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DicRET  qui  autorise  H.  Mathé  { Ilenri-Gaston-Hubert  )  à 
ajouter  à  soa  nom  patronymique  celui  de  Henry 

DÉCRBT  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture,  sur 
i'cxcrcicc  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours verses  au  trésor  pour  ramélioratioD  des  foréU 
■domaniales  . . . .  > 

Loi  qui  approuve  la  convention  relative  à  la  répressioo 
des  délits  de  chasse,  sigucc  à  Paris,  le  6  août  i885, 
entre  la  France  et  la  Belgique 

DilcRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculturev  sur 
Texcrcice  i885,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
VBiacs  an  trésor  pour  dépenses  pnbHqnci*  .••<>..'.•• 

DECRETS  qui  ouvrent  au  ministre  de  Tagrlculture ,  sur 
les  exercices  1886  et  1886 ,  un  crédit  a  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  poar  l'amélioration  des 
forêts  domaniales 

DÉCRET  qui  crée  et  supprime  des  commissariats  de  po- 
lice   

DécMiT  qui  prescrit  la  promulRatlon  de  la  convention 
relative  à  la  répression  des  délils  de  chasse,  signée  à 
Paris,  le  6  août  i885,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

DÉCRET  qui  nomme  les  membres  de  la  commission  con- 
»tilttée  à  rdTet  de  proposer  un  règlement  pour  fixer 
les  conditions  techniques  à  remplir  pour  rinstallalion 
des  conducteurs  affectés  à  la  transmission  de  la  lu- 
mière ou  au  transport  de  la  force  par  Tclectricité.  •  ■ . 

DECRET  qui  alloue  au  département  des  Alpes-Maritimes 
UB  supplément  de  subvention  pour  l'achèvement  de  la 
maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Nice 

DÉCRET  qui  alloue  an  département  de  la  Dordogne  une 
subvention  pour  les  travaux  complémentaires  de  la 
maison  d*ari^  et  de  correction  de  SaHat 

DÉCRET  qui  alloue  au  département  des  Hautes- Pyrénées 
une  subvention  pour  la  construction  de  la  maison 
d'arrêt  et  de  correction  de  Torbes 

DÉCRET  portant  concession,  moyennant  sonlte,  d^nnc 

Sarcelle  d'alluvion  en  voie  de  formation  sur  la  rive 
roite  de  la  Garonne ,  dans  la  commune  de  Castelfer- 
nis  (  Tarn-ct-Garonne  ) 

DÉcaET  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandisse- 
ment  des  installalioDs  de  la  station  de  ia  Magis- 
tère (Tarn*et-Garonne),  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Cette 

DÉCRET  qui  fixe  la  nomenclature  des  établissements  dan- 
cerenx ,  insalubres  on  incommodes 

D^RBT  relatif  à  la  construction  d'un  déversoir  dans 
la  levée  gauche  de  la  Loire  à  Montlivault  (Loir-«t- 
Cher) 

DÉCRET  rHalif  à  Tupprofondlssement  du  Dhûne  devant 
le  mur  de  quai  du  port  de  Saint-Louis  (  Bouches-du- 
Rhône) 

DÉcBBT  qui  proelame  les  brevets  d*lnventlon  et  les  cer- 
tiflcats  d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre de  Tanné*  i885 

DÉCRET  qui  proclame  cinquantexleux  cessions  de  brevets 
d'Invention 

DÉCRET  portant  oue  la  commune  de  Vaux-sous-Corble 
(Somme)  prendra  le  nom  de  Vaux-sar-Somme 

Décret  relatif  à  la  nomination  d'un  adjoint  dans  la  sec- 
tion de  la  Ghevallerais  (Loire-Inférieure) 

DÉCRET  qui  transfère  le  chef-lien  de  !a  commune  d'Aus^ 
montel  (  Tarn }  du  village  d'Augpiontel  dans  eelui  de 
Payrin 

DÉCRBT  portant  oue  la  commune  j|e  NamptyCoppe- 
guenle  (Somme )  prendra  le  nom  de  Nampty.  ". 


xvnéaos 

dM 
boUettas. 

• 

P4«KS. 

loSo 

A77 

1023      i 
Ibid,     1 

1 
•       t 

lOHo 

iOa.^      t 


1029 
io35 


* 

I 


^6k 


ni.^ 


Ibid,     '      ».  I  j 

î 


Ibid,     »      ôi5 


10"' 9 

•iô8 

loao 

at) 

1021 

•9 

io3o 

478 

Ibid. 

fbid. 

1092 

.1(1 

ioa8 

Vin 

1039 

•i5^ 

1037 

3^7 

îbid. 

v^y 

1 

U 

.» 


■itXB 


TITUS  DIS  LOIt  IT  DiCRITI. 


a». 


>9- 


3i, 


S  J«in. 


lO. 


II. 


la. 


16. 


17. 


iS. 


dot      4 
Iralloiin». 


•SlbiiWft.  ^DécKKT  relatif  ta   leg«  Mayer  en   faveur   des  élève» 

des  ix»lc8  do  département  de  la  Seine  qiil  anront 

remporté  les  trois  premiers  prix  de  detsin  appliqué  à- 

la  peinture  sur  porcelaine 

i  DicRBT  relatif  à  la  rectification  de  la  nMite  nationale 
n*  100,  de  Montpellier  à  Goni ,  aox  atxirda  de  Forcal- 

quier 

[Dkut  portant  que  le  commissariat  de  police  existant 

à  Beaumonl-le- Roger  (  Eure]  est  supprimé 

|DiaiT  portant  qu'il  est  créé  a  Saint-^entin  un  second 
commissariat  de  police 

D^ET  relatif  à  la  perception  du  droit  de  péage  sur  la 
Sirthe,  dans  la  traversée  du  Mans  à  favai  de  Vécluse 
d«s  Planches 

DicRET  qui  transforme  en  diaire  de  clinique  obstétricale 
et  gynécologie  la  chaire  d*accouchement ,  des  mala- 
dies des  femmes  et  des  enfants  à  l*éeo1e  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens 

IMcitT  relatif  au  prix  Bourgetnt 

DicuT  relatif  à  ramélloratlon  des  Installations  du  ser- 
vice local  à  la  station  de  la  Fère,  ligne  de  Tergpler  à 
taon  (Nord) 

I>^UT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1886  poor  les  dépenses  de  diverses  chambres  et  bourses 
de  commerce .- 

DicxiT  portant  que  les  fiirines  blutées  k  quarante-cinq 
poor  cent  sont  reçues  -à  la  décharge  des  comptes  d'ad- 
BBlirion  temporaire  du  blé  à  raison  de  soixante  liilo' 
^rtounes  de  farine  x>our  cent  kilogrammes  de  blé  im- 

^rté 

^UT  qui  autorise  le  gottremement  de  la  Guadelotipe- 
i  rendre,  au  bom  de l'ÎÈtat ,  i  la  colonie  de  la  âuade- 
ionpe  randen  hôpital  militaire  de  la  Polnte-&-Pitrc. . . 

Dkkbt  qai  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dostrie  un  crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  rexerciœ  t88S. . . 

WcRiT  qaijproclame  les  brevets  d'invention  et  les  certi- 
ficats cTadditlon  délivrés  pendant  le  premier  trimestre 
de  1886 

McitT  rplatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
^*  301,  entre  Crasellles  et  le  pont  des  Petits*Bois 
(Hante-Savoie) 

WCBIT  relatif  aux  legs  Le  Fêvre-Deumier 

WCHET  relatif  au  prix  Jules  Favre | 

UciiT  qal  rattache  &  la  colonie  du  Sénégal  les  établis- 
sements français  de  la  Gfttc  d*Or  et  du  g^lfe  de  Bénin: 

l'Or  qai  approuve  la  convention  conclue ,  le  18  février 
1806,  entre  la  France  et  l'IEspagne,  relative  à  l'excr^ 
dce  de  la  pèche  dans  la  Bidassoa 

Décrit  qui  anntde  une  délibération  db  iç  mai  1886  du 
conseil  général  do  département  de  la  Seine ; 

Loi  qui  autorise  le  département  de  rÂveyron  i  contrac- 
ter nu  emprunt / 

Loi  qui  autorise  la  vifle  de  Limoges  à  contracter  un  em- 
prnnt  ci  à  s'imposer  cxtraordinairement 

DlCBiT  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  Id 
compagnie  de  rOuest  algérien  sera  tenue  de  faire  di^ 
verses  justifications  envers  fÉtat  en  oc  qui  conccme 
les  garanties  stipulées  par  la  oonvention  approuvée 
par  la  loi  du  16  JuHtet  i885 : . . 

MCBET  relatif  au  traitement  du  lieuieuant-gonvcmètir 
chargé  de  Fadmlnistration   des  rivières  du  Sud  atf 

Sén4«î 

OdcaBT  portant' concession ,  moyennant  soulte,  de  trois 
emplacements  a  conquérir  sur  le  bras  de  la  Sartlie,  à 
Sablé -, 


&oa6 

io34 
1026 
flU. 

losa 


io3& 
106A 


io3i 
'io38 


PAOES«( 


ibU. 

'lOld 

f 

io58, 
•loaS 


'1037 

loao 
io3i 

1019 


loAa 

uo3i 

io3a 


ioa5 

.loag 

io3i 


3oa  < 

3oa 
3o3 


599i 
loBS- 


Su 


681' 


68a- 


a37 


683 


335» 


5ii' 

439[ 

\ 

769; 

■ 

5iii 


Mi 


hh& 


A 


—  ▼!  — 


DAtB*    r 
ioU  et  dé«r»tf . 


18  Jaiià  1886. 


litm* 


21* 


aa. 


létm» 


Idtm. 


a6. 


légm. 


léim» 


I 

4 


TiTJUw  Dit  ton  Wt  OACtlTS. 


DÉCRIT  portant  concession  <d*alluvioos  en  voie  de  forma- 
tion sur  la  rive  droite  de  T  AUier,  à  Gimouiile  (  Nièvre } . 

DÉCBBT  qui  autorise  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  con- 
tracter un  emprunt. 

DécEBT  qui  ouvre  au  ministre  de<  Tagriqulture ,  sur 
l'exercice  1686,  un  crédit  en  augmentation  des  restes 
k  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  1882 ..... 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculture*  sur 
rexèrdoe  1886,  un  crédit  en  .(augmentation  des  restées 
à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  'i883. .... 

DlcHBT  qui  autorisé  M.  Ciurny  (Jacques)  à  substituer  à 
•on  nom  patronymique  celui  de  Querry 

DicAET  relatif  à  Taffrandissemcnt  de  la  cour  des  voya- 
geurs de  la  gare  de  Pierrefilte  sur  la  ligne  de  Lourdes. 

DicEET  qui  reporte  à  fezercice  188S  une  sonune  non 
employée  en  188A  pour  la  reconstitution  des  actes  de 
rétat  civil  de  rarrondissement  des  Andelys 

DécRBT  qui  rejette  la  demande  d'Indemnité  formée  par 
le  département  de  TAin  à  raison  de  l'incorporation, 
dans  le  réseau  d'intérêt  général*  des  lignes  d'intérêt 
local  de  Bour^  à  Saint-(^rmain-du-PlaiD  et  d'Ambé- 
rieu  à  MontaJieu ...«.« 

DAcniT  relatif  A  la  perception  des  droits  de  {téage  au  bac 
d'Argagoon ,  sur  le  gave  de  Pau 

Rappobt  et  OKCAIT  relatifs  à  l'organisation  du  cadre 
des  commis  de  chancellerie 

DioaiT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instmction  publique, 
des  beaux-arts  et  descelles,  sur  l'exercice  1886,  un 
crédit  A  titre  de  fonds  de  concourt  versés  au  trésor 
pour  lés  dépenses  de  l'observatoire  de  Bordeaux 

DtCBiT  qui  ouvre  au  ministre  de' l'Instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  applicable  aux  dépenses 
des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 

DécaiT  relatif  au  tarif  de  pésge  du  pont<  suspendu  snr 
la  Dordogue,  à  Braone « 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avinum  A  contracter  un  em- 
tprunt  et  à  s'imposer  extraorainairement. • 

DicHET  qui  nomme  un  membre  de  la  coinmiMion  char- 
igée  de  reaamen  des  comptes  des  ministres  pour  les 
exercices  188a  et  i883 •• •  •  f  • 

DicBiT  relatif  à  la  rectifiication  de  la  route  nationale 
n*  101,  dans  les  rampes  de  Moot-Sion  (  Haute-Sa- 
voie J 

DicEBT  relatif  A  la  rectifloetion  de  la  route  nationale 
B*  78,  entre  Ckarxeccy  et  le  Bourgneuf  (Saône-et- 
Loire) 

DicaiT  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  dcs'télé- 
loHiplies ,  sur  l'eixerace  188S  ,•  un  crédit  a  titife  de  fonds 
de  concours  versés  an  trésor  pour  les  frais  d'exploita- 
tation  du  service  postai  et  télégraphique 

DAcRBT  <iui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  i886>,  un  crédit  eiv  eagisentàytion  des  restes 
-A  payer  constatés  par  le  oomptè  définitif  de  i883  .... 

OAcuBT  qui  ouvre  au  ministre  ae  la  marina  et  des  ooio- 
9ies  un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  coosùtéspar  les  comptes  définitifs  de 
i88aài88A f 

DicBBT  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 

OQmpagnie  des  ^j>i»mm«  de  fer  dn  sud  de  la  France 

sera  tenue  de  faire  diverses  justifloationa  envers  l'Étet 

•en  ce  qui  concerne  les  garanties  stipidées  par  la  con- 

Tentio^  approuvée  par  la  loi  du  17  août  1880. . .' 

DtoBT  qui  annule  deux  délibérations  du  5  mai  iS8fi  du 
conseil  général  du  département  de  la  Vendée. «  • 
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.10  août  iSes  fiunt  à  dr 
Iror  Ici'  drqlli  de  donai 
1  de  bbrïcalloB  roinnalni 


la  pédii 

di  csnU  en  AlgMe 

Hcht  irai  miutUiie  en  enlrepât  tint  in  donnncs  lei 
■41a  dg  ptraii  de  l'indoilrlt  afliretéet  k  l'eipoiiliDii 
daici«Dce»  etd«  arii  indiutrieli 


Bictn  ipi  oaTK  aa  mlobtre  de  l^nilrtictlon  publique, 
fa  bâu-arU  et  de*  enitet ,  mr  l'eierdce  1888.  an 
MdH  à  Utre  de  find)  de  oonooim  tenèt  an  triter 
pMr  la  conitmction  da  r^oale  des  arti  cl  métlen  de 


Hcui  quImTTc  an  ndokitrede  rinilractlon  pobUqne. 
dabnu-atUet  da  cnltei,  lar  Oiercicc  igS6,  ur 
aéàH  i  tHre  de  rsud»  de  amenait  rené'  m  M*0' 
poatladjpoiwa  de  l'école  nationale  d'Alger 

HcUT  qol  M'rnaa  rainfitre  de  rinitrucllan  pobHqae 
dei beaoï^rt* et  de>  collei.  «ut  l'eindce  18HS,  ui 
«Mit  à  Utre  de  (bndt  de  ooncnura  ren^i  an  Ir^wr 
appHnlrie  aux  dépensa  de  Pécole  DoUoaidc:  dci  arl 

Iniwtrieli  de  RMAidc 

"     la  tIUc  d'ËTTenx  i  conlmcler  oa  em 
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HcKT  «I  oavre  *n  mlnlitre  de  la  gaait,  tat  feier- 
dtaeiSH,  on  crédit  t  Ulre  de  Itan^deconcoanfer- 
'Aeideilravaui  decaremement. 
le  (nltTeolton  imaoelle  i  l'kApI- 


R 


DATI9 
dM 

lois  «t  di«r«ts. 


SJuilIet  1886. 

Idtnt» 
Tdem. 
Idem. 
Idsn. 
Idem. 
Idem. 

6. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
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TlTaBf  DBS  LOIS  IT  D^llTS. 


Loi  qui  approuve  rarrangement  rdalif  aoi  affaires 
coloniales  conclu,  le  2 à  décembre  i885,  entre  la 
France  et  rAUemagne 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garoune  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TOrne  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charieviilc  à  [coutracler  un 
emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairemeut * 

DécRBT  qui  autorise  la  ville  de  Bocbefort  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  divise  la  commune  de  Lucé  en  deux  municipa- 
lités f  sons  les  noms  de  Lnce  et  de  Perrou. .......... 

Loi  ayaut  pour  objet  la  publicité  des  séances  du 
conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil  général  de 
la  Seine 

Loi  portant  ouverture  d*un  crédit,  eierciœ  1886,  {lour 
la  construction  d'un  atelier  de  fabrication  de  torpilles 
à  Toulon 

D^cnsT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  caoo» 
nique  de  M    Lrcot  pour  Tévéché  de  Dijon 

DicBRT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Soitbrier  pour  Tévéché  d'Orau , . 

DAcnBT  portant  réception  de  la  bulle  d'Institution  cano- 
nique de  M.  Gaiissail  pour  l'évôché  de  Perpignan.» . . 

Loi  relative  à  Tcxpositlon  universelle  de  1889 

DAcbbt  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes ,  sur  l'exercice  i885 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  dépenses  d'intérêt 
public 

Dbgrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  lélé- 

§rnphes,  sur  l'exercice  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
e  concours  verses  an    trésor  i:oor  établissement  de 
bureaux  et  de  lignes  télégraphiques 

DAcaBT  portant  concession  d'une  parcelle  d'ulluvion  en 
voie  de  formation  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne, 
commune  de  Montcch 

DécnBT  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  déiinitif  de  it^à 

DAcART  qui  rejette  le  recours  pour  abus  formé  par  le 
sieur  Gros 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Charente,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'AngouIAme  à  Rottillac . 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  vi  des  cultes,  sur  l'exercice  1888,  un 
créiiit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicable  aux  dépenses  de  construction  de  l'école 
nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix 

DAcRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruclion  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  sur  rexerclce  1 886 ,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor 
pour  les  dépenses  de  l'école  nationale  des  beaux-arts 
de  Dourgrs 

DAcRBT  qid  ouvre  au  ministre  de  Vlnstruction  publique 
un  crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  le  compte  .définitif  de  l'exercice  i883 

DécnETqui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
sar  l'exercice  1886 ,  un  ci-édit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  les  dépenses  des  fa- 
cultés et  écoles  d'enseignement  supérieur .......... 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1886,  au  budget  du 
roîikislcre  de  Tiolérieur  un  crédit  extraordinaire  pour 
secours  aux  victimes  des  ti-cmblinienls  de  ti  vvv  tl  des 
inondations  en  Alfiéric 
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d'AbbcTÏIlf .  n'  S  hii^  d'arw  Ulk  de  vcntrl  pu< 

MiqiWi  de  nurdundi»»  nemn  en  fjoi 

DïcaKT  qui  oti'rrv  an  nlnlatr«  do  coinmnce  et  dv  Tiii' 
diutric ,  Hr  l'pierrkv  i  S«S .  nn  crédit  à  llln  de  foodi 
de  coneofln  «erté*  «n  trésor,  appliable  >a  vrvlcc  d( 
la  forer  motrice  à  l>ipMU<an  inlemilfoMte  d'tBTcn. 

McniT  qal  autorité  rétibll«Miiitnl  d'un  déptf  de  dini' 
mile  m  le  lerritoirc  dt  I*  eommunp  de  HégiwvOlt 

DtciiET  rHiliri  la  iirnHc  de  UmérVle^Mn  iSeS,'  ta, 
le  littoral  de  tacammunede  SaiolNaiaire.  daui  l'an» 
du  Grsnd-Traief ,   entre  Ici  rocbert  SomileraiD  et  In 

Loi  qoi  ouvre  as  minlaln-  d«  adktre*  ^an^rea,  lui 
reieidce  iSM,  en  rré.llt  pour  l'arpinlaalloD  dea  ré- 
rideiKM  i  Uadagaicor 

HcHT  qui  ddIdHif  Ici  uncleni  votniitairea  dt  la  Ua- 
nion  i  xiufrirc  daiia  Ta  colonie  dea  en^^emeoti 
volonlairea  de  cinq  ana  tu  titre  de  Linftnlorte  de  oia- 

MoiT  qni  Sic  II  date  liei  étisrlioni  ponr  le  renoiiiel- 
]t  de  1*  [iremltre  lérie  lortante  de»  contdli  g(- 
Li   et   dea   cooicjlt    d'arrondliar^cnt   dana    Ira 

HcxtT  qnl  Hxe  U  date  di»  éleclloat  pour  le 
lemcnt  de  U  prrmfJrc  «rie  «orianle  dp 
d'arrDflditsenent  do  dt^ parlement  de  la  Seir 

Loi  qni  appronie  un  Iratlé  pau*  fnlrt  la  compagnie 
Piri»-Ljoo-MMllenranée  et  l>  compagnie  dei  cli — '— 
de  fer  lin  Jnn-Beme-TAcemc   ponr  l'eipInltiUi 
la  lertion  da  rhemin  de  fbr  de   Beunçî»    ail 
(Sniaie] 

Loi  relatiTe  au  budget  anneie  dea  cbemioa  de  fat  de 
rÉIal  ponr  l'einrlce  iSSt 

manet  comptiara  dani  le  dépiPtement  du  Cantal  o 
rdTet  de  noBuner  Icura  dHéguÀ  en  roF  de  l'étection 

Garonne  à  I  effet  dt:  nnniiner  lenn  délAciita  en  me 
de  réiectinn  d'un  aénalear 

DùaiT  qnl  <»/iYuqnD  lea  conadla  inuniclpsni  df3  com- 
mnnea  cnmprtwa  dana  le  département  de  (a  Lolre- 
lorihHenre  à  IVITet  dp  nomiDfr  lenra  d'Iégnéi  on  nie 
de  réirction  d'un  séaslent 

DicaiT  qui  auf^eole  le  nombte  dea  membrea  do  tri- 
bunal de  comnrrce  du  flaire 

graphes,  lur  l'eiinclee  iM6,  an  cnf4ll  j>  litre  de  fonda 
3e  couconn  TCn^  au  tréaor  ponr  rioilallatlon  d'an 
l^ibaratirire  central  d'électridtc  à  Parla 

loflt  de  Haraeillr 

La  I  concernant  lei  incrra , 

DicaiT  qni  ouvre  an  mlnlalre  de  tiHlnicllon  pobHque, 

w  l'eiertîce  i8S6  .  ta  crédit  ji  litre  de  Ibnifa  de  con. 

raira  Teraéa  au  tiéanr  pottr  le»  dépeniea  de  llnatric- 

tAi  qai  aiitoriae  le'  déparlemenl  de  la  cÀlc-il'Or 
tnctet  un  emprunt • 

Loi  qal  autoriw  le  département  de 
(OBtncteran  emprunt 

Loi  tfml  avtoHae  le  déparleuKM  dea  Ltndea  à  ooDtncler 
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TiTHSt  DBS  LOIS  BT  D^GllBTS. 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chaloa*8iir*$a6Q6  à  amtrao- 
ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extnordinalrement. . . . 

Loi  qui  autorise  la  vUle  de  Paris  à  «outracler .  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinaireiment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rochefort  à  oontnicier  un 
emprunt •; ..•• 

Loi  qui  autorise  ia  ville  de  Saint^Éticnne  à  changer 
raffeclation  de  fonds  d'cmpnmt. .  • 

Loi  qui  distrait  le  hameau  de  Gëvrin  de  la  commune  de 
Pugieu  (Âin)  p<Mir  le  réunir  à  la  commone  d'Andert- 
Gondon. 

D^CRBT  qui  afMprottve  les  modiâcations  aux  statuts- du 
bureau  public  établi  à  Amiens  pour  le  conditionne- 
ment des  soles,  laines  et  cotons 

D^CAET  portant,  que  la  juridiction  du  commissaire  spé- 
cial de  police  du  Perthus  est  étendue  aux  communes 
des  l^as-lllas  et  de  Riunognès 

Loi  portant  approbation  des  tarifs  télégraphiques  éta- 
blis par  les  ooorventions  conclues,  le  sa  juin  1886, 
entre  la  France  et  ia  Belgique ....,,.,. 

Lot  qui  établit  4efl< surtaxes  à  Voctroi  de  Cbolet 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains  dans  le  départe- 
ment de  rOise*  entre  TÉtat  et  M.  le  marquis  de 
l'Aigle 

DAouiT  portant  réception  de  la  bulle  d*iastittt(ion  oaao- 
nique  de  M.  Govike^Soulard  pour  Tarchevôché  d'Aix. 

DécRBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  ca< 
nooique  de  M.  Oury  pour  l'évéché  de  Fréjus 

D^cUT  qui  prescrit  la  promulgation,  de  la  convention 
tèiégraphique  signée  a  Paris,  le  a 2  juin  1886,  entre  la 
France  et  la  Belgique 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Toclroi  de  Rochechouart 
(  Haule-Vioine} r 

DAoBBT  qui  alloue  au  département  de  la  Vendée  une 
subvention  pour  la  oonstruction  de  la  maison  d'arrêt 
et  de  correction  des  Sables-d'Olonne 

DécaBTqui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Voiron 
(Isère)  

D^OBBT^qui  crée  un  conseil  de  pmd'honuaaes  à  Aix 

DécRBT  portant  suppression  de  la  chambre  consultative 
des  «ris  et  manulaclnres  de  Calais 

DéoaBT  relatif  au  legs  Louis-Henri  Moulin.. 

Lot  qui  concède  divevses  ligjies.de  chemins  4e  fer  à  la 
coôipagnie  des  chemins*  de  fer  du  Midi 

Lot  portant  ouverture  au  ministre  des  aflaires  étran- 
gères ,  pour  Texercicc  1886 ,  d'un  crédit  extraordinaire 
eu  vue  de  pourvoir  à  l'acquisition  d'hôtels  consulaires 
au  Caire  et  à  Alexandrie 

Loc  relative  aux  crédits  des  exercices  1884  <  )885,  1886. 

Loi  relative  à  -la  oonvention  eondue  à  Londres,  le 
18. mars  i885,  entre  V Allemagne,  rAutricbe-ttongrie , 
la  France,  la  Graade<firet«^e ,  l'Italie,  la  Russie  et  la 
Turquie ; 

DéciiKT  qui  crée  à  l'école  de  droit  d'Alger  une  chaire  de 
code  civil  et  une  chaire  de  droit  romain 

Loi  qui  mitorise  le  44^rtement  .des  Basses-Pyrénées  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  ifui, «autorise  le  département  de  la' Charente^Infiâ- 
rienre  à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département.  d'iUc-et- Vilaine  à  con* 
tracter  un  emprunt 

Loi  qui  «wrrc  au  ministre  de  rinstruction  p«biâq«e>, 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  sur  rexerdce  1886 ,  «n 
crédit  supplémeaUire  pour  eréation  d'écolee,  pri* 
maires 
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TITRB8  ras  LOIS  BT  DiCKBtS. 


DécMT  portant  homologation  *  da  bornage  de  U  zone 
extérieure  dei  fortifications  de  la  bûttci'ie  de  la  salle 
d*arti6oef  a  Aleer. 

DicBiT  portant  nomoloffation  du  boYnage  de  la  xone 
uniqae  des  servitudes  du  poste  de  Bon-S&ada 

DécBBT  portant  réduction  sui*  la  taxe  du  tsrlf  tëlégra- 
pkiqve  aux  dépêches  destinées  à  être  pnbilëes  «ins 
les  Joamanx 

ÙicasT  relatif  anx  pensionnaires  militaires  rë&idant 
dans  les  pm  de  protectorat 

BécBBT  relatif  aaxfféoëratears  à  vapeur  autres  qoc  ceux 
qui  sont  placés  à  boM  des  bateaux 

DécBBT  qui  modifie  celui  du  la  mars  1880  portant  in- 
stitution 'des  municipalités  dans  les  étabtissemehts 
fnnçais  de  rinde 

DécRBT  qui  rapporte  c^ui  du  ao  août  1S6S  fixant  à  cin- 
quante pour  cent  de  la  valeur  les' droits  de  douane 
sur  les  produits  d^origine  on  de  fabrication  roumaine. 

D^CBBT  ^li  reporte  à  Texercice  1886  une  somme  non 
employée  en  i889  pour  la  liquidation  des  suites  du 
séquestre  autre  que  celui  concernant  les  incendies  de 
forêts  en  1681 

Dbcbbt -qui  suspend  ,  jusqu'au  i5  JuiUet  1886,  Tappli^ 
cation  du  décret  du  19  décembre  1876  sur  la  pèche 
du  corail  en  Algérie 

DAcBBT  oui  constitue  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
salles  du  palais  de  Tindustrie  afllietées  à  l'exposition 
des  sciences  et  des  arts  industriels 

a*  SBHBSTBB  DB  z886. 

DicBBT  qui  ouvre  au  ministre  de  l^nstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texerclce  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tt^ésor 
pour  la  construction  de  Técole  des  arts  et  métiers  de 
UUe 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  IHnstniction  publique , 
des  beauxHtfts  et  des  cultes,  sur  Texercicc  1886,  un 
crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  dépenses  de  Técole  nationale  d*Âlger 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inslruction  pubKque, 
des  beaux^rts  et  des  cultes,  sur  Texercice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fbnds  de  concours  versés  ou  trésor, 
applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale  des  arts 
Inûuitrlels  de  Rotmaix 

Loi  qui  autorbe  U  ville  d'Évreux  à  contracter  un  em- 
prut ' » 

Dbcbbt  qui  supprime  et  crée  divers  commissariats  de 
poilœ ' 

Dbcbbt  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
6  janvier  18&/  sur  les  chambres  syndicales  des  oour- 
tiers  et  agents  de  change 

DiécatT  ouf  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Tiocheoray  (Orne) 

McBBT  qui  reporte,  à  l'exercice  1886,  un  crédit  non 
easployé  en  1885 ,  applicable  aux  travaux  d'élifrgisse- 
ment  da  pont  d*A«sterlf  ta 

DécBBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rezeroce  1886 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  reconstruction  du  pont  Saint- 
lUclid ,  a  Toulouse  ••.... 

DicvBT  qui  ouvre  an  ministre  de  la  raerre ,  sur  rezer- 
doe  iw6,  un  crédit  i  titre  de  fonos  de  concours  ver- 
sés au  trésor ,  applicable  à  des  travaux  de  casernement. 

DicBBT  qui  accorde  une  subvention  annuelle  à  l'hôpi- 
tal français  de  Syra 
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TITBBS  DBS  LOIS  ET  OéCRBTS. 


Dbckbt  oni  autorise  la  subslilulion  de  la  société  ano- 
nyme dilc  Société  des  chemins  de  fer  d'inte'rél  local  du 
ddixtrlemerd  des  Landes  aox  sieurs  Codur  et  Gemâlhiny 
comme  concessionnaires  de  divers  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local 

DécRBT  qui  annule  une  somme  sur  ie  crédit  alloué  au 
minisire  des  travaux,  publics  par  le  décret  du  i*'  avril 
1886,  ponr,éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exc- 
cut'is  par  TÉtal 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
i*exercice  1886,  un  crédit  à  titre  de  funds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  cunslruclion ,  par  TÉtat ,  de 
diverses  lignes  concédées  auii  compagnies  de  Paris- 
Lyon-Méditerranuée ,  d*Orléous  et~de  lOucst 

DÉCRET  qui  reporte  à  Tcxercice  1886  une  somme  non 
employée  en  i88j  pour  Tamélioration  des  rivières.. . . 

DÉCRET  qui  rrporteà  IVxcrcicc  1886  un  crédit  non  em- 
ployé en  188S  pour  Tamélioration  et  l'achèvement  des 
ports  maritimes 

Dbcret  qui  reporte  à  Texcrcice  i88d  un  crédit  non  em- 
ployé en  18 s6  applicalHc  à  Tétublissemant  de  divencs 
lignes  de  chemins  de  fer 

Décret  qui  ouvre  an  minisire  des  travaux  publics,  sur 
IV'xercice  à 886,  un  crédita  titre  de  fonds  uc  concours 
versés  au  trésor  pour  ramélioration  des  rivières 

Décrkt  (}ui  ouvre  au  ministre  des  travnux  publics,  sur 
rexcrcice  i8^5,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  i'entretieo  des  allées  latérales  de 
Tavenue  de  Neuiliy 

DÉCRET  qui  uuvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1886,  un  crédit  â  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départements ,  des  viJles  et 
des  communes  pour  Texécution  de  divu's  travaux 
publics 

Decrlt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
iVxercice  188G,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 

'  versés  au  trésor  pour  Tamélioration  et  rachèvenent 
des  ports  maritimes 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texercicc  1886  une  somme  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts  en  188&  pour  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  publics 

DÉCRET  relatif  aux  limites  de  la  mer  dans  le  quartier 
maritime  de  Saint-Malo,  le  36  mai  1880 

Loi  fixant  les  conditions  daus  lesquelic.H  des  engage- 
ments volontaires  pour  le  corps  des  équipages  de  la 
Qolte  sont  contractés  par  les  jeunrs  gens  provenant 
de  récole  des  mousses  de  la  lloitc  et  peuvent  cirv 
contractés  par  des  jeunes  gens  ne  sortant  pas  de  celle 

'    école 

DÉCRET  qui  alloue  à  divers  ministÎTCS  un  excédent  sur 
le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiics 

Loi  portant  répartition  du  fonds  destine  u  venir  eu  aide 
aox  départements ,  exercice  1887 . 

Loi  portant  ouvcrlan*  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
Texercice  1886,  d'un  crédit  extraordinaire  pour  veniÉ 
en  aide  aux  cultivateurs  victimes  des  orages  et  de  la 
grêle '. 

Loi  qui  autorise  le  dé{)artement  de  la  Vienne  à  contrac- 
ter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Armeotièrcs  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairemenl 

Loi  relative  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Hyères  à  Fréjus  ( Var) 

Loi  oui  autorise  le  départcmcul  des  .\rdeunes  à  changer 
raOeclalion  d'une  imposition  e\truordinaire 


RUMBROS 

des 
baUaUas. 


Maaa. 


1039 


Ibid. 


Ibid. 
Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

ibid. 

Ibid. 


io3i 

Ibid. 

Ibid. 
10  10 


4A-i 


443 


&46 
4â7 

)6o 
45i 


d96 

600 
760 


lOaS 

2hj 

iou6 

396 

io3o 

A61 

Ibid. 

A6s 

io3: 

527 

Ibid. 

538 

10A7 

H89 

io:>». 

Sjq 

»ATtS 

iobtk 


iBJiiJUet  1886 
Itfem, 

ïéem. 
Idem. 

9- 
Idem. 

Idem. 

Uem. 
10. 


la. 
Idem. 

tdrm. 
Idem. 
Idem. 


i3. 
Idem. 


I 


idem^ 
idem. 


IX 


TITRBS  DBS  LOIS  BT  DÂORBTS. 


DicRBT  qiii  autorise  l'ouverture  et  l'exploitation  à  Paris, 
rae  <rAbbevilIe ,  n"  3  his ,  d'une  salle  de  ventes  pu- 
Mfques  de  marchandises  neuves  en  grros. 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  lin- 
dustrie,  sur  rcxercice  i885 ,  un  crédita  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  applicable  au  service  de 
la  force  motrice  à  l'exposition  internationale  d'Anvers. 

DécnBT  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépdr  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  ta  commune  de  Rëgoeville 
(Vosges) 

DÂCRBT  relatif  à  la  limite  de  la  mer,  le  a  m«rs  1886,  sur 
le  littoral  de  la  commune  de  Saint-Naiaire ,  dans  l'anse 
do  Grand-Traict,  entre  les  rochers  Souslcvain  et  la 
Poudrière 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  afTaires  ëtrang^ères,  sur 
Texercice  1886,  un  crédit  pour  l'orgîmiastion  des  ré- 
sidences à  Madagascar « 

D^RBT  qui  autorise  les  anciens  volontaires  de  la  Réu- 
nion à  souscrire  dans  la  colonie  des  epgagemceots 
volontaires  de  cinq  ans  au  titre  de  i'infiintcrie  de  ma- 

•   rine. 

DiicRBT  qui  fixe  la  date  des  élections  pour  le  renouvel- 
lement de  la  première  série  sortante  des  conseils  gé- 
néraux et  des  coDseils  d'arrondissement  dans  les 
départements  autres  que  celui  de  la  Seine ■ 

DicRBT  qui  fixe  la  date  des  élections  pour  le  renouvel- 
lement de  la  première  série  sortante  des  conseils 
d'arrondissement  du  département  de  la  Seine 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditcrranée  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  do  Jnta-Beme-Lncemc  pour  l'exploitation  de 
la  section  du  chemin  de  fer  de  Besançon  au  Locle 
(Suisse) 

Loi  relative  au  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de 
l'État  pour  l'exercice  1884 

Dbcrbt  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Cantal  n 
rcITet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur ■. .  .■.-.• 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  1  elTet  de  nommer  leurs  délégués  en  we 
de  l'élection  d'un  sénateur 

Dbcbbt  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  à  IVffet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue 
de  réiection  d'un  sénateur 

DicBBT  qui  augmente  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre 

DécBBT  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
mphes,  sur  l'exercice  1886 ,  un  cr^it  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  ponr  riostallatton  dHin 
laboratoire  central  d'électricité  à  Paris 

Loi  qui  modifie  le  nombre  et  les  délimitations  des  can- 
tons de  Marseille 

Loi  concernant  les  sucres 

DécRBT  qui  ouvre  an  ministre  de  finstruction  publique, 
sur  l'exercice  1886  ,  un  crédit  k  litre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  poitr  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  C6te-d'0r  à  con- 
tracter on  emprunt ..;........ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Htfute-Savoie  à 
contracter  un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  a  contracter 
un  emprunt. 


■MB 


iruMBios 

des 
baIl«tjBS. 


lo38 

nid. 
nid. 

rhid. 

lOao 

ioa6 

Ibid. 
Ihid. 


rAces. 


I 


689 
690 

71a 


a85 

387 
a88 


loag 
ioa3 

Ibid, 

Ibid. 

Ibid. 
1026 

Ibid. 
loao 

1036 
io3i 
liid. 
Ibid. 


..  \ 


433 
200 

-421 

Ibid. 

•J89 

Ibid. 

a 
aaS 

290 
487 
488 
489 


—  XIV  — 


»ATBf 

des 
fois  «t  d^erelf » 


i7Jam.i886. 

I      Idem. 

Il 


>• 


Idem, 
a8. 

39- 


1      /(<«pi« 
3o. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idqm, 

Idem. 

3i. 

Idem. 

i"  Aoûl. 

2. 

Idem- 
utem. 

Idem, 


mm  DU  UilM  BT  DiCR«T9« 


*m 


rintérieur  pour  .aeçojns  «ux  .  populatioQs  dpcourées 
.  jpar  répiddmie  du  choléra 

Décret  qui  nomme  un  membre  de  la  commission  de 
vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du 
trésor  public 

Loi  relative  à  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  ;|L''deIa 
Voulte-sur-Rhône  au  Chaylard  ;  a°  de  Tournon  à  la 
Mastre;  3*  d'Yssingeaux  a  la  Voûte-sur-Loire 

Loi  relative  à  l'établissement»  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  tooai 
d'Eyg^ières  à  PcyroUes 

DjécRBT  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n"  86  de  Lyon  à  Beaucaire,  aux  abords  du  ruisseau  de 
JLauras  f  Ardèche } , 

DÉCRET  r^tif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n"  8 ,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Marseille 

Loi  ayant  pour  objet  Toiganisation  des  s^-ndicats  en 
Algp^rie  pour  la  défense  contre  le  phylloxéra.. 

Loi  qui  proroge  les  délais  pendant  lesquels  les  jeunes 
gens  appelés  sous  les  drapeaux  sont  admis  h  invoquer 
le  bénéfice  des  dispenses  légales.» 

Loi  portant  création  d*an  quatrième  régiment  de  spahis. 

DécRKT  o>nceroant  la  réunion  des  conseils  d'arrondisse- 
ment autres  que  ceux  des  départements  de  la  Seiue  et 
de  la  Corse 

Dhgrbt  relatif  aux  épreuves  du  certificat  d'études  exigé 
des  candidats  aux  grades  d'oQicier  de  santé  et  de  phar- 
OMcien  de  deuxième  classe 

Décret  qui  applique  aux  écoles  d'cnseiffnement  supé- 
rieur d'Alger  les  dispositions  du  décret  du  a 8  décembre 
i885 

DÉCRET  concernant  les  traitements  des  agrégés  des  fa- 
cultés de  droit ,  de  médecine  et  des  éoolâ  de  phar^ 
macie 

Décret  concernant  les  sessions  d'examens  à  l'école  de 
médecine  d'Aller 

Décabt  qui  modifie  celui  du  a5  décembre  i88o  relatif  à 
l'examen  de  la  licence  es  lettres 

Décret  relatif  à  l'agrégation  des  facultés 

PÉdRET  relatif  à  la  nomination  d'dn  adjoint  en  aus  dans 
la  commune  de  GoudeMerque-Branche  (  Nord  ) 

DÉ(CRBT  portant  que  la  commune  de  Bronaet(6ard)  povr 
tera  ie  nom  de  Broruet-lcs-AlcUs 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Saint-Quentin  (  Gard  ) 
portera  le  nom  de  Sainl-Qucntin-la-Poterie 

Loi  portant  création  d*nne  médaille  commémorative  de 
Texpéditi^m  de  Madagascar ..........' 

^01  relative  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Mé- 
cheria  A  Ain-Sefra 

DÉCBET  qui  modifie  l'arUdeii  du  décret  du  a6  juillet 
l854  sur  roganisalion  des  conseils  généraux  dans  les 
colonies  de  la  Marliniquçt  de  la  Guaddoupe  et  de  la 
Réunion 

DicRBT  qui  auloriae  M.,  Cocu  (Joseph-Jean-BaptUle-Oc' 
tave)  à  substituer  à  son  nont  patron^fmique  celui  de 
Maton. , 

DÉcaiT  qui  autprise  HsBQttvUlaiu  [Arthar-Athanase)  à 
igouter  à  son  nom  patnouymique  oeloi  de  Sagaez 

Loi  qui  concède  diverses  lignes  de  diemins  de  fer  à  la. 
compagnie  des  chemins  dç  fer  de  Parts  à  Lyon  et  à  la 
Hédilerranée * 

DÉCRET  qui  établit*  pow  i88j9 1  sur  lea  patentés  de  la 
fiiltK>nfçription.  upe  oontribotion  spéciale  XiéamuJae 
au  payement  aes  dépenses  de  Jâ  onambre  de  com- 
merce d*Aanoiiay  ( Araèche).  •••/•.••• 
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DicBET  qui  distrait  les  cantons  de  Chàteaulin,  du  Faoa 
et  de  Croson  de  la  drconscrlptien  de  la  ohambre  de 
commerce  de  Morltfix  et  les  rattache  à  la  oircooscrip- 
tion  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest 

DécRST  portant  que  la  commune  de  Forgues  (Givonde) 
prendra  le  nom  de  Forgaes-Sainl-IIilaire 

Decrbt  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
l'organisatton  des  secours  à  domicile  dans  la  ville  de 
Paris 

DÉCRET  qui  modiâe  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes d'Épinal 

Loi  relative  à  des  crédits  pour  rinstallation  de  l'hôpital 
Saint-Mandrier  et  Tassainissement  de  la  ville  de  Toulon. 

DscRBT  (lui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Grenoble 

DécRBT  concernant  l'orginisation  de  radmioistratiou 
centrale  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine. 

O^cRBT  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Treyes 

DécRBT  concernant  forganisation  de  radmiaistratioii 
centrale  du  département  de  la  marine  et  des  ocdonies 
(  service  marine  )  » 

DÉCRUT  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Teiercice  1886 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  oonoours 
venés  au  trésor,  applicable  à  la  recoostmclion  du 
pont  Saint- Michel ,  à  Toulouse,  et  aux  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  Bône 

Décapr  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Grenoble • 

DÉCRET  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  d'E- 
pinal 

DécRBT  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'honuues  de 
Troyes * . 

DÉCRBT  portant  création  d'un  commissariat  npéoial  de 
police  sur  les  chemins  de  fer  du  Nord  et  oe  Paris  à 
Lyon-Méditerranée 

DicRBT  qui  fixe  la  Kmite  séparative  de  la  rive  fluviale  et 
du  rivage  maritime  à  fembouchure  du  Thar  (Manche). 

DÉCRBT  {wrtani  concession  à  la  commune  de  Grisolles, 
dans  la  proportion  de  deux  tiers ,  et  aux  «leurs  Beiloc 
TouYérei ,  dans  la  proportioi»  d'un  tiers ,  d^uue  parodie 
d'aMuviou  en  voie  de  formation  sise  au  droit  de  leurs 

Sropriélés,  snr  la  rive  droite  de  la  Garonne,  au  lien 
it  des  Bordes-,  dans  la  commune  de  Grisolles  (  Tam- 
et-Garoune  ) 

DÉCRBT  portant  concession  de  deux  paveellcs  d*alluvioDs 
eu  vole  de  formatten  au  droit  dc^e  de  Saint-Ma< 
caire,  dans  la  rivière  de  Garonne,  eommimede  Sidnt- 
Macaire  (Gironde ) 

DÉCRET  portant  concession-  à  la  ville  de  Sablé  (Sarthe) 
d'un  emplaoentent  à  conquéHr  sur  le  bras  de  là  Sarthe, 
dit  de  Vlh ,  au  droit  d'une  partie  du  oollège  de  Sablé. 

DécRBT  qui  modifie  la  nomendalure  •  des  bureaux  désU 
gnés  pour  constater  la  sortie  des  boissous  expédiées 
sur  ta  Suisse  en  franchise  des  droits  de  oireulatiou  et 
de  consommation 

DÉCRBT  qui  autorise  M.  Jean-Franç&ie  à  ajouter  à  son 
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nom  patronymiaue  celui  de  BUia. . . . 

DÉCRET  qui  étend  à  diverses  lignes  de  cheml—  de  fer  les 
attributions  des  commissaires  généraux  des  chemins 
de  fer,  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  déeret  dm 
7  juin  i^û 

Loi  ayant  pour  objet  le  rachat  du  eanal  de  Gfrors 

Loi  relative  à  la  convention  entre  le  mlnistiu  des  tra- 
vaux publies  et  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  cein- 
tave  ae  Paris,  rive  droite,  ponr  la  svppvesstoa  dos 
patsages  à  niveau  de  chemin  de  fer 
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TITUS  DBS  LOIS  BT  fiiCRlTB. 


Loi  qoi  autorise  le  département  du  Cher  à  contracter 
deux  emprauls  et  à  s'imposer  extraordinalrcmcnt. . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  ù  con- 
tracter un  emprunt  cl  à  s'imposer  cxtraordinuirement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  a  sMmposer  extraordinairement . . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  a  contracter 
on  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  a 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarlhc  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Summe  à  contrac- 
ter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  s*impoier 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  a  s'impo- 
ser extraordinairement * 

Loi  qui  autorise  ie  département  de  la  Vienne  à  s'impo- 
ser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  vilie  du  Mans  à  conlracler  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Oran  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  établit  d'oflicc  sur  la  commune  de  Hauban  une 
contribulion  extraordinaire 

DÉCR£T  qui  supprime  les  communes  de  Gberré  et  de 
Saiiit-Antoine4c-Hocberort  (Sarlhe) ,  pour  les  reunir 
à  la  commune  de  la  Forte-Bernard 

OÊCRBT  qui  ouvre  ao  ministre   des  postes  et  des  télé- 

Sraphes  un  crédit  supplémentaire  en  augmentation 
es  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  i8M3  et 
iMà 

DÉCRET  relatif  au  tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage 
d'eau  de  Pey  re ,  sur  te  Tarn • 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1886  un  crédit  non  em- 
ployé eu  1885 pour  travaux  d'amélioration  delà  Seine, 
entre  Paris  et  Rouen '. . 

DÉCRET  relatif  à  la  perception  des  droits  de  péage  au 
bac  établi  sur  le  canal  Saint-Félix ,  à  Nantes. 

DÉCRET  portant  concession  d'une  parcelle  d'alluvion  en 
voie  de  formation  sur  fa  rive  gauche  de  la  Garonne ,  à 
Fioudès  (  (îironde) 

DÉCRET  qni  autorise  H>  Jean  {Gaspard)  et  ses  fils 
MM.  Léonard  et  Claude  à  ajouter  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Billard 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Dahayon  { Fernando  -  Mario- 
Alberlo  )  a  ajouter  à  son  nom'  patronymique  celui  do 
Lainnet 

DÉcaBT  qui  autorise  M.  \arin  [Jean-Bemy-Vaul)  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  ceint  de  Bemier 

DÉCRET  qni  modifie  cdui  du  6  février  i8&a  déterminant 
les  conditions  de  dépôt  momentané  à  Saint-Pierre  des 
produits  de  péchc  des  navires-  expédiés  de  France 
pour  Terre-Neuve  sans  minimum  d'équipage 

I>ECRBT  qui  fixe  les  traitements 'et  frais  de  représenta- 
tion du  commissaire  général  du  Gonvernement  dans 
le  Congo  français  et  <9a  lieutenant-gouverneur  du 
Gabon. . .  « 

Loi  relative  à  l'exécutidn  du  caria!  d*iiTigation'et  de 
submersion  de  Gn)(âc<-Lcfi|)ignotf 

DÉCRET  qui  repoft6  à  reierdce  1886  une  somme  non 
«miplèyén  en  i8^6snr  le  eréilil  ouvert  rfu  minisire  de 
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TITUBt  DBS  LOIS  IT  DÉCRITS. 


DécRtT  autorisant  l'admission  temporaire ,  en  francliise 
de  droits,  sons  conditions,  da  cacao  en  fèves  i;iiporté 
des  pays  tiors  d'Europe 

DECRET  qui  ouvre  au  nànistre  de  Tinstruction  publique, 
des  beanx*art8  et  des  cultes,  un  crédit  sapplémen- 
taîre  en  augmentation  des  restes  à  payer  sur  l'exer' 
cice  i883 

DÉCRIT  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Marne  à 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur 

OicRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texer- 
cice  i883 

DécRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  reiles  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
doe  1884 

DECRIT  qui  constitue  en  entrep6t  réel  des  douanes  les 
locaux  affectés  à  l'exposition  universelle  de  1889 

DécRBT  qui  déclare  d'utilité  publique ,  à  titre  d'intérêt 
général ,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement entre  la  ligne  de  Boissy-Saint-Légcr  à  Brie- 
Gomte-Robert  et  le  chemin  de  fer  de  Grande  Ceinture. 

DÉCRBT  portant  concession  a  divers,  moyennant  soulte, 
de  diverses  parcelles  d'alluvion  en  voie  de  formation 
sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne 

DÉCRET  portant  concession  à  la  commune  de  Royan  d'une 

{>arceUe  de  lais  de  mer  située  sur  le  territoire  de 
adite  commune,  à  l'extrémité  d'un  faubourg  de  la 
ville,  en  face  de  l'anse  de  la  Grande-Conche 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale  d'art  dé- 
coratif d'Âubusson 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  Flves-Lille 
pour  l'exploitation  provisoire  au  chemin  de  fer  de 
Saint-Georves-de-Commiers  à  la  Mure 

Loi  relative  a  la  concession  du  chemin  do  fer  d'intérêt 
local  du  Pas-des-Lanciers  à  Martigues,  de  Tarascon  à 
SaintrRémy  et  d'Arles  à  Fontvicille 

DÉCRBT  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  un  terrain  aux  Sallns-d'Hyères  avec  les  con- 
structions y  existantes 

DÉCRET  qui  ouvre  liu  ministre  de  riostruclion  publique , 
des  beauz>arts  et  des  cultes ,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  applicable  aux  dépenses 
des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dnsliie,  sur  l'exercice  1886 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  an  trésor,  applicable  aux  travaux 
de  grosses  réparations  à  l'établissement  thermal  de 
Vichy 

DÉCRET  qui  crée  un  collège  communal  de  jeunes  filles  à 
Chartres  (Eure-et-Lofr). 

DÉGEET  qui  approuve  rartahgemeut  intervenu  entre  la 
dame  veuve  Loisean  et  le  ccrde  Parisien  de  la  ligue  de 
l'enseignement ,  au  sujet  des  biens  de  la  succession  de 
son  mari 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'Instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  appbcable  aux  dépenses 
des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 
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TITUBt  ns  LOIS  BT  DAcUTS. 


DécHT  relatif  aux  alignements  de  la  roate  départemen- 
tale n*  i3  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Périers 
(Manche) • 

DicRVT  conecraant  la  législation  forestière  à  Mayotte 
(Sénégal) 

Dbcibt  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n"  6 ,  de  Marseille  au  Buis 

DécBBT  portant  que  la  commune  dç  Val-de-Tignes  (  Sa^ 
voie)  portera  le  nom  de  Val-^'lsère 

DécaiT  portant  que  la  commune  de  Noyers  (  Ardenncs) 
portera  le  nom  de  Ni^ers-Pont-Maugis 

DscftET  qui  annale  nne  délibération  de  la  commission 
départementale  de  la  Vendée  du  7  juin  1886 

D^caBT  portant  que  la  commune  de,  Cannes  (Seine-el> 
Manie)  portera  te  nom  de  CatiMs-Eclase 

Dbcrbt  portant  que  la  commune  de  Vitry  (Pas-de- 
Calais)  prendra  le  nom  de  YUry-en-ArtoU 

DêcRBT  portant  que  la  commune  de  Saint-Martin-de- 
PontchardoD  (Orne)  portera  le  nom  de  Ponlchardon. 

DécBBT  qui  crée  un  trilmnal  de  commerce  au  Mans 
(Sarthe) '. 

DÉCRBT  portant  concession  d'un  atterrissement  situé  au 
droit  de  Tusine  LangloU  de  la  fiasse-Indre»  dans  le 
fleuve  de  Loire 

DicBBT  portant  concession  d'aUuvions  en  voie  de  for- 

.  matJon  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  à  Savoyeux 

(Havrte-Saône),  connues  sous  le  nom  de  Gravière  de 

Savoyenjc  < ^ • 

DécBBT  relatif  à  Tacquisition  de  pompes  et  de  machines 
outils,  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  algériens. 

DÉCBBT  portant  féeeption  d*ttne  décision  du  Saint-Siège 
qui  modifie  la  drconscription  diocésaine  de  Nice 

DicaBT  qui  nomme  un  adjoint  en  sus  dans  la  section  de 
firenoq,  commune  de  Fiers  (Nord) 

DicsBT  portant  que  la  commune  de  Pouill]f-Saint-Genis 
(  Ain  )  prendm  le  nom  de  Saint-Genis-Poùlfy. .  « 

DécRBT  relatif  à  la  donation  du  sieur  Léopold-Armand 
Uugo 

DicBBT  qui  nomme  deux  membres  de  la  commission 
chargée  de  reiomen  des  comptes  des  ministres  pour 
les  exercices  1879  à  i884 

DicasT  portant  revision  du  r^ement  de  pilotage  du 
port  de  la  Nouvdle 

Dbcrbt  qui  ouvre  an  ministre  de  nnstruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  un  crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur 
Texerdce  M% 

DicasT  qui  crée  un  collège  communal  à  ViUefranche 
(Rhdne) 

DicRBT  qui  déclare  d'intérêt  poblio  une  source  d*eau 
mincme  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Meylieo- 
Montrond  (Loire). 

DécRBT  qui  pi«scrit  la  promnlgatioo  du  protocole  con- 
cernant les  pMsesrfons  françaises  et  allemandes  à  la 
côte  ocddenlale  d'Afirique  et.  en  Océanie,  signé  à 
Berlin,  le  tA  dëeembre  1886,  entre  la  France  et  TAl- 

lemagne »•».• 

DÉCBBT  relatif  au  monnaies  étrangères  employées  à  Té- 
trangeren  pa^fement  de  la  solde*  du  traitement  de 
table  et  aotree  allocations  laits  an  personnel  mili- 
taire et  dvil  dn  département  de  la  marine 

Loi  qui  ouvre  a«  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
•ur  Texeroioe  1886,  des  crédits  extraordinaires  affé- 
rents an  service  de  la  relégation  et  au  service  ccdonial 
de  la  Guinée  et  dn  Congo * . . 
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TITU»  9Mê  M»  IT  vtaiTt. 


DÉCRST  qui  distrait  ics  cantons  de  Ch&teanlin ,  du  Faou 
et  de  CroEon  de  la  cfrconscriptimk  de  la  oluoiibre  de 
commerce  de  Mortaix  et  les  rattache  à  la  oiroonscrip- 
tion  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest 

DécRET  portant  que  la  commune  de  Forgnea  (Gironde) 
prendra  le  nom  de  Forgaes-Sainl-flilaire 

Decrbt  portant  règlement  d'administration  publique  sir* 
l'oi^anisation  des  secours  à  domicile  dans  la  ville  de 
Paris 

DÉcaUT  qui  modifie  la  composition  du  oonseM  de  prad*> 
hommes  d'Épinal • « . . 

Loi  relative  à  des  crédits  pour  finstallation  de  f hôpital 
Saint-Mandrier  et  Tassainissement  de  la  ville  de  Toulon. 

DECRET  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Grenoble 

DÉCRBT  concernant  l'organisation  de  radministration 
centrale  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine. 

DlicKET  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Treyes 

DÉCRET  concernant  l'organisation  de  Fadminiatrattoii 
centrale  du  département  de  la  marine  et  des  ccdoniea 
(  service  marine  )  « 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miniaire  des  travuVK  publios,  sur 
l'eierclce  1886 ,  un  crédit  à  titte  de  fbads  de  <>onooum 
versés  au  trésor,  applki^le  à  la  recooatraetioB  du 
pont  Saint-'tficllel ,  à  Totilovse,  et  aux  travauz  dV 
mëiioration  du  port  de  Bône 

DÉCRET  qui  rcoiganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Grenoble ■......*.., 

DÉCKBT  qui  réorganise  le  conseil  de  prodlioaimes  d*É- 
pinal 

DÉCRET  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommea  de 
Troyes 

DÉCRET  portant  créaUon  d*un  oomonissaritt  npéoial  de 
pohce  sur  les  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Paria  à 
Lyon-Méditerranée 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  aéparative  de  la  rire  fluviale  et 
du  rivage  maritime  à  fembouolMire  du  Tluur  (lianehe). 

DÉCRET  portant  concession- à  la  commune  de-GriaoUes, 
dans  la  proportion  de  deux  tieM ,  et  aux  «sieurs  B^loc 
Touyèrti ,  dans  la  proportioft  d'un  tiers ,  d^ane  parodtte 
d*a|luvion  envoie  de  formation  sise  au  droit  de  leurs 
propriétés,  snr  la  rive  drmte  de  la  Garonne,  au  lien 
dit  des  Bordes,  dans  la  commune  de  Grisolles  (Tam- 
et-Garoune  ) 

DÉCRET  portant  concession  de  deux  parcelles  d*allttvions 
en  vole  de  formatien  au  droit  de  'lUe  de  Saint-lia- 
caire,  dans  la  rivière  de  Garonne,  commune  de  Saint- 
Mapalre  ^Gironde ) 

DÉcapT-  portant -concession  à  la  ville  de  Sablé  (Sarthe) 
d'un  emplacement  à  conquéiir  sur  le  braade  la  Sarthe, 
dit  dé  Vttt,  au  droit  d'une  partie  du  oollège  de  SaUé. 

DÉCRET  qui  modifie  la  nomendalure  •  des  banaux  dési« 
gnés  pour  constater  la  sortie  des  Masoas  expédiées 
sur  la  Suisse  en  franchise  des  droits  de  dveulatiotfi  et 
de  consommation 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Jean-Françoie  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  BUkt 

DÉCRET  qui  étend  à  diverses  tignes  de  chemhai  de  te  les 
attributions  des  commissaires  généraux  ■  des  cbeains 
de  fer,  telles  qu'dles  ont  été  définies  par  le  décret  dm 
7  juin  idSA 

Loi  ayant  pour  objet  le  radiât  du  eanai  de  Gkeon 

Loi  relative  à  la  convention  entre  le  ministi«' des  tra- 
vaux publics  et  le  syndicat  duehemin  de  finr  de  eeku* 
tare  de  Paris,  rive  droite  t  pouar  la  svppvesaioa  élea 
I     paisages  à  niveau  de  chemin  de  fer.. 
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,  UKUT  qni  annare  aa  MnbfTtUom  m  eonKïl  (fanan- 
diiwment  de  Xandltc .  do  lo  leptembrc  i  B86 

McHi  qui  onrre  m  mlnlttrc  de  rinslrnclïoa  pnUtque . 
dt»  bau-arti  et  des  roltos.  nir  rnertHc?  iK6.  nu 
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TiTU»»u  iMni  BT  oàcÊMt*, 


DÉCRET  qui  distrait  les  cantons  de  Gh&tcaulin ,  da  Faon 
et  de  Croton  de  la  drcooscriptimi  de  la  chambre  de 
commerce  de  Mortaix  et  les  rattache  à  la  circonacrip- 
tion  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest 

OécikBT  portant  que  la  commune  de  Forgoes  (Givonde) 
prendra  le  nom  de  Forgaes-Saini-fiHaire 

Décret  portant  règlement  d'adminirtration  publique  sur 
Torganisation  des  recours  à  domicile  dans  la  ville  de 
Paris 

DÉGaET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes d*épinal. 

Loi  relative  à  des  crédits  pour  rinstallation  de  l'hôpital 
Saint-Mandrier  et  l'assainissement  de  la  ville  de  Toulon. 

Obcrbt  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Grenoble 

DÉcaiST  concernant  l'organisation  ^  i*adm1nistration 
centrale  de  rétablissement  des  invaUdes  de  la  marine. 

DlicKET  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Trêves 

Dbcbbt  concernant  forganiaation  de  TadminiatratioD 
centrale  du  département  de  la  marine  et  des  ocdonies 
(service  marine  ) 

DicRBT  qui  ouvre  au  minliftre  des  travumt  publies,  sur 
Teiercice  1886 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  «onoours 
vevsés  au  trésor,  appiic^e  à  la  recoostraetio»  du 
pont  Saiikt-tficbel ,  à  Toulouse ,  et  aux  travavx  d'a- 
niâioratioa  du  port  de  Bône 

DécKBT  qui  réorganise  le  conseil  de  prad'hcmmies  de 
Grenoble •,» 

DÉCRET  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  d'É- 
pinal. 

DÉCRET  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Troyes 

DÉCRET  portant  création  d'un  commissariat  npécial  de 
poUce  sur  les  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Paris  à 
Lyon-Méditerranée 

DécRBT  qui  fixe  la  limite  séparative  de  la  rive  fluviale  et 
du  rivage  maritime  à  fembouchure  du  Thar  (lianehe). 

DÉCRBT  portant  concession -à  la  eoBunane  de -Grisolles, 
dans  la  pr(^K>rtion  de  deus  tteM ,  et  aua  trieurs  BHloc 
Touyèreê ,  dans  la  proportioi»  d'un  tiers ,  d%ne  paroeHe 
d'ailuvion  en  voie  de  formation  use  au  droit  de  leurs 

Sropriétés,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  au  Heu 
it  des  Bordes-,  dans-  la  commune  de  Grisolles  (  Tarn- 
et-Garoune  ) 

DÉCRET  portant  concession  de  deux  parcelles  d*allttvions 
en  voie  de  formation  au  droit  de  WLt  de  8aint«Ma« 
caire,  dans  la  rivière  de  Garonne,  eoaumHiede  Salut' 
Macaire  (Gironde) 

DÉCRET'  portant  ooneession  à  la  ville  de  Sablé  (Sarthe) 
d'un  emplacement  &  conquérir  sur  le  bras  de  la  Strthe, 
dit  de  Vile ,  au  droit  d'une  partie  du  ooUège  de  SaMé. 

DÉCRET  qui  modifie  la  nomenclature- des  bureaux  dési- 
gnés pour  constater  la  sortie  des  Mtsous  expédiées 
sur  la  Suisse  en  Arauchise  des  droits  de  eéMulatiou  et 
de  consommation 

DÉCRET  qui  antorbe  M.  Jean-Frmtçoii  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  BUta. ......«.,» 

DÉCRET  qui  étend  a  diverses  lignes  de  chemhm  de  te  les 
attributions  des  ooonnissaires  généraux  des  chemins 
de  fer,  telles  qu'elles  ont  été  dâBnIes  p«r  le  déeret  dm 
7  juin  iMh 

Loi  ayaut  pour  objet  le  rachat  du  eanal  de  Gtuors 

Loi  ri^lailve  à  la  convention  enUe  le  ministre -dea  tra- 
vaux publics  et  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture ae  Paris,  rive  droite*  pour  la  suppieirimi  dos 
pafsages  à  niveau  de  chemin  de  fer 
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TITBBg  DBf  LOIS  ET  siCBKTS. 


Di&CABT  qui  convoque  lef  conseils  monicipanx  des  com- 
mnoet  comprises  dons  le  départemeot  de  Meurthe-et- 
Moselle,  à  Teffct  de  nommer  leurs  délègues  en  vue  de 
réleclion  d'un  sénateur 

DécRiT  qui  ouvre  au  ministre  de  rintérienr,  sur  Texer- 
dce  1886,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trésor  pour  les  dépenses  de  grosses  répara- 
tions à  exécuter  à  Téglise  du  village  de  la  Réunion 
(Constantinc) 

DicRRT  <|ui  fixe  rindcmnibé  à  allouer  aux  conseillers 
délègues  pour  présider,  en  Algérie,  les  assises  autres 
que  celles  du  département  d'Alger 

DicRBT  qui  annule  une  délibération,  du  i3  août  i836, 
du  conseil  d'arrondissement  de  Grenoble 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instructiou  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i88€,  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de.  concours  versés  an  trésor, 
applicable  aux  dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse. 

D^casT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cuites,  sur  l'exercice  1886,  un 
crédit  à  titre  du  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  dépenses  publiques. 

DiCEET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dépenses  des 
facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 

DécaST  qui  réunit  la  section  de  Ponchard  à  la  commune 
de  la  Bosse  (  I Ile-et-Vilaine  ) 

DécRBT  relatif  à  la  juridiction  du  commissaire  de  police 
de  Concarneau  (  Finistère } 

DicftBT  relatif  à  forganlsalion  de  la  justice  musulmane 
en  Algérie 

DicasT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice wà ,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice 

Dbckbt  qui  annule  une  délibération,  du  la  août  1886, 
du  conseil  d'arrondissement  du  Marseille 

Dbcbbt  qui  annule  une  délibération,  du  la  août  1886, 
du  conseil  d'arrondissement  de  Melle  (]>eux-Sèvres). . 

DÉCISION  présidentielle  concernant  l'indemnité  à  allouer 
pour  les  chevaux  requis  en  Algérie 

Décret  portant  homoiogation  de  bornage  de  la  zone 
extérieure  des  fortifications  du  fort  de  Sidi-el-MXid 
et  de  la  batterie  Joinvilie 

DicRBT  relatif  aux  travaux  de  la  rectification  de  la  route 
départementale  de  Vauduse,  n*  6,  de  Marseille  au 
BuU. 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 188Ô,  un  crédit  supplémentaire  applicable  aux 
dépenses  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  en  Algérie 

Décret  réglant  le  mode  de  perception  des  droits  de  ton- 
nage et  de  quai  établis  à  Saint-Pierre  (Réunion] 

DÉCRET  oui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1086,  un  crédit  supplémentaire  pour  rembourse- 
ment sur  produits  indirecls  et  divers  en  France 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
dcQ  1886  »  un  crédit  supplémentaire  applicable  aux 
rentes  trois  pour  cent 

DÉCRET  qni  ouvre  au  miidstre  du  commerce  et  de  Tin- 
duslrie,  sur  l'exercice  1886,  un  crédit  pour  cncoura- 
gemeot  aux  pèches  maritimes 

Dkrrt  relatif  à  la  mise  en  état  de  navigabilité  de  la 

{>artic  du  canal  de  Givors  comprise  entre  le  Rhône  et 
e  bassin  de  Rivonlc-Gier , 
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TITUS  DBS  LOIS  IT  DÉCUTS. 


OécRBT  autorisant  Tadmlssioa  temporaire,  en  franchise 
de  droits,  soas  conditioDs,  da  cacao  en  fèves  importé 
des  pays  hors  d'Europe 

DécRBT  qui  ouvre  au  nûnistre  de  rinstructioa  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cuites ,  un  crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  restes  à  payer  sur  l'exer* 
cice  i883 

DÉcaBT  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Marne  à 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  Téiection 
d'un  sénateur 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texer- 
doe  i883 

DécRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  reites  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texer- 
doe  1884 

D^cABT  qui  constitue  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
locaux  afiectés  à  l'exposition  universelle  de  1889 

DécRBT  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général ,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement entre  la  ligne  de  Boissy-Saint-Légcr  à  Brie- 
Gomte-Rdl>ert  et  le  chemin  de  fer  de  Grande  Cdnture. 

DéCRBT  portant  concession  à  divers,  moyennant  soulte, 
de  diverses  parodies  d'alluvion  en  voie  de  formation 
sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne 

DECRET  portant  concession  à  la  commune  de  Royan  d'une 

fMrcelle  de  lais  de  mer  située  sur  le  territoire  de 
adite  commune,  à  Pexlrémité  d'un  faubourg  de  la 
ville,  en  face  de  l'anse  de  la  Grande-Conche 

DECRET  qui  ouvre  an  ministre  de  Tinstmction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exerdce  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicable  aux  déi>enses  de  l'école  nationale  d'art  dé- 
coratif d'Ânhusson 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  entre  ie  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  Pives-Lille 
pour  l'exploitation  provisoire  du  chemin  de  fer  de 
Saiot-Georges-de-Commiers  à  la  Mure 

Loi  relative  a  la  concession  du  chemin  do  fer  d'intérêt 
local  du  Pas-des-Landers  à  Martigues ,  de  Tarascon  à 
Saint-Rémy  et  d'Arles  à  Footvielllc 

Dbcrbt  qui  affecte  au  département  de  la  nuirinc  et  des 
colonies  un  terrain  aux  SalIna^l'Hyères  avec  les  con- 
strudlons  y  existantes 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruclion  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  un  crédit  à  litre  de  fonds 
de  concours  versés  an  trésor,  applicable  aux  dépenses 
des  facultés  et  écoles  d'ensdgnement  supérieur 

OécRBT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  lln- 
duslrie,  sur  l'exerdce  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux 
de  grosses  réparations  à  l'établissement  thermal  de 
Vichy 

DÉCRET  qui  crée  un  collège  communal  de  jeunes  filles  à 
Chartres  (Eure-ct-Lofr  ). 

DécBET  qui  approuve  Tarfaiigement  intervenu  entre  la 
dame  veuve  Loismn  et  le  ccrde  Parisien  de  la  ligne  de 
l'enseignement ,  au  sujet  des  biens  de  la  succesaon  de 
son  mari 

DécRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  an  trésor,  applicable  aux  dépenses 
des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 
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.    Dic«ET  qat  coaroque  lo  coiucili  monidMU  dei  com- 
— ou  coapritci  (Liai  le  lUparUmenl  de  Ifnirtbc-et- 
■dle,  il'cCTcldentHiiiiieclcundiilégu^cavDedc 

DiuiT  qu  ouvre  lu  minbtrt  de  l'iDlMear,  tat 

■  c   ii8fi.   UD  cnMlt  i  tllre  de  fonda  de  co 

tii  tu  Imor  pour  le*  dépeoMi  de  giouci  HparB- 
u  à  etdcoler  ■  t'égliie  an  lillige  de  la  BéuDion 

•Dftanliar) 

DicuiT  qui  nie  l'iademnitc  i  allouer  ani  conieUtcri 
déWgDH  pour  prciider,  ea  Algcrïp.  les  uaïïCfl  aiilrei 

que  allu  du  depariemerjl  d'Abfer^ 

MciET  qai  annuLe  une  délibénlioo,  du  iS  août  iSiS. 

DtcUT  qui  ouirc  au  miDitlre  de  llnitructioii  publique , 

&MÎI  ■  Iklrr  de  Toods  de  concours  Tervfs  su  trdïOrt 

DécUT  qui  ouvre  au  miai»tre  do  J^JEUtruelioD  publique, 

crédit  a  lilrc  dv  foadi  de  concoiin  vcnéi  au  tnïior 

pour  depenicfl  pabtjqoùir  ,...>...-.-.' ,--  ,- 

DicmaT  qui  ouvre  au  mlDiAlre  de  riotlruclion  publique. 
de*  beiui-arii  et  dei  culto,  uncr^l  à  litre  de  raodi 
de  coucoun  verjù  lu  trtaur  pour  lei  dépeixei  de> 

McuT  qui  réunit  la  (celion  de  l'onthurd  i  l»  commuiie 
de  la  Boue  (  IlIe-el-ViUliie  | 

Dcciit  relatif  i  la  juridiclioD  du  cammitrajre  de  police 
de  Concaraeau  |  Fioiitére) 

NcalT  rdalif  à  l'arma niuL ion  de  lajuitloc  muiulmanG 

McBEi  qui  ouvre  au  ioini*Ire  de  la  guerre,  turfeier^ 
dce  iWi .  un  clupilra  deiUné  à  recevoir  rimpuUlion 
de*  dépen>e>  de  solde  aniérieuic*  à  cet  eierclce 

HeUT  qui  annule  une  déUbéntion.  du  il  août  1886, 
du  couKil  d  arrunditiFinenl  de  Maneille 

DictIT  qnî  annule  une  délibération,  du  11  aoiït  18S1Î. 
conieild'arroadiHemeDt  deUelIc  (  DïOi-Sèvrei  ) . . 
loii  pf«id<^tieUe  concernant  l^ndemuitë  â  alloacr 
pour  In  chenui  lequli  en  Algérie 

McaiT  portanl  bomulogallon  de  bornage  dv  la  lone 
extérieure  de>  rortificatioo*  du  Tort  de  Sidl-ct-M'Cld 
et  de  la  batterie  Joinville 

McuT  (datif  aui  Invaiu  de  ta  rectiflcction  de  la  route 
djurtemaotale  de  Vandale,  a*  G.  de  Haraeillc  au 
Buia 

McaiT  qui  ouvre  tu  mluiatrc  de*  noancei,  nir  l'eicr- 
cice  iS45.  un  crMit  aupplémcntalrc  andlcable  aui 
déprnua  de  l'i'urcglitrcment ,  dci  domaliio  et  du 
timbre  en  Algérie 

DicaET  rêvant  le  mode  de  perception  dea  drolu  de  ton- 
nage  et  de  quai  él^blii  >  Saint-Pierre  (  Réunion) 

DicaiT  qui  ouire  au  miaiitre  dei  nuancei,  >ur  l'eaer- 
cice  1BS6,  un  crédit  luppUmenliirc  pour  rembourae- 

dce  kjs6,  un  crédit  anpplëmen taire  applicable  qui 
reals  irûli  pour  eeni 

IMcaai  qoi  oavre  au  miniatre  du  oommerec  et  de  l'in- 
diutrie.  lur  IViercice  lUe,  un  crédit  pour  cncoura- 
geaent  au  péebei  mariliraet 

DÉCHT  reljlif  à  la  miae  en  état  de  Davigabililé  de  la 
partie  du  canal  de  Glvon  cocDprîie  entre  le  ilbAoe  et 
le  buala  de  Hivodc-Gier 
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TITRI8  DBS  LOIS  BT  DiCKBTS. 


DicKBT  nîlatir  aut  traranx  de  tcctificâtîon  pif  déviation 
de  iâ  route  départementale,  n*  21,  de  i^Ardècfae,  de 
Vernonx  à  Saint-Agrèvc ,  cntf«  Grosjeanne  et  Ver- 
noux 

DiicRST  portant  homolo^tion  du  bornage  de  la  mne 
intërienre  des  fortifications  de  Calais 

DécRET  portant  homologation  du  bornage  de  terrains 
militaires  formant  les  zones  de  fortification  de  plaees 
et  postes  militaires 

DiicRBT  portant  homologation  du  bornage  des  zoDes  de 
servitades  de  places  et  postes  militaires 

D^CHBT  oui  convoque  le  collège  électoral  dn  départt*- 
ment  de  l'Aisne  a  Teffet  d*élirc  nn  député 

IMcRBT  réglant  les  attributions  du  commandant  de  la 
marine  soUs  les  oMres  dti  Tieutenant-gouvorneur  du 
Gabon 

DicRBT  fixant  le  prix  de  vente  de  la  pondre  de  mine 
dite  palvérin 

DAcBBT  qui  affecte  un  local  spécial  pour  la  tenue  de  la 
Bourse  de  commerce  à  Lorient 

DICRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur ,  sur  l'exer- 
cice 188Ô,  un  crédit  supplémentaire  applicable  anx 
frais  des  élections  sénatoriales 

DiécRBT  qui  autorise  Pétabilssement  d'un  dép6t  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  dr  la  commune  de  Fouqulères* 
les-Lens  (  Pas-de^lalais } 

DécRBT  qui  ouvre  au  ministre  d<*  la  ftnerre ,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  188S ,  un  crédit  k  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  fa  location 
du  magasin  central  d'habillement  et  de  campement  à 
Toulouse 

DitcRBT  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  une 
parcelle  de  terrain  comprise  dans  rétablissement  des 
Héronnièrcs ,  à  Fontainebleau 

Rapport  et  décret  snr  la  transportation  à  Obock  des 
condamnés  anx  travaux  forcés  d'origine  africaine  ou 
Indienne 

DicRBT  qui  annule  plusieurs  délibérations  du  i3  août 
1886  du  conseil  d'arrondissement  de  Béziers 

DECRET  qui  reporte  a  Texercico  1886  un  crédit  non  em- 
ployé en  1 885  'pour  la  construction  et  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques 

DAcRBT  qui  annule  des  délib<n>ations  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Montpellier,  des  12  et  i5  aoât  1886.. . . 

DécHBT  qui  ouvre  nu  ministre  du  commerce  et  de  Tln- 
dustrle  un  crédit  supplémentaire  en  atigttentatlon 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
de  1882  k  1884 

DÉCBBT  qui  ouvre  an  ministi*c  des  affaires  étrangères  un 
crédit  supplémentaire  pour  l'exercice  1886 

DÉCRET  qui  admet  à  llmnortation  en  franchise  tempo- 
raire les  blés  durs  destinés  à  la  fabrication  des  ami- 
dons  

DÉCRET  qui  Ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Cafois  à  l'Im- 
portation des  huiles  minérales  brutes  on  raffinées. . . . 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  ^  la  re- 
constitution du  conseil  d'administration  du  Gabon. . . . 

DécRBT  reconstituant  le  conseil  d'administration  du 
Gabon 

DÉCRET  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  l*tbbé 
Cam/le  titre  d'évéque  tllulaire  de  Dorylée 

DifcRBT  qui  annule  une  délik>ératlon  dn  20  septembre 
1886  du  conseil  d^rrondissement  de  Pamiefs 

DÉCRIT  qui  annule  des  délibérations  du  conseil  d*arron- 
dlssetueDCde  Lyon  »  d^s  t4  août  et  aar  septembre  tB86. 
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DÉciuiT  qui  ouvre  au  ministace  de  rinstruction  publique , 
des  bcanx-«rti  et  des  cultes ,  an ,  lëdft  suppremennire 
en  ■ugmeiitatioa  des  restes  à  payer  courte»  sur 
rexerdœ  1S8Â 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  des  fluamoes  un  crédit 
supplémentaire  en  aogiueutatioa  des  restes  à  pttyer 
constates  sur  Texercfcc  188& 

DécRiT  qui  autorise  l'ëtabllssonent  &  P6iitétiay  (hiMtte) 
d^une  fabrique  de  dynamite 

DscBiT  rdaUr  à  divers  commissartats  de  pc^ce  créés  ou 
supprima 

Dbckit  qui  ouvre  an  ministre  ddr  postes  et  des  télé- 
grapbes,  sur  reicrcicc  i880 ,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  remboursements  sur  produits  des 
postes  et  des  télégraphes 

Dbcrxt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'eiercice  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  les  compagnies  de  Lyon , 
d'Orléans  et  de  TOuest  pour  le  payement  de  divers 
.     travaux  exécntéi  par  l*Etat 

DÉcaiT  qui  reporte  à  Texerciee  t880  un  crédit  non  enn 
ployé  en  i885  pour  Tentretien  des  établissements  tber- 
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DtcasT  qui  ouvre  au  ministre  de  rintéricur,  sur  Teser- 
dce  1886,  un  crédit  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  défini  tifs  des  exer- 
cices 188a  à  i88â 

DiCRBT  qui  autorise  le  sieur  Gotdstein  {Adolphe)  à  sub- 
stituer à  son  nom  patronymique  celui  de  Orval 

DicaBT  qui  autorise  M.  Coqain  {Georges-François)  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Cho<fuin. 

DÉCRET  (Pid  autorise  M.  Kolb  {Cnarles-Louis-ffenry)  et  ses 
trois  fils  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Bernard 

DicaBT  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texereice  1886 1  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  dépenses  de  Fécole  d*art  décoratif  de  Limoges 
et  du  musée  Adrien  Dabonché 

DicaiT  qui  ouvre  au  ministre  de  flnstruction  pnbllque , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  rexcrcice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicable  au  rachat  des  mines  de  Sanxay 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  linstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  rcxcrdce  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor 
pour  les  dépenses  de  fécole  nationale  des  beaux-arts 
a*Alger 

DéCBBT  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
des  beanx-arts  et  des  caftes,  sur  fexertice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  di^nses  de  fécole  nationale  des  arts  Indus- 
triels de  Roubaix 

Dbchst  qui  affecte  à  l'admiolsfration  des  douanes  deux 
parcelles  de  terrain  dépendant  de  I4  forêt  domaniale 
de  fiagnères-de-Lucbon  (  Haute-Garonne  ) 

DicsiT  relatif  au  majorât  de  M.  le  comte  Ordener 

DECRIT  qui  annnle  une  délibération  du  ao  sej^tembre 
1886  du  conseil  d'arrondissement  d*Aix 

DiicaiT  qui  annule  des  dénbéralions  du  conseil  d*arron- 
dlsseBMnt  de  Marseille ,  du  ao  septembre  1 886 

UcRiT  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
des  bcMix-arts  et  des  cultes,  sur  rexerdcc  1886,  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de  edneouts  versés  an  trésor 
pour  les  dépenses  rdatives  aut  facultés  et  écoles  d'en- 
seignement supérieur 
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DiCRBT  coBCCTDant  réehanff«  des  mandat!  de  poste  entre 
la  France ,  TAIgérfe  et  la  Tunisie  et  la  Républi<xiie 
Argentine 

DécRBT  portant  concession  de  deux  parcelles  d'allirrions 
en  voie  de  formation  snr  la  rive  gauche  de  la  Garonne , 
commnne  de  Barie  (Gironde } 

DicRST  qui  autorise  rétablissement  d*nn  dép^t  de  dyna- 
mite sur  la  commune  de  l*Huisaerie  (Mayenne) 

Dbcrrt  qui  ouvre  au  ministre  da  commerce  et  de  l'in- 
dustrie un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
1884 

DECRET  portant  application  à  la  Guadeloupe  de  la  loi  du 
1 3  Juillet  1886  sur  les  sucres 

DÉCRET  (liant  le  crédit  à  inscrire  an  budget  local  de  la 
Guadeloupe ,  en  188O,  pour  les  frais  de  personnel  et  dn 
matériel  des  bureaux  .oes  douanes  ouverts  à  l'exporta- 
tion des  sacres 

Dbcrit  portant  application  k  la  Martinique  de  la  loi  dn 
i3  Juillet  1886  snr  les  sucres 

Dbcrbt  fixant  le  crédit  à  inscrire  au  budget  local  de  la 
Martinique,  en  1886,  pour  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  des  bureaux  des  douanes  ouverts  à  Texporta- 
tion  des  sucres 

DÉGRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  trois  crédits 
supplémentaires  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  sur  les  exercices  clos  1881  à  i8A4 

DicRBT  portant  que  la  commune  de  Feuquières  (Somme } 
prendra  le  nom  de  Feuquières-en-Vimeu 

Dbcbbt  portant  que  la  commune  de  Porccville  (Somme) 
prendra  le  nom  de  Foreeville-en-Vimett 

Dbcrbt  porta^^  que  la  commune  de  Tours  (Somme) 
portera  le  nom  de  Tonrs-en-Vimen 

DÉcRBT  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
de  TEure,  du  21  août  1886 

DécRBT  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n"  85 ,  aux  abords  dn  torrent  des  Eaux-Chaudcfl ,  dans 
la  traverse  de  Digne  (  Basses-Alpes  ) 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 
un  emprunt 

DÉCRET  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
de  lHérault  du  28  août  1886 

DÉCRBT  portant  concession  de  trois  parcelles  d'alinvions 
eo  voie  de  formation  dans  le  fanx  bras  de  la  Garonne. 

DÉCRET  portant  concession  à  divers  de  parcelles  d*bllo- 
viotts  en  voie  de  formation  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne ,  à  Barie  (  Gironde  ) 

DÉCRET  qui  amiule  une  déliMration  du  conseil  général 
de  r Allier,  dti  Jo  août  1888 

DÉCRET  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
des  Bouches-du-Rh6ne ,  du  19  août  1886 

DÉCRET  qnl  annule  une  délibération  du  oonwil  général 
de  la  Dr^me ,  du  ai  août  1886 

DÉCRET  qui  annule  diverses  déllbératSons  dn  conseil  gé- 
néral oc  THéravlt ,  du  26  août  1886 


DÉCRET  qui  annule  une  délibération  du  conseil  générai 

de  l*Héraiilt ,  du  27  août  1886 

DÉCRET  qui  annule  une  déllbcretion  du  conseil  général 

de  la  L.oire ,  da  16  août  1886 

DÉCRET  qui  annote  une  délibération  dv  conseil  général 

de  la  Nièvre ,  du  6  septembre  t886 

DÉCRET  qui  annnfe  une  déNbérarfon  du  comeH  général 

de  Seine-et-Marne ,  du  17  août  1866 


1061 

10S6 
1089 

io5«& 
io6q 

au. 

Ibii. 
Ibid. 


MUS. 


970 

1087 

1188 

1059 
1190 

1191 
1193 

II9Ù 


104|8 

ih 

loSS 

io3i 

IhU. 

Ibid. 

1054 

1064 

io55 

1087 

1066 

1118  * 

1061 

IBA6 

to53 

1081 

io55 

1087 

10S6 

1118 

IbU. 

U19 

IhU. 

nu. 

nu. 

nu. 

io56 
«t  1087 

1119 

et  iiao 
iiSi 

1057 

n5i 

nu. 

nu. 

IbU. 

Ihid. 

Ibid. 

nu. 

le  dcUbénUoD  du  coDicII  géaérït 

iSS6 

ic  délitaïrtlioa  da  cODieil  scojril 

1*86 ..,, 

div^no  dinibénliont  i 


c  gn«  dvnbératlou  da  coascil 

iiiodl  iM6 

lent  dlVLirK»  déUbdrlIlon)  il 


,T  qui  dlitiJl 


nlûclu; 

Loi  itUUve  i  l'altoatlDa  d'une  peniioD  ciccplIoaDcHi 
à  la  vcDTedc  »,  rnul  Btri,  T><irdcnt  géritral  delà  nc- 
paidkjiu  en  Annun  cl  SU  Tonkln 

Loi  qni  aam  au  pn^cnl  du  caoteil,  minidre  dei 
aflàJHi  ilraneére».  eierclce  188B,  un  crfdil  cïltagr 
dioairepourUi  runi<r«IITct  de  JI.  Piiul  BrrI 

popuLilioTji  6pron\^i't  pB[  iti  inondiilioni 

DlciBT  qui  ouvre  au  mlnlitrc  de  riDiIructktD  publlcnic. 
da  tuui-arU  et  dei  cullfi,  tur  reiercice  1886.  m 

pÉTRCuiuIatH  par  le  compte  d^nnllirdc  1H81 

iHBÈTi  ciinccruaut  le  nnurammc  de  TeiaDien  de<  can- 
inudltcuc    prèi    la    cour    da 


i  roQdioi 

Mcaii  dul  auloriie  la  Chambre  di^ 
a  établir  et  k  admiulitrer  une  mâlucc  lUc  poi 
fI  le  di-chai^rmieut  dn  mnrcbandlKi 

non  de  celle  ville. 

la  cbaml 


lu  qïula  i 


:  «-lablir 


ugt.  I 


ifà  dou»  Ig  nodgbri;  d«t  m 


l^ra^b^e 


IMcUT  relallf  ■  U  reCtlIlcaUon  de  U  route  di^partemen- 
lale  0'  S  du  RhAae.  de  Prtni  i  Roanni;.  dtnt  la  Ira- 
ïCTK  de  Cubllie - . 

DicniT  i|ni  C0DToqn«  lea  coutetls  maniclpaui  de>  com- 
miUKi  comprise!  dam  le  départemeni  de  U  Ijilrc  à 
reMct  de  nonuur  leuri  d£léguei  en  Tue  de  rdlecllon 


■r  leun  délégoéi  cD  vue  de  rclectlon  1 


I  aaloriie  M.  Depaiu  (  Uiùi-Uon-i 
KO  num  patronymique  Mial  de  J>i 
autotlieSl.  Clamr  (Frnnf oU)  i  ajo 

i  d«  Dttntnj/etil 


hnli.TU.. 

■osa 

iiB3 

abt. 

liid. 

ioSb 

..■.9 

KM. 

n>iâ. 

Ibié. 

„.o 

au. 

1196 

loBG 

1057 

nid. 

loH 

I0B9 

i>«$ 

lo;lB 

9io 

loSi 

S71 

Itid. 

«1 

it!» 

ftS. 

Jîâ 

lote 

105» 

1197 

IH^ 

,.0 

lOtf 

9ii 

IbU. 

»*1 

toSo 

963 

IbU. 

Ikiil, 

1053 

IDll 

—   XXVI 


DAns 
lois  et  décrets. 


i8NoY.l886. 
Idtn. 

Jdtm. 

Idem, 

Idem, 

19. 

ao. 

Idem, 
Idem, 


aa. 

33. 


Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

H, 

Idem, 

Idem, 
dem. 


TITftBS  DBS  L0I5  BT  oiCRBTS. 


DicRBT  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
conclue  à  Londres,  le  18  mars  i885,  entre  la  France, 
rAllemaRne,  rAntrichc-Hoogrie ,  la  Grande-Bretagne , 
ritalie.  Ta  Russie  et  la  Turquie 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, sur  Texercice  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  an  trésor  pour  Tentretien  d*éièves 
à  récole  nationale  d*lior1ogcric  de  Cluses. 

DECRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
i88fi  pour  les  dépenses  de  la  chambre  ac  commerce 
de  Bol  bec 

D^CBBT  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Seine ,  du  ao  octobre  1886 

DicRBT  portant  que  la  commune  du  Puget  (Var)  prendra 
le  nom  de  Puyct-sur-Argens 

DicRBT  portant  modification  des  décrets  dos  19  janvier 
et  a3  avril  i8^5  concernant  Toiganisation  centrale  du 
ministère  des  finances 

DécRBT  qui  modifie  los  conditions  et  les  tarifs  des  cartes- 
télégrammes  et  des  cartes-lettres  échangées  à  l'inté- 
rieur de  Paris  par  les  tubes  pneumatiques 

DicRBT  qui  prononce  la  mise  sous  séquestre  de  la  con- 
cession du  canal  de  la  Dive  et  du  Tnouet 

DécRBT  portant  concession  de  deux  parcelles  d'allnvions 
en  voie  de  form.ilion  sur  la  rive  ganche  de  la  Garonne, 
à  Barie  (Gironde) 

DécRBT  relatif  à  divers  commissariats  do  police 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  miuislrc  tle  Tinslruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texercice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  applicable  aux 
dépensas  des  facnltcs  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur  

Dbcrbt  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre,  sur  Texcr- 
cice  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ViT- 
sés  au  trésiir  pour  la  location  du  magasin  d'habillement 
et  de  campement  à  Nantes 

DECRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1886,  un 
cnklit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicable  aux  dépenses  de  l'enseignement  primaire. . 

DécRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor,  applicable  aux  travaux  d'installation 
d'une  école  dVnfunts  de  troupe  à  Aulun. 

Loi  concernant  les  crédits  des  exercices  i885  et  1886,  des 
crédit»  d'exercices  périmas  et  de  crédits  afférents  aux 
budgets  annexes 

DÉCRBT  qui  fixe  par  assimilation  la  pension  de  retraite 
du  résident  général,  du  secrétaire  général  et  des  ré&i- 
d«>nts  du  protectorat  du  Cambod^o 

Dbcrbt  complétant  et  modifiant  le  décret  du  a  août  1877 
sur  les  réquisitions  militaires 

DicRBT  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  la  défense 
de  la  plaine  de  Brioude  contre  les  inondations  de 
l'Ailier 

Loi  qui  autorise  le  di^partcmont  de  la  Corse  À  contracter 
un  emprunt  et  &  s'imposer  extraordinai rement 

DicRBT  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de 
servitudes  de  la  place  de  Laon 

DécRBT  portant  création  d'un  pol  vgone  exceptionnel  de 
la  première  xone  de  servitudes  de  la  citadelle  de  Mont- 
pellier  

DÂcRBt  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Maromme 
(Seine-Inférieure) 

Loi  concernant  des  crédits  des  exercices  188S  et  1886. . 
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DECRET  qui  onvre  tu  ministre  de  riostraction  publique, 
des  beaax-arls  et  des  cultes,  sur  l^ezercice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  dépenses  de  Técole  nationale  des  arts  indus- 
triels de  Ronbaiz 

DECRIT  portant  oréatipn  d'an  BaUelin  officiel  du  ministère 
de  la  guerre  en  remplacement  du  Journal  militaire 
officiel 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  simposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TYonne  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Loi  qui  autdrise  la  ville  d'Arcachon  [Gironde}  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  à  contracter  un 
emprunt 

Dbcrbt  qui  reporte  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  exerdce  1886,  uu  crédit  non  employé  en 
i885  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Barbin ,  sur  le 
canal  de  Nantes  à  Brest 

DicasT  relatif  à  la  redevance  proportionnelle  à  paver 
pour  la  mine  de  plomb  et  zioc  argentifère  de  Pontpéan 
(Ule-el-ViiaJnè)  de  1886  à  1890 

Loi  pour  Tacquisition  d^in  hôtel  par  la  caisse  nationale 
d'épargne 

OécRBT  qui  autorise  M.  Dorlodot  des  Saris  [Charles)  et 
son  fils  à  substituer  dans  leur  nom  patronymique  le, 
mol  Bâsarts  au  mot  Saris 

Dbcrbt  qui  onvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  travaux  d'amélioration  da 
port  de  Bône 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercioe  1886,  un  crédit  à  (lire  de  fonds  de  concours 
▼rrsés  au  trésor  par  diverses  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  Teiérution ,  par  TÉtat ,  de  certains  travaux 
sur  les  lignes  concédées 

Dbcrbt  qui  règle  le  okdre  du  personnel  affecté  aux  ser- 
vices de  police  de  la  ville  de  Roubaix 

Loi  relative  aux  crédits  des  exercices  i885  et  1886  et  aux 
crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  et  clos 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
rembourser  en  partie  les  emprunts  à  contracter  par 
les  communes  pour  leurs  édifices  scolaires 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dijon  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  Tille  de  la  Rochelle  à  contracter  un 
emprunt. 

DicRBTS  qui  ouvrent  an  ministre  de  rinstmction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texercice 
1880 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  les  dépenses  de  facultés  et  écoles  d*ensci> 
gnement  supérieur 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstmction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  assurer  le  service  chronométrique  de  Tobserva- 
lolre  de  la  ville  de  Besançon 

DÉCRBT  qui  reporte  à  Tezercice  1886  une  somme  non 
employée  en  i885,|  applicable  aux  frais  d'étaiïlisse- 
ment  et  d'entretien  des  lignes  lél^aphiqnes 
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DécBET  qui  reporte  à  Tcxcrcice  1886  un  crédit  non  em- 
ployé en  i885,  applicable  aux  dépenses  d*(^tablissé- 
ment  et  d^entretien  des  réseaux  téjcphoulques  de 
l'BUt 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télc- 
Çraphcs,  sur  l'exercice  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
do  concours  verses  au  trésor  pour  l'exploitation  du 
service  postal  et  télégraphique 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
Ij^aphes,  surTexcrcice  1886,  un  créait  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  applicable  aux  frais 
d'établissement  et  à  Tentrelien  des  lignes  télégra- 
phiques  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Tcxercice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  la  ville  de  la  Rochelle  pour  la  décoration  exté- 
rieure de  son  hôtel  de  ville 

DicBBT  qui  ouvre  au  minisire  de  l*instruclion  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texercice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  dépenses  de  Técole  nationale  des  beaux-arts 
de  Bourges 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  de  finstrucUon  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1886,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  df'penses  de  l'école  d'art  décoratif  de  Limoges 
et  du  musée  Adrien  Duhouché. 

DÉCRET  relatif  à  la  jpercepUon  des  droits  de  péage  an 

f)as8age  d'eau  situe  sur  le  chenal  de  la  Ferroline ,  dans 
'île  d'OIeron  (Finistère) 

DÉCRET  qui  autorise  la  commune  de  Neuilly  (Seine)  à 
percevoir  une  taxe  de  balayage  à  l'égard  des  voies  de 
communication  livrées  &  la  circulation 

DÉCRET  portant  création  d'un  nolvgone  exceptionnel  en 
avant  de  la  porte  de  Pi^neroi ,  a  Briançon 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche  à  contrac- 
ter an  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilaine  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains ,  dans  le  départe- 
ment du  Loiret ,  entre  l'État  et  M.  Debacq 

DÉCRET  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  sera 
nomme  dans  la  section  de  Landouge  (TIaute- Vienne). 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains ,  dans  le  départe- 
ment de  Seinc-et-Olse ,  entre  l'État  et  M.  Durand. . .. 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  la  marine  des 
terrains  militaires  situés  a  la  pointe  de  Gâvres  et  né- 
cessaires à  Forganisation  de  la  défense  sous-marine  du 
port  de  Loricnl 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1086 ,  deux  chapitres 
destinés  &  recevoir  l'imputation  des  payements  faits 
pour  rappels  d'arrérages  de  traitements  et  suppléments 
de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  mé- 
daille militaire  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. . 

DÉCRET  portant  augmentation  du  nombre  des  juges  sup- 
pléants au  tribunal  de  commerce  de  Marseille 

DECRET  (lui  affecte  au  département  de  la  guerre  un  ter- 
rain dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  l'île  Sainte- 
Marguerite  (  Alpes-Maritimes  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cuites,  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  i883 
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TITRIi  91*1^1»  PV  MCUTS. 


loùéc.  iB96. 


11. 


■■cilla 


Mem. 


Drchbt  qai  oovt«  aa  xoinwtra  de  rûi9lraction  publique  y 
des -beauxp4cU  et  de*  cajtoft,  »ur  reiercice  i8ê6,  un 
Gtédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  Ifif  dépeoiet  des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
ment sopërieur 

Dbcmt  q«i  ouvre  eu  ministre  de  Tinstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  un  crédit  supplémentaire 
en  m^mgnUtion  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  défioiif  de  i9Aà 

DÊciunr  qui  reporto  à  Texercice  1886  un  crédit  non  em- 
pleyé  en  188S  pour  la  répartition  des  produits  du  se- 
cfoestre  entre  les  viotimes  des  incendies  de  forêts  de 
rAlférie  en  1S77 , , 

DÉÇUT  qui  reporte  à  i*exercice  1886  une  somme  non 
emplo^  en  i885  poar  la  liquidation  des  suites  de 
Papposition  du  ^équest^tî  en  .Algérie 

DÉÇUT  qui  reporte  à  Texeiviee  1886  une  sopmne  non 
employée  en  i88£  pour  la  liquidation  des  suites  du 
séfuestre  des  incendies  de  for^U  de  )83ii  en  Algérie. 

Loi  ffû  déclare  d^uUlilé  pubUque  ramélioration  de  la 
rivière  d'Oise  canalisée  entr«  Janville  et  Conllans- 
Sainte»Uonorine , 

DacuT  qui  autorise  M.  GarrigvM  (  ioait  ]  à  ajouter  à  son 
nom  patR)oyml<|ae  celui  de  Gleize» 

DicuT  qui  autorise  MM.  Qairouard  frères  à  ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de  Frikuse 

DicuT  qui  ouvre,  sur  Vexerçice  1886,  un  crédit  à  titre 
de  Cbods  de  conooors  versés  au  trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique , 
des  beamxHprts  et  des  cultes,  sur  Texercice  1886,  un 
crédit  à  Utre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
^NMir  les  dépenses  de  renseignement  primaire ....... 

DscUT  qui  reporte  à  l^exercice  1886  un  crédit  non  em- 
ployé eu  1883 ,  applicable  i  la  reconstruction  des  ponts 
et  de  la  porte  $alHt.pierr0,  à  Besançon 

Loi  lelative  à  f  aliénation  d'une  partie  des  joyaux  de  la 
Couronné , 

Dbcut  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  puUics,  sur, 
Texcrcice  1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  constructiou  de  ttoltoirs  sur 
la  route  nationale  n"  8  d'Alger,  avec  conduite  en  fonte 
sous  la  chaussée  de  cette  route '. 

D^UT  qui  rattache  radministraUon  des  cultes  au  mi- 
nistère de  rinténeur 

Dbcmt  qui  nomme  M.  René  Gobhi  ministre  de  Tinlé- 
rienr  et  des  cultes 

Dbcibv.  qui  cbaïf^  M.  Mûné  Go6^et,niiuûtro  de  Tinté- 
rieur  et  des  mlea,  de  rinlérim  du  ministèi'e  des 
afbires  étrangères 

DÉcnsT  qui  nomme  M.  Mitné  Coblei  président  du  conseil 
des  mjuistres 

DÉcaar  mil  nomme  M.  Snrriea  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice 

DÉÇUT  qui  ttooune  M.  Dauçhin  miuislre  des  finances. . 

DÉÇUT  qui  nomme  If.  le  général  de  division  Boulanger 
ministre  de  la  guerre. 

DscuT  qui  nomme  M.  le  vice^uBiiral  /lu6s  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. . . ..  ^ 

DÉÇUT  qui  nomme  M*  BvlMol  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beauK-avts 

Obcbet  qni  nomme  II.  Mdouanl  Hiillaud  ministre  des 
traivaajL  publios 

DÉCRST  qui  nomme  M.  Loekroy  ministre  du  commerce 
et  de  rindustrie.  «»,•«... *.,•>..... -  •  • 
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DAgrbt  qui  nomme  M.  Develle  ministre  de  i*agricaiture. 

DécRBT  qui  nomme  M.  Granet  ministre  des  postes  et  des 
tëlëgraphes ^ 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Cdtcs-da-Nord  à 
s'imposer  eitraordinairemenL 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine^t-Loire  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  eitraordinairement 

Loi  qui  approuve  un  emprunt  antérieurement  contracté 
par  la  ville  d'Annonay  (Ardèche)  et  autorise  cette 
ville  à  sMmposer  ettraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  la  Rochelle  à  contracter  un 
emprunt.. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Versailles  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  distrait  la  section  du  Bourgncuf  de  la  commune 
de  Vienon -Village  (  Cher)  et  Térige  en  commune  dis- 
tincte  

Loi  qui  divise  en  deux  municipalités  distinctes  la  com- 
mune de  Balaruo-les-Bains  (  Hérault) 

DécnBT  qui  annule  une  dâibération  du  conseil  générai 
de  THerault  du  38  août  1886 

DiicRBT  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
du  Rhône,  du  i5  septembre  1886 

DicHBT  c[ui  nomme  M.  Floureiu  ministre  des  affaires 
étrangères 

DECRET  qui  transpoi-te  au  ministère  de  l'intérieur  et  des 
cultes  des  crédits  ouverts  au  ministère  de  Tinstruction 
publique  pour  Texercice  1886 

DECRET  relatif  aux  travaux  d^âargissement  de  la  route 
départementale  n*  39,  de  Versailles  à  Rambouillet, 
dans  la  traverse  de  Oampierre 

DécHBT  qui  proroge  des  surtaxes  à  Toctroi  d'Annecy. . . . 

DÉCRET  portant  que  les  agents  du  service  des  contribu- 
tions en  Algérie  sont  chargés  de  constater  les  contra- 
ventions et  délits  en  matière  de  police  de  roulage. .  • 

Loi  tendant  à  allouer  la  concession  de  décorations  sup- 
plémentaires pour  les  marins  et  militaires  employés 
aux  opérations  de  TAnnam,  du  Cambodge  et  du  Se* 
itérai 

DÉCRET  qui  crée  un  troisième  poste  de  juge  suppléant 
près  le  Iribonal  de  première  Instance  de  Carcassonne 
(Aude) 

Loi  relative  à  la  proportion  des  nominations  à  faire 
annuellement  dans  la  Légion  d'honneur  parmi  les 
militaires  de  Tannée  territoriale  et  de  Tarmee  active. . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
sur  l'exercice  1886,  un  crédit  supplémentaire  pour 
les  traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  ad- 
ministratifs des  départements. . . .  ; 

Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  approuver  par  décret 
la  proro^tion  de  surtaxes  d'octroi 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Detaporle  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice 
1886 ,  un  crédit  supplémentaire  au  titre  du  service  de 
la  Justice , 

Loi  relative  aux  crédits  provisoires  applicables  aux  mois 
de  Janvier  et  février  1887 

Loi  ralative  à  un  échange  de  terrain ,  dans  le  départe- 
ment du  Loiret ,  entre TÉtat  et  M.  Amand 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Lannion 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Poissv 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  Tootroi  de  Saint-Maroellin 
(Isère) 
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TITUS  DBS   LOIS  BT    DECRITS. 


U)i  qai  pnMoge  des  surtaxes  à  roctxx>i  de  Vouxiers  (  Ar- 
dennes)  

DÉcsXT  qui  autorise  M*  Galopin.  (  Claude-Eudoxe-AugvaU' 
Gérard)  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  cemi  de 
Girurd-LahnlBy 

Obcbbt  fixant  le  taux  de  Tintërét  à  servir  aux  déposants 
de  ia  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. . 

DÉÇUT  relatif  à  divers  commissariats  de  police 

DÉCBBT  qui  convoque  le  coUtve  électoral  du  départe- 
ment ae  la  Ifancue  à  Teffet  d^ëlire  un  député 

DécuT  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  exerdce 
1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
an  trésor  pour  Tacquisition  de  deux  casernes  des 
douanes  à  Rouhaix  et  à  Tourcoing  ( Nord) 

DécasT  portant  concession  d*nn  terrain  maritime  à 
conquérir  dans  Tanse  de  ia  Madeleine ,  commune  de 
Riantec  (Morbihan) 

DioBT  portant  concession  de  diverses  parcelles  de  lais 
de  mer  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Soint-Cyr 

(V«) 

DscaiT  qui  modifie  les  articles  7  et  o  du  décret  r^e- 
mentaire  du  h  ao6t  i8ô5 ,  relatif  à  u  taxe  municipale 
sur  les  chiens 

DAcasT  qui  fixe  la  taxe  municipale  i  percevoir  sur  les 
diiens  dans  la  commune  de  Ramoncham^  (  Vosges  ). . 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Hyères  a  étabur  des 
surtaxes  d'octroi  et  à  contracter  un  emprunt  pour 
le  payement  de  diverses  dettes  et  dépenses  d'utilité 
communale 

DicBBT  qui  modifie  celui  du  19  avril  1886  portant  ré- 
partition, entre  les  diifér^ts  ministères,  des  crédits 
d'inscription  des  pensions  civiles  pendant  Tannée 
1886 

DÉGBIT  qui  proroge  jusqu'au  5i  décembre  1887  '^  ^^9x 
fixé  pour  l'adaptation  de  dapels  de  retenue  aux  gé- 
nérateurs de  vapeur 

DÉcsBT  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Nantes. . . 

DécaZT  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Thonon. . 

DÉcRBT  portant  que  la  commune  de  ChaufTour,  canton 
d'étampc^  (Seine-et-Oise) ,  portera  le  nom  de  ChauJ- 
fùur-tès-Étrteky 

Dkbbt  portant  que  la  commune  de  ChaufTonr,  canton 
dt  Bonnières  (Seine-et-Oise),  portera  le  nom  dvChauf- 
four-iés-Bonméres 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Douhs  à  s'imposer 
extraoïdinoirement 

Loi  qai  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  rem- 
bourser eu  partie  les  emprunt«  à  contracter  par  les 
communes  (x>ur  leurs  édinc«s  scolaires. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Àlpcs  à  con- 
tracter un  emprunt ; 

Loi  qui  autorise  le  département  de  rinUro.  à  s'imposer 
extniordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Iser»  à  contracrter 
un  emprunt ••.• ..^ 

Loi  qui  approuve  un  engagement  pris  par  la  ville  de 
Grenoble  (  Isère  ) 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Iflmes  (Gard)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Quentin  à  contracter 
on  emprunt  et  i  s'imposer  eitraordlnairement 

DécBKT  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Loir-et-Cner,  de  deux  ligues 
de  tramways 

DicaiT  relatif  au  contrat  d'échange  d'une  parcelle  for- 
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TITKIS  1>M   LOfB  BT   DltCRtTS. 


mant  endaire  danfr  là  fotét  doMahSalc  âc§  Tétfts- 
Castes  de  3aint*-Raphaël ,  contre  une  parcelle  à  déte' 
cher  dd  ladite  forêt  dAM  la  partie  confinant  ant  ttrtea 
da  sicar  Déclat 

DECRET  portant  nomination  de  membres  de  la  ctftttmfft* 
sion  cnai^^  de  Tetâmen  des  comptes  des  mitiist]*es 
pour  reïercicc  1886  et  l'année  1886 

Loi  qui  ouvre  aU  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1886»  des  crédits  eitraordinaires 

DécftBT  qui  proroge  des  surtaxes  k  Toctrol  de  Marseille. 

Loi  qui  atrlorise  fe  département  des  Deui-Scvres  à  s'im* 
poser  ettfaordihalr^ment 

DÉcnif  relatif  au  contrat  d^édidnge  de  trois  parcelles 
dépendant  de  la  fotét  domaniale  de  l'Abbé,  dont  éllei 
sont  séparées  par  la  li^e  du  chemin  de  fer  de  Mau- 
beuge  a  Pourmles,  eontfc  un  terrain  boisé  faisafit 
saillie  dans  ladite  fbrét  domaniale 

DÉcagt  relatif  au  contrat  d'échange  d*nne  parcelle  boisée 
à  d<kachcr  de  la  forêt  domaniale  de  Fraise  (  Vost^^eS  ) , 
contre  diverses  parcelles  en  nature  de  pré,  situées 
dans  les  Ibréts  domanfailes  de  Fmicc  et  des  Tem(*s 

DÉcagf  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  dH  télé^- 
phes,  exercice  1886,  nn  crédit  à  titre  de  fbuds  de 
concours  versésan  trésor,  applicable  aut  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de^  ourcaux  et  des  lignes  té- 
légraphiques  

DiicRiT  qui  proroge  une  surtatr  à  Toctrdi  de  Mcntoû.. 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Charle- 
vilie ^ 

DÉCRET  qui  proroge  des  stirtaies  â  l'octroi  de  Sedan . . . 

DÉCRET  qui  proroge  une  tortAxe  à  l'octroi  de  Oarbezieui. 

DÉCRET  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Bourgolng. 

DÉCRfeT  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Melun. . . . 

Loi  qui  autorise  la  tflle  d^Âiigcrs  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  eitraordtnaireillrnt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cholet  à  contracter  uu  em- 
prunt et  à  s'Imposer  ettraordinairement 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  k  percevoir  pour  les  communica- 
tions téléphoniques  échangées  entre  Paris  et  firutelles. 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  tâégMr 
phea  un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
1884 

DÉCRET  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Baillent 
(Nord) 

DÉCRET  qui  proroge  des  surtaxes  k  l'octroi  de  Beauvals. . 

DÉCRET  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Clermont. 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  k  Toctrol  de  Guisseoy 
(Finistère) 

DÉCRET  qui  proroge  des  surtaxes  k  Poctrol  de  Morcz 
(Jura) 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxée  roctrol  de  RoscolTf  Fi- 
nistère)  

DÉCRET  qui  proroge  des  surtaxes  à  roctfoi  de  Paimbœuf 
(  Loire-Inférieure) 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  k  focttDl  de  la  Roche 
(  Haute-Savoie) 

DÉCRIT  oui  proroge  des  surtaxes  à  Toctrol  de  Trouville 
(Calvaaos) 

DÉCRET  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Voiron 
(  Isi-re) 

Loi  tendant  à  diviser  le  canton  de  Bouchain  et  à  créer 
un  nouveau  canton  dont  Deniln  sera  le  chtf-lleu . . . 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bâyonne 
(Basset-Pyrénées) 
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TITfUiS  DIS  LOIS   BT   DECRETS. 


DccMBT  qui  proroge  des  sorUies  à  Toctroi  de  Bonne- 
TiUc  (Haate-Savoie) 

DÉCBBT  qai  proroge  des  surtaxes  à  Toctrol  de  Ghàteaa- 
giron  (  Ille-et-Vilaine) 

DÊcaBT  qui  proroge  des  surtaxes  à  foctroi  de  Granville 
(MaïKfte} 

Dbcbbt  qnitproroge  une  surtue  à  Toctroi  de  Magnac- 
Laval  ( Haute-Vienne) 

DÉCBBT  qui  proroge  des  surtaxes  à  Toctroi  du  Pslais 
(Morbihan) 

DtauT  qui  proroge  des  snrtaics  à  l'octroi  de  Kamboaillet 
(  Seine-ct-Oise  ) 

Loi  qui  autorise  la  rille  de  Valenciennes  à  contracter  un 
emprunt 

DécasT  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  aes  dépôts  et  consigna- 
tions pour  Texercice  18^7 

Dbcbet  oonoernant  la  répartition,  pour  l'année  1887,  du 
produit  de  Toctroi  de  mer  en  Algérie 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie  à 
contracter  un  emprunt 

DÊcaBT  qui  convoque  le  coH^c  électoral  du  département 
de  l*Toiine  à  reffet  d'âire  un  député 

DÉcuBT  qui  reporte  au  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rienr,  exerdoe  1886,  un  crédit  non  employé  en  1886, 
jpoor  dépenses  publiques  en  Algérie. 

DccaBT  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  rimnçaises,  pour  la  perception,  en  1887,  du 
drtrft  de  timbre  établi  sur  les  titres  des  gouvernements 
étrangers 

DÉCRBT  relatif  à  Tapposition  des  scellés  lors  du  décès 
d*un  officier  de  la  marine  en  activité  de  service 

DÉCBBT  qui  ouxre  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
sur  Tcxerdce  1886,  un  crédit  supplémentaire  appli- 
caMe  an  budget  des  cuites 
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ru  DE  LA   TSBLB  CBEOMOiOGigilI  DES  LOIS^BT  DBCRBTS  DO   TOME  XXUll. 


(Xii*  série.) 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1020. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

V  16,762.  —  Loi  portant  annulation  d'un  Crédit  de  266,000  francs  au.  eha- 
pdre  x/x  du  Budget  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1886,  et  ouverture 
iut  Crédit  de  même  somme  au  chapitre  ixiv  de  ce  Budget,  pour  la  construc- 
tien  d'm  Atelier  defabrication  de  Torpilles. 

Dn  6  Juillet  1886. 
(Promol||iiée  tu  Journal  officiai  dn  lojaillet  1886.) 

Lb  SillT  BT  LA  GhAHBBB  DES  D^PUT^S  ONT  ADOPTE, 

Le  Pii4|]>BifT  DE  LA  RÉPUBUQUB  PROMULQUE  LA  LOI  dont  la  tooettr 
mit: 

Abt.  l*.  Sur  les  crédits  ouverts  au  miuistre  de  ]a  marioe  et  des 
ooioDÎes,  au  titre  du  budget  ordioaire  de  Texercice  1886,  une 
somiue  de  deux  ce&t  soixante-six  mille  francs  (u  66,000')  est  et  de- 
■enre  définitivement  annulée  au  chapitre  xix  de  la  1"  section  [Con- 
stnctions  navales,  approvisionnements  généraux), 

1  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre 
ia  budget  ordinaire  de  Texercice  1886^  on  crédit  de  deux  cent 
iouante-six  mille  francs  (366,000')  applicable  à  la  1'!  section,  cha- 
pitre ixiv  (  Travaux  hydrauliques  et  hatiments  civils) ,  pour  la  con- 
traction d*un  atelier  de  fabrication  de  torpilles  à  Toulon. 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  "générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dei députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

U  iiûùstrt  des  financts,  Lo  Miniitrt  de  la  marine  et  des  eolonits, 

Si^é  S  API  CAimoT.  Signé  Aubb. 

IW  Série.  i 


—  2  — 

N*  16,783.  —  Loi  qai  ouvre  aa  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sar  l'exercice 
1886,  on  Créait  pour  l'or^itisatioades  Jiésidences  à  Madagascar. 

Du  g  Juillet  1886. 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  RÉPUfiLK^tm  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
Texercice  1886,  un  crédit  extraordinaire  s'élevant  à  trois  cent  vingt- 
trois  mille  cent  vingt-c?nq  firancs  fÎ23,is5^),  qui  fera  Tobjet  d'un 
chapitre  spécial  intitulé  :  N"  iô  { Organisation  des  résidences  à  Mada- 
gascar). 

2.  Il  aéra  fxmrvtt  tax  di^i^eittes  «i-desMis  au  moyen  de^  j^fisouinses 
générales  eu  budget  ordinaire  de  l'excraîoe  t.886* 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  ie  9  Juillet  1886. 

Sijpaé  JDLES  GOÉVY. 

Le  Minitire  d^s  finances ,  Le  Président  du  Conseil , 

Signé  Sadi  Carnot.  ^  ^ 

Signé  G.  DE  Fretcinet. 


9mr         n 


N*  16,784.-*-  lo/  qiii  modifie  le  nèmhre  él  tes  dêlimitalions  dès  CantaMs 

de  Marsêiile. 

IHi  i3Jui:ll£tiS8$. 
( Promnlgoée  an  Journal  oJficUl  dn  là  juillet  iSM, ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépi;tés  ont  adopté, 

liB  PfilUllDISHT  DE  LA  i:lBMrBLIQirB  PEOMULGUE  LA  LOI  doot  la  tftIlOUr 

suit  : 

Article  unique.  La  commune  de  Marseille  (calJe  d'Âilauch  com- 
prise) formera  huit  cantons. 

Les  limites  de  ces  cantons  sont  fixéi^s  suivant  les  lignes  tracées  au 
plan  ci-annexé,  savoir  : 

PREMIER  CANTON. 

Rue  Mayousse,  rue  Saint-Laurent,  rue  des  Ferrais,  rue  Saint- 
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Zkomé,  fiâce  de  Lescbe,  moulée  de»  Aeooules,  rae  <m  place  des 
Meslins,  me  da  Pfenier,  rue  des  BeUfis-Écadiss,  pince  Centrale,  me 
Cdbert^  roe  Nationale^  bonievaid  Dogamioier,  booleYârd  dn  Hvsée, 
OMBi  Uestacd,  n»  Chàteauredon,  rae  d^Aubagae,  coora  Sain^ 
Loiiia,  nK  CannelMère^  quai  de  la  Fraternité  et  quai  dn  Port  jnaqu^ 
il  rae  Alayoïiaee. 

DiBUllÈMB  CANTON. 

La  €«niiebtèi« ,  le  eoun  SaintrLoQiavrae  d^Aobagne,  tue  Cbàteati- 
ledon,  eoera  Lientand,  boulevard  d<a  Mmée^botilevard  Dogommier, 
afléci  de»  Capecmea,  boulevard  de  la  Madeleine,  rue  Saint-SaTotir- 
■ÎD,  {riece  SaiBt4iicbei,  roe  SainMticiiel,  note  Fonfaftge,  ptcioe 
NQ4re-Dameda*llofit,  roe  de  Lodi,  me  Vincent,  rne  Abbé-Ferrand, 
cfacauD  de  TVmlon,  boulevard  BeiHe,  plaee  Caatellane,  PtMOi  Tn% 
Fortnnëe,  me  Bretenil,  rue  Montebello,  aien<ée  du  Sanlealîte  jue- 
qQ*aa  sanctuaire  de  Notre-Dame^e-la-Garde,  contourne  extérieure- 
ment ce  sanctuaire,  suit  la  montée  des  Oblats,  rue  des  Lices^aint- 
Viclor,  place  DmMraais^  rue  du  Regoopart,  cpoloume  extéarieurement 
ie  lert  Seônt^icelas  et  revierii  à  la  Cannebière  par  le  quai  de  Bive- 
.Vave  et  odui  de  la  FruH^ndté. 

TBOlSfKHfi  CJLNTOX. 

Bue  Ifayoosse,  rue  Saint-Laurent,  rue  des  Ferrats,  rue  Saint- 
Thomé,  place  de  Lenche^  montée  des  Accoules,  rue  ou  place  des 
Moulins,  me  dn  Panier,  rue  des  BeAles-Êcuelles,  place  Centrale,  rue 
Coibert,  rue  Nationale,  boulevard  du  Nord,  boulevard  de  la  Paixe 
place  d^Aix,  grand  chemin  d'Aix,  avenue  d^Ârenc,  rue  d'Anthoine, 
liftge  et  la  mer  jvequ^av  vieux  port ,  angle  de  la  rue  MayooMe ,  en , 
fW>ant  les  basaina  d*Arenc,  de  fa  gare  marrttme,  du  Lazaret,  de  la 
Miette,  4e  l'avant^port  Sud,  ie  fort  Saint-Jean  et  les  îles  de  Raton- 
Mie,  de  Pevaàpne  et  du  cfaAiieau  dlf. 

QUATKlàsf B  CANTON. 

La  gaie  et  Saiaft-Cfaaries  et  la  Mgne  du  cbemin  de  fer  jusqu'à  la 
sliÉiMi  4m  Saifit-Joaepli ,  la  tcsverae  de  Seiikt-Jeseph,  la  traverse  Ghan- 
éM^  le  traveraede  la  Cabuoefle,  de  ebemin  de  la  Madrague,  la  tra- 
vene  de  la  Calade  joeqn'ao  SauA-deliatot.^  iexivage  de^a  mer  jusqu'à 
k  riae  d^AotlioiDe^  ceftie  me,  lavenne  d^Arenc,  ie  frand  dbemitt 
d'Aix,  i%,  ylace  d'Aix^  le  boulevard  de  la  Paix  jusqu'à  la  gare  Saint- 
Charles,  «iglobast  les  bassins  aiatienaux,  Tavant^port  J^tord,  et  ks 
Tiilmiis  irirfnr,  deTAbattoir^  de  la  CabvoeBe,  des  Crottes,  duCaiiet 
d^la•Bellede-Mai  et  de  Seint-Miattront. 

cxsQfniaiz  cantov. 

La  gare  Saiat-Qiaïke  et  la  ligne  du  cdicnun  de  fer  juscye'à  la  sta- 
cfe  SainUeaeiib ,  la  tasanaree  de  Sasilt«ioBepb ,  la  travetse  Ghan- 

1  • 
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dellé,  la  traverse  de  la  Cabucelle,  le  chemio  de  la  Madrague,  la  tra- 
verse de  la  Galade  jusqu^aa  Saut-da-Marot ,  le  rivage  de  la  mer  jusqo'à 
la  batterie  de  la  Corbière,  près  TËstaque,  limile  de  la  commuDe,  suit 
cette  limite  de  ce  point  jusqu'au  vallon  de  la  Femme-Morte,  ce  vallon, 
le  chemin  de  Party,  celui  de  TÂveugle,  la  traverse  Notre-Dame-de- 
Gonsolation,  le  ravin  de  Palama,  la  route  nationale  n**  8  bis,  le  chemin 
de  la  Penne,  la  traverse  des  Olives,  le  chemin  de  Saint-Julien,  la 
traverse  de  la  Figonne,  lechemin  JesCaillols,  la  traverse  des  Pierres- 
de-Moulin,  le  Jarret,  le  chemin  de  Saint-Barnabe,  le  boulevaid  de  la 
Madeleine,  les  Allées  des  Capucines,  le  boulevard  du  Nord  et  le  bou- 
levard de  la  Paix  jusqu'à  la  gare  Saint-Charles,  englobant  les  villages 
Saint-Barthélémy,  Saint-Charles,  Chartreux,  Blancarde,  Saint-Bar- 
nabe, SaintJust,  Montalivet,  la  Rose,  Saint-Jérome,  Sainte-Marthe, 
Saint-Joseph,  les  Aygalade^,  Saint-Louis,  Saint-André,  TEstaque, 
Saint-Henri,  Saint-Antoine. 

SIXIBME  CANTOy. 

Le  chemin  de  Toulon ,  le  Jarret,  rHuveaune  jusqu'à  la  traverse  de 
Saint-Loup  à  Saint-Pierre,  le  chemin  de  la  Parette,  le  chemin  de 
Siint-Jean-du-Désert,  la  traverse  des  Pierres-de-Moulin,  le  Jarret,  le 
le  chemin  de  Saint-Barnabe,  le  boulevard  de  la  Madeleine,  la  rue 
Saint-Savournin,  la  place  Saint-Michel ,  la  rue  Saint-Michel ,  la  rue 
Fontaoge,  la  place  Notre-Dame-du-Mont,  la  rue  de  Lodi,  la  rue  Saint- 
Vincent  et  la  rue  Abbé-Ferrand,  jusqu'au  chemin  de  Toulon,  englo- 
bant les  villages  Saint-Pierre,  Capelette,  Menpenti  et  Camas. 

SEPTIÈME  CANTON. 

Le  chemin  de  Toulon,  le  Jarret,  THuyeaune  jusqu'au  chemin  vi- 
cinal n"*  20,  la  route  nationale  n"*  8,  la  traverse  de  la  Grenière,  près 
Saint-Marcel,  la  traverse  de  Valbarelle,  le  chemin  de  Saint-Cyr  jus- 
qu'au pic  de  ce  nom,  descend  la  montagne  du  côté  du  vallon  des 
Ecourtines,  et  celui  des  Travettes  jusqu'aux  limites  de  la  commune, 
ces  limites  jusqu'à  la  mer  vers  Capis,  le  rivage  de  la  mer,  le  rivage 
de  la  mer  de  ce  point  îusqu'au  fort  Saint-Nicolas,  contourne  ce  fort, 
la  rue  Saint-Maurice,  la  rue  du  Rempart,  la  place  Dumarsais,  la  rue 
des  Lices-Saint- Victor,  la  montée  des  Oblats,  contourne  le  sanctuaire 
de  Notre-Dame-dela-Garde,  la  montée  du  sanctuaire,  rue  Monte- 
bello,  la  rue  Breteuil ,  la  rue  Fortucée,  le  Prado,  la  place  Castellane, 
le  boulevard  Baille  jusqu'au  chemin  de  Toulon ,  englobant  les  villages 
Saint-Loup,  Sainte  Marguerite,  Saint-Tronc,  Mazargues,Saint-Giniez, 
Bonneveine,  Monfredon,  Boucas-Blanc,  Eudoume,  Catalans,  Villa- 
Paradis,  Petit-Saint-Giniez  et  Ronet,  ainsi  que  les  îles  d'Eudonne  et 
de  toutes  celles  qui  sont  situées  au  sud  de  la  commune. 

HUITIEME  CANTON. 

Le  vallon  de  la  Femme-Morte,  le  chemin  de  Party,  celui  de 
TAveugle,  la  traverse  Notre-Dame-de-Consolation ,  le  ravin  de  Palama , 
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k  route  nationale  n*  8  his,  le  chemin  de  la  Penne,  la  traverse  des 
(Mifcs,  le  chemin  de  Saint-Jnlien,  la  traverse  de  la  Figonne,  le  che- 
min des  Caillols,  la  traverse  des  Pierres-de-Moulin,  le  chemin  de 
Sainklean-dn-Désert,  le  chemin  de  la  Perette,  la  traverse  de  Saint- 
Pierre  à  Saint-Loup,  THaveaune  jusqu'au  chemin  vicinal  n"*  ao,  la 
route  nationale  n*  8,  la  traverse  de  la  Grenière  près  Saint-Marcel, 
la  traverse  de  Valbareile,  le  chemin  de  Saint-Cyr  iusqu*au  pic  de  ce 
nom,  Aeêcead  la  montagne  du  côté  du  vallon  des  Escourtines,  ce 
mllon  et  celui  des  Travettes  jusqu'aux  limites  de  la  commune  d'Al* 
lauch  josqn'au  vallon  de  la  Femme-Morte,  englobant  les  villages  de 
Saint-Joiien,  Château-Gombert,  Croix-Rouge,  Bégudes^  Eoures, 
(Mires,  Gaillols,  Valentine,  Accates,  Serviane,  Camoin,  Saint-Menet, 
Saint-Marcel-la-Pomme,  Saint-Jean-du-Désert,  et  toute  la  commune 
d'AHanch. 

La  ligne  de  démarcation  passe  par  Taxe  des  rues,  places,  chemins 
désigna  ci-dessus. 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  inUlet  i886. 

Signé  JULE3  GRÉVY. 

Ig  Gmrit  éa  sceaux,  Êtinistn  de  la  justice.  Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  DemOlb.  Signé  Sarrikn. 


R*  16.785.  —  DicBMT  qtd  aatorise  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  contracter 

un  Emprunt 

Dq  19  JaÎQ  18S6. 

L«  PaismBTfT  de  la  Bepublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vo  les  délibérations  en  date  du  17  décembre  1884,  par  lesquelles  leçon- 
sefl  général  de  laGuadeioope  a  voté  un  emprunt  de  quatre-vingt-deux  mit  le 
francs  (83,000') ,  applicable  &  la  construction  d*un  appontement  à  la  Basse- 
Terre  et  d*nn  pont  sur  la  rivière  Lauréal,  route  n**  8; 

Ta  lavis  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  en  conseil  privé  du  a 5  juillet 
i8fô; 

Vu  Tarticle  S  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  sur  la  constitua 
tiondes  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

?a  le  décret  du  11  août  1860  (^)  déterminant  le  mode  d*approbation  des 
délibérations  des  oonseils  géntoiux  des  colonies  ; 

Le  conseil  d*État  entendu, 


Abt.  1"   La  colonie  de  la  Guadeloupe  est  autorisée  à  emprunter, 
à  nn  taux  d^inférét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 

^  II*  série.  Bail.  i4i8,  n*  1 4,537. 


somme  de  qaatre-vingt-dleat  mille  fraises  (82,000'),  aypliicaMe  à  U 
coMtruction  ^«iB  appoiitemelif  sur  ta  tude  i»  la  Basêe^Tërre  et  dtum 
pont  8ttr  k  ririère  Laaréal ,  route  n*  $. 

Cet  emprcml  pourra  être  réalisé  soit  avee  puMieJM  et  cencorreace», 
soit  de  grè  k  gré ,  soit  par  voie  de  soaseriotim  avee  fiidolté  d'émeCtre 
des  oUigations  au  portecrr  ou  transmisslbies  par  voîed'éadosoeaieot , 
soit  direclemeut  auDrès  défia  caisse  des  dépôts  et  etyusigdNitioDs . 

2.  Il  sera  pourvu  a  Tamortissemeut  du  capital  et  au  payement  des 
iutéréta  au  moyeu  âé  quiuM  aMuités  qat  seront  inscrite»  an  htÈdgti 
de  là  cdloùie. 

3.  Le  miuistte  ée  k  ttLatiue  et  des  èofôuieé  tist  àmgé  de  T^éctt^ 
tion  du  présent  décret,  qui  ^éra  itlséré  aU  BnUèHh  àMt  hU  et  «Hi 
Ballêtins  officieU  de  la  tastnue  et  de  la  coloufe. 

Fait  à  Paris»  le  19  Juin  i886» 

si^é  JDLia  wàrt. 

Lt  Ministre  <k  ïh  nmfthé  t/t' êés  coîhnléi. 
Signé  Aube. 


N*  16,786.  —  DÉCRET  OUI  ouvre  au  Minisire  de  l'Instr action  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Oêdti  à  tifPe  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Observatoire  de  Bordeaux . 

Du  %h  Juia  1886. 

Lb  PilisiDBNT  DB  UL  RbPUBUQUU  Ffiàllf  AiSB  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riasiroctioQ  publique«  des  baailK-arts  et 
des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  8  adât  i885  portant  flxatfôn  da  budget  des  reoêfttes  et  des 
dé|>eDsesderex6rttoe  1886; 

Vu  la  délibétfatien  du  «ooseil  HNinioipal  de  Bardeaux,  du  11  décembte 
187 1,  par  laquelle  eetAe  ville  s'est  eofsgée  à  verser  aiuitteUamj0Bt  une  sooune 
de  dix  mille  francs  (  io/xx>')  pour  acquitter  lea  dépeases  de  son  ofaseria- 
tmre; 

Vu  la  déclaration  délivrée  le  la  mars  1886  par  le  trésorier-payeur  g4oé^ 
rai  de  Bordeaux,  cMistatâttt  que  estie  somme  a  été  veirsée  a  sa  caisse  le 
même  j^ur,  à  tkre  de  fonds  de  coneours  pour  dépenses  pishUqlMs,  par  ie 
receveur  municipal  de  cette  vUle; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  6  juiA  184S  et  LWMe  6^  d«  déomt  4«  a  1  ami 
186a  (1); 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  juin  courant, 

Abït.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  iià  rinstruclioo  publique,  dea 

^^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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beaux-arts  et  des  cultes,  i"  section  {Service  de  r instruction  pabliqae)^ 
00  crédit  de  dix  mille  francs  (io,ooo')  applicable  aux  dépenses  de 
rd»ervatoire  de  Bordeaux. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxui  {Observatoires  de 
MarseUle,  Toulouse,  Bordeaux  et  Lyon)  du  budget  des  dépenses  de 
fexercice  i886. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
ao  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
Uiqoer. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coUes  et  le  ministre  des  fioaQces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
coDcerne,  de  f exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  i886. 

Signé  JULES  GRÉYY. 

Lé  Mtnuf I  e  du  finaatêi ,  L^  MùUiîrê  de  lUntlractian  puhUqaê , 

_.      ,  ^        _  det  bcaux-arU  et  des  ckltei, 

Sigoé  Sadi  Caiuioi. 

Signé  RsKi  Goblbt. 


V  16,787.  —  DiCMET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
BcnuxArts  et  des  Cultes,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Tréwr  applicable  aux  dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'efuei§nement  snepé- 
riter. 

Da  35  Juin  1886. 
U  PlXSmBliT  DB  UL  RSPUBUQUB  FBANÇAISB, 

Sor  le  rapport  du  minisire  de  rinstruclion  publique,  des  beaux-arts  et  d«s 
aihes; 

Tq  rarticle  1"  da  décret  du  a5  juillet  i885  ^^\  concernaDt  Tadministra- 
lion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facaltés  et  écoles  d*enseîgnement  supérieur; 

Tu  Tarticle  1*'  du  décret  du  i4  octobre  i885  ('\  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
•de  concours,  versés  en  exécution  de  rarticle  1*'  du  décret  du  35  juillet 
<  i885  ^^  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
«section  du  budget  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-aris 
*  et  des  coites,  sous  le  titre  de:  Chapitre  ix  bis  [Dépenses  des  facultés  et 
finies  d^enseignemeni  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  con- 

•CBtMj»; 

Vu  la  loi  de  finances  da  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  général 
^  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Ta  la  déclaration  délivrée  le  8  avril  1886  par  le  trésorier-payeur  général 
<lesBouches-du-Rhône,  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse  une  somme 
de  Iroîs  cent  cinqaante-six  francs  cinquante  centimes  (356' 5o*),  pour  un 
^estre  échu  le  i*'  du  mois  d^avril ,  d*une  rente  léguée  par  M.  Cauvière  n 
f^cole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille]  ; 

''  ui*8érie,  iJulI.  941,  n*  lô.Ggi.  •'»  xii*  série,  Bull.       .  u*    6.oi5. 

HT  Série.  i .  • 
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Vu  i  article  1 3  de  la  ioi  du  G  juin  i843  et  Farticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
1862  <*>,  relatifs  à  la  recette  et  à  remploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  juin  1886, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1"  section  (Service  de  rinstruction  publique)^ 
un  crédit  de  trois  cent  cinquante-six  francs  cinquante  centimes 
(356^50*). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  lis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d^ enseignement  supérieur)^  imputables  sur  le  produit  des 
fonds  de  concours. 

2.  li  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  te  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacim  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexéoution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  detfinancet ,  Le  MiniHre  de  Vinstnelion,  pàUi^, 

des  heûux-arts  et  des  cultes. 


Signé  Skùi  Garrot. 


Signé  Rsiii  GOBLST. 


N"  16,788.  —  DÉCRUT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
r exercice  1885,  un  Crédit  à  Utrc  dû  Ftmdt  de  cùiucurs  versés  au  Tré$or  pour 
les  frais  d* exploitation  du  service  postal  et  télégraphique. 

Du  s6  Jain  1886. 
Le  PRBSnOBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  de  finances  du  21  mars  1886  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  rexercîce  i885; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÊtat,  aux 
frais  d'exploitation  du  service  postal  et  télégraphique ,  lequel  s*élève  au  total 
de  six  cent  vingt  mille  francs  trente-deux  centimes  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  Tayis 
conforme  du  ministre  des  finances , 

MgbÂtb  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

t*)  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  io,5s7. 


B.  n*  102O.  —  9  — 

SOT  les  fonds  da  budget  de  Texercice  i885,  an  crédit  de  six  cent 
Tingt  mille  francs  trente-deux  centimes  (620,000'  32')  applicable 
aox  frais  d'exploitation  du  service  postal  et  télégraphique. 
Ce  crédit  est  réparti  ainsi  quil  sait  : 

Chap.  V.        Traitement  du  personnel  et  indemnités  i  titre  de  traite- 
ment      139,719' a8* 

m.     Matériel  des  bureaux  et  de  la  distribution. . .     335,48i  oj 

»  Tin«    Transport  des  dépéehes  postdes Us>779  84 

■        xnTu  Personnel  de  rAlférie i,6w  7g 

XIX.    Matérid  de  r Alf ârie 1 2,433  4o 

Total 620,000  32 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  venées  au  trésor,  à  cet  effet,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  tâégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  pn^nt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1886. 

Signé  JULES  6RÉVT. 

U  Mimstf  éufammea,  le  Miniitn  dêt  potiêt  tt  ie$  Mgraphu, 

Signé  Sadi  Gakiiot.  Signé  F.  Granet. 


y  16,^89.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un 
Oédit  sapplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
Comptes  définitifs  de  1882,  1883  et  i88â. 

Dn  28  Jnin  1886. 

Le  PBi&smBirr  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

?u  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  h  marine 
et  des  colonies  additîonnellemeut  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  ; 

Tq  Tartirle  9  de  la  loi  dH  a3  mai  i834  ; 

Ya  r article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  î*>  portant  règlement  géné- 
rai sar  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2a  juin  1886  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  de 
i'article  ia6  dn  décret  du  3i  mai  186a ,  les  créances  comprises  dans  Tétat 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  i  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 
n*excÛe  pas  les  resfanU  de  crédits  a  annuler  en  clôture  d  exercice, 

^'  ir  série.  Bull.  io45,  n*  10,527. 

1.  •• 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  , 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  déGni- 
tifs  des  exercices  1882,  i883  et  188Â,  un  crédit  supplémentaire  de 
vingt-trois  mille  cinq  cent  cinquante -deux  francs  cinquante-quatre 
centimes,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  sont  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre 
des  finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  stismentionné 
du  3i  mai  1862,  savoir: 

Exercice  i88ai i36'  58* 

Exercice  i883 i5,48S  76 

Exercice  1884. .^. 7*929  21 


Somme  égale a3,552  H 


2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordonnan- 
cer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  23  mai  i83i. 

3.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  serai nséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1886. 

Signé  JULES  GliÉVY. 

Le  Minisire  des  Jniances,  Le  Minittrt  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  âobe. 


N"  16,790.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  Zone  extérieure 
des  fortifications  de  la  batterie  de  la  Salle  d'artifices ,  à  Alger, 

On  29  Juin  1886» 

Lb  PlU&SroKNTDB  LA  RSPUBLIQUB  FRANÇAISB, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  iS5i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  TÉtat; 


B.  n*  loao.  —  1 1  — 

Tq  le  décret  réglementaire  du  lo  août  i8ô3  <*>  pour  Tappiication  des 


Sur  le  rapport  dn  ministre  de  la  guerre, 


Abt.  l*.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homolognéa,  pour  Tou- 
rnge  ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de 
bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  de  fortifications, 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

ALGER. 

fiattarie  de  la  Salle  d'artifices.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des 
fartificationa;  bornage  du  id  janvier  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chai^gé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  TAIgérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1886. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 
Le  Mimsifé  de  la  guerre, 
Signi  G**  BOULANGBR. 


V  16,791.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  Zone  unique 

des  servitudes  du  poste  de  Bou-Sâaaa. 

Da  29  Juin  1886. 
Lb  PBiAIDBflT  DB  Là  RbPUBUQUB  FRANÇAISE, 

• 

Ya  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
aaat  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  ies  fortifica- 
âoQs  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Tu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (^)  pour  rapplication  des  lois 
précitées; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DscfiÊTE  : 

Abt.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  le 
poste  ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès- verbal  de  bor- 
nage de  la  zone  unique,  visés  et  approuvés  par  le  ministre^^de  la 
foerre. 


«  xr série.  Bnll.  91,  n*  780. 
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BOU-SÂADA. 


Fort  (ancienne  et  nouvelle  annexe  et  blockhaus).  —  Zone  unique 
des  servitudes;  bornage  du  i5  décembre  i885. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  TAIgérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1886. 


Signé  JULES  GRËVY. 


I«  Miniitr*  de  la  guerre. 
Signé  G*'  BoLiLÂNGsn. 


N*"  16,792.  —  DÉCRET  portant  rédaction  de  50  p.  iOO  sur  la  Taxe  du,  tarif 
télégraphique  aux  dépêches  destinées  à  être  publiées  dans  les  journaux . 

Da  S9  Juin  1886. 
(Promolgaé  aa  Journal  officiel  du  i*'  juillet  1886.) 

Le   PAÉsmENT   DE    LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret-loi  du  27  décembre  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1878; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  i5  juillet  1886,  la  taxe  des  dépêches  inté- 
rieures destinées  à  être  publiées  dans  les  journaux ,  et  remises  au 
service  des  télégraphes  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées 

Sar  arrêtés  ministériels,  sera  réduite  à  cinquante  pour  cent  (  5o  p.  100  ) 
u  tarif  appliqué  aux  dépêches  privées  ordinaires. 
2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  d'arrêter 
les  mesures  de  détail  et  de  service  destinées  à  assurer  Texécutioa  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1886. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  postes  et  des  télégraphu. 
Signé  F.  Gaanet. 


B.  n*  1020. 
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ÎT  16,793.  —  DâcRBT  relatif  aiix  Pensionnaires  militaires  résidant 

dans  les  Pays  de  protectoraL 

Da  29  Juin  1886. 

(Promalgué  au  Journal  officiel  du  1"  juillet  1886. } 
Lb  PaSSIDBMTDE  LA  RiPUBLIQUE  FRANÇAISE  « 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  Gnances; 

?a  rarticle  a6  de  la  loi  da  11  avril  i83i,  qui  a  posé  le  principe  général 
qae  le  droit  à  Tobteation  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  militaire  e^t  sus- 
pen  iu  par  la  résidence  hors  du  territoire  français  sans  autorisation  du  Gou* 
Temement; 

Yu  Tordonnance  du  a4  février  iS52  (^\  qui  a  réglé  Tetécution  de  cet  article 
et  déterminé  la  durée  d'absence  qui  ne  doit  pas  être  considérée  comme  ré- 
sidence à  rétranger,  et  les  catégories  de  pensionnaires  qu'il  n*y  a  pas  lien 
de  soumettre  à  la  nécessité  de  Tautorisation  ; 

Yo  Tordonnance  du  1 1  septembre  i83â  ^^\  réglant  les  conditions  imposées 
aox  anciens  marins,  titulaires  de  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  qui  désirent  résider  temporairement  à  l'étranger; 

Vu  les  articles  i43  et  778  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  les  lois  des  ai  et  aa  mars  1886,  qui  ont  transporté  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  au  ministère  des  finances  le  payement  des  pensions 
civiles  et  militaires  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Yu  le  décret  du  17  novembre  i885  ^^^  rendu  pour  Texécution  de  ces  lois; 

Yu  les  lois  et  décrets  organisant  le  protectorat  français  dans  TAnnam,  au 
Tonkin,  en  Tunisie,  au  Cambodge  et  à  Madagascar; 

Considérant  qu  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  pensions  militaires , 
il  convient  d'assimiler  la  résidence  dans  les  pays  de  proteciuritt  à  la  rési- 
dence dans  les  colonies  françaises; 

Sur  Tavis  des  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  justice,  de  Tinté- 
rieur,  de  la  guerre  et  du  grand-chancelier  de  la  Légion  d'bonneuf , 

DCGBXTE: 


Abt.  1**.  Les  pensionnaires  militaires  de  la  guerre  et  delà maritid 
domiciliés  dans  les  pays  de  protectorat  ne  seront  pas  tends  de  denlân- 
der  rautorisation  de  résidence  exigée  par  Tarticle  a  6  de  la  Icri  da 
u  avril  i83i. 


2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  da  présent 
décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pablié  aa  Journal  officieL 

Fail à  Paris,  le  29  Juia  i886. 


Sifoé  JUUSâ  GBdiVY. 


Lt  Mimttm  étefimamcu, 
SifBéSiflBfCAaiiot. 


^  n*  série,  a*  partie,  1"  section, 
ML  i44. 1»*  Àote. 

^  n*  série,  3*  partie,  i**  section, 
Bidl.  i83 ,  n*  A574. 


<*)  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  io,5s7. 
(')  li$  iiérie,  Bull,  976,^  n*  iS,097« 
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Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaox-arts  et  des 
cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  des  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticie  ôa  du 
décret  du  5i  mai  1862^^^  aux  termes  desquels  des  fonds  versés  par  des 
départements,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux 
de  rÉtat  à  des  dépenses  d*intérêt  public ,  donnent  lieu  à  Touverture ,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionneUement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  la  détkuration  de  versement  du  trésorier  général  du  Nord ,  constatant 
qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  par  le  département  du  Nord,  le  4  mars  1886, 
une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo')  pour  concoorir  aux  tra- 
vaux de  construction  de  Técole  d'arts  et  métiers  de  Lille; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

0ÉGBÈTB: 

Art.  l''.  Il  est  oavert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cuites,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1886, 
2*  section  [Beaux^rU)^  chapitre  xlti  (Comtruciion  de  V école  des 
arts  et  métiers  de  Lille) ,  un  crédit  de  deux  cent  mille  franos  (  200,000^) 
applicable  aux  travaux  de  construction  de  Técole  çi-dessus  men- 
tionnée. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i*'  Juillet  1886. 


Signé  JULSS  GRÉVY. 


Le  Ministre  detjtnancei,  le  Ministn  de  VUuimetion  fmbUque , 

des  beaua>arts  et  des  cultes. 


Signé  Sadi  Gârivot. 


Signé  Uené  Goblbt. 


N**  16,797.  —  DÉCRET  qai  oavre  an  Ministre  de  V Instruction  pahUqae,  des 
Beaax-Arts  et  des  Cultes,  sur  Vexercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  d'Art  décoratif  de 
Limoges  et  du  musée  Adrien  Dubouché. 

Du  r  Juillet  1886. 

Le  Prbsidbmt  db  la  République  fean ç aise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

^^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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In  la  loi  da  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  fezercioe  1886; 

Tu  rartîcle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  dé- 
cret dn  5i  mai  186a  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
rÉtat  à  des  dépenses  d*intérèt  public,  donnent  lieu  à  Touverture,  par  décret, 
d*nn  crédit  d'égale  somme  additlonnellement  à  ceux  qui  ont  été  accordés 
au  ministre  pour  le  même  objet; 

Tu  les  récépissés  du  trésorier  général  de  la  Haute- Vienne*  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  9  avril  1886,  une  somme  de  sept  mille  cinq  cents 
francs  (7,600')  montant  du  deuxième  trimestre  de  la  subvention  allouée 
en  1886  par  la  ville  de  Limoges  à  son  école  nationale  d^art  décoratif,  ainsi 
qa'aa  mosée  national  Adrien  Dubouché; 

Vu  TaTls  du  ministre  des  finances , 

Dicùtb: 

AiT«  l*".  Il  est  ouvert  au  mÎDiatre  de  rinsiructioa  publique,  des 
beanx-arta  et  des  coites,  aur  ie$  fonds  du  budget  de  Texercice  1886, 
a'  section  (beaax'arts) ^  chapitre  x  (Ecoles  spéciales  des  heaux-^irts  et 
de  dessin  dans  les  départements) ^  un  crédit  de  sept  mille  cinq  cents 
finança  (7,ôoo')  applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale  d'art 
décoratif  de  Limoges  et  dn  musée  national  Adrien  Duboaché^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyea  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours, 

3.  Le  ministre  de  finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i**  Juillet  1886. 


Si^é  JCLES  GRÉVY. 


Le  Mààttn  eu  JUuMOêi,  Le  Ministre  de  l'autraciion  pabh^ne, 

deê  beaux-arti  et  det  cultes. 


Signé  Saoi  Carnot. 


Signé  René  Goblbt. 


y  16,798.  —  DÉCBET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
BeaiuC'Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  i886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
ooncoars  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  VÉcole  nationale  d'Alger. 

Du  i**  Juillet  1886. 

Lb  Pwuidbvt  de  la  RsruBUQtns  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  fhistraetion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
ulftes; 

*  ir  séne^BoD,  io45»  ni*  10,527. 
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Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  lixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1886; 

Vu  Tarticle  i3  delà  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarlicle  62  du  décret 
du  3i  mai  1862  <'^  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
l'État  à  des  dépenses  d*intérét  public,  donnent  lieu  à  Touverture,  par 
décret,  d*un  crédit  d* égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  d*Âlger,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
Irésor,  le  a8  avril  1886,  une  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  cinquante 
francs  (4i45o'],  montant  du  premier  trimestre  1886  de  la  part  contributive 
d*A]ger  dans  les  dépenses  de  Técole  nationale  des  beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  riostruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  i*exercice  1886, 
2*  section  {Beaux- Arts)  ^  chapitre  x  {Écoles  spéciales  des  heaux-arts  et 
de  dessin  dans  les  départements)^  un  crédit  de  quatie  mille  quatre 
cent  cinquante  francs  (4,/t5o')  applicable  aux  dépenses  de  Técole 
nationale  des  beaux-arts  de  la  ville  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Ballelin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i*'  Juillet  1886. 


Signé  JULES  GRÉVYi 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Vinstraction  publique, 

des  beaux-arts  et  des  cultes. 


Signes.  Sadi  Caunot. 


Signé  Renk  Goblet. 


N*  16,799. — DÉCRET  qui  oavre  au  Minisire  de  Vlristruclion  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes ,  sur  l'exercice  1886 ,  au  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  applicable  aux  dépenses  de  l* Ecole  nationale  des  Arts 
industriels  de  Roubaix. 

Du  1'' JuiUet  1886. 

Le  Président  de  la  Republique  PRAfr^ aise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cuites; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1886; 

<•*  XI' série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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¥a  rartîcle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  oiai  1862  ^^)  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux 
de  l*État  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d^un  crédit  d*ègale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vuie  récépissé  ^lu  trésorier  général  du  Nord,  constatant  qu'il  a  été  verso 
au  trésor,  le  i5  avril  1886,  une  somme  de  dix  mille  francs  (  10,000') ,  reprc 
lentant  le  deuxième  trimestre  1886  de  la  subvention  annuelle  allouée  par 
la  ville  de  Roubaix  à  l'école  nationale  des  arts  industriels  de  cette  ville  ; 

Tu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
I>ÉcaÈTB: 

Aat.  I**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstructiou  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes^  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1886, 
1* ucûon  [Beaux- Arts) ,  chapitre  x  [Ecoles spéciales  des  heaux-arts et  de 
iessin  dans  les  déparieinenis)  ^  un  crédit  de  dix  mille  francs  applicable 
aax  dépenses  de  Técole  nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux*arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne 9  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
fetîn  des  lois. 

Fait  à  Pans,  le  1"  Juillet  1886. 

Le  JJùdstre  des  fituMCet, 
Si^é  Sadi  Carmot. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minislre  de  l'instrnelion  publique, 
des  heaioBHirls  ei  des  cuUes, 

Signé  René  Goblbt. 


>'  16,800.  —  DÉCRET  portant  réception  de  la  Balle  dtinstitwtion,  canonique 

de  M.  Lécot  pour  lÉvêchi  de  Dijon.  ^ 

Du  6  Jaillet  1886. 
Le  PRBSmBKÎ  DB  lA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Va  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  l'article  i*' 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Yu le  décret  du  2  mars  1886  qui  nomme  M.  Lécot  [ VictorLuden-SuIpice) 
caré  de  Saint-Antoine  à  Compiègnc,  à  Tévèché  de  Dijon,  vacant  par  le 
4écès  de  M.  CastiHon; 


''  \i*  *cric.  Bull.  io45,  u*  10,527. 
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Vu  la  bulle  d^instituiion  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  audit  évoque  nommé; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRBTB  : 

Art.  I*'.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  lo  juin  1886,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Lécot  pour  Tévéché  de  Dijon ,  est  reçue  et 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  on 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République ,  aux  francbises, 
libertés  et  maximes  de  TEglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
rostres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère^ 
au  Bulletin  des  loù. 


Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1886. 


Le  Ministre  de  Vinsinction  pàbliqwe, 
du  hêaux-arts  tt  des  cakes. 


Signé  JULB8  6RÉVY. 


Signé  Ren^  Goblbt. 


N**  16,801. —  Dicjusr  portant  réception  delà  Bulle  d'institaUon  canonique 

de  M.  Soubriar  pour  VÉvêché  dOran, 

Dn  6  Jnaiet  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  Tarlicle  i" 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 


dcî 

M.  Gaassail,  transféré  à  Tévèché  de  Perpignai 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  audit  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

DACRÈTE  : 

Art.  !••.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  juin  1886,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Souhrier  pour  Tévéché  d'Oran,  estjreçue'el 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
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des  cUuêes,  fonnules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 

Snmient  être  contraires  aux  lois  de  la  République ,  aux  franchises, 
lertés  et  maximes,  de  l*Égiise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d*État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
mr  f  arigiual  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
iQ  BmOeiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  i886. 


Signe  JOLES  6RÉVY 


Le  Ministre  de  F  instruction  publique, 
dte  èeaax-ort»  et  des  cultes. 

Signé  hEWk  GOBLET. 


N*  i6,8o2.  ^^DicBMTpcrtant  réception  de  le  Balle  d*mstitation  canonique 
de  M.  Gaussait  pour  tÉvêché  de  Perpignan. 

Du  6  Juillet  i886. 

Li  Pidbmnrr  DE  lA  BiPUBLiQUE  fraeçaise, 

Sv  le  rapport  du  minisUe  de  i*in»tniction  publique,  des  beaux-arts  et 
descnltes; 

Va  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  Tarficle  1** 
delà  loi  du  18  germinal  an  x; 

Va  ie  décret  du  2  mars  1886  qui  tranfère  M.  GaassaU  (ffoël-Mathiew-ViC' 
ier4fm'ie)^  évèqoe  d*Oran,  à  Tétèché  de  Perpignan,  vacant  par  le  décès  de 

Va  la  baile  d'institntion  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
LèDQ  xni  «odât  évèque  nopuné; 

UConaeil  d*État  entendu, 

Dbcaètb  : 

Abt.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  juin  1886,  portant  insti- 
tiitioa  canonique  de  M.  GaassaU  pour  Tévéché  de  Perpignan,  est 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d^institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  dauses,  formules  ou  expressions  qu^eiie  renferme  et  qui  sont 
00  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fran- 
diises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

5.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  iatin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  CcHiseil  d*État«  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
rorigtnal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
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Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  audit  évoque  nommé; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  lo  juin  1886,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Lécot  pour  Tévéché  de  Dijon,  est  reçue  et 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République ,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  lli^glise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  celte  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1886. 


Le  Ministre  de  l'instruction  pûbliqme, 
des  beaux-arts  ei  des  cattes. 


Signé  JDLB8  GRÉVY. 


Signé  RENi  GOBLBT. 


N' 16,801. —  Wcjuïr  portant  réception  delà  Balle  d*institaÀion  canonique 

de  M.  Soubriar  pour  VÉvêché  dOran. 

Dn  6  JnUlet  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  Tarticle  1" 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret  du  2  mars  1886  qui  nomme  M.  Soubrier  (Géraud)y  chanoine 
desservant  de  Notre-Dame  à  Alger,  à  Tévèché  d'Oran ,  en  remplacement  de 
M.  Gaassail,  transféré  à  Tévèchéde  Perpignan; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XUI  audit  cvèque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DACRÈTE  : 

Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  juin  1886,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Soubrier  pour  Tévôché  d'Oran,  estjreçue'et 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
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des  danses,  fonnnles  ou  eipressioDs  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d*État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  Foriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

&.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  i886. 


Signé  JOLES  6RÉVY 


U  MinUtre  de  r  instruction  pnhHqae, 
du  UttMx-arts  e(  des  ealies. 

Signé  Rbnb  Goblet. 


N*  i6,802.  — -  DicRMT  portant  réception  de  le  BaJle  d'insUtation  canonique 
de  M.  Gaussai!  powr  tÉvêché  de  Perpignan. 

Du  6  Juillet  i886. 
Lb  PlismKKT  DE  Là  RiFUBLIQUE   FRARÇAISE, 

S«r  le  nq[»port  du  ministre  de  riostnicticm  publique,  des  l)eaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  rarticle  1'* 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret  du  a  mars  1886  qui  tranfère  M.  GaassaU  (Noël-Mathiew-Vic- 
for-Mrîé),  évèque  d*Oran,  à  fétèché  de  Perpignan,  vacant  par  le  décès  de 
M.  CarggaJel; 

Ta  la  bufie  d*institutioA  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIQ  audit  évèque  nopuné; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DiCRÈTB  : 

Art.  1*.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  juin  1886,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Ganssaîl  pour  Tévâché  de  Perpignan,  est' 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d^institutioa  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
on  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République^  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d^tat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
foriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
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cultes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1886. 


Le  Muiislrê  de  l'instruction  publique, 
des  beaux'artset  des  cuHes, 

Signé  I;ené  Goblet. 


Siffnà  JOLES  GREVÏ. 


N"  i6,8o3.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  des  Finances  an  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  i88â. 

Du  7  Juillet  18S6. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûoances; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances 
additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
Texercice  1884  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  ; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  pablique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dans 
les  états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attetidu  qu*elies  se  rappor> 
tcnt  à  des  services  prévus  par  le  budget  de  Texercice  précité  et  que  leur 
montant  n*excède  pas  les  crédits  qui  ont  été  annulés  en  clôture  de  cet  exer- 
cice, 

DÉGRàTB  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Fexercice  i88Af 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt-quatre  francs  cinquante-neuf  cen- 
times, montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour 
lesquelles  un  état  nominatif  sera  adressé  en  .double  expédition  à  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  conformément  à 
Tartide  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  de  Texercice  1886,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
23  mai  i83d- 

3.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k^  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1886. 

Si^iic  JULES  GKÉVÏ. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  Sadi  Carnot. 


B.  n'  1020. 
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Ùàdappemenl  des  crédits  tddkioruiel»  doMmdés  en  aagmeniation  des.  resUs  à  pa^er 

sur  exercices  clos. 


Va  pour  être  aanexé  au  dëa-et  en  date  du  7  juillet  1886 . 

Le  Ministre  des' financés. 

Signé  Sadi  Garnot. 


MMMiMi 


tmm* 


N*  16,804.  —  ÙicKBT  qni  rejette  le  recours  pour  Abas  formé 

par  le  sieur  Gros. 

Dq  7  Juillet  1886* 

Lb  Vhi&mÉsn  de  ia  Rkpubuqvè  française  « 

Sur  k  nppatt  dt  la  stotioD  d»  l'intéitaiv,  de  l'idfilniekioD  puUique  t  dbt 

Va  le  recours  pour  abus  formé,  à  la  date  âm  9  jotthst  188$»,  F*v  1»  tient 
^hu,  auiei^M  à  BrMi¥eMeitt%t  (¥osgfM»]y  coofr»  Hr  sieur  i<bim^^  eufé  de 
0eae  lOÉdHé,  qui  aunit,  en  diiiiOvlw  17 tt  a4  «lii  1M&1  iujurié  et  dMnwi 
Texposant; 

tu  ÎA  lettre  du  7  hormibte  i885 ,  par  laqpErdfe  le  tninbtrer  de  rfnstnic- 
flou  publLqpe,  des  beaut-arts  et  âes  cûftes  a  saisi  Te  Conseil  dTÉtat  de  cette 
deoiaiide; 

Vu  la  réponse  du  sieur  Adam  et  Tenquête  à  laquelle  it  a  été  procédé; 

Vu  les  aYÎs  du  préfet  des  Vosges  et  de  Térèque  es  SaiuirDié  «  enseod^W  les 
tttres  pièces  du  dossier; 

Vu  Farticle  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

GoQsidénuit  qu  il  résulte  de  Tinformation  qjue  le  langage  tenu  en  chaire 
parle  sieor  Aéum,  curé  de  Brouvelieures,  à  raison  des  termes  généraux 
dont  cet  ecclësiastique  s*est  servi ,  ne  consfltae  pas ,  k  fégard  du  requérant, 
m  ÊJt  rBotrant  dans  les  cfts  d  abus  pniiTUs  par  la  Ibi  du  iS'  germinal  an  t; 

Le  Conseil  d^Élat  entenda, 


Art.  l*'.  La  requête  du  sieor  6f«^eit  re^tée^ 
2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Conseil 
d'État,  et  le  ministre  de  Tinstruction  publi(|ue^  dea-  bcam-arU  et  des 
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cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qoi  le  concerne,  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GaÉVT.  , 

Le  Ministre  d*  Vinstraction  publique,     .  U  Garde  dês  scmux,  MmUtre  4«  la  justice, 

des  beaux-arU  et  des  cultes.  Président  du  ConseU  d'Blat, 

Signé  hxsk  Gohlbt.  Signé  Demôlb. 


M*  i6,8o5.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédita  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Tréuir  applicable  aux  dépenses  de  construction  de  l'École 
nationale  des  Arts  industriels  de  Roubaix. 

Du  8  Jaillet  1886. 
Lb  PuisiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructîon  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice 
1886; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i845  et  Tarticle  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  (^),  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, d:fs  communes  ou  des  particulinrs,  pour  concourir  avec  ceux  de 
rÉtat  à  des  dépenses  d*intérét  public,  donnent  lieu  à  Touvertore,  par  dé- 
cret, d  un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à^ceux  qui  ont  été  aocor- 
dés  au  ministre  pour  ie  même  objet  ; 

Vu  la  loi  portant  approbation  d*une  convention  entre  TÉtat  et  la  ville  de 
Roubaix  pour  ia  construction  des  bâtiments  de  Técole  nationale  des  arts 
industriels  de  cette  ville; 

Vuia  déclaration  de  versemeot  du  trésorier  général  du  Nord,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  ai  mai  1886,  par  ia  ville  de  Roubaix,  une 
somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000')  à  titre  de  subvention  à  TÉtat  pour 
concourir  à  la  construction  des  bâtiments  de  Técole  nationale  des  arts  in- 
dustriels de  cette  ville  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

ART.  l**.  u  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
1886,  un  crédit  de  six  cent  mille  francs  (600,000'J ,  applicable  à  la 
construction  des  bâtiments  de  Técole  nationale  des  arts  industriels  de 
la  ville  de  Roubaix. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  dudit  budget  (Beaux- 
Arts)  ,  sous  le  titre  du  chapitre  lvi  (  Construction  des  bâtiments  de  V école 
nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix). 

<•>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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1  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autoriiée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finaDces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
copceroe,  de  Texécution  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  i  Paris ,  le  8  Juillet  i886. 

Signé  JDLES    aRÉVY. 

U  Ministre  detjitumcu,  u  Minittn  4ê  riiutniettoii  poSIiçvi, 

Signé  SadI  Carkot.  ^  6eaa«Hu<f  .1  des  c«««. 

Signé  René  Goblbt. 


N*  16,806.  —  Dicu^r  qui  ouvre  au.  Ministre  de  VInstraction  puhUqae,  des 
Beaax-àrU  et  des  Coites,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  VÉcole  nationale  des  Beaux- 
Arts  de  Bourges. 

Da  S  Juillet  i886. 
Le  PHisiDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
descuUe»; 

Yu  la  il  i  du  8  avril  i885  portant  Gxation  du  budget  général  des  dépenses 
de  iexercîce  1886; 

Vu  rarlicle  \'6  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  ^^^ ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
rÉtat  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  fouverture,  par  dé- 
cret, d*un  crédit  d*égale  somme  additionne!lement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  niinistre  pour  le  même  objet; 

Tu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Cher,  constatant  qu'il  a  été  versé 
an  trésor,  le  18  mai  1886  ,  une  somme  de  trois  mille  deux  cent  cinquante 
francs  (3,aôo') ,  représentant  ie  deuxième  trimestre  1886  de  la  subvention 
annuelle  allouée  par  ta  ville  de  Bourges  à  Técole  nationale  des  beaux-arts 
de  cette  ville  ; 

Vo  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DiCBÈTB  : 

Art.  l*'*  il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstmction  publique,  des 
beaux  arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1886, 
y  Mctioù  (BeaaX'Arts)^  chapitre  x  (Ecoles  spéciales  des  heaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  dipariemehts) ^  un  crédit  de  trois  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  (3,25o'),  applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale 
des  beaux-arts  de  Bourges. 
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%x*  série.  Bail.  io4o,  n*  10,527. 


5*  Lu  pompiers  et  Ie9  personnes  qui,  en  càs  d'incendie,  iraienl  porter  lecoars 
d'une  rive  à  I  autre,  ainii  que  le  maléricl  néctuaire; 

6°  Les  gardes  champêtre)  dans  l'exercice  de  leurs  ronctioni; 

7°  Dans  les  limites  de  l'iascription  miritilime ,  les  oQiders  et  aecnts  de  divers 
corp]  de  U  marine  se  rendant  d'une  rive  h  l'autre  pour  cause  de  lernce;  lea  officiera 
et  a^uts  ajant  le  sit^e  de  to'irs  fonclions  inm  la  circonscHplioii  maritime  qui  coin- 

erend  l'une  et  l'autre  rive  ;  le»  inspecteurs  des  pèches ,  les  syndic*  des  geni  de  mer, 
«  gardes  manlimes.  les  prud'hommes  pficlienrs.   Ici  gardes  jurés  et  autres  fonc- 
tionnaires ou  (genls  préposés  à  la  police  do  la  naiigatioa  et  des  pèches. 
Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  iudjvidnc 

Si ,  aux  termes  des  dispnsitions  CHdessas,  doivent  jouir  du  droit  de  truiehise,  le 
mier  ae  pourra  prétendre  à  aucnne  indemnité. 

3.  Le  Tennier  devra  passer  sins  ancuit  délai,  soit  avant,  soit  après  le  coucber  du 
soleil,  sans  exiger  sncun  droit,  mais  leuUnftut  pour  l'exercice  de  leurs  foQclioni, 
les  Fon^^tioniiaires ,  employés ,  agents  et  autres  personnes  désignés  i  l'artide  i. 


Certifié  conforme  : 

Paiis,  16  9*  Août  i8fi6, 

Le  Garde  des  Sceaux,  MinUtrt  de  la  Jattice, 

DEUÛLE. 


MMMIIB  KSIIONILE.   —  9  AOÙl  1886. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  1021. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  i6,8<)9.  —  DÉCRET  qaifixe  la  nomenclatare  des  Etablissements  dangereax, 

insalubres  ou  incommodes. 

Da  3  Mai  i886. 
(Piomolgué  au  Journal  officiel  du  la  mai  i886.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce  et  de  Findustrie  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  i8io  ^*>,  rorionaance  royale  du  i4  janvier 
i8i5  (')  et  le  décret  du  a5  mars  i85a  ^'^  sur  la  déceQtraîisation  administra- 
tive; 

Vu  les  décrets  des  3i  décembre  i866  ^^\  3 1  janvier  187a  ^*\  7  mai  1878  ^^\ 
sa  avril  1879  t'),  26  février  1881  W  et  ao  juin  i883  («^J; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manuCsictures; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCBÂTB: 

Abt.  i*'.  La  nomenclature  et  la  division  en  trois  classes  des  éta- 
blissements insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  sont  fixées  con- 
formément an  tablean  annexé  au  présent  décret* 

2.  Les  décrets  en  date  des  3i  décembre  1866,  3 1  janvier  187a, 
7  mai  i878\  aa  avril  1879,  a6  février  1881  et  20  juin  i883,  sont 
npportés. 

3.  Le  ministre  du  conounerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Texé- 
CDtîon  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
la  Bulletin  des  lois. 


Signé  JULES  <6RÉVY. 


Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1886. 

U  MùûHre  dn  eommuxt  et  de  l'indattrie. 
Signé  Edouard  Lockaot. 

IV'  série,  Bull.  323 ,  n'  ôoag.  '•'  xii*  série ,  Bull,  hoh ,  n'  7219. 

^'  Y'  série,  Bull.  76,  n*  G68.  '''  xii'série,  Bull,  452  ,  n"  812a- 

*  1*  série,  Bull.  5o8,  n"  3855.  '•'  xir  série,  Bull.  612 ,  n»  io,5o4. 

*>  u*  série,  Bull.  lAôg,  n*  i4,86o.  '*^  xn' série,  Bull.  778,  n*  i3,3fi3. 
'  ur  série,  Bull.  80,  n*  884. 

Xir  Série.  a 
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Tableaa  de  classement  par  ordre  alphabétique. 


DésiOllTIOir  OBt  IKDUSTBXIt. 


Abattoirs  publics.  (  Voir  aussi  Tueries.  ) 

Absinthe.  (  Voir  DistiUeriet. } 
Acide  arséiiique  (  Fabrication  de  Y)  au  moyen  de 
Pacide  arsénieux  et  de  Tacide  azotique  : 

1"  Quand  les  produits  nitreux  ne  sont  pos 
absorbés. 

a"  Quand  ils  sont  absorbés 

Acide  chlorhydriqne  (Production  de  V)  par  dé- 
oompositioD  des  chlorures  de  magnésiam, 
d'aluminium  et  autres  : 

1*  Quand  Tacide  n*est  pas  condensé 

3**  Quand  l'acide  est  condensé.* * . . 

Acide  fluorhydrique  (  Fabrication  de  T  ) 

Acide  lactique  ( Fabrique  d*) 

Acide  muriaUque.  (  Voir  Acide  ehlcrhydriqae.  ) 

Acide  nitrique  (  Fabrication  de  1*J * 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  T )  : 
1*  Par  racide  nitrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gaz  nuisibles... . 

b.  Avec  destraction  des  gaz  nuisibles... . 
2"  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse 

Acide  picrique  (Fabrication  de  T)  : 

1°  Quand  les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas  brû- 
lés. 

a*  Avec  destruction  des  jgaz  nuisibles 

Acide  pyroligneux  (  Fabrication  de  T  )  : 

1*  Quand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas 
brûlés, 
a**  Quand  les  produits  gazeux  sont  brûlés. . . 

Acide  pyroligneux  (  Purificition  de  r } 

Acide  saliçvlique  (  Fabrication  de  T)  au  moyen  de 

Pacide  phéniqae. 
Acide  stéarique  (  Fabrication  de  P  )  : 


tWGOirVBRlBVTS. 


Odeur  et  altération  des  eaux. 


Vapeurs  nuisibles. 
Idem 


Émanations  nuisibles 

Émanations  accidentelles. .  • . 

émanations  nuisibles 

Odeur 


Émanations  nuisibles. 


Fumée 

Fumée  aecidentelle. 
Famée 


Vapeurs  nuisibles. 

Idem. 

Fumée  et  odeur. . . 


Idem.. 
Odeur. 
Idem. . , 


Par  disUUation. 


a"  Par  saponification • 

Acide  sulfuriqae  (Fabrication  de  P)  : 

1*  Par  combustion  du  soafre  et  des  pyrites. 
2*  De  NordhaiiseOf   par  déQomposition  du 
sulfate  de  fer. 
Adde  uriqtie.  (Voir  Mnrexîde.  ) 

Acier  (  Fabrication  de  P  ) 

AtBoage  de  Por  et  de  Paiwent  par  les  acides. . . . 
AfDnage  des  métaux  au  ronrncau.  (Voir  Grillage 

déu  muerais*  ) 
Agglomérés  ou  briquettes  de  houille  (  Fabrication 
des)  : 

i*  Au  brai  gras ••*......« «  é . 

a*  An  brai  sec « 

Albumine  (Fabrication  de  P)  au  moyen  du  sérum 

frais  du  sang. 
Alcali  volatil.  (Voir  Ammoniaque.  ) 

Alcool  ( Rectification  de  P) 

Alcools  autres  que  de  vin ,  sans  travail  de  recti- 
fication. 

Alcools  (  Distillerie  agricole  d') 

Aldéhyde  (Fabrication  de  P) 

Alizanne  artificielle  (Fabrication  de  P)  au  moyen 

de  Pantbraoène. 
Allumettes  ohimicj^s  (Dépôt  d*)  : 

1*  En  quantités  aa- dessus   de   a6   mètres 
cubes. 
a*  De  6  À  a5  mètres  cubes 


Odeur  et  danger  d*fnoendle. . 
Tdem 


Émanations  nuisibles. 
Idem.  ....t..... 


Famée. 

Émanations  nuisibles. 


Odeur  et  danger  d'incendie.  < 

Odeur 

Idem 


Danger  d'inoendie. . 
Altération  des  eaux. 


Tdem 

Danger  dlûceudie. • . . . 

Odeur  et  danger  d'incendie. 


Danger  d'incendie. 


CLASSES. 


1«. 


1". 


a*. 


a*, 
a', 
a'. 

3'. 


3V 
a«. 


r*. 


3-. 

a'. 

3». 
a*. 
a". 


1". 

a% 


1". 
1". 


3'. 
1". 


a*. 

3% 

y. 


a*. 

3'. 

3-, 

1". 

a\ 


a'. 

3-. 


télTabri. 


AaidoD  giim  frabricalioi 


I*  par  M^nKon  da  gloli 


dccompàflitioa  dei  ni»  aBanoaitciiii. 

AmoTtvfl    fulmiaanlcs   poDT    pïitolcls   d*cn1 
IFabriollonir). 

—  "    minbtniiae.) 

'éiiBB  de  piD.  (  Vdr  HfMnu,  <: 
vlicci  liée  ([q)lkatloa  de  vi 

mflaui.   (Voir  Darmrt  d   âi 

de  poIUK  (  FabricalioD  de  I'  )  ta  moir'D 


(Depôli  d'[. 
lipturteict  bittunn  (Travail  d»)  i 
Itcllen  de  constnictïoa  de  mâcbini 


ha  iMipenatibla  |  Fabr(citk>m  dei)  ; 

1*  S*a>  coinna  du  hnito 

H  et  boun  prtiverunl  da  dérocba^^  de*  mé- 


Dt  pai  condcDiée*.  • 


L*  SI  In  Tâprun 

oe  (  Tn<rul  da  r^iiooi  de  ).  (  Voi 

tarjtt  caulique  par  dëcompoiltion 


\'  SI  iet  npturt   Kmt  caaàaaéts   ou  d 

BarTte  (  Décoloration  da  lulfale  de  )  la  moyen  i 
Tackle  chlorbjdriqae  à  vaKi  Daverl». 

Baltur.  onUge  ftepunlioa  dei  laines,  crin) 
plomea  de  literie. 

B^tage  deacuin  ■  l'aide  de  marteani 

Batligc  da  lapli  en  grand 

Battage  et  bvafe  lAtelien  ip^cwDi  pour  te)  d 
-■    lelaine,l»Qrns  cl  dJchelidefllalure. 


btimn  d'or  et 
Battoir  à  Morce 
ttBMine  [FabHc 


une*      I Fabrication    et    députa    de]. 
•e  de  ploBb.  (  Voir  Cériut.  ) 


Danger  d'CiploiiOD  on  d'in- 

Odeor.  énunitkin)  noltible* 

Allénill'nideiraiiu 

Danger  d'ciplcnion..i 

Odeur  et  danger  dinccodle.  ■ 


ÉmaoBtioD 

Émanationiac 

Danger  d'ioccndic  et  d'eiplo- 

Odeur,  danger  d'incendie.... 
Hem. 

Danger  d'incendie 

Mm. 

Vapeurs  nni>ibl« 

Vapeurt  aecldenlelles 

Vapcm  mMblea 

Vapeur*  aceidenleiles 

Émanaliani  nnMbl». 

Udeup  et  pnvMiive -- 

Irait  et  ^bmaltmcnt 
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PBSIGSATIOK  DES  tUDUSTniBS. 


Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  combaslion 

du  métal. 
Blanchiment  : 

1*  Des  fils ,  des  toiles  el  de  la  pâte  à  papier 

par  le  chlore, 
a*  Des  fils  et  tissus  de  lin ,  de  chanvre  et  de 

coton  par  les  chlorures  (hypochlorites)  alca- 
lins. 
3*  Des  fils  et  tissas  de  laine  et  de  soie  par 

Tadde  sulfareax. 
Blanchiment  des  fils  et  tissus  de  laine  et  de  soie 

par  Tacidc  sulfureux  en  dissolution  dans  Teau. 
Bleu  de  Prufte  (Fabrication  du).  (Voir  Cyanure 

de  polassium.) 
Bleu  d*outremer  (Fabrication  du)  : 

1*  Ix)rsqae  les  gaz  ne  sont  pas  condensés. . . . 

2*  Lorsque  les  gaz  sont  condensés 

Bocards  à  minerais  ou  à  crasses 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de )  et  voiries. .  : . . 
Bougies  de  paraffine  et  autres  d'origine  minérale 

(Moulage  des). 
Boucles   et  autres  objets  en  cire  et  en  acide 

stearique. 
Bouillon  de  bière  (Distillation  de).  (Voir  DisliUe- 

ries.  ) 
Boules  au  glucose  caramélisé  pour  usage  culinaire 

(Fabrication  des). 
Bourres.  (Voir  Battage  et  lavage  des  fils  de  laine, 

bourres,  etc.) 
Bouton niers  et  autres  emboutisseurs  de  métaux 

par  moyens  mécaniques. 
Boyauderies.  (  Travail  des  boyaux  frais  pour  tous 

usages.  ) 
Boyaux  et  pieds  d'animaux  abattus  (Dépôts  de). 

(  Voir  Chairs ,  débris ,  etc,  ) 
Boyaux  salés  destinés  au  commerce  de  la  charcu- 
terie (Dépôts  de). 

Brasseries 

Briqueteries  avec  fours  non  fbmivores 

Briqueteries  flamandes 

Briquettes  ou  agglomérés  de  houille.  (Voir  Agglo- 
mérés. ) 
Brûleries  des  galons  et  tissus  d*or  ou  d'argent. 

{Voir  Galons,) 

Buanderies 

Café  (  Torréfaction  en  grand  du) 

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  Tro- 

mages.  (VoirCAaîr^,  débris,  etc.) 

Cailloux  (Fours  pour  la  calcinatiou  des  ) 

Calorigèuc  (Dépôts  de)  et  mélanges  de  ce  genre. 
Carbonisation  des  matières  animales  eu  général. 
Carbonisation  du  bois  : 

i*  A  Talr  libre  dans  des  établissements  per- 
manents et  autre  part  qu*en  forêt. 

f  Avec  dcgaffement  dans  Tair 
l       des  pruonits  ga&cux  de  la 

a»  En  vase  clos.  )    ,  di'tUlation. 

1  Avec  combustion  des  pro- 
f  duit  gazeux  de  la  dis- 
\       Ullation. 

Caoutchouc  (Applicatiou  des  cudails  du  ) 

Caoutchouc  (Travail  du)   avec  emploi   d'huiles 

essentielles  ou  de  sulfure  ds  carbone. 
Gardage  des  laines,  etc.  (Voir  Battage.) 
Cartonniers 


IRCOMVBHIBXTS. 


Fumées  métalliques. 


Odeur,  émanations  nuisibles. 
Odeur,  altération  des  eaux. . . 

Émanations  nuisibles. ..*.... 
Émanations  accidentelles. . .  • 


Émanations  nuisibles. ..... 

Émanations  accidentelles... 

Bruit 

Odeur 

Odeur,  danger  d'incendie . . 


Danger  d'incendie. 


Odeur. 


Bruit 

Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur. 


Idem... 
Fumée. 
Idem. . . 


Altération  des  eaux. 
Odeur  et  fumée. . . . 


Fumée 

Danger  d'incendie. 
Odeur 


Odeur  et  fumée. 
Idem 


Idem. 


Danger  d'incendie 

Odeur,  danger  d'incendie. . . 


Odeur. 


CLASSES. 

3-. 

a". 
3'. 

S». 


a'. 

3«. 

I". 

3'. 

3'. 


3'. 


3-. 


i". 


a«. 

3*. 
3*. 
a*. 


3'. 
3'. 


3«. 
a«. 
1". 

a«. 

a«. 

5'. 


a', 
a'. 


3'. 


CdlDlad  CI  pnxlaits  i 


Cdlnloid     tl     pro- 1    t 


■'!    |F»bricaUondc)... 
[  Traitement  dei)  parle  plomb. 


)*  &*ec  combnitian  od  coudenutlan  du  Tu- 


Fibalage  dHuiImiu 


H  (  DÉpôti  de  )  proveiinnt  di 


19  iei  lUtei. 

ronliugc  dn]   ta 
(  Voir  Ft 


aLjon  de) 

~  préi»n!4  an  mujn 


.  IVoîr.Igsion 
'oir  Hoaillt  et 
mirerlF   (Me! 


Ctunne  (Teillue  et 

(Voir  TeillogtaaR 
Giinvrc  imprrm^blr 
Oupcaiu  de  feutre  ( 
Ckifiexiii  de  soie  du 

d-oo  irmi»  (  Fabrif 
CUrbon    iniouil    (Ffl 

DurboD  de  boii  daut 

ijudc). 
Curbofu  ëgglam 
Cbarboai  de  lerrr 
Chtadrooncrie  e 

ploTintdnmi 


^Di  de  lo  ooirlerg. 

biadronncrln.  (  Voir  Farju  et  Chtiadranniria. 
luoi^ni); 

3'  He  tnvailliiil  lui  plut  d'un  moii  pir  au. 

Chknrée  (  TorréfacHon  en  grand  de  la) 

""    ii[lDflnaetiedc] 

<Dt  r  Dépitj  de) 

driBboi  (Traitement  dei)  pirlaiapeurdeTscid 
efalorhjf!riqa<^  : 

I*  Quand  l'acide  ii'i.it  pai  condenië 

>■  Quand  radde  ul  condcnié 

Cblore  (Fabrication  du] 

CUornrv  de  chani  (  Fabrication  dn)  : 

I*  Eo  grand 

1'  Dani  la  otelien  Tabricanl  auplug  looki 
lonammei  par  lour. 
Chtorarei  alcalini.  eau  dr  Javelle  (Fabricalioi 
de*). 

Chiornrd  de  «oufrc  (  Fabrication  des) ■  - 

Choacroale  (Meliergde  rabricalion  de  b) 

Ckronulr  de  poluu  (Fabrication  du) 

'''---  alidci  (Alellen  pour  l'eilraelion  da  parlie. 

■  Hc  tiavaiilml  pai  ploi  d'an  mois  par  an 
I  cacheter  (Fabrication  de  11) 


Danger  dlncendii;. . . 


Fnmdeamé 

Fumée  et  od 
Wcm 

Odeur 

amqqei.. 

dn 

Ser 

uuiiibtea. 

IdrnL 

Odi-ar  et  Tu 
Odeur  et  bi 


Fnmi^,  pouiilËrc... 

Idm 

Danger  d'iocvudJe.. 
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Cochenille  ammoniacale-  ( Fabrication  de  la) 

Cocons  : 

1*  Traitement  des  friitons  de  cocons. ....... 

a*  Filature  de  cocons.  (  Voir  Filature,  ) 
Coke  (  Fabrication  du  )  : 

1*  En  plein  air  ou  en  fours  non  fnmivores. . 


a**  En  fours  fumivores. 


Colle  forte  (Fabrication  de  la}. 
G<^odion  (Fabrication  du). . . . 


Combustion  des  plantes  marines  dans  les  établis- 
sements permanents. 

Construction  (Ateliers  de).  (Voir  Machines  et 
wagons.) 

Cordes  &  instruments  en  boyaux  (Fabrication 
de }.  (  Voir  Boyauderies.  ) 

Cornes  et  sabots  (  Aplatissement  des)  t 

1*  Avec  macération 

a*  Sans  macération 

Corroiries 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisserie  des  déchets  de). 

Crayons  de  graphite  pour  éclairage  électrique 
(  Fabrication  des  ). 

Gretons  (Fabrication  de) 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintureries,) 

Crins  et  soies  de  porc.  (  Voir  Soies  de  porc.  ) 

Cristaux  (Fabrication  de).  (Voir  Verreries,  etc.) 

Cuirs  (Battage  des).  (Voir  Battage.) 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (  Dépôts  de  ) 

Cuivre  (  Dérocnage  du  )  par  les  acides 

Cuivre  (  Fonte  du).  (  Voir  Fonderie  de  cuivre,  etc.) 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (  Fabrica- 
tion de  )  : 

1*  Par  la  caicination  directe  des  matières 
animales  avec  la  potasse. 

a*  Par  remploi  de  matières*  préalablement 
carbonisées  en  vases  clos. 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  pnissiate  jroage 
de  potasse. 

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  (Voir  Chairs,  etc.) 

Déchets  de  laine  ( Dégraissage  des).  (Voir  Peaux, 
étoffes,  etc.) 

Déchets  de  matières  filamenteuses  (  Dépôts  de)  en 
grand  dans  les  villes. 

Déchets  des  filatures  de  lin ,  de  chanvre  et  de 
jute  (  Lavage  et  séchage  en  grand  des). 

hégns  ou  huile  épaisse  a  rusave  des  chamoiscurs 
et  corroyeurs  (Fabrication  de). 

Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre,  ) 

Distilleras  en  gëuéral,  eau-de-vie,  genièvre , 
kirsch ,  absinthe  et  autres  liqueurs  alcooliques. 

Dorure  et  argenture  sur  métaux 

Dynamite  (  Fabriques  et  dépôts  de).  (  Régime  spé- 
cial. Loi  du  8  mars  1876  et  décrets  des  a4  août 
1875  et  a8  octobre  1883.  ) 

Eau  de  JaveUe  (Fabrication  d').  (Voir  Chlorures 
alcalins.  ) 

Eau-dc-vie.  (  Voir  Distilleries.  ) 

Eau-forte.  (  Voir  Acide  nitrique.  ) 

Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fabrication  du 
savon  et  autres  usages,  des  huiles  contenues 
dans  les  )  t 

1*  En  vases  ouverts 

a'  En  vases  clos 


Odeur. 

Altération  des  eaux 

Fumée  et  poussière 

Poussière 

Odeur,  altération  des  eaux . . . 
Danger  d'explosion   ou  d'in- 
cendie. 
Odeur  et  fumée 


Odeur  et  altération  des  eaux. 

Odeur... 

Idem,, , 

Altération  des  eaux 

Bruit  et  fumée 

Odeur  et  danger  d*incendic. . 


Idem 

Odeur...... 

Odeur,  émanations  nuisibles. 

Odeur 

Idem 

Émanations  nuisibles 

Danger  d'incendie 

Odeur,  altération  des  eaux. . . 
Odeur,  danger  d'incendie. .  • , 


Danger  d'incendie.. . . 
Émanations  nuisibles. 


Odeur,  danger  d'incendie. . . . 
Idem 


3". 


a*. 


1". 


a*. 
3% 
a*. 
3-. 

2% 


l". 


1". 

a". 
3'. 


r*. 

a*. 
3*. 


3'. 
a% 


!'•. 


3'. 
3«. 


as 


■  O'JP!"^ 


:  (Fabrique  d').  (Voir  . 


tilmila  da  dibrii  i'aainuiiu:.) 

I'  Pour  b  pi4|iantH>ii  ÎDdnibHdlcdeidébr 

1'  tour  U  prépaiation  dn  parlfn  d'aniouD 
profun  ■  rdinicnlillaa. 
eoanxa(B«lt(ilrt|.  {Voir  Battoir.) 

pat»  (ippliciUoD  dcr)nir  !«•  rn^ui 

Eauiu  (  FabricatioD  d'  ]   avec  fonn  aoD  fkiml- 

Eacm  d^mpriniarie  |F>brk*th)n  dn)  : 

■  ■  AiiKcuiuoDd'haiEciruu  nu 

1-  Suu  cniHoo  d'halle  â  fiTii  dd 

Ea^nis  (D^pâti  d')  aa  moj'sa  dn  matUn 

rfiuat  de  ridatiges  ou  de  dêhna  d'anima 

I*  non  pi^par^i  on  ta  migula  non 


drapa  (pat  la  TOk  hn- 


3*  La  niérD««,  fjoand  la  qnanlEté 

Eognu  (  Fabrication  dci  )  ga  moyen  dei  mallère* 
■aimal«. 

IliacDwnl  poor  f  ), 
EpdlUitc  dt*  lalD» 

Fpoogo  (LiTo^^  e(  iMiage  dci). 
Éjianlîan  do  iainea ,  etc.  (Voir  Bndi 
M' 


d^; 


'■) 


EthcrfDépAUd'. 

1'  Si  la  quaatiU  emnu^aiinée  cal.    lafni 

■■  SI  la  qnanîitj,  'mpÙeiire  à  loo  litra 

Etltrr  I  Fabrkalion  de  f  ). 

ÉloAa  {D^T""^  d»)-  (Voir  P»u,  ilaffu.  «le 
Étoapp»  fTramfcmialioD  en  )  de»  cordages  hoi 

de  tenfcr,  ModitKiD^  ou  non. 
Èlospiaci  (Fibrkatiaa  d'{  arec  nuLières  eipli 

c  (Fabrique  de}  ; 


FaoM»  de  baieinc  { Trarai 


[  Mrocbage  do } 

Fer  [GalTaniaitianda) 

rtrMaac  { Fabrication  du  ) 

Fmtr^  voudroBD^t  (Fabrication  du}-.-. ... 

-FBtm  et  viaièm  vemia  (Fabricalinn  de)., 
ilatare  des  coconi  (Ateiiera  dana  Inqnela  la) 
t'opère  en   grand,  c>it-à-dite   empluyar'   -- 

Foodcriei  de  coiire,  laiton  et  bmnte i 

F«odaùi  en  deuilcnie  raiioa 

et  lamioage  dn  plomb,    da  xlnc  t 


Danger  dlMmdla 

Odenr  et  all<>nlian  dei  eau. 


Danger  d'ineendl 

T  d'eiploli 


Odear.  all^lion  dMcaax. . 

inulea  métalllqoea 

Brvll.  flinrfc 

Faute,  bnill 
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DB8IG!rAT10!i  DES  inDCSTBIXS. 


Formes  en  tôle  pour  ratrmerie.  (Voir  Tôles  ver- 
nies. ) 

Fourneaux  (Hauts-  ) 

Fours  à  plâtre  et  fours  à  chauY.  (Voir  Plaire, 
chaux.  ) 

Fromages  (  Dépôts  de)  dans  les  villes 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du}.  (Régime 
spécial.  Ordonnance  du  3o  octobre  i836.  ) 

Galipots  ou  résines  de  pin.  (  Voir  Résines.  ) 

Galons  et  tissus  d*or  et  d'argent  (Brûlerie  eu 
grand  des  )  dans  les  villes. 

Gaz  ( Goudrons  des  usines  à }.  (Voir  Goadrons. ) 

Gaz  d'éclairage  et  de  diauffagc  (  Fabrication  du  ]  : 
1*  Pour Tusage  public.  (Régime  spécial.  Dé- 
cret du  9  février  1867.  ) 
2**  Pour  Tusage  particulier 

Gazomètres  pour  l'usage  particulier,  non  attenant 
aux  usines  de  fabrication. 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  provenant  de 
peaux  blanches  et  de  peaux  fraîches  non  tan- 
nées (Fabrication  de). 

Générateurs  à  vapeur.  (  Régime  spécial.  Décret  du 
3o  avril  1880.  ) 

Genièvre.  (Voir  Distilleries.) 

Glace.  (  Voir  Rrfrigéralion.  )       , 

Glaces  (Étamage  des).  (Voir  Etamaye,) 

Glycérine  (  Distillation  de  la  ) 

Glycérine  (  Extraction  de  la  )  des  eaux  de  savon- 
nerie ou  de  stéarincrie. 

Goudrons  et  brais  végétaux  d'origines  diverses 
(Elaboration  des). 

Goudrons  et  matières  bitumineuses  fluides  (Dé- 
pôts de  ). 

Goudrons  (  Traitement  des  )  dans  les  usines  a  gaz 
où  ils  se  produisent. 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  l'élaboration 
des)  d'origines  diverses. 

Graisses  à  feu  nu  (  Fonte  des) 

Graisses  de  cuisine  (Traitement  des) 

Graisses  et  suifs  (Refonte  des) 

Graisses  pour  voitures  (  Fabrication  des  ) 

Gravure  chimique  sur  verre ,  avec  application  de 
vernis  aux  hydrocarbures. 

Grillage  des  minerais  sulfureux 

Guano  (Dépôts  de): 

1"      Quand      l'approvisionnement      excède 
a6,ooo  liilogrammcs. 
a"  Pour  la  vente  au  détail 

Harengs  (  Sanrage  des  ) 

Hongroieries 

Houille  (Agi^omérés  de).  {Voir  Agglomérés.) 

Huile  de  Bergues  (Fabrique  d').  (  \oiT Dégi-ns.  ) 

Huile  de  pieds  de  boeuf  (Fabrication  d')  : 

1*  Avec  emploi  de  matières  en  patréfaction . 
a*  Quand  les  matières  employées  ne  sont  pas 
putréfiées. 

Huile  épaisse  ou  dégras.  (Voir  Dégias.  ) 

Huileries  ou  moulins  a  huiles 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron, 
essences  et  autres  hydrocarbures  employés  pour 
réclairage ,  le  chaunage ,  la  fabrication  des  cou- 
leurs et  vernis,  le  dégraissage  des  ctofTes  et 
autres  usages  (Fabrication,  distillation,  travail 
en  grand  et  dépôts  d'  ).  (  Régime  spécial.  Décrets 
des  19  mai  iSyS ,  1  a  juillet  i884  et  ao  mars  i885.) 


laCOMTBXreXTS. 


Fumée  et  poussière..  ..*..... 

Odeur 

Danger  d'explosion    et   d'io< 
cendie. 

Odeur 


Odeur,  danger  d'incendie. . . 

Idem , 

Idem..,. 

Odeur é 


Idem^ 

Idtm 

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Idem.. 

Idem , 

Idem 

Idem 

Odeur 

Idem 

Odeur,  danj^^er  d'incendie. . . . 
Idem 

Fumée,  émanations  nui.sil)Ios. 

Odeur 

Idem : 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Odeur,  dang>'r  d'incon«iio. . . . 


CLA8SB8. 


2\ 


3*. 
1". 


a'. 


a% 

3*. 
3". 

3'. 


a'. 


i". 


a», 
a'. 

r'. 

1". 

I". 

3'. 

1". 

a'. 


i'*. 


T'. 


3*. 
3'. 

y. 


a'. 


3*. 


I  de  poluon  (  Fabrique  d'  ) 

HiiJ<B  de  rfsiml  Fabcicaliau  d'  ) 

HdOs  de  mHacx  (  Fabncation  d' ) 

ErAtaiÈpitUiaaàa) :- 

HuUo  eucaUdla  on  eumcei  de  tércbcnlhinc. 

iTupic  el  «otre».    (Voif  lluilri  de  pélralr,  de 

«Jiiib,  tir.) 
Hiitci  et  maXra  cmpi  gni  eltniU  du  débcii  de 

■ilei  ntnilei  d«   ichiitei  bitununeiu.   (Voir 

nmia  dcp^rol-:,  di  sthUU,  elc.) 

lilo  kuntes  cxJoKitéo  (  InjedioD  des  bail  a 

TMcàa}: 

llelien  opénnl  en  grand  vt  d'une  muitTe 
petinuente. 
Biles  m^Ungc  ■  chand  au  cai»ou  de>)  : 

flilncHvdi^  pir  cipoïitioa  à  Tair  (Fabrication 

"ri!ïic.'u.i>ii.bi. 

liaila  nnuKi  (Fabhulioa  d')  purtiincUon  dci 
Dni  et  d^brû  de  Rraiise  >  haute  tempéntuiv. 

Joie  (TeiiliKe  da|.  (Voir  TeiUagt.) 
'  —\  tloir  Dâlilliria.] 

.  f  Voir  SolUne  ((  lesagtdafili  dt  laine,  ete.) 

LtJleriei  eri  graad  dans  it:a  vllici --'.,.... 

UidlAldienacafiuiiene) 

Utage  d«  cosHU.  (Voir  dHOnl.) 

l-ange  el  léchage  dci  épongei.  (  Voir  Epow/ei.  ) 

I  .-Jij,  j,  ionill, ; 

n  à  minerali  en  conuDuiilcaliao  avec  de* 

ei  alcalÏDCi  dci   papelcrici    (  ladDéralJon 

Lia  de  Tin  (Inciacrallan  de>|  : 

~*  Arec  <leg4kgeinent  de  la  fumiS:  au  dchorj. 
'  Avtc  cumbaition  ou  condensation  des  fu- 

cïin  (Séchage des) 

et  (  iDcinénlion  des  ] 

..tooiuBgc  do).  (Voir  Koiiiisaye.) 
UDiTcillagcenRraitddu).  [VoW  Teillage.) 
LiqnMei  pojr  l'éiltirage  (DégiAti  de)  an  moyen 
de  rdcoot  et  des  hoiles  i-iuntielha. 
an  airooliquei.  (  Voir  niilillinii.  ) 

nés  ttw^gout  (Aldlers  de  construction  de], 
neiaiapeuf.  [VoiriJfiii-njleurs.) 

Mires  au  charrcci  de  wudc  (liiploilallou  des), 
me  d'en  eilraire  le  soufre,  loU  libre,  loll 

ibine. 
Maroquinerie. ....,-..-.,--......-...-,-.... 

liHkot  (  Fabrlcalion  du  ) 

JJliérei  coloranlei  |  Fabrication  des)  au  mojeo 

UMies  de  lAntc  poar  minrun  (  FabricaUon  des  )  : 
\-  Quiind  la qaanlitémanipnli^oti conservée 
pa»e  too  kilograjumes  de  poodre  onJinaire, 
I'  IJuand  la  quantlIëmanipuT^^ou  conserva 
InfiiTieare  A  loo  kilogrvnmea  de  pondre  or- 


Odeur,  danser  d'Iiiecadle 

Idem 

Odeur,  altciallon  des  enut . . . 
Odeur,  dan^r  d'iDceadic 

Idem 

Idem 

m™ 

Wrni 

Idem 

Odeuc 

Odeur  el  fiinir'e 

Allërallnu  des  eani 

IdenL^.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Famée,  odi  ur  cl  éaumaliins 

Idem 

Fun^,  jmannllonj  nnjslbtes. 

Dinger  d'incendie  el  d'eiplo- 

Pouikii-ri:  nuisible 

Brait.  Tumée 

Itl.'rttioQ  des  caui 

Odenr,  cmaoatbui  oultlblei. 

Odtnr. 

Ëmanalmni  nuliiblci 

Odeur,  émanations  nuiiiblc;. 

Danger  d'incendie  ou  d'eiplu- 
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DStlOXATIOl  DES  nOCSTRZBS. 


Mégisseries 

Ménageries 

Métaux  (  Ateliers  de)  pour  constraction  de  ma- 

chincs  et  appareils.  (Voir  Machines.) 

Miniam  (  FabricatioQ  du } 

Miroirs  métalliques  (Fabrique  de)  et  autres  ate- 
liers employant  des  moutons  : 

i*  0&  on  emploie  des  marteaux  ne  pesanl  pas 

plus  de  25  kilogrammes  et  n'ayant  que  i  mètre 

au  plus  de  longueur  de  chute, 
a**  Où  on  emploie  des  marteaux  ne  pesant  pas 

plus  de  aS  kilogrammes  et  ayant  plas  de  i  mètre 

de  longueur  de  chute. 
3**  Oà  on  emploie  des  marteaux  d*un  poids 

supérieur  à  aS  kilogrammes ,  quelle  que  soit  la 

longueur  de  chute. 

Morues  (Sécheries  des ) 

Moulins  à  broyer  le  plâtre ,  la  chaux ,  les  cailloux 

et  les  pouzzolanes. 
Moulins  a  huile.  (  Voir  Huileries.  ) 
Moutons  (Ateliers  employant  des).  (Voir  AfiroiV^ 

métaUiqttes.  ) 
Murexide  (  Fabrication  de  la  )  en  vases  clos  par  la 

réaction  de  l'acide  azotique  et  de  Taclde  urique 

du  guano. 

Nitrate  de  méthyle  (  Fabrique  de  ) 

Nitrates  métalliques  obtenus  par  Taction  directe 

des  acides  (Faorication  des)  : 

1**  Si  les  vapeurs  ne  sont  pas  condensées. . . . 

3*  Si  les  vapeurs  sont  condensées 

Nitrobenzine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la 

benzine  (Fabrication  de). 
Noir  de  fumée  (  Fabrication  du  )  par  la  distillation 

de  la  houille,  des  goudrons,  bitumes,  etc. 
Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (Revivifica- 

tion  du  ). 
Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (Distillation  des  os 

ou  fabrication  du  )  : 

1**  Ix>rsqu*on  n*y  brûle  pas  les  gaz 

a*  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés 

Noir  minéral  (  Fabrication  du)  par  le  broyage  des 

résidus  de  la  distillation  des  schistes  bitumi- 
neux. 

Oignons  (  Dessiccation  des  )  dans  les  villes 

Olives  (Confiserie  des ) 

Olives  (Tourteaux  d').  (Voir  Tourteaux.) 
Orseille  (  Fabrication  de  T  )  : 

1*  En  vases  ouverts 

a*  A  vases  clos  et  employant  de  Tammo- 

niaque  à  l'exclusion  de  Turine. 
Os  (  Torréfaction  des  )  pour  engrais  : 

1**  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  brûlés , . 

a**  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés 

Os  d'animaux  [Calcinatlon  des).  (Voir  Carbonisa- 
tion des  matières  animales.  ) 

Os  frais  (  Dépôts  d*  )  en  grand 

Os  secs  (  Dépôts  d'  )  en  grand 

Ouates  (Fabrication  des ) 

Papier  (Fabrication  du) 

Parchemincries 

Pâte  à  papier  (  Préparation  de  la)  au  moyen  de  la 

paille  et  autres  matières  combustibles. 
Peaux  de  lièvre  et  de  lapins.  (  Voir  Secre'tage.  ) 
Peaux  de  moutons  (  Sécoage  des) 


iHOOirvBRiBirrs. 


CLASSBS. 


Odeur , 

Danger  des  animaux 

Émanations  nuisibles 

Brait  et  ébranlement 

Idem. . .  • 

Idem 

Odeur 

Poussière 

Émanations  nuisibles 

Danger  d'explosion. ......... 

Vapeurs  nuisibles 

Vapeurs  accidentelles 

Odeur,  émanations  nuisibles 

et  danger  d'Incendie, 
Fumée ,  odeur 

Émanations  nuisibles,  odeur. 


Odeur. 

Idem 

Odeur  et  poussière 

Odeur 

Altération  des  eaux 

Odeur 

Idem 

Odeur  et  danger  d'incendie. . 
Idem 

Odeur,  émanations  nuisibles. 

Odeur 

Poussière  et  danger  d'Incen- 
die. 

Danger  d'incendie 

Odeur 

Altération  des  eaux 

Odeur 


a-. 


i". 


2\ 


1". 

3*. 
3*. 

3-. 
3-. 
a'. 


3\ 


Pan.  ftofta  et  dëdieli  de  laine  (MgraiHagc 
ir%'  par  fa  hnilH  de  pëlKdc  tl  autrei  hjdr- 

Pniu  (Laitragï  tt  ipprélure  dvi]..., ..-,.... 

Twa  [Ptaoïpe  et  •ëcbiged«) 

1>nai  uléet  et  oon  Hchee*  [MpAude] 

Psu  >«cfce*  (DépMi  dr)  couervéei  a  l'aide 

pradolU  odôraDt). 
Pmiilanite  de  fer  par  diuolutioadeptrofjdc  de 

fer  f  Fabrication  del- 
Parole.  (  Voir  Hailri  dr  j^U 
Phnbale  de  diani  (Alelien  pour  ratraction  et 
l*&-,a,p;dD). 

Fkanbon  [  Fabrication  dnj 

pilerie  aécsniqoe  dei  drognei... 
là  ruiner  ( Fabrlcatioo  dea)  : 
1*  tTec  bon  DOa  romlforet. 

I'  Avec  nnrs  ramlrora 

iPtante*  mailDe».    (Voir  Combattion  il»  planta 

Ptitiae  (Fabriettiondu) 

PUtre  (  Fonrs  t)  : 

1*  Peraunents. 

1*  He  tnvaiUiDt  pu  [dna  d'an  mob 

n«b  (Foule  et  laminage  da).  [\oït  Foslt.) 
PoHien   fonmalisles ,    poêlct  el    roumeaui    •: 

fateoce  et  terre  coite.  (  Voir  Feitnei.  ) 
Pdtli  de  lierre  el  de  Upio.  [  Voir  Secrèlnge.  ) 

Foioaiii  utAi  (  Di^ti  de  ) 

Poreelaine  iFabHcilion  deb): 

I*  Avec  laan  non  lamlTOrei 

Pindhetiea    comprenaDt    phii   de    lii    animan 
■dnltes  : 

I'    Lonqn'ellei  De  Miot   p«Dt   racceMoli 
d'an  êtablisiement  aitrioile. 

ï*    t^onqiie.   dépendant  d'no  ^UblÎMeiAei 
agricole,  elles  ionl  «lato  daog  le»  it^loméri 
bon*  nrbainei  de  E.ooa  Imei  et  HOnleuiu. 
Potase  (Fahricatian  de  la)  par  caicinatioii  dea 


nalKrei  fulmina Dtei  (  Fabrication  de]. 
Il  Falniinnlt  di  mtriBre.  ) 

_e  [Wpdladcl.  (Voir  En-,™».) 

pnodrette  (  Fabrication  de)  et  aulrct  eognii  an 
naajpa  de  nutlins  inioule». 

PoDBOlaiie  artiadelle  (Fonni) 

ProlochlorDre  dVtala  oa  >el  d'rilalD  (FabricalloD 

da). 
Praxiatc  de  polauc.    (Voir  Cyanure  de  potai- 

Pslpa  de  belteraTei.  (  Voir  fidleroHi.  ) 
Pidpei  de  pommes  de  terre.  (Voir  Fécaltriu.) 

Raffiaerlea  et  fibriquci  du  locrc 

UttigénlioB  (ippsnlla  de|  : 

1-  P»rr«cideiuirarCTH...v ^ 

1-  Par  rammooijqne. 

y  Par  r^lber  oo  anlrei  llqaidei  volatils  et 
canbnitible*. 
Bitines,  nalipoti  et  arcaoïoiu  (Travail  en  grand 

pasj-  la  bnte  et  rjpanUon  de>)- 
■f^no    (DépAti   de   aalaliaM    liquide)  eonaaei 


Odeur  et  danger  d'incendiB.. 

Odeur  et  pou»ière 

Odeur. 

Idm.. 

EmanalioDt  Duiiïldoi 

Alt^tlOD  du  eiiDi 

Dan^  d'incendie , . . . 

FBmie  acddentelle. 

Étnntialiani  naïtibles 

Pamâo  et  pouulàre. ....... 

Idfni. 

Odeur  ineomnode 

Fumée  accidenlelle 

Odeur,  bruit 

idem. 

DiDffer   d'eiploaion   et  d'in 
Odeur  el  ïlt^aliun  de>  eaai. 

Émanation]  nniiiblà. ...... . 

Famée ,  i>dent. 

(tenr, '.'.'.'.'.'.'.'. 

angiT  d'eipinian  et  d'in- 
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DSSICXATIOV    DKS   TNDVSTniES. 


Rouffe  de  Prasse  et  d*Ânffleterre 

Rouissage  en  gprand  du  chanvre  et  du  lin.  ...... . 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  Tac- 
tîon  des  acides,  de  Teau  chaude  et  de  la  va- 

Keur. 
ots  (  Ateliers  à  enfumer  les  )  par  la  combustion 
de  la  corne  ou  d'antres  matières  animales  dans 
les  villes. 

Salaison  et  préparation  des  viandes 

Salaisons  (Ateliers  pour  les)  et  le  saurage  des 
poissons. 

Salaisons  (Dëpôts  de)  dans  les  villes 

Sang: 

1°  Ateliers  pour  la  séparation  de  la  fibrine, 
de  Talbuminc,  etc. 

2*  (Dépôts  de)  pour  la  fabrication  du  bleu 
de  Prusse  et  autres  industries. 

3"  (Fabrique  de  poudre  de)  pour  la  clarifi- 
cation des  vins. 

Sardines  (Fabrique  de  conserves  de)  dans  les 
villes. 

Saucissons  ( Fabrication  en  grand  de) 

Saurage  des  harengs.  (  Voir  harengs,  ) 

Savonneries 

Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc.  ) 

Scieries  mécaniques  et  établissements  où  Ton  tra- 
vaille  le  bois  a  Taidc  de  machiues  à  vapeur  ou 
à  feu.  , 

Séchage  des  éponges.  (Voir  Eponges.) 

SécheHes  des  morues.  (Voir  Morues.) 

Secrétage  des  peaux  on  poils  de  lièvre  et  de  lapin. 

Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammoniaque  (Fabrica- 
tion des)  par  remploi  des  matières  animales  : 

1**  Comme  établissement  principal 

2"  Comme  annexe  d'un  dépôt  d'engrais  pro- 
venant de  vidanges  ou  de  débris  d'animaux 
précédemment  autorisé. 

Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammoniaque  extraits 
des  eaux  d'épuration  du  gaz  (  Fabrique  spéciale 
de). 

Sel  de  soude  (  Fabrication  du  )  avec  le  sulfate  de 
soude. 

Sel  d'étain.  (Voir  Prolochlorurc  d'ètnîn.) 

Serrurerie  (Ateliers  de).  (Voir  Chaudronnerie  et 
serrurerie.  ) 

Sinapismes  (Fabrication  des)  à  l'aide  des  hydro- 
carbures : 

1°  Sans  distillation 

a**  Avec  distillation 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabrication  des). . . . 

Sole.  (  Voir  Filature  des  cocons.  ) 

Soies  de  porcs  (  Préparation  des  )  : 

1*  Par  fermentation 

2*  Sans  fermentation 

Soude.  (  Voir  Sulfate  de  soude.  ) 

Soudes  brutes  (Dépôts  do  résidus  provenant  du 
lessivage  des).  • 

Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des)  dans 
les  établissements  permanents. 

Soufre  (  Fusion  nu  distillation  du  ) • 

Soufre  (Lustrage  au)  des  imitations  de  chapeaux 
de  paille. 


mcajfTKSïunn. 


J^manalions  nuisibles 

Emanations  nuisibles  et  alté- 
ration des  eaux. 
Idem 

Odeur  el  fumée 

Odeur 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Danger  d'incendie 

Odeur 

Odeur,  émanntions  nuisibles. 
Idem 

Odeur 

Fumée,  émanations  nuisibles. 


Odeur 

Odeur  et  danger  d'inrendie. . 
Odeur.. 

Idem 

Odeur  et  poussière 

Odeur,  émanations  nuisibles. 

Odeur  et  fumée 

Émanations  nuisibles,  danger 

d'incendie. 
Poussière  Duisibte 


1". 


3'. 

2^ 

y. 


i". 


^^ 


2'. 

a'. 
3'. 

y. 


2'. 


1". 

2*. 


2'. 


3'. 


2^ 
3*. 

3". 

i", 

a*. 

3". 


'Sgtfrc  I FDlvéïiulîan  cl  Ugta(;cdD| 

Saar.  (  Voir  Bn^mrài  cl  fnbriquH  de  incre.  ) 

saiibniB  ;  Fibîicitïon  dn) 

Siuf  n  bnnchts  (Fonderie  de)  : 

Swf  d'«  (Fabrication  do). 

Sallale  de  barrte  ( DëcolonlioD  du).  (Voir  Ea- 

7"-) 
Swalc  de  raÏTie  (  Fthricalion  du)  an  mojcn  du 

Kiillage  d«(  pjrita. 
aàfàu  de   Err,  d'alomiac  et  >hin  (  Fabricalion 

dn)     par   le    lava^   da  terrei  p^rileusej  et 

■innineaia  grilléci, 
SatUe  de Bocnn!  IFabriolion  da)  : 

1*    Qaand   l«   vapenn   ne  Hot   pas   absor- 

3*  <>iand  Irt  lapeara  «onl  alnorbées 

Sattjle  de  pennjdï  de  fer  (  Fabrication  du  )  par 

le  mt&Lc  de  prolox^dc  de  ter  et  lïddc  nitrique 

.  dtm-Hillate  de  fer). 
Mfjlc  de  pmtoivde  de  Ter  on  conperuic  vcrle 

piT  radioii  de  l'aciJe  laUniique  lut  la  rertoillc 

iFabrkalïoii  eu  grand  du). 
Mtatc  de  KKiile  (Fibitcalion  dn)  par  U  djcooi- 

poùlioD  da  kI  marin  par  l'acide  nlfnrique  : 
I*    Sau    condeosalloD   de   l'adde  chlorhy- 

1*    Aiec  cnodenulian  comidtic   de  l'acide 

cUflrtkVilriqiK, 
SoUue  (TarKOK  iFabricaLion  du),  H  11  condilion 

qae  la  vapeuri  seront  condfrqt^s. 
Wrare  de  carbone  (DèpAU  dej.  (Suivent  le  r^- 

rioke  ds  hnilea  de  pelrule.} 

Snifore  de  carbone  (F«brit»tiOD  do) 

Salfarc  de  carbone  |  HanDTaciarei  dans  lesquelln 

on  eaiploïc  en  grand  le  ). 

Salhre  de  •odiDiB  (Fabrication  dn) 

SaltDiB  métalDqnei.  (Voir  Grillée  dit  mincraii 

SaprrplKHidiate  de  chaui  et  de  potaue  (Fabrica- 

Tab.ici  I  lUnaractiirea  de) 

rahatièitaen  cuton  (  Fabrication  du  ) 

Talleiai    et   loilei  lerDii  on  dréi   (Fabrication 

Tu  (  ifonllni  à  ) 

Ttaote  humide  (Incinération  de  lu) 

Tumoïej,., ..,..,.. .,..,,., 

T^Épi*  (Ebtta^  CD  grand  de)].  (Voir  Ballant.  ) 
Teinage  dn  lin,  do  cfaanrre  et  du  jute  en  grand. 

TMbealhine  (UaUUation  et  travail  en  grand  de 

la).  [VtArBnilti-lepilrBli,  Ji  ichim,  iU.\ 
Teno  émailléa  (Fabricalion  de)  : 

1'  Avec  linn  non  himitarci 

Tenta  pynUiuei  et  ■tomlncudi  (Grillage  dci].. 
Tian  d'or  et  d'argent  (  BnUedc  en  crand  dca). 

(VoirCn/onj.) 
Todei  (  Blandiimenl  de»  ).  (  Voir  filancAJauRt.  ) 
roikadrtei.  (Vab  TaffUai  H  toUa  tirnii.] 


:,  danger  d'incendie. 
angcT  d'incendie. 


Émanations  nuitibtci... . 

Idtia 

Odenr,  émanatiuni  iiuiiil 

Udt'ur,  danger  d'incendie 
Danger  d'incendie 

intioninuiilblea.  ... 

.    relfum^f 

Odenr  et  punnière. 

Odenr  cl  danger  d'ioccii'i 
Iden. 

FomAr,  odeur 

Odeur. 

Odeur  et  ailéralioii  des  c. 
Odenr. 

V  accidoiilcIlL- 

e .  émannliont  uuiilbl». 
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Toiles  grasses  poar  emballage,  tissus,  cordes 
goadroDoéps ,  papiers  goudronnés,  cartons  et 
tuyaux  bitumés  (  Fabrique  de)  : 

1*  Travail  à  chaud 

a"  Travail  à  froid 

Toiles  peintes  (  Fabrique  de) 

Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Taffetas  et 
toiles  vernis.  ) 

Tôles  et  métaux  vernis 

Tonnelleries  en  grand  opérant  sur  des  fdts  im- 
prégnés de  matières  grasses  et  putrescibles. 

Torches  résineuses  ( Fabrication  de) 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  : 

1°  A  vases  ouverts 

a**  En  vases  clos. 

Toorteaax  d'olives  (  Traitement  des  )  par  le  sulfure 
de  carbone. 

Tréfileries 

Triperies  annexes  des  abaltoirs 

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoirs  publics,  ). 

Tuileries  avec  fours  non  fumivores 

Tuiles  métalliques  (Trempage  au  goudron  des). 

Tuyaux  de  drainage  (  Fabrique  de) 

Urate  (Fabrique  d').  (Voir  Engrais  [Fabrication 
des]  ). 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  5,ooo  habi- 
tants. 

Varech.  (Voir  Soudes  de  i^nrech.) 

Verdet  ou  vcrt-de-gris  (  Fabrication  du  )  au  moyen 
de  i'adde  pyroligneux. 

Vernis  à  resprit-de^vin  (  Fabrique  de) 

Vernis  (Ateliers  où  Ton  applique  le)  sur  les  cuirs, 
feutres,  taffetas,  toiles,  chapeaux.  (Voir  ces 
mots.) 

Vernis  gras  (Fabrique  de) 

Vernis.  (Voir  Argenture  des  glaces.  ) 

Verreries ,  cristaîleries  et  manufactures  de  glaces  : 


IXOORTIIIIIXTS. 


1*  Avec  fours  non  fumivores. 


a*  Avec  fours  fumivores 

Vessies  nettoyées  et  débarrassées  de  toute  sub- 
stance membraneuse  (  Ateliers  pour  le  gonfle- 
ment et  le  séchage  des). 

Viandes  (  Salaisons  des  ).  (  Voir  Salaisons.  ) 

Visières  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Feutres  et 
visières,  ) 

Voirie.  (  Voir  Boaes  et  immondices,  ) 

Volailles  (Engraissement  des).  (Voir  Engraisse- 
ment. ) 

Wagons  (Constractioa  de).  (Voir  Machines  et 
wagons,  ) 


Odeur,  danger  d'inoendie. . . . 

Idgm. * 

Odeur 

Odeur,  danger  d'incendie.  * . . 
Bruit ,  odeur  et  fumée 

Odeur  et  danger  du  feu 

Odeur  et  fumée 

Odeur 

Danger  d'incendie t 

Bruit  et  fumÀï 

Odeur  et  altération  des  eaux. 
Danger  des  animaux  et  odeur. 

Fumée 

Émanations  nuisibles ,  danger 

d'incendie. 
Fumée.* 

Odeur  et  écooiemcnt  des  uri- 
nes. 

Odeur... • 

Odeur  et  danger  d'incendie. . 

Idem. 

Fumée  cl  danger  d'ineendie. . 
Danger  d'incendie. .......... 

Odeur 


CI.A8SBS. 


a*. 

3-. 


a'. 


a«. 


1". 

a*. 

1". 

1". 
a\ 
3-. 
a». 

3". 


3*. 

3'. 
as 


a". 
3*. 

a». 
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N**  i6,8io.  —  DÉCRET  DU  PRifliDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  ntANQAiSB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  de  police  de  troisième  classe  existant  à  Cambrai  (Nord) 
est  et  demeure  supprimé. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  deMontagnac  (Hérault)  est  éten^ 
due  à  la  commune  d*Usclas-d*Hérault. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  d'Aubin  (Âveyron)  est  étendue 
à  la  commune  de  Firmy. 
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La  JQiidietioii  da  cooimissaire  de  polioe  de  Séez  (Orne)  est  étendue  aux 
commiines  de  TaoTille,  Aunon-sui^Orae,  Ghailloué,  Macé,  Néauphe-sous- 
Kmu,  la  Ghapelle-près-Séez,  Beifonds,  la  Ferrière-Béchet  et  Neuville-près- 
SéeL  (Paris,  iS  Mats  iSSÔ.) 


V  16,811.  —  0ÉCUT  DO  PaisiDuiT  vt  LA  Mpubuqdi  FRAiifAiSB  (contre- 
iigiié  par  te  miniatre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  autorisés  les  travaux  h  exécuter  pour  la  reconstruction  des  ponts 
Morand  et  La&yette  sur  le  Rhône,  à  Lyon,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  des  avant'prmets  présentés  par  les  ingénieurs  de  ia  naviga- 
tion du  Rhône  les  27  juin ,  10  novembre  1878,  pour  le  pont  Morand ,  et  les 
iS-35  septembre  1800  et  7  août  i885 ,  pour  le  pont  Lafayette. 

3*  La  dépense  totale,  évaluée  à  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs ,  soit 
deux  millions  huit  cent  mille  francs  pour  le  pont  Morand,  et  deux  millions 
sept  cent  mille  francs  pour  le  pont  Lafayette,  sera  répartie  par  moitié 
entre  FÉtat  et  la  ville  de  Lyon. 

3*  n  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  de 
Ljon  les  5  mai  et  28  juillet  iSfô  :    . 

0.  De  supporter  la  moitié  de  la  dépense  afférente  à  la  reconstruction  des 
ponts  proprement  dits  ; 

h.  IJe  prendre  exclusivement  à  son  compte  les  frais  de  construction  et  de 
remaniement  des  voies  d'accès  aux  ponts  ainsi  que  les  indemnités  de  dom- 
ou^s  à  accorder  aux  riverains,  s*il  y  a  lieu  ; 

c.  De  pourvoir  seul  à  Tentretien  des  deux  ponts  qui  seront  remis  à  la 
nHe  après  leur  achèvement. 

te  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  deux  millions  sept 
cent  cinquante  mille  francs  sera  imputée  sur  les  crédits  annuellement  ins- 
cnXs  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires ,  pour  améliora- 
tion des  rivières.  (Paris,  30  Mars  1886.) 


y  16,812.  —  DÉCRET  DU  PRlftsiDENT  DE  LA   Rl^PUBLIQUE   FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

Art.  I*'.  Est  rapporté  le  décret  du  21  août  1882,  qui  a  autorisé  Tafifecta- 
tîoD  du  dépôt  de  mendicité  de  Lons-le-Saunier  (Jura)  au  service  du  dépar- 
tement du  Doubs. 

2.  Est  autorisée  Tinstitution  dans  le  département  du  Doubs  d'un  dépôt 
de  mendicité. 

Cet  établissement  sera  installé  dans  les  locaux  qui  seront  appropriés  â  cet 
€fet  à  Tasile  départemental  de  Bellevaux,  à  Besancon. 

3.  Le  dépôt  de  mendicité  du  Doubs  sera  assimilé,  quant  à  son  adminis- 
tration et  à  sa  comptabilité,  aux  établissements  départementaui  d'aliénés. 

Un  règlement  intérieur,  approuvé  par  le  préfet,  déterminera  le  nombre  et 
ks  attributions  des  comptables  et  employés,  le  régime  matériel  et  le  régime 
disdplinaire  de  rétablissement.  [Paris,  8  Avril  1886.) 


IT  i6,8i3.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  prononce  la  désaffectation 
de  la  partie  des  terrains  provenant  des  anciennes  dunes  d'Ëscoublac 


—  4(1  — 
(Loire-Inférieure)  réservés  pv  décret  du  aSmars  1860,  pour  être  affectés 
à  la  récolte  et  au  dépàt  des  warechs  et  goêoions,  et  désignés  par  les 
lettres  A,  6,  1,J,  D,  E,F.G,  H  et  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  en  date 
du  39  février  i884  annexé  au  présent  décret.  (Par»,  iO  Avril  tS86.) 


N'  i<,8i4.  —  DAcRET  BD  PRÉaiDEMT  DE  LA  HipUBLiQCB  FRAHÇAiSB  (contre- 
signé par  te  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Namptj- 
Coppegueule  (canton  de  Cou^,  arrondissement  d'Amiens,  dépattement 
de  la  Somme)  portera  désormais  le  nom  de  Namplr.  [Parit,  15  Mai 

1886.) 


Oerliiié  cooforme  : 

Paris,  te  lo'Aofit  1886, 

Le  Garde  des  5ceaax,  Minittre  de  la  Juslice, 

DEHÔLE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  ]6,8i5.  —  DÉCRET  qui  proclame  Ut  Gestions  de  Brevets  d'imenlion, 

Da  II  Janvier  1886. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française, 

Sur  te  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vo  Farticle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d'invention, 

Oicrètb: 

Abt.  l".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeni 
«la  Jora,  le  7  jaillet  i(58ô,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  février  de  la  môme 
année,  au  sieur  Baadia  (Adrien),  négociant,  demeurant  à  Champagoolle,  parles 
■fors  Desvignes  et  Perrin,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le 
31  stHI  i833,  pour  une  nouvelle  mèche  à  trois  ailes  toisées,  àxit  franc-comtoise* 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
et  la  Seine,  le  10  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  juin  de  la  même 
iDnée,  à  la  société  Vast-Vimeux  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  passage 
Cboiieul ,  n*  20.  par  la  dame  Jean-Pierre  Uarel,  née  Guillet,  du  brevet  d'invention 
ée  qnioie  ans  qu'elle  a  pris,  le  9  mai  i883,  pour  un  appareil  portatif  pour  la  fabri- 
cMioD  et  répnration  du  gaz  à  Taide  de  la  gazoiine  et  de  l'air  comprimé,  dit  le  Lucifer, 

y  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
éépartemeni  de  la  Seine,  le  i5  juillet  i885,  telle  qu*elle  résulte  du  procès-verbal 
l'adjudication  dressé,  le  37  juin  de  la  même  aonée,  par  M'  Briesta ,  notaire  à  Paris , 
et  m  termes  duquel  le  »ieur  Georges  Cartier,  ingënieur-constmcteur,  demeurant  à 
Pirb.  roe  Rodier,  n*  58,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
prit,  le  i5  février  1877,  par  le  sieur  Brnndage,  pour  des  perfectionnements  aux  ma- 
china à  forger  les  fers  à  cheval  et  antres  petits  objets. 

â*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  i5  iuîllel  ]8S5,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal 
fidjodication  dressé,  le  2y  juin  ae  la  même  année,  par  M'  Briesta,  notaire  à  Paris, 
H  aïK  termes  duquel  le  sieur  Georges  Cartier,  ingénieur-constructeur,  demeurant  i 
Ms.nie  Rodier,  n*  5S,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pm,  le  i*'  février  i883,  par  le  sieur  Henry,  pour  des  perfectionnements  aux  ma- 
dkioes  à  fabriquer  les  clous  et  autres  petits  objets. 

V  La  ceanon  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seine,  le  16  juillet  i685,  Taite,  «uivant  aeie  en  date  tfa  77  juin  rfe  te  inéae 
année,  au  sieur  Arlhnr-Francois  Le  Myé.  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Butte-Cbau- 
moiit.  Il*  58,  par  le  sieur  William  de  Ptyster,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  des 
Petite  s- Écuries,  n^'bS.,  de  ses  droits  au  brevet  d^inveittion  de  rfuinze  ans  pris,  le 
4  juin  1879,  par  le  Aeur  Dange\illé,  et  dont  il  est  devenu  projn-ictaire,  pour  de 
nouveaux  procèdes  pour  la  transformation  des  matières  ligneuses  en  glucose  et  alcool. 
6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préftcturedu  d(^partement 
du  Rhdne,  le  31  juiUet  i685,  faite,  iirivant  acte  en  date  du  1"  juin  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Marie  Garlier,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  quai  Jayr,  n"  aa, 
par  le  sieur  Sylvain,  demeurant  à  Lyon,  rueCavier,  n*  US,  agissant  comme  liquida- 
teur de  la  société  anonyme  de  régénération  de  la  filature  des  soies,  dont  le  sièfe 
était  à  Lyon,  rue  de  rArbre-Sec,  n*26,  da  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans  pris, le 
18  février  18F0,  par  le  sieur  Meille,  et  dont  ladite  société  <*tait  devenue  propriétaire, 
pour  des  perrecttonnemenls  apportés  à  la  filature  des  cocons  de  vers  à  soie. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rh6ne,  le  31  juillet  i885,  faite,  salivant  acte  en  date  du  1"  jnin  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Marie  Cartier,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  quai  Jayr,  n*  33, 
par  le  sieur  Sylvain,  demeurant  à  li^on,  rué  Gu\îer,  n*  i45,  ;)gissaat  comme  liquida- 
teur de  la  société  anonyme  de  régénération  de  la  filature  dt  s  soies,  dont  le  siège 
social  était  à  Lyon ,  rue  de  PArbre-Sec ,  n*  36 ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  août  i885,  par  le  sieur  Meilie,  et  dont  ladite  soci<^té  éiail  devenue  proprié- 
taire, pour  des  perfection rtements  à  la  niatnre  en  cocons  dr  vers  à  soie. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  31  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1*' juin  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Marie  Cartier,  négociant,  demeurant  h  L)on,  quai  Jayre,  n*  33, 
par  le  sieur  SyWain,  demeurant  à  Lyon,  rue  Cuvier,  n*  i45,  agissant  comme  Hquida- 
teur  de  la  société  anonyme  de  régéiiération  de  la  filature  des  soies,  dont  le  siège 
éu^it  à  Lyon,  lue  de  PArbre-Sec,  n"  36,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le 
21  janvier  1884,  par  le  sieur  Meiile^  et  do'it  ladite  société  était  devenue  propri(/ taire, 
pour  un  nouveau  procédé  de  battage  des  cocons. 

9*  L'a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  31  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  i5  juin  de  la  même 
année,  à  la  société  Chaix  et  compagnie,  dont  le  sië^e  est  à  Lyon,  prcvisoiremeDt 
quai  de  Retz,  n*  6,  par  le  sieur  Jean-Marie-Cartier,  demeurant  â  Lyon,  quai  Jayr, 
n*  33,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  fé\rier  1880,  par  le  sieur 
Meilie,  et  dont  il  est  devenu  propnétaire,  pour  perfectionnements  apportés  h.  la  fila- 
ture des  cocons  de  vers  à  soie. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
da  Rhône,  le  31  juillet  i885 ,  faite,  suivant  acte  en  date  de5  5  et  1 5  juin  de  la  même 
année,  à  la  société  Ghait  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Lyon^  pro\isoi rement 
qnai  de  Retz,  n*6.  par  le  sieur  .^ean-Marie  Cartier,  demevrant  à  Lyon,  quai  Javr, 
n*  23 ,  dn  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  it<H3 ,  par  le  sieur  Meilie, 
et  dont  il  est  devenu  propriétaire ,  pour  des  perfectionnements  à  la  filature  dea  cocons 
de  vers  à  soie. 

1 1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
dn  Rh^ne,  le  31  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  i5  jnin  de  la  même 
année,  è  la  société  Chaix  et  compagnie,  dont  le  si^f^e  est  à  Lyon,  provisoirement 
quai  de  Rfti,  n*6,  parle  sieur  Jean -Marte  Cartier,  demeurant  à  Lyon,  quai  Jayr, 
n*  33,  du  breTet  d'invention  de  (|ninie  ans  pris,  le  31  janvier  1884 .  par  le  sieur 
Meilie,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  un  nouveau  procédé  de  battage  des 
cocons. 

13*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  33  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1 5  et  17  juillet  de  la 
même  année,  à  la  société  anonyme  dite  Société  ées  chaines  en  acier  sans  soudure,  sys- 
tème Onry,  dont  le  Bii^e  est  a  Paris ,  rue  de  la  Victoire ,  n*  69 ,  par  la  dame  de  Briey 
(Marie-Louise-Albertine),  comtesse  de  Montebello,  dn  brevet  d'invention  de  qoinie 
ans  qu'elle  apris^  le  10  janvier  i885,  pour  un  procédé  perfectionné  de  fabrication 
de  chaînes  en  fer  on  en  acier  sans  soudures. 

i5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  3'?  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  juin  de  la  même 
année,  au  sieur  Fredéric-Léon  Camus,  ingénieur  civil,  demeurant  a  Paris,  rue  Se- 
daine,  n*  1 4,  par  le  sienr  de  Gombettes,  du  bref«l  d*invention  de  quinse  ans  qu*il 
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a  pfis,  le  19  féTrier  i884,  pour  ua  nouveaa  système  de  bornes  à  ressort  pour  attaches 
de  61f  ëlectricfues. 

7il*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
derOéranlt,  le  s 4  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  là  mai  de  la  même 
«mée,  au  sieur  Étienne-Barthelemy-Louirès  Cosle,  demeurant  i  Marviel-iès-Béziers , 
ftÊ  le  sieur  Domero}»  du.  brevet  a  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5i  mai 
1878,  pour  un  sommier- lit  système  Domercq. 

i5'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  gîénéral  de  la  préfecture  du  département 
èiDoobs,  le  a4  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  juillet  1879,  à  la 
soci^  Parrot  frères,  dont  le  siège  est  à  Montbéliard,  par  le  sieur  Baron,  du  brevet 
d*iaTention  de  quinze  ans  qn*il  a  pris,  le  ao  juillet  1878,  pour  un  nouveau  système 
d*encliquetagc  des  mouvements  de  pendule. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 4  du  même  mois,  an 
siear  Mirt)l  Mayer,  demeurant  i  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n*  17,  par  la  société 
Veiter  Kenard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Fontenay-sous-Bois,  me  Borcbot, 
a'  18,  du  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  avril  1875,  par  le  sieur  henard, 
et  dont  ladite  société  est  devenue  propriétaire ,  pour  un  velours-caoutchouc. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  3o  juillet  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s4  mai  i885,  à  la  société 
du  photodore  Le  Castel  et  Fougeron,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  11 , 
par  le  sieur  Le  Castel  la  Marrey,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
sj  avril  1881  •  pour  un  appareil  à  gaz  àli photodore,  ayant  pour  objet  Tépuration,  Ten- 
nckissement  du  gaz  d^éclairage  et  la  regularisatiou  de  sa  pressioa  manométrique , 
daus  le  bot  d'obtenir,  par  son  emploi,  soit  une  augmentation  du  pouvoir  éclairant, 
soit  une  économie  de  dépense. 

18*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  le  i*'  août  i885,  telle  qu'elle  résulte  de  l*acte 
passé,  le  16  juillet  de  la  même  année,  devant  M'  Ozanne,  notaire  à  Rouen,  et  por- 
tant adjudication  au  profit  du  sieur  Gléophas-Pbilémon  Bootigny,  demeurant  i  Rouen , 
roe  de  Socrate,  n*  is,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 4  mars  1883, 
par  le  aieur  Vif^renz,  pour  un  appareil  mobile  producteur  d'un  courant  continu  d'air 
pu-  ou  carbure»  pouvant  notamnaent  transformer  toutes  les  essences  légères  en  gaz 
aédairage. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  u  Seine,  le  8  août  i8S5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  juillet  de  la  même 
auiee,  au  sieur  John  Wigtman,  demeurant  à  Nottingham  (Angleterre),  par  le  sieor 
fiafthélemy  Péras,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  décembre 
1876,  pour  une  machine  à  plisser. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  août  i8S5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  mai  de  la  même 
«née,  AU  sieur  Dervaox  (Ernest),  demeurant  a  Vieuz-Condé  (Nord),  par  les  sieurs 
BzTîUe  et  Petit,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1878,  par 
Itt  sienrs  Baville  et  Augustin,  ponr  un  système  de  cylindrage  et  de  filetage  par  aes 
appareils  mobiles  et  à  débrayage  automatique  employant  de  nouveaux  coupeurs  soit 
ï  U  barre,  soit  rectiligncs ,  ainsi  qae  des  peignes  nialeurs  à  la  main. 

SI*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  août  i885,  laite,  suivant  acte  en  date  du  ao  mai  de  la  même 
année,  au  sieur  Dervauz  (Ernest),  demeurant  à  Vieux-Condé  (Nord),  par  les  sieurs 
Bivitle  et  Petit,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  31  décembre 
188a,  pour  une  machioe  universelle  pour  tourner  et  fileter  les  tiges,  comme  aussi 
foar  calibrer  les  pans  des  têtes  des  boulons  et  des  écrons. 

aa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
da  Rhône,  le  8  août  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  juillet  de  la  même 
saaée,  an  sieur  Bruno  Déléard,  comptable,  demeprant  à  Lyon,  rue  Lafontaine,  n*  3, 
larle  sieor  Claude  dit  Claudius  Cbarmet,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Saint- 
Cooie,  n"  11 ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  1883 ,  par  le 
seor  donet  «dné,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire ,  pour  un  soulier-brosse  dit  soulier 
fiMtaw,  destiné  à  frotter  les  parquets  d'appartements. 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétanat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Cûte-d*Or,  le  10  août  i885 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  juillet  de  la  même 
aaaée,  an  sieur  Alexandre  Mouy,  marchand  de  fer^  demeurant  à  Dijon,  rue  Longe - 

3. 
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Sierre,  par  le  sieur  Adrien  Buret,  plombier,  demearant  k  Dijon,  rne  dn  Lacet,  n*  6, 
e  aes  droiu  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1880,  par  les 
sieurs  Grapin  et  Bocqucoet,  pour  un  système  propre  à  rendre  inoongelabies  les 
bornes-fontaines  et  leurs  branchements. 

2h*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Alpes-Maritimes,  le  i3  août  i885,  telle  qu'elle  résolle  de  l'acte  passé ,  le  agjaillet 
de  la  même  année,  devant  M'  Goduard-Maaux ,  notaire  à  Nice,  et  couférant  au  sienr 
Alfred  Lattes,  négociant,  demearant  me  Gubematis,  n*  16,  et  au  sieur  Jules  Valerî, 
demeurant  à  Nice,  rue  Scalier,  le  droit  d'exploiter. le  breyet  d'invention  dequinie  ans 
pris,  le  18  avril  i884,  par  le  sieur  Rnbino,  pour  an  combustible  Rubino,  charbon 
vé^éto-minéral. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aisne,  le  id  aoiit  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  st  mai  de  la  même 
année,  à  la  société  Labatty  et  Paplear,  dont  le  si^ge  est  k  Paris,  rue  d'Abookir, 
n*  56,  par  le  sieur  André,  propriétaire,  demeurant  à  Guise,  agissant  en  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  de  Louis-Théophile  Lepage,  du  brevet  d*invention  de  quinse  ans 
pris,  le  19  novembre  1878,  par  ledit  sienr  Lepage,  pour  un  appareil  à  fabriquer  un 
nonveau  tissa  dil  tissu  corporal,  comprenant  tous  les  genres  de  peluches,  vdours 
unis  ou  brochas  et  antres  analogues  obtenus  par  coupage  du  fil  de  trame. 

a 6*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i4  août  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  de  la  même 
année,  au  sieur  Paul  Pondra,  par  la  société  Poudra  et  compagnie,  dont  le  siège  était 
à  Paris,  me  de  la  Dûcherie,  n*  9,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  ledit 
sieur  Poudra,  le  o  septembre  i88â,  et  dont  ladite  société  est  devenue  propriétaire, 
pour  un  système  de  fermeture  de  sûreté  applicable  à  toutes  portes  munies  d*nne  ser- 
rure ({uelconc^ue. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2a  août  i885,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1"  juillet  de  la  même 
année,  à  la  société  Evette  et  Schoeffer,  formée  entre  le  sienr  Jean-Paul  Evette,  négo- 
ciant,  demearant  à  Paris,  rue  Blanche,  n'  5d ,  et  le  sieur  Jules-Henri-Ernest  Schœffer, 
négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*38,  par  la  société  G. 
Goumas  et  compagnie ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris ,  le  h  octobre 
1875 ,  pour  un  système  de  saxophone  dit  système  P.  Gonmas  et  compagnie* 

aS*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Haute-Marne,  le  a5  août  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du'méme  mois, 
à  la  société  Chatel-Mathieu  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Bayard ,  commune  de  la 
Neuville,  par  le  sieur  Turquet-Golas ,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  19  février  1879,  pour  un  système  de  joint  en  caoutchouc  pour  tuyaux,  système 
Turqaet-Colas. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a5  août  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  des  39  et  3 1  juillet  de  la 
même  année,  an  sieur  Georges-Alphonse  Broca,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris, 
quai  de  la  Mégisserie,  n*  18,  par  le  sieur  Rossella,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rome, 
n^  85,  agissant  au  nom  et  comme  liquidatenr  de  la  société  anonvme  des  mines  et 
usines  dn  Nord  et  de  l'Est  de  la  France,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris 
par  ladite  société ,  le  5  juillet  1875 ,  pour  un  genre  de  laminoir  poor  rails  à  ornière  et 
fers  ou  aciers  profilés. 

5o*  La  mutation  de  propriété  enreeistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  du  Rhône ,  le  3  septembre  i885 ,  telle  qu'elle  résulte  de  Tacte  passé ,  le 
5  août  de  la  même  année,  devant  M'  Poidebard,  notaire  à  Lyon,  et  portant  adjudi- 
cation au  profit  du  sieur  Louis  Dor,  demeurant  à  Lyon,  rue  Lanterne,  n*  o,  et  à 
Irigny,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  jnin  1880,  par  le  sieur  Gnapin, 
ponr  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  avec  de  la  paille  et 
d'autres  matières  fibreuses  accusaot  la  forme  de  tiges  ou  de  roseaux. 

3i*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  du  Rhûne,  le  3  septembre  i885,  telle  qa*elle  résulte  de  lacté  passé,  le 
5  août  de  la  même  année,  devant  M"  Poîtebard,  notaire  à  Lyon,  et  portant  adjudi- 
cation au  profit  du  sieur  Louis  Dor,  demeurant  i  Lyon,  me  Lamerae,  n*  9,  et  à 
Irignj,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  188a,  par  le  sieur 
Godwin ,  ponr  un  système  de  four  à  torréfier  la  paille  et  antres  matières. 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
delà  Seine,  le  9  septembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  a8  août  de  la  même 
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inoée,  aux  sieurs  Emile  Rosenwald,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sëbastopol, 

n'  ^5, et  Edouard  Rosenwaid ,  demeurant  à  Londres ,  Noble  street ,  n°  37,  par  le  sieur 

Gillon,  demearant  aux  Lilas  (Seine),  rue  de  la  République,  du  brevet  d  invention  de 

qunteaiis  qu'il  a  pris,  le  1*' décembre  1880,  pour  un  système  de  machine  pour  la 

faMcstion  autonoatique  des  boulons  i  queue  et  à  trous. 
55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

de  la  5eine.  le  9  septembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  août  de  la  même 
année,  aux  sieurs  Emile  Rosenwaid,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopo!> 
D*  a5.  et  Edouard  Rosenwaid,  demeurant  à  Londres,  Noble  street,  n*  27,  par  le  sieur 
Gillon,  demeurant  aux  Lilas  (Seine),  rue  de  la  République,  de  ses  droits  dans  la 
propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  i883,  par  la  société 
GilJon  et  compagnie,  dont  il  faisait  partie,  pour  nouveau  système  de  machine  à  en- 
carter les  boutons  par  VappUcation  de  Télectricité. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  10  septembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois, 
an  siear  Albert  Valierant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n*  32 ,  par 
le  sieur  Desboves,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  5i  janvier  1877, 
f  oor  un  système  de  cadenas. 

55*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
desBonchea-do-Rbône,  le  H  septembre  lâs,  faite»  suivant  acte  en  date  du  5  du 
même  mois,  au  comte  Albert  Diilon  de  Micheroux,  demeurant  à  Marseille,  route  de 
ia  Corniche ,  n*  33 ,  par  le  sieur  Taverdon ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  avril  i884>  pour  des  perfectionnements  dans 
rapplication  de  Toutillage  diamanté  aux  machines-outils,  pour  le  travail  des  roches  et 
des  métaux. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2S  septembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois, 
à  la  société  anonyme  The  anglo  continental  gas  lainp  company  limited,  dont  le  siège  est 
à  Londres,  Georges  street,  n*  i3,  Mansion  house,  par  le  sieur  Wenham,  du  brevet 
dlnvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  septembre  1882,  pour  un  système  de 
lampes  à  gaz. 

37*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  aS  septembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  août  de  la 
même  année,  au  sieur  Théodore  Colson ,  jardinier,  demeurante  Argenteuil  (Seine- 
el-Oise),  an  château  du  Marai« ,  par  le  sieur  Goupil,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qa*il  a  pris,  le  3i  mars  1884,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  procédés  pour 
qoeoes  de  billard. 

38*  La  oession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  septembre  i885,  faite,  smvant  acte  en  date  du  33  mai  de  la  même 
snaée,  à  la  société  anonyme  dite  Société  des  perfectionnements  de  V éclairage,  dont  le 
iièfe  est  à  Paris,  rue  de  Marsollier,  n*  g,  par  le  sieur  Sërébrisnny,  avocat,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Mathurins,  n*  3,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
93  février  1883,  par  le  sieur  Schulke,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  un 
régulateur  perfectionné  servant  i  réduire  la  pression  du  gaz  comprimé. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  3o  septembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  mai  de  la  même 
année ,  à  la  société  anonyme  dite  Société  des  perfcctionnemenls  de  T éclairage,  dont  le 
■ège  esta  Paris,  rue  de  MarsoUier,  n*  9,  par  le  sieur  Sérébrianny,  avocat ,  demeu- 
mt  à  Paris,  me  des  Mathurins,  n*  3,  du  brevet  d'invention  de  (quinze  ans  pris,  le 
i5  mai  188a ,  par  le  sieur  Schulke ,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire ,  pour  lanterne 
i  gaz  perfectionnée  pour  l'éclairage  des  wagons  de  chemins  de  fer  et  pour  d'autres 


Ao*  La  cession  enregbtrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  septembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  mai  de  la  même 
année,  à  la  société  anonyme  dite  Société  des  perfectionnements  de  l'éclairage,  dont  le 
«ège  est  à  Paris ,  me  de  Marsollier,  n*  9 ,  par  le  sieur  Sérébrianny,  avocat ,  demeu- 
mtà  Paris,  rue  des  Mathurins,  n*  3,  du  brevet  d'invention  de'quinze  ans  pris,  le 
i  juillet  i88i ,  par  le  sieur  Schulke,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire ,  pour  un  brû- 
leur régénérateur. 

kl*  tM,  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ieb  Scâne,  le  3o  septembre  1 885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  mai  de  la  même 
aanés,  à  la  société  anonyme  dite  Société  des  perfectionnements  de  t éclairage,  dont  le 
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siège  est  à  Paris,  rae  de  Marsollier,  n*  9,  par  le  siear  de  Falcieff,  da  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qa*il  a  pris,  le  4  octobre  1 883,  pour  un  rédianfieur  perfectionné 
pour  lanternes  à  gaz. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  changé  de  f  exécution  du  présait 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1886. 


Signé  JDLES  GRÉVY. 


I«  Ministre  du  commerce. 
Signé  LUGIKIt  DÀDTAfSMG. 


N"  i6»8i6.  — o  DàcBBT  qui  /iroc/aiM  des  BreoeU  d'iweRiiim 

et  des  Certificats  d^aâdUUm, 

Du  8  Mai  1886. 


Le  Président  de  là  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  rarticie  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  dlnvention, 

DiCRÈTB I 

Art.  1"  Sont  proclamés  les  brevets  dinvention  et  les  certificats 
d^addition  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  i885  « 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  conmierce  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  i  Paris ,  le  8  Mai  1886. 

Signé  JULES  GBÉVY. 
Le  Ministre  du  commerce. 
Signé  Édouabd  Logkbot. 

BREVETS  D*1NYENTI0N. 

108,859.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i885;  Gnyot,  représente  par  Lëpinette  et 
Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Charme  sulfurease  à  étoile  et  godets 
doseurs. 

168.833.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Cbaries  Vignet,  ses  fils  et  compa- 
gnie (société),  représentée  par  Brocard,  rue  Ferraodière,  n'  44,  à  Lyon.  —  Nou- 
velle application  de  cylindres  rayés ,  granités  ou  pointillés  pour  Tobtention  de  la 
moire. 

168.834.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Gaune,  représenté  par  Lëpinette  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Fïibrication  des  tubes  à  ailettes  pour 
chaudières  et  autres  appareils  de  chauffage. 
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16ê;836.  Bnvet  de  qniaie ans,  ii  bmé  i8&5;  Diehl,  représenta  par  Baaer  et  com- 
à  Pans,   boukrerd  de  Uaf^nta,  a*  âo.  —  Électco-aitiiaiit  de  soBté  dit 


165.836.  Brevet  de  quinxe  ans,  ii  mai  i885;  Link,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pttae,  à  Paria,  beolevard  do  Magenta,  n*  ôo.  —  Système  de  veilleuse «peadule. 

146.837.  Brevet  de  qainea  ans,  ii  mai  i8S5;  Lion,  représenté  par  Digeon,  à 
Paris ,  nia  de  Laocry,  a*  56.  —  Noavelle  machine  à  cheniUer  le  tulle  oa  autcea 
tissas. 

158,S3&  Brevet  de'qnînae  ans,  ii  m&ï  i885v  Cluurneaa,.  rue  de  Pari»,  n**  à^,  à 
\raecBoea  (Seine).  —  PerfectionnemeaU  apportés  dans  la  eoastraction  et  le  cliauf' 
iaj^e  des  fonra  de  verrerie. 

168.839.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mai  i885;  Hopkinson,  représenté  par  Delage,  & 
Paris,  rae  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Perfection nemeufs  dans  la  constrncfion  des 
rouleaux  destinés  à  élever  ou  à  abaisser  les  stores. 

166,8)0.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  i885;  Heesen  et  Ranaiew,  repr^senf(^«  par 
Josse,  i  Paria,  me  de  Bondy,  n*  IS.  —  Baguettes  désinfectantes  détruisant  les 
Dtasues  au  moyen  de  Tacide  sulfureux  et  leurs  moyens  de  fabrication. 

166,841.  Brevet  de  cinq  ans,,  ii  mai  i885  ;  Fénelon,  à  Paris,  rue  de  la  Roqnette, 
n*  u.  —  Contrôleur  des  aiguiTTears  des  chcihiDS  de  fer. 

169,S'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mai  i885;  Sche^geI^,  représenté  par  Thirion, 
i Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  —  Pompe  rotative. 

I6S,8&3.  Brect  de  quinze  ans,  11  mai  i885;  Lecacheux,  représenté  par  Le  Bou- 
der, rue  d'Aubernlliers,  n*  5,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Tube  amovible  universel  à 
ârtolation  directe. 

168,84/^.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  iSSS;  Paityn,  représenté  par  Armenganid 
jeune,  i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  ponr  produire  le  bondé 
sur  le  métier  à  tisaer. 

168,8^5.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  i885;  Laiton,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  dms  les 
moyens  de  fixer  les  couvercles  des  caisses  ou  boites  d'emballage. 

I6H,8'4fi.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  i885;  Ferry,  représenté  par  Chassevent, 
iPtfis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  serre  à  châssis  mobiles. 

168,8^7.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  i885;  Hàrrison,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  11.  —  Genre  de  compo;>é  perfectionné  appîicalde 
in  nettoyage  de  produits  de  toute  nature. 

168,8^8.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  i885',  Fauré,  place  des  Carmes,  n*  ig,  A 
Toulonse.  —  Machine  à  colonne  d'eau. 

169,8^.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Delassalle,  filsjeaae,  représenté 
par  Déforme,  me  Saint-Louis,  n*  id,  à  Saint-Étienne.  —  Robinet-compteur  poor 
tonneaux  et  antres  récipients. 

168.850.  Bre%'ct  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Bessy  frères  (Kicîété),  représentée 
par  Déforme,  me  Saint-I.ouis,  n*  U,  à  Saint-Étienne.  —  Application  à  toutes  étoffes 
et  nibans  de  dessins  d"  broderie  imprimés  en  toutes  nuances. 

168.851.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Nogaret,  rae  des  Sauvages,  n^4r  à 
/âm  (Gard).  —  Bec  de  lampe  à  double  courant  d'air  extérienr  et  triple  courant 
d*!?  intérieur,  à  flamme  sphérique  et  disque  extincteur  et  décarbonisateur  brûlant 
le  pétrole  et  Thuile  de  pin ,  dit  bec  Nogaret, 

168.852.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  t885;  Baillard  (les  sieurs)  et  Roeca»,  rue 
deBnflfbn,  n'  5a,  à  Ronen.  —  Système  (fazurage  des  matières  textile» blaadiie»  par 
le  dilore  ou  Tacide  sulfureuT  et  les  bisulfites  alcalins  au  moyen  de  la  prodtictioa  du 
vide  ou  de  la  pression,  par  une  pompe  fbnlante,  pour  établir  un  circulas  du  liqmde 
azorant  au  travers  des  mailles  blanchies. 

169,855.  Brevet  dt- quinze  ans,  18  mai  i889;  Plançon-Valine , h Ifeinon  (Ardâmes). 
—  Chaudière  de  boulangerie. 

168.954.  Brevet  de  qui  use  ans ,  18  mai  i885;  société  anonyme  des  maonfaetures 
et  produits  chimiqaea  du  Nord  et  le  sieur  Laurent ,  à  Lille.  —  Système  de  fabrico- 
lian  du  nitrate  d'annmnieque  par  le  nitrate  de  soude  al  les  eaui  ammoniacaUs. 

1MJ855*  Bveict  de  quinee  ans,  18  mai  i8S5;  Morei,  rente  de  Tourcoing,  n*  laû, 
à  fceniwii»  -^  Nouveau  système  d*engencement  d'organes  peigneurs  supprimant  le 
giii  o«  le  BHKivcmvBt  catré  à  batrettea  à  la  peigneuse  Listes  o»  autre  analogue. 

168,855.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  188Ô;  Denutte,  rue  du  Cnré,  n*  4 .  à  Rour 
—  Macfaiw  à  teiadre  la  laine  ea  bobines. 
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168.857.  Brevet  de  quinze  aDS,  la  mai  i885;  Whitehoase,  rue  Thiers,  n*  is,  à 
Choisy  le-Roi  (Seine).  —  Nouveau  verre  à  boire  dit  verre  nnwersel,  destiné- à  rendre 
de  grands  services  aux  malades,  en  leur  doùDant  toute  facilité  de  boire  dans  n'im- 
porte quelle  position. 

168.858.  Brevet  de  qniDze  ans,  la  mai  i885;  E.  Albin  et  compagnie  (société), 
représentëe  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nou- 
velle disposition  de  protection  contre  Tusure  produite  par  les  acides  au  passage  à  tra- 
vers des  ouvertures  pratiquées  à  travers  des  parois  quelconques. 

168.859.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  i885;  Moore  (M**  veu\e),  représentée  par 
Eœttcher  et  Marilli<r,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*26.  —  Perfectionnements 
aux  attaches  pour  ceintures  chirurgicales,  bandages,  corsets,  gants,  etc. 

168.860.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Brocard,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfeclîonnemenls  dans  la  construc- 
tion des  calorifères ,  poêles ,  etc. 

168.861.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Luiken,  représenté  par  Bonneviile,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin ,  n"  8.  —  Obturateurs  pour  appareils  photogra- 
phiques. 

168.862.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Haggenmacher,  représenté  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  bonJevanl  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  queues  de  billards. 

163.863.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Ernst,  représenté  par  Matray,  Schmitt- 
buhl et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Nouveau  procédé  pour 
désinfecter  les  garde-robes  inodores. 

168,86(1.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Gibbon,  représenté  par  Dieuaide,  A 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  i8.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  voies 
des  chemins  de  fer. 

168.865.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mai  i885;  Dou  (les  sieurs),  à  Lorient. — 
Transformation  de  force  à  rotation  directe. 

168.866.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  ]885;  Glycn,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5.  — Traverses  métalliques  perfectionnées  pour  che- 
mins de  fer. 

168.867.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Imbs,  représenté  par  Josse,  i  Paris, 
rue  de  Bondy,  n*  hS.  —  Perfectionnements  dans  les  tours  à  filer  ou  tisser  la  soie. 

168.868.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Benzer,  représenté  par  Albert  Caben, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à 
aiguiser  les  lames  de  rasoirs  ou  autres. 

168.869.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Dagory,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Traitement  des  varechs  et  zoslëres 
leur  donnant  la  couleur  et  Tapprêl  requis  pour  les  applications  industrielles  de  ces 
produits  à  Tameubiement,  Tenthaliage,  etc. 

168.870.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Pitcher,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  apportes  à  la  filature 
du  coton. 

168.871.  Brevit  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Pickering,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Leaumarcbais ,  n°  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  aiguilles 
destinées  à  la  fabrication  des  brosses. 

168.872.  Brevet  de  quinze  ans  ,  13  mai  i885*,  Reynolds,  représenté  par  Thirion,  A 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
cation des  formes  métalliques  et  la  manière  de  s'en  servir. 

168.873.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Mergentbaler,  représenté  par  Thi- 
rion. à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machinée  produisaiit  des  barres  à  caractères ,  des  matrices  pour  barres  a  caractères 
et  des  surfaces  pour  typographie. 

168.874.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Smith,  représenté  par  Thirion , 
"à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*ç5.  —  Perfectionnements  nouveaux  dans  les 
moyens  de  vulcaniser  les  enveloppes  isolantes  des  conducteurs  électriques, 

168.875.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Bachelerie,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Procédé  pour  rendre  incorruptibles 
toutes  les  substances  et  produits  organiques,  végétaux  et  animaux,  en  leur  conser- 
vant leurs  propriétés  nutritives  et  anmentaires. 

168.876.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  docteur  Aron,  représenté  par  Thi- 
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rioa,  i Paris,  boulevard  Beaumarchais ,11*95.  —  Bobine  anti-iDductrice  pour  électro- 
aàaants. 

lCSb77.  Brevet  de  quinte  ans,  12  mai  i885;  fluet,  représenté  par  Thirion, 
i  Pins,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la 
entsuurllon  dea  dre-ljoutons  métalliques. 

168.87S.  Brevet  de  quinie  ans,  13  mai  i885  ;  Plantrou-Balna ,  représenté  par 
ArmcDgiod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Proct^de  de  puriûca- 
lion  de  toutes  matières  animales  par  des  léactifs  à  Tétat  naissant. 

16^,870.  Brevet  de  quinze  ans ^  13  mai  i885;Chapel,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  35.  —  Syst^nle  perfectionné  de  crosse 
a  coQAsin élastique  adhérente  pour  armes  de  guerre,  de  chasse,  de  tir,  etc. 

16S,S80.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1 885;  société  anonyme  Compagnie  pari- 
flenœde  couleurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
et  ^tra»bourg .  n*  23.  —  Procédé  pour  Timpression  de  fibres  ttilitcs  au  moyen  de 
Tadde  lévulique. 

16S,$81.  Brevet  de  quinze  ans,  1»  mai  i885;  Andrews,  rf présenté  parÂrmen- 
çaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Machine  à  écrire  à  carac- 
tère d'imprimerie. 

16S,dS2.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885  ;  Bablon ,  à  Paris ,  rue  Boulard ,  n°  ^2, 
'  Géôéndenr  mécanique  d'électricité  à  courant  continu. 

166,883.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  i885;  Parrot  et  compagnie  (société), 
nwéseatée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  de 
deeontiou  du  verre  et  de  la  porcelaine  et  nouveau  produit  qni  en  résulte. 

16$,SS^.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i885;  Seidl,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Paris»  boulevard  deBfageota ,  u*  11.  —  Appareil  à  eau  de  seltz  pour  Tusage  domes- 
liqQf'. 

1^8H5.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Bourne (junior),  représenté  par 
Cfca>se\ent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perlcctionuemcnts  apportés 
dans  les  essieux  de  voitures. 

168,}^.  Breiret  de  quinze  ans,  12  mai  i885;  Gheshire  (les  sieurs) ,  rei'résentés 
par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans 
Ici  Bachines  à  relier. 

168,8S7.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i885;  Baines,  représenté  par  Ghassevent, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*ii. —  Perfectionnements  dans  les  tricycles  et 
autres  véhicules. 

168,888.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  mai  i885;  Rotten,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —Dispositifs  servant  à  Tépu ration  des  eaux  rejetées 
par  les  usines  et  par  les  xilles. 

1^389.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Rainaud,  à  Paris,  avenue  Trudaine , 
Q*  35. — Noovdle  machine  à  vapeur  rotative,  à  grande  détente,  sans  point  mort  et  à 
change  meoi  de  niarche. 

168390.  Brevet  de  quinze  ans,  ]5  mai  i885;  Pers,  à  Paris,  boulevard  Males- 
lierbes.ii*  121.  —  Perfectionnements  dans  la  traction  mécanique  et  animale  des 
ToitDres-truDways  transformées  en  voitures  automobiles  d*une  puissance  équivalente 
i  deux  chevaux  rifs. 

168,891.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  février  1899)  P^s,  le  i3  mai 
i885 ,  par  Weston ,  représente  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  bou- 
lefard  Henri  IV,  n*5i.  —  Nouveau  genre  de  coussinet  pour  arbres,  axes ,  essieux  ou 
astres  constructions  analogues. 

168.893.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mai  i885  ;  Thirion ,  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard , 
a*  160.  —  Système  de  pompe  à  triple  effet. 

168.893.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885  ;  Panafieu,  à  Paris,  rue  Rochecbouart , 
I'  ;o.  —  Système  de  chemin  de  fer  aérien  appelé  trams-aer. 

168.894.  Brevet  de  quinze aos,  1 3  mai  i885;  Willis,  représenté  par  deMestral.à 
?Bris,  me  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  montures  pour  para* 
plaies  et  paraaob. 

168.895.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  )885;  docteur  Gerson,  représenté  par 
Dduge,  à  Puis,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Procédé  de  filtration  et  d'épuration 
^eanx,  principalement  des  eaux  d*égout  de  toute  espèce,  et  appareils  propres  i 
ectnsâge. 

168.896.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Robert,  représenté  par  Delage ,  à 
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Paris,  rae  Saint-Sëbastien ,  n*  hô.  —  Convertisseur  mobile  pour  la  fabrication  de» 
fers  fins  et  aciers  fondus. 

Ifi8,897.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Poncet,  représenté  par  Delage,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Bloteur  bydraaliqac. 

108.898.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mai  i885;  Ciceri,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Piège  à  trappe  poar  la  destruction  des  rats,  mulots  et  autres 
animaux  nui^ibfes. 

168.899.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Guillon,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  —  Système  de  distribution  par  sou- 
papes pour  moteurs  à  vapeur,  à  air  comprimé,  etc. 

168.900.  Brevet  de  quinze  ans,  iSmai  1886;  Baescblîn ,  repr.^senté  par  Gudman 
et  compagnie,  h  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Écossons  préparateurs  et 
protecteurs  des  seins  avant  les  coucbes  et  pendant  la  période  de  l'allaitement. 

168.901.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Bornslein ,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaum?irchais,  n*  gS.  —  Genre  d*épingle  à  étiqueter  les  marchan- 
dises, ainsi  qu'à  orner  les  sièges,  canapés,  etc. 

168.902.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  WooJward,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Appareil  perfectionné  pour  remplir 
de  liquide  1»*r  fûts,  barils  et  autres  récipients. 

168.903.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i885;  E. Blam  (société),  représentée  par 
Blétry  frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  cbuos  les 
blutoirs. 

168,90(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i885;  Walch,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii,  —  Système  de  machine  à  extraire  du  cadre, 
compter  et  emboîter  les  allumettes  en  bois  on  en  cire  ou  d'autres  objets  analogues. 

168,005.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  i885  ;  Bossinot-Ponphily,  à  Saint-Paul, 
Bois-de-Nèfles  (île  de  la  Réunion).  —  Appareil  dit  le  transport  Ponphily. 

168.906.  Brevet  de  cinq  ans,  16 mai  i885;  Malherbe,  à  la  Roche-su r-Yon.—  Plaqae 
en  fer  à  placer  sur  les  écrous  des  boulons  d'éclissage  des  voies  ferrées  et  ayant  pour 
bat  d'empêcher  le  desserrement  de  ces  boulons. 

168.907.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Qavanon,  à  Saint-Hippolyte-du-Fort 
(Gard).  —  Appareil  de  filature. 

168.908.  Brevet  de  quinze  ans,  18  m\\  i885;  desMoutîs,  àPérigueux. —  Nouveau 
système  de  coulisses  fer  et  bois  pour  tables  à  rallonges. 

168.909.  Brevet  de  quinze  ans ,  ig  mai  i885;  Kessler,  élisant  domicile  k  C1ermont> 
Fcrrand.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  l'eau  oxygénée- 

168.910.  Brevet  dequinieans,  19  mai  1885?  Baron,  à  Viviers  (Ardècbe).  — Sys- 
tème de  pompe  tournante,  élévatoire  et  refoulante. 

168.911.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Walton,  fan^oargCroncelk,  n*7,  à 
Troyes.  —  Fabrication  entièrement  mécanique  du  gant  à  lisières ,  tours  de  ponces  et 
bouts  de  doigts  diminués,  faits  sur  le  métier  hollandais  sans  irrégularité  possible. 

168.912.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i885;  Pfeiller,  fanlkourg  de  la  Demi-Lune , 
à  Poitiers.  —  Moteur  hydraulique. 

168.913.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  avril  i895;  Creton,  à  Nonvion-le-Gcmte (Aisne). 
—  Nouveau  genre  de  courroie ,  système  Creton. 

I68,9U.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Ferraris,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard» 
n*  ao6.  —  Réchaud  des  ménages. 

168.915.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5mai  i885;  Peugeotaîncet  compagnie  (société }« 
représentée  par  Préjan,  à  Paris,  rue  des  Fillcs-du-Calvaîre ,  n*  11  et  i3. —  Perfec« 
tionnements  apport<^s  à  la  fabrication  des  truelles  en  général. 

168.916.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Winkel,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris ,  rue  Laffitte ,  n'  1 .  —  Mécanisme  pour  iSxer  les  cravates. 

168.917.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Chamberland ,  représenté  par  Bran- 
don ,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Filtre  A  grande  surface  et  à  débit  constant; 

168.918.  Brevet  de  quinze  ans,  i5maii885;  Pages,  à  Paris,  rue  Pierre-Levée, 
n°  k  bis.  —  Appareil  pour  cabinets  d*aisance. 

168.919.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Trier,  représenté' par  Bapp,  à  Paris» 
me  Bailly,  n*  11.  —  Appareils  et  machines  pour  dresser,  ft>rmer,  monlarer  et  tra- 
vailler la  pierre. 

168.920.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  mai  i885;  Monier,  à  Paris,  me  Gondorcet 
n*  3o.  —  Noavean  carburateur  à  air. 
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168.921.  Brevet  de  qnime  ans,  i5  mai  i883;  GenaiHe  et  Lucas,  à  Paris ,  rue  da 
BeBiy ,  a'  i.  —  Rëgletles  et  appareils  à  calculs  exacts  et  instantanés. 

M,9if,  Brevet  de  quinzeans,  i5  mai  i885;  B.  Paupy  et  fils  (société),  représentée 
fÊT  As»  et  GeDèSr  ^  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  hourdis  pour 
pliBcbers. 

168,923.  Brevet  de  qm'nze  ans,  i5  mai  i885;  Gadoret,  représenté  par  Assi  et 
GfD^s,  à  Paria,  boulevard  Yoltaire,  n*  56.  —  Extraction  de  la  matière  colorante  de 
h  paille. 

161,93k.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Kirchmann,  représenté  par  Matray, 
Scbohtbabl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Heuri  ÎV,  n*  5j.  —  Appareil  destiné  à 
eagcenhef  des  solutions  et  à  la  distiUstioa  fractionnée. 
168,925.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Booth  et  Dyer,  représentés  par  Men- 
^  à  Paris,  roe  Basse-da-Bempart,  n*  52.  —  Appareil  sanitaire  perfectionné  pour 
et  malades ,  etc. 


166.936.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Wallon  et  Ir ring,  représentés  par 
M^Sofiard,  à  Paris,  rue  Mander,  n*  4.  —  Système  perfectionné  ou  appareil  pour 
les  marées  et  les  courauta  pour  la  production  de  la  force  motrice. 


168,937.  Brevet  de  quinze  ans,  i5maii885;  Maiche,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  ii.  —  Système  microtéléphonique  multipHca- 


168.938.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Walker,  représenté  par  Gbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  aux  cardeuses. 

169.939.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  b  mat  i885  ;  Pleischl  von  Msrzow  (docteur) ,  repré- 
lenfté  par  Thirîon,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Moyens  et  appareils 
pfor  le  dosage  de  Thémoglobine  contenue  dans  le  sang. 

)f$,930.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Ribaud,  représenté  par  Thirion,  à 
ftris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  tarare. 

168,931.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  soriété  dite  Oesterreischische  Wajfen- 
fdriks  gesellschaft  in  Steyr,  représentée  par  Gasalonga,  à  Paris,  me  des  Haltes,  h*  i5. 
-> Fvnl à  répétition  se  chargeant  par  la  culasse,  avec  magasin. 

168,933.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Stead,  représenté  par  Gasalonga,  à 
hns,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfecti<mnements  aux  projectilea. 

16S.933.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i8S5;  de  Villepigne  et  société  J.  Boulet  et 
ONipegnie,  représentés  par  Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau 
tna^KHleor  élévateur  pour  câbles  métalliques. 

I98,93ï.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Châtelaine,  représenté  par  Gasalonga, 
à^ris,  me  des  Haltes,  n'  i5.  —  Socle  tournant  applicable  aux  égoultoirs-hérissons , 
inxàiers  et  autres  appareils  du  même  genre. 

168.935.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Théodore,  représenté  par  Ghassevent, 
i^ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  porte-mounaie  ou  portefeuille 
a^cc  classeur  ou  casier  presseur  pour  les  çièces  de  monnaie. 

168.936.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  compagnie  EnwaUs  Eevoher  Patent 
9da^,  représentée  par  Ghassevent ,  À  Pau*is,  boulevard  de  Magenta,  n*  n. —  Système 
fBficiioané  de  mécanisme  de  platine  pour  revolvers. 

168.937.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  mai  i885  ;  Lemaire ,  représenté  par  Bfétry  frères , 
i Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Gigarette  sans  colle  ni  fermeture  et  ses 
■^a»  de  fabrication. 

168.938.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  Roth ,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
hsv,  boalevard  de  Strasbourg, jia*  2.  —  Perfectionnementa  dans  les  douiUes  métal- 
Ifies  des  cartouches. 

16M39.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i885;  J.  Trigallez,  A.  Bauduin  et  com- 
pagaie  (société),  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbou/g, 
B'i.  —  Nonveau  tire-bouchon  articulé  à  levier. 

168,9 tiO.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Lauze,  hôtel  Pane,  à  Amélie-les- 
kns  (Pyrénées-Orientales).  —  Nouvel  hameçon  dit  rinfaiUible, 

I6S,941.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i885;  Allart,  représenté  par  IkibreaO,  à 
tiaftaix.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  carder  la  laine. 

168.943.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  j885;  Parfait-Dubois,  i  Avesnes  (Nord). — 
SjAème  d'enlèvement  de  tous  les  corps  étrangers  contenus  dans  la  laine,  le  coton  et 
wna  matières  textiles. 

168,943.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Savalle,  à  Paris,  avenue  du  Bois-de- 
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Conlogne,  n*  64.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  régulateurs  de  va- 
peur ou  système  Savalle. 

168,9b/k.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mai  i885;  les  ûls  de  Victor  Piquefeu  (société) , 
représentée  par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  lO.  —  Boîie  à  tiroirs  pour  la 
vente  des  soies  sur  cartes,  en  bobines  et  en  écheveaux. 

168,9(t5.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885  ;  Savalle,  à  Paris ,  avenue  du  Bois-de- 
Bouiogne,  n*  64*  —  Nouveau  système  de  distillation  des  topinambours  divisés  et 
séchés. 

168,9'j6.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Leuchs,  représenté  par  Bonûeville,  à 
Paris,  roe  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  8. —  Procédé  pour  rendre  solubles  dans  les 
lessives  de  bicarbonate  alcalin  les  phosphates  contenus  dans  les  scories  et  dans  les 
phosphates  naturels. 

I68,9(i7.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Le  Chevalier,  à  Paris,  ri^e  des  Cen- 
driers, II*  ao.  —  Colonnes  en  fer  pour  voitures  de  commerce  faisaLt  le  service  des 
distillateurs. 

168,948.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Heslop , représenté  par  BofIard(M**) , 
à  Paris,  rue  Mandar,  n*  4.  —  Perfectionnements  dans  les  roues  excentriques  et  dans 
les  applications  qui  s'y  réfèrent. 

166,9<i9.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Varley,  représenté  par  Dufreué,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10. —  Perfectionnements  dans  les  sièges  ou  anneaux  pour 
les  bouchons  des  bouteilles  contenant  des  liquides  aérés  ou  gazeux. 

168.950.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Varley,  représenté  par  Dufrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  bouchons  à  valves  et 
dans  les  valves  pour  ces  bouchons. 

168.951.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  compagnie  de  signaux  magnétiques 
et  communications  téléphoniques,  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Système  de  rappel  automatique  produit  êa  moyen  de  deux 
enroulements  agissant  en  sens  contraire  et  applicable  aux  courants  alternatifs  ou  con- 
tinus ,  système  Szarvady. 

168.953.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Ueyne  frères  (société),  représentée 
par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Tour  aatcmatique  qui  découpe, 
dans  le  métal  massif,  les  vis  de  toute  espèce  et  de  toute  forme,  et  qui  perfore  les 
douilles  de  petite  dimension. 

168.953.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Scalarone,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  moteur  magnétique. 

168.954.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Grenthe,  représenté  par  Bletry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Su*asbourg,  u*  a.  —  Serre  mobile  économique  dite  serre  (thor' 
ticuUear, 

168.955.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Hofmann,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48. —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  envider,  à  filer 
et  à  retordre. 

168.956.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Gard,  représenté  par  Josse,  à  Paris  » 
rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pistolets. 

168.957.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Gavroy,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
rue  de  Rivoli ,  n*  57. —  Nouvelle  forme  de  pains  de  sucre  et  son  mode  d'emploi  dans 
le  raffinage  du  sucre. 

168.958.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Mnnzinger,  représenté  par  Gudmann 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  apportes 
aux  biberons  et  aux  pièces  accessoires  destinées  à  faciliter  la  succion. 

168.959.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Wezel,  représenté  par  Gudmann  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Appareil  servant  à  appliquer 
des  couches  d*enduits  sur  les  plaques  métalliques  et  aussi  à  piquer  ou  à  engrainer 
teur  surface. 

168.960.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Paulsen  et  Brauer,  représentés  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. —  Chaussure 
à  ventilation* 

168.961.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i885;  Kirchmann,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
aux  machines  frigorifiques. 

168,062.  Brevet  de  quinite  ans ,  16  mai  i885;  Prat,  représenté  par  Matray,  Schmitt- 
buhl et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  ucrocathérique 
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et  prilygaiogèoe  possédant  les  avantages  d*un  fausset  hydraulique  et  ceux  d'un  ga- 
agèoe. 

169.963.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  i885;  Grathwohi,  représenté  parDîttmar, 
i  Pins,  me  da  Faubourg-Saint-Denis,  n*  dg.  —  Perfectionnements  dans  les  sé- 
choirs. 

16S,96).  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  i885;  Champin,  représenté  par  Armengaud 
jnùe,  à  Paris,  bonYevard  de  Strasbourg,  n*  lè.  —  Piiant-dormeuse  pour  voitures  de 
dmBns  de  fer,  tramway,  etc. 

169.965.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  i885;  Fielding,  représenté  par  Armengaud 
jetM,  à  Paris ,  boalevat d  de  Strasbourg ,  n"  23.  -^  Moteur  rotatif  applicable  comme 
toapktnr  de  liquide  on  comme  pompe. 

169.966.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  i885;  Napravil  représenté  par  Armengaud 
jeancè  Paris,  boni evard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Perfectionnements  dans  les  moules 
lifs  M  mobiles  des  turbines  centrifuges  et  particulièrement  de  celles  employées  à  la 
Cibricition  du  sucre  en  morceaux. 

168.967.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  i885;  F.  Pereyron  et  compagnie  (société) , 
lepreientée  par  Armengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Ma- 
chine à  friser  les  fils  destinés  au  lissage  des  étofles  imitant  Tastrakan  et  autres  ana- 
feffaef. 

168.968.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  i885;  Honigmann,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  â  Paris,  bculevard  de  Stnsboorg,  n'23.  —  Perfectionnements  dans  Tei- 
pfoitition  des  moteurs  à  vapeur  fonctionnant  sans  foyer  par  la  lessive  de  soude  ou  un 
nlre  liquide  à  point  d*ébnliition  élevé. 

168.969.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  i885;  Aman-Vigié  Gis,  rue  CuHol,  n*  38,  à  ' 
Ifineifie.  —  Matelas-coussin  dit  matelas  ondulé  et  ligneux. 

168.970.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  mai  i885  ;  Schumacher,  boule\'ard  National, 
11^)45.  à  Marseille».  —  Appareil  dit  laminoir  broyeur  pulvérisateur,  de«tiaé  au  broyage 
énU^,  des  graines  oféa^neuses,  des  terres,  plâtres,  chaux,  cimenti,  engrais,  etc. 

168.971.  Brevet  de  qumzeans,  19  mai  i885;  Blache,ruedesPelites-Mahes,  n*3i, 
à  lIsrseiDc.  —  Propulseur  mécanique  mû  à  la  main  appliqué  aux  tricycles ,  quadri- 
eydes  et  autres  petites  voitures. 

168.972.  Brevet  de  quinze  ans,  se  mai  i885;  Olivrer,  rue  Sainte,  n*38,  à  Mar- 
Kdle.  —  Machine  rotative  à  vapeur,  à  détente  variable ,  à  cylindres  et  à  palettes  ac- 
cnplés  poavuàt  servir  de  moteur  nour  la  navigation,  les  locomotives,  l'industrie, 
fetévation  des  eaux  et  les  machines  a  gaz. 

168.973.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  i865;  Eloy,  à  Charleville.  —  Pompe  à 
Wre,  ^ 

168,97&.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Hans,  rue  des  Sœurs-Grises,  n*  16, 
à  Aniens.  —  Nouvelle  disposition,  système  Gosserat  et  Hans,  ayant  pour  but  d*ob- 
leair  directement  des  alcools  de  bon  goût  dans  les  appareils  à  distiller  et  à  rectifier. 

168.975.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i885;  Gorcevay,  à  Ghàlon-snr-Saône  (Saône- 
et-Unre).  —  Perfectionnement  apporté  à  la  pile  au  bichromate  de  potasse  dite  inipo- 
ktiitihU. 

188.976.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  i885;  Marotine,  à  Saint-Quentin.  —  Filtre 
àpvessioQ  perfectionné  destiné  k  la  filtration  des  jus  sucrés,  sirops,  huiles  et  li- 
<|Bides  quelconques. 

166.977.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  i885;  Viguier,  à  Castres  (Tarn).  —  Emploi 
imk  peigne  verticsl  oscillant  en  remplacement  des  délacheurs  employés  jusqu'ici 
^aaê  les  cardes  filenses. 

168.978.  Brevet  de  ^nze  ans,  ai  mai  i885;  Kessler,  boulevard  de  Gergovie ,  à 
denrant-Ferrand.  —  Liqueur  parasiticide  dite  parasàicide  de  Kessler, 

168,970.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  i885;  Pombas,  rue  Macquart,  n*  i5,  à 
Idais.  —  Hydronooteur  extensible  et  réversible  à  aubes ,  applicable  sur  cours  d*ean 
Aiur  bftieaaz. 

168.980.  Brevet  deouinze  ans,  a  a  mai  i885;  Apert-Manart  et  Batte,  rueLecointre, 
s'  aS,  à  Beims.  —  Banatleur  sur  un  javeleur  s*aclaptant  à  toutes  les  moissonneuses 
ca  général. 

168.981.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1880;  Bourlard-Bourq ,  h  Cbarierille  (Ar- 
^esBes).  —  Genre  de  poinçonneuse- presse  i  effet  multiple  pour  rondelle  et  tous 
éfiU  découpés,  percés ,  emboutis  ou  estampés. 

168.982.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  mai  i885;  Saint-Léger,  représenté  par  Paul 
Séc,  boalevard  de  la  Uoerté ,  n*  la  1,  à  Lille.  —  Tourniquet  pour  envidcr  le  fil. 
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168,983.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  i885;  Wattier,  raeda  Fanbonrg-d^Arras , 
n*  igS,  à  Lille.  —  Système  nouveau  d'utilisation  des  matières  servant  à  réclaira^e, 
système  dit  éclairage  à  air  forcé, 

168,98^.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Richard,  rue  Cbaprais,  à  Besançon. 
—  Système  de  fabrication  automatique  du  vinaigre. 

168.985.  Brevet  de  qainze  ans,  18  mai  i885;  Vincent,  à  Paris,  boulevard  Voilure, 
n*  di.  —  Système  de  fer  à  cheval  articulé  faisant  matelas  sons  le  pied  d'nn  chevaL 

168.986.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  société  dite  ff^aste  WatermeUr  otfm- 
pany  Umited,  représentée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  appareils  servant  à  indiquer  la  vélocité  ou  à  mesurer  récoulemeni  de 
Teau  dans  les  tuyaux. 

168.987.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Gameron,  représenté  par  Laconune, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  i54.  —  Accouplement  pour  effectoer  et 
communiquer  un  mouvement  de  rotation  entre  des  axes  inclinés  Tun  par  rapport  à 
l'autre. 

168.988.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Pnjol,  à  Paris,  rue  de  Chabrol, 
n'  a8.  —  Cigare  perpétuel  destiné  aux  fumeurs  de  tafa«ic,  en  remplacement  des  pipes 
ordinaires. 

168.989.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885  ;  Hanisch  et  le  docteur  Schroeder, 
représentés  par  Dieuaide,  à  Paris,  rae  de  la  Banque,  n*  18.  —  Procéd^és  et  appareils 
pour  Tobtention  du  soufre  des  gaz  de  grillage. 

168.990.  Brevet  de  quinze  ans,  t§  mai  i885;  Hanisch  et  le  docteur  Schroeder, 
représentés  par  Dieuaide,  h.  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Procédé  pour  l'ob- 
tention de  Tacide  sulfureux  liquide  anhydride  des  gaz  de  filage  ou  des  mélanges  de 
gaz  analogues. 

168.991.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Albert  Becht  et  compignie  (société), 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rae  de  Bondy,  n"  48.— -Nouvelle  fermeture  de  sûreté 
à  triple  agrafe. 

163.992.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mai  i885;  comte  Siccardi ,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  Si.  ->^  Aonlication  des 
chaînes  de  réserve  des  véhicules  de  chemin  de  fer,  cornue  auache  snlmdtaire  en 
action  au  tendeur  actuel  et  au  but  d'une  plus  grande  sécurité  des  trains. 

168.993.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885  ;  Watts,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  à  tricoter. 

168,99^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Francon,  à  Paris,  boulevard  Mfdes- 
herbes,  n*  1 1.  —  Application  de  la  vaseline  i  la  préparation  des  bouchons  destinés 
aux  liquides  en  général  et  spécialement  au\  eaux  minérales. 

168.995.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Giraud,  représenté  par  Barbe,  h 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Broche  de  filature  sectionnée  permettant  Ten- 
collage  des  fils  ou  cotons  en  fuseaux. 

168.996.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1881;  Carvin  et  Ponelle,  représentés  par 
Barbe,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  i56.  —  Voiture  destinée  à  répandre  du  sable 
ou  du  sel  sur  les  voies  publiques. 

168.997.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Daix ,  représenté  par  Barbe,  à  Paris, 
boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnements  apportés  aux  filtres-presses. 

168.998.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Heslop,  représenté  par  Bofi>ird(M"*) , 
à  Paris,  rue  Mandar,  n*  4.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  et  se  référant 
aux  mécanismes  ou  appareils  pour  repasser,  lisser,  lustrer,  presser  on  finir  des  tissus, 
aussi  bien  que  pour  le  collage  et  le  poKssage  d'autres  matières. 

168.999.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Fuhr,  représenté  par  Gudmann  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Bouton  pour  objets  dThabille- 
ment  et  son  attache  à  Tétoffe. 

169.000.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Ghanut,  représenté  parHévin,  à 
Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  a  bis,  —  Système  d'allume-pipe. 

169.001.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Radiguet  et  fils  (société),  représentée 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  ^5. —  Allumeur-extincteur  pour 
lampes  électriques. 

169.002.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885  ;  Jeanjean,  représenté  par  Bl^ry 
frères,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.—  Nouveau  traitement  des  peaux  pour 
obtenir  du  Suède  sur  fleur  velouté. 
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169,003.  Brevet  de  quinie ans,  i8  mai  i885;  Rétif,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Lit  d'amhalance  et  de  campement. 

169.00^  Brevet  de  quinze  ans,  i8  mai  i885;  Rua  et  Passamonte,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  bonleYardde  Strasbourg,  n*  a.  —  Sy^tèaie  de  frein  pour  selles 
icbenox. 

i$9,005.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  mai  i885;  Mariaod,  représenté  par  Armengaud 
jeaœ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Nouveau  5abot  de  béquille. 

169.006.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  mai  i885;  ^ariaud,  reprébenté  par  Armengaud 
jetnie,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Guide  spéculum  pour  relever  le 
CDiderntërus  dans  les  cas  d*an(erversion  très  proronct^e  de  fa  matrice. 

160.007.  Brevet  de  qiiinze  ans,  i8  mai  i885;  Averdsm,  représenté  par  Armengaud 
jeoDe,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3.  —  Fabrication  de  ciments  avec  des 
jcUicbs  marins  et  de  la  chaux  vive. 

109.008.  Brevet  de  quinze  ans ,  i8mai  i885;  Denîson ,  représenté  par  Chassevent, 
i Paris,  booievard  de  Magenta,  n*  ii. —  Perfectionnements  dans  les  appareils  ser- 
vant ï  désinfecter  les  water-dosets ,  urinoirs  el  pouvant  s'em^.loyer  dans  d'autres  buts 
andogues. 

169.009.  Brevet  de  quinze  ans ,  iSmai  i885;  Bûttner  et  le  docteur  Me^er,  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ii.  —  Appareil  pour  ins- 
fôser  et  dessécher  des  substances  aqueuses. 

169.010.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  mai  i885;  Campbell,  représenté  par  Gbasse- 
TEBf ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
et  le  mode  d*onverture  des  boites  à  fermeture  hermétique  pour  conserves  alimen- 


169.011.  Bre\et  de  quinze  ans,  i8  mai  i885;  Langiet  (M"*),  représentée  par  Ghas- 
fercnifà  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  ii.  —  Vérificateur  de  mesures  aestiné  à 
Cacâiier  les  études  préliminaires  du  dessin  d*aprës  nature. 

169.012.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Effner,  représenté  par  Salom,  à 
Paris,  rue  tfeslay,  n*  Sg.  —  Instrument  de  musique  dit  harmonium. 

160.013.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Bay,  représenté  par  Lombard-Bonne- 
vîBe,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Procédé  pour  obtenir  rapidement 
pÊT  b  lumière  des  dessins  positifs  directs  en  noir  d'encre  avec  un  n'que  ou  cliché 
pQStbT. 

100.014.  Brevet  de  cpinze  ans,  19  mai  i885;  Valance  et  Brossard,  à  Parts,  rue 
Stouorev  n*  33.  —  Petit  appareil  dit  avertissear  électrique,  s'adaptant  dans  les  gâches 
le  serrores. 

109.015.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Hocl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Ger* 
Biain,  n*  32.  —  Nouveau  système  de  bobèche. 

169.016.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Ddhaynia,  représenté  par  Brindeau, 
â  Paris,  m«  de  la  Victoire ,  n*  70.  —  Nouveau  mode  de  construction  du  pavage  en 

169.017.  Brevet  de  quinie  ans ,  19  mai  i885;  Gobert,  représenté  par  Brandon,  à 
Faris,  rue  La£Qlte,  n*  1.  —  Laçare  dite  l'hirondelle,  et  moyens  de  fabrication  s*y 


169,018.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Antonissen,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Récipient  d'alimentation  appliqué  aux  corps  de 


169.019.  Brevet  de  quinze  ans,  19 mai  i885;  Paradeis,  représenté  par  Mathieu,  à 
Ms,  boolevard  VoHaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
9mén  à  aigaîlles  mnlti]>ie8. 

169,0^.  Brevet  de  quinse  ans,  19  mai  i885;  Gollot  frères  (société),  représentée 
pr  Mathieu ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  71 .  —  Perfectionnements  apportés  dans 
h  eaastroetioQ  àes  crémones. 

1^,031.  Brevet  de  ^nioze ans,  19  mai  i885;  Pesant  frères  (société],  représentée 
fnr  Chassevent,  à  Pans,  boolevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Système  de  tour  à  fileter. 

160,0^22.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  House,  représenté  par  Ghaaseveiit, 
iParis»  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  eitincteurs 


169,0*23.  Brevet  de  quinie  ans,  19  mai  i885;  House  et  Dimond,  représentés  par 
Chaiamnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Perfectionnements  apportés  aux 
taOÎDCtenrs  d^inoendie. 

169,0âÂ.  Brevet  de  quinie  ans,  19  mai  i885;  Bartoch,  représenté  par  Chassevent, 
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à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Perfectionnements  apportés  anx  alambics 
employas  pour  la  concentration  d*acide  sulfuriope. 

169,0*25.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  mai  i885;  Erickson  et  Sholberg,  représ^-ntés 
par  Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*g5.  —  Perfectionnements  apporlés 
aux  armes  à  feu. 

169.026.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mai  i8^5;  Simmons,  représenté  par  Thirion.  à 
Paris ,  boul^^vard  Beaumarchais ,  n'  95. —  Pcrreclionnemcnts  apporlés  aux  peignenses 
de  colon  en  vue  du  traitement  des  déchets. 

109.027.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Gouvy  et  compagnie  (société),  fc- 
présentée  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS. —  Pcrreclionnements 
apporlés  dans  la  fabrication  des  bêches  ou  louchets 

160,0*28.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  i885;  Terlrais,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  les  boîtes  àcon 
serves  à  ouverture  facile. 

169,020,  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mai  i885;  Bryant  et  Dongherly ,  représentés  psr 
Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^  gS.  —  Grappins,  pour  chemins  de  fer 
à  câble. 

160.030.  Brevet  de  qainze  ans,  ig  mai  i885;  Stuart  etGili,  représentés  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
attaches  des  rails  de  chemins  de  fer. 

169.031.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mai  i885;  Packard,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  I*  eau  marchais,  n*  g5. —  Méthode  et  appareil  pour  la  réduction  des 
minerais  et  antres  substances. 

169.032.  Brevet  deqninzeans,  ig  mai  i885;  Ritxerfelt,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Appareil  compteur  à  gaz  à  double  cadran, 
indiquant  la  consommation  de  jour  et  de  nuit. 

169.033.  Brevet  de  quinze  ans,  igmaiiSSr»;  Clarke,  représenté  par  Blétryfrëres, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3. —  Tour  de  sauvetage  perfectionnée  pour 
incendies. 

169,03^^.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mai  i885;  Lanza  frères  (société),  représentée 
par  Morane  jeune,  à  Paris,  rue  Jenner,  n*  ad.  —  Nouvel  appareil  à  former  les  pains 
d*acide  Ftéarique  et  d^autres  corps  gras  destinés  à  cire  soumis  à  la  pression. 

169.035.  Brevet  deqninzeans,  igmai  i885;  Mariaud,  représenté  par  A  rmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Ligateur-pince. 

169.036.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Scherbel  et  Remua,  représentés  par 
Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  boîtes  en  carton  estampées. 

169.037.  Brevet  de  quinze  ans,  a6tnaii885;  Serive  (rëres  (société),  façade  de 
l'Esplanade ,  n*  20  ter,  à  Lillç.  —  Porto-fil. 

169.038.  Brevet  de  quinze  ans,  70  mai  i885;  Parent,  à  Paris ,  rue  Truffant, n'  li. 
—  Glacière  servant  au  transport  des  légumes  frais,  beurre,  etc.,  avec  cuvette  inver- 
sable  prur  recueillir  les  eaux  de  fusion  de  la  glace. 

169,030.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i885;  Prémy,  représenté  par  Gndmann  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*7.  —  Perfectionnements  dans  le 
traitement  des  fibres  des  orties  textiles. 

169,0^0.  Brexet  de  quinze  ans,  30  mai  i885;  Pages,  i  Paris,  rue  Oberkampf, 
n*  g6.  —  Appareil  servant  à  essuyer  on  i  affiler  les  rasoirs. 

169,0/1 1.  brevet  de  quinze  ans,  aomai  i885;  société  dite  The  Washia^ion  Tresilc 
mannfacturing  company,  représentée  par  Matray,  Schmitlbuhl  et  compagnie,  i  Paris, 
boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Nouveau  genre  de  douilles  et  clampes  combinées  pour 
chevalets,  Iréteaux  et  autres  constructions  analogues. 

169,0(^2.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  i885  ;  société  dite  The  Vacuum  Brake  Com- 
pany Umiteds  représentée  par  Carénou ,  à  Paris,  rue  Glapeyron,  n*  9. —  Perfectionne- 
ments introduits  dans  les  appareils  des  freins  à  vide  automatiques  ou  applicables  k 
ces  appareils. 

169,043.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  i885  ;  Greiner  et  Erpf,  représentés  par 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Perfectionnements  aux  fourneaux 
à  coupole  avec  combustion  particulière  des  gaz  carboniques. 

169,0^/1.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  i885;  Otway,  représenté  par  Gasaionga,  k 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

169,045.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  i885;  Lawrence,  représenté  par  Albert 
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Cihen,  à  Ptris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i.  —  Machine  à  faire  les  réglures  à  Tasage 
des  graveurs. 

169,(^.  Brevet  de  quinze  ans»  aomai  i8d5;  de  Lalande,  représenté  par  Albert 
Cabeo,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i. —  Perfectionnements  aux  piles  à  li- 
quides alcalin. 

169,0)7.  Brevet  de  quinze  ans,  20  naai  i885;  Kottmann,  représenté  par  Gbasse- 
TCQl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnement  dans  les  procédés 
et  appareils  serrant  k  traiter  la  bagasse  pour  en  extraire  le  sucre. 

I69,M8.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mai  i885;  Cochrane,  représenté  par  Thirion, 
à  Pan»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  d'appareil  pour  Tentretien  de  la 
coobQStion  dans  les  foyers ,  fours ,  etc. 

169,(^9.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  i8S5;  Leirer,  représenté  fhr  Thirion,  à 
Paiis,  boaie\ard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  &\xs.  véhicules  à  essieux 
toomaets. 

169.050.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i885  ;  Lefranc,  représenté  par  Thirion,  à 
Puis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  d*extraction  du  sacre  des  jus,  si- 
rops et  mélasses  de  sucreries,  de  raffineries  et  de  sncrateries. 

169.051.  Brevet  de  quinze  ans,  aomai  1 885;  Bettenant  (M"*  veuve),  représentée 
par  Thirion,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés 
aax  tooneleis  à  pétrole. 

169.052.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i885;  Sack,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  contrôler  les  ouvriei*s. 

169.053.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  i885;  Wetzel,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Ptfis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Appareil  de  sécunté  indiquant  la  fermeture 
des  poftiàres  au  départ  des.  trains  de  chemins  de  fer. 

169,05i^.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i885;  Mamay,  représenté  par  Josse,  à 
Firis,  roe  de  Bond;,  n*  48.  —  Système  de  construction  sur  les  côtes  maritimes  et 
liai»  certains  terrains  du  littoral,  de  grands  établissements  publics  de  natation,  des 
bains  d>an  de  mer,  etc. 

169,(^5.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  l885;  Bémy,  représenté  par  Armengaud 
jroae.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Forme  à  semelle  de  rechange. 

159.056.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i885;  société  dite  The  Long  Distance  TeU- 
pkome  comipanyt  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a'  a).  —  Transmetteur  pour  téléphone. 

I59J057.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i885;  Martineau,  directeur  de  Tusine  à 
ncre  de  Sainte- Marie  (Martinique). —  Augmentation  du  rendement  en  sucre  de  la 
ciane  par  ia  coupe  de  ses  racines. 

159.058.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Jullien,  an  hameau  deQuincieux, 
eanmone  de  Sainte-Consorce  (Rhône).  —  Nouvelle  chaudière  portative  en  fonte. 

159.059.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  société  nouvelle  des  raffineries  de 
nere  de  Sainl^Loais,  représentée  par  Péguin,  rue  de  Gonstantine,  n*  8,  à  Lyon.  — 
Pfrfectionnements  au  raffinage  du  sucre. 

159^0.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i885;  Mugnier,  représenté  par  Lépinelte  et 
laÛâoud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Appareil  portatif  ponr  le  chargement 
ki  pièces  de  bois  et  autres  matériaux. 

169,061.  Brevet  de  quinze  ans ,  aomai  i885;  Golomer,  montée  des  Carmes-Dé- 
cbnssés,  n*  i5,  à  Lyoo.  —  Appareil  pour  poches  de  s6reté. 

159,063.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Gay,  montée  du  Change,  n*  7,  à 
lyoB.  —  Système  d'annean-barrette  pour  chaîne  de  gilet. 

169.063.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  i885;  Manquât,  représenté  par  Bachein, 
ree  deraôtei-de-VilIe,  n*  3i,  i  Lyon.  ^>-  Timbres  perfectionnés. 

169.064.  Brevet  de  qainseans,  a  a  mai  i885;  Biche,  représenté  par  Lépinette  et 
lihifloiid,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  ^  Introduction  instantanée  des  photogra- 
pkieB  dans  les  médaillons  funéraires. 

169.065.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885;  Bonnardel,  représenté  par  Lépinette 
ttBddlioad,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon. —  Perfectionnements  dans  la  fermeture 
«sbottmos. 

169.066.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  mai  i885;  Dur  fils,  représenté  par  Lépinette  et 
UèâkHid •  avenue  de  Saxe ,  n*  66,  à  Lyon. —  Bière  gazée  en  siphons  et  en  bouteilles, 
£te  k  hfock  ckez  soi, 

169,067*  Brevet  de  quîDze  ans,  a3  mai  i885  ;  compagnie  des  fonderies  et  forges  de 
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Terre-No  ire ,  la  VoQlte  et  Bessëges ,  rue  d'Engbîen ,  n*  a ,  â  Lyon. — Fabneation  de 
lobes  en  acier  couié,  laminé  sans  soudares. 

169.068.  Brevet  de  quinze  ans ,  36maîi885;  Francîllon  aîné  et  fils  (société),  re- 
présentée par  Delorme,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  9,  à  Lyon. —  Perfeclionnements  aux 
ourdissoirs. 

169.069.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885  ;  Desnos,  rue  Isabey,  n*7i,  à  Nancy. 
—  Moteur  à  choc. 

169.070.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Tarpin  aîné,  rue  des  Carmélites, 
n*  7,  à  Heims.  —  Système  de  couverture  en  ardoises  oe  zinc  dit  système  à  conlisseaa. 

109.071.  Bre\ et  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Atkinson,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*8.  —  Perfectionnements  dansU 
construction  des  moteurs  A  gaz. 

109)07:2.  Brevet  du  quinze  ans,  21  mai  i885;  Moullière  (M"*),  rue  de  la  Révolte, 
n*  171 ,  à  Saint-Ouen  (Seine).  —  Teinture  pour  faire  revenir  la  couleur  passée. 

169,073.  Brtvet  de  quinze  ans,  ai  mai  i885;  Pallu,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Ballerel.  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  68.  —  Guichet  à  oculus. 

169,07^1.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Thévenet,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saiut-Sébastien,  n'  45. —  Robinet-compteur  intermittent. 

169.075.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  i885;  Delaunay-FoucauU  et  société  Laboa- 
lais  frères,  représentés  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Métier  à 
tapisser  et  à  broder. 

169.076.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Galland  et  Chaunier,  représentés  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Transformations  apportées  aux  mé- 
tiers à  tulle  afin  de  les  rendre  propres  à  la  fabrication  du  filet  de  pèche,  par  procédé 
mécanique  et  dan^  le  même  sens  qn*oh  le  fabrique  à  la  main. 

160.077.  Brevet  (brevet  anglais  devant  bxpirer  le  28  juillet  i8gS)  pris,  le  21  mai 
i885,  par  Mactear,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  me  Laffitte,  n°  1.  —  Perfection- 
nements apportés  dans  la  fabrication  du  carbonate  de  soude  cristallin  granulé  ainsi 
que  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

160.078.  Brt-vet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Libbey,  représenté  par  Thirion,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  94.  —  Système  de  patins  à  roulettes. 

160.079.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Bloch,  représenté  par  Thinon,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Boîtes  avec  couvercles  à  double  fond  dres- 
seur. 

169.080.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Danché,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"95.  —  Nouveau  système  de  boite  à  ouverture  fa- 
cile, san.s  soudure  intérieure. 

109.081.  Brevet  do  quinze  ans,  21  mai  i885;  Bierau,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  véloci- 
pèdes et  destinés  à  écarter  les  dangers  provenant  des  chutes  en  avant. 

169,08:2.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Zersch,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  Ijoulcvard  de  Magenta ,  n*  1 1. —  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés 
à  sécher  l'amidon. 

169,083.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  i885;  Hallopeau,  à  Paris,  rue  du  Somme- 
rard ,  n*  1 9.  —  Traverse  métallique  pour  voies  de  chemins  de  fer. 

169,0K^.  Hrcvet  de  quinze  ans,  22  mai  i885;  Piéplu,  à  Paris,  rue  Bréa,  n*  30.  — 
Indicateur  du  foulage  exercé  sur  les  compositions  lithographiques  et  typographiques  « 
instrument  dit  Pilésimètre-Piéplu, 

169.085.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  i885;  maison  Bréguet  (société  anonyme) , 
à  Paris ,  quai  de  THorloge ,  n'  3q.  —  Fusil  photographique. 

169.086.  Brevet  de  quinie  ans,  aa  mai  i885;  Courty,  représenté  par  Delage,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  système  de  fermeture  des  sacs  à  raisins 
et  des  sacs  à  graines. 

169.087.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  i885;  Hadlev,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rueLaffitte,  n°  1. —  Perfectionnements  dans  le  cuir  plus  spécialement  aa 
point  de  vue  de  le  rendre  imperméable,  ainsi  que  dans  les  appareils  employés  à  cet 
effet. 

169.088.  Brevet  de  (|uinse  ans,  »»  mai  i885;  Fonquergne,  à  Paris,  nie  du  Jour, 
n*  25.  —  Appareil  d'aviation  dans  Pair  et  à  la  surface  des  eaux, 

169.089.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  i885;  Laporte  fils  et  Busk  (société) ,  repré- 
sentée par  Chassevent,  ^  Paris*  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mocle  d*applicatioa 
de  la  chenille  sur  les  gants  et  autres  articles  en  peau  ou  matières  similaires. 
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101,090^  Brevet  de  qvnxeans,  2»  Bai  i885  ;  Taanine»  repréflenté  iMr€lM98eYeiit, 
à  Piris.  boalevard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Système  de  câbles  et  appsreih  destinés  à 
nf prÔMT  riodoction  tél^sphique  et  finductioa  tâéphooi^fve. 

161091.  Brevet  de  oainie  ans,  »2  nai  i885;  Wilkinson,  représenté  par  Cha9is«- 
fcat,  à  Patfis,  boolevara  de  Mageata,  xx*  11.  —  Perfeetionnements  apportés  dans  les 
fers  à  soader. 

159,093.  Brevet  de  quisie  ans,  32  mai  i885;  Roser,  me  Petit,  n*  19,  à  Saint- 
Deais  (Seine).  — Générateur  à  vapeur  dit  chaudière  pratique ,  pouvant ,  ad  libitum, 
fonctionner  de  deux  a  vingt  kilogrammes. 

169.093.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1 885;  Bla«kbum  (les  sieurs),  représentés 
par  Bl^try  frères,  à  Pari^,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans 
les  procédés  et  appareils  pour  actionner  les  brocbes  des  machines  à  filer  et  à  tordre 
iesfibRS. 

169.094.  Brevet  de  quxnxeans,  32  mai  i885;  Cerf ,  représenté  par  Blétry  firères,  à 
Piris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Lanterne  de  campagne  pour  Tarmée  et  le 
commerce. 

169.095.  Brevet  de  quinie  ans,  22  mai  i885;  Maudé,  représenté  par  Blétry 
frires,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*"  2. —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils à  pr»  sser  et  mouler  le  beurre. 

169,09<(.  Bretel  de  quinie  as»,  22  mai  i885;  Jav«!,  nsprésenf é par  Ghassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  11.—  Nouveau  genre  de  jouet  mécanique  dit  pécheur 
ik  Hgne. 

I69,01t7.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  iS85;  Rayner,  représenté  par  Gbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Lampe  perfectionnée  pour  la  combustkm 
des  huiles  de  pétrole  et  autres. 

169,09^.  Brevet  de  quinze  ans»  vS  mai  i885; Pommier,  rue  Sainte,  n'  2*0,  à  Mar- 
feiile.  —  Appareils  de  distrllalion  à  eofidensaCeurs  annulaires  et  chaudière  à  vapeur 
directe  à  feu  nu. 

109,090.  Brevet  de  quinze  ans,  2j  mai  i885;  Guérin  aîné,  représenté  par  Cor- 
royer, rue  Daoïis ,  n*  32,  i  Amiems.  —  Poignée  articulée  à  doubles  bras  parallèles 
rmr  faciliter  le  transport  des  bascules  dans  tous  les  chantiers  et  magasins  s'appliquaot 
loetes  les  bascules ,  poignée  dite  poignée  Gaérin. 

160.100.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885  ;  Roger»  faubourg:  Saint-Maurice,  n'so, 
à  Chartres.  —  Trois  colliers  de  chevaux  s^adaptant  chacun  à  différentes  grosseurs  de 
on,  et  pourvu  de  ferrures  partienlières. 

169.101.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885  ;  Brisson,  rue  des  Terrasses,  n*  i4,  à 
Troyes.  —  P«hrin  mécanique. 

lè^JO?.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Delsaut,  faubourg  de  Lille,  à  Bé- 
thune  ^'as-de-Calais).  —  .appareil  de  sauvetage  dit  ascenseur  hyiraulkjrie  à  télescope, 
système  Dei!!*aolt. 

169,103.  Brevet  de  quinie  ans,  28  mai  i885  ;  Vilcoq,  à  Louviers.  —  Trameuse 
mécanique. 

169,10^.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1 885;  Vanderquand,  quai  des  Roches,  à 
Saiales  (Charente-Inférieure).  —  Semoir  automatique  s^adaptaut  à  tt*împorte  qucA 
système  de  charrue. 

'  159,105.  Erevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885  ;  Dobuisson  ,  rue  des  Coquelets,  n*  16 , 
â  Lille.  —  Robinet  dit  à  admission  détecte,  système  Dobuisson. 

169.106.  Brevet  de  quinze  ans,  78  mai  1 885  ;  Bouveret  frères  (société),  à  Ande- 
lot-en- Montagne  (Jura;.  —  Système  de  tablier  à  portière  oblique  pour  voitures. 

169.107.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i885;  Keenan,  représenté  par  Pages  et 
Joobert,  à  Paria ,  rne  Sainte- Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
procection  des  chaudières,  cylmdres,  tubes,  etc.,  contre  le  rayonnement. 

169.108.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i885;  Grosser,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  38.  —  Procédé  et  mécanisme  pour 
augmenter  Tampleur  des  manches  sur  la  machine  à  tricoter  de  Lamb. 

169.109.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mai  i885  ;  Favîcr»  représenté  par  Tavemîer,  à 
Paris,  rue  de  Richelitu,  n'  i5.  —  Fabrication  directe  du  nitrate  d*ammoniaque  au 
moyen  dn  nitrate  de  soude. 

169.110.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i885  ;  Hinrichsen  et  compagnie  (société), 
npréaeotée  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Modi- 
fications aux  buses  de  corsets. 

169.1 1 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  33  mai  i885  ;  Joy,  représenté  par  Delage,  à  Paris . 
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rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  pression  de  va- 
peur on  à  fluides. 

169.112.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  i885;  HoUweg  frères  (sociélé),  représentée 
parDelage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Bras  mobile  ajustable  s*adap- 
tant  aux  lustres,  aux  glaces  de  toilette,  aux  petites  tables  murales  et  autres  objets 
analogues. 

169.113.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885  ;  Sèches,  représenté  par  Delage,  à  Pa- 
ris, rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  démanche  développable  pour  pelles 
et  pioches  militaires  ou  autres  outils. 

169.114.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885  ;  Bertin,  k  Paris,  rue  des  Petits- 
Champs  ,  n*  53.— Procédé  d'emploi  des  huiles ,  graisses ,  goudrons ,  résines,  à  la  fabri- 
cation du  gaz  d'éclairage. 

169.115.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i885;  Gharvet,  représenté  par  Coltin,  à 
Paris,  avenue>  Laumière,  n**  34.  —  Système  de  godet  graisseur  à  fond  fixe  et  serti. 

169.116.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885;  Mercier,  à  Paris,  rue  Lebrun,  n*  ao. 

—  Nouveau  système  de  trépied  d'appareils  pbotogrsphiqucs. 

169.1 17.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885  ;  Dion,  à  Paris,  rue  de  TArcade,  n"  7. 

—  Nouveau  diaphragme  à  tension  mécanique  appliqué  aux  instruments  de  musique  à 
cordes. 

169.118.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  mai  i885  ;  Seibert,  à  Paris,  avenue  deVilliers, 
n*  147. —  Nouveau  système  de  châssis  photographique  dit  revolver, 

169.119.  Brevet  de  quinze  ans,  'i3  mai  i8o5  ;  Wflson,  représenté  par  Gndman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Système  d*apparei!  d'alarme 
signalant  rabaissement  excessif  du  ni f eau  d*eau  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

169.120.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885;  Kostka,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Couverture  de  lit  hygiénique. 

169.121.  Brevetde  quinze  ans,  a3  mai  i885;  Salomons,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  réglage 
des  circuits  électriques. 

169.122.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885;  Tricartet  Devillers  (société),  re- 
présentée par  Ghassevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  per- 
fectionné d'appareil  pour  peser  les  betteraves,  racines ,  tubercules  et  autres  substances 
analogues. 

169.123.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Mathieu,  représenté  par  Blétry 
frères ,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. — Arrêt  de  sûreté  pour  portes  d'habit 
tiens  et  autres. 

169.124.  Brevet  de<|ninze  ans,  a3  mai  i885;  Montagu  vicomte  Mandeville,  repré- 
senté par  Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système 
perfectionné  de  téléphone  mécanique. 

169.125.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885;  Golitzinsky  et Rymascheffsky,  repré- 
sentés par  Armenjcaud  jeune,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Perfection- 
nements aux  lampes  électriques  h  arc. 

169.126.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1886;  Paye,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Nouveau  système  de  mannequin  à 
expansion  réglable  pour  couturières ,  corsetières,  tailleurs  pour  dames,  etc. 

169.127.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  i885;  G.  StoIzle*s  Sohne,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Appareil  â  eau  de  seltz 
pour  l'usage  domestique. 

169.128.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  i885;  Philippe- Vanel,  avenue  Charras, 
n*  a6,  A  Clermont-Ferrand.  —  Perfectionnements  de  coiffures,  telles  que  képis  et 
casquettes,  au  moyen  de  Tapplication  d'un  turi>an  remplaçant  avec  avantage  le  carton 
d'un  nouveau  montage  du  cuot  ou  fond ,  ne  se  déformant  pas  et  d'un  fixatif  du  nu- 
méro sans  coutufe  sur  les  képis  du  régiment. 

169.129.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885;  Adcnot  frères  (société),  représentée 
par  Albert  Gahen,  A  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  hourdis  en 
terre  cuite,  étiré  A  la  filière  avec  aile  de  recouvrement  du  fer  A  plancher. 

169.130.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885;  Le  Moussu,  représ^té  par  Thirioo, 
A  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  d*exécution  des  plaques  ou  cli- 
chés destinés  A  l'impression. 

169.131.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i885  ;  Marie,  représenté  par  Thirion,  A  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pince-nez  pour  bœufs. 

169.132.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  i885  iBauche,  représenté  par  Thirion,  à 
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Paris,  boolerard  Beanmarchais,  n*  95.  —  Impression  mécanique  de  dessins  polis ,  en 
creux  on  en  relief ,  sur  les  tôles  laminées  de  fer  00  d^acier  et  sur  tous  fers  laminés  en 
général. 

169,133.  Breyet  de  qninxe  ans,  23  mai  i885;  Giraud,  représenté  par  Barbe,  à  Pa- 
rif,boiilevard  Voltaire,  n*  i56. — Colle  destinée  àTencollage  du  coton  filé  en  fuseaux 
etbobbes. 

159,1  Sa.  Brevet  de  quinze  ans,  93  mai  ]885;  Gaston,  représenté  par  Assi  et  Gê- 
nés, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*36. —  Mode  d'établissement  des  pendants  de 
montres  i  remontoir. 

169.135.  Brevet  de  qninxe  ans,  23  mai  i885;  Leplanquais ,  représenté  par  Chasse- 
veot,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*appareil  abaisse-langue 
iajeetenr. 

169.136.  Brevet  de  quinxe  ans,  23  mai  i885;  Descbiens,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  comp- 
teors. 

169.137.  Brevet  de  oninxe  ans,  25  mai  i885;Pereire  et  Jarlaud,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  ooulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  raccord  ou 
branchement  pour  postes  téléphoniques. 

169.138.  Brevet  de  quinxe  ans,  23  mai  ]885;  Delahaye- Tailleur  et  société  Béjot 
et  compagnie,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Système  aavulseur  pour  arracher  les  arbres ,  arbustes ,  etc. 

169.139.  Brevet  de  quinxe  ana,  23  mai  i885  ;  Harrington,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  perfectionné  d*appareil  mu- 
sical appiîcaUeanx  horloges  et  autres  mouvements  mécaniques  analogues. 

169.140.  Brevet  de  guinxe  ans,  26  mai  i885;  Prado  frères  et  compagnie  (socié- 
té), représentée  par  Siooquet ,  rue  Lemire,  n*  di  »  à  Rouen.  —  Garnitore  isolante  in 
combnslible  pour  les  tuyaux  contenant  delà  vapeur. 

109,U1.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  mai  i885;  Pantin  de  Landemont,  à  Anceni 
(Loire-Inferieure).  —  Échelle  à  griffe  automatique. 

169.142.  Brevet  de  quinxe  ans,  29  mai  i885;  Lemaire,  à  Montbrehain  (Aisne).  — 
Presse  continue  à  surface  filtrante  métallique  et  indépendante  des  rouleaux  compres- 
seurs. 

169.143.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  mai  ]885  ;  Labat,  place  Richelieu ,  n*  8,  A  Bor 
deaux. — Système  à  châÀsia-jalousie  pouvant  servir  de  moteur  à  eau^ou  A  air  de  propul 
seor  pour  navires  au  aérostats. 

169.144.  Brevet  de  quinxe  ans,3o  mai  i885;  Groult,  représenté  par  Gosselin 
rue  Bra,  n*  3i ,  à  Douai.  —  Pistolet  photo-stéréoscopiqne. 

169.145.  Brevet  de  dix  ans,  3o  mai  i885;  Dumont,  aux  Andelys  (Eore).  —  Ta 
bieaii-éolfège  automatique  et  chantant  par  le  claviphone  Dumont. 

169.146.  Brevet  de  ouinxe  ans,  3o  mai  i885  ;  Robert,  rue  de  la  Grande-Planche 
a*3«  àTroyes.  —  Perrectionnements  apportés  à  Tétau  employé  par  les  serruriers 
mécaniciens,  forgerons,  etc. 

169.147.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  mai  i885;Lacaxe,  à  Paris,  me  Bochard-de- 
SaitHi  «  n*  9.  —  Système  de  joint  des  ruptures. 

169.148.  Brevet  de  quinxe  ans,  ?6  mai  i885  ;  Mûller,  représenté  par  Bœttcher  et 
Marillîer,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Four  pour  chauffer  les  fers  4 


160.149.  Brevet  de  qninxe  ans,  a6  mai  i885  ;  Longbottom,  représenté  par  Bcett- 
cber  et  MariUier,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Système  perfectionné 
pour  aernires  ou  verrons  pour  fenêtres  à  coulisses ,  portes ,  etc. 

169.150.  Brevet  de  ^[omxeana,  26  mai  i885  ;  Longbottom,  représenté  par  Bcett- 
chcr  et  Marillier,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26. —  Perfectionnements  pour 
fixer  les  boutons  de  porte,  etc.  sur  leurs  tiges. 

169.151.  Brevet  de  quinxe  ans,  36  mai  i885;  Herbet,  représenté  par  Delage,  A  Pa- 
ris, me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  — Système  d'articulation  pour  tables  et  sièges  pliants. 

169»  153.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  mai  i885;  Sandron,  représenté  par   Blétry 

frères,  I  Paria,  boulevard  de   Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  rendre  imper- 

néaUes  et  imputrescibles  les  tissoB  et  en  général  les  matières  appartenant  au  règne 

végétai. 

169,153.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  mai  i885;  Spragutf,  représenté  par  Brandon, 

Paria ,  me  LafiQtte ,  n*  1.  —  Méthode  de  commande  des  trains  de  chemins  de  fer 

lectriqnef. 
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169,15^.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mm  i885  ;  Mannlicher,  représenté  par  BrÀiden , 
me  LaffiOe,  n"  i.  — Perfectioanemeots  apportés  aux  foails  à  répétition. 

169,1 55.  Brevet  de  qainze  ans,  a6  mai  i885  ;  Ganchot,  à  Paris,  quai  Valmy,  n*  io3* 
—  Presse  d'essai  à  enregistreur. 

I<69,156.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885;  Glaser,  représenté  par  Josse,  à  Pa* 
ris,  rue  de  Bondy,  n'  A8.  —  Appareil  pour  séparer  du  charbon  ou  du  minerai. 

169.157.  Brevet  de  qoinie  ans,  26  mai  ]885;  Vesqae ,  représenté  par  Joâse,  à  Pa- 
na, rue  de  Bondy,  n*  Î8.  —  Nouveau  système  de  chambre  claire  à  lameade  verre 
dite  physiographe. 

169.158.  Brevet  de  qainze  ans,  a6  mai  i885  ;  Roahibrth,  représenté  par  MeoDons 
jeane,  à  Paris,  rue  Basse-di^ftempart,  u*  Sa.  —  Perfectioimeiiienta  dans  les  appareils 
destinés  à  alimenter  d'eau  les  chaudières  de  locomotives  et  autres. 

169.159.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  mai  168Ô;  Greives,  représenté  par  Mennons, 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rampart ,  n*  Sa . — Perfectioiinemeiits  dans  les  matières  wh 
Tantes. 

169.160.  Brevet  de  qainze  au,  36  mai  i885{  Reinhardt  et  Slhmalzried,  repré- 
sentés par  Mennons  jeune,  à  Paris ,  rue  Basse-dia- Rempart,  n'  Si.  —  Machine  à na- 
mérotage  consécutif. 

'^  169,161.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885;  Hard ,  représenté  par  Mennons  jenne, 
à  Paris,  rue  dn  Basse-du-Rempart,  ii*52.  —  Perfectionnements  dans  les  fonds  de  lit 
en  fil  métallique. 

169.162.  Brevet  de  qainze  ans,  26  mai  i885;  Àaher  et  Buttress,  représentés  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basae-da-Rempart,  n*  Sa. —  Perfectionnements  dans  les 
moyens  de  produire  de  la  force  motrice  et  dans  les  appareils  y  employés. 

169.163.  Brevet  de  qainze  ans,  26  mai  i885;  Bowers,  représenté  par  Matray, 
Schmittbohl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV ,  n*  3i. —  Noaveaa  syacème 
de  machine  à  draguer  ou  à  creuser. 

169, 16à.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885  ;  Rirchmann ,  représenté  par  Mafcray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i. —  Procédé  servant  à 
rendre  solubles  dans  Teau  des  matières  insolables  par  l'application  de  matières  dites 
polysobfcs. 

169.165.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885;  Dutheil,  représenté  par  Thirioa,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Brancard  roulant  à  caisse  indépendante. 

169.166.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885;  Matthiessen,  représenté  par  ThirioB, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Mode  de  la  fabrication  da  sucre  dur  an 
moyen  da  sucre  granulé ,  ou  d'un  mélange  des  deux ,  et  appareil  propre  à  cette  fabri- 
cation. 

169.167.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  i885  ;  Sandron,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. — Nouveau  procédé  pour  rendre  imperméables 
et  incorruptibles  les  matières  d'origine  animale  ou  contenant  des  substances  ani- 
males, telles  que  le  cuir,  le  carton,  etc. 

169.168.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885  ;  E.  Matthes  ot  Weber  (société),  re- 
présentée par  Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Procédé  de 
fabrication  de  corps  poreux  en  ciment. 

169.169.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885;  Bradley,  représenté  par  Dieaaide,  à 
Paris,  me  de  la  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  les  loquets  et  serrures» 

169.170.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885;  Rondepierre,  Souchon  et  QoMio, 
^présentés  par  Gasalonga,  k  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Rôdeuse  pour  niveler 
les  chaussées,  cours,  etc. ,  pavés  en  bois  et  tontes  antres  surfaces. 

169.171.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885;  Lein,  repréiienté  par  Canlonga»  à 
Paris ,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  de  courroies  de  transmission , 
sangles,  au  moyen  des  draps  featrés  de  rebut  ayant  servi  dans  la  fabrication  dn  pa- 
pier. 

169.172.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  ]885  ;  Eanes,  représenté ^  Ârmea^ad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sira^warg,  n*  25.  —  Mode  et  appareil  perfeolionBés 
pour  la  production  d'épongé  de  fer  el  de  fer  puddlé  on  aciércux  directement  da  mi- 
nerai. 

169.173.  Brevet  de  qninse  ans  ,  96  mai  i885;  Eames,  représenliépar  ArDMBftod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Perfectionnements  dans  las  pro- 
cédés pour  la  fabrication  de  f  éponge  de  fer  el  du  fer  puddlé  et  aciérenx  dûrecteinent 
des  minerais  de  fer. 

169  17(1.  Brevet  de  qainze  ans,  s6  mai  188S;  Eames,  représenté  par  Anaenga«d 
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jeune,  i  Paris,  ixHilevard  de  StraBbonrg,  n*  aS.  ^—  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation  de  f  éponge  de  fer  et  des  fers  pnddës  et  adéreux  directement  du  minerai. 

169,175.  Breret  de  quinie  ans,  26  mai  i885  ;  Hampherson,  représenté  par  Chasse- 
Tent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Joint  perfectionné  ponr  tayaux. 

169»  176.  Brevet  de  qninie  ans,  26  mai  ]885;  Harris ,  représenté  par  Gb asseyent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  anx  machines 
I  coudre  les  boutonnières. 

169.177.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i885;  Pereire  et  Jsrland,  représentés  par 
QtfneveDt,  à  Paris,  boulevard  de  Mageata,  n*  11.  —  Systboie  de  tableau  comma- 
tateor  pour  poste  central. 

167.178.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  mai  i885  ;  Dncros,  représenté  par  Brocard ,  me 
Fanndière,  n*  44*  à  Lyon. — Machme  à  moulurer  extérieurement  les  plateaux  circn- 
cdaires  en  bois. 

169.179.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Tournier  et  Monnier«  représentés 
parBiocard,  rue  Ferrandière,  n**  44»  à  Lyon.  —  Appareils  à  couper  les  macaronis 
sur  les  cadres,  à  toutes  largeurs. 

169.180.  Brevet  de  qpinze  ans,  27  mai  i885  ;  David,  Lnizet  et  Gastoldi,  représentés 
par  Lépinette  et  Rabillond,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements 
am  machines  à  broder. 

169.181.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i885;  Barite^,  rue  du  Plat,  n°  3i ,  à  Lyon. 
-^  Nouvelle  application  de  la  porcelaine,  du  verre,  ciiital,  faïence,  etc.,  à  la  fabri- 
ettion  des  porte-huiliers,  porte-salières  et  objets  similaires. 

169.182.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  }885;  Million,  cours  Morand,  n*  60,  à 
Lyon.  —  Bec  de  gaz  à  alimentation  d'air  chaud. 

169.183.  Brevet  de  quioie  ans,  3o  mai  i885;  Dorgueilh,  à  Barsac  (Gironde).  ^ 
Mtàa  à  lame  sans  fin. 

169, 1 8 ï.  Brevet  de  quinze  ans,  1**  juin  i885;  Garrette  përe,  place  Nadaud,  à  Roa- 
bail.  —  Nouveau  palier  graisseur. 

169.185.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Bonsor,  rue  Henri-Kolb,  n*  12,  à 
Lille.  —  Générateurs  de  courants  électriques  applicables  principalement  à  l'éclairage. 

169.186.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Laloue  et  Echard,  repr(^sentés  par 
Qienanlt,  à  Paris,  rue  Saint-Merri,  n*  4o.  —  Système  de  joint  de  tuyau,  dit  joint 
Laiame-Echard. 

169.187.  Brevet  de  quinze  ans,  27  nun  i885;  BolikowsU,  représehtc  par  Ghasse- 
lent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moute-jas  perfectionné, 
dît  moftUe-jus  Richard  BoUkowsh. 

169.188.  Brevet  de  quinze  ans,  27  miii  i885 ;  Lichfidd ,  représenté  par  Ghassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Table  ou  chevalet  perfectionné  à  Tusage  des 
invalides  et  antres  personnes. 

169.189.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Henderson,  représenté  par  Ghasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  11.  —  Méthode  et  appareils  perfectionnés 
pour  recouvrir  le  verre ,  le  papier,  le  carton  et  aT:^tres  plaqués  ou  matières  avec  de  la 
gélatine  liquide  on  autres  fluides  employés  en  photographie. 

169.190.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  M.  Amieux  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Ghassevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  — Système  de 
boîtes  à  conserves  avec  double  fond  pour  le  chauffage  à  feu  nu  ou  au  bain-marie. 

169.191.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Gebrûder  Wilde  (société),  repré- 
sentée j>ar  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  do  Magenta,  u*  il*  -—  Perfectionnements 
apportes aozsonneries  d^horloges  à  répétition. 


dits  régulateurs,  proportionnellement  k  la  consommation  des  deux  crayons. 

169,193.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Heogtsenberg,  représenté  par  Barbe, 
I Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica- 
tion  da  vinaigre  par  la  méthode  oriéanaise. 

1^9 J 94.  Brevet  de  qumze  ans,  2*7  mai  i885;  Rousset frères  (société),  représentéo 
par  Dufréné,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Mode  ou  procédé  d*ptilisation  dM 
débris  OQ  rognures  de  cuir. 

169,195.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Fouriol,  représenté  par  Pages  et 
Joobert,  à  Paris,  roe  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures 
dites  hecS'de-cane, 
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169.196.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Fouriol,  représenté  par  Paçè«  et 
Joubert ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Âpoiline ,  n*  3.  —  Système  de  poignée  de  sûreté  applicable 
aux  croisées  à  crémone  et  à  espagnolette. 

169.197.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  i885;  Wilhelm,  représenté  par  Blétry 
frôres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Carburateur  régulateur  à  alimen- 
tation automatique  pour  enrichir  le  gaz  de  houille  et  en  régulariser  le  débit. 

169.198.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Lion  et  Gallotti,  à  Paris,  rue  Bouge- 
mont ,  n*  5.  —  Chemin  de  fer  de  campagne  k  voie  articulée  et  pose  instantanée. 

169.199.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Frances  frères  (société),  représentée 
par  Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Kempart ,  n*  53.  —  Nouveau  genre  de  den- 
telle. 

169,300.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Paul  Dubos,  représenté  par  José,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Machine  à  comprimer  par  choc  les  tuyaux  et  les  pierres 
moulées  en  béton ,  chaux ,  ciment ,  etc. 

169.201.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  i885;  Gramme,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  d8.  —  BAti  de  machine  dynamo-électrique. 

169.202.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  i885;  Sporrv,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n*  d8.  —  Nouveau  système  de  procédé  pour  queues  de  billard. 

169.203.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mai  1885;  Rotten,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.— Procédé  de  fabrication  d'un  produit  analogue 
à  la  cire,  dit  ciroîde,  au  moyen  da  suint. 

169,20(1.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  i885;  Kynaston,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Procédé  d'utilisation  industrielle  des 
déchets  alcalins. 

169.205.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mai  i885;  Shickie,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  noyaux  de 
fonderie. 

169.206.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Suarez-Àulan ,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Carré,  à  Paris,  place  des  Petits-Prés,  n"  9.  —  Moulin  à  vent  à  orientation  et 
inclinaison  automatique  des  ailes. 

169.207.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Gaenslen  (les  sieurs],  représentés 
par  Dittmar,  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint-Denis ,  n""  Sg.  —  Mécanisme  pour  bijou\ 
A>tatifs.  • 

169.208.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Oberdorfer,  représenté  par  Dittmar, 
h  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  Sg.  —  Procédé  de  fabrication  du  velours- 
davet. 

169.209.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  mai  i885  ;  Wallensteiner,  représenté  par  Dittmar, 
à  Paris,  rue  du  Faubour^-Saint-Denis ,  n*  39.  —  Nouvelle  burette. 

169.210.  Brevet  de  qumze ans,  27  mai  i885;  Baudouin,  représenté  par  Gasalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Mors  à  maîtriser  les  chevaux  emportes. 

169.211.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mai  i885;  F.  E.  Mankiewciz  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé 
d'épuration  des  terres  colorantes ,  ocres  on  autres  couleurs  minérales. 

169.212.  Brevet  deqainzeans,  27  mai  i885;  Schmitz,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  pour  soutirer  les  liqmdes , 
dit  l'ocupUre. 

169.213.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  Goullioud,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  de  corsets  sans 
couture  en  tissu  métalli<^ue. 

169.214.  Brevet  de  (juinze  ans,  37  mai  i885;  Fiedrich  et  Jaffé  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33,  —  Moteur  nou- 
veau pour  l'usage  domestique  et  la  petite  industrie. 

169.215.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885;  Delage,  à  Sigogne  (Charente).  — 
Semoir  à  cuillères  s'adaptant  sur  toutes  charrues  munies  d*avant-train,  soit  bisocs, 
trisocs  ou  polysocs. 

169.216.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Bédard,  rue  Mouneira,  n*  i3,  à  Bor- 
deaux. —  Perfectionnements  dans  les  presses  rotatives  à  imprimer  pour  obtenir  le 
tirage  simultané  en  plusieurs  couleurs. 

169.217.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  i885,  Bataillard,  à  Vonnas  (Ain).  —  Nou- 
velle tuile  dite  iaile  S,  avec  procédé  économique  de  cuisson  dans  len  fours  de  bri- 
qnetier  ou  chaufournier. 

169.218.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Jost,  rue  Hortense,  n*  22,  à  Bor- 
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deaai.  —  FabricatîoD  d*an  nouveau  boulon  {boalon  à  lame  d'acier  Jost)^  composé  de 
bmes  de  fer  et  d*acier. 

169.219.  Brevet  de  quioze  ans,  2  juin  i885;  Mariez,  rue  TUe-Delorse,  u*  8,  à 
Rmcj.  —  Mëcanîsme  à  double  détente  électrique  réglant  automatiquement  Témis- 
Boa  en  giz  suivant  la  consommation^ 

169.220.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Justesen,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  destinée  à  donner  la  voie 
lei  sdes  i  rubans. 

169,391.  Brevet  de  qtiinze  ans ,  28  mai  i885;  Lecros,  à  Paris,  rue  Vincent,  n**  11. 
—  Machine  rotative  fonctionnant  avec  des  gaz  ou  des  liquides. 

169,i33.  Breret  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Languet,  représenté  par  Tinel,  h 
Pkm,  boulevard  de  Magenta,  n**  83.  —  Dispositions  et  applications  nouvelles  concer- 
nait ie  touage  sur  canaux  maritimes ,  fleuves  ou  rivières. 

169,3*23.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Bonamour,  avenue  Gambetta,  n*  35, 
i  Cooibevoie  (Seine).  —  Couronnement  de  cheminée  en  teire  cuite ,  système  Bona- 
moor. 

I69,32ft.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Duke-Fox,  représenté  par  Gudman 
et  coQDpa|nie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Perfectionnements  apportés 
m  procédés  et  appareils  propres  à  carboniser  la  laine,  les  déchets  et  les  chiffons. 

169.335.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Savalle,  à  Paris,  avenue  du  Bois-de- 
Bonlogne,  n*  64.  —  Appareil  de  précision  servant  à  mesurer  exactement  la  conte- 
aance  des  fûts. 

169.336.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Mermod  frères  (société),  repré- 
sentée par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfection- 
aenients  apportés  à  la  construction  des  pièces  à  musique. 

169.337.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Hébert,  représenté  par  Ârmengaud 
jeuae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouzg,  n*  23.  —  Système  perfectionné  de  sommier 
SiÎDt-AIban. 

169.338.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885 ;  Dewhurst,* représenté  par  Delage ,  à 
Psms,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Perfectionnements  dans  la  construction  des 
boiles  contenant  les  bobines  de  fil,  à  Tuaage  des  machines  à  coudre  et  autres  appli- 
ations. 

169.339.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Coudere,  représenté  par  Delage,  à 
Firis,  roe  Saint-Sébastien,  u*  ii5.  —  Indicateur  électrique  de  la  position  des  aiguilles 
ie  diangement  de  voie. 

169,330.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i885;  Lecomte,  représenté  psr  Thirion ,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Application  du  caoutchouc  à  la  confection 
te  filets  dits  gilets  hygiéniques. 

lâ),331.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  i885;  société  anonyme  Le  Chrome, 
i^présentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  pile 
deetrique  dite  le  chlorochrome, 

169,333.  Brevet  de  quioze  ans,  28  mai  i885;  Maillard  et  Melinge,  représentés  par 
Ckassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  montage  des  bou- 
tas de  porte ,  becs-de-canna  et  poignées  de  toutes  sortes. 

169,333.  Brevet  de  ouinze  ans,  28  mai  i885;  Arnaud  dit  Dac^  représenté  par 
Delpey,  rue  des  Templiers,  n*  35,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  d'annonces  ma- 
trimoniales. 

169.23 'i.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i885;  Bolino,  rue  du  Bon-Jésus,  n*  2,  à 
Varseille.  —  Transport  et  conservation  des  substances  alimentaires  par  mélanges 
réfrigérants. 

169.335.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juin  i885;  Puget,  faubourg  d'Antrain,  n*  29, 
*  Rennes.  —  Machine  dite  goaoemear  propulseur, 

169.336.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Grozet,  à  la  Ghapelle-de-Guinchay 
{Si6De-et-Loire).  —  Pal  injecteur  au  snlfure  de  carbone. 

169.337.  Brevet  de  dix  ans,  3  juin  i885;  Cuitlier,  Grande-Rue,  n*  39,  à  Besan- 
^  —  Fermoir  métallique  de  cartons  de  bureau. 

169.^238.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Gutton.  rue  Gambetta,  n*  3i ,  à 
Sncy.  —  Nouveau  manchon  élastique  pour  conduite  d*eau  ou  de  gaz. 

1^,939.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885:  Dosme-Chataia,  à  Saint-Aman d 
Cher).  —  Système  de  cliquetage  engrenant  un  balancier,  aller  et  retour,  soit  sur 
r^ies  parties  dentelées,  droites  ou  cintrées. 
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169,340.  Brevet  de  dix  ans,  à  juin  i885;  Caillet,  à  Divei  (Oise}.  —  Machine  k 
rebattre  les  faulx. 

16Q,2(il.  Brevet  de  quinze,  5o  mai  i885;  Bonnardel,  représenté  par  Lépinette  et 
lUbilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon,  —  Chaussures  à  élastiques  recouverts. 

169.242.  Brevet  de  quinze  ans,  8o  mai  i885;  Marmonier,  avenue  du  Château, 
n*  63 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  leviiT. 

169.243.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  io85;  Vigué  et  Joly,  représentés  par  Lépi- 
nette et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  A  Lyon.  —  l'crfectionnements  aux  chau- 
dières à  foyer  intérieur. 

169.244.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Trainard,  élisant  domicile  chex 
Mouratille ,  rue  Vajiban ,  n*  76 ,  à  Lyon.  —  Nouveau  syf  l^me  de  fermeture  de  registre 
qui  empêche  à  Tair  froid  de  pénétra  dans  les  foyers. 

169.245.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885,  Morcfoan,  représenté  par  Brocard 
rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  de  projectile  pour  f  artillerie. 

169.246.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Amagal,  rue  Saint-Denis,  n*  5o,  à 
Lyon.  —  Nouvelle  méthode  de  dosage  de  ralcool.  fontl'^i'  sur  la  valeur  de  f  indice  de 
réfraction  des  mi^langes  d'eau  et  d'alcooL 

109.247.  Brevet  de  qumze  ans,  4  juin  i885;  Goudet,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  L^ron.  ^^  Nouveau  Ut  militaire. 

169.248.  Brevet  de  qainxe  an» ,  4  jain  188S;  Guy,  vepréseoté  pir  Lépinette  et 
RabHloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  ^ouvt}le  gâche  pour  bee-de-canne , 
demi  tour  ou  loquetean. 

169.249.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Carrier,  à  Voiron  (Isbre).  —  Nouvelle 
courroie  en  coton  ou  en  caoutbhouc  applicable  aux  débrayages  à  fourchette. 

169.250.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Pouiiiet.  à  Cravaut  (Loiret).  —Bat- 
teuse à  plan  incliné  pour  battre  les  céréales,  ébosser  et  battre  les  graines  fourragères. 

169.251.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jain  i885;  Devilder,  représenté  par  Barthelet, 
rue  de  THôpital-Militaire,  n*  5,  à  Lille.  *—  Appareil  applicable  au  pesage  des  bette- 
raves au  point  de  vue  de  Timpôt  dans  les  sucreries. 

169.252.  Brevet  de  <pinie  ans,  39  mai  i885;  Maisonneuve,  représenté  par  Lom- 
bard-BonnevilIe,  à  Pans,  me  de  la  Chanasée-d'Àniin ,  n*  8.  —  Nouveau  mode  de  son- 
dure  des  boîtes  de  conserves. 

169.253.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i885;  Hayct ,  à  Paris,  rae  du  Faubourg-da- 
Teœple,  n*  99.  —  Application  de  plumiers  aux  sacs  d  écoliers  des  deux  sexes. 

169.254.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  i885;  Schwickert  frères  et  Hcspelt  (société), 
représentée  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n*  3i.  —  Voiture  mise  en  mouvement  par  on  moteur  à  pétrole. 

169.255.  Brevet  de  quinse  ans,  29  mai  i885;  Gilsoul-Gadisseur,  représenté  par 
Matray.  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Hend  IV,  n*  5i.  —  Table 
pupitre*arithmomètre. 

169,25fli.  Brevet  de  quinse  aas,  29  mai  i885;  société  anonyme  des  anciens  élabUs- 
sements  Cail,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaamarchats ,  u*  .9^  — 
Système  de  locomotive  et  Miode  de  traotion  pour  obemin  de  fer  dans  les  pays  de 
montagnes. 

169.257.  Brevet  de  quinae  ans,  29  nati  i^85;  Jeanmou^in-Gross,  représenté  par 
Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaunttrchais,  n*  95.  —  fiouvoaa  aysiemc  «t>  ùaitotue 
amplnyée  dans  les  lécnleries. 

169.258.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  i885;  Scott,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris ,  boulevard  de  SUrasbojoi^g,  n*  2.  —  Nouveau  procédé  de  nettoyage  à  sec  des 
tissue  et  étoffes  manaOacturés. 

169.259.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i885;  Magnin,  représenté  par  Albert  Cahea« 
à  Paris ,  booieward  Saint-Denis ,  a*  i«  —  Fabrication  de  courroies  de  transmission  ea 
amiante. 

169.260.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i885;  Perrin,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Denis,  n*  1.  —  Système  de  régularisation  du  désucrage 
dans  les  filtres-pres.ses  par  le  contrôle  du  volume  des  petits  jus. 

169.261.  Brevet  de  quinze  ans,  a9  mai  Ji885;  Combault,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, a*  1 1.  —  Système  d*aUacha  pour  gants,  corsets, 
coffrets ,  portes ,  panneaux  et  couvercles. 

169,362.  Brevette  quinze  ans,  3o  mai  i885;  Delmas-Azénui ,  représenté  par  Casa- 
knga,  à  Paris,  rue  des  Halles^  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  diverses  lampes 
à  huile  et  spécialement  dans  celles  des  voitures  de  chemins  de  fer. 
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169,-263.  Brevet  demiinze  ans,  3omai  i885;  Oliwer  de  Sanderval,  représenté  par 
Fi;oUet,à  Paris,  me  de  Tnrbigo,  n*  43.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  indus* 
triefle  da  chlore. 

169»364.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885;  Ephraim,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  3o.  — Procédé  pour  iriser  des  objets 
aeiélal  par  traitement  ^lectroljtique. 

169,965.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885;  L.  Pelichet  et  L.  Martin  (société), 
représealée  par  Digeon,  à  Paris,  me  de  Lancry*  n*  56.  —  Cible-jouet  à  têtes  chan- 
geantes par  rotation,  dite  cible  à  transformation, 

169,266.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  i886;  Gallois  et  Leurson,  à  Paris,  rue  de 
Ibobeofe,  n*  8i.  —  Système  de  pesage. 

169.367.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  i885;  Gigot,  à  Paris,  rue  Beauregard ,  n*  i4* 
^Kooveatt  moteur  dit  le  grwiiatear  continuel  à  multiplication  de  force  et  de  vitesse, 

169.368.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885;  Cuisinier,  représenté  par  Du^né,  à 
Ms.  rae  Maubeuge,  n*9i.  —  Procédé  industriel  pour  la  transformation  des  phénols 
€■  aminés  aromatiques. 

169469.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i8S5;  Lebaudy  frères  (société),  à  Paris, 
ne  de  Flandre,  n*  19.  — Nouveau  procédé  de  fabrication  de  baryte  caustique  et  de 
sbootiane  caustique. 

169J70.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i$85;  Kaibel,  repr(^senté  par  Armengaud 
iîaé,àParis«  rue  Saint-âébastien ,  n*  45.  —  Mécanisme  à  levier  pour  soulever  de 
grands  fardeaux  et  aussi  pour  comprimer. 

169.371.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i$85;  Delamarre,  représenté  par  Delage, 
à  Parii,  me  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Systcme  de  fabrication  des  tambours  à  rubans , 
boiieset  tnbea  de  toutes  sortes  au*moyen  du  bois  croisé. 

169.372.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885;  Moseley  et  Blundâtone,  représentés 
par  Briodon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n"*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  bandages  en 
CMokhonc  et  daos  leur  application  à  dés  roues ,  poulies,  galets  et  autres  objets. 

169,273.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mai  i885;  Upton,  représenté  par  Assi  et  Genès, 
à  Paris,  booiavard  Voltaire,  n*"  36«  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  thermo- 
nétriqnes. 

169.374.  Brevet  de  quinze  ans,  3omai  i885;  Naudot ,  représenté  par  Albert  Cahen , 
àParis.honlevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  montage  de  manches  ou  anses 
BKtaliiqaes  sur  tous  objets  de  céramique,  verrerie,  cristallerie,  etc. ,  allant  ou  non 
aa£iiL 

169.375.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885;  Drost  et  Scbulz,  représentés  par 
Tliirion,î  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de  purification  des  jus 
éeiiettdrave  traités  par  la  chaux. 

169.376.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1886;  Roussel,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  q5.  —  Cadre-album. 

169,277.  Brevet  de  quinze  ans,  00  mai  i885;  Fannon,  représenté  par  Thirion,  à 
Puis, boulevard  Beaumarchais,  n*  û5;.  —  Perfectionnements  apportés  aux  obus  on 
pralediles  explosibles  pour  pièces  d  artâlerie  et  autres  armes  à  feu. 

169.378.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  iS85;  Popp,  représenté  jpar  Chassevent, 
iPBÏs,  boulevard  de  Msgeota,  n*  11.  —  Système  de  moteur  rotatif  à  eau,  vapeur, 
gu, air  chaud,  air  comprimé,  etc. 

169.379.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  iS65  ;  Schneider ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -*-  Système  d'appareil  automatique  des 
^  i  prévenir  les  pertes  d'eau  dans  les  conduites  domestiques. 

169,3^0.  Brevet  de  quinze  ans,  3omai  i885;  Jardine  «  représenté  par  Chassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  den- 
tte. 

,  169,381.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885:  Armytage,  représenté  par  Chassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pertectionoements  dans  les  coussinets  ser- 
^t  à  fixer  les  rails  de  chemins  de  fer. 

1691483.  Brevet  de  qwnze  ans,  3o  mai  i885;  Carmien,  représenté  par  Armen- 
fnd  jeune,  i  Paris,  bowevard4e  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  système  de  carbn- 
^tteor  d'air  pour  chauffage ,  éclairage ,  force  motrice. 

,  l69,3S3u  Brevet  deqaiine  ans,  So  mai  i885;  Danteny,  représenté  par  Armengaud 
it>a(,  è  Paris,  bovAevard  de  Strasbourg,  n*  %X  —  Noaveau  système  de  aemeUes 
Menées  pour  gsdoches,  sabots,  etc. 

IM^  Bntei  de  ^pâm»  an»,  3o  mai  i885;  Giraolt^  rejpréaenté  par  Armengaud 
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j«une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  mélangeur  pour 
farines. 

169.285.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mai  i885;  Jeanlin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d'arrêt  automatique 
instantané  des  machines  à  vapeur  Corliss  et  autres. 

169.286.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885;  Rudenberg,  Mastbaum  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n^  23.  —  Di(>positif  de  casse-fil  indicateur  pour  Ja  face  non  visible  au  tisserand  dans 
le  tissage  du  velours  double  pièce. 

169.287.  Prevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i885;  Hayv^ard,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
grenades  à  main  pour  Textinclion  du  feu. 

169.288.  Brevet  de  quinze  ans,  i"juin  i885;  Dorigny  et  Rémond,  représentés  par 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Système  perfectionné  de  niveau 
d'eau  à  flotteurs  pour  générateurs. 

169^289.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juin  i885;  Dougherty,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  covi- 
duitcs  souterraines  pour  chemins  de  fer  à  traction  par  câble,  ainsi  que  pour  les  fils 
servant  à  Téctairage  électrique  et  autres  fils. 

169.290.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Cavalerie,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  n*  32.  —  Nouveau  système  de  machine  k  force  de  gravité,  applicable 
comme  pouvoir  moteur  A  tout  genre  de  travail. 

169.291.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i8S5;  Pamell  et  Simpson,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  LafBtte,  n*  i.  —  Procédé  perfectionné  pour  recueillir  Tammo- 
niaque  dans  la  fabrication  du  carbonate  de  soude  par  ie  procédé  ammoniacal ,  avec 
production  d'hydrogène  sulfuré. 

169.292.  Prevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Robinson  et  Lewis,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Perfectionnements  dans  les  formes  pour  iâ 
fabrication  de  la  chaussure. 

169.293.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  VValton  et  Irving,  représentés  par 
Boffar  (M**),  à  Paris,  rue  Mandar,  n*"  4.  —  Appareil  perfectionné  pour  Taccou- 
plement  et  le  désaccouplement  do  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

169,29&.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  i885;  Fayaud,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n*  77.  —  Application  du  caoutchouc  aux  jeux  dits  de  patience. 

169.295.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Alleu ,  représenté  par  Mennons  jeune, 
à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  52.  —  Perfectionnements  dans  les  téléphones 
électriques. 

169.296.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Stevenson,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  ^»  Perfectionnements  apportés  dans  les  roues  de 
chemins  de  fer,  de  wagons  et  autres  véhicules. 

169.297.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Walzer,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  chariot  à  axes  mobiles 
pour  locomotives  et  voitures  de  chemins  de  fer  on  tramways. 

169.298.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  juin  i885;  Japy  frères  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  mè  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  verrou 
d'cnlrebâiliement  de  portes  à  double  sûreté. 

169.299.  Brevet  de  ({uinze  ans,  2  juin  1886;  Goevet,  représenté  par  Delage,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  à  un  métier  à  fabriquer  les 
filets  de  pêche  et  autres. 

169.300.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  juin  i885  ;  Berlinier,  représenté  par  Assi  et  Genès , 
à  Paris ,  boulevard  Voluire  ,n*  36.  —  Procédé  et  appareil  propres  au  dégraissement 
des  os ,  etc. 

169.301.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Combe,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.  —  Genre  de  support  rotatif  à  étages  multiples 
pour  four  de  boulangerie ,  pâtisserie  ou  autres. 

169.302.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Miller,  représenté  par  Thirion,  À 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  formes 
réglables  pour  chaussures. 

169.303.  Brevet  de  quinze  ans,  société  anonyme  le  Ferro-nickel,  représentée  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  mé- 
tallurgie du  fer  et  de  Tacier  (procédés  Lechesne). 

169.304.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Pommeraye  et  Foomier,  représentés 
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^Cfaassefenl,û  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  ii.  —  Filtre  mobile  à  colonnes 
âllnnteset  à  éconlemeDt  ceatral,  système  Pommeraye. 

169.305.  Brevet  de  quinte  ans,  i  juin  i885;  Garcin  et  Foubert,  représentés  par 
Cbasseveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  ii.  —  Système  de  supports  à  bague 
Bohâe. 

169.306.  Bfeyet  de  quinze  ans,  39  mai  i885;  Leroux,  rue  Cherras,  n"  10,  à 
TAgiia-Miistapha  (Alger).  —  Nouveau  système  de  réfrigération  des  chais  et  caves  ainsi 
q«e  def  habitations. 

169.307.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  de  Nomaison,  à  la  Roche-sur- Yon.  — 
Pipocédé  nouveau  de  préparation  du  charbon  composé  dit  de  Paris. 

169.308.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Vernette,  route  d'Ag'le,  n*  49,  à 
Béaers.  —  Doseor  dît  doseur  Vernette,  pour  Femploi  du  salfure  de  carbone. 

169.309.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Bernard  (les  sieurs),  rue  de  Belfort, 
B**  5o  et  03 ,  à  Besançon.  —  Nouveau  système  de  fenêtre  empêchant  Técoulement  de 
fean  k  l'intérieur  des  appartements. 

169.310.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Boucheron,  représenté  par  Fayoliet, 
à  Puis,  rue  de  Turbigo,  n**  43.  —  Nouvelle  machine  à  teindre  le  coton  et  la  laine 
filés  en  bobines. 

169.311.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Beck  et  tiaret,  représentés  par  de 
Ifeslnl ,  à  Paris,  rue  de  TOratoire ,  n*  6.  —  Préparation  de  charbons. 

169,313.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Pieper,  représenté  par  Gasalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Coquille  protectrice  pour  ouvriers  travaillant  le 
méîtà ,  ia  pierre ,  le  bois  et  autres  matériaux. 

169.313.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  ]885;  Gale,  représenté  par  BofTird  (M**), 
à  Paris,  rue  Mandar,  n*  h.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  régler  Tali- 
nmtatioa  d'air  aux  fourneaux. 

169.3  li.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Ventéjoul,  à  Paris,  rue  Bichat,  n*  43. 
—  Dispositif  électrique. 

169.315.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i8d5;  P.  Barbier  et  compagnie  (société), 
è  Paris,  place  du  Panthéon,  n*  5.  —  Système  de  conp&<:ourants  électriques  pour  la 
ifiéphoDie. 

169.316.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Hambruch,  représenté  par  Matray, 
Schmittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
aux  monlfes  à  carillon. 

169.317.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  société  des  forges  et  chantiers  de  la 
M^Hterranée ,  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfec- 
tinnnements  apportés  dans  les  appareib  à  fabriquer  les  briquettes  de  houille. 

169.318.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juin  i885;  Eich  H,  représenté  par  Buchwalder, 
ï  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  pipes  à  tabac. 

169.319.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Biverain-PoUet,  représenté  par  Josse, 
à  PêiÎM,  rue  de  Bondy ,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  fourrages  agglomérés  pour  les 
dievaox,  et  leurs  moyens  de  fabrication. 

169.390.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  F.  Soenneclcen^s  Verlag  (société), 
lepréteittée  par  Lipmann,à  Paris,  rae  Sainte-Apolline,  n"  s.  —  Machiae  simplifiée 
ft  loaehes  pour  écrire. 

169.391.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  i885;  Renard,  rae  Boschot,  n*  33 ,  à  Fonte- 
Mf-sooft-Bois  (Seine).  —  Nouvelle  espèce  de  fil  permettant  d*obtenir  un  nouveau 
fcnre  de  tiaau-plnme,  appareils,  procédés  et  moyens  employés  pour  sa  fabrication* 

169,393.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Delmas,  représenté  par  Blétry  frères, 
iPSBib>  boulevard  de  Strasbourg,  n**  3.  —  Porte-journal  pliant. 

169,323.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Bignon ,  représenté  par  Thirion,  à 
hrii,  boolevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Nouveau  procédé  d'extraction  de  la  cocaïne 
deakîdB  de  la  feuille  de  ooca. 

199,334.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Saldana,  représenté  par  Thirion,  à 
I,  boulevard  Beaumarchais,  n"*  g5.  —  Compteur-intégrateur  de  Ténergie  élcc- 


169,335.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  PoUak  et  .von  Nawrocki,  représentés 
pvAiîmeDgaad  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Pile  électrique  à 
pode  force  ëlectroHOiotrice  occupant  un  espace  très  restreint ,  et  particulièrement 
«Iffieable  à  l'éclairage  par  lampes  portatives  ou  à  suspension. 

169,396.  Brevet  de  q^oze  ans,  3  juin  1 885;  Thompson,  représenté  par  Armen- 
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gand  jeane,  à  Paris,  boDlevard  de  StnsboDr|r,n*23.  —  Perfectionnements  dans  1* 
construction  des  grilles  et  foumeanx  de  chaudières  et  autres. 

169,327.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Derfaux,  représenté  par  ChasseTent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  apportes  aux  machines 
à  tourner  les  tiges  de  boulons  et  des  vis  de  toutes  formes ,  applicables  sur  les  toars  et 
les  machines  à  percer  au  moyen  de  supports  de  formes  diverses. 

169»328.  Brevet  de  quinse  ans,  3  juin  i885;  Masson,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  procédé  de  préparation  des  bois 
en  vue  de  lenr  séchage. 

169.329.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Delieuvin  fils,  boulevard  dn  Mont- 
Riboudet,  n*  lao,  à  Rouen.  —  Mélange  servant  à  faire  des  briques  creuses. 

169.330.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Jammes,  à  Ghàteaulin  (Finistère). 
—  Nouveau  projet  d'attelage  automatique  des  wagons  de  chemin  de  fer  à  manoeuvre 
rapide. 

169.331.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i885;  Hautermann  père  et  Doyen  (société), 
rue  Jacquesmars-Giélée ,  n*  ko  bis,  k  LiW^.  —  Système  de  fermeture  de  porte  auto- 
matique à  air  comprimé,  à  sonnerie  et  à  lubrifiage  constant. 

169.332.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i885;  Henry  et  ses  fils  (société),  à  Dory 
(Somme).  «—  Charrue  A  six  socs  montée  avec  le  système  dit  balance, 

169.333.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Geraldy,  représenté  par  Albert  Cahea, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  d*édairage  électrique  des  traios  de 
chemins  de  fer« 

169.334.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Zambaux,  à  Paris,  rue OberlEampf , 
n*  i56.  —  Nouveau  svstème  de  fermetures  mobiles  pour  toutes  baies  en  général, 
telles  que  portes,  fenêtres,  portières  de  voitures  ou  de  wagons,  etc. 

169.335.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Sevelte  aîné,  représenté  par  Parmen- 
tier«  à  Paris,  rue  de  Laiicry,  n*  lo.  —  Application  de  cartes  géographiques  et  de 
cartes  historiques  sur  le  fût  en  fer-blanc  des  tambours  dVnfants. 

169.336.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Fischer  (société),  représentée  par 
Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Laucry,  n**  jo.  —  Tonret  servant  à  la  fermeture  ées 
articles  de  vannerie  et  de  maroquinerie. 

169.337.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  société  anonyme  Maison  Breguet,  à 
Paris,  quai  de  THorloge,  n'  39.  —  Système  de  plateau  d'accouplement  à  liaison  funi- 
culaire. 

169.338.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juin  i8S5;  Staubitz,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Serre-forme  élastique  pour 
machines  à  imprimer. 

169.339.  Brevet  de  quinze  ans,  4  jnîn  i885;  Chamon,  reprt^senté  par  Delage , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Application  du  caoutchouc  À  Timpressiou  des 
dessins  de  broderies  sur  toutes  les  ëloSes. 

169,3 W.  Brt'vet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Hanisch  et  le  docleur  Schrœder,  re- 
présentés par  Dieuaidc,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  18.  —  Procédé  et  appareils 
{>our  la  désagrégation  du  phosphate  de  chaux  des  autres  parties  constituantes  qui 
'accompagnent. 

169,3/il.  Brevet  de  qainze  ans,  4  juin  i8S5;  société  dite  liroums,  Seaniles,  metai 
Company,  représentée  par  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  cylindres  métalliques  saus  soudure. 

109.342.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Turner  et  Burge,  représentés  par 
Assi  et  Genès ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  36.  —  Plaques  métalliques  pour  chaus- 
sures. 

169.343.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Ehrhardt,  représenté  par  Assi  et  Ge- 
nès, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  porte- 
outils  pour  tourner  les  bandages  de  roues ,  poulies ,  disques ,  etc. 

169.344.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Poirel,  représenté  par  Casalon^a,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Traverse  en  fonte  tenace  pour  chemins  de  fer. 

169.345.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Cadé,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Nouveau  système  de  benne  A  ouverture  automatique 
et  à  fermeture  naturelle ,  i^plicable  an  cluirgement  et  au  déchargement  des  char- 
bons, sables,  pierres,  etc.,  et  autres  matériaux  quelconques. 

169.346.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Westhofen,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Appsreii  à  marteler  les  fanix. 

169,947.  Brevet  de  quinte  ans,  4  juin  i885;  Erdmann  etGross  (société),  repré- 


B.  D*  1022.  —  75  — 

ieoiée  par  Tbirion,  à  Paris .  boulevard  BeaumarchAîs ,  n*  95.  —  Carantie  de  sûreté 
fomr  Cermetares  à  via  de  toua  genres ,  et  spédaiement  pour  vis  de  courroies. 

169,3iS.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  I>aul  Dubos,  Lefrançois  et  Sencier, 
représentés  par  Josse,  A  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  d'isolement 
to  condactears  pleins  on  creux,  téléphoniqne ,  télégraphique,  et  ses  applications. 

169,3^.  Brevet  de  aainze  ans,  4  juin  i885;  Renisch,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  bec  rond 
ei  à  bec  mitrailleese. 

169.350.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885:  Dervanx,  représenté  par  Chassevent, 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n-  -—  Système  perfectionné  de  filière  pour  tarau- 
daga  couiques  et  cylindriques,  avec  débrayage  automatique,  faisant  fermer  et  ouvrir 
cooceatriqoement  les  coussinets  ou  coupeurs  à  Taide  de  vis  sans  fin. 

169.351.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Withers,  repr&enté  par  Chassevent, 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  d'appareil  perfectionné  pour  obte- 
nir d'une  manière  sûre  et  rapide  le  résultat  de  tout  scrutin  quelconque. 

169,35*2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  baron  von  Maîtzan,  représenté  par 
Chas«event,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Nouveau  procéd**  de  translor- 
Biati3Q  des  phosphates  bruts- en  phosphates  alcalins. 

1C9,355.  Brevet  de  quinze  ans,  4  join  i885;  Thommen,  représenté  par  Chasse- 
vatt.àP»ria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  monti^es  de 
pèche,  pendules ,  régulateurs  et  antres  constructions  pour  mesurer  le  temps. 

169,35 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  société  anonyme  des  forges,  lami- 
MÎrs  et  aciéries  dlvry-surSeine,  représentée  par  Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boule- 
Tard  de  Strasbourg,  n**  aS.  —  Procédé  perfectionné  de  fabrication  de  lopins  pour 
lers  à  cheval. 

169.355.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Lévy,  représenté  par  Armengaud 
jeone.  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Montre-réveil  électrique. 

169.356.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Delsa,  représenté  par  Armengaud 
ietnie,  à  Piaris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Procédé  mécanique  de  taille  des 
une*. 

169.357.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i885;  Lemoine  frères  (société),  repr(?sentée 
par  Armeugand  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  cuvettes 
poar  étuves  à  grillade  destinées  spécialement  aux  charcutiers. 

169.358.  Brevet  de  <{ninze  ans,  2  juin  i885;  Corradi  et  Cbabanel,  boulevard  Na- 
tional, n*  34,  à  Marseille.  —  Procédé  destiné  k  désinfecter  Tair  ambiant  des  voies 
publiques,  appartements  et  autres  lieux. 

169.359.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  i885;  Esmieu,  rue  delà  République,  n*  11 , 
I  Marseille.  —  Modifications  apportées  dans  la  construction  des  fourneaux  employés 
dMs  les  raffineries  de  soufre  pour  diminuer  la  quantité  de  soufre  candi  qui  se  forme 
k  càte  de  la  Oenr  de  soufre. 

169.360.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  iFSS;  Lefèvre-Fremon ,  à  Esmery-Hallon 
f  Somme).  —  Système  de  tuyaux  d*aératfon  en  terre  cuite  pour  silos.  ' 

160.361.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Bertrand,  à  Lure  (Hante-Sa6ne).  — 
!^Teaa  système  de  pendule  électri<^ue  à  sonnerie. 

160.362.  Brevet  de  dix  ans,  8  juin  i8S5;  Rousse,  à  Pomoy  (Haute-Saône).  -^ 
ATant-train  de  charrue  et  couteau,  nouveaux  systèmes. 

169.363.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i885;  Audiger,  rue  Villeneuve ,  n*  16 ,  h  Bé- 
ions (Seine-et-Oise).  —  Omnibus  à  impériales  couvertes  et  fermées,  également  appli- 
cables aux  tramways. 

169,36'i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885;  Walton,  faubourg  Croncels,  n*  7,  à 
Tmres.  —  Fabrication  du  gant  proportionné  à  lisières ,  tours  de  pouces  diminués , 
fentes  de  pouces  à  li^icres^  goussets  diminués,  doigts  à  diminutions  dans  les  lon- 
gueurs, fait  enticreroent  mécaniquement  tut  )e  métier  dit  hoUandcàs,  avec  ou  sans 
B'jteur. 

16d«365.  Brevet  de  quinze  ans^,  g  join  i8S5;  Pingan,  rue  Conan-Mériadec,  n*  8,  à 
Kantes.  —  Robinet  de  puisage  à  vis  et  fermant  seul. 

169,366.  Brevet  de  quinze  ans,  9 juin  «885;  Martel,  place  aux  Arbres,  à  Thiers.  — 
Sjfiicme  de  couteau  de  poche. 

169«367,  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Vellutini,  rue  des  Cigpucios,  n*  1, 
zCharieville.  —  Machine  rotative. 

169,368.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Raab,  représenté  par  Bauer  etcom- 
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pagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  lostrument  à  ancre  flottanle  ser* 
vaut  à  mesurer  des  forces  ëiectriques. 

1 69.369.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Chaix  fils  et  Ganchot,  représentés  par 
Pathé,  avenue  du  Bois,  n*  i4i  à  Vincennes  (Seine).  —  Nouveau  margeur  automa- 
tique applicable  à  toutes  les  machines  à  imprimer. 

169.370.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Bariquand  et  fils  (société ),  à  Paris, 
rue  Oberkampf,  n*  127.  —  Nouveau  mode  de  fixation  sous  le  peigne  des  tondeuses 
pour  la  coupe  des  poils ,  crins ,  cheveux ,  etc. 

169.371.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Brélaz,  représenté  par  de  Mestral, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*6.  —  Emmagasinage  sans  gazomètre  et  extraction  in- 
dustrielle de  Tacide  sulfureux  pur  des  métaux  des  milieux  gazeux  dans  lesquels  il  est 
mélangé  à  d'autres  gaz.    * 

169.372.  Brevet  de  quinze  an5,  5  juin  i885;  comte  de  Bruc,  à  Paris,  rue  de  Con- 
stantinople,  n**  16.  —  Appareils  dit  coupe  aspirante  pnenmatiane. 

169.373.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Chevreau,  à  Paris,  rue  de  Tarbigo, 
n*  60.  —  Fabrication  d'un  nouveau  système  de  patin  à  double  bascule,  adapté  aux 
boutons  en  bijouterie,  pour  manchettes  et  devants.de  chemises. 

169,37^.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juin  1875  ;  Le  Brun ,  représenté  par  Albert  Cahen , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nouveaux  appareils  et  procédés  à  employer 
pour  le  lançage  des  tabliers  métalliques  de  ponts. 

169.375.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  Stuart,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs  à  eau 
ou  autres  liquides. 

169.376.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  société  dite  Brotvn's  Seamless  métal 
conipany,  représentée  par  Assi  et  Genës,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Per- 
fectionnemeiits  dans  la  fabrication  des  canons  pour  pièces  d'arlillerie  et  pour  fusils. 

169.377.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885;  H.  et  VV.  Pataky  (société),  représentée 
par  Assi  et  Genès,  à  Pans,  boulevard  Voltaire,  n'36.  —  Générateur  à  vapeur  inex- 
plosible  pour  Tindustrie  secondaire. 

169.378.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  i885>,  Hagan  et  Norris,  représentés  par  Thî* 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  machine  à  fendre  le 
bois  en  vue  de  la  fabrication  des  allumettes. 

169.379.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1879;  François,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boule>ard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  de  rédaction  pour  des- 
sinateurs ,  dit  orthoscope. 

169.380.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juin  i885;  Marinoni  etMichaud,  représentés  par 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  aux  machines 
à  imprimer  dites  machines  rotatives. 

169.381.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1886;  Oudin,  Leblanc  et  Grenier,  représentés 
par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  voiture  élec- 
trique automobile. 

169.382.  Brevet  de  quinze  ans,  o  juin  i885;  société  française  du  matériel  agricole, 
à  Vienon  (Cher).  —  Nouvelle  grille  en  tôle,  à  nervures  et  persiennes,  d'une  seule 
pièce,  pour  machines  à  battre. 

160.383.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Vilanova,  rue  de  la  Miséricorde, 
n*  66 ,  au  Havre.  —  Élévateur  roulant. 

169,38^.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Maisonobe,  lieutenant  d'artillerie , 
à  Clermont-Ferrand.  —  Roue  à  axe  vertical,  diteroa«  Dossaris-Maisonobe ,  propre  à 
utiliser  la  force  du  vent  et  celle  des  courants  d*eau. 

169.385.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885  ;  docteur  Prœll ,  représenté  par  Bcettcher 
et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Machine  à  vapeur  à  grande 
vitesse. 

169.386.  Brevet  de  qoinzeans,  6  juin  i885;  Ellis,  représenté  par  Lombard-Bonne* 
\ille,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*"  8.  —  Perfectionnements  aux  appareils 
pour  faire  éclore  les  poulets. 

169.387.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Dutheil,  représenté  par  Cossas,  à 
Paris,  me  Saint-Martin,  n*  345.  —  Appareil  mécanique  dit  extenseur  orthopédique, 

169.388.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Hewitt,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  cadrans  pour 
montres,  horloges  on  chronomètres,  en  vue  de  leur  application  au  nouveau  système 
de  notation  du  temps. 
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169^9.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juiu  i885;  WinsUnley,  représenté  par  Biëlry 
frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  baromètre. 

169,390.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Stead,  représenté  parlfatray,  Scbmitt- 
bolil  et  compagnie»  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  dans 
ks  platines  pour  armes  à  feu. 

169^91.  Brevet  de  quinse  ans,  6  juin  i885;  Grossiey  et  Mellor,  représentas  par 
Matray,  Scbmittbnhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  ôi.  —  Perfec- 
tionBênents  dans  les  procédés  et  métiers  employés  pour  le  tissage  des  tapis  et  antres 
Mies  analogues. 

169,39i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Thompson ,  représenté  par  Thîriôn , 
à  Paris,  boaierard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
à  copier  les  lettres  et  autres  documents. 

159.393.  Brevet  de  <|uinzeans,  6  juin  i885;  Wright,  représenté  par  de  Mestral, 
à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  fers  d*étriers. 

169.394.  Brevet  de  quinse  ans,  6  juin  i885;  Stead.  représenté  par  Gudman  Qt 
eompignie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  charger  les  cartonches  à  plemb  pour  armes  à  feu. 

169.395.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jom  i883;  Boyd,  représenté  par  Gudman  et 
.compagnie,  à  Paris,  boôlevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  apportés 

dans  les  armoires  à  tiroirs  ou  réservoirs  destinés  à  contenir  des  articles  utiles. 

169.396.  Brevet  de  quinse  ans,  6  juin  i885;  Puel  (les  iieiirs],  représentés  par 
Ddige,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Machine  k  battre  à  fouets  mobiles., 
datmée  à  Textraction  comptèle  de  la  poussinre  contenue  dans  les  effets  ou  l^  tapis. 

169.397.  Bre\et  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Gobrôn,  représenté  par  Delage«  à 
Parts,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  chaus- 


169,39S.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Gosselin,  représenté  par  petage.  k 
Ptaris.  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Blachine  à  fabriquer  les  loilt  s  en  %\  d^  fer  pQur 
toiindlle«. 

169.390.  Brevet  de  (pinze  ans,  6  juin  i885;  Siemens,  représente  par  Delage,  à 
Pftris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfectionneonents  dans  la  conduite  des  fonrp 
à  fondre  le  fer  et  Tacier  sur  sole  et  dans  la  construction  des  fours  destinés  à  Cette 
bMeation  et  à  d'autres  ffabrications. 

169,ik00.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Leblanc  et  ûndin,  représentés  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  pile  an  charbon. 

169,^1.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  i885  ;  Amelte.  me  Caunurtin ,  n*  67,  ^  PariSp 
—  Système  de  projecteur  d*eau  à  motion  automatique. 

169,401.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juiu  i885;  Ernest  Recordon  et  compagnie  (sor 
ciéié} .  représentée  par  Dittmar,  à  Paris ,  rue  du  Fauboorg-Saint-Deois ,  n*  39.  — 
Voteor  magacto-électrique  dit  moteur  électrique  Reçordon,  pour  machine  à  coudre» 
à  tricoter  et  la  petite  industrie. 

169,^03.  Brevet  de  quinze  ans,  6  Juin  i885;  Boivin,  représenté  i>ar  Brandon,  à 
Pais,  nieLaffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  à  I4  fabrication  des  chaos* 


169.40i^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Mary,  repr^entç  par  Chas^event, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  vase  à  conserver  les  alimenta  de 
tSQie  nature,  en  les  entourant  de  vapeurs  antiseptiques. 

169,^05.  Brevet  de  quinze  ans,  6  )nin  i885;  Witheley,  i^eprésenté  par  Cbaesevent, 
sBuis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  sér- 
iait à  la  fabrication  des  nattes  pour  portei ,  marches  d* escaliers ,  parquets ,  etc.         ^ 

169,406.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  société  Kôlner  dynamit  fabrik ,  repré-> 
KBife  par  Armeneaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfec- 
tiaoements  dans  U  préparation  de  matières  explosives  et  dans  leur  application  à  Is^ 
Cérication  des  cartouches.  .    ,  t 

169,M>7.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  i885  ;  von  Griesheim ,  représenté  par  Armen- 
puA  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —^  Appareil  de  locomotion  des 
«vires  par  le  coorant  de  Tean  des  fleuves  on  rivières. 

169,408.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  J.  Schnrastène  et  compagnie  (société)^ 
Kfréseotée  par  Armeogand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  âteasbâurg,  n*  a3.  -^  Cuir 
i  ckapeau  avec  pochette  intérieure. 

169,^09.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juin  i885  ;  Bâttier^  à  la  GhansséerSttint'V^ctor 
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«(Loir-et-Cher).  —  Noii««aai  moyens  île  défense  appiieeblee  aux  Bavires  de  ^ncrre 
contre  les  c(TeU  deatracleom  dea  pro|ec(îie&  et  des  torpiMes. 

1G9«4I0.  Brevt't  de  eiaq  ans»  ii  jnie  t88ô$  Aubertin,  à  Aieraittes  (Mearlhe-et- 
Moselle).  —  Macbineà  p«ler  tes  o&îers. 

]GO,ftll.  Brevet  de  quinze  ans,  i a  juin  i885;  Giacometii,  plaee  de  la  Pueelle ,  ik^  i, 
à  Rouen.  —  Sysième  de  calorifère. 

169,412.  Ûre\et  de  quinze  ana.  8  juin  »885 ; ,  Péroa .  repréaenU  par  ITa^olkA,  à 
Paris ,  rue  Turbina,  a°  43.  ^^  Nouveau  Uec  de  («a  à  douÛe  ee«r«ni  d'air  ioi^irieitr« 

lC9/il3.  invet  de  quinze  ans,  8  juin  >8S5;  Paget,  représenté  par  Cart'Wkea, 
à  IVi6,  rue  CUfMi>HNa,  u*  9.  —  jffrfeoUQnnCMieQt^  4Apa  ka  foétiei'a  k  wve  Us  tissus 
4  i«aiUes, 

IGO.ZiU.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i835;  PerMt»à  Baris,.  ri«e  Cr«Mtier,  «*  7$. 
—  PorVe-plume  réçulaleur  Persat. 

169,(ïl5.  Bievct  do  quinze  ans»  8  juin  i885;  Jacolw,  représenté  par  Oîcuaide,  à 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Apparoil  servant  a  tirer  les  sIqi'cs  od  baut  (t  en 
b^s  ainsi  qu'à  droite  et  à  gauche, 

169,416.  Brevet  de  quiuze  ans,  8  juin  iÇ85;  \Vebstc»>  représenté  par  Braudon, 
à  Paris,  rue  LafliUe,  u'  i.  —  Perfectionnements  d^iis  les  carncaux  et  les  foyera  de 
chaudières  à  vapeur* 

16f,4l7.  Brevet  de  quinze  ans.  8 juin  i885;  TbDmas,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Ualles,  n*  i5.  —  Perfcctionnenûents  dans  les  Umpes  à  gaz. 

169.418.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juiu  Ji8d5;  Mau^iu«  représenté  par  Casalougik, 
à  Paris  ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfection uen]^uls  dans  les  lessiveuves. 

169.419.  Brevet  d«  quinze  ansk,  8  juin  j88j.;  GraveUe  des  Valltes,  élisant  domicile 
chez  îe  sieur  Orecchioni .  avenue  Auber,  a*  80,  à  Vin  ce  un  es  (Seine).  —  Appareil  per- 
mettant de  débiter  sous  pression  et  par  petites  quantités  diftcrents  liquides,  et  sj^é- 
cialement  le  vin  de  Champagne. 

169.420.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i88^5;  Geiger,  représenté  par  Biéiry  frère», 
h  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Vanne  pour  égouts  et  canaux  so ul errai iisu 

169.411.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i885{  Lehmaon^  représenté  par  Biétry 
frères,  à  Paris,  boulevard,  de  Strasbourg»  zi"  a.  —  Pcrfectfonikenients  aux  porte- 
bougies. 

169,422.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i88j^  Hudolph,  représenté  par  Blctry 
frères ,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a..  — ^  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chine,^ h  coudre  pour  bonneteries  et  tissns. 

169,453.  Brevvt  de  quinze  ans,  8  juin  i885;  compagnie  de  Fîvc-Lilic,  représentëte 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  ii*  95.  —  Système  de  flottcur-allege 
destiné  è  réduire  le  tirant  d'eau  des  bateaox  de  canal  pour  les  faire  circuler  dans  lôa 
fleuvf  s  et  les  rivières  de  moindre  prolbndeur. 

169,4*4.  Brevet  de  qtnnze  ans,  8  juin  i885,  Piher,  représenté  psrTbiiion,  è 
Parii,  bonlerard  Beau  marchais ,  n*95.  —  Moteur  hydraulique  à  mouvement  com- 
pensateur avec  récupération  de  travail. 

169,455.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i885;'deSamtcgéme,  rue  de  la  Sous-Pré- 
ftctnre,  n*  37,  à  Narbonnc.  —  Woweau  grelfcii^  dtl  te  t/rejfoir  français, 

169,426.  Brevet  de  juinze  ans,  20  avril  i885;  Tanty,  élisant  domicile  quai  Sàînt- 
Jean^IlBpttste,  n*  1 ,  à  Nice.  —  Soupe  nationale  èoncentrée. 

M9,4S7.  Brevet  de  quinze  ans,  a  iuin  i885;  George»  Lombard  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Paul  Sée,  boufevard  de  la  Liberté,  n*  121,  à  LiHe.  — 
Appart^ils  d'épuration,  de  blanchiment  et  de  teinttn-e  des  textiles  filés. 
'  169,428.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i885;  Lacomme  et  Massai,  à  Paris,  me  da 
Faubourg-Poissennière ,  n*  i34.  —  Procédés  et  appareils  pcrfecrionnés  pour  la  pani- 
fication. 

169,429.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i885;  compagme  de  Pives>Li1lB,  représenta 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Bednmafchai!r,  n*  95.  -^  Système  de  toilage  poar 
câbles  fractionnés  et  enroulés  sur  des  bateaux. 

16(9,430.  Bteipet  de  quinte,  ana,  8  juin  i685  <  A.  CtvePtêmps  et  edmpagtiie  (sociééë) , 
représanlée  par  Joste,  à  Pari»,  nM  de  Bondr,  »^d8.  «^  Petibctiouftements  etmpirens 
nouveaux  applicables  à  la  fabiacntion  de  cbirbona  ponr  laièpea  et  appareils  elte* 
triqQcs,  syslèmei  Ainandre  de  Lodygaine.  - 

169,431.  Brevet  éé  fMitt  âne,  8'juîa  i88S;'  Bohoa«  yoprtnoitf  par  Anaengaoïl 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  -**«  FabricaUon  pertectîenaée  d^Ba 
composé  pe«r  éteindre  les  incendies..  >   ^     -i  \ 
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1«9,I33.  Brevet  de  quiiiie  am,  8  jutn  i685;  Giraud  atné,  représente  par  Armen- 
fml  jeune,  à  Paria,  beolevard  de  Strasbourg,  n'  i3.  —  Reproduction  sur  ies  peaux 
dft  BOBioo  de ^raÎD  do  Levant  écraaé  et  poli. 

)€9,ft39.  Brevet  de  (foinxe  ans,  6  ^uin  i885;  Wapler,  représente  par  Armen§faad 
jome,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n'23.  —  Fard  gras  en  bâton,  dit  fard 
JKfumu  iOtmem^ 

16M3à.  Bnvetde  qaône  ana,  8  juin  i885;  Beneist ,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Fvis,  bonlevard  Saint-Denis,  n*  i.  -*~  Système  d^articnlatîon  tMitee  métal. 

169,k3&.  Braweldecpiiiineans,  1 1  joia  i86ô  ;  Sant,  à  Peaétias  (Hérault).  —  Charrue 
nlfomise  senaat  à  intredoire  le  sairare.  de  carbone  ou  tout  autre  li^oide  dans  la 


169,496.  Brawt  de  ^iaae  ans,  i»  jfoin  i8â5;  Blasse,  à  Ghantenay  (Loire-Infé- 
ntatt).  ~  Nosvenn  ayatème  de  foomeanK  écononuques  pour  batean-lavoir  et  lavoir 
public. 

169,437.  Brevet  éeifoinan  ans,  iS  juin  i885;  Ghevaiet,  rue  de  la  Paix,  n*  52, 
à  Tmvbs.  —  Nooveaa  sysièaae  de  plon^^enr  pour  barillets.    . 

169,U8.  Brevet  de  qninae  ans,  9  juin  i885;  Bnjalbert,  à  Paris,  bonlevard  de 
Séka»tepol,  ni*  54.  —  Bincfaine  à  écrire  dite  k  Parisieime. 

1(9,^9.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885;  Maiezieox  et  Gonilliird,  me  de  Paris, 
a' 6,  à  Bondf  (  Seine  ).  »-  Appareil  de  distdUttan  méthodique  des  matières  de  vi- 
dugcs.  loo^veaent  on  eanx-vannes  et  antres  matières  épaisses  00  iiq<  vides. 

169.440.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juin  1 885  ;  Leioup ,  à  Paris ,  rue  de  ia  Goadamine , 
a*  il.  —  Sys&èaie  de  ciseaux  mécaniquea  perfection  nés  pour  la  coupe  des  cheveux. 

160.441.  Bfevet  de  (quinze  ans,  9  juin  i8^5;  S«llers«  représenté  par  Delage,  à 
F^.  rue  Saint- Séba»ti«a,  n"  4^  —  PeaftàctionAeaients  apportés  aux  moules  métal- 
liques destinés  à  couler  les  roues  en  acier. 

U9,44S.  Beavet  de  quime anai  9 imvk  i883 ;  Lewis,  représenté  par  Delage,  ik  Paris , 
me  Saint-Sébastien ,  n**  45.  —  Glapets  flexibles  eu  tissus  de  chaavre  ou  autre  textile 
aa^|q«L 

168^44^.  Brevet  de  qninse  ans,  9  juin  i3â5;  Forianini,  représenté  par  Deiafe, 
ï  Paris,  rue  Saint-Sébaakien,  n'  45.  —  Matériaux  pour  la  labricalioa  de  briques,  pavés 
U.  aèfels  céranhi^es  em  çéaérM ,  en  grès  de  trachite. 

169.444.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885i  Turpin,  à  Paris,  rue  de  Gharonue, 
a'  166.  —  Cooatiuciiaa  d'un  canon  scolaire. 

169.445.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885;  Wiokler,  représenté  par  Biétry  frères, 
i Pteis, benlevacd  d»  Strasbourg*  n"  a.  —  Bruyiet  aQUMnati<|ue  universel,  dit  le  Vul- 


149,4 i6«  ftcai(«tde  quinze  «as,  ^  juin  iSS^\  Sims,  représenté  par  Meonons  jeune, 
â  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  u*  5». —  BaXean-torpiUe  ou  vaisseau  sous-marin  per- 

fedionné. 

169,447.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885;  société  dite  The  compressed  steel  Com- 
pany, représentée  par  Mennoos  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rcmpart,  n'  5a.  — 
Perieetionneinents  dans  la  fabrication  des  lingots  d*aciei\ 

169,4^8.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885  ;  Crâne ,  représenté  par  Thîrion,  à  Paris, 
bootevard  Beaumarchais .  n*  95. —  Système  de  soupapes  hydrauliques  spécialement 
apflicables  aux  ascenseurs. 

169.449.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  iS85;  Cottrell,  représenté  par  Thirion, 
3  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95^  —  Système  d'appareil  applicable  aux  ma- 
dûtes  à  imprimer  en  vue  d'en  faire  sortir  automatiquement  les  feuilles  au  fur  et  à 
B)e5are  de  leur  impression. 

169.450.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885t  Simonds,  représenté  ^ar  Thirion,  à 
Ptfif.  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Procédé  et  appareil  propre3  a  la  fabiication 
^  essieux  de  roues  de  canons  et  d'autres  piè  es  forgt^es  à  surfaces  inégales. 

169.451.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i835;  Buiiker,  représenté  par  Thirion,  à 
?«ris,  bonlevard  Beanmarchais,  n*  gb.  —  Système  perfectionné  de  ressorts. 

169,45^2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885;  Cockrell,  représenté  par  Thirion,  à 
hm,  bovleverd  Beanmarchais,  n*95.  —  P^ifectronnements  apportés  aax  machines 

i&effoycrVeMé^. 

1M,I55.  Brevet  de  qtrinteans,  9  jtife  i885;  Cowî««  (les  sieurs),  représentés  par 
HWon,  à  Patis,  Boulevard  Beaumarchais',  n*.b5.  —  Procédé  de  ftwion  des  minerais 
F>r  un  courant  électrique,  et  fours  ou  appàrdife  applicables  à  ce  procédé. 

W,454.  lUreVet  de  quinze  ans,  9  juin  1 885;  compagnie  dite  the  paient  ffaxed  and 

5. 
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oïlid  papcr  company  {Umitcd),  représentée  par  Chas$event,  à  Paris,  boulevard  de 
Magâula ,  a*"  1 1.  —  Perteciiounements  dans  les  machines  à  cirer  et  à  huiler  le  papier. 

160,455.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885;  Mariette  et  Thiérée,  représentés  par 
Cbasseveat,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Applicalion  aux  charrues  de 
semoir6  et  de  tasseurs. 

169.455.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  i885;  Dervieux,  représenté  par  Lépineite  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n^  66,  à  Lyon.  —  Ferrure  destinée  à  remplacer  les  cou- 
lisses eu  bois  des  abattaïAs  de  table  et  autres  meubles. 

Iu0,(i57.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i835;  Beriie,  représenté  par  Lépineite  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Réflecteurs  en  céramique. 

169.458.  Brevet  do  quinze  ans,  6  juin  i885;  Berbigier,  représeuté  par  Bachelji, 
rue  de  l'Hôlel-de-Ville,  n**  3i,  à  Lyon.  —  Nouveau  ciment  artiûciel  Berbigier. 

160.459.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  i885;  Ducros,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière ,  n*  A4  ,  à  Lyon.  —  Machine  à  cintrer  en  cône  les  fers  plats. 

169.460.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  i885;  Sage  et  compagnie  (société),  me 
Tronchet,  n*  85,  à  L)on.  —  Nouvelle  plieuse  ou  coudeuse  à  trois  pointa  d'application 
de  h  pression  et  à  une  seule  commande  centrale  de  celle-ci. 

169.461.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885;  Bonnel,  rue  Saint-Amour,  n**  5,  à 
Lyon.  —  Couteilie  dite  inremplissable, 

169.462.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Amagat,  rue  Sain^Dem8,  n*5o,  à 
Lyon.  —  Nouveau  nécessaire  destiné  à  doser,  dans  une  même  opération,  Talcool  et 
Teitrait  sec  des  vins. 

169.463.  Brevet  de  qmnze  ans ,  10  juin  i885;  Jarroson  et  Monnier  (société) ,  repré- 
sentée par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Nouveau  procédé  chimique 
destiné  h  faciliter  le  dévidage  du  cocon  à  la  filature  et  à  remplacer  en  tout  ou  partie 
rébouillanlage  actuellement  employé. 

169.464.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  ]885;  Paccard  jeune,  place  Bellecoor, 
n*  21,  à  Lyon.  —  Fermeture  en  tôle. 

169.465.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i885;  Belgrand,  rue  Saint-Étienne,  n*  àh, 
À  Nice.  —  Galette  dite  Pieire  Belgrand,  destinée  à  ralimenlation  des  vaches  laitières 
et  pouvant  être  appliquée  à  la  nourriture  des  bœuis ,  porcs ,  etc. 

169.466.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i8S5;  GuiUebot,  rue  Judaïque,  n"  a5,  à 
Bordeaux.  —  Bancs  et  banquettes  réclames. 

160.467.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;  Labro,  route  de  Gondé,  n*  aS,  à 
Anzin  (Nord).  —  Electro-trieur  des  copeaux  de  cuivre. 

160,408.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;  Abadie,  à  Avignon.  —  Lessivenr  che- 
min de  fer  pour  la  cuisson  de  toutes  les  matières  qui  servent  à  faire  des  pâtes  à  pa- 
pier, cbiflons,  paille,  bois,  cellulose  ou  autres,  fonctionnant  indépendamment,  tant 
à  vapeur  qiVà  feu  nu  ou  à  vapeur  et  feu  nu  réunis. 

169.469.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Delaurier,  à  Paris,  rue  Da^erre, 
n"*  77.  —  Perfectionnements  de  la  pile  électrique,  dits  systhnie  de  piles  Delaurter, 

169.470.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  David  et  VVoodley,  représentés  par 
Tavernitr,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  coudre. 

169.471.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Cousins,  représenté  par  Tavernier, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  anches  d'instruments 
à  vent  et  dans  la  manière  de  les  accorder. 

169.472.  Brevet  de  «quinze  ans,  10  juin  i885;  L.  Encausse  et  Canésie  (société), 
représentée  par  Tavernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveau  procédé  qui 
permet  économiquement  d'élever  le  titre  de  Tacide  azotique. 

160.473.  Brevet  de  «quinze  ans,  10  juin  i885;  Lecaisne,  représenté  par  Tavernier, 
à  Paris,  ruo  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Application  d'un  ûl  spécial  dans  la  production 
de  divers  tissus  et  ces  tissus  eux-mêmes. 

169.474.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Frey,  à  Paris,  i-ue  Fiat,  n*  43.  — 
Nouveau  sysièaie  de  machine  à  percer. 

160.475.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Siebenmann  et  Vanoli,  représentés 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Flailes,  n**  i5.  —  Flacon  à  doser  les  médicaments. 

169.476.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  i88j);  Reis,  représenté  par  Gasalon^a,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Disposition  permettant  do  supprimer  les  cheminées 
d^usines,  de  bateaux  à  vapeur,  locomotives,  etc. 

169.477.  Brevet  de  quinze  ans,  jojuin  i885;;  Richmond,  représenté  par  Duflrené, 
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iFuis,  me  de  la  Fidélité,  n°  lo.  —  Disposition  pour  empêcher  les  boulons  et  les 
écnas  fixant  les  édisses  aux  rails  de  se  desserrer. 

169.478.  Brevet  de  qoinze  ans,  lo  juin  i885;  Clonth,  représenté  par  Gudman  et 
eompafnie,  à  Piris.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Rég-ulateur  aatomatique  de 
pression  des  gax. 

169.479.  ^vet  de  quinze  ans,  10  juin  ]885;  Mac-Gilt,  réprésenté  par  Matray, 
flehiirittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  — Perfectionnements 
dans  la  constmction  des  lampes. 

169.480.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Ford  et  Archer,  représentés  par  Ma- 
tray, Sdunittbiihl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle  ma- 
tière inperméable  servant  à  couvrir  les  toits  et  pouvant  être  employée  pour  tous 
ntres  usages. 

169.481.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Dumontel,  à  Paris,  rue  de  Flandre, 
0*98.—  Machine  à  travail  rapide  pour  la  fabrication  des  plombs  à  plomber. 

169.483.  Brevet  de  ouinze  ans,  10  juin  i885;  Hûbner,  représenté  par  Assi  et  Genës , 
â  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mors  de  brides 
et  de  bridons. 

169, %83.  Brevet  de  quinze  ans,  10  iuin  i885;  White  (les  sieurs),  représentés  par 
Thirion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
tiéfaieurs,  iiiontfrcbar|[es  et  antres  mécanismes  du  même  genre. 

169.484.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  188Ô;  Root,  représenté  parBardin,  à  Parts, 
me  de  Mazagran-,  n*  5.  —  Perfectionnements  .dans  les  moyens  de  suspendre  les 
lampes,  etc. 

169.485.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Langdon-Davies,  représenté  par 
deVestral,  à  Paria,  me  defOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  ta  téli^phonie 
et  la  télégraphie. 

169.486.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  compagnie  Lîncrusta<WaHon,  re- 
présentée par  de  Mestral.  à  Paris,  rne  de  TOratoire,  n*6.  —  Application  de  la  hn- 
crasla  à  la  fabrication  de  lettres  pour  enseigues  et  à  d*autres  usages. 

169.487.  Brevet  de  quinze  ans,  10 juin  i885;  Quemel ,  représenté  par  Chassevent, 
i Paris,  bouleyard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  machines  à  imprimer. 

169.488.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  Poudra .  représenté  par  Chasse\ent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Dispositif  de  sûreté  applicable  aux  serrures 
de  tous  genres  pour  empêcher  la  clef  de  s'échapper  on  d^être  dérobée. 

169.489.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885  ;  Goodwin ,  représenté  par  Chaisevent, 
à  Par»,  bonlevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  charbons  dits  charbons  à  con- 
tacts aoajdaUts  pour  piles  électriques  de  tous  genres. 

169.490.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i885;  soeiélé  d'horlogerie  de  Saigneiegier, 
représenté  par  Josse,  à  Paris,  rue  Bondy,  n*  AS.  —  Perfeotionnemenls  dans  la  con- 
stmclion  dea  montres  k  remontoir. 

169.491.  Brevet  de  quinze  ans,  lojuia  i885;  Lacaiiie,  représenté  par  Chasse  vent , 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  1 1.  —  Système  de  navire  aérien.  * 

169.492.  Brevet  de  qtnnse  ans,  10  juin  i885;  Boucault,  représenté  par  Chasse- 
▼ent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  «•  11.  —  SyMème  de  graisseur. 

169,499.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;'Piot,  h  Charieville.  —  Système  de 
r<nes  è  moyeon  en  fonte  en  deux  parties ,  à  raies  et  jantes  en  bois. 

169.494.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  i885;  Chatenet  fils  aîné,  représenté  par 
Bnbe,  4  Paris,  bonlevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Obturateur  applicable  au\*  encriers 
des  presses  lithographiques  et  typographiques. 

169.495.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juin  i885;  Sanier,  h  Paris,  rue  du  Bouloi, 
■*  17.  —  Perfeetionnements  apportés  aux  systèmes  de  brisures  évitant  la  rupture  des 
hnocards  lors  de  la  chute  du  cheval. 

169.496.  Brevet  de  qoinze  ans,  11  juin  i885;  Brunet,  représenté  par  Thiercelin, 
i  Paris,  rue  de  Navarin,  n"  25.  —  Candélabre poriaiif. 

169.497.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1885;  Uoevel,  représenté  par  Mennons 
j/muènk  Paria,  rue  Baase-du- Rempart,  n*  53.  —  Appareil  compteur  pour  jeux  et 
«Btres  osagea. 

169.498.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  i885;  compagnie  do  Fives-Lille ,  repré- 
loilée  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  h  force 
eeatrifnge  4  eflfet  continu. 

169.499.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  i885;  Kurzwcrnhart  et  Bertrand,  repré- 
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Bentëi  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  -^* 
dans  le  coulage  de  lingots  à  Taide  d'au  collecteur  i  ^as. 

169.500.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juin  i885;  Édiion  et  Crilliland  ,  repi  i 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  i.  —  Perfectioaneiiieats apporté»  aux  ir.  i 
signaler  ou  tf'légraphier  par  induction  entre  des  trains  de  cnemins  <ie  fv  i 
des  trains  ou  des  stations. 

160.501.  Brevet  de  quinze  ans p  ii  juin  iB85;  Marobant«  représenté  pi 
gaud  jeune,  k  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfection o emeo^i 
machines  À  vapeur. 

169.502.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  joia  i885;  Reise,  représenté  par  Cft 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  ii.  -*«  Perfoetioiineineiit*  Il  ki  mécai 
pianos  droits  avec  étoufPoir  inférieur  et  des  pianos  à  queue  sans  appH* 
ressorts. 

169.503.  Brevet  de  quinze  ans,  n  join  i88o;  Waters,  représenté  par  Cii£ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii,  -«  Piroeédé  de  trsiteineMt  des  ssoff  de 
au  moyen  doquel  ceux-ci  produisent  une  matière  remplaçant  l'aibcnnîae. 

169,50(1.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juin  i885;  Grig^non,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mafenta,  n*  ii.  —>- Disposition  pour  préserver 
moires,  coffres,  elc,  de  Tinvasion  des  foarmis  et  antres  inaeetwM  gmapainf», 

169.505.  Brevet  de  quinxe  ans,  ii  mai  i885;  Seyberlick  et  Trsitipadacb , 
sentes  par  Chassevent.  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  -^  ProcéiÈé  de  t 
tion  de  la  glucose  anhydre  cristallisée. 

169.506.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  i885;  Gochard,  représenté  pMT  J 
Genès,  à  Paris,  bonlevaid  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  freins  psur  véhiemài 
calant  sur  voies  ferrées. 

169.507.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  i885;  Helbing,  représeiilé  pêT  J 
frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig ,  n*  2.  —  Fermetnie  à  coulisses  poor  fa 
reliant  la  partie  supérieure  de  la  lanterne  à  la  partie  inférieure. 

169.508.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  i885;  Herroann,  représenté  par  B 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2«  —  Étau  universel. 

160.509.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juiu  i885;  Farge,  à  Agsn,  -*-  Nouvel  appi 
pour  augmenter  la  puissance  de  vaporisation  avec  économie  de  combustible. 

160.510.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;  Leroy,  rue  des  Pavilkms,  n'  3 
la  Châtre  (Indre).  —  Fabrication  d'un  réchaud  denoos  de  plat,  extensible 
roulant. 

169.511.  Brevet  de  quinte  ans,  lô  juin  i885;  Leroy^  me  des  Pavilfoos,  n'5, 
la  Châtre  (Indre).  —  Fabrication  de  bras  extensibles  tournant  de  droite  à  gsvcAN 
s'élevant  et  s^abaissant  verticalement ,  pouvant  se  fixer  an  mur,  au  devant  d'un  pf'aiK 
d'une  tablette,  d'une  cheminée ,  servir  de  chandelier  à  volonté. 

169.512.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  de  Bouilhac  et  Saint-Murc,  roe  d 
l'Arsenal,  n*  3i,  à  Bc»rdeaox.  —  Remorqueur  servant  à  traîner  toute  espèce  dé  roi 
turf  s ,  actionné  par  la  vapeur  ou  par  Tair  comprimé ,  le  gas,  l'électricité,  etc. 

169.513.  Brevet  de  quinze  ana,  16  juin  i885;  Bertrand »rae  de  Toumai*  D*5f,  â 
Tourcoing.  —  Appareil  destiné  à  teindre  la  laine  en  bobines. 

169,51(1.  Brevet  de  <pinze  ans,  \n  juin  i885;  Grandel,  représenté  pu*  Biul  Sée, 
boulevard  de  la  Liberté,  n*  isi,  à  Lille*  ^-  Tissage  de  tapis  moquette â  doabiepièee< 

169.515.  Brevet  de  quinxe  ans ,  i7ia!iQ  i885;  Pottier  Mattiii.élistatdbaiicfitcliez 
le  sieur  Pottier,  rue  du  Faisan,  n*  i3,  à  Lille.  —  Système  d'ap^iml  poiiraot  lervàr 
d'échelle,  d'échafaudage  et  de  pont  mobile. 

169.516.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  DervaHX,  éiiMnt  domicile  dwz  le 
sieur  Emile  Courier,  rue  de  Fontenoy,  A  Boobaix.  —  Tuyaux  ée  lavage  et  de  puigM 
pour  chaudières  à  vapeur. 

169.517.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  juin  1 885;  Scribe,  A  Parit,  ras  es  la  Victoire, 

n*  68.  —  Farines  spéciales  dites ^àrme;  ArtétMU. 

169.518.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  }885)  Seggîe,  représenté  par  LonslMrd- 
BoDfneville,  à  Paria ,  rue  de  la  Cbaussée-d'Autin,  n*  8.  —  Madiine  perfectioniK^e  pour 
broyer,  grainer  et  polir,  ou  autrement  pour  préparer  les  pierres  ou  sarfacet  peur  ia* 
primer. 

169.519.  Brevet  de  <|uinze  ans,  la  juin  i885;  Pettinger,  Nprésenté  par  Delag»,  è 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Combinaison  ajustable  4s  limso  et  de  braBcaHa 
peur  voitures. 
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MO^aa  fiMteideqiiiftzvaiis,  13  jtiiiififô(4eFlem7,à  raris,  rue  de  laPdmfMB, 
b"  1  sa  ~  Machiae  à  fai»ê«iit«r  eft  ckftofreâncr  tet  ^«cw. 

IfiMftL  Bra^m  éa  t|ttinze  «at,  la  juin  168&;  lUAu,  à  Piri»,  me  Cendorcet, 
B*  31.—  NooTelle  méthode  d*atiàiiBtioii  comnierctAle  at  indusinelte  de  la  patate  Bt 
d*ri|BBaBk»>palà*e. 

JiSi»Stt.  finvM  de  qninie  «os»  tis  jfrfn  >8S5;  Raventos,  repréieitté  paf  ôtwiman 
et  conpa^ie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Appareil  nommé  5y5(èmtf 
MmnîBi,  desltoé  à  fidra  oiftniler  4eê  vttitâ  dé  toîites  dirêctfonB  dan^  les  conduits  ou 
titvaai  «otttêrraâis  et  soos-marki»» 

169.533.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  i885;  Lebiois,  Picenf  et  compapnte  (so- 
ciilé),T«préa«Dlée  ^r  AlborC  Gaiien,  à  Paris,  boulevard  Saitit-Denis,  n*  1.  ^  Fa- 
kricMM  ladnstmlle  d*ttat  liypocAJoritê  (neutre)  à  bâte  de  soude  nommé  eklorog^ne, 
et  application  d^un  hypochtorile  neutre  an  blanchiment  et  au  blanchissag-é  des  tissus, 
Sk  et«at>Het  tettiles  d'ongine  vëff>éta)e,  et  notamment  du  Coton  brut  dit  ^i  laine. 

Mli,M4.  Bref  et  de  quinte  ans,  12  jutn  i885;  Coulon,  représefitë  par  Blétry 
MR»,à  Piris,  boulevard  de  Stutobourg',  n*  2.  —  Bouchon  transvasenr  pour  le  débit 
(kivtai  nmoL  «n  bouteilles. 

169,5*25.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juin  i885;  Bonnard,  représenté  par  Armengâud 
jeime,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Mode  de  suspension  des  sièges» 
tables p  Kis,  etc.,  pour  bateaux,  voilures  et  autres  destinations. 

169  5*26.  Brevet  de  quinze  ans.  13  juin  i88dj  Oiibert  fils,  représenté  par  Armen- 
gmd  jeeoe,  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  û*  23.  —  Système  de  touries  et  autres 
rédpieots  en  métal ,  inattaquables  aux  acides. 

lf>9^27.  Brevet  de  quinze  ans,  43  juin  i885;Fairlie  (Roberl-Ceorîg^es] ,  Bejiburn 
ctftiriîe  (Franck-Archbold],  représentés  par  Ak'inengaud  jeune,  à  Paii»,  boulevard 
de  StrB*>bourg,  n*  nZ.  —  PerrecUonoements  dans  les  cbcmms  de  fer. 

169,5%.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i883;  Daotony,  représenté  par  Armengaud 
jenne,  à  Paria,  boulevard  de  StraaJbîourgt  u*  23.  —  Contrefort  en  ftr-blanc  pour 
galoche-. 

169,529.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  i885;  Versavel,  représenté  par  Ch-i^sc* 
vent,  à  Paris,  boolevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Systcnie  de  battant  pour  niécaui(]ue 
Jacquard .  supprimant  la  eaase  quand  le  cylindre  tombe  de  coin. 

169,550.  BrtKvet  de  quinze  ans,  12  juin  i885;  Baker,  représenté  par  Thirion,  à 
Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96»  —  Perfectionnements  apportés  aui  foyers 
àgtf. 

169.531.  Brevet  de  quinze  ana,  la  juin  i885(  Baabe  (let  aieura^  Houehel  et  Zidi* 
mervaaBo,  représentés  par  TUiriDo,  à  Paris,  boulevard  BeauBoancbaii»  n*  g5.  — 
Hacbine  à  broyer  lea  tiges  Iibre«iae8  dea  j4»ates  et  à  enaéparer  iea  âbres. 

169.532.  Brevet  de  quinze  ana,  i%  joia  i885{  Chapiel,  représenté  par  Thirion,  à 
Vun,  boulevard  Beaumarchais^  n*  96.  —  Nouveau  régulateur  de  viWae. 

169,553.  Bretet  de  qninae  ftoa»  is  j«in  18864  Dieaer  et  Mayrh^er,  représentés  par 
TUrion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchaia,  A."  95.  ^^^  ApfMveil  éleoâro-pnieuinBiiqye; 
àfiûre  le  vide. 

169.534.  Brevet  de  quinze  «na,  lâ  juin  i885;  Ra)u«  à  Paria,  rœ <joadorcet,  n'  ai • 
—  Méthode  d^niiliaation  commerciale  et  industrielle  du  chou  caraïbe  et  de  aes  twi* 


160«535.  Bref  et  de  qninae  ana,  i3  juia  i885  «  GouWmana  représenté  par  Digeofr, 
à  Paria,  me  de  Lancry,  n*  56.  — «  ferrure  à  quatre  fi^s  jnouvatttea  «pplicable  «u& 
portièrea  de  voitorea  ou  autfea« 

169,530.  Brevet  de  quinz*  anai  i3>ufta  *885  ;  Kremer»  repréaeoié  par  Brandon,  à 
Paris,  me  Laffitte,  n'  i.  -^  Canne  de  parapluie  avec  BiéainiaflM  pour  ouvrir  et  fer» 
Bwr  la  monture. 

1(9,537.  Brevet  de  quinte  «ne,  i5  juin  i965;  tociélé  dite  Pmg-SnUeh&wer  KaUtiu 
m/MûJaetw  et  le  aie«ir  fttorok,  représenté»  par  BDândo*»,  à  I^a,  me  T.ailHte ,  n*  1 . 
—  Maefanie  destinée  à  la  oondoite  elavi  lavage  des  éfeflea  de  ^otou  imprimëes ,  dans 
écs  èiquidei  de  fiia«ien  et  de  la  tapMr. 

169,538.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jttîn  188&  t,  Dénia,  à  ^ria,  rue  Riqaet,  ni*  s6. 
— Chîlfie  aana  aoodare. 

IM,539.  finvvt  dtfqoiaze  «ne/  i5  juki  i885;  Pvtoot,  à  Paris,  me  dé»  Mssoft- 
aiers,  n*  4i.  —  Machine  à  ûlnr.  ■ 

l«9,540w  Bi«fel  d0quiiiae«Ma«  i3  juin  i885;  FmiqolMt«  représenté  par  MsÂniy, 
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Sçhmitlbabl  et  compagnie ,  à  Pari»,  boulevard  Henri  IV,  n*  3 1.  —  Perf< 
apportés  aux  cylindres  à  laminer  des  bouts  de  rails  par  refoulement  di£    • 

169,541.  Brevet  decpinze  ans,  i3  joia  i885;  Granjon,  représenté 
Paris,  rue  Sai^t-Sébastien ,  n*  45.  ^-  Purgeur  automatique. 
»  169,542.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i885;  Le  Masson  ,  Desmeule^ 

représeotcs  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u"  45.   Serrai* 

tables  à  combiuai^ons  variables. 

160,543.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  juin  i885;  Lamarche,  élisant  doDCi 
sieur  Sanguinëde,  à  Paris,  rue  de  Méniimontant,  n*  8o.  —  Moteur  à.  dia 
térieure  automatique. 

169.54{Ji.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  iSâS;  Krumwiede,  représenta 
Genès, à  Paris,  boulefard  Voltaire,  n' 36.  —  Perfectionnements  dans  le 
automatiques  à  air. 

l6Qi,545.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  i$$5;  Willame,  représenté  pi 
Jouberl,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Système  de  n>oule  à  paro 

169.546.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i885;  David,  représenté  par  A 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  i 
américain  Corcoran. 

169.547.  Brevet  de  quinze  ans,  lojuin  i885;'^Rousset,  représenté  par  D 
des  Templiers,  n*  25,  à  Marseille.  —  Nouveau  sommier  caoutchouc  popuJ 
tème  Rousset. 

169.548.  Brevet  de  quinze  ans,  iSjain  i885;  Faucheux,  rue  de  Béthune 
à  Loos  (Nord).  —  Principes  nouveaux  d'extraction  des  matières  étrang-èrej! 
dans  les  mélasses,  sirops  et  jus  sucres  de  toute  provenance. 

169.549.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  juin  i885;  Puvrei,  rue  d'Isly,  n"  35,  à 
Appareils  échangeurs  de  températures,  applicables  au  refroidissement  de  j 
locaux  quelconques,  caves,  germoirs,  ateliers ,  caféj,  etc. ,  et  pouvant  aussi  s< 
récbaunemenl  de  Tair  des  divers  locaux. 

169.550.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  juin  i885;  Bayle,  représenté  par  Delorii 
Saint-Louis,  n*  i4i  à  Sainte  Etienne.  —  Appareils  propres  à  la  production  c 
combustibles  capables  d<>s  plus  hautes  températures,  et  leurs  diverses  appii< 
soit  au  chauffage ,  soit  à  Féclairage. 

169.551.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885*,  Bine,  à  Paris,  rue  de  Sanil 
Meuse,  n"  5o.  —  Dispositions  de  robinets  intermittents  et  à  vis. 

169.552.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;  Wade,  représenté  par  Bœtlcl 
Marinier,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^bourj,  n*  26.  —  Perfectionnements  dai 
métiei-s  pour  ie  tissage  des  tapis  et  autres  tissus  analogues. 

109.553-  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  i885;  Williams,  représenté  par  Bran 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n"  i.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  compensai 
pour  les  tige«  des  signaux,  aigoilles  et  applications  similaires. 

169.554.  Brevet  de  quinze  ans,  l5  juin  i885;  Smith,  représenté  par  Mal 
Schmiubuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3'.  —  Modificitions 
portées  aux  briques  et  dans  leur  mode  de  placement. 

169.555.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885  ;  MarcauU,  représenté  par  Thfn 
à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvelle  préparation  des  peanx  souf 
d*agneaux. 

169.556.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  juin  i885;  Albrecht  Heiier  et  compagnie  (i 
dëté),  représentée  par  Pages  et  Joubert,  à  Paris,  nie  Sainte-Apolline,  n*  3.  —  P) 
cédé  pour  la  fabrication  de  graisse  à  polir  sans  huile. 

169.557.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;  Dubrenil ,  représenté  par  DeFage , 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  d'extraction  directe  de  l'iode  des  go( 
mons  verts  et  traitement  des  engrais  qui  en  résultent  par  l'acide  snffart<jue. 

169.558.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;  L.  Lerède  et  compa§fnie  (société) 
représentée  par  Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'ac 
couplement  dit  couplùig  métaUùfue,  pour  freins  à  air  comprimé  et  à  vide. 

169.559.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;  Gaane,  repréieoté  par  Chmevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n*  1 1.  —  Système  de  ehemins  de  fer  complètement 
métalliques  à  montage  et  démontage  instantanés. 

169.560.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i885;  Duquesne,  représeaté par  Ciiasse- 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  11. —  Système  de  tête  mobile  avec  extrac- 
teur pour  armes  à  verrou  de  tir,  de  chasse  ou  de  guerre. 

169.561.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  i885;  Guëguen, représenté  parirmen- 


B.  n*  1022.  —  85  — 

pad  jenne,  k  Paris»  boulevard  de  Strasboarg,  n*  25.  —  Perfeotionnemeots  dans  les 
feyers  indo^triels. 

169.563.  Brevet  de  «foinxe  ans,  i5  juin  i885;  Omholt  et  société  Chemi$che  fabrik 
Giisnitt  Bôttiger  et  SMUr,  représentés  par  Amengaod  jeane,  à  Paris»  boulevard  de 
StfMboorg.  n*  35.  —  Procédé  et  appareil  de  fabrication  continne  des  métaux  légers, 
par  télectroiyse.  de  leurs  composés  halogènes  fosibles. 

169,^3.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jain  i885;  Marouby,  représenté  par  Blétry 
Gnèies.  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Fermeture  de  sûreté  applicable 
plus  spécialement  aox  portières  de  vragons. 

169.56Ï.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  iSSS;  H.  Piron  (M**),  représentée  par 
Blétiy  frères,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  système  de  boîte  à 
gnisse  appelé  graisseur  atmosphérique  aulomaiique, 

160.565.  Brevet  de  ouinze  ans,  1 5  juin  i8o5;  Varlet  et  compagnie  (société),  re- 
fràentéc  par  Bléiry  frères,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à 
ri%er  à  double  effet ,  fi\e  ou  mobile. 

169.566.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  i8$5  ;  Vial,  représenté  par  Péguin,  rue  d<3 
CoBstantine,  n*  8,  a  Lyon.  —  Nouvelle  machine  à  affûter  les  scies. 

169.567.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Johnson,  représenté  parBachelur 
me  de  rfldlel-de-ViUe ,  n*  5t,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  métier  à  tulle,  système 
Johoion. 

169.568.  Brevet  de<piinzeans,  16  juin  i885;  Tixier  (Jules),  représenté  par  Tixîer 
(Émil<*),  me  Petit-David,  n*  5,  à  Lyon.  —  Système  de  tricycle  à  transmission  directe 
et  à  si^e  mobile. 

169.569.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i885;  Pellissier,  montée  de  Garilldn,  n'  h, 
h  Lyon.  —  Anneaux  à  ressort  et  porte-mousqueton  (garoiture  de  chaînes  de  montres) , 
genre  nouveau. 

169.570.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  Huteau,  i  Frizon  (Vosges).  — 
Konvean  système  de  moulin ,  fendeur,  blutenr,  brosseur  et  désagrégeur. 

169.571.  Brevet  de  quinze  ans,  18  Juin  i885;  de  Proines,  à  Plombières  (Vosges). 
—  Manche  d*outils  se  repliant  sur  lui-même  de  façon  à  faciliter  le  transport  de  ces 
oQtik. 

169,573.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Rey,  rue  de  la  République,  à  Ro- 
Bums  (Drôme).  —  Talons  métalliques  s'adaptant  à  toutes  les  chaussures  et  rempla- 
çaot  ceux  en  cuir. 

169.573.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Vallette-Petetin ,  à  Lons-le-Saonier. 
~ Système  de  pompe  servant  à  mélanger  mécaniquement,  à  dosage  gradué,  toute 
espèce  de  liquide. 

169.574.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  Juin  i885 ;  Guérin ,  k  Mouzay  (Meuse).  —  Ap- 
pareil dit  oxygénmienr,  servant  à  oxygéner  les  moûts  en  brasserie  et  à  désinfecter  les 
flegmes  en  distillerie. 

169.575.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Wint,  repréwnté  par  Matray, 
Scbmittbuhl  et  compagnie ,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Système  de  selle 
a  bât  combinés. 

169,570.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885  ;  Scfaaffer,  représenté  par  Brandon,  k 
Paria,  rue  Laffitte,  n*  1.  *-  Perfectionnements  dans  la  carbonisation  des  filaments 
poar  lampes  électriques,  ainsi  que  dans  les  appareila  employés  k  cet  effet. 

169.577.  Brevet  dequinieans,  16  juin  i885;  Hamann,  représenté  par  Brandon, 
k  Pans,  me  Laffitte,  n*  1.  —  Procédé  pour  rendre  incassables  le  blanc  de  billard  et 
la  craie  à  écrire. 

169.578.  Brevet  de  <|uinze  ans,  16  juin  i885;  Godart,  représenté  par  Mathieu,  à 
Puis,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fermeture  des 
bidona  à  pétrole. 

169.579.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  juin  i885;  Lucheuz,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Nouvel  outil  de  ménage  servant  à  peler  les  lé- 
gumes on  fruits  et  k  tous  autres  usages  domestiques. 

169.580.  Brevet  de  quinze  ans,  j6  juin  i885;  Sattuck,  représenté  par  Mennons 

jenoe,  à  Paria,  rue  Basae-du-Rempart ,  n*  52.  -—  Perfectionnements  dans  les  cadres 
teadeara  pour  tableaux. 

169.581.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Ceccarelli,  représenté  par  Blétry 
frèies,  k  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Siphon  hydraulique  inodore. 

169.582.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Alexandre,  représenté  par  Delage, 
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^  Parifl,  rae  Saint-âétmstkn,  n*  4S.  —  Machine  à  cotroyer,  dégandiir  et  nmer  le 
bois. 

169,5Bd.  Bi«?6t  de  «piinzeaiis,  16  jaîn  i685;  Ryder,  représeùté  ^r  Thinott,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  96.  *-  Méthode  et  appareil  pour  lécher  àm  HMh 
tiens  v^i^élalea  et  animales. 

169.584.  Brevet  de  quinze  ans,  i<  juin  i8B5;  Don^erty,  représenté  par  ThinoB^ 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9$.  -^  Perfectionnemeals  apportés  aux  tfmvemes 
de  cbelnins  de  fer. 

169.585.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Durkee  et  Golding,  repr^enl^s  par 
Thtrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n^'gS.  —  Perfectionnements  apportes  aux 
machines  et  procédés  permettant  de  couper  et  d'étendre  simultanément  fa  Xtïe  en 
vue  d'en  former  des  treillages ,  etc. 

169.586.  Brevet  de  quinte  ans,  16  juin  i885;  Groom,  représenté  par  Thtriôn,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  anx  boaton- 
niëres. 

169.587.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Waring.  représenté  par  Thîrion.  à 
Paris f  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  machine  à  feutrer  les  cha- 
peaui,  etc.  • 

169.588.  Brevet  de  (quinze  ans.  16  juin  i885;  Tealdî,  rpprésenté  par  Pajrès  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Système  de  hausse  pour  chaussures. 

169.589.  Brevet  de  quinae  ans,  16  juin  i88ô;  FUsgiad ,  représenté  parOndaian 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  7.  —  Peifectionnenienta  aux 
fenêtres  et  à  leurs  fermetures. 

169.590.  Urevet  de  quinze  ans ,  16  juin  i885;  société  de  fonderies  et  ateliers  méca- 
niques Vulcan,  représentée  par  Chidman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stras* 
bourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  du  lubrifieur  mécanique  à  pression. 

169.591.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  juin  i685;  Allen,  repi-esenté  par  Gudmatt  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Pencctionnenents  apportéa 
aux  perçoirs  à  rochet  et  autres  appareils  à  perforer. 

169,593.  Brevet  de  quinze  ans,  i€  juin  i885;  Flagstad, ,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard   de  Strasbourg,  n'  7, —  Étau  perfectionné. 

169.593.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  iB85;  Pothier.à  Paris,  avenue  du  Citte- 
tièredu  Nord,  n*  21.  — Nouveau  diviseur  des d^jectiona  humaines  dit  séparaUmr^ 
cascade. 

169.594.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnin  i885;  docteur  Hamon,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  forceps 
à  cuillères  réductibles. 

169.595.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Renevey,  représenté  par  A mieiigaud 
ienne,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  25.  —  Gripp  pour  voitures  de- tMmwaya 
a  traction  par  câble. 

J 69,596.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Aenevey,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a3.— «Periectionoements  dana  la  vtde 
des  tramways  à  cable  et  ses  accessoires. 

169.597.  Brevet  d«  quinze  ans,  i()  juin  i885;  Goelaer,  raprésaiité  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33* ^~  Système  de  robinet  d*arrêt  à  piir« 
geur  automatique  instantané  pour  colonne  montante» 

169.598.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Jackaon«  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boolevanl  de  Magenta,  n'  11.  — •  Perfectionnements  apportés  anx  mokaors 
électriques. 

169.599.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Kayaer,  Williams  et  Young»  nepré- 
sentés  par  Cfeassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  »*  11.  «—  Porfectiomenieoia 
apportés  dan^  la  fabrication  du  carbonate  de  soude. 

169,000.  Brevet  de  quinte  ans,  16  juin  i885;  Burand,  représenté  par  Chasaeveut, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*ii.  —  Système  de  fabrication  du  verre  coulé  au 
moyen  de  châssis  ou  formes  mobiles. 

169,601.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i885;  Le  Mardeley  fils ,  représenté  |»ar 
Gbasfcvemt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Perfeetionnenients  apporaa 
aux  râteaux  en  métal. 

169,608.  Brevet  de  quinae  ans ,  16  jnin  i885;  Komreieh,  repréaenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  • —  Nouveau  produit  applicable  à  la  Mbri- 
cation  des  articles  de  chapeUaie  et  antres* 
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149^3.  Brevet  de  qniaie  uaa,  17  juin  i885;  Ciotti,  à  Paris,  rut  Bçaorepaire, 
n*  38.  —  Perfectionnements  dans  la  machine  À  vapeur. 

160.604.  Br«vet  de  qninie  ans»  17  juin  18^;  Sochefsky,  représenté  par  L&mhttrd- 
BesBeWUe,  à  Paris,  me  de  )a  Chanssée-d^Antin,  n"  8*.  —  Éiofies  pour  tentures  déco* 
ratives  et  autres  ou  procédé  de  décoration  de  teotures  et  «utres  tissus. 

169,60$.  Rrevetda  quinae  «us,  17  juin  i^5;  Br«wn,  représenté  par  Deiageià 
Rwift.  rae  â«int>Sâ)aBtien ,  n*  i^  —  Perfoctionaementa  apportés  aux  dôtures  en  fil 
de  fer. 

160.606.  Brevet  de  quinae  ans,  17  juin  iSSS^  Marks,  représenté  par  Jesse,  à 
taris,  me  de  Boady»  a*  48w*-  Perfactioooenenta  apportés  aux  treuils  pour  élever  et 
abaisacr  des  oorps  pesants. 

169.607.  Brevet  de  quinze  aas,  17  juin  1 885 {  Hassel,  représenté  parThirion,  à 
Paris,  boulevard  Beauaîarcbais,  n'  g5.  —  Martean-pilon  k  friction. 


169.608.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  Atha,  représenté  parThirion,  à 
Paria»  hoidevard  Beansearchais ,  a*  ^5.  —  Perfectionnementa  apportés  aux  procédés 
et  apparais  destinés  A  la  production  des  lingots  métalliques. 

169.609.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  Vaatier  et  fils  (société),  représentée 
par  Ameafand  jeune»  à  Paris*  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  sys- 
lèaae  d'aigoiseir-alfiieir  peur  faux ,  etc. 

169.610.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  Gonreur  et  Crombez  (société), 
reprtaaatée  par  Assi  et  Genès,  à  Pana,  boidevard  Voltaire,  n*  36. —  Bascule  à  venrou 
de  aûreté  destiaée  au  pesage  des  betteraves  daos  les  sncreries. 

169.611.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  Williams,  rejurésenté  par  Chasse- 
Ttalp  à  Paria,  boulevard  de  llageata,  a*  1 1.  —  Perfectionneasents  dans  les  procédés 
elappareUs  relatifs  à  la  fonte ,  au  moulage, au  tiavai!  des  métaux  et  autres  matières. 

169.612.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  Davy,  représenté  par  Cbasseveat, 
à  Paria  «  boulevard  de  Magenta»  a*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  cornues  ou 
convertisseurs  Bessemer. 

169,619.  Bkrevet  de  quiAseaas,  17  juio  i885  ;  Eydoux,  boulevard  du  Muy,  n*"  38, 
à  Marseille.  —  Madrear  méeaaiqoe  pour  savonnerie. 

169.614.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  société  en  participstion  pour  essais 
de  remorquage  sur  fleaves  et  rivières ,  rue  Paviiloo ,  n*  5 ,  à  Marseille,  —  InstsUaiions 
nouvelles  dans  la  propulsion  des  bateaux  par  chaines  sans  fia. 

169.615.  Brevet  de  qeinze  ans,  19  Juin  i885 }  des  Moutis ,  à  Périgueux.  —  Robinet 
végnlaiear  à  vis  pour  cusiduiiles  de  gai. 

169.616.  Brevet  de  quinze  ans,  33  join  i885  ;  Boucherie,  au  Quesnoy-sur-Deule 
(Aerd).  —  Machiae  poar  la  fabrication  d*one  ronce  artiâcieile  française. 

169.617.  Brevet  de  qoiaieaas,  18  juin  i885  ;  Poillon,  représenté  par  Emile  Bert, 
AFuria.  rue  de  Rivoli,  n"  S7.  —  Pertectioanements  apportes  à  la  pompe  Greindl, 
avec  application  de  calfàts  bydcauJ^fuea. 

169,616.  Brevet  de  qmiue  ana,  18  juin  i885  ;  Launay*  représenté  par  Du&rené.  à 
Paria,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouvel  appareil  pour  chauHer  les  appartements, 
les  voitures  de  chemins  de  fer,  etc.  au  moyen  du  gaz. 

16i9,619.  Brevet  de  qaioze  ans,  18  juin  i885  ;  Davies,  représenté  par  Josae,  à 
Puis,  me  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés  aax  parapluies  et  parasols. 

169,630.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i885  ;  Sionoo,  représenté  par  Blétry  frères, 
i  Paria,  beulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Système  de  four  au  gaz,  à  feu  continu  ou 
îaitiimittent,  applieable  à  la  cuisson  des  Diuduits  céramiques,  de  la  chaux,  des 
cimenta,  à  la  déshydratation  et  la  recuite  de  tous  produits  naturels  ou  fabriqués. 

169,691.  Brevet  de  quinae  ans,  18  juin  i885;  Pestrnp  et  Diers,  représentés  par 
Tbirion,  à  Puis,  boulevard  Beauaaarcaals,  n*"  9&.  —  Perfectioaaemeots  aux  mou- 
lins è  égruger  et  aux  moulins  de  minoterie» 

169^t3.  Brevet  de  quinze  aat,  i&  jUEin  i885  ;  Braquier,  représenté  par  Bardin,  à 
hvit»  rue  de  Maaa^ran,  n*  5.  —  Meavelle  fabrication  de  bâtons  de  pomme  creux, 
avec  ou  ssua  anrpnae. 

169.635.  Brevet  de  quinze  aui»  18  jttin  i885;  baion  de  Overbeck,  représenté  par 
de  Mestral,  h  Paria,  me  de  rOvatoire,  a*  6.  —  Perfeetiottnemeats  dans  les  batteries 
galvaniques. 

169,624.  Brevet  de  ^nae  ans,  18  juiû  i685  ;  Peigniei»  représenté  \^r  de  Mestral , 
à  Paria,  me  de  fOratmfe,  n*  6.  -^  Perfectioaneniciit»  dans  les  lampes  à  pétroles  et 
aalR^s  esacsices  naiaéraleab 

169.635.  Brevet  de  quiaxe  ana,  18  juin  i8a5;  Delaunay-Foueaut,  représenté  par 
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€haMevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Gom position    \    i 

vation  des  beurres  et  autres  produits  alimentaires. 

169.626.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin   i885;  H.  Grimai  et   compa^  * 
représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  bcmlevard  de  Magenta  »  n*  1 1  -    — 
ments  apportés  aux  lanternes  vénitiennes. 

169.627.  Brevet  de  quinze  ans,  18 juin  i885;  Smith,  représenté  pai 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  fi 
ways  et  autres  véhicules  du  même  genre. 

169.628.  Brevet  (brevet   anglais    devant  expirer  le  6   novembre    if. 
]8  juin  i885,  par  Boulton ,  représenté  par  Annengaud  jeune,  à  Paris, 
Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  pour  la  production  de  force  motrice  pu 

169,620.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i885  ;  Rôdel  aîné  ,    représente 
Çoad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2'ô.  —  Système  d'abri 
impénales  d*omnibus,  tramways,  elc. 

169.630.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i885;  Dévidai,  représenté  par  . 
jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  a3.  —  Élni  porte-goudron  di 
vaienr  des  voies  respiratoires. 

169.631.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i885;  Poster,  représenté  par  A 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Brosse  à  cheveux,  i 
démontable. 

169.632.  —  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i885;  Gorgonne,  cours  Saint 
Grenoble.  —  Appareil  métallique  pour  la  fabrication  des  blocs  creux  ez 
pour  h  conslrnction  des  bâtiments. 

169.633.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  i885;  Raymond  et  Guttîn  (sociét 
Berriat,  n*  81,  à  Grenoble.  —  Poignée  mobile  pour  faciliter  le  transport  à 
des  paquets. 

169,63i!i.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  i885;  Carrière,  rue  des  Arts,  i 
Nantes.  —  Essoreuse  dite  turbine  centrifuge  à  pignon  incliqneié, 

169.635.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  io85;Bonniii,  chemin  de  Câ 
n"  65 ,  à  Bordeaux-Talence.  —  Appareil  destiné  à  séparer  les  liquides  saccari 
matières  solides. 

169.636.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885 ;  Ragué,  à  Auch.  —  Trézégat  se 
labourer  et  s^adap'ant  au  timon  de  la  charrue. 

169.637.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Sainte,  à  Paris,  rueTayfor, 
—  Application  aui  compteurs  de  tours  d\in  système  de  transformation  de  ni 
ment. 

169.638.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Simonin  [M"*  veuve),  représi 
par  Dufrené,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  bouchag 

169.639.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Webry,  représenté  par  Poin 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir.  n"  92.  —  Nouveau  système  de  siège  portatif. 

169,6^10.  Brevet   de    quinze    ans,  19  juin    i885;   Kircbmann,  représenté 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Em^ 
des  sulfoléates  dans  le  tannage ,  la  mégie  et  le  chamoisage. 

169.6'4l.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Rowan,  représenté  par  Guda 
et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Gondenseor  pour  voitai 
à  vapeur  ou  locomotives  de  tramways. 

169,6(^2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin   i885;  Charre,  représenté  par  G07, 
Paris,   rue  du  Faubourg-batnt-Martin ,   n*  34.  —  Perfectionnements  apportés  ai 
machines  h  imprimer  à  pédale. 

169,6ù3«  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  H.  Sceliier  et  compagnie  (société] 
représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'gS.--  Robinet  â  ressor 
se  fermant  seul  et  évitant  le  coup  de  bélier. 

169,6 A4.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Perrett,  représenté  par  Thirion, à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'appareil  propre  il  déterminerie 
dépôt  des  matières  solides  qui  se  trouvent  en  suspension  dans  les  liquides. 

169,6Ù5.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juin  i885;  Servais,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Convertisseur  en  deui  parties  avec  coolées 
séparées  pour  le  métal  et  pour  les  scories. 

]69,6/i6.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Mundt  et  Lindemann,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  — Afode  de  fabrication  de  ce^ 
cueils  étanches  à  l'air  et  à  Peau  et  satisfaisant  aux  conditions  de  fhygiène  de  l'air. 

169,647.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i885;  Maxim,  représenté  par  Chissevent, 
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à  Parif .  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  anue«  à  i'eu  et 
dâo^  leurs  munitioDs. 

109.643.  Bi^vet  de  qainze  ans,  19  juin  1880;  Furness,  représenté  par  Chassevenk , 
à  Puis,  boolevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  dispo- 
sitioss  et  appareib  servant  à  eitraire  le  contenu  des  machines  centrifuges  pendant 
4|ii'eHe%  sont  en  mouvement. 

159,6^9.  Brevet  deqninze  ans,  19  juin  i885;  Gillianx,  représenté  par  Cbassevent, 
i  Paris,  bou!evard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  boulon  de  manchettes  à  bar- 
rette, â\X  bouton-barretU. 

169,650.  Brevet  de  cfoinze  ans,  17  juin  i885;  Bousquet,  nie  de  TOrient,  n*  lo,  À 
Tooloo^.  —  Application  d*nn  moteur  hydraulique  destiné  à  actionner  un  agitateur 
sp^'cbi  qai  a  pour  but  de  mélanger  et  de  photogénéser  Tair  ordinaire  à  de  la  gazoline 
rectifiée ,  contenu  dans  un  appareil  qui  produit  instantanément  et  automatiquement 
le  giz  déclairage  et  de  cbauflage. 

160,051.  Brevet  de  quinze  ans,  19  jm'u  i885;  Bousquet,  rue  Latérale-Raymond  IV, 
n*  >.  à  Toulouse.  —  Construction  d'un  pied  pour  table  ou  guéridon. 

160.652.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  i8b5;  Génevière,  à  Saintes  (Ghareute-Infé- 
rienre).  —  Carreaux  à  nase  à  double  dégagement. 

169.653.  Brevet  de  qnînze  ans,  24  juin  i885;  Carde,  rue  Lhote,  n"  11,  à  Bordeaux. 
—  Verrou  à  crémaillère  avec  arrêt  applicable  à  la  serrurerie. 

169,65&.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i885;  Glaser,  représenté  par  Danzer,  à 
Paris,  boulevard  Saint- Nfarcel,  n"  84.  —  Appareil  pour  clarifier  l'eau,  combiné  avec 
le  dispcsitîpn  pour  extraire  la  boue  fine  dans  la  préparation  mécanique  des  mine- 


109.655.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1 885;  Gérard,  a  Paris,  quai  des  Grands - 
AogDstÎDS ,  n*  55.  —  Hygromètre  à  girouette. 

169.656.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juin  i885;  Delabaye,  Hardy  et  Escoffier,  repré- 
sentés par  Ta\ernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveau  procédé  de  conser- 
vation des  produits  alimentaires. 

160.657.  Bre\et 'de  quinze  ans,  ao  juin  i885;  Oescb^er  fils  et  Morel,  représentés 
par  Tavemicr,  à  P^iris,  me  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Machme  à  vapeur  rotative  à  actions 
onltiple». 

169.658.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i885;  Gaudissard,  représenté  par  Pages  et 
itfobert,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  2.  —  Nouveau  système  de  bonde  métal- 

169.659.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i885;  Ti.\ier,  représenté  par  Matray, 
Sdumttbuhl  et  compagnie,  à  Paris,' boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Application  non- 
fcile  dnpèse-liquide  apportée  aux  boites  à  lait  et  à  tons  récipients  destinés  à  contenir 
im  liquide  quelcodque. 

169.660.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  juin  i885  ;  Lindner,  représenté  par  Barbe ,  ï 
Paris .  boulevard  Voltaire ,  n*  i56.  —  Godet  graisseur  pour  matières  lubrifiantes  con- 
sistantes. 

169.661.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  octobre  1898)  pris,  le  20  juin 
i8â5,  par  Taylor,  représenté  par  Brandon,  à  Paris ,  rue  Lafiitte,  n"  i. —  Préparation  du 
{iz  chlore. 

169,663.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  i885;  Dowling,  représenté  par  Chazaud, 
me  Beflinî.  n*  7,  à  Puteaux  (Seine).  —  Appareil  destine  à  fixer  et  maintenir  rigide- 
OKnt  les  chaussures  pour  les  cirer  et  les  brosser. 

169.663.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i885;  Baleton  jeune,  représenté  par 
Ckasseveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Produit  industriel  nouveau 
fit  hrûfue  de  liège. 

169.664.  Brevet  de  auinze  ans,  20  juin  ]885;  Heinicke,  représenté  par  Chasse- 
veAi,  à  Paris,  boulevaro  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  con- 
koseors  de  vapeur  à  contre-courant. 

169.665.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i885  ;  Longshaw,  représenté  par  Bœtteher 
eiliariUier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Machme  à  feutrer  les  cha- 
fcamu 

169.666.  B'-evet  de  qainze  ans,  20 juin  1 885 ;Koumberg, représenté  parBcettcber 
et  Harfflier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Perfectionnements  aux  four- 
seaui  de  cuisine  à  pétrole. 

169^7.  Brevet  de  quin^  VHf^^ ^^  OMti  iQ85;  PaJ9,t^  à  B6^Q  (Constantin^).  ^ 
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ÉtablUsem«nt  d'une  cave  avec  ses  accessoires  servant  à  ramélioralioa  de  la  fmhri 
tion ,  la  bonification  et  la  conservation  des  vins  en  Algérie. 

169.668.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  jfiin  iS85;  Thomas  jeane,  à  Oançes  (  Hërait 
'—  NoaveHe  montre  ou  remootoir  sans  fin ,  à  pendule  circalaire. 

169.669.  Brevet  de  cinq  atis,  sS  juin  i885;  Martia,  à  Saint  Aaibroix  (Gard). 
Mors  de  cheval  dit  mors  Martin, 

109.670.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  i885;  Ronchard-Cixeron ,  représenté  f 
Delorme,  rue  Saint-Louis,  n'  i4,  à Saint-Étienne.  —  Perfectionnement  &  la  fabnc 
tion  des  canons  de  iusils. 

169.671.  Brevet  de  quinre  ans,  22  juin  i885;  Herpe,  ft  Paris,  me  de  Lévis,  n*9 

—  Sodé  irrigateur  tuteur,  porte-guide  (arec  ou  sans  corset  et  plaqae  grillée) ,  po\ 
servir  à  Tarrosage,  I!l  fentourage  et  an  dressage  des  arbres  des  boulevards ,  des  pr 
menades ,  des  squares ,  etc. ,  etc. 

169,072.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i885;  Mambour,  à  Paris,  rue  Beauregarc 
n*  3.  —  Application  de  tresses  pour  la  passementerie. 

169,673.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i885;  Crouan ,  Il  Paris,  nie  de  Navarin 
n*  12.  —  Systèmes  de  gazogènes  pour  alimentation  des  moteurs  à  gaz  quelconqaei 

1 69,67 <k.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i885;  Rubinstein,  représenté  par  Lom 
bard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  fa  Chauss^e-d'Antin ,  n*  8.  —  Appareil  perfpctionn. 
pour  distribuer  les  cartes,  circulaires  et  autres  objc's  semblables. 

169,675.  Brevet  de  quinze  ans.  13  juin  i885;  Howatson»  représenté  par  Brandon 
à  Paris,  rue  Laffitle,  n*  1.  — -  Perfectionnements  dams  les  appareils  à  réparer  U 
matî(;re  solide  des  liquides. 

169,076.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i885;  Devienne,  rue  Cahanio,  à  la 
Garenne-Colombes  (Seine).  —  Porte-craie  protactfur. 

109.677.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i885;  Rolland,  représenté  parDclage,  à 
Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  NouveHe  liçure  ponr  robes  et  corseis. 

169.678.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885;  F.  Garavagno  et  compagufe 
(société),  représentée  par  Matray,  Schmitlbubl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard 
lïenri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  dit  Eurêka,  pour  carbarer  le  gaz  d*édairage. 

169.679.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i885;  Jacobî,  représenté  parlliirioo,  I 
Paris,  boulevard  Beaumaixhais,  n'  g5.  —  Perfectionnements  apportes  au  procédé 
Thomas  Gilchrist ,  en  vue  d'obtenir  des  scories  riches  en  acide  pho»phoriqae. 

169.680.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i8S5;  Tama,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais , n*  95.  —  Machine  à  monder,  nettoyer  et  lustrer  les 
légumes  féculents  et  les  blés.  0 

169.681.  Brevet  de  quinze  aus,  22  juw  t885-;  De  Groaailiiers,  rcprétcnlé  par  Asai 
et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire  ,  n"  36.  —  Fabrication  de  Taluniin  um  (Al  aa 
wo)[en  du  chlorure  d'alumioiam  APC  1')  sous  pression. 

169,683.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  mars  1809)  P^''*  ^^  '^  i^^ 
i885 ,  par  Baker,  représenté  par  Blétry  frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3« 

—  Perfecliounements  dans  les  attaches  pour  gants  et  autres  articles  semblables. 
169,683.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i^3;  Lopcz  de  Gonzalo,  représenté  par 

BWtry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  2.  —  Matelas  de  sauvetage  im- 
perméable et  insubmersible. 

•   169,684.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  9  décembre  1898)  pris,  le  2a  juin 
i885,  par  Rose,  représenté  par  Blétry  frères ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2. 

—  Pejfectionnements  dans  li  fabrication  ou  composition  de  fer  et  d*acier  pour  di- 
verses applications. 

169.685.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  i885;  Sack,  représenté  par  Blétïv  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  2.  —  Mode  de  traitement  du  liquide  aicaliu  de 
digestion  pour  f  obtention  de  sulfate  avec  productidn  simultanée  de  substances  (ali- 
mentaires pour  bétail. 

169.686.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  23  décembre  1898)  pris,  le  32  juin 
i885 ,  par  Woottey,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  2.  —  Perfectionnements  dans  tes  porte-étrivières  des  selles. 

169.687.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  septembre  1898)  pris,  le  2 3 juin 
i985 ,  par  Marchant ,  représenté  par  Ghassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta , 
n*  1 1 .  —  Perfectionnements  aux  robfnets  ou  valves  pour  l'eau ,  la  vapeur  on  d  antres 
liquides  ou  fluides. 

^69,688. 'Brevet  de  qtiitire  ans,  22  juin  i865  ;  Pahnebjelm  ,  représenté  por  Chasse- 
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ttot,  à  httis.  boideTBrd  de  Migenta,  n*  1 1.  «•  PerfeciioanemBnt»  spporlës  dans  la 
podactioo  de  la  lumiëre. 

1M,689.  Dnvet  de  qoiaie  aas,  a^jnia  i885;  VVtiiiaaiia,  représenté  par  Chasse- 
feat.  à  Paris,  boulevard  de  MageaU»  n*  1 1.  —FerfeeCionnements  apportés  dans  les 
fncéâés  et  appareils  servant  à  la  coDstruction  des  pièces  d'artillerie . 

169,690.  Brevet  de  qeisse  ans,  a  a  jnin  i885;  société  anonyme  des  appareils  Clapp 
iftGrifitbs,  refnésentée  par  Chassèrent •  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  — 
Procède  et  moyens  perfectionnés  de  traitement  des  fontes,  fers  et  aciers  dans  les 
lypareils  du  genre  Beasemer. 

16^691.  Brevet  de  qnioie  ans,  aa  juin  iSSo  ;  Kerciboif,  représenté  par  Armeia- 
gaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
«weloppes  de  lettres. 

169,A9â«  Brevet  de  quûœ  ans,  aa  iuin  i885  ;  Donigmann,  repréaeaté  par  Ai-mei^ 

2 ad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Procédé  de  transformalioe 
la  valeur  d^eeu  aous  pression  en  vapenr  d'une  tension  beaneofup  plus  éUrée* 

169.693.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  juin  i8&5;  Clifibrd,  représente  par  Armengtu4 
jeaoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aô^^-^Perfectionnenenis  dans  les  lampes 
desôretépoor  mineurs. 

169.694.  Brevet  de  qniwe  ans,  a3  juin  i8d5;  Morel,  représenté  par  Cuzin,  rue 
Beuve,  u*  i5,  à  Lyon.— «Appareil  destiné  À  recueillir  les  parcellea  metilliqoes  teouas 
dsDs  les  nali^rea  de  toutes  natures  qui  en  renOerment. 

169.695.  Brevet  de  qniiiie  ans,  aâ  juin  i885  ;  Serrell  jeune,  représenté  par  Bar 
cbtltt  jeune,  rue  de  i'£ioieI>de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Magasin  À  cocons  employé  dans 
la  machine  à  filer  la  soie  automatiquement. 

169,606,  Brevet  de quinse  ans,  25  jsin  i885;  Maurel  aîné,  représenté  par  Bro- 
«ari.n«|Ferrandière,n*44r  À  Lyon.  — Machine  k  découper  et  percer  en  mémf 
temps  les  cartons  Jacquard. 

i69,607.  BMvet  de  quâue  ans,  a6  jnia  i8S5  ;  Veyrand  et  Goillot,  me  Longue, 
A*  a 3,  à  Lyon.  —  Systëoieiie  brosse  à  peindre  perfectioanée. 

169,698.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i8S5(  Xraub,  rue  Tramaasac,  n*  5iâ,  i 
ijOB.  -^QnUeor. 

1^9,699.  Brevet  de  quiue  ans,  a6  join  i885  ;  Fouitloux»à  Bar-aur-^Pi^e.  —  Nou* 
vean  système  dei  bouche  d'arrosage  et  d'inceiidie  incongelable. 

160,70û»  Brevet  de  qninse  ans,  37  juin  i885;  Drowers^Vernier,  représenté  par 
Um«,  rue  de  la  Gare,  n*  36,  à  Lille.  —  Machine  à  assouplir,  cirer,  lisser  et  poisser 
lai^fib^ 

169p70K  Brevet  4e  qninse  «as,  17  juin  1864  ;  Dre^lers-Vernier,  représenté  par 
Luea,  rue  de  la  Gare,  n*  36»  —  Noiiveau  UMiyeii  d'afifplication  de  la  paralflee  aua  fila 
dres  et  poissés  afin  de  les  empêcher  de  coller  entre  eux. 

169^703«  Brevet  de  quinze  ans»  37  juijs»883  ;  Faucbeua,  rue  de  Bétbuno,  n*  ao8, 
àLeea  JKord)*  — »  Moyens  nouveaux  peraaettsnt  de  réaUser  induslrieilement  la  iabri^ 
cation  éconoiaaiqpie  desaicâlis  et  alcaliAe-terreux  sous  forme  de  sulfures,  eaydes ou 


169,703.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i885  ;  Strock,  représenté  par  Corroyer,  rae 
DHMe«  »*  aa*  è  Ajwjana  *-  Nouvea»  système 4e;  asanivelles  combinées ,  propre  à  ac- 
tionnarUemafibanasHNitilsJ^  pédales,  plus  spécialement  les  tricycles,  machines  à 
«oedre  •  scies  d  amatear,  tours ,  eln./ 

I69i,704.  Brevet  de  quinseans,  aSjuàn  i883}  B»cboiirgetMoria,  représentés  par 
Corroyer,  rue  Daoïi^,  n*  la ,  à  Amiens.  —  Nouveau  système  de  sus|»ension  de  voi* 
tara^  eyant  yoer  but  de  répartir  aHtoBWtiquemf  ot  U  cbaige* 

1691^70^  Bfvret  de  quinze  lAs,  37  juin- 1885  ;  Bonnal  iiU ,  rente  de  Bayenae ,  n"  So, 
i  Bordeaux.  — Machine  servant  à  agrafer  les  angles  des  couvercles  carrés  des  belles 


160.706.  Brevet  de  quinze  aas,  a3  juin  iSSd;  Uuwlwrd  frères  (société),  représen- 
tée par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4 5. —Procédés nouveau» 4a  fabricelioii 
dcstîMoa  éits  pif  mes  et  leur  apfjii^on  aux  métiers  çbitne  simple  footive. 

169^7.  Brevet  de  qni^e  êm%  93  juin  )885  ;  Corat,  représenté  piar  Delage,  à  Pa* 
ris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Nouveau  tissu  dit  dr<tpé  tanisien. 

iUKlOà.  Bceset4(»fm»se ans,  i)3  juin  i835»;  Fisberet  fii»4e.  repfféaanté» par  De- 
lifa,  èkP«rîa,  riM  SainvSéb^en ,  a*  45.  ^  PerfeciioniQements  dans  les  oeUiersmé- 
tilKques  pour  chevaux. 

i69l10ft.  BreM6  4a  ^nae  «s,  ; t5  juiiii  i895  ;  6tron^«  représenlé  par  Delage .  à  Pa- 
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ris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  va 
peur. 

169.710.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  juin  i885  ;  Vaquez-Fespart ,  représenté  par  Ar 
meugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  cartes  d< 
références  de  nuances  pour  textiles  de  toutes  natures. 

169.711.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  i885  ;  Nyrop,  représenté  par  Gudman  e 
compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Nouvel  appareil  pour  trair< 
les  vaches. 

169.712.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1 885  ;  Hertrampf,  représenté  par  Gadman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7. — Perfectionnements  aux  fours 
circulaires. 

169.713.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  i885  ;  Bodwell,  représenté  par  Guy ,  à  Pa- 
ris, rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n*  3 4.— Perfectionnements  aux  appareils  propres 
à  bnller  les  combustibles  liquides. 

169.71 4.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885;  de  Muller,  représenté  par  Casalonjga, 
à  Paris,  roe  des  Halles,  n*  i5. — Nouvelle  application  du  gaz  oxygène  à  la  fabrication 
et  à  Tamélioration  des  vins ,  alcools ,  etc. 

16^,715.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1880;  Société  d'applications  Ch.  Tellier 
(limited)  de  Glasgow,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Félicien-David,  n*  18.  —  Utilisa- 
tion de  la  chaleur  atmosphérique  ou  antres  sources  de  chaleur  perdue. 

169.716.  Brevet  de  (quinze  ans,  s3  juin  i885;  Broome,  Hallworth  et  Poster,  re- 
présentés par  Mennons jeune,  k  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n* 52.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  couteaux  destinés  à  la  coupe  des  futaines ,  velours  à  cètes  et  autres 
étoffes  à  poil  analogues. 

169.717.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885  ;  Reymond ,  représenté  par  Mennons 
jeune, à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  52.  —  Appareil  perfectionné  pour  la  pose 
des  briques. 

169.718.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885  ;  Avery,  représenté  par  Mennons  jeune, 
à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n'  52.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
extraits  et  liqueurs  de  bois  de  campêche. 

169.719.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  juin  i885  ;  Giraud,  représenté  par  Barbe,  à  Pa- 
ris, boulevard  Voltaire,  n"*  i56.  —  Colle  destinée  à  Tencolloge  de  la  soie  grège. 

169.720.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885  ;  Mowbray,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*95.  —  Composition  nouveue  et  procédés  propres 
à  la  fabrication  de  Tivoire  factice. 

169.721.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  i885  ;  Carr,  représenté  par  Thirion,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  anx  mécanismes  per- 
mettant d'actionner  et  de  fiier  dans  la  position  voulue  les  aiguilles  de  chemins  de 
fer. 

169.722.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  i885  ;  De  vienne-Gui  Ilot,  à  Vénérolles  (Aisne). 
—  Machine  à  nettoyer  les  grains  et  graines,  dite  diviseur^aspiratenr  à  triple  aspiration. 

169.723.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Schalck,  rue  de  Jarville,  n*  19,  à 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Fabncation  de  meules  en  émeri  ainsi  que  de  pierre 
poiu*  horlogerie. 

169.724.  Brevet  de  quinze  ans,  17  JQÎn  i885  ;  Bousquet,  cours  du  Chapeau-Rou^, 
n*  1 3 ,  à  Bordeaux.  —  Système  de  rabrication  de  bouchons  en  liège  dits  œnophiUs, 

169.725.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885;  Ashton  et  Jackson,  représentes  par 
Blétr^  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les 
coussinets  de  rails. 

169.726.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885;  Manil,  représenté  par  Blélry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  fabncation  des  chapes  de  ten- 
deurs pour  pâtanges. 

169.727.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1884  ;  Jefierys,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Agrafe-bouton  perfectionne  poar 
articles  de  bijouterie  et  autres. 

169.728.  Brevet  de  ouinze  ans,  33  juin  i885;  Davies,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  joints  à 
éclisses. 

169.729.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  i885;Pollock,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  d'appareil  à  prendre  la  mesore 
des  habillements  de  tous  genres. 

169.730.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  ]885;  Meschter,  représenté  par  Chasse 
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Tcût^àParîs,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  incnba- 
leors. 

169,731.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885  ;  Rabinovilch,  représenté  par  Chas- 
Kreot,  à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  machine  ponr  la  trans- 
nissioD  de  la  force  par  fair  comprimé. 

I69,'î33.  Brevet  de  qninze  ans,  23  jain  i885;  Gibbon,  Egerlon  et  Banks,  repré- 
sentés par  Cbasseveat.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements 
apportés  dans  la  conatruclion  des  chemins  de  fer  et  des  tramways. 

169.733.  Brevet  de  qninze  ans,  33  juin  i885  ;  Fitzhenry,  représenté  par  de  Mestral, 
à  Puis,  me  de  TOratoire,  n°  6.— Perfectionnements  dans  les  machines  à  travailler 
les  pMUx  et  le  cuir. 

169.734.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  ]885;  baron  de  Overbeck,  représenté  par 
deMestral.  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  batteries 
^hPÂniques. 

169.735.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885;  Fuller,  représenté  par  Bœttcher  et 
llahll^,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aè.  —  Vilebrequin  perfectionné. 

169.736.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  i885;  Ghimot  et  Gostevec,  à  Paris,  rue 
ia  Repos ,  n*  39.  —  Appareil  à  mélanger  Teau  avec  Tabsinthc  ou  autres  liqueurs , 
doode  fonctionnement  repose  sur  le  principe  du  tourniquet  hydraulique. 

169.737.  Brevet  de  ouinze  ans,  34  juin  i885  ;  Faye,  à  Paris,  rue  des  Filles-du- 
CaNaire,  n*  16.  —  Système  de  foiurneau-gazogène  destiné  à  utiliser,  comme  combus- 
târfe.  les  divers  déchets  de  fabrique  et,  particulièrement  dans  les  tanneries,  le  résidu 
da  tan  on  tannée. 

169.738.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i885;  Sack,  représenté  par  Blétry  frères, 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  3.  —  Parapluie  ou  parasol  s^ouvrant  et  se  fer- 
■ant  m-^caniquement. 

169.739.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juin  i885;  Lange,  représenté  par  Parmentier, 
à  Pans,  me  de  Lancry,  n"  10.  —  Fermeture  de  panier. 

169.740.  Brevet  de  quinze  ans,  2 h  juin  i885  ;  BelTre,  représenté  par  Parmentier, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  18.  —  Application  du  tube  k  lisières,  à  une  ou  plusieurs 
aéparatio'is ,  k  l'usage  des  laçnres  et  buses  de  corsets  ou  corsages. 

169.741.  Brevet  de  t|uinze  ans,  aà.  juin  i885  ;  A  Roussel  et  P.  Bailly  (société),  re- 
présfntée  par  Parmentier,  à  Paris,  me  de  Lancry,  n"  10.  —  Procédé  destiné  à  rendre 
fizes  les  oreilles  des  bondes  des  bretelles. 

169.743.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i885  ;  Girand ,  représenté  par  Parmentier, 
àPsrii,  rue  de  Lancry.  n*  10.  — Application  sur  la  grosse  peau  des  procédés  de  tein- 
ture, corroierie  et  Bnissage  employés  pour  le  maroquin. 

169.743.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  juin  i885  ;  Mariani ,  me  du  Petit-Parc ,  n*  42 ,  au 
Grand-Montrouge.  — ^  Application  nouvelle  d'une  machine  à  fermer  les  dessous  de 
Irai  sans  couture  ni  soudure  sur  la  partie  cintrée. 

169.744.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i885  ;  LoeCfel,  représenté  par  Buchwalder, 
appris,  me  Saint-Sébàstien ,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  aux  cardes  em- 
|doyées  dans  les  filatures. 

169.745.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  i885  ;  Lefèvre,  représenté  par  Buch- 
walder, à  Paris,  me  Saint- Sébastien,  n"  45.  —  Boulon  à  clavette  pour  fermeture  de 
hoQtiqae. 

169.746.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i885;  Desroziers,  représenté  par  Buch- 
nîder,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Machine  électrique. 

169.747.  Brevet  de  qninze  ans,  34  juin  i885  ;  Gnnther,  représenté  par  Bœttcher 
AMariliier.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  36.  —  Système  perfectionné  pour 
pntir  de  cordes  les  pianos  droits  ou  verticaux. 

169.748.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i885;  Gugnon,  â  Paris,  me  Marcadet, 
1*1}.  —  Système  de  pompe  alimentaire  de  sûreté  automatique  à  niveau  constant. 

169.749.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i885  ;  Rhodes,  représenté  par  BofTard  (M**), 
ihiris,  me  Mandar,  n*  4.  —  Matière  perfectionnée  pour  les  garnitures  ou  raccords 
fnr  les  jointures  à  vapeur  ou  d^aulres  jomtures. 

169.750.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i885;  Erhard,  représenté  par  Dittmar,  à 
^wna,  me  du  Faubonrg-Saint-Denis,  n"  39.  —  Perfectionnements  dans  les  piles  gal- 
iMÎques. 

169.751.  Brevet  de  quinze  ans,  34  jnin  i885;  Delattre,  représenté  par  Blétry 
firires,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bouchon  verseur  en  verre. 

169,759.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  i885 ;  Lombard,  repréienté  par  Thirion, 
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à  Paris ,  boulevard  BeaQjQaarchai3i  a* 9 5.— Charrue  sulforease  à  action  hydraulique  et 
à  jet  dosé  continu. 

169,753.  Brevet  de  ({uimeana.  33  \mn  1880  ;  PuU,  représenté  par  Albert  Caken  , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  o**  1.  —  Systèoie  de  boite  à  ressort  vibrant  «avec 
arrêt  économique  de  sûreté,  pour  supporter  les  fleura,  papillons,  etc.  en  joaillerie. 

169,75^.  Brevet  de  quinze  aos.  24  juin  1880  ;  Martin,  représenté  par  Gba»!»eveait» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  de  jouet  à  mouvement  giratoire 
dit  le  valseur, 

169,755.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  juin  i885;  Huchet,  représenté  par  Chasseveat, 
à  Paris  boulevard  de  Magenta,  n*  n.— Système  d>^veloppe  à  fermeture  inviolable, 

169,750.  Brevet  de  quiuze  ans,  24  juin  i885  ;  Hébert ,  représenté  par  Chasseveat  , 
à  Paris,  boulevard  de  MagenU»  a*  11.  -^  Système  de  biblorhapte  pertectionaé. 

169.757.  Brevet  de  quiuze  ans,  aâ  juin  i885  ;  Àugaet,  représenté  par  Chasseveixt» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  perfectionné  de  ferme-porte. 

109.758.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  i835  ;  Allard ,  représenté  par  ChMsavent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  ik  —  Dist^ributenr antomatique  pour  ie  traaspqjrt 
des  déblai»  par  Teau. 

169.759.  Brevet  de  quixuQ  ans,  25  juin  i885  ;  House,  représenté  par  Cha^sev^ixt. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  cercueils, 

169.760.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  i885  ;  Mûthel,  représenté  parCbaasevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magent»,  n*  ik  —  Pedectionnementa  apportés  dans  les  batte^ 
ries  de  piles  électriques. 

169.761.  Brevet  d'i  quinze  ans,  24  juin  i885;  Imbs,  représenté  par  Chasseveat^ 
à  Pdris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Chaudière  à  vapeur  chau0ee  par  la  funaée. 

109.762.  Brevet  de  quinze  ana«  24  juin  iSSi);  Pond,  représente  par  Armengftu^ 
jeuite,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Perfectioanemcnt^  dans  iea 
mécanismes  de  synchrooisation  pour  korlo^es  éleclro-mécaniqnas  et  autres, 

109,703.  Brevet  de  quinze  aua,  24  juin  i8S5;  Leplay,  représenté  par  Ârmengaud 
jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  — Procédé  de  déuaturatiou  du 
suore  cristallisable  en  vue  de  son  emploi  dans  le  sucrage  des  vendangea. 

169,76^.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  i885;  llennig,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  nu.  —  Système  de  groupement  ou  dQ  coa- 
centration  des  signaux  et  des  aiguilles  de  chemins  de  fer. 

169.765.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  i885;  James,  Traverse  du  Ghipitre,  n*  5^» 
à  Marseille.  —  Nouveau  svstème  d'effel  d*eau  £our  appareils  de  garde-robes  inodores. 

169.766.  Brevet  de  quiîuze  ans,  24  juin  188:);  Villot,  me  des.  Tonneliers,  n*  5,  à 
Marseille.  —  Appareil  pour  l'analyse  rapide  des  gaz. 

169^767.  Brevet  denuinze  ans,  sO  juin  i885;  Amigon  et  Sannier,  rue  de  la  Répu- 
blique, n"  7 ,  à  BAarseiuQ.  —  Fabrication  d'un  produit  dit  a$gU»néré  de  calcwre. 

169.768.  Brevet  de  quinze  ans,  26 juin  i885 ;  Go<|,  rne  Mazarine.  n"  2,  à  Aix 
(Boucbesdu-Bhône)»  —  Nouvel  accum^bieux  de  pression  fonctionnant  par  U  vapeur. 

169.769.  Brevet  de  quinae  ans,  26  juin  i8S5;  Toche.  cours  DevilUers.  n'  3^,  4 
Marseille.  —  Appareil  ae  vidange  hygiénique  dit  la  tinette  dose,  systèmn  inodore, 
désinfeçteur  et  filtrant  H.  Toohie. 

169.770.  Brevet  de  quinze  ans  „  17  juin  )885  ;  Sauvaire  (las  sieors),,  me  Pamdia , 
n*  5,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  à  cuire  le  pain,  la  pâtisserie,  etc. 

169.771.  Brevet  de  quinze  ans,  27  inin  188^;  J.  Dalmaa  et  compagnie  (socLélé). 
boulevard  National ,  u*  aQi ,  à  Marscalle.  —*  Nouvelk)  appUsalion  des  filtres  Gnamber* 
Und,  système  Pa^steur. 

169.772.  Bi-evet  de  quinze  ans,  a5  joia  i885;  (taryce»  à  Pari^»  rue  dn  B«aujoa» 
n*  26.  —  Nouveau  mode  de  ferrage  des  chevaux. 

169.773.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  juin  v885  ^  Ghapipan,  représenté  par  Garénou, 
À  Paris,  rue  Glapeyron,  n*  9,.  ^  PrcMcédé  et  moyens  {wiectiannés  ponr  obtenir  ploi- 
sieurs  copies  des  manuacrUs  Qt  de»  dessina. 

160,77^.  Brevet  de(][uinzaans,  25  jum  i885;  BcsMidn^  rejpjréaenté  par  Delage,  i 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Procédé  de  tannage  rafûde. 

169.775.  Birevetd)9  (jninzc  ajiis,  25  juin  1880;  Wilkes  et  Miikar,  représentés  par 
Gudman  et  compaguie,  à  Paria»  boulevard  de  Straabnnrg,  n*  7,  -^Composé  per* 
fectionné  pour  plateiage ,  pavage  et  autres  applications. 

169.776.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i^5iFiaçher,  représenté  pajp  GnAsoun  et 
compagnie,  h  Paris  «  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  -«  Mancbna  pomr  outils. 

169.777.  Brevet  de.  quinze  an»,  25  jniu  ^885;  Fioyd  et  Tangue,  sapréMmtée  par 
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iosM,  i  Paru,  me  de  Boody  n*  ^8.  -—  Perfectionnements  dans  ies  moyens  de  faire 
foociioDBer  les  tiroirs  dps  pompes  à  vapeur. 

169.778.  Brevet  de  quinie  ans,  35  jain  i885;  Gillet  et  fiis  (société),  représentée 
parThirion.à  Paris,  iMulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Procédés  et  appareils  de 
leiiitQre; 

169.779.  fire>el  de  quinze  ans,  25  juin  i885;  Qilietet  fils  (société),  représentée  par 
Thinon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouveau  pi'océdé  de  teinture. 

169.780.  BreTet  de  quinze  ans ,  2$  jain  i885  ;'  Scribeaux ,  représenté  par  Thirton , 
k  Paris,  booletard  Beaumarchais,  n*  4^5.  —  Système  de  fermeture  des  vases  en  vue 
de  prévenir  la  fermentation. 

169.781.  Brefet  de  <]pinze  ans,  35  juin  i885;  Eisenhamm  et  Bendix,  représentés 
pir  Chassevent.  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Procédé  de  filtrage  de  11* 
qoides  alcooliques  sans  présence  d*air. 

169,78â.  Brevet  de  qumze  ans,  35  juin  i885  ;  Sézille»  représenté  par  Blétry  frères, 
i  F^ris.  boalerard  de  Strasbourg,  n*  3.-^  Pétrin  mécanique  dit  le  télégraphe. 

169.783.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin 'i 885;  Wolff,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Stnubourg,  n*  3. —  Malles-meublea  J.  VVolfif  avec  bureau. 

169.784.  Brevet  de  quinae  ans,  35  juin  i885  ;  D.  Gantillon  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Machine  à 
double  contre- partie  pour  moirer  a  double  face  les  tissus  de  soie,  coton  et  tous 
tiisos  et  Àoffea  ou  mbans. 

169.785.  Brevet  de  quinze  ans,  «5  juin  i885  ;  Lienvain  fils  (M**  veuve),  rue  Le- 
<lni*fioUin,  n*  84,  à  SoUeviUe-les-Rouen  (Seine-Inférieure). —  Appareil  gi^aisseur  à 
mèdie  i  distribution  régulière  par  le  principe  du  niveau  tonstant. 

169.786.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i885;  Vemette,  à  Béziers  (Hérault). — 
Charnie  défionçeuse  el  À  débrayage. 

169.787.  Brevet  de  quinze  ans ,  99  juin  i885  ;  Michel,  aux  Yerrières-de-Joux  (Doubs). 
—  BtÂtiers  de  montres. 

169.788.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juin  i885;  Laeoate,  rue  de  la  Fonderie,  n*  19 , 
i  Toolouse.  —  Appareil  révélateur  des  fuites  de  gaz  d'éclairage. 

169.789.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juin  i885  ;  Barbe,  rue  des  Balances,  n"  33,  à 
Tonloiise.  —  Chaudière  dite  la  Barboteuse, 

167.790.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  i885  \  Delizée,  i  CharleviUe.  —  Mode  de 
ooDstmctioB  des  voûtes  de  caves  et  autres  à  Taide  d*arcs  en  produits  céramiques. 

169.791.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  i885  ;  Devilte,  quai  de  la  Madeleine ,  n"  27, 
à  CharleviUe.  —  Machine  à  mouler,  caractérisée  par  Temploi  d*one  membrane  éias« 
tique  transmettant  aa  sable  de  moulage  la  pression  d*an  fluide  et  déterminant  ainsi 
Dbe  serre  régulière  et  unifome  de  ce  saUe. 

169,799.  Brevet  de  qniiueans,  16  juin  i885  ;  E.  Ph.  Bouhey  fils  (société),  avenue 
Daunemii ,  n*  45.  — *  Perfectionnemeiits  apportés  aux  machines  à  river. 

169.793.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juin  i885;  Bougé,  à  Paris,  boulevard  Maies- 
Mms,  n*  52.  —  Abat-jour  mécanique. 

169.794.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  juin  i885;  Morgan,  représenté  par  Ghassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  de 
sàreié  pour  naieeiirs. 

169.795.  Bievel  de  qnmie  ana,  9<^  juin  i885  ;  Boneat,  à  Paris,  rue  Poulet,  n*  59. 
•»  len  dit  If  J  TorpiZIeerf . 

169,7M.  Brevet  de  qoinie  ans,  26  juin  i885  ;  Pabre,  représenté  par  Delage,  à  Pfl^' 
■e  Seînl-Sébestiea,  n*45.  —  Siphon  décantenr  k  piston  extensible. 


piston 

169,797.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i885  ;  Rooyer,  représenté  par  Delage,  à 
Pun ,  me  Sant-Sébesneo,  n*  65.  — Robmet-vaone,  système  Rooyer. 

t«9,79è.  Brevet  de  quinze  «es,  36  juin  i885;  Grielens,  représenté  par  Blétry 
frères,  k  Paris,  boalevaid  de  Slrasboiurg,  n*  9.  —  Femire  k  patin  élastique  aveer 
ivaitiife  mdtalKqae ,  évitant  le  glisstment  des  chevaux  sur  le  pavé  on  la  glvce. 

1M,799.  Brevet  de  quinze  ans,  96  ma»  i885  ;  Françon ,  représenté  par  Casalonga, 
i  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  glaee^r 

li9,800uBfevet  de  qninie  ans,  t^jtiiD  i885;  Wolf,  représenté  par Thirien,  à  Pa- 
rii ,  beeWvapi  Beannaarcbais,  nT^S.  -*-  Sysfènw  de  barrages  flottants  desamés  à  atté* 
aner  les  remous  ou  à  modifier  les  courants  des  rivières,  etc. 

\^M\.  Brevet  de  qoiiise ans,  «6  jnki  i885  ;  Kôrtiag,  repaésenfé  pav  TtririoM,  à 
Paris,  hœlefiid  BeeumrelMis,  nT  §5.  —  PerfectiomieBients  apportés  aux  moteurs  & 

««. 
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169>802.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  juin  i885  ;  Rottea ,  représenté  par  Thirioa,  à  Pa- 
ris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Procédé  et  disposition  applicables  aux  pompe  s 
à  comprimer  les  corps  volatils  en  vue  de  récupérer  les  parties  de  ces  corps  qui  s*écbap^ 
peut  par  le  presse-éioupe. 

169,803.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  i885  ;  Irvin  jeune  et  Habirshaw  ,  représentés 
par  BŒltcher  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Fabrication  d^ 
uls  métalliques  isolés. 

169,80^.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i885;  Pillet,  représenté  par  Armengau<± 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sti*asbourg,  n*  25.  —  Pile  pneumatique  à  déplacement, 
du  liquide  excitateur  par  pres&ion  ou  dôpression  du  gaz. 

169.805.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  iSib  ;  Wenger, représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  — Perfectionnements  aux  chariots  de 
transbordement  des  voilures  et  wagons  de  chemins  de  fer. 

169.806.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i885  ;  J.  Bibard  et  E.  Chabiuty  (société) , 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — 
Système  de  chaussons  à  tiges  décorées. 

169.807.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i885;  Perreaudeau,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  de  portemanteaui. 

169.808.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885  ;  Gabas,  à  Paris,  rue  Legendre» 
n*  1^3.  —  Écritoire  dite  écritoire  Gabcu, 

169.809.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885;  Possoz  (M"*),  représentée  par  Barbe, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  produc- 
tion du  froid. 

169.810.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885;  Ricd,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Geilerat,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"*  18.  —  Nouveau  moulin  dit  cyUndre-meule, 

169.811.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885  ;  Crespin  de  la  Jeannière,  à  Paris,  rue 
Saint-Charles,  n*  11 3.  — Perfectionnements  apportés  aux  tondeuses  pour  chevaux, 
chiens,  moutons,  coiffeurs,  etc. 

169.812.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885  ;  Milot  jeune,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Hervier,  à  Paris,  rue  de  Bagnolet,  n*  37.  —  Application  de  la  pâte  à  carton  à  la 
con fiction  d'objets  industriels  et  à  leur  assemblage. 

169.813.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885;  Parisot,  à  Paris,  rue  des  Poisson- 
niers ,  n"  4 1  •  —  Rcconvrage  des  cadres  en  fil  de  laine ,  coton ,  soie ,  or,  argent ,  etc. 
et  ornementés  de  moulures  ou  appliques  superposées,  également  filées  et  à  nuances 
assorties  ou  non,  et  quelle  que  soit  la  forme  du  cadre,  carré,  ovale,  rond,  à  fronton, 
etc. 

169,81^1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885;  Weiss,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  d'éclairage* 

169.815.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885  ;  Mills,  représenté  par  Josse,  à  Pa- 
ris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  laver  et  essuyer 
les  vitres  et  autres  surfaces. 

169.816.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885  ;  Portelance,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Serrure  à  fermeture  automatique  pour  enrayer 
les  voitures  et  pour  d'autres  usages. 

169.817.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885  ;  Boulenger,  représenté  par  Delage, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébas  ien,  n*  45.  —  Système  de  chaise-percée  dite  arénasiège. 

169.818.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1 885;  Mazot ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.— Fabrication  d'images  de  petit  format 
dites  phofo&{ue(t^5,  avec  vignettes  monochromes  on  polychromes  formant  entourage 
ou  encadrement. 

169.819.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885  ;  Beliet,  représenté  par  Armengaud 

I'eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  bobine  légère  à  enrou- 
ement direct  sur  un  ou  plusieurs  noyaux  en  fer  doux  à  pôles  épanouis. 

169.820.  Brevet  de  quinze  ans,  27  )uin  i885;  Rayasse,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareils  folioteurs  comptant  et  décomp- 
tant. 

169.821.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885  ;  Backhaus  et  Scholte  (société),  repré- 
sentée par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  laver  le 
linge. 

169.822.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885;  Dubar,  représenté  par  Ghassevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  tissu  en  laines  fortes  non- 
préparées  pour  la  confection  de  vêtements  de  toutes  sortes. 
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]'  0333.  BreYet  de  quioze  an? ,  37  juin  i885;  Notot,  représenté  par  Cbassevent,  à 
Plri*.  boulevard  de  Mafrcota,  n*  11.  — Perfectionnements  aux  jouets  d'enfants, 
DOUfDiDcnl  aux  soldats,  etc.,  en  métal.  * 

169.834.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885;  Gîbert,  représenté  par  Albert 
Csbeo,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  carafe  ou  broc  à  gla- 
cière interne  omnibus ,  métallique. 

169.835.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885;  société  anonyme  des  constructions 
mécaniques  d'Aniin  (établissements  de  Quiilacq),  représentée  par  Tbirion,  à  Paris, 
boolfvard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Distribution  et  détente  variable  à  déclic  et  à 
deux  distributeurs  par  cylindres ,  pour  toutes  machines  à  vapeur. 

169,826.  Brevet  de  quioze  ans,  27  juin  i885;  Archer,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  carde  destinée  principale- 
meot  k  peigner  ou  k  carder  les  déchets  de  coton. 

169,8*27.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  i885;  Hntinet ,  représenté  par  Tbirion ,  à 
Parts,  bocievard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  en  photo- 
graphie, avec  châssis  négatifs  pour  chambre  noire. 

169.838.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  ]885;  Bère,  A  Paris,  rue  de  la  Neva,  n*  8. 

—  Nouveau  système  de  câbles  avec  défenses. 

160.839.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  i885;  Debygue,  à  Ghomérac  (Ardèche). 

—  Cofonelle-capelette ,  système  Delayçoe. 

169.830.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  compagnie  des  mines,  fonderies  et 
forges  d*Alai«,  représentée  par  Crespon,  à  Alais  (Gard). —  Système  décadrés  de 
mine  en  fer  ou  acier. 

169.831.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  Portai  et  Roumégas,  à  Albi.  — 
.appareil  consistant  en  un  récipient  destiné  à  destribuer  d'une  manière  sûre  et  éco- 
nomique le  su'fure  de  carbone. 

169.832.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1 885;  Decré,  à  Paris,  rue  Vieille-du- 
Temple,  n**  58.  —  Clef  de  montre  coupe- verre. 

169.833.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  août  188S)  pris,  le  79  juin 
i885,  par  Ross,  représenté  par  Dittmar,  à  Paris,  rue  du  Paubonrg-Saint-Deois,  n*'39. 

—  Perfectionnements  dans  tes  appareils  pour  lever  les  bateaux  coulés. 

169.834.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Vande  Planke  frères  (société), 
représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — 
S^èoie  d'horloges  électriques  avec  régulateur  à  remontoir  aatomatique  élec- 
tnqoe. 

169.835.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Winzenried  et  Maréchal,  à  Paris, 
me  de  Suez,  n*  6.  —  Système  de  roue  métallique. 

169.836.  Brevet  de  qumze  aos,  29  juin  i8^5;  Brûnler  et  Capitaine,  représentés  par 
Dieoaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mo- 
loirs  à  gaz. 

169.837.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Brûnler  et  Capitaine,  représentés  par 
Dieuaide,  à  Paria,  rue  de  la  Ran^e,  n*  18.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fabnca- 
lioD  d*nn  mélange  gazeux  comprimé  combustible  (explosif)  pour  ralimentation  des 
Boteurs  à  gaz. 

169.838.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Masferon,  représenté  par  Cointy, 
i  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  67.  —  Perfectionnements  apportés  aux  timbres  d'appel. 

169.839.  Brevet  de  quinze  ana,  29  juin  i885;  Blondeau,  à  Paris,  rue  des  Francs- 
Boorgeoia,  n*  12.  —  Ramaiseor,  système  Blondeau,  devant  être  appliqué  aux 
baehoirs  à  viande. 

169.840.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Scheibler,  représenté  par  Tbirion, 
i Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfectionnements  apportés  an  remplis- 
safe  des  moules  à  sucre  construits  en  châssis. 

169.841.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Rômer,  représenté  par  Tbirion,  à 
Pvis,  boolevard  Beaumai^chais,  n*  95. — Nouveau  procédé  pour  préparer  le  bichromate 
^  potassium. 

169.842.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Druge,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Fusil  de  sûreté. 

169.843.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Meuj^niot,  représenté  par  Tbirion, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Composition  pour  ardoiser  et  réardoiser 
aoi-mémeles  tableaux  noirs  en  bois,  carton,  papier  et  autres  substances,  ainsi  que 
iti  sorfaces  murales  et  objets  analogues ,  dite  î  ardoisine. 

159.844.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Couty,  représenté  par  Delage,  à 
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Paris,  rue  Saint-Sébasiien »  n"  kS,  —  Système  de  fterrage  par  boulon,  sans  filet  ni 
écrou. 

169,8^5.  Brevet  de  quinze  an#t  ag  juin  i885  ;  Doit ,  représenté  par  Delage,  à  Paris , 
rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Production  artificielle  de  la  codéine. 

160,866.  Brevet  de  quinie  ans,  29  juin  i885;  Tisy,  représenté  par  Délace,  à 
Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Œnomètre  ou  pèse-vin. 

169,8^7.  Brevet  de  quinie  ans,  39  juin  i885;  Teyssier,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Perfectionnements  dans  la  eoape  des 
gants. 

169.848.  Brevet  de  quinie  ans,  29  juin  ]885;  Auguet,  représenté  par  IChassevent , 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  aux  mécanismes  servant 
à  déplacer  les  galeries  pour  tentures,  etc. 

I69,8'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  i885;  Sombart,  représenté  par  Chas5e- 
vent,  à  Paris,  b'oulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  mo- 
teurs à  gaz  verticaux. 

169.850.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juin  i885;  Pref(|ranski  et  Pasquier,  représentés 
par  Gbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pile  électrique 

portative. 

169.851.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  i885;  Bidault,  à  Amboise  (Indre-et- 
Loire).  —  Nouveau  système  de  porte-patin  et  de  patin  à  coulisse. 

169.852.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  Soret  et  Leblond,  à  la  Cachette- 
Nouzon  (Ardennes).  —  Fabrication  aenclumes  avec  corps  moulé  en  acier  spécial , 
sur  lequel  on  vient  sonder  des  mises  d'acier. 

169.853.  Brevet  de  qninze  ans,  2  juillet  i885;  Foissac.à  Saint-Antonin  ^Tam-et- 
Garonnc).  — Procé'fé  de  fabrication  des  matières  éminemment  bydraiiliques  (chaux 
et  ciments  Portlands  et  Romains)  par  le  lavage  des  grapiers  de  chaux  inférieures  en 
indice  d'hydraulicité. 

169,85^1.  Brevet  de  quinze  ans,  d  juillet  i885;  Deckherr,  à  Montureux-les-Gray 
(Haute-Saône).  —  Nouveaux  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  régu- 
lateurs de  moteurs  hydrauliques. 

169,8^5.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojuin  i885;  société  du  charbon  de  Paris,  com- 
pagnie générale  de  chauiTdge ,  représentée  par  Bardin ,  à  Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n'  5. 
—  CbauÛerette  hygiénique  disposée  de  manière  à  rejeter  au  dehors  des  voitures  de 
place  ou  autres  les  produits  de  la  combustion. 

169.856.  Brevet  de  quinze  ans,3o  juin  i885;  Sisum,  représenté  par  Bardin,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  wagons  de  marchain- 
dises. 

169.857.  Brevet  de  qninxe  ans,  3ojuin  iSSS;  Gloor  et  Besson,  représentés  par 
Blétry  (rères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Attaches  extensibles  des 
cravates  en  paquets» 

169.858.  Brevet  de  quinae  ans,  3o  juin  i885;  Osann,  représenté  par  Ghassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Nouveau  procédé  de  fabrication  d'alcalia 
caustiques  (potasse  causticpie  et  soude  caustique)  au  moyen  de  la  scorie  obtenue  par 
TapplicatioDk  du  procédé  Thomas  modifié  poor  fabriquer  du  fer  fondu  et  de  Taeier 
de  fonte. 

169.859.  Brevet  de  quinze  ans,  5ojuin  i885;  Farra  et  Stevens,  repréaeotés  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  les  mouvements  mécaniques. 

169^800.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  188S;  doclenr  Wilhôft,  représenté  par 
Gmdmaa  et  compagnie ,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n'  7.  —  VulcaBÎsatioR  du 
caoutchouc. 

16^861.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojuin  i885;  Greiner,  représenté  par  Gudman  et 
c—apagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  u*  7.  —  Madune  p«ur  inscrire  àm 
compositions  pour  pianos,  etc.,  pendant  Texecotion. 

169,863.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojnin  i885;  Crowie,  représenté  par  Pages  et  Jou- 
bert,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  ».  —  Pont  perfectionné  à  deux  fins  poar  le 
passage  assuré  et  simultané  des  navires,  des  voitures,  des  piétons  et  des  ammaux. 

169,8<V3.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  i865;  BrégoK,  représenté  par  Matmy, 
Schmittbnhl  et  cwnpagnie,  à  Paris,  boulevttrd  Henri  IV,  n*  3i.  —  ^lévatoir  méca- 
nique Brégoli. 

169,8641.  Brevet  de  cpiinze  ans,  3o  juin   i885;   Glark,  représenté  par  Mennons 


B.  n*  1022.  — •  99  — 

r,  à  Piria ,  me  Basse-da-Rempart,  n*  5a.  —  Procédé  perfectionné  de  fabritalion 
'éa  tmr  glacé. 

169.865.  Brevet  de  quinte  ans,  Sojttm  i885;  Lyman,  représenté  par  Mennons 
jcme.à  Paris,  rue  Basse-da-Rempart ,  n"  Sa.  —  Perfectionnements  dans  les  car- 
tanAm  pour  ame»  à  feu. 

169.866.  fii^vet  de  qninie  ans,  dojain  i885;  Lyman ,  représenté  par  Mennons 
jeune, à  Paris ,  roe  Basse-da-Rempart,  n*  Sa.  —  Perfectionnements  dans  les  gar- 


169,867.  Brevet  de  quinze  ans,  do  Juin  i885;  Mann,  représenté  par  Mentions 
jennc.à  Paris,  roe  Basse-du-Rempart,  n*  Sa.  —  Perfectionnements  dans  les  laçages 
foïït  ceirseta,  gants,  cbaoasures  et  antres  articles  analogues. 

169,866.  Brevet  de  qninxe  ans,  3ojuin  i885;  société  anonyme  pour  Texploitation 
itapm  graisseurs  à  alimentation  pneamatiqoe  et  le  sieur  Grûnfelder.  à  Psris ,  me 
KicMl  BtTot.  n*  igd  bis,  —  Système  de  mandrin  de  tour  à  clavettes  extensibles  pour 
serrage  comqtie. 

169»869,  BreYet  de  quinze  ans,  3o  juin  i88S;  Forgerit,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Perfectionnements  en  horiogerie. 

169.870.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juin  i885;  société  dite  The  Tacher  Seam  H^Mng 
md  wackme  company,  représentée  par  Bcettcher  et  Marillier,  à  Paris ,  boulevard  de 
Sliisboarg,  n*  a6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

169.871.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  i885;  Ternisien,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S. —  Nouveau  procédé  de  confection  de  cra- 
met. 

169,879.  Bfwet  de  qninte  ans,  5o  juin  188S  ;  Naumann ,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boatevatd  Beaumsrehais,  n*  93.  >^  Perfectionnements  aui  barillets  des  usines 
ée distillation  en  vue  de  supprimer  la  presMon  subie  par  les  cornues. 

169,873.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juin  188S;  Wescott  et  Bristol,  représentés  par 
Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  aiix  freins  de 

169,87&.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juin  i885  ;  Uflmann,  représenté  pur  Thirion, 
à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  pS.  —  Sonnerie  ponr  station  téléphonimie. 

169.875.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juin  i885;  Ch^boche,  représenté  par  Thirion, 
l  Puis,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  système  de  poêle  mobile  dit 
dttminée  mica. 

169.876.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojain  i885;  Franc,  représenté  par  Armengatid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  à  distiller. 

169.877.  Brevet  de  quinze  ans ,  5ojuini88S;  Reed,  représenté  par  Armengand 
jane,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  fkbrica- 
lioD  des  coarroies  de  transmission  en  tricot. 

169.878.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  188S;  Reed,  représenté  par  Armengand 
jfone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  cour- 
nies  à  rebords. 

169.879.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juin  188S  ;  Satre ,  représenté  |>ar  Lépinette  et 
Habidond,  avenue  de  Saie  n*  66,  à  Lyon.  —  Disposition  du  matériel  flottant  des- 
tiné aux  irrigations  et  à  la  submersion  des  rignes. 

169.880.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  188S;  Seurreet  Morier,  représentés  par 
Rretton,  meàté  Delassalle,  n*  7,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Tempia  perfectionné 
pour  U  soierie. 

169.881.  Brevet  de  quinze  tms,  &  juillet  t685;  B'andin  et  Ducastel  (société),  me 
le  Soirérino ,  n*  9^9 ,  à  Lille.  —  Nouvel  avertisseur  électrique  dMncendie. 

169.882.  Brevet  de  quinze  ans.  ag  juin  i885;  Grière,  à  Channy  (Aisne).  —  Gon- 
lores  en  fil  métallique  sur  chausstn-es,  étoffes ,  harnais ,  etc. 

169.885.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juin  188S;  Vaultier,  à  Saint-Quentin.  -^  Ten- 
deur univeniel  pour  courroie,  système  E.  Vanltier. 

169.886.  Brevet  de  qnmze  ans,  3o  juin  i885;  Grange,  à  Aiguebelle  (Savoie).  — 
Prodoit  nouveau  destiné  à  servir  de  charge  dans  la  fabrication  du  papier. 

169.885.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  )885;  Dnfour,  reprénenté  par  Ddage,  à 
Varis  »  me  Saint-Sébastien ,  n*  A5.  —  Double  herse  dite  à  harreê  mobiles. 

169.886.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  i885;  Delort,  rue  Lignères,  n*  10,  à  Ton* 
loase.  —  Charbon  chimi(pe  porteur  de  la  marque  de  fabriqne  le  Cœur,  destiné  au 
chauffage  des  vrasons ,  voitures,  réchauds,  marmites,  chaufferettes,  fourneaux  de 
reptfseuset  et  fameuses. 


—  100  — 

169.887.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  )6  avril  1899)  pris,  le  i"jain 
i885,  par  Greenbury,  représente  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflîtte,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  broches  et  attaches  ornementales  analogues  pour  vêtements 
de  dames. 

169.888.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1 885  ;  Léon  Lecerf( M"' veuve),  représen- 
tée par  Gasalonga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  sangles  et  cordons  pour  machines  typographiques  et  autres. 

169.889.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  i885  ;  Cotleret,  réprésenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Nouveau  système  de  porte-mous  que - 
ton. 

169.890.  Brevet  de  quinze  ans ,  1'' juillet  i885;  Zeidler,  représenté  par  Mariliier 
etRobeltt,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  36.  —  Système  perfectionné  pour 
polir  du  celluloïd ,  xylonite ,  chroiitliium ,  pyroxylioe  et  autres  matières  semblables. 

169.891.  Brevet  de  quinze  ans  ,  1"  juillet  i885;  Birley,  représenté  par  Bœttcher  et 
Mariliier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans  les 
boîtes  en  carton. 

169.892.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  i885;  Sewrey,  représenté  par  Mariliier 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Moteur  rotatif. 

169.893.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juillet  i885;  Cranston,  représenté  par  M"*  Bof- 
fard  ,  à  Paris,  rue  Mandar,  n*  d.  —  Perfectionnements  dans  la  construction,  Tarran- 
gement  et  la  méthode  de  fonctionnement  des  porteurs  de  javelles  pour  les  machines 
moisonneuses-lieuses  de  gerbes. 

188.894.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  juillet  i885;  Clément,  à  Paris,  rue  Victor- 
Letalle,  n*  12.  —  Robinet  à  fermeture  autoclave,  automatique  et  expansive  pour 
eau,  vapeur,  gaz,  air  comprimé  et  en  général  tout  fluide  sous  pression. 

169.895.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  i8S5;  Laviornery,  à  Paris,  rneDoudeau- 
viiie,  n"  102.  —  Système  de  moteur  à  gaz. 

169.896.  Brevet  de  ouinze  ans,  1*'  juillet  i885;  Durand  aîné,  représenté  par 
Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  de  teinture  permet- 
tant Tobtention  de  plusieurs  teintes  solides  et  différentes  sur  un  même  feutre,  pour 
chapeaux  de  dames  et  d'enfants ,  etc. ,  etc. 

169.897.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juillet  i885;  Fischer,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  7-  Lampe  à  huile  minérale  dite  lampe 
Rochesler. 

169.898.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  i885;  Doriot,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  croisées  dit  ana-ôu^  et  hermé- 
tique. 

169.899.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' juillet  i885;  Lartigue,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermeture  articulée  et 
ses  diverses  applications. 

169.900.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  i885;  Coxon,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
cation de  tulles  brodés. 

169.901.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Puech,  avenue  des  Bausses,  à 
Mazamet  (Tarn).  —  Coulisse  de  lit  articulée  et  à  ressort. 

169.902.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  i885;  Massin-Nanta,  représenté  par 
Marin,  à  Paris,  avenue  Philippe- Auguste ,  n*  66.  —  Perfectionnements  apportés  à 
la  confection  des  meuneries  automatiques. 

169.903.  Brevet  de  ouinze  ans,  2  juillet  i885;  Baudic,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  dWmsterdam  (hôtel  de  Normandie).  — Avertisseur  électrique  à  niveau  d*eaa  pour 
générateurs  à  vapeur.* 

169.904.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  Guillemin,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  d5.  —  Nouvel  alliage  industriel  destiné  a  remplacer 
le  cuivre  dans  ses  principales  applications. 

169.905.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  i885;  Hambruch ,  représenté  par  Matray. 
Schmiubuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'5i.  —  Nouvel  orgue 
mécanique. 

169.906.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  Wilkes,  repi-ésenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  7.  —  Perfectionnements  pour  éta- 
blir des  pavages  métalliques  ou  autres  pour  voies  permanentes  pour  tramways,  dans 
les  rues  ou  autres  emplois. 

169.907.  Brevet  de  quinze  ans,   2  juillet   i885;  Radier,  représenté  par   Blétry 
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frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Palier  pour  tourillons  de  clocbes 
f^ise. 

199.908.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  iSS5;  Hermann,  représenté  par  Pages  et 
Joubcrt,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  if  ^'  t-  Perfeclionnements  aux  lampes  à 
pétrole  et  an\  becs  de  lampes. 

169.909.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  B'^bertson,  représenté  parThirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u'  gS.  — "Aletbpde  de  couture  ornementale, 
réalisable  au  moyen  des  machines  à  coudre.  '  y*  . 

169.910.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885  ;  sdcHh^.-enonyme  de  construction  la 
MétaUargiqae ,  représentée  par  Gasalonga,  à  Paris,  rn&'desjPaiies,  n*  iS.  —  Système 
de  voiture  de  tramway  ou  de  chemin  de  fer  sur  route ,  pjsrmetlant  Taccès  aux  voya- 
geurs sans  marchepieds.  •  •  "*••*• 

160.911.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  société  anoît^ii^  de  construction 
la  Ukodlar^iqwe ,  représentée  par  Casalon^a,  à  Paris,  rue*dts^<HaIles,  n*  i5.  — 
SytfèfBe  d^attelage  dit  à  traction  continae,  reunissant  dans  la  même  b^rre  ]es.appa- 
rob  de  dioc  et  de  traction  et  applicable  au  matériel  de  chemin  de  .fer  et  de  tram- 

169,919.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  société  anonyme  de  consLrjiction  la 
MêtaUuryUpu ,  représentée  par  Casaionga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  iSt'-i^ Système 
de  moteur  de  tramway  et  de  chemin  de  fer  avec  dispositif  mettant  le  mécahisme  à 
faJNÎ  de  U  boue  et  de  la  poussif  et  avec  appareil  pour  condenser  la  vapeur  Blédlap- 
pement.  j»  .-"-^ 

169,9] 3.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  société  anonyme  de  construckTolr'  - 
il  MéIttUMrgiqae ,  représentée  par  Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*   i5.  ^  '''" 
Système  d'attelage  dit  à  traction  continue,  permettant  d^accoupler  le  matériel  de  che-* 
BÛos  de  fer  vicinaux  de  faible  hauteur  de  plancher  avec  le  matériel  ordinaire  des 
voies  ferrés  à  écartement  normal. 

169.91  i.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 2  mai  1899  )  pris ,  le  2  juillet  i885 , 
»ar  Brotfaerhood ,  représenté  par  Gasalonga,  à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  boutons  de  sonneries  électriques  ou  autres  agencements 
pour  établir  eu  indiquer  les  courants  électriques. 

169.915.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  juillet  i885  ;  Goodwin ,  représenté  par  Ghassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  charbons  pour 
pSes  électriques. 

169.916.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  Aliel  et  Riess,  représentés  par 
dasKvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Boucles  ou  parures  d*oreilles 
perfectionnées. 

169.917.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  Gerhard,  représenté  par  Ghasse- 
«eotp  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d'appareil  de  contrôle  pour 
anehines  d'extractions. 

169.918.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  juillet  i885;  Oulivet,  Grande-Place,  n*  77,  à 
Béarnais.  —  Outil  d'honogerie  dit  outil  aux  cheviUols. 

169.919.  Brevet  de  quinie  ans,  4  juillet  i885;  Vigneau  et  Gaumont,  à  Tonneins 
(Lot-et-Garonne).  —  Fabrication  des  truelles  dites  truelles  à  pattes  mobiles, 

169.930.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Gaudean,  rue  de  TAbbé-de-rÉpée , 
i*  8,  à  Nantes.  —  Tin  à  bascule  on  porte-fût  à  inclinaison  variable. 
•  169.9^1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i885;  Gaoet,  représenté  par  Blétry  frères, 
iFtfis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Perfectionnements  apportés  à  Torganisa- 
tioa  des  affûts. 

169.922.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i885;  Brûnbaner,  représenté  par  Delage, 
iRms,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Injecteur  perfectionné. 

169.923.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i885;  Busch,  à  Paris,  place  de  la  Bourse, 
1*  9.  —  Compteur  sans  rival. 

169.924.  Brevet  de  quiuze  ans,  3  juillet  ]885;  Moore  (M"'],  représentée  par 
IcUcfaer  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Bandage  anticatar- 
ibl  perfectionné. 

169.925.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juiUet  i885  ;  Loewenfeld,  représenté  par  Thirion, 
t  l^ris .  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Appareil  mobile  à  fonctionnement  con- 
te pour  l'injection  des  bois. 

169.926.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i885;  Billhaud,  représenté  par  Thirion, 
àftris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Gostume  de  bain  insubmersible. 

169.927.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i8S5;  Bosse  et  Wolters,  représentés  par 
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Tliirion ,  à  Paris ,  boulevaid  Beaumarchais ,  n*  gS. — Procédé  servant  à  rendre  hydrau- 
liques les  ciments. 

169.928.  Brevet  de  qoinxe  ans,  5  jiplîet  iS85;  Crécevetir,  à  Paris,  me  Saint-Msur» 
n*  lih.  —  Parements  et  autels  de  IpyeiB  1  aspiration  d'air  pour  machines  à  vapeur» 

.   générateurs ,  fours ,  etc.  '  "^ 

169.929.  Brevet  de  quinte  ans^^  juillet  i885;  lliarin  et  Bmner,  à  Paris,  boule- 
vard Voltaire,  n*  174  bis.  —  Nejivtt  appareil  dit  l'Étoile,  appareil  carburateur  propre 
à  la  fabrication  du  gaz  d'éclaÀs^&.âru  moyen  de  produits  minéraux  et  végétaux ,  téltf 
que  :  huiles ,  essences  ou^lcpcb  combinés  avec  de  Tair  on  de  l*oxygëne  pur  et  pour 
la  transformition  en  gaxricS^^n  gaz  provenant  de  la  distillation  de  la  houille. 

169.930.  Brevet  de  xrûinie  ans,  S  juillet  i885;  Weeren  (les  sieurs),  représentés  par 
Josse,  à  Paris,  rue  d&  ^'itdy,  n*  48.  —  Nouvelle  méthode  pour  obtenir  des  silicalef 
des  alcalis  et  àe^'tf^tii  terreui  avec  production  de  soufre;  diacides  sulfureux  et 
d'acide  sufuriquelifs'èulfates  correspondants. 

169.931.  Bqpvet  de  quinze  ans,  3  juillet  i885;  Payne,  représenté  par  Ghassevent ,  i 
Paris,  bouJevard.de  Mogenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  tulle. 

169,9^*^e^et  de  quinze  ans,  3  juillet   i885;  Oakes,  représenté  par  Bardm, 
à  Pan>,Virirdazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareits  d*évaporatîon. 
16?,^^*Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  janvier  1899)  pris,  le  3  juillet 
i8E|^,  pV*'ones,  représenté  par  Bardin,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Perfection- 
pemtMs  dans  les  semoirs. 
,  •*  Vr>9,934.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i885;  Blot,  à  Balma,  près  Toulouse 
^  *  ^  l[1jâute-6aronne].  —  Instrument  aratoire  agricole  dit  ampélo  giophiie  Blot, 
**''^    169,935.  Brevet  de  quinze  ans,  k  juillet  ]885;  Pedrola,  représenté  par  Delpey, 
me  des  Templiers .  n*  a5,  à  Marseille.  —  Perfectionnements  apportés  aux  brosses 
métalliques  pour  le  nettoyage  des  tubes  de  chaudières ,  système  Pedrola. 

169.936.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885',  Sirot,  à  Ghaumont.  —  Régulateur 
automatique  de  la  pompe  de  compression  d'air,  du  flrein  continu  à  air  comprimé, 
système  Westinghoase. 

169.937.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Perrissoud,  à  Annecy.  —  Roues, 
tambours  et  lanternes  à  pédales,  faisant  fonctions  de  manivelle  dans  toutes  machines 
où  celle-ci  fonctionne  comme  moyen  de  transmission  des  forces  humaines. 

169.938.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Boucher  aine,  à  Cognac.  —  Nou- 
veau four  de  verrerie  à  bassin  pour  la  production  du  verre  à  bouteilles  et  du  verre  à 
vitres. 

169.939.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1885;  Tirllaud,  rue  Notre-Dame,  n*  18, 
,    à  Bordeaux.  —  Fabrication  du  charbon  économique  dit  carboniftre  terreux, 

169.9 'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i885;  Lamy,  à  Évreux.  —  Soufflerie  &  air 
chaud  employée  en  filature. 

169.941.  Brevet  de  quinze  ans.  2  juin  i885;  Wendelcken,  à  Saint-Pierre  (Marti- 
nique). —  Nouvel  appareil  de  chauflc^e  et  d^épuisement  spécialement  adapté  aux 
colonnes  à  distiller  pour  la  fabrication  du  rhum  de  haut  goût. 

169.942.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Singriin,  à  £pinal.  —  Ghaudiëre 
semi-tubulaire  à  haute  pression  et  à  flamme  directe. 

169.943.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juillet  i885;  Villaumé  et  Blond ,  représentés  par 
Sinoquet ,  rue  Lemire,  n*  4i  »  à  Rouen.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  î 
tisser. 

169.944.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i885;  Boucherie,  élisant  domicile  ches 
le  sieur  Rambaud  de  Larocque,  à  Paris,  rue  de  Lille,  n"  97.  —  Procédé  nouveau  éco- 
nomique et  rapide  pour  imprégner  les  bois,  plus  ou  moins  secs,  équarris,  débités  ou 
non,  de  liquides  chauds  ou  froids  les  plus  divers,  colorants,  anttsepti^es,  etc.,  par 
remploi  de  la  pression  en  vase  clos,  combinée  avec  Texpulsion  contmue  on  inter^ 
mittente  de  Pair  et  des  gaz  du  bois. 

169.945.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i885;  Van  Drooghenbroeck ,  à  Paris,  me 
Oeoffiroy-Marie,  n*  9.  —  Fabrication  de  lettres  sculptées  potir  enseignes  en  carton 
pierre  d*albâtre  dites  Royales  enseignes, 

169.946.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i885;  Garré,  à  Paris,  rue  delà  Vieille- 
Estrapade,  n"  19.  —  Robinet  fonctionnant  an  moven  d*une  soupape  fermant  hermé- 
tiquement, avec  garniture  hermétique  autour  de  la  tige. 

160.947.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i885;  Richter,  représenté  par  Gndman  et 
compagnie ,  i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Accordéon  à  soufflet  avec  fboiOe 
piquée  placée  à  l'extérieur  et  mue  mécafliquement. 
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199,948.  Brevet  (breret  aneiaîs  devant  eipirer  le  la  décembre  1898)  pris,  le 
I  jnliet  i885,  ptr  Alley,  leprâenté  par  Brandon,  à  Paris,  rae  LaffiUe,  n*  1.  —  Per- 
firclioDoements  apportés  aux  toyanx  flexibles. 

U»9,949.  Brevet  éo  quinze  ans,  h  juillet  i885;  Longtiemsre  (M***  veuve),  repré- 
MBtée  par  iosse ,  à  Piaris ,  me  de  Bondy ,  n*  â8 —  Nouvel  embout  de  soufflet  A  cnlot 
iiit(riine  seal  pièce,  avec  agrafe  et  sans  soudare.  ■ 

1(9,960.  Brevet  de  quinze  ans,  d  juUlet  i885;  Hapiencoar,  représenté  par  Armen- 
find  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasboniv,  n*  a^.  —  Système  de  semoir. 

169.951.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juillet  i885  ;  Jaoomet,  représenté  par  Armeogand 
jeaae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbiourg,  n*  s3.  —  Compteur  à  ruban  de  contrôle 
povvoitarea,  tranivrays,  bateaux  et  autres  destinations. 

169.95^2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i885;  Tanczos,  représenté  par  Chasse- 
vtat.A  Paris,  boulevard  de  Magenta*  n*  11.  —  Procédé  d'ininflammabilisation  du 
hok  et  plus  spécialement  de  préparations  de  remplages  réfractaires  en  bois  pour 
eoflm-Corts ,  cassettes,  armoires  à  livres  et  à  papiers,  en  remplacement  des  cendres 
fusige. 

169.95^  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i885;Quernel,  représenté  par  Ghassevent, 
i Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.-^  Système  de  presse  typographique. 

169.95t.  Brevet  de  quinze  ans,  d  juillet  i885;  Pages,  Représenté  par  Cbassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  pour  préserver  la  vne  d'une 
lamière  trop  vive  dit  Luminioare» 

169.955.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juillet  i885  ;  Chinnery  et  Grcffilli ,  représentés 
par  Barrault  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  5o.  —  Perfectionne- 
iHBti  dans  les  appareils  pour  la  production  des  boissons  mouiseuses. 

169.956.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Larpent,  A  Paris,  rue  Madame,  n*  66. 

—  ^ioQveau  distributeur  sous  pression  pour  les  machines  A  vapeur  et  autres. 
169,057.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  ]885  ;  Caudroy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 

éa-Temple,  n*  99.  —  Nouvelle  tige  pour  suspension. 

169.958.  Brevet  de  qninie  ans,  6  juillet  i885;  Helberger,  représenté  par  Bauer  et 
compare,  à  Paris,  boulevard  de  Maigenta,  n*  3o.  —  Arrangement  mécanique  pour 
varier  les  marehaodises  en  montre  dans  les  vitrines  des  magasins,  etc. ,  au  moyen  de 
eaorroies  ou  de  chaînes  sans  fin. 

169.959.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Poulet,  à  Paris,  rue  Dorian,  n*  a. 

—  nécessaire  A  ouvrage  de  couture. 

169,900.  Brevet  de  ouioze  ans,  6  juillet  i885;  Brun,  rue  Lejemptel,  n**  10,  à  Vin- 
ceaaes  (Seine).  —  Pieu  métrique. 

169,%!.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Parod,  A  Paris,  rue  Godefroy-Cavai- 
gBK,  A*  3a.  —  Moyen  de  détruire  par  l'électricité  tous  les  insectes  on  animaux  nui- 
sibles à  la^icuUure ,  ani  vignes  et  aux  arbres. 

169,969.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Ruppert  et  Stépban,  AParis,  bou- 
Iciard  de  THôpital ,  n*  99.  —  Ventilateur  normal. 

169,9<(3.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Hagemann,  représenté  i>ar  Gud- 
BHD  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  procédé  pour 
odeTer  la  mauvaise  odeur  et  le  mauvais  goût  du  sucre  de  oetterave. 

169,961k.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  société  dite  Badiscke  anilin  et  soda 
^Mi,  représentée  par  Blélry  frères,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Pré- 
fKttion  de  matières  colorantes  par  condensation  des  hydrasines  avec  Tacide  dioxy- 
tvtnqne. 

199.965.  Brevet  de  qnînze  ans,  6  juillet  i885;  Gay  et  Bonnelin,  représentés  par 
Ktr>  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machines  à  vapeur  à  pistons 
aoitîples  et  d'action  simultanée  dans  le  même  cylindre. 

169.966.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Massas,  représenté  par  Thirion,  A 
?^, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  bouchage  dit  bouchage  J,  Massas, 

169.967.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Carmoy ,  représenté  par  Armengaud 
fBut,  AParis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabrication  des  Ileu- 
lau  pour  hamadiements  de  chevaux  et  autres  destinations. 

169.968.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Arona  Seconde,  représenté  par 
CiBBloBga,  à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Nouvelle  machine  A  fraiser. 

169.969.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i885;  Augustin  Normand  et  compagnie 
Mêlé),  représentée  par  Josse,  A  Paris,  nie  de  Bondy,  n*  d8.  —  Perfectionnements 
m  eaadieiiaenrs  par  surfaces  de  machines  A  vapeur. 

169.970.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juillet  i885  ;  Pasquay,  représenté  par  Ghassevent, 


—  104  -- 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  ii.  —  Garnitares  métalliques  mi'.nageant  un 
couche  d'air  entre  un  corps  chaud  et  une  enveloppe  extérieure  en  matière  or^aiii<{u 
employée  comme  préservatif  contre  le  refroidissement. 

169,071.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i8â5;  Bour,  représenté  par  Chassevenf 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  d'appareil  pour  la  ventilation  anto 
matique  des  locaux  de  tous  genres. 

169.972.  Brevet  de  quinze  ans,  6  iuillet  i885;  Pichat  représenté  par  Lépinette  e 
Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  montures  d* 
parapluies,  système  automatique. 

169.973.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Panlau,  cours  Gambetta,  n*  61 ,  i 
Lyon.  —  Système  d'écoulement  des  eaux  ayant  servi  dans  les  lavoirs  de  linges ,  mia& 
rais,  pommes  déterre,  betteraves,  os  d'animaux ,  etc. 

169,97^.  Brevet  de  quinze  ans»  7 juillet  i885;  Guillet,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandière,  n**  44*  à  Lyon.  —  Système  de  poignée  mobile  remplaçant  rappareîj 
dénommé  clinquettes ,  dans  les  métiers  à  tisser. 

169.975.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Durap  de  Baleine,  représenté  par 
Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Système  de  transport  et 
de  distribution  des  vidanges  par  un  bateau  porteur  distributeur  d'engrais. 

169.976.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Colomb,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Outil  d'horlogerie  dit  calibre  barillet» 

169.977.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  i885;  de  Freminville,  représenté  par 
Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*66,  à  Lyon.  —  Appareil. d'amalgamation 
pour  l'extraction  de  Tor  des  minerais  et  matières  aurifères. 

169.978.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i885;  Grenier,  à  Charbonnières  près 
Lyon.  —  Drague  avec  sluice  d'amalgamation  constituant  à  elle  seule  tout  un  système 
complet  d'exploitation  des  sables  et  terres  aurifères ,  avec  reconstitution  du  sol  aa  for 
et  à  mesure  de  son  avancement. 

169.979.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i885;  Bianchini,  Bernard  et  compagnie, 
et  Lancelot  (société) ,  représentée  par  Lépinette  et  Rabilloud, avenue  de  Saxe,  n*  66, 
à  Lyon.  —  Tissage  mécanique  et  entièrement  automatique  du  velours  façonné. 

169.980.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885  ;  Tréville,  à  Domme  (Dordogne).  — 
Nouveau  système  de  rayonnage  de  meules  à  moudre  les  grains. 

169.981.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i885;  Vedèche  (les  sieurs),  représentés 
par  Rambaud ,  à  Avignon.  —  Nouveau  système  de  platine  pour  les  piles  de  papeteries. 

169.982.  Brevet  ae  quinze  ans,  10  juillet  i885;  Moret  et  fils,  boulevard  Victor- 
Huço,n*  3,  à  Saint-Quentin.  —  Application  aux  pompes  à  écumes  automatiques 
horizontales  ou  verticales  employées  en  sucrerie  et  raffinerie  de  sucre,  pour  le  tra- 
vail des  filtres-presses ,  d*une  disposition  particulière  permettant  d'obtenir  une  pres- 
sion variable  à  volonté  dans  ces  nltres-presses. 

169.983.  Brevet  de  qninze  ans,  10  juillet  i885;  Perraudeau,  rue  du  Chapeaa- 
Rouge,  n*  9,  à  Nantes.  —  Règle-niveau  à  aiguille  ou  à  balancier  mobile  de  toutes 
formes. 

169,98&.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Moreaux,  à  Charleville.  —  Non- 
velle  serrure. 

169.985.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  juillet  i885;  Pédenon  aîné,  à  Terrasson  (Dor- 
dogne ).  —  Outil  de  menuiserie  dit  serre-parquet, 

169.986.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i885;  Bourguetet  Decapentry  (société), 
place  Saint-Jacques,  n*  4 ,  à  Douai.  —  Système  d'étriers  à  grille  disposée  de  manière 
a  pouvoir  suivre  tous  les  mouvements  d'oscillations  du  pied  du  cavalier. 

169.987.  Brevet  de  quinze  ans,  u  juillet  i885;  Coutureau,  rue  Royale,  n*  i6,  à 
Saint-Cloud  (Seine-et-Oise).  —  Équerre  d^alignement  à  réQexion. 

169.988.  Brevet  de  cinq  ans,  8  avril  i885;  Robert,  k  Saint-Paul,  au  lieu  dit  aa 
Do$'d'Ane  (Réunion).  —  Système  de  câbles  aériens  destiné  au  transport  des  cannes  à 
sucres  et  aux  autres  denrées  sur  les  terrains  en  pente. 

169.989.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i885;  Fady,  me  de  Glères,  n*  a3,  à 
Besançon.  —  Éjecteur  pour  fruits  à  jus; 

169.990.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i885;  Meizel,  rue  Saint-Paul,  n'd,  à 
Saint- Etienne.  —  Extracteur  à  cloches  et  à  mouvement  automatique. 

^69,991.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i885;  Veyret,  quai  Veil-Picard,  n*  1,  à 
Besançon.  —  Nouveau  système  permettant  de  placer  Tarrêtage  des  montres  à  clef  et 
à  remontoir  de  toute  grandeur  sur  le  barillet  même  du  côté  du  pont,  sans  avoir  à 
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potcr  farbre  de  barillet  en  tacane  façon ,  aa  lieu  d*é(re  sur  le  couvercle  dadit 
bttiliet  S009  ie  cadnm. 

169,993.  Breretde  quinze  ans,  i5  joillet  i885;  Morisseau ,  rue  des  Olivettes,  n**  ao, 
i  XaBiei.  —  Nouveau  système  d*a1ésoir  dit  à  canelures  hélicoïdales  différentielles. 

169,993.  Brevet  de  quinie  ans,  7  juillet  i885;  Lauglë  (M"*  veuve),  à  Paris,  rue 
Siial^oiioré,  n*  367.  —  Emploi  de  la  chaux  dans  la  fabrication  des  produits  à  graisser, 
mu  le  titre  de  graissage^Nvutb  à  la  chaux. 

169.99).  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Languet,  élisant  domicile  chez 
Goyeoet,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  h5.  —  Système  de  touage  sur  câble  semi- 
fattiDt  poar  les  courants  rapides. 

169.995.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Fox  et  Taylor,  représentés  par 
Bvèo, à  Puis,  me  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
ffloiier  les  cigares. 

169.996.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Humbert,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
a'wi— Appareil  à  dégager  Tacide  carbonique  de  Teau  de  seltz  pour  la  mise  en 
Watolles  saos  ficelage. 

169.997.  Brevet  de  qninzeans,  7  juillet  i885;  Brown  et  Porter,  représentés  par  Bran- 
don, k  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Moyens  et  appareils  perfectionnés  permettant  de 
DODier  le  long  des  cheminées  d'usine ,  des  piliers ,  colonnes ,  clochers  et  autres  con- 
itractioiis  semblables. 

169.998.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Redouté,  représenté  par  Albert 
Csken,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. — Système  d*étui-mobiIe  paragelée  pour 
il  figne  et  les  arbres  fruitiers. 

169.999.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Thord  et  fils  (société),  représen- 
ta pir  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Système  d*anneau-le- 
licri  ressort  pour  chaînes  de  montres,  colliers ,  éventails  et  autres  objets  similaires. 

170.000.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Frisbee,  représenté  par  Mennons 
jene,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  52. — Perfectionnements  dans  les  machines 
à  pulvériser  les  minerais,  les  grains,  graines  et  autres  substances. 

170.001.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  30  iuin  1899)  pris,  le  7  juillet 
iS85,  par  Silverlock ,  représenté  par  Matray-Schmittbuhl  et  compagnie ,  à  Paris ,  bon- 
levtrd  Henri  IV,  n*  3i.  — Perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  fixer 
4e  U  pondre  métallique  ou  antre  sur  du  papier  ou  autres  matières  analogues. 

170,009.  Breretde  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Kelley,  représenté  par  Matray, 
Sdaiitdmhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3 1.— Perfectionnements 
iu  les  vélocipèdes  à  deux  ou  à  trois  roues  (bicycles  et  tricycles). 

170J0O3.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Vachette  frères  (société),  représen- 
tée par  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  —  Perfectionnements  apportés  aux 
OMBude  sàretéà  viroles. 

170,001  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885  ;  Lobier,  représenté  par  Armengaud 
pBe,à  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n*33.  —  Système  de  condenseur  réchauf- 

170.005.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  E.  Lange  et  compagnie  (société), 
Rprtentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  La- 
ves ligne  médiane  pour  la  couture. 

170.006.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juillet  i885;  Papaut,  représenté  par  Armengaud 
jase,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3. — Instrument  double  pour  jardinage 
tlttie  fottilleuse  ou  coupante  et  A  râteau. 

no,007.  Brevet  de  qumze  ans,  7  juillet  i885;  Rachon,  représenté  par  Armengaud 
jcaw,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Chandelier  automatique  pour 
fédiirsge  électrique  par  bougies. 

170,0OS.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Dapureur,  représenté  par  Blétry 
Mm,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Courroie  articulée. 

iîO.OOQ.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i8S5;  Gérard,  représenté  par  RléUry  frères , 
^  Mb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Joug  articulé  pour  attelage  de  bœufs. 


170/)  10.  Brevet  de  quinze  ans,   7  juillet   i885;  Gilbert,   représenté  par  Blétry 
SQ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Système  d*attache  poar  la  fixation 
^nils  de  chemina  de  fer  à  des  traverses  métalliqaes. 

170.011.  Brevet  de  quinze  ans,  't  juillet  i885;  Alexandre  et  compagnie  (société), 
H^'tse&iée  par  Anneneaad  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. — Perfectionne- 

nb  apportés  aux  pulvérisateurs,  injecteurs,  clysos,  etc. 

170.012.  Brevet  de  quinie  ans,  7  juillet  i8S5;  Hanter,  représenté  par  Delage,A 
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Paris,  roe  Saint- Séba&lien»  n*  45. — Perfectiannement  dtos  les  ré^ulalevrs  de 
et  les  appareils  conservatears  de  chaleur. 

170,013.  Brevet  de  qainxe  ans.  y  juillet  i8S5;  JouHray  et  Bouroa,  représentés  pa 
Armengaud  aiaé,  rue  Saint-$éba»tiea ,  n*  45.  —  Chaudière  (ubulaire  à  cireulalioj 
rapide. 

170,01(1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;Morville,  représenté  par  Tfainoca 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Ferrure  mécauique  pour  galerie  dl 
fenêtre  avançant  borixontalement. 

170.015.  Brevet  de  quioie  ans,  7  juillet  i885;  Erwin,  représenté  par  Thirion,  * 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  clapets  automatiques  à  vapeor 

170.016.  Brevet  dequinae  ans,  7  juillet  i8&5;  Peltier,  représenté  par  ThiricMi»  i 
Paria»  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5.  —  Appareil  pour  impression  en  lettres  <1m 
couleur. 

170»017.  Brevet  de  qninseana,  7  juillet  i885;  MuUer,  représenté  par  Tbirion  , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n"  96. —  Pavage  rugueux  eu  matières  céramique» . 
vitreuses,  etc. 

170*018.  Brevet  de  quinte  ans.  7JoiHet  i885;  Hémon  fils,  Dréville  et  Labié  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  ée  Strasbourg»  n*  a 3. 
-^  Bouton  à  patin  amovible. 

170.019.  Brevet  de  quinze  ans,  7  iuillet  i885;  Hersent  Conrad,  représenté  pair 
Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  u**  95.  — Antalgamateur  dit  laveur  mmal- 
gamAleur  AUsandre* 

170.020.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Berolziiemer,  représenté  par  Tbi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. — Perfectionnement  apporté  ans  porte- 
crayons  avec  mâchoires  à  ressort  et  disposition  à  limiter  la  saillie  du  crayon. 

170,0^1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Elkan,  Lande  et  Frank,  repré- 
sentés par  Tbirion,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Système  de  machine 
à  tordre  les  cordes  métalliques  destinées  à  remballage,  etc. 

170.022.  Brevet  de  quinte  ans,  7  juillet  i885;  Krichevsky  et  Edmonda,  représeaslés 
par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ft*  1 1.  —  Nouveau  système  d'échap- 
pement dans  les  mouvements  d'horlogerie. 

170.023.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  l885;  Heaneaty,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Periectieanenents  dans  les  appa- 
reils réfrigéra ats  appliqués  aux  wagmis  à  marchandises. 

170.024.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Pasquay,  représenté  par  Chassa 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  àe  traitement  des  rubans 
de  matière  textile  en  vue  de  les  blanchir,  teindre,  laver,  wporiser,  oxyder  et  aéeher. 

170.025.  Brevet  de  quinte  ans ,  7  juillet  i885;  Garpentier,  représenté  par  Chaese- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  peiœr  «t  à 
river. 

170,0%. Brefct  de  qninie  ans,  8  juiHet  i885; Deguîn,  Grande-Rue,  m*  5;>,  à  Viles- 
monble  (Seine}.  —  Fabrication  d'une  peinture  A  Thuile  sans  acide  sur  ciment. 

1 70^027.  Brevet  de  quinte  ans,  8i«ilet  i885;  Nordenieit,  représenté  par  de  Mes- 
tral,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n**  6>.  —  PerféetioiinemenÉa  dûis  la  iabrication  4e 
moulages  en  fer  ductile  et  en  acier. 

170,028.  Brevet  de  quinze  ans.  8  imllet  i885;  Byme,  représenté  par  de  Meitral, 
à.  Paris,  ruade  rOratoire,  n*  6. — Perfectionnements  dans  l'étirage  des  fils  métaltiquos 
et  dans  les  appareils  employés  dans  ce  but. 

170,ûad.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  18^;  de  GeoiMtt,  à  Paria,  rue  Cler, 
n*  a4*  —  Automoteur. 

170.030.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  i885;  Haylock  (les  sieurs),  représentés  par 
Mariliier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  PerfecttonneaMuts 
dans  la  fal^rication  de  bottes  et  de  souliers. 

170.031.  Brevet  de  quinte  ans.  8  juiHet  i885;  Dow,  représenté  par  DeUge,  à  Pa- 
ris ,  rue  Ssint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  comnss  destinées  à  la 
distillation  des  schistes >  bouilles  et  antres  substances. 

170.032.  Brevet  de  auinze  ans,  8  juillet  i885;  Marchand  «Lsvaiane  et  Nager  (seeié- 
té) ,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  97.  —  Fraiseuse  portative. 

170.033.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  décensbre  1898)  pria,  le  8  juillet 
i885,  par  Cheswright,  représenté  par  Coiny,  à  Paris,  quai  de  Valmy,  n*- 67.— Mode 
et  moyens  pour  fermer  les  pots ,  bocaux  et  autres  vases  à  large  emboodkure  et  en 
empêcher  le  remplissage  frauduleux. 
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ITûjOU.  Brevet  de  quinze  «ns,  Sjaillet  i885;  Raflegeau,  représeoté  par  Martin, 
k?m,  rue  Saiat-Maor,  n*  io4.  —  Système  de  qaantieme  ft'appUquAni  en  général 
à  toutes  ks  pendaies  à  sonnerie. 

]70,â3!».  Bretel  de  qttinie  an5«8  {niliet  i885;  Pétry  et  Walther,  représentés  par 
Dittniar.  à  Par»,  rne  du  F«nbourg-$aini^Denia«  n*  99.  —-  Perfeetionnenienis  aux 
duodières  tubolaires  de  circolation. 

170,036.  Brewtde  quinze  ans,  8  juillet  1 885;  Oberg,  renrésenié  par  DiUmar,  à 
Pttis«rae  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  39.  —  Nouvelle  méthode  pour  la  fabricatina 
des  ihres  capables  à  éloigner  les  micro-organismes  de  Teau  à  boire. 

170,057.  Breval  de  quinieana»  8  jniUei  i885;  Joseph  Sachs  et  compagnie  (socié- 
té), repréaenlée  par  Chaasevent,  à  Paria,  bodleaard  de  Magenta,  n**  11.  —  DispoailiT 
Kffant  à  ouvrir  et  à  fermer  les  parapluies  et  les  parasols. 

170,038.  Brevet  de  quinze  ans, 8  iuillet  i885;  Mûller  et  Schuu,  représentés  par 
CkBserent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Clef  pour  serrure  de  sûreté. 

17Q,039l  Brevet  de  auinze  ans^  8  juillet  i885  ;  Leclerc ,  représenté  par  Chassevent , 
iParis.boulevard  de  Magenta, n*  1 1 . -*- Perfectionnementa  daas  la  fabrication  des 
6ai-cob,  manchettes  et  autres  artidea  eu  celluloïd. 

nO.OML  Brevet  de  quinze  ana,  8  jnHiet  i885;  Cadbury  et  RoUason ,  représentés 
aar  Blétry  frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Perfectionneaaents  ti^n^ 
kl  Iflodenra  poor  pin  talons  et  autres  vêtements  semblables. 

170,0^1.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  24 décembre  1898)  pris,  le  8  juijr 
Id  i885,  par  Campbell  et  Aah,  représentés  par  Blétry  frères ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectîannementa  dans  les  canots  ou  navires  sous- marins. 

170,OU.  Bravetde  quinze  ana, 8  juillet  i885;  Mêlez,  représenté  parBléiry  frères^ 
iF^ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  gravure  sur  zinc  dea  plaquea 
mmiptrcialca ,  plaques  de  portes,  des  dessina  de  machines  et  appareils»  etc. 

170,043.  Brevet  de  quinze  aos  ,  8  iuillet  i885  ;  Blondron ,  représenté  par  Armengaud 
jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Mode  de  jonction  des  courroies 


170,04k.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  i885;  docteur  Von  Lippmann  et  Lunge, 
itiréaentéa  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25. —  Pro- 
cédé de  régénération  de  la  strontiane  par  le  traiteokent  des  résidus  des  fabriques  qui 
appliquent  le  procédé  strontiaiiique  à  Textraclioa  du  sucre  des  jus  et  des  mêlasses. 

170.045.  Brevet  de  quinze  ans,  8  judlet  i883;  Leblanc  et  Oudin,  représentés  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Samt^Denis,  n*  1.  —  Système  de  groupement  en 
(|aaaiité  des  bobines  de  l'induit  d*une  machine  dynamo  ou  magnéto -électrique. 

170.046.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  i885i  Pickles  et  Biakey,  représentés  par 
Isue,  à  Paria,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Peri'ectionnemenAs  dans  la  préparation  du 
bois  pour  la  manufacture  des  navttte?,  bobinea,  roulettes,  denta  de  roues  et  autres 
«liids  mécaniques  exigeant  du  bois  da#« 

170.0^7.  Rre\et  de  çiuinze  ans»  ^juillet  i885;  Lecaisne,  représenté  par  Taver- 
aifr.î  Paria,  rue  de  Richelieu,  n*  »o»  —  Nouveau  métier  4  tisser  4  navettes  mul- 

170,048.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i885;  Aboilard,  représenté  par  Ddage, 
îFaiia,  ma  Saint-Sébastien,  n*  45«  —  Lampe  électrique  portativeu 

170,04tl«  Brevet  de  quinze  ana,  9  juillet  i885;  doreur  Witt,  représenté  par  De- 
hge ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Procédé  de  fabricatioa  da  Vacide  chkr- 
bjénque. 

170,050.  Bvevat  daqoinaeaBa,  ^juillet  i885;  Raven,  repcéaenté  par  Caaalonga, 
îPlris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Foyer  fnmivore. 

170,0^1.  Bc«vet  da  q«iaM  tma,  ^juillet  i885;  Ullrich»  représenté  par  la  dame 
Mud,  à  Parte,  rue  Man4ar,  n*  À.^Boutnn  À  nécanisna  de  reasort  se  boutonnant 
pvune  simple  pressioa,  s'appliqoant  à  tous  les  articles  d'habillement»  mais  spécia- 
«MOt  aux  cols ,  «savates ,  manchetiia ,  etc. 

170.0&S.  Brevet  de  quima  «la,  9  jnillat  i885  ;  Wellaleia,  ee^résanté  par  Asai  et 
Ma,  4  Paria,  boaiavard  Voltaire,  n*  56.  —  Perfiaetteanemanta  au  procédas  dfax* 
laetion  des  graisses  au  moyen  de  dissolvants  volatils. 

170.053.  Brevet  de  qninaa  ana»o  jaillet  i885;  Stocker,  représenté  Matray,  Schmitt- 
WU  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  *•  Nouvel  appareil  pour 
■snircr  la  largeur  dea  voies  ferrées ,  les  surhaussemeiUs« 

ITOi^O&à.Bcevet  de  qoinae  ans,  ^  juillet  1 885;  Bataille,  représenté  par  Armengaud 
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jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Propulseur-gouTernaii  destmé  à  la 
navigation  aérienne. 

170.055.  Brevet  de  quinze  ans,  g  juillet  i8S5;  Hongton  et  Collet,  repréaentëa  pai 
Armengaud  ieune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  aÔ. —  Perfectionnementa 
dans  le  système  de  contact  et  de  chaDgement  de  marche  pour  machines .  dynamo- 
électriques, magnéto-électriques  et  électro-dynamiques. 

170.056.  Brevet  de  quinze  ans,  g  juillet  iS85;  A.  Fayet  et  L.  Bladié  (société)  ,  re- 
présentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20. — Système 
perfectionné  de  fourneau  de  cuisine. 

170.057.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  juillet  i885;  Bonchet,  à  Lavoulte  (Ardèche). 

—  Mécanisme  dit  bassin- soiipape-chaineltes,  facilitant  le  renouvellement  de  Teau  dans 
les  bassins  à  61er  les  cocons. 

170.058.  Brevet  deouinzeans,  lo  juillet  i885;  Serbonne,  à  Paris,  rae  Chevreul, 
n*  i8.  —  Hélice  récupératrice. 

170.059.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  juillet  i885;  Simon,  à  Paris ,  rue  Alboay,  n*  23. 

—  Brancard  de  voiture  dit  brancard  inséparable. 

170.060.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juillet  i885;  Grillon,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  lo.  —  Appareil  à  distiller  muni  d'une  double  enve- 
loppe régulatrice. 

170.061.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juillet  i885;  Lôwenthal,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  i.  —  Porte-menton  pour  instruments  à  archets. 

170.062.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  juillet  i885  ;  Sweetser,  représenté  par  Matray, 
Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3 1,— Perfectionnements 
dans  les  procédés  et  appareils  employés  pour  la  fabrication  des  allume-cigares ,  fusées 
vésuviennes  et  autres  articles  analogues. 

170.063.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juillet  i885;  Malen  et  Bégiise,  représentés  par 
Tbirion,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  — Système  de  chauffage  des  appareils  k 
circulation  de  liquide  au  moyen  de  la  liquéfaction  de  la  vapeur. 

170.064.  Brevet  de  quinze  ans ,  lo  juillet  i885;  Giran,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Album  tournant  appliqué  à  la  publicité. 

179.065.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  juillet  i885  ;  Jourdes,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  lampe  ou  réchaud  à 
l'alcool. 

170.066.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juillet  ^885;  Taylor,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.  — Perfectionnements  dans  les  appareils 
servant  à  actionner  la  levée  et  la  chute  des  boîtes  de  métiers  à  tisser. 

170.067.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juillet  i885;Bebro,  représenté  par  Lombard- 
Bonneviile,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'Antin ,  n"  8.  —  Perfectionnements  aux 
machines  à  imprimer  les  tickets  pour  chemins  de  fer  et  tramways. 

170.068.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  Juillet  i885;  OUagnier,  représenté  par  Parmen- 
tier,  à  Paris,  nie  de  Ltncry, n*  lo. —  Eponge  factice. 

170.069.  Brevet  de  quinze  ans,  u  juillet  i885;  Delerue,  représenté  par  Parmea- 
tier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n**  lo. —  Perfectionnements  a  la  construction  des 
pianos. 

170.070.  Brevet  de  c[uinze  ans,  ii  jnillet  i885;  Adnet,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  i56.  —  Système  de  laminage  permettant  d'obtenir  di- 
rectement des  pièces  finies. 

170.071.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juillet  i885;  F.  Marendaz  et  compagnie  (socié- 
té), représentée  par  Poirot,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*g2. — Carafe  pneu- 
matique. 

170.072.  Brevet  de  quinze  ans ,  ii  juillet  i885;  Retzius-Etwall ,  représenté  par 
Matray,  Schmiltbubl  et  compagnie, à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil 
contrôleur  pour  sémaphore. 

170.073.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juillet  i885;  Hôlzle  et  Vogt,  représentés  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Appareil  pour 
ré^er  la  distribution  de  Tencre  pour  impressions  typographiques  an  moyen  de  ma- 
chmes  rapides. 

170.074.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i885;  Arentz,  représenté  par  H udman 
et  comparaie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Machme  hydraulique  pour 
nettoyer  la  carène  des  navires. 

170.075.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i885;Pratet  Fugier,  représentés  par 
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Oittoar.  à  ftris,  me  da  Faabonrg-Saint-Denis,  u*5g,  —  Tendeur  de  courroie  per- 


170.076.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  mai  1899)  P^i'*  ^^  11  jaillet 
i885 , par  Conder,  représenté  par  Dittmar,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
a*  39.  —  Perfectionnements  dans  la  poiification  de  l'eau ,  puriûcatioa  aussi  appli- 
cable à  d'antres  bats  sanitaires. 

170.077.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  jaillet  i885  ;  Nogues  et  Vivian ,  à  Paris,  rue  du 
Faaknrf-Saint-Denis,  n*  201. — Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sucre 


170.078.  Brevet  de  qninze  ans.  11  jaillet  i885;  Saint-Pierre  et  Magnaviale,  à  Pa- 
rîi,  qnsi  Jemmapes,  n*  i38.  —  Monvâle  boîte  ou  palier  à  roulement  sphéroîdid  sup- 
phaantle  frottement  dans  les  fosées  de  wagon  et  de  tous  vëbicdles  roulants  et 
antres  toorïlona. 

170.079.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jaillet  i885;  Daudeteau,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45.  —  Fosil  à  répétition  et  è  transformation. 


170.080.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i885;  Fulda,  représenté  par  Dieaaide, 
à  Avis,  me  de  la  Banque,  n*  18.  —  Améliorations  apportées  aux  robmets. 

170.081.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  i885;  Coiffîer  et  Jordan,  représentés  par 
Cbasserent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Produit  servant  à  faire  tous  les 
artklci  employés  dans  la  tabletterie  et  les  autres  industries  similaires,  et  ses  pro- 
célés  de  fimrication. 

170,083.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i885;  Cbellier,  représenté  par  Cbasse- 
vcat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  mécanisme  additionneur. 

170,089.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i885  ;  Juiilerat,  représenté  par  Armen- 
j^d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Perfectionnement  apporté  à 
b  coDstmction  des  boites  à  musique. 

I70»08ft.  Brevet  de  <|uinzeans,  11  juillet  i885  ;  Klan  et  Seitz ,  représentés  par  Ar- 
mengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*s5.  —  Fenêtres  a  coulisse. 

170.085.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i885;  Piers,  représenté  par  Armengaud 
jeune, à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35. —  Système  perfeciionné  de  réglage 
delà  vitesse  des  marchandises  à  travail  variable,  macbines  marines,  macbines  em- 
fèajée»  pour  les  trains  de  laminoirs. 

170.086.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  i885;  Landre  fils  aîné,  à  Oran.  —  Nou- 
veau pro^dé  d'asphaltage  avec  pavés  ag^omérés ,  dit  pavé  mosaïque, 

170.087.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i885;  Duponchel,  à  Montpellier. — 
Nouveau  mode  de  traitement  des  maladies  parasitaires  de  la  vigne  par  les  eaux  sni- 
foreoses  provenant  du  lessivage  de  la  charrée  de  soude. 

170.088.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i885;  Rouverol-Soulier.  à  Anduze 
[Gard;.  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  fabrication  de  Tarticle  bas  et  chaussettes 
à  cAleSt  fabriqués  sur  les  métiers  dits  tricoteuses, 

170.089.  Brevet  de  quinze  ans ,  ly  juiUeti885;  Subletd*Heudicourt,  marqois  de 
Lénoooourt,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Darlin,  rue  .des  Châtrais,  banlieue  de 
Bcaftoçoo.  —  Système  d'accrochage  de  wagons  ou  voitures  ou  de  Icvier-sigoai  servant 
à  accrocher  et  serrer  les  wagons  entre  eux,  sans  être  obligé  de  peni^trer  sur  la  voie. 

170.090.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i8S5;  Delos,  rue  Grand-Chemin,  n*  84 
àRoobaîx.  —  Machine  à  coller,  cirer  et  teindre  les  ficelles. 

170.091.  Brevet  de  dix  ans,  i4  juillet  i885;  LarueUe,  à  Guéret  (Creuse).  —  Ma- 
aamèire  métallique  avec  ressort  indicateur. 

170,099.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1 885;  Gran val  et  Lagrange ,  représentés 
par  FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Tnrbigo,  n*  43. —  Méthode  perfectionnée,  de  traitement 
dei  masaes  cuites  de  sucreries  et  de  raCQueries,  en  vue  d  obtenir  dans  les  appareils 
ccatrîlages  des  tablettes  du  sucre  raffiné. 

170,093.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i885;  Compagnie  parisienne  d*éc)airage 
et  de  chauffage  par  le  gaz,  représentée  par  Arson,  à  Paris,  rue  Condorcet,  n*  6.  — 
kùA  de  oondoite  en  brai  gras. 

170,09/L  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i885;  Washburn  Sutton,  représealé  par 
leacr  et  eompagnie,  à  Paris,  boulevanl  de  Magenta,  n°  3o.  —  Perfectionnements 
dans  Iha  machmes  pour  arracher  le  poil  des  peaux  de  castors  ou  autres.. 

170.095.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  ]885;  Michaelis,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  chloroforme 
et  de  Tacide  acétique  ou  des  acétates  purifiés. 

170.096.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i885;  Rohrman  et  Uiller,  représentés 
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par  Matray,  Schinittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*5i.  — 
Appai'^il  servant  à  Tabsorption  des  gaz  et  vapeurs. 

170.097.  Brevet  de  quinze  ans,  i3jm11et  i685;  docteur  Ledoc  et  Pierron  (socié- 
té) ,  et  Dehaitre  représentés  par  Albert  Caben,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Denis,  n*  i . 

—  Procédé  de  désinfection  des  objets  de  literie,  des  vêtements  et  de  tontes  ie«  ma* 
tières  perméables  aux  gaz  anx  vapeurs,  par  la  filtration  de  l'air  chand  ,  de  la  vapenr 
d*ean  ou  d'une  vapeur  désinfectante  qneiconqne  à  travers  les  objets  à  dédinfeder. 

170.098.  Brevet  de  quinze  ans,  it  juillet  i885;  Casanova  (les  sieurs),  Teçrésentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Syst^me  perfectionné  de 
machine  à  rouler,  compter  et  contrôler  les  numéros  des  tirages  financiers,  loteries , 
etc. 

170.099.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juiflet  i885;  Bruche,  représenté  par  Casa- 
longa ,  à  Paris ,  rpe  des  Halles,  n**  i5.  —  Mannequin  automatique. 

170.100.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i885;  Niglilingale  (les  sieurs),  représen- 
tés par  Thirion,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnenients  ap- 
portés aux  mHchities  h.  doubler  ou  à  replier  les  fils. 

170.101.  Brève»  de  quinze  ans,  i3  juillet  i885;  Sagnes  (Paul),  représenté  par 
Sagnes  (François) ,  rue  Desol>ry,  n*  ig  ,  à  Saint- Denis  (Seine).  —  Perfectionnemeots 
dans  la  fabrication  de  la  soude. 

170.102.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i885;  Thomton  et  Ellison,  renréseiités 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  perfectionné 
pour  durcir  et  tremper  les  rubans  d*acier  et  les  fils  d'acier  pour  cardes  et  autres 
applications. 

170.103.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i$85;  Dubus,  Coget  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3. 

—  Procédé  d'cchardonnage  chimique  des  laines  par  voie  humide. 

170.104.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jnillet  i885;  Villeret  (M***),  représentée  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  de  machrae  pour  im- 
primer soi-même  dite  la  Magicienne. 

170.105.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i885;  Maiche,  représenté  par  Ghasae- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'alimentstion  continue 
des  chaudières  à  \apeur. 

170.106.  Brevet  rie  quinze  ans,  i3  juillet  i885;Notot,  représenté  par  Ghaase^ent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  jouets  d'enfants  (chemins  de  fer)  et  autres  analogues. 

170.107.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  i885;  de  Poutpiqnet  et  Brescaavel,  re- 
présentés par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  con- 
trôleur clociriquf.  pour  rondes  de  nuit. 

170.108.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i8S5;  Renouf,  rep^-csenlé  par  Ghasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.— System-^  de  d**rlanchement servant 
à  actionner  des  S(>nneries  de  grandes  dimensions  au  moyen  d'hor!oges,  pendules 
ou  mouvf nunts  quelconques  analogues. 

170.109.  Bre\et  de  quinze  ans,  i3  juillet  i885*,  Das^onville,  rep'ésent**  par  Ghasse- 
vent ,  à  Paris ,  iioulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d*flppareil  à  rogner  et  à  jabler 
les  tonneaux. 

170.110.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  188 >;  Vôlckn^r,  représenté  par  Ghasse- 
vent, à  Paris,  boMlevaru  de  Magenta,  n*  11.  —  Germoir  pneumatique  en  acier  tour- 
nant pour  la  fabrication  du  malt. 

170.111.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i885;  Roy  h  Saint-Austreberttie  (Seine- 
Inférieure).  —  Penliire  à  ressort  destinée  aux  portes  qui  doivent  se  fermer  seules. 

170.112.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i8S5;  Decombe  (M"*)  et  Marlin,  repré- 
sentés par  le  sieur  Decombe ,  à  Bléré  (Indre-et-Loire).  —  Système  de  romaine  oas- 
cule  de  suspension. 

170.113.  Brevet  de  vuinze  ans,  18  juillet  i885;  Neuvy^Bretbon ,  me  de  la  Harpe , 
n*  ao,  a  Tours.  —  Système  de  compteur  d*eau. 

170, 11&.  Brevet  de  quinze  ans,  18 juillet  i885;  Vincent  (Rmile),  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Vincent  (Henri),  professeur  au  lycée  de  Vesoul.  —  Procédé  pour  la  fii- 
brication  d'un  mastic  résineux  et  applications  industrielles  de  ce  produit. 
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17U,1I7.  Brevet  de  quinze  an»,  i5  joiUei  i885;  Belduke»  représenté  par  Thùrion» 
î  Ms,  boulevard  Beauoiarchaia.  n*  gS.  —  Perfeéiionnemeats  apportés  aax  héiiees 
de  propoisioQ. 

170.118.  Brevet  de  quinia  ans,  ]5  juillet  i885;  Aiinoa*i,à  Paris,  cité  Ti^vîse, 
iT iS.  —  Svstème  d  amorçage  automatique  des  siphons  d'un  diamètre  quelconque. 

170.119.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  i885;  Jeanne,  représenté  par  LabidM^ 
h?»n,  boalevard  Saint-Germain,  n'  x^i,  —  Système  perfectionné  de  pompe. 

17rj.liO.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  i885;  Pinim,  représenté  par  Maftray» 
ScfaDiUbohl  et  compagnie,  à  Paris,  boutevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Modifications  aux 


170,liL  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i885;  Dreyfogle,  rei^ésenté  par  Blatny, 
Sdviittbahl  et  oompàfnie,  à  Paris,  boulevard  Benri  IV,  n*  3i.— Perfectionnenients 
daas  les  appareils  servant  à  faire  des  moules  de  sable. 

170.13).  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juiUet  i885;  Vogler,  représenté  par  Assi  et  Ge- 
sii.à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  tente  démontable. 

170,133  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  i885;  Canet,  représenté  par  Blétry 
liriRs.  à  Paris,  boulevard  de  Strasboni;g:,  n*  3. —  Perfectionnements  apportés  à  f  or- 
fuissUûo  des  tourelles  cuirassées. 

170,13^.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  juillet  i885;  Meillereux,  représenté  par  Bléiry 
finei.àParis,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  3.  — Barrière  automatiqua,  système 
HeiliereDK. 

170,135.  Brevet  de  qiiinze  ans,  i5  juillet  i885;  Wliitney,  représenté  par  Ghaase* 
mt.  à  Pars,  boalevard  de  Magenta,  n"  ii.  •—  Perfectionnements  aux  machiacs 
dyaoKhéleclriques. 

nO.lSô.  Bfevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i885;  Har<icastle,  représenté  par  Chas- 
reveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfeciionnements  apporté*  à  la 
BOBsbacliou  des  boites  à  feu  et  autrea  parties  des  chaudières  à  vapeur  et  appareils 


170,137.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  i885;  Marquis  fils,  représenté  par  Cbasae* 
mt, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  perfectionné  de  dé  de  aous- 
«otnère  à  troia  rouleaux. 

170. ISS.  Brevet  de  quiaae  ans,  i5  juillet  i885;  Thnron  et  Renard,  représanléi 
fa  Albert  Cahen,  à  Paris,  boalevard  Saint-Denis,  n*  i.  -<^  Système  d'assemblage  on 
toit  de  Jupiter  perfectionné  pour  la  jonction  de  toutes  pièces  de  fer  employées  dans 
U  esostniction  mécanique. 

170,139.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  juillet  i8S5  ;  Trnclielut  père  et  fils,  à  Paris,  rue 
Cbade-Pouillet,  n"  5.  —  Procédé  général  de  gravure  appliqué  à  i'impreasion. 

170.130.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  juillet  i885;  Millet,  élisant  domicile  cbez  le 
»nr  Fillion ,  à  Paris ,  avenue  de  Gliekv.  n*  68.  —  Nouvelle  marque  à  jouer. 

170.131.  Brevet  d<;  quinze  ans ,  x6juiUet  i885;  Dujardin.  à  Paris,  rue  Vavin, 
B*s8.  —  Repérage  automatique  des  couleurs  dans  les  impressions  tvpographiqaet. 

170,133.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  juiUet  iS85;  Owei»s,  représenté  par  Bracdin, 
«huis,  me  Lafiittc ,  n^  i.  —  Perfectionnements  dans  les  fours  métallurgiques. 

170,133.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  juillet  i865;  Boyant  et  Lesault,  représeotéa 
psrUatray.  Schmitthabl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevuri  Henri  IV,  n"  3i. —  Nao- 
*dJesbriquts  en  pierres  naturelles  dites  simm-briqaes ,  obtiennes  par  procédés  m/^ca- 


170.134.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  juiUet  i685;  Champagne,  représenté  par 
Maan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Bécbaud  à 

170.135.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  i885;  Siemeus  et  Halake  (soeiété),  re- 
iv^atée  par  Delage,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  ^5.  ~  Perfeciionnements  dans 
acoQslructiod  des  piles  seooniaifes. 

170.136.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juiUet  i8S5;  Van  der  Valk,  représenté  par 
Muge,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  i5.  —  Soupap'!  d^admission  de  vapeur  avec 
i^Mage  aotouia tique  opéré  par  la  preastoa  de  la  vapeur. 

170.137.  Brevet  do  quinze  ans,  16  juillet  i8S5;  de  Laval,  représenté  par  Chaase- 
*Bit,  à  Paria,  bouleranl  de  Magenta,  n*  11.  ^-  Procédé  et  appareil  pour  la  détemn- 
*i^  de  la  quantité  de  gnisse  dans  le  lait. 

170.138.  \^rt\cï  de  quinze  ans,  16  juillet  186&;  Dbivernas.  représenté  |MBr  Gbaa- 
*Mt,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^-  Produit  remplaçant  le  crin  et  ap- 
plicable à  tous  remlourrages,  capitonnag  s,  garnitures,  etc. 
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170.139.  Drevet  de  quinze  aos,  16  juillet  i8d5;  Guiiard,  représenté  par  Josae,  h 
Paris,  rue  de  Bondy,  n**  AS.  —  Machine  à  dégraisser  la  laine  en  écheveaax  ou  en 
tissus. 

170,1^0.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i8S5;  Decroupet  fils,  représenté  par 
Blétry  frères,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fixateur  à  doubles  ressorts 
pour  tuiles  et  ardoises. 

170,1(1 1.  Brevet  de  quinze  aos,  16  juillet  i885;  Ropp,  représenté  par  hlhry  frères  , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pipe  en  merisier  perfectionnée  avec  eni  - 
boitage  spécial  préservateur  et  réservoir  de  nicotine.    • 

170,142.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i885;  Giroud,  représenté  par  Armengauil 
jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasboare-,  n*  a3.  —  Système  perfectionné  de  cadra  ri 
indicateur  à  contacts  électriques  pour  les  manomètres  de  distributions  de  gaz  dans 
les  villes. 

170,1  A3.  Breret  de  quinze  ans,  16  juillet  i885;  F.  Meyer  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre 
d^éventail-sacbel. 

170,l/i4i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i835;  Pichetto,  représenté  par  Armen* 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Coffre-fort  à  cylindre  pour 
le  transport  des  valeurs  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  navires. 

170,145.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i885;  Jacquet,  représenté  par  Armen- 
gaud ienoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  d'un  nouveau 
pain  digestif. 

170.140.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i885;  Scherbel  et  Remus,  représentés 
par  Armengaud  jeune ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Ferrure  à  gnffaa 
pour  les  arêtes  d^assemblage  des  boites  en  bots,  carton,  cuir  et  autres  substances 
semblables. 

170.147.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i8S5;  Guer,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'encrage  à  disques 
multiples. 

170.148.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883  ;  docteur  Laroche,  rue  des  Ursule», 
n*  8,  à  Angers.  —  Chambre  d*interruption  applicable  aux  tuyaux  émanant  de  chau- 
dières et  autres  tuyaux  servant  à  conduire  Teau,  et  applicable  également  aux  tuyaux 
servant  à  conduire  le  gaz,  avec  son  obturateur  ou  cale  hermétique. 

170.149.  Brevet  de  cminzeans,  20  juillet  i885;  Métayer,  Triliaud  et  Labesse,  rue 
des  Trois-Gonils,  n*  a ,  a  Bordeaux.  —  Mode  de  conservation  de  la  viande. 

170.150.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  ]885  ;  Vanstienkiste  et  Leleu,  à  Baisieux 
(Nord).  —  Fours  à  cuire  le  pain  et  la  pâtisserie. 

170.151.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i885;  Benn,  représenté  par  Edmond 
Sée,  rue  d'Amiens,  n'  i5,  à  Lille.  —  Régulateur  à  bascule. 

170.152.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i885;  Obermeyer,  représenté  par  Dol, 
à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n*  62.  —  Machine  à  broyer  les  substances  alimentaires 
et  autres  empierrées  dans  les  usages  domestiques  et  certaines  industries. 

170.153.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i885;  Bnckin^ham,  représenté  par  Ma- 
trav,  Schmittbubi  et  compagnie,  à  Paris,  bonlevard  Henn  IV,  n*  3i.  —  Cuir-carton 
embossé  dit  cuirette, 

170.154.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i885;  Bohler  et  Tranchard ,  représentés 
par  Régère,  à  Paris,  rue  Poncelet,  n*  a  a.  —  Disposition  de  machine  de  bateaux 
actionnant  des  hélices,  dite  machine  à  hélice  mulUples, 

170.155.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i885;  Yemanx,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  d'autel  de  four  à  puddler. 

170.156.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i885;  Bell,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  nM5.  —  Perfectionnements  dans  les  excavateurs  et  les 
élévateurs  automatiques  et  dans  leurs  dispositions  auxiliaires. 

170.157.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a7  décembre  1898)  pris,  le 
17  juillet  i885,  par  Bentley,  représenté  par  Blétrv  frères,  à  Paris,  lx>ulevard  de 
Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  filières  et  antres  outils  à  fileter. 

170.158.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i885;  Leblois,  Piceni  et  compagnie  (so- 
ciété),  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Procédé 
de  blanchiment  inoffensif  appliqué  aux  substances  textiles  d*origine  végétale  en  gé- 
néral, DMtières  premières,  fils,  tissus  ou  déchets,  et  spécialement  aux  cotons  brots 
'iiXa  en  floche  on  en  laine,  destinés  à  être  cardés  et  filés  sans  mélanges  après  blan- 
t'himent. 
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17ai59.  Brerel  de  qainxe  ans,  17  juillet  i885;  Augaet,  représenté  par  Cbassc- 
feot,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  verrou-arrét  de  sûreté 
poor  toutes  fermetures. 

170.160.  Brevet  de  quinxe  èDB,  17  juillet  i885;  Etienne^  représenté  par  Chasse- 
rait, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  raccord  pour  conduites 
d'eau  aoas  pression. 

170.161.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i885;  Jones,  représenté  par  Gbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  coudre 
a  poibt  de  cbaineite. 

170.16*2.  Brevet  de  qninze  ans,  17  juillet  i885;  Kuhn,  représenté  par  Chassevent> 
I  Paris .  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Anlhropomètre  (appareil  pour  le  mesurage 
dn  corps  humain  pour  Tobtention  d*un  vêtement  exact). 

170.163.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1886;  Mauchsin ,  représenté  par  Armen- 
pui  jeune .  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3.  —  Porte-plume  à  bague  mobile 
uBÎiaBt  renfoncement  de  la  plume  dans  Pencrier. 

170.164.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i8S5;  Poulain,  représenté  par  Armen- 
gand  jeuoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.  —  Crosse  automotrice. 

170.165.  Brevet  de  quinze  ans,  17  joillet  i885;  Bourgoognon,  représenté  par 
Arveoçand  jeune,  à  Paris,  bouUvard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Cuvette-laboratoire 
pourdcfelopper  et  fixer  tes  clichés  photographiques  en  pleine  lumière. 

170.166.  Brevet  de  qmnze  ans»  17  juillet  i885;  Revoier,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Haris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Moia  d^établissement  des  piles  bydro- 
ciectriqnes  primaires  00  secondaires. 

170. > 67.  Brevet  de  qoiuze  ans,  17  juillet  i885;  Bilt,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Perfectionnements  apportes  aux  généra- 
teurs de  vapeur  sans  feu. 

170,168.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i885;  Gendrot,  route  de  Sablé,  n*  10,  au 
Mans.  —  Pressoir  à  pression  continue  ponr  serrsf  e  intermittent. 

17^,169.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Bourdon  et  Mignon  (société)^ 
re^sentée  par  Seigre,  rue  Robert,  n*  j6,  à  Beanvais.  —  Perfectionnements  aux 
■ûdiioes  à  tourner  les  boutons  cylindriques. 

170,170.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i885;  Pélissier  fils  aioé,  chemin  du 
Bouet,  n*  ii5,  à  MarseiKe.  —  Fabrication  dun  scoortin  nouveau  où  se  trouvent 
alliés  comme  matières  coostitotives  lo  crin  animal  et  le  chanvre,  le  crin  dans  la 
trame ,  le  chao\TC  dans  la  chaîne. 

!70.171.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i885|  Peys,  rue  Mentaux,  n*  2,  à  Mar» 
sàBe.  —  Ascenseur  et  descenseur. 

170.172.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Cltuzel,  rue  du  Baignoir,  n*  49, 
k  Marseille.  —  Nouveau  système  d'extraction  des  corps  gras  psr  le  sulfure  de  carbone 
ouloot  auir*^  dissolvant,  par  Tapplication  du  principe  de  la  division  des  molécules 
dsBs  leur  mise  en  contact  avec  la  chaleur. 

170.173.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i885;  Piquet,  rue  Nan,  n*  37,  à  Mar- 
)âlle.  —  Bouchon  automatique. 

170.174.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i885;  Desmonts,  rue  Devilliers,  n*  la^ 
a  Mar«citle.  —  Appareil  dit  entraves  Desmonis,  dont  le  but  est  d'arrêter  net  un  cheval 
easporté,  soit  attelé,  soit  monté. 

170.175.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i885;  Grimonet  et  Boclet  fils,  repré* 
MBl/s  par  Bachelu,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Saint-Ëtienne.  —  Ferrure  auto- 
sBatiqne  pour  châssis ,  vasistas ,  impostes ,  etc. 

170.176.  Brevet  de  qninze  ans,  lo  )uillet  i885;  Poizat,  rue  du  Bon-Pasteur,  n*  11, 
s  Lyon.  —  Arrêt  automatique  pour  métiers  de  guimpiers. 

170.177.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885*,  Jars  el  Pignet,  représentés  par 
lipîoette  et  Babitloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans 
lei  beitants  introducteurs  île  perles  pour  le  tissage. 

170.178.  Brevet  de  qninze  ans»  ai  juillet  i885;  Leprieur,  Cargiat,  Bernard,  Lé- 
cbrt.  Dorse,  Dacros,  Rey,  Colombier,  Bouvard,  Frizon,  Muret  et  Ruf,  représentés 
^  Docroa,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Chaix,  rue  Béchevelio,  n*  4  *  à  Lyon.  — 
ftedoit  chimique  et  physique  approprié  pour  le  collage  des  pièces  des  manntactores 
et  drmps. 

170,170.  Brevet  de  qninze  ans,  21  iuillet  i885;  Perrin,  représenté  par  Péjgnin, 
raede  Constantioe ,  n*  8,  à  Lyon.  —  Nouveau  s)stème  de  boite  à  galets  applicable 
iox  laminoirs  de  guimpiers. 
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170.180.  Brevet  de  quinie  ans,  17  juillet  i885  ;  Boovser,  représenté  parDelorme  , 
me  Vieifle-Monnaie ,  n*  g ,  à  Lyon.  —  PerfeclioBiiemeiit:$  aux  pièges  dits  assommoirs 
ou  fers  à  cheval, 

170.181.  Brevet  de  quinie  ans,  !2i  juillet  i885;  Mniler,  repréjenté  par  Hérabèl , 
«n  Pelit-Quévilly  ( Seine-) nférieare).  —  Nouveau  procédé  ayant  pour  bot  de  rendrie 
solubles  dans  Teau  diverses  substances  insolubles  par  elles-mêmes. 

170.182.  Brevet  de  quinze  ans,  -ji  juillet  i885;  Prat,  à  Lamifdat  (Finbtère). 

Novivd  appareil  aérocatbérique  et  polygaiogène. 

170.183.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  ]885;  Fnrpoirier,  à  Saint-Sylvain  (Maine- 
6l-Loire).  —  Nouveau  système  de  charme. 

170.184.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  juillet  i885;  Defp'emont-Sanuiden ,  faabotirg' 
de  Landrecies,  n**  3o,  au  Cateau  (Nord).  —  Lampe  d*atdier. 

170.185.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juillet  i885;  docteur  LtngT*Hd,  me  Saint- 
Pierre,  n*  39 ,  à  Lille.  —  Pessaire  intra- vaginal. 

170.186.  Brevet  de  quinze  ans,  i8jaillet  i885;  Toureau,  à  Paris,  rue  des  Foor- 
tteaux ,  n*  ao3.  —  Nouvelle  manaite  en  porcelaine  pour  la  cuisson  des  aliments  au 
bain-marie. 

170.187.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Ronssel,  élisant  domicile  chex  ie 
tieor  Senneiier,  à  Paris,  passage  Tivoli,  n*  9.  —  Lessive  concentrée  pour  le  lessivage 
du  linge. 

170.188.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Hawkins.  représenté  par  Lombard- 
Bomievitle,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  8.  —  Nouveau  système  de  con- 
struction. 

170,180.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  juillet  1886;  Couteau,  représenté  par  Lombard- 
Bonoevilte,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n"  8.  —  Perfectionnements  appcM^ 
tés  à  Tappareil  pour  laver  ou  graisser  les  barres  de  coupe  des  faucheuses  et  movsoBK 
neaaes  en  marche. 

170.190.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Struthers,  représenté  par  Deiage. 
à  Psris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  réparation  des  supports  métal- 
liques. 

170.191.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Porteoas  et  Urqabart,  représentés 
par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines rotatives ,  lesquels  sont  également  applicables  au  refoulement  et  à  Tëlévation 
des  liquides  et  fl aides. 

170.192.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Raunaud,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  pavage  en  bois  durci. 

170.193.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Biéves,  représenté  par  Blétry 
firires,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  enregisteur  des  variations 
de  température  on  de  pression  qui  peuvent  se  produire  dans  un  milieu  quelconque. 

170, 19Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i8i85;  Gasnot,  représenté  parThrrioii, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarciiais ,  n*  95.  —  Verrou  de  fermeture  pour  devanttu^s  de 
magasins. 

170.195.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Tabonrier,  Bisson  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"*  95.  — 
Peignes  à  tisser  permettant  de  faire  dans  le  tissu  des  jours  irréguliers  et  plus  grands 
que  ceux  obtenus  au  moyen  des  peignes  ordinaires. 

170.196.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Halpin,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy.  n*  hS. —  Disposition  perfectionnée  de bmtes  d'essieu  ayant  pour 
but  de  protéger  les  parties  frottantes  et  les  pièces  qui  s'y  rattachent. 

170.197.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Dumont,  Cabaret  et  Mors,  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil 
enregistreur  électrique  universel ,  applicable  notannnent  comme  compteur  et  con- 
tpMenr  de  rondes  ou  de  service. 

170.198.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Case ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfectioniiements  dans  les  épurateurs  de 
recoupe. 

170.199.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Timiogs,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Peifectionnements  apportés  aux  rou- 
lettes employées  pour  fauteuils ,  canapés ,  sofas ,  lits ,  etc. 

170.200.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i885;  Martinier,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  destiné  à  l'en- 
tretien  des  scies  de  toutes  sortes. 
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1701901.  Brevet  de  qninse  ans,  iS  juillet  i885;  Justin  aîné  et  ûls  (sociëtû),  repré- 
■Méepv  Cbajeeveot,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d^nibrayage 
antomatigne. 

17M01.  Brevet  de  quiaae  ans,  18  juillet  iSâ5;  Wichelmann,  reprt^seulé  par  Ar- 
■eogand  jenue,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a5.  —  Procéid  de  préparation 
d'aaa matière  onctueuse  destinée  à  sécbcr  les  murs  bumides  ti  (hargés  de  salpêtre. 

170,903.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juillet  i885;  Marin ,  représenté  par  Armeugaud 

ard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Genre  de  cbaiaette-tcrpeat  loMue. 


K  à  Paria ,  boulevard 

17M04»  Brevet  de  quinse  ans,  18  juillet  i885;  Vial,  représenté  par  Armeugaud 
jeaae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  mécanique  qui  peut 
^aJMier  sm  et  aux  nacbioes  à  coudre  &  tous  les  systèmes  pour  obtenir  la  couture 
aang-iag.  la  eootaure  en  point  de  suijet  et  coudre  les  boutonnières  anglaises  et  frau- 
çiises  coBone  le  iaît  U  maia. 

i7ÛJ05.  Brevet  de  quinie  ans,  10  juillet  i885;  Borscbe  et  Drunjcs,  représent<!s 
^Dieuaide,  k  Paris,  rue  delà  Banque,  n*  18.  —  Procédé  pour  la  préparation  du 
carlwDaie  de  potasse  avec  le  cblorure  de  potassium  au  moyen  du  carbonate  d'ammo- 
mifitt  et  de  magnésie  et  de  Tacide  carbonique. 

170,206.  Brevet  de  quinie  ans,  30 juillet  i%5  ;  Nicolle-Malpas ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Antobe,  n*  1 10  bis.  —  Appareil  ayant  pour  but  de  régler  remploi  de  Teau  de  javelle 
eoaouitrée  et  de  donner  au  consommateur  la  possibilité  d*en  vérifier  la  lorce. 

i70,*207.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1886;  Mcrckcibagb-Despa  (Louis),  re- 
présenté par  Merckelbagh  (Félicien),  à  Paris,  rue  de  la  Nation,  n*  i3.  —  Machine  à 
ai^mércr  le  charbon  eu  briquettes. 

170,208.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  i885;  Gentitlon,  à  Paris,  rue  du  Pont- 
Loois-Phjlippe ,  n*  4-  —  Nouveau  système  de  parouet  à  barrettes. 

170,200.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i885;  Bavasse,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Siège  mobile  à  vis  à  pas  rapide  et 
flct  spécial. 

170.210.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i885;  Marcelin  David  (M**),  me  Fau- 
icra,D''7,  à  Clamart  (Seine).  —  Esploitation  des  produits  provenant  de  la  plante 
totile  asdépias  syriaca,  barbe  à  Touate,  et  mode  de  leurs  emplois. 

170.211.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i885;  Ollive,  représenté  par  Albert  Ca- 
kea.  i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Système  d'indicateur  mobile  àgaîne- 
ipplique,  destiné  à  montrer  à  Tintérieur  des  wagons  de  chemins  de  fer  si  les  portières 
«Ht  ouvertes  ou  fermées. 

170,213.  Brevet  de  ouinze  ans,  no  juiHet  i885;  Le  Patourel,  représenté  par  Assi 
et  Cents,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Houe  dite  the  perfection  hand  hoe* 

170.213.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juiQet  i885;  Guy,  représenté  par  Assi  et  Ge- 
ab,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Appareil  épnrateur  pour  les  eaux  d*ali- 
BMBlation  des  appareils  à  vapeur  et  autres. 

170.214.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  i885;  Goldschmidt,  représenté  par  Assi 
eiGenès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Lit-siège  pour  wagons-lits,  cabines 
deaavires,  etc. 

179^215.  Brevet  de  quinte  ans,  20 juillet  iS85;  Jalien ,  représenté  par  Chassevent, 
àhris,  beolevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  aux  batteries  secondaires 
QBctriques. 

178,216.  Brevet  de  quiaxe  ans,  90  juillet  i885;  Bomand-Meylan  et  Vidoudez, 
Rpréaentés  par  Chassevent,  à  Paris,  mmlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mécanisme 
f^Êbcûommé  poar  boites  à  masique. 

170317.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juillet  i885;  Bœuf,  représenté  par  Joase,  k 
hns,  me  de  Bondy,  a*  48.  -—  Système  de  bracelet^ventail. 

110,918.  Beevet  de  quinie  ans,  30  julBet  i885;  de  Laterrière,  représenté  par 
1«M,  à  Piris,  rue  de  Bondy;  n*  Â8.  —  Noareait  système  de  fabrication  dea  lits  en 
tabès  de  fer  recouverts  en  cuivre. 

170,219.  Brevet  de  quinse  $m»,  90  juillet  i885;  Masy,  représenté  par  Thirion,  à 
hiis,  beoleTard  BeMUDerchaia,  a*  96.  -~  Disposition  de  train  avec  noite  à  graisse 
PMr  vagouiets  de  Hiines  et  antres ,  dite  hoiu  Masy, 

VJO^ào*  Beevet  de  quiase  ana,  a3  juillet  i885;  Labatut,  à  Branne  (Gironde).  — 
Appareil  de  sécurité  pour  la  fermeture  des  portes,  fenêtres,  etc. 

170311.  Brevet  de  quoseans,  9$  juillet  i885:  Robert,  rue  de  la  Grande-Planche, 
ii'3,àTrayea.  -^  Dispositioa  nouvelle  apportée  à  U  def  anglaise. 
1703SS.  Brevet  de  quinse  ans,  91  juillet  1885$  Delaay,  représenté  par  de  Mes- 
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tral,  à  Paris,  rue  rOraloire,  n*  6,  —  Perfectionnements  dans  la  télëgraphie  aynchro- 
nique  et  dans  les  moyens  d'obtenir  an  mouvement  synchroniqne  d'un  appareil  soamii 
à  i  électricité. 

170,223.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Warein-Prévoat ,  représenté  par 
Casalonça,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Gaiseur  aaccharificatear. 

170,2-24.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  iaillet  i885;  Vergue,  à  Paris,  rue  de  la  Batte- 
Chanmont,  n*  58.  —  Poi^le-bonteilles  égouttoir. 

170.225.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  ]885;  Choteau  père,  représenté  par 
Goiny,  à  Paris ,  quai  de  Valmy,  n*  67.  —  Perrectionnements  apportés  aaz  appareils 
de  lessivage  du  linge. 

170.226.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Day,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capuciaes,  n*  a4.  —  Perfectionnements  dans  le  com- 
posé vulcanisé  dit  kériie ,  et  dans  les  procédés  de  fabrication  du  ménae  (n*  1). 

170.227.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juillet  i885;  Day,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  ad*  —  Perfectionnement  dans  le  com- 
posé vulcanise  dit  hérite,  et  dans  les  procédés  de  fabrication  du  même  (n*  a  ). 

170.228.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Farmer,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4*  —  Perfectionnements  dans  les  re- 
corders  pour  câbles  électriques. 

170.229.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Case,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Perfectionnements  dans  les  moalins  à 
cylindres. 

170.230.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  société  anonyme  dite  Mcumfhe- 
tore  des  bas  de  Paris  et  construction  de  métiers  mécaniques,  représentée  par  Bardin,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n**  5.  —  Perfectionnements  aux  métiers  rectiligncs  h  côte 
anglaise  et  à  formage. 

170.231.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Bock,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  tra- 
vailler ia  pierre. 

170.232.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Kolbe,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  §5.  —  Méthode  de  fabrication  de  sacs  de  tout 
genre ,  sans  couture ,  applicable  à  tout  système  de  croisure. 

170.233.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  joiUet  i885;  Potter,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  perfectionné  de  bretelles. 

170,23(1.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Purdy,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  —  Perfectionnements  aux  procédés  et  com- 
positions propres  à  TalBnage  du  fer  et  de  l'acier. 

170.235.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Parrish  (les  sieurs),  représentés 
par  Thirion,  À  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Perfectionnements  aux  si- 
gnaux et  appareils  électriques  d'alarme  pour  chemins  de  fer  et  autres  usages. 

170.236.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Magnin  (M**  veuve)  et  fils  (sodété), 
à  Paris ,  rue  Honoré-Chevalier,  n*  3.  —  Indispensable  album-buvard. 

170.237.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Desruelles  et  Chaavin ,  représen- 
tés [MUT  Deiage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  et  simpli- 
fications à  la  construction  des  machines  et  moteurs  dynamo-électriques. 

170.238.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Sairon,  représenté  par  Deiage,  à 
Paris.  —  Perfectionnements  aux  inétiers  à  lacets. 

170.239.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Sauret,  représenté  par  Deiage, 
h  Paru,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  système  de  tiroirs  dits  tiroirs  bisec- 
tionnaires,  applicables  aux  machines  à  vapeur  fixes  et  locomobiles. 

170.240.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juUiet  i885;  Staart,  représenté  par  Marillier  et 
Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Compas  de  poche  perfec- 
tionné. 

170.241.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Berrubé,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  passeuse  pour  écheveaux. 

170.242.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  jaillet  i885;  Frauciel,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  perfectionné  de  passoire 
avec  fond  amovible  et  sans  soudure. 

170.243.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Berrubé,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  laveuse  pour  écheveaux. 

170.244.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Maicbe,  représenté  par  Chasse- 
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fm,  à  Paris .  bonievard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d'appareil  micro-téiëphonique 
i  dooMe  iadaction. 

170.945.  Brevet  de  quinze  aoa,  21  joinet  i885  ;  Braet,  représenté  par  Chassevent, 
i  Paris,  boakTard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  machine  à  zester  les  ëcorces 
f oraafes  dite  zesteuse  Bruet. 

i705l6.  Brevet  de  qninze  ans,  ai  juillet  i885  ;  société  dite  Fox  Sad  Iron  company, 
reyrtseotée  par  Chaf seyent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  per- 
fBdioBBé  de  fer  à  repasser  et  à  polir,  à  chauffage  central. 

170447.  Brevet  de  qninze  ans,  ai  juillet  i885;  Chemin,  représenté  par  Aimen- 
pod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Lampe  intensive  k  gaz. 

I70,9tô.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i885;  Scheidt,  représenté  par  Armen- 
gaadjeaoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Ustensile  porte-iioge  dit 
fuufortùut,  pour  laver,  frotter,  essuyer,  etc. 

170,940.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i885;  Dreyer,  représenté  par  Bauer  et 
eompipiie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machine  électro-magnétiqae  à 
eompoier  les  types  d'imprimerie. 

170.950.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i885  ;  Scharnweber,  représenté  par  Bauer 
et  ooaipagnic,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  5o. —  ModiGcations  dans  les  lampes 
ckdriqaes  à  arc. 

170.951.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i885;  Wîgg  (George  Lloyd),  Steele  et 
^^iSf  (Walter-John),  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Per- 
fectioQDements  dans  le  traitement  de  certaines  liqueurs  sous  forme  de  résidus  ou 
bien  ayant  subi  une  préparation  à  Teffet  d*en  extraire  des  produits  utiles. 

170,959.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i885;  de  Aguirre  y  Lizaola,  représenté 

Sir  I>iilrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Ascenseur  mécanique  servant 
appareil  de  sauvetage. 

170.953.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i885;  Sloan,  à  Paris,  rue  de  Crimée, 
a'  7.  "  Système  de  balançoire. 

170.954.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  juillet  i885;  pesrnelles,  représenté  par^De- 
iife,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  piles 
âeetriques  à  grand  débit  en  général ,  et  aux  piles  portatives  à  grand  débit  en  parti- 
cofifr. 

170.955.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  i885;  Bray,  représenté  par  Delage,  à 
Pans,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  réglant 
totomatiquenient  Tadmission  du  gaz  dans  les  machines  à  gaz  ou  autres  endroits  où 
Due  admission  intermittente  de  gaz  est  nécessaire,  et  aussi  de  prévenir  le  tremble- 
ttmeiit  des  flammes  de  gaz. 

170,356.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  juillet  i885;  Farjas,  représenté  par  Thîrion, 
à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de  plaque  de  sûreté  pour  clefs 
et  autres  objets  portatifs. 

170.957.  Brevet  de  qninze  ans,  a  a  juillet  i885;  Gros,  à  Paris,  rue  de  Rennes, 
a*  lU.  —  Le  chromographe ,  portraits  et  paysages  diaprés  nature  avec  les  couleurs. 

170.958.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i885;  Geneste,  Herscher  et  compagnie 
(iociétë),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boidevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Ap- 
pareil de  chasse  d'ean  à  amorçage  facultatif. 

170.959.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  i885;  Savelsberg,  représenté  parChas- 
leve&t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  ayant  pour  but  d^éviter  les 
booes  et  crevasses  dans  les  tôles  de  foyer  des  chaudières  à  vapeur. 

l'K),960.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  juillet  i885;  Mergenthaler,  représenté  jpar 
Chusevent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  à 
■éthode  et  aux  procédés  employés  pour  justifier  des  matrices,  caractères  et  poinçons 
loiMpi'ils  sont  assemblés  ou  composés  en  lignes. 

170,961.  Bnvet  de  quinze  ans,  aa  juillet   i885;  A.  B.  Pechiney  et  compagnie 
(uciété),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*   11.  ~ 
ffw  peor  la  décomposition  à  haute  température  par  Toxygène  soit  pur,  soit  atmo- 
iphénqne,  oa  par  la  vapeur  d'eau,  des  chlorures  et  ozy chlorures  décomposables 
ftr  ces  agents. 

170,969.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  juillet  i885;  Maiche,  représenté  par  Chasse- 
*eat,  àParis,  bonlevara  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  postes 
I       lâéphoniqnes. 

170,963.  Brevet  de  qninze  ans,  aa  juillet  i8S5;  Maiche,  représenté  par  Chasse- 
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veBt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  ii.  —  Système  de  Uiéphoae  à  pôles  et  bo- 
bines multiples  dit  polytéléphone  Maicke. 

170,26ili.  Brevet  de  quinze  ana,  ai  juillet  i885;  Braet  et  Stenne,  représentés  f  tir 
Ghasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Systèflae  de  fendeuse  à  graina 
diitfendeuse  Bruet-Stenne. 

170,965.  Brevet  de  quinte  ans,  22  juillet  i885;  A.-R.  Pechiney  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Ghaaievent»  à  Paria,  boidevard  de  Mageota,  a*  11.—* 
Moyens  et  appareils  pour  régénérer,  à  Taide  de  la  magnésie,  rammoniaqae  dea  eaox- 
mèires  du  bicarbonate  de  soude. 

170,255.  Brevet  de  qninie  ans,  aa  juillet  i835;  Dietze,  représenté  par  Josse»  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n"  àS.  —  Procédé  pour  préparer,  avec  dtrs  métaux  (bronze  pul- 
vérisé), des  couleurs  à  application  directe  pour  imprimer  dts  tissus,  étoiles,  fils,  etc- 
en  imitation  d*or,  d^argent,  etc. ,  résistant  au  lavage. 

170.267.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i885;  Bhoubone  Mobone  GFoche,  élisant 
domicile  cbez  le  sieur  Kristo  Cbondor  Cloche,  quartier  Goudolpara,  à  Chandernagor 
(Inde  française).  —  Nouvelle  espèce  de  moulin  à  canne  à  sucre  destiné  à  extraire  le 
jus  de  la  canne  à  sucre. 

170.268.  Brevet  de  quiuae  ans,  37  juillet  i885;  Charles,  avenue  de  Grammont, 
n**  ag ,  à  Rouen.  —  Grande  porte  avec  petite  porte  au  milieu. 

170,S69.  Brevet  de  dix  ans,  28  juillet  io85  ;  Garçon,  avenue  de  Saînt-Cloud, 
n*  3i,  à  Versailles.  —  Contrôleur  révélateur  pour  compteurs  ù  gaz»  etc. 

170.270.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  iaillet  i885;  Escot,  représenté  par  Schwob, 
rue  Sainte-Anne,  n*  7.  à  Nancy.  —  Table  de  publicité  artistique. 

170.271.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  i885;  Siewerdt,  reprcsenlé  par  Blélry 
irères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  pour  la  fabrication  auto- 
matique continue  de  boulons  filete's,  d*objets  façonnés,  de  boulons  d^éclisses,  etc., 
avec  porte-couteau  rotatif  ,  tandis  que  la  matière  i  travailler  est  fixe. 

170.272.  Brevpt  de  quinze  ans,  a3  juillet  i885;  Wegmann,  représenté  par  Blëtry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnement  dans  la  com- 
mande des  courroies,  rubans  et  cordes. 

170.273.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  i885;  Adams,  représenté  par  Gadman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  appor- 
tés aux  ressorts  ferme- portes  et  aux  régulateurs  destinés  A  en  modérer  l'action. 

170,27(1.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  i885;  Heidennaih,  représenté  par  Assi  et 
Genès ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  a.  —  Système  de  molette  h  piquer  les  couii>es. 

170.275.  Brevet  de  (quinze  ans,  23  juillet  i865;  Rockwell  et  Davis,  représentés  par 
Mennons  jeune,  à  Pans,  boulevard  des  Capucines,  n"  a4*  —  Perfectionnements  dans 
les  crochets  dVnrcnement  des  harnais. 

170.276.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  i885;  Millot,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sc^bastien ,  n*  45.  —  Nouveau  sasseur  dit  le  bon  minotier,  pour  le  net- 
toyage de  toutes  sortes  de  gruaux. 

170.277.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  i885;  Bock,  représenté  par  Dubail,  A 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Machine  à  dresser,  polir  et  tailler  en  facettes 
le  verre  et  la  pierre  en  plaques  au  moyen  de  cylindres. 

170.278.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  i885;  de  Meeûs,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fer  a  cheval  perfectionné 
dît/i?r  hygiénique, 

170.279.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  i885  ;  Robert ,  à  ChampigneuUes  (  Menrtiie- 
et-Moselle).  —  Fabrication  des  bas  à  côtes  des  deux  cMés,  en  soie,  fil,  laine  on 
coton. 

170.280.  Brevet  de  q[uinze  ans,  2k  juillet  i885;  Aneean,  à  Paris,  rue  Santsnref 
n*  71.  —  Chauffage  à  circulation  d'eau  chaude  alimenté  parla  vapeur. 

170.281.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juillet  i885;  Marshall,  représenté  par  la  dame 
Boffard ,  à  Paris ,  rue  Mandar,  n*  h.  —  Lampe  de  sûreté  perfectionné  pour  mineors  et 
lampe  de  tempête. 

170.282.  Brevet  de  quinze  ans,  «4  juillet  i885  ;  Peck ,  représenté  par  fiiétry  frères , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  PerfecUonnements  dans  les  tiraîrt  des 
machines  à  vapeur. 

170,289.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juillet  i885;  Pellcrin,  représenté  par  Biétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pendule  de  voyage  penectiomiée 
à  réveil ,  marchant  huit  jours  et  échappement  à  cylindre. 

170,284.  Brevet  de  quinze  ans,  a/l  juillet  i885$  Trassl,  représenté  par  Marillier  et 
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lokfcl,  à  Pois .  boolevtrd  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Méthode  de  fabrication  des 
peri«f  ft  intres  objets  en  verre. 

170,M5.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  juillet  i885;  Bory,  représenté  jpar  Albert  Gahen , 
à  Fm,  boulevard  S»int-Denia,  n*  1.  —  Système  de  montage  eipeditif,  sans  corde, 
des  brosses  circalaires  employées  dans  le  nolissage  et  autres  industries. 

I70,)86.  Brevet  de  qninse  ans,  34  juillet  i885;  Poster,  représenté  par  Pages  et 
Joukrt,  à  Paris ,  rue  Sainte-ApoUine,  n*  3.  —  Procédé  nouveau  on  perfectionné  per- 
DMiliat  de  décorer,  d*ornementer  et  de  rehausser  ou  d*augmenter  io»  eilets  obtenus 
lar  verres  et  antres  surfaces. 

170,^7.  Brevet  de  quinte  nns,  34  juillet  i885;  Baumann,  représenté  par  Thirion, 
à  Puis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  genre  de  caractères  pour  en- 


170.^88.  Brevet  de  quinse  ans.  2^  juillet  i885;  Beck  et  Haret,  représentés  par  de 
Ikftrri,  à  Paris,  rue  de  POratoire,  n*  6.  —  Pile  électrique. 

170,989.  Brevet  de  qninie  ans,  3â  juillet  i885;  Coursier,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n*6^.  —  Applicaftion  de  la  iorce  cenlrrfniire  au  dressage  du  chocolat. 

170,290.  Brevet  de  quinze  ans,  3â  juillet  i885;  N<â>el,  représenté  par  Armengaud 
jsoae.  ï  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Dynamite  perle ctiou née. 

170,f91.  Brevet  de  quinze  ans,  94  juillet  i885;  Nobel,  représenté  par  Ai-mengand 
jcoDe,  à  Paris,  boul«'Vard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Substance  eiplosive. 

170.299.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  i885;  Nobel,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  —  Noavelles  substances  explosives. 

170,993.  Brevet  de  quinte  ans,  34  juillet  i885;  Bisson,  représenté  par  Armen- 
nnd  jeone,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Compteur  perfectionné  à 
nuge  des  vragons-lits  et  pour  d*autres  destinations. 

}70,S94.  Brevet  de  quinse  ans,  34  juillet  i885;  S.  Huldschinsky  et  Sôhne,  repré- 
sentés pv  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  ferme- 
tore  élastique  appliquée  aux  parois  des  chaudières  pour  écarter  les  dangers  d*ex- 
pMMon* 

170.295.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  i885;  David,  représenté  par  Chassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  cadre  dit  chevalet  à  ressort  et  à 
fisor.  pour  photographies,  tableaux,  etc. 

170.296.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i885;  Haag,  représenté  par  Chassevent, 
iMs,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — -  Système  de  machine  à  décortiquer  la  ramie 
et  antres  plantes  fibraoses  semblables. 

170,397.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  i885;  Best,  représenté  par  Chassevent, 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  Apportés  aux  lampes 

170,298.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  ]885;  Desclée,  représenté  par  Chasse* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Chauffage  de  l'eau  par  le  gaz  par  une 
■étbode  destinée  à  être  employée  surtout  pour  chauffe-bains. 

170,909.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  i8S5;  Faleri,  représenté  par  Chassevent, 
à  Pvis,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Genre  de  composition  servant  à  la  fabrica- 
tioo  de  porcdatnes  colorées. 

170.300.  Brevet  de  quinze  ans.  37  juillet  i885;  Boiry  et  Desson ,  à  Origny-Sainte- 
BoMÎte  (Aisne).  —  Charpentes  en  bois  complètes  avec  pied,  télés  et  poignées  four- 
ni pour  paniers,  avec  application  nouvelle  au  système  inventé  d*nn  tissu  de  frisures 
en  bois  dites  lanettes  et  de  rotin  fixé  sur  les  charpentes  par  des  galeries  métalliques, 
«neoientées,  cloaées. 

170.301.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  i885;  Lambert,  élisant  domicile  chet 
le  âeur  Liémans,  à  Baisieux  (Nord).  —  Nouveau  système  de  lubnficateur  i  graisser 
ktosachines. 

170.302.  Brevet  de  quinze  ans ,  35  juillet  i885;  Renier,  à  Paris,  rue  d'Anjou,  n*75. 
—  Bail  de  tramway  à  double  gorge  et  à  double  surface  de  roulement  permettant  un 
Moud  emploi  du  rail. 

170.303.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  i885;  Fnmo  et  Latil,  è  Paris,  quai 
'^Aosterliti,  n*  1.  —  Machine  à  vapeurs  combinées  (eau  et  gaz  liquéfiés  ou  i  gaz 
iqoéfiéseul). 

170.304.  Brevet  de  quinse  ans,  35  juillet  i885;  Kordina,  représenté  par  Bauer  et 
oMDpagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Bfagenta,  n*  3o.  —  Tuyau  d'échappement  de  va- 
pear  pour  locomotives  avec  ouvertures  centrales  permettant  Péchappement  simul- 
teédet  deux  «Tlindres,  séparé  concentriquement  ou  de  toute  autre  manière. 
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170,305.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i885;  Hans  Jensen,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o.  —  Non  veau  procédé  pour  x*o> 
porter  facilement  les  différentes  couleurs  d*un  dessin  sur  des  cylindres  ou  planclies 
ponr  imprimer  des  papiers  peints,  des  étoffes  ou  autres  matières  devant  imiter  tm 
genre  de  tissage  ou  de  broderies ,  Gobelins  ou  autres. 

170«306.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i885;  Cblig,  représenté  par  Bauer  et 
compa|p[iie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Modification  anx  vis  d^accord 
pour  pianos,  etc. 

170.307.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  iuitlet  i8S5;  Tharand,  à  Paris,  rue  du  Faix- 
bourg^Saint-Denis ,  n*  i33.  —  Appareil  dit  Vimmobilisatear,  s'adaptant  à  toutes  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs. 

170.308.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i8S5;  Koch,  représenté  par  Barbe,  ii 
Pari.'t,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Machine  à  laver  Torge  et  autres  grains. 

170.309.  Brevet  de  quinze  ans,  a  5  juillet  i885;  Huber,  représenté  ^  Matra  y, 
Scbmittbubi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  H(-nri  IV,  n*3i.  -  Appareil  servant  k 
mesurer  et  à  enregistrer  ia  quantité  et  la  tension  du  courant  électrique. 

170.310.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  i885;  Schrôder,  représenté  par  Matray, 
Scbmittbubi  et  compagnie,  à  Paris,  lioulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Sonnerie  méca* 
nique. 

170.311.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i885;  Wicks,  représenté  par  Delage»  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Mécanisme  perfectionné  pour  fabriquer  les  types 
ou  caractères  d*imprimerie  et  pour  les  recueillir. 

170.312.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i885;  Paul,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  95.  —  Système  d*emballage  pour  bouteilles. 

170.313.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juiUet  i885;  Bang  et  Buffîa,  représentés  par 
Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  d'épuration  complète 
des  acides  acétiques  mauvais  goût 

170.314.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i885;  Glaser,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  en  blocs  d*un  nou- 
veau genre  de  fer  obtenu  par  la  réunion  du  fer  soudable  et  de  la  fonte. 

170.315.  Brevet  dequmzeans.  25  juillet  i885;  Davies,  représenté  par  Gbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  macbines 
à  vapeur  Gompound. 

170.316.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i885;  Dubray,  représenté  par  Cbasse« 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Composition  pour  nettoyer  les  mé- 
taux 'dite  avivor  C.  Dubray, 

170.317.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i885;  Feuillatre,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  ascenseur  pour  monter 
les  bouteilles  de  la  cave,  les  mets  de Tomce,  etc. 

170.318.  Brevet  de  quinze  aos,  a5  juillet  i885;  Verna  père,  représenté  par  Blé/ry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  système  de  pressoir  sans 
engrenage  et  fonctionnant  par  un  levier. 

170.319.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i885;  Eastwood,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
extincteurs  automatiques. 

170.320.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i885;  P.  et  G.  Mouy  (société),  repré- 
sentt'e  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Soc  à 
double  tranchant. 

170.321.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i885;  Longridge,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  pièces  d'artillerie. 

170.322.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  i885;  Demolins,  rue  Mercière,  n*  a6, 
à  Lyon.  —  Bouton  automatique. 

170.323.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  i885;  Cberolle,  représenté  par  Bretton, 
rue  Cité-Delassalle ,  n*  7,  à  Villeuroanne  (Rhône).  —  Procédé  de  fabrication  des 
brosses  à  nettoyer  dites  brosses  de  brasseur  et  lave-place, 

170,32 &.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  i885;  Glergué,  représenté  par  Bacheia, 
rue  de  rH6tf>l-dp-Ville,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Appareil  pour  la  distillation  des  eaux  azotées 
pouvant  servir  à  la  fabrication  du  suUate  djammoniaque,  des  seb  ammoniacaux 
divers,  de  Valcali  22*  et  38',  et  à  la  concentration  des  eaux  ammouiacale?. 

170,325.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juillet  i885;  Mathieu,  à  Saint-Mihiel  (Meuse). 
—  Système  destiné  à  l'impression  et  à  la  régiure  à  Tencre  liquide ,  au  moyen  de 
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dkbéiBobiies,  ea  méine  temps  qa*à  rimpression  à  Tencre  graase  poavant  s^adapter 
i  unies  lei  machiaes  à  imprimer. 

17(Ui6.  fifcvet  de  quinze  ans,  29  joiliet  i8S5  ;  Piosan,  à  Preîgnac  (Gironde).  — 
lotraBeoC  senranl  à  empêcher  la  conlure  de  ia  vigne. 

170,337.  Breret  de  quinze  ans,  3o  jnillet  i885;  Uicaze,  k  Montaaban.  ~  Galette  de 
comene  (pain-viaode)  à  potage. 

170,3i6.  firevet  de qaiiize  ans,  sg  jnillet  i885;  Barbier,  me  Washington,  n*  7,  an 
Burt.  —  Géaëratenr  de  vapenr  dit  générateur  Barbier,  ineiplosible ,  à  vapeur  sar- 
dMofiée  et  à  haute  tension. 

I70,SS9.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  jnillet  i885;  Marée  frères,  représentés  par 
Gvrr  et  Leroux ,  Charieviile.  —  Appareil  à  vis  différentielle  obtenant  le  renvidage 
réfimerdo  fil  sur  cannette  avec  les  métier  à  filer  demi-renvidenrs  mécaniques. 

170.330.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'août  i885;  Gontard,  rae  Sainte-Glaire,  n*  28, 
à  Tfldsn.  —  Nonveau  piano. 

170.331.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  i885;  Lippert  jeune ,  à  Paris,  rne  d*An- 
(oeltee,  n*  70.  —  Pile  électrique  si  plaques  mobiles  creuses  en  charbon  monl^. 

170.331  Brevet  de  qninze  ans,  27  juillet  i885  ;  Gittius,  représenté  par  de  Mestraî , 
ï  Parii,  nie  de  FOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  filtres. 

170.333.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Davoust,  à  Paris,  rue  des  Saints- 
Krei,  a'  5.  —  Système  de  levage  et  abatage  mécanique  des  chevaux  et  autres  bêtes 
de  somme. 

170.334.  Brevet  de  qninze  ans,  27  juillet  1886;  Geneste,  Hescher  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  SaiD^3ébastien,  n*  45.  —  Nouvelle 
éispontion  de  voiture-boulangerie  dite  ehariot-foumil ,  devant  accompagner  les  fours 
locofflobtles ,  sy&tème  Geneste  Herscher  ou  autres. 

170.335.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  ]885;  Oastalet,  à  Paris,  quai  de  Seine, 
a*  3i.  —  Machine  à  vapeur  agissant  constamment  à  angle  droit. 

170,335.  Brevet  de  quinze  ans,  28 jnillet  i885;  A.  Bellair  et  compagnie  (société), 
repréieatée  par  Poirot,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n*  98.  —  Nouveau  maillon 
et  chaîne. 

170.337.  Brevet  de  qninze  ans,  27  juillet  i885;  Schwager  et  Binter,  représentés 
ptrGudmm  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  7.  —  Appareil  enre- 
pstirur. 

170,33s.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Ney,  représenté  par  MarilUer  et 
Robeiet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Nouveau  système  de  lampe  à 
mapésium. 

170.339.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Poissonnier  des  Perrières,  repré- 
MBté  par  Anneogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Allumeur 
extincteur  automatique. 

170,3^0.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Nobel,  représenté  par  Armengaud 
jCQoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Poudres  de  tir. 

170,3)1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Grcgor  (les  sieurs),  représentés 
pir  Anneogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Machine  à  battre 
perfectionnée. 

170.342.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Léopold  CasscUa  et  compagnie 
(lodélé),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a*  i3.  —  Procédé  de  fabrication  de  matières  colorantes  variant  du  violet  au  bleu 
ooirilre. 

170.343.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Maiche,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  transmissions  télégra- 
pkiqaes  et  téléphoniques  simultanées  par  fil  unique. 

170.344.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Imbs,  représenté  par  Chassevent, 
1  Paris,  boalefard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  mode  de  chauffage  industriel. 

170.345.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Terrier,  représenté  par  Chassevent, 
ihris,  boulevard  de  Mageuta.  n*  11.  —  Mode  de  transport  économique  (aller  et 
naam)  des  personnes  accompagnant  les  convois  funèbres. 

170.346.  Brevet  de  Quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Bedu  frères,  à  Saint-Sulpice 
(Somme).  —  Appareil  aestiné  au  pesage  des  betteraves. 

170.347.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Matteson,  représenté  par  Matray, 
^chimttbuhletcompa^ie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  PerfectionnemenU 
'utt  les  vélodpèdes  dits  tricycles. 
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170.348.  Brevet  de  qainie  ans,  aSjoiliet  i885;  da  Breuil.  à  Paris,  raeSaix^ft— 
Jacques,  n"  212.  —  Ventilateur  atmosphérique  compresseur  ot  moteur* 

170.349.  Brevet  dé  çioinse  ans,  28  jnilUt  i^5;  Eaiu  (M"*),  à  Paris,  rue  Con- 
dorcet,  n**  21.  —  Fabrication  d'an  via  de  liqueur  d'ananas  par  un  procède  nonvaatv 
permettant  de  coosenrer  Tarome  de  ce  fruit  dans  toute  sa  p-irelé. 

170.350.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Barbe,  rue  Garibaldi,  n*  36»  À 
Saint-If aur-les-Fossés  (Seine).  — Appareil  automatique  à  produire  des  gax  conoinis- 
tibles  fixés  à  la  température  ordinaire. 

170.351.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Berta,  représenté  par  Baoer  e€ 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Procédé  pour  éclairer  dos 
objets  artificiels  et  (ranspareBls  tels  que  fleurs,  fruits,  grappc^s,  etc. ,  destinés  à  ora^r 
des  arbres  de  Noël  ou  pour  autres  buts  décoratiis. 

170.352.  Brevet  de  çfuinie  ans,  a8  juillet  i885;  Hubert  et  Quinelte,  représentés 
par  Parmenlier,  à  Paris,  rue  de  Lancry ,  n°  10.  —  Jeu  de  la  puule  éleclrique- 

170.353.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juillet  i885;  Roussel,  à  Paris,  avenue  du  Maine  , 
n*  i58.  —  Plumeau  en  soie  on  en  cria. 

170.354.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  j885  ;  H.  David  et  compagnie  (société)  , 
représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  ru r  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnemeats 
apportés  aux  moyens  d'apprêter  les  tissus  et  de  les  tirer  à  poil. 

170.355.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i8S5;  Toppan,  repréii-nté  par  Menaoïui 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  24.  —  Perfectionnements  dans  le  dégrais- 
sage de  la  laine. 

170.356.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Âdao)  s,  représenté  par  Barraadet 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  3o.  —  Palissade  perfectionnée. 

170.357.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Donna,  reprt^Henté  par  Thiriou, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  qS.  —  Système  de  compteur  à  ressort  hydrau- 
lique ou  autres  pour  l'eau  et  autres  flaides,  pouvant  être  employé  comme  motear. 

170.358.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Egleston,  représenté  parThirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Enduit  protecteur  peur  rejointements  et 
mode  d'application  de  cet  enduit,  en  vue  de  la  conservation  des  pierres. 

170,350.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  société  dite  The  fFeston  and  ïFells 
mannfactaring  Company,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais , 
u*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tournures. 

170.360.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Smith,  représenté  par  Thirion, 
A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  d'agrafe  pour  courroies  de 
transmission. 

170.361.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  MitlcheK,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Genre  d'allumettes-bougies. 

170.362.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  i885;  Schoeni,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Nouveau  système  de  boulons. 

170.363.  Brevet  de  quinze  ans ,  a8  juillet  i885;  Gadot ,  représenté  par  Albert Cahen , 
à  Paris,  boulevard  Samt-Denis,  n*  1.  —  Appareil  d'alimentation  automatique  des 
chaudières  à  vapeur,  épurateur  des  eaux  et  préservateur  des  explosions. 

170.364.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Richardl  et  Picard,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Comp()sitiou  pour  enlever  sans 
brûlage  ni  grattage  les  vieilles  peintures  sur  bois,  métaux  et  autres  matières. 

170.365.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i885;  Ducker,  représenté  par  Chasse- 
vent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Boite  à  allumettes  avec  couvercles  à 
charnières. 

170.366.  Brevet  de  ^inze  ans,  28  juillet  i885;  Meunier  fils,  représenté  par  Ar- 
irengaud  jeune,  h  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  perfectionné 
de  peigneuse-échardonneuse. 

170.367.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  i885;  Mezzetti,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Nouvelle  ocarina  pour  con- 
certs ,  à  double  octave. 

170.368.  Brevet  de  quinze  ans,  a  g  juillet  i885;  Boucherie,  représenté  par  Ram- 
baud  do  Larocque,  à  Paris,  me  de  Lille,  n""  97.  —  Procédé  et  appareil  pour  injectei* 


du  bois. 
170.369.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juillet  i885;  Wynne  et  Powell»  représentés  par 
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Caiiloiiga,  à  Pans,  me  des  flailes,  n*  i5.  —  Procédé  consistant  à  dissoadre  la  cdhi- 
Ims  et  à  Qtitiser  la  dissotation  d«ôs  k  fabrication  de  corps  à  incandescence  pour 
hmpes  âectriqnes  à  incandescence. 

170^70.  Brefet  deqniiise  ans,  99  JQiHet  i885;  Gilbert,  représenté  par  Thirion, 
à  hns,  b<Milefard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
olioB  ies  poupées  et  pantins  de  tontes  sortes  pour  jouets. 

170^71.  Brevet  de  quinte  ans,  99  juîUet  i885;  Marie ,  représenté  par  Albert  Gaben , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  de  report  sor  pierre,  zinc ,  etc. ,  de 
■oniiie  00  antres  applications  de  ^vure  en  creux  permettant  le  tirage  litbogra- 
fbâpie  ou  tjipograpbiqne. 

170,379.  Brevet  de  quînae  ans,  99  juillet  i885;  Picard  et  de  Somay,  représentés 
pv  Aliierl  (khrn,  à  Pans,  boulevard  Sahit-Dems ,  n*  1.  <—  Système  de  publicité  par 
aaoaces,  réclames ,  avis  divers ,  etc.  sur  des  brochures  contenant  des  romans-feaille- 
lBai«  système  dit  roman-tfttide ,  ou  gnide-annonces  wiiwrteL 

l?0,373.  Brevet  de  quinze  ans ,  99  juillet  i885  ;  Woelkel ,  repréaenU^  par  Chassèrent. 
iFteis,  booievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  con- 
itractioQ  des  calandres. 

170.374.  Brevet  de  quinte  ans,  99  juillet  i885;  Margueritle,  représenté  par  Ghas- 
leraDt, àParis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11*  —  Procédé  d'extraction  du  sucre  des 
BélaaMS,  et  des  bas  produits  de  la  fabrication  et  du  raffinage.  • 

<70475.  Brevet  de  quinte  ans,  99  jaiUet  i885;  Franciel,  représenté  par  Chassa- 
vent,  à  Pnis,  bouleTard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  construction  de  panneaux 
CB  IxNs  pour  menuiserie ,  boiserie  et  autres  applications. 

170.376.  Brevet  de  quinte  ans,  99  juillet  i8B5;  ^Marchand,  représenté  par  Blëtry 
frèrn,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Pompe  rotative  à  un  axe  et  vannes 
iilârieares  automotrices,  système  B.  Marchand. 

170.377.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juillet  i885;  société  anonyme  des  générateurs 
iaaplosibles ,  système  A.  Collet  et  compagnie,  représentée  par  Sautter,  à  Paris,  rue 
it  rOratoire ,  n'  6.  —  Générateurs  ineiploaibles ,  système  Collet. 

170.378.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juillet  i885;  Waliher  (les  siears),  représentés 
par  Gmfanan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Lampes  élec- 
liîqaesàarc. 

170.379.  BreTet  de  quinte  ans,  3o  juillet  i885;  Kubler,  représenté  par  Albert 
Gaheo,à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  garnitures  métalliques 
{war  machines  à  vapeur  ou  autres. 

170.380.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juillet  i885;  Butcher  et  Wûster ,  représentés  par 
AIlKrtCahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  d*appared  à  allumer 
et  éteindre  automatiquement  les  lanternes  et  antres  lampes  à  gaz. 

170.381.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juillet  i885;  Campistron,  rue  Fromont,  n"  i4, 
à LnaHois-Perret  (Seine).  —  Machine  à  donner  la  voie  aux  scies. 

170482.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  i885;  Grosdidier  fils  et  gendres  (société) , 
^Coonnercy  (Meuse).  —  Perfectionnements  pour  Tentretien  rapide  et  économique  de 
b  nie,  des  parois  et  du  trou  de  conlée  des  fours  Martin-Siemens  et  autres  fours  tra- 
Tiiiact  en  déphospboratton. 

I70.3^S.  Brevet  de  quinte  ans,  16  juin  iS85;  Grosdidier  fils  et  gendres  (société) , 
iCooRnercy  (Mente).  —  Garnissage  basique  pour  les  fours  Martin-Siemens  et  autres 
Moisant  Tader  doux  ou  fer  fonm  par  les  procédés  de  déphosphoration. 

170.39^.  Brevet  de  qninae  ans ,  3o  juillet  i885  ;  Gouissinier,  représenté  par  Hévin , 
i Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a  615.  —  Procédé  industriel  nouveau,  dit  brigues 

170,3S5.  Brevet  de  quinte  ans,  5o  jufllet  i685;  Heger  et  Gutt,  représentés  par 
9>Hsevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Carnet  perfectionné  de  prescrip- 
âas  pour  médecins. 

170,386.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juillet  i885;  Karlovva  et  société  FiUer  et  Hioacli , 
^ifrésentés  par  Matray,  ScfamittbubI  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  ilenri  IV ,  n*  3] . 
*-BlQQvean  procédé  de  débarquer  des  cétéales  et  antres  matières  cassées,  granu- 
loBes  ou  puivârulentes  qui  ont  été  chargées  sans  emballage  dans  les  vaisseaux,  et  les 
■ichiiMa  V  employées. 

170,38?!  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juillet  i885;  Brnnner,  représenté  par  Blétry 
^^,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Nouvelle  machine  nlimeotaire  pour 
'■liriqiier  les  pâtes  fraîches,  macaroni,  vermicelles,  nouilles,  etc. 

110,388.  Brevet  de  quinte  ans,  do  Juillet  i885;  Duceui,  représenté  par  Blétry 
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frères,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Application  directe  de  la  prépara- 
tion de  la  filature  et  moyens  qu'elle  comporte  pour  foarnir  les  métiers  circnlaires 
à  chaîneuses  mai'chant  au  moteur. 

170.389.  Brevet  de  qoinie  ans,  5o  juillet  i885;  Schvvob,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Pincera  diamants. 

170.390.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  i885;  Plubel»  à  Épinal.  —  Insirumeot 
dit  peloir  à  osier  Pluhel,  destiné  au  pelafe  de  Tosier  par  des  jumelles  élastioues. 

170.391 .  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juiUel  i885  ;  Villiers-Hart ,  au  château  de  Roasset 
(Bouches-du-Rhône).  —  Transformation  de  la  bagasie  de  la  canne  à  sucre  en  papiers 
ou  carton  de  toutes  sortes. 

170.392.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  aoilt  i885;  Chevallot,  route  de  Toulouse, 
n'  i55,  à  Bordeaui.  —  Tissus  hydrofuges  et  aérifères  et  mo>en  de  les  produire. 

170.393.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Delattre,  rue  Nain,  n*  34,  à  Rou- 
baiz.  —  Mouvement  applicable  aux  métiers  à  tisser  serrant  à  faire  les  tissus  bouclés , 
les  velours  ou  tout  autre  article  y  ayant  rapport 

170,39^1.  Brevet  de  qtfnze  ans,  3  août  i885}  Vermesch,  rue  de  Manbeuge»  n*  38, 
à  Lille.  —  Moteur  hydraulique. 

170.395.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Morel ,  avenue  d'Alsace-Lorraine ,  n*  4  , 
à  Grenoble.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  tamisage  des  matiàrea  sèchea  oti 
humides ,  moulues  ou  pulvérisées. 

170.396.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Vauché  frères,  représentés  par  \Va- 
trin ,  à  Mézières.  —  Appareil  destiné  à  refroidir  le  lait  et  les  autres  liquides. 

j 70,397.  Brevet  deqninze  ans,  4  août  i885;  Prévôt  à  Mareuil-sur-Ay  (Marne).  — 
—  Capuchon  ou  réseau  métallique  pour  bouteilles  de  Champagne,  etc. 

170.398.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Gocht,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  pour  fixer  des  pièces 
en  bois,  en  fer,  etc. ,  sur  d'autres  pièces  en  fer  au  moyen  de  clous. 

170.399.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Girard,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Destruction  du  phylloxéra  et  préservaiion  des 
vignes  qui  en  sont  atteintes ,  à  l'aide  d*un  engrais  inseciicide  dit  ampélighie, 

170,(l00.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Lindgren,  représenté  par  Brandon , 
à  Paris,  rue  LaffiUe,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  Its  extincteurs  d*incendies. 

170,/!i01.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Kaiser,  représenté  par  Bléiry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  tam- 
bours a  chiffres  des  iadicateurs. 

170,(à02.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Parkin  et  Robiason,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les 
poulies  à  gorge. 

170, (l03.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Magnée  et  Benekens  (société), 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  de 
grille  de  foyer  de  chaudière  à  vapeur  on  de  toute  autre  espèce  de  four. 

170,(i04.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Dreyspring,  représenté  par  Pages 
et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Nouveau  genre  de  capsules  de  bou- 
chage. 

llOÀOb.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  juillet  i885;  Croûte,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Genre  de  fermeture  pour  cravates. 

170,(i06.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885  ;  Bennett ,  représenté  par  Chjissevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1.  —  Système  perfectionné  d'épingle  à  friser  for- 
mant pince  à  ressort. 

170.407.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Royle,  représenté  pai*  Chassevent, 
À  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d'appareil  perfectionné  pour  laver 
le  linge,  les  étoffes,  les  veteuicbls,  etc. 

170.408.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i8S5;  Bonibois,  représenté  par  Armen- 
gaud  }eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  bague  roulée  à 
recouvrement  pour  assemblage  de  pans  de  fer,  cages  d'escaliers ,  etc. 

170.409.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  société  industrielle  et  commer- 
ciale de  bois  et  de  pavage  en  bois,  r^résentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg ,  n'  23.  —  Système  de  charriot  à  scier  le  bois ,  dit  systènœ  continu. 

170.410.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Svcnson,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  faire  les  boîte) 
intérieures  d'allumettes. 

170.411.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i8S5;  PoUakct  Weht,  représentes  par 
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AnccDgaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg;,  n*  33.  -^  Électrode  régénéra» 
tnee composée,  à  pouvoir  dépolarisant  constant. 

170,413.  Brevet  de  quinze  ans,  h  août  i885;  Duveau,  à  Beaufort  (Main&et-Loire). 
^  IiMtronieat  servant  a  arracher  le  chanvre,  nommé  chanvreuse. 

170,&1S.  Brevet  de  quinze  ans,  à  août  i885;  !.e  Coaltre  et  compagnie  (société) > 
nçtéuntéc  par  Tissot,  Grande-Rae,  n*  5i ,  à  Besançon.  —  Application  d'un  monve- 
meat  d'horiogerie  dit  (TencUquetage  à  queue  pour  obvier  à  la  casse  de  la  iame  des 
roiorti  ordinaires  dits  de  côte. 

170.411  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  David,  rue  Nevron,  n*  69,  à  Saint> 
Ëtiemie.  —  Frein  dit yrem  économique. 

170,415.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Wilcké ,  représenté  par  Delorme,  rue 
Saint-Loais,  n*  i4  «  à  ^aint-Élicnne.  —  Appareil  à  sécher  la  dréche. 

170,410.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i885;  Cabaret,  à  Ëpemay.  — Machine  à 
entrer  le  cercles  pour  tonneaux. 

170.417.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1880 ;  Mottean,  à  Angouléme.  — Palier^ 
auteaa  système,  ne  nécessitant  ni  huile  ni  graisse  pour  son  fonctionnement. 

170.418.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i885;  Spoohr  et  compagnie  (société, 
représentée  p^r  Bachelu,  rue  de  THÛtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Application  de 
rimpiessioD  sur  fourrures  de  tous  genres. 

170.419.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  i885;  Henr^,  représenté  par  Brocart,  rae 
femod:ère,  n*  A4«  4  Lyon.  —  Nouveau  système  de  pliage  pour  tresses,  robans,  etc» 

170,4*20.  Brevet  de  quinze  ans,  h  août  i885  ;  Perrin  fils ,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabîlioud ,  avenue  de  Saxe,  u'  66 ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  ferrure  s'appUquant  à  tout 
meoble  ou  boiseries  qui  exigent  un  montage  et  démontage  prompts. 

170.421.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  août  i885;  Colmont,  à  Paris,  rue  du  Temple^ 
a*  81.  —  Application  sur  les  corps  et  coulants  de  jumellt-s  de  théâtres  et  autrea, 
ainsi  qaesur  les  loupes  à  lire,  de  petits  morceaux  de  nacre  de  toutes  sortes  et  de 
toutes  codeurs,  imitant  la  mosaïque  ou  plus  particulièrement  le  damier. 

170,429.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i885;  Picard,  repr6iienté  par  Co9Sas« 
a  Paris,  rue  Saint^Martin,  n*  545.  —  Perfectionnements  mécaniques  pour  chapeaux» 
(Tibos. 

170.423.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'août  i885;  Mazet,  représenté  par  Barraud,  à 
hm,  boulevard  Saint-Michel,  u*  3o.  —  Application  d*an  fer  creux  demi-rond  à  une 
QODvelte  grille  mécanique. 

170.424.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  août  i885;  Tissier,  à  Paris,  lue  Saint-Sabtn, 
0*  56.  —  Nouveau  fosset  permettant  Tadmission  automatique  de  Tair  dans  les  tonneaux 
eu  r:dange. 

170.425.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  i885;  Lezé  et  Hignette,  représentés  par 
Ircillaume,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  163.  —  Application  de  la  succion  à  Textrac- 
tkiQ  de  U  partie  liquide  contenue  daos  les  produits  dérivés  du  lait  et,  par  conséquent , 
i  h  purification  de  ces  produits. 

170.426.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  août  i885;  Kaiser,  représenté  par  Blétry  frères, 
iPtris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  r~  Compteur  pour  montres. 

170.427.  Brevet  de  quinze  ans,  i"août  ]885;  Mazellet,  représenté  par  Thirion,  à 
ftris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  système  de  fers  pour  ieiiétres, 
}«ies  vitrées  de  tous  genres  et  menuiserie  métallique. 

170.428.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  août  i88ô;  Comely,  représenté  parLefort,  à 
Pferis,  rue  du  Fauboiu'g-Saint-Martin ,  n*  34-  —  Entraînement  des  machines  à  broder 
et  à  coudre. 

170.429.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  août  i885;  Wiley,  re|»résenté  par  Chassevent, 
^Pttis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  mo- 
^qnes  transparentes. 

170.430.  Brevet  de  qoinze  ans,  1"  août  i885;  Allemano  et  Nicco,  représentés  par 
CkasKvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d  emballage  pour  le 
iiiBsport  des  projectiles  de  gros  calibre  pour  les  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

170.431.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i885;  Rognetta  et  de  Kabath,  reprt sentes 
pv  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Periectionuementa  dans  les 
«cumulateurs  électriques. 

170,43S.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i8â5;  Thomas  et  Smith,  représentés  par 
^naengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  portatif  pour 
pmçonner  les  tickets  ou  billets  de  place  et  enregistrer  leur  nombre  et  leur  valeur. 

170,433.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i885;  Schwahn,  représenté  par  Arroeu- 
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gaud  jeane ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  a3.  —  Syslèoie  de  réglage  de  Taii- 
mentation  du  grain  dans  les  moulins. 

nOfU^U,  Brevet  de  quinze  ans,  i"aoùt  i885;  Weisblat,  repn^senté  par  Armengaiicl 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  35.  —  Cadenas  et  serrui^s  à  contrôle  à 
signes  changeants  pour  voitures  de  chemins  de  lier  ainsi  que  pour  les  porles,  etc. 

170,(i35.  Brevet  de  quinse  ans,  i*'août  i885;  Laeserson  etWilke,  représentés  p&r 
Artnengsud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  PerfectionjiemeELfcs 
dans  le  mécanisme  pour  actionner  le  battant  et  la  Jacquard  ou  la  machine  à  harnais 
des  métiers  à  tisser. 

170,^36.  Brevet  de  quinze  ans,  \"  août  i885;  F.  Saurer  et  Sôhne,  représentés  pair 
Armengaod  jeune,  à  pkris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ad.  —  Machine  à  fabriquer 
ies  sacs  en  papier. 

170,(i37.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  i885;  veuve  Cordebart  et  compa^ie 
(société),  repri^sentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectioa- 
aements  dans  les  moyens  de  fondre,  sans  craquelures,  les  pièces  en  fonte  et  spéda- 
lement  les  cylindres  divers. 

170,(i38.  Brevet  de  quinze  ans ,  i*'  août  i885  ;  Leprince ,  représenté  par  Casalonga  , 
à  Paris,  me  des  Halles,  n'  i5.  —  Régulateur  universel  des  moteurs  hydrauliques. 

170,/i39.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i885;  Mamier  et  oonpagnic.  à  Romans 
(Drôme).  —  Nouveau  genre  de  formes  destinées  à  la  fabrication  de  la  chaussure  et 
de  la  galoche. 

I70,&(t0.  lîrevet  de  quinze  ans,  à  août  i885;  Peyrot,  me  Elisée,  à  Gap.  —  Foar 
économique  dit  l'indispensable, 

170,^41.  Brevet  de  cinq  ans,  5  août  i885;  Blochoos&'Delcour,  représenté  par 
Sepulckre,  avenue  de  Seine,  n*  i,  à  Rouen.—  Système  de  godet  à  pression  pour 
graisser  les  machines. 

170,44^  Brevet  do^inzeaos,  6  août  i885;  Bourgade-Tarry,  àTbiers.  —  Fabri- 
cation d'un  couteau  à  étui  métallique  composé  de  deux  pièces  distinctes. 

n0,kk3.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Lagard  (Léon-Maurice),  représenté 
parLagard  (Léon),  à  Paris,  boulevard  Barbes,  n*3i.  —  Nouvelle  machine  à  air 
chaud  permettant  d'employer  Tair  à  une  température  élevée. 

170,(i&4.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Hublet,  rcpiV sente  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  *-  Peigneuse  Hublet  propre  au  peignage 
des  matières  tcililes. 

nOf'bftd.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Gasch,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  bonlevvd  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
A  récolter  les  pommes  de  terre. 

170,ftft6.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Seyrig,  à  Paris,  rue  de  Rome,  n*  43. 
—  Dispositions  nouvelles  de  tramways  funiculaires. 

170,4(17.  Brevet  de  quinze  ans,  3  aoûti885;  Lespadin,  représenté  par  blétry  frères. 
à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  ti.  —  Système  d'impression  de  dessins,  nao- 
tifs,  etc. ,  des  verres  à  vitres,  vitraux,  et  autres  pièces  de  verrerie. 

170,448.  Brevet  de  quinze  ans,  3 août  i885;  Mayoli { représ  ^nté  par  Pages  et  Joq- 
bert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n**  3.  —  Nouveau  genre  de  jouet  denfant. 

170,440.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  docteur  MoUeb,  représenté  par 
Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Filtre  tnbulaire  pour  gaz  et  vapenrs. 

170.450.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i8H5;  Nahnsen,  représenté  par  Dieuaide,  à 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  — ;  Procédé  nouveau  pour  la  purification  des  eaui  de 
canaux  des  villes  et  des  eaux  de  déchets  industriels. 

170.451.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Nagel,  représenté  par  Delage,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  nettoyer  et 
purifier  les  gruaux ,  dit  sasseurs. 

170.452.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  lihrig  et  Tcighmiiiler  (société), 
iBprésentéeparAssi  etG«>^^s,  A  Paris,  boulevard  \oltaire,  n*36.  —  Perfectiomae- 
ments  apportés  aux  machines  à  polir  les  conteaax,  etc. 

170.453.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1 885;  Monceaux,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36. — Système  d^extraction  du  sucre  des  bette- 
raves ,  etc. 

170.454.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Hsilwood,  représenté  par  Chasseve&t, 
à  Paris ,  bonlevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  graisseur  à  nivean 
visible. 

170.455.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i885;  Lahmeyer,  représenté  par  Chtsse- 
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feok,i  fui»,  booievard  de  Magenta,  n*  ii.  *-  fiouveaa  Bystème  de  réglage  de 
kapei  âectriqoes  à  arc  par  ntilisaiion  de  la  force  expansive  des  gai. 

170.436.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i8S5;  Kreias,  représenté  par  Ghassevent,  à 
PacB, booievard  de  Magenta, n*  ii. —  Perfectionneinenta  dans  les  appareils  destinés 
k  neaeiHir  les  poussives. 

no,457.  Brevet  de  qoinze  ans,  5  août  i8S5|  Meyer.  représenté  par  Ghassevent,  è( 
Pi»,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Syaième  de  robinet  graisseur  aatomatiqne. 

J 70^58.  Brevet  de  qninie  ans,  i*'  août  i8&5)  deQaeylar,  rae  Saint- Jacques, 
q'ii,  i  Marseille.  —  Appareil  pour  graver  à  Taide  d*un  courant  dCair  et  de  sable. 

17<^459.  Brevet  de  aninie  ans,  h  août  i885;  Riazo,  rue  Monte-Griato,  a*  li,  à 
SUnefflc.  —  Machine  aite  cwh  laveuse  méç€Uiiaae» 

170,460.  Brevet  de  qninie  ans,  6  août  i885;  Vandeobussche ,  rue  Aubert,  n*  ii, 
i  Li&e.  —  Calorifère  aspirant  et  soufflant  Tair  d'une  manière  forcée  et  continae. 

170,161.  Brevet  de  quinie  ans,  7  août  lâfô;  Picard,  rae  Sainte-Catherine,  n'  90, 
i  Meanx.  -*  Avertiaseor. 

170,461  Brevet  de  qoinxe  ans,  8  août  j8S5;  Petit  fr&res,  Lebocey  et  compagnie 
/fidété),  roe  Begand,  n*9 ,  à  Troyes.  —  Perfectionnements  aux  métiers  circulaires 
i  platioes  horiionlales ,  à  mailles  unies. 

170.463.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Gonlaron  et  fils,  au  Vigan  (Gaid). 
—  T'asigs  sur  les  métiers  à  aiguille  pour  bonneterie,  des  fiis  métalliques  (or, 
«|CBk,  etc.),  soit  qu*ils  soient  tissés  séparément  on  mélangés  à  un  textile  (soie, 
C9(oo,  laine,  etc.]. 

170.464.  Brevet  de  quinze  ans,  &  août  i885  ;  Vaillaot,  Fontaine  et  Quintart 
(iociété),àParis,  rue  Saint- Honoré,  n*  181. — Verrou  indicateur  pour  water-dosels, 
àkifl»  de  bains,  etc. 

17Û|465.  Brevet  de  quinze  ans,  à  août  i885;  Moschcovitz  (les sieurs),  représentés 
MT  Bnndon,  à  Paris ,  rue  Laflitte ,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  ressorts  pour 
Cl  conets  et  autres  vêtements. 

IT>,466.  fiirevet  de  quinze  ans,  4  aoilt  ]885;  Demoalin,  représenté  par  Morel,  à 
yvii,  rae  deLancry,  u*  56.  —  Chaussure  mixte  dite  galoche  Demoulin. 

1/0,467.  Brevet  de  qoinze  ans,  d  août  i885  ;  âebilfe  et  Collard,  à  Paris,  rue  de  la 
Fédéntioii,n*  8a,  —  Moyen  d'agglomérer  par  un  nouvean  système  Ifs  poussiers  de 
«Mrixm  de  bois  et  les  poussiers  de  coke,  mélangés  ensemble  ou  traités  séparément. 

170,46$.  Brevet  de  quinze  ans,  A  août  i885;  Swindell,  représenté  par  Marillier 
etfiofaclet,  à  Paris,  -bônlevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  la 
«wtniction  des  naTÎrès. 

170.469.  Brevet  de  quinze  ans,  &  août  i885;  Price,  représenté  par  Mennons  jeune. 
<Pim,  boulexard  des  Capucines,  n*  ià»  —  Perfectionnements  dans  les  aiguillages 
k  dénias  de  fer. 

170.470.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i885;  Tuck,  représenté  par  Mennons  jeune, 
iferis,  boulevard  des  Capucines,  n*  34.  —  Transmetteur  de  chaleur. 

170.471.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i885;  Wemer,  représente  par  Chasaevent , 
iPiris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  perfectionné  pour  le  remplissage 
hikoateilles  de  liquides  gazeux  sans  pression. 

170,473.  Brevet  de  quinze  ans,  à  août  i885;  Bailey,  représenté  par  Chassevent, 
^hiis,  bonlevard  de  Magenta ,  n"*  11.  —  Perfectionnements apportt^s  anx  machines 
m  timbrer  les  correspondances  et  oblitéi*er  les  timbres. 

IT0jy75.  Brevet  de  quinze  ans,  à  août  i885;  Sylverter  et  Stout,  représentés  par 
'•^ineTent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés 
*i  écroos  de  fermeture  pour  boulons. 

,  170,474.  Brevet  de  quinze  ans,  &  août  i885;  Pintsch,  représenté  par  Chassevent, 
'M,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Nouveau  système  de  régulateur  de  pression 
l*r  la  gax  et  les  liquides. 

70,475.  Brevet  de  quinze  ans,  A  août  i885;  Benham  et  Richardson,  représentés 
^Chtsseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les 
Weon  à  eau  et  à  vapeur. 

i*0,476.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i885;  OXonnor,  représenté  par  Chasse- 
*H,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
^frpareiU  pour  les  essais  de  résistance  des  toiles ,  tissus  et  autres  matières. 

•'^MTT.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i885;  Jannean,  représenté  par  Armengaud 
K^ià  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Nouveau  genre  d'articles  fantaisie 
ittidoppe  ajoarée  métallique, 
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170,678.  Brevet  de  qainzetns,  H  août  i885  ;  Dafréae,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Éerfectionnements  dans  lea  fer- 
metures eu  métal  ondulé  pour  magasins ,  etc. 

170. 479.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i885;  Levavasseur  et  Witzennann ,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  • —  G«nre  de 
tuyau  métallique  à  enroulement  hélicoïdal  continu. 

170.480.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i885;  Bisson,  représente  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Compteur  kilométrique  et  horaire 
pour  voitures  de  place. 

170.481.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i88S;  Ch.  Donnay  et  L.  Biget  (société),  à 
Paris ,  rue  de  TAtlas ,  n*  23.  —  Machine  à  mortaiser  avec  reproduction  longitudinale , 
à  fraiser  horizontalement  et  verticalement  avec  reproduction  longitudinale,  à  percer 
et  à  aléser. 

170.482.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Penrissin,  à  Paris,  rue  Grange- 
Batelière,  n"  i5  et  17. — Foyer  perfectionné  destiné  à  être  placé  dans  les  cheminées. 

170.483.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Mohr,  représente  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  de  contrôle  pour  compter  et 
enregistrer  automatiquement  le  nombre  des  wagons  de  chemins  de  fer  ou  de 
wagons-brouettes  passant  sur  cet  appareil. 

170.484.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Ghatourel,  à  Paris,  rue  des  Trois- 
Bornes,  n*  3o.  —  Outil  dit  V indispensable ,  destiné  au  règlement  de  la  voie  des  scies. 

170.485.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  août  i885  ;  Haret ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris , 
ruede  rOratoire,n*6. — Perfectionnements  dans  les  procédas  de  préservation  des 
matières  inflammables  et  d*extinction  des  incendies,  applicables  aussi  à  d'autres 
usages. 

170.486.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Meissner,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Modification  dans  la  fabrication  des  meules  en  verre. 

170.487.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Le  Castel  de  la  Marrey,  à  Paris,  rue 
Roquépine ,  n*  9.  —  Nouveau  système  de  brancards  incassables  pour  voitures. 

170.488.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Fabre  et  Postel-Vinay,  représentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  au 
système  dit  d'intercommnnicalion  dans  les  trains  de  chemins  de  fer. 

170.489.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Remund,  représenté  par  Delage,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Crochet  pout  boucles  d*oreiiies. 

170.490.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Séguin,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Nouveau  système  de  voie  métallique. 

170.491.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Martin,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  — Système  de  surchauffage  de  la  vapeur  à  tempé- 
rature constante. 

170,402.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Cailiat  et  Collinot,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  7.  — Appareil  de  sûreté  s^adaptant  aux  portes 
d'entrée  d'appartements  ou  autres. 

170.493.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Blachier,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Guindre  avec  lames  à  ondulations 
sphériques  pour  flottage  des  fils  de  soie,  laine ,  lin  ,  coton ,  ramie,  etc. 

170.494.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Libron,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  d agrafe  de  buse  de 
corset,  avec  griffes,  sans  rivures. 

170.495.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i883;  F.  Saurer  et  ûls  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Machine  à 
fabriquer  les  cornets  en  papier. 

170.496.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Piers,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  Ie3 
tiroirs  et  les  boites  à  tiroirs  pour  machines  à  vapeur. 

170.497.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Durand,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d'éclairage  publiu  par 
les  produits  éclairants  de  faible  valeur. 

170.498.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1 885;  Thompson,  représenté  par  Ctiasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  joints  ou 
accouplements  de  tuyaux  flexibles  ou  autres. 

170.499.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Bonis,  représenté  par  Gbassevent, 
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à  PiriSp  boalevard  de  Magenta,  n'  ii.  —  Système  de  machine  perfectionnée  pour 
eDvdopper  on  empaqueter  des  journaux;  brochures  et  autres  articles  analogues. 

170.500.  BrefeC  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Eyckens ,  représenté  par  Chassevent, 
i  Ms,  boidevard  de  Ma^nta,  n*  1 1.  —  Procédé  servant  à  la  fabrication  des  sels  de 
piomk  et  spécialement  du  carbonate  ou  oxycarbonate  de  plomb  par  les  oxydes 
tfaate  régénérés  ou  non. 

170.501.  Brevet  de  quinze  ans.  5  août  i885;  Ramsden  et  Ellis,  représentés  par 
Cliisefeot,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  apportés 
dnf  les  machines  à  coudre. 

170,501  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  i885;  Savary,  représenté  par  Chassevent, 
i  hris.  boulevard  de  Bfagcnta ,  n*  1 1.  —  Système  d'osmogène  perfectionné. 

170.503.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  iS85;  Andrieu,  an  collège  de  Bëziers 
(Hennit).  —  Gymnase  scolaire  portatif. 

170.504.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Derœax,  à  Croisilles  (Pas-de-Calais). 
—  Tombereau  nouveau  système. 

170.505.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  août  i885;  Peeters,  à  Villers-Semeuse 
(Ardenus).  —  Nouveau  système  de  tuyère. 

170.506.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  i885;  Parsy,  rue  du  Moulin,  n*  5,  à  Tour- 
coisg  (9ord).  —  Pompes  et  tubes  d*injectîon  pour  laver  les  chaudières. 

170.507.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i885;  Masson,  à  Paris,  place  des  Vosges, 
n*io.-  Appareil  ponr  rarrosage ,  Taérage  des  arbres,  arbrisseaux ,  fleurs ,  plantes ,  etc. 

170.508.  Brevet  de  qninze  ans,  6  août  i885;  Schober,  représenté  par  Dauer  et 
Mopagnie,  à  Paris ,  boulevard  deyMagenta ,  n*3o.~Graisseur  pour  cylindres  à  vapenr, 
tiroirs,  etc. 

170.509.  Brevet  de  ^inze  ans,  6  août  i885;  Arnould,  à  Paris,  rue- d'En- 
gbicn,  n*  37.  —  Appareil  électrique  servant  à  allumer  une  matière  quelconque. 

170.510.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i885;  Fouillet,  représenté  par  Matray, 
SdmuttiNihl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Machine  à 
kttre:  l' les  céréales;  a*  ébosser  et  battre  les  mines  fourragères  en  même  temps. 

170.511.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  iSSS;  Soyez,  représenté  par  Matray, 
Sdmiittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Machine  à  bou- 
te les  bouteilles. 

170413.  Breret  de  quinze  ans,  6  août  i885;  Sebire,  représenté  par  Albert  Cahen 
i  Ms,  boulevard  Saintr Denis,  n*  1.  —  Système  de  porte-brancard  à  charnière  et  à 
loiDeture  pivotante  pour  voitures  à  quatre  roues. 

170,513.  Brevet  de  qninze  ans,  6  août  i885;  L.  Houze^ot  et  Bavle  (société)  et  le 
lÎAir  Bonnefont ,  à  Paris ,  cour  des  Petites-Écuries ,  n**  30  ter.  —  Application  d'incms- 
ti^ nacre  sur  produits  céramiques,  c'est-à-dire  sur  poteries  ou  faïences,  terre 


llOMh-  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i885;  de  Kotinskv,  représenté  par  Chasse- 
*CBt,à  Paris ,  bonlevara  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d*élecd:Y)de8  et  leurs  moyens 
de  Itivication. 

170.515.  Brevet  de  qm'nze  ans,  6  août  i885;  Deacon ,  représenté  par  Chassevent, 
i  hris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures, 
Viqoeteaux  et  leurs  clefs. 

170.516.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i885;  Bordé,  représenté  jpar  Armengaud 
i^Dc,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  muroirs-réflecteurs 
poar  fusils  de  chasse  se  chargeant  par  la  culasse. 

170.517.  Brevet  de  qninze  ans,  6  août  i885;  Coignet,  représenté  par  Jo8se,à 
f^,  rue  de  Bondv,  n*  àS. — Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  bétons 
Hdkméris  en  général  et  à  leurs  applications. 

170.518.  Brevet  de  qninze  ans,  6  août  i885;  Foumier,  représenté  par  Josse,  à 
^9,  me  de  Bondy,  n*  48.  — Nouveau  système  defennetnre  hermétique  des  bottes, 

I.  flacons  et  récipients  de  tonte  sorte. 


170,519.  Brevet  de  qninie  ans,  6  août  i885;  Homemann,  représenté  par  Josse, 
Pins,  me  de  Bondy,  n*  48.  —  Nonveau  procédé  pour  préserver  la  graisse  crue 


iPSf» 


170.520.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  i885;  Longuet,  à  Fourmies  (Nord).  — 
MBdionnemeats  aux  leviers  raba^fils  des  baguettes  des  métiers  à  filer,  destinés  à 
eafadiii^  les  réparations. 

170.521.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  société  d'applications  Gh.  Tellier 
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(limited)  de  Giascow,  ëitsanC  domîcild  àParis,  rae  Féiicien  David,  a*  3o.  —  Produc- 
tion économique  de  roxygène. 

170.539.  Brevet  de  quinze  ana,  7  tout  i865;  Monin,  représenté  |>tr  Bmine,  k 
Paris,  rue  du  Faubourg- du-Temple,  n*  65.  —  PerfectionnemenU  apportés  dans  la 
construction  des  becs  à  gaz  régnlateon. 

170,523.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  Bresson,  représenté  par  Albert 
Gahen,  k  Paris,  boulevard  Saint-Deoia,  n*  1.  —  Système  de  tmies  crenaes  à  emboî- 
tement. 

170,52<ii.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  Girard  et  Rigauit,  représentéa  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  fabriquer  les 
pinces  métalliques  à  ressort  et  à  charnières. 

170,529.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  Wisse,  représenté  par  Blétry  frères  / 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Substance  protectrice  pour  le  fer  et 
l'acier,  dite  anti-oxyde. 

170.526.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  Mourgues,  à  Paris,  boulevard  de  la 
Villette,  n**  167.  —  Perlectionnemeuts  apportés  aux  essieux  patents  ou  demi-patents 
à  huile  et  aux  frettes  pour  moyeux  d*essieux  quelconques  h.  graisse. 

170.527.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  188b;  Lafare,  représenté  par  Gasalonga.  à 
Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Penectioxmements  dans  les  moyens  de  doser  et  d*ia- 
jecter  le  sulfure  de  carbone. 

170.528.  Brevet  de  quinze  ans,  1  août  i885;  Némoz  frères  (société) ,  représentée  jpar 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aô.  —  Système  periec- 
tionné  de  fabrication  de  bonnets  tricotés  pour  chapeaux  de  dames. 

170.529.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  Grey,  représenté  par  Armen^ud 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, n*"  23.  —  Perfectionnements  dans  les  indi- 
cateurs pour  compteurs  à  gaz  et  à  eau  et  autres  appareils  analogues. 

170.530.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885  ;  Jondet,  représenté  par  Armen^nd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  %X — Support  pour  étalages  d*articlûs 
d*Qrfè>Terie  et  autres. 

170.531.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  Walzer,  représenté  par  Armen^ud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n° 23t.  —  Serrure  ferme- porte, 

170.532.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  Imbs,  représenté  par  Chaasevent^ 
à  Paris ,  boulevard  de  NIagenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  chaufi&ige  à  foyer  clos. 

170.533.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i885;  Rougeaux,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevara  de  Magenta,  n*  12.  — PeiTectîonnemcats  dans  la  fabrication 
des  brisures  système  à  ressort  pour  boucles  d'oreilles. 

170.534.  Brevet  de  quinze  ans, 7  août  1 885; Grenct,  représenté  par  Chassevcnt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  boutons  pour  chemises,  man- 
chettes ,  etc. ,  dit  système  loquet. 

170.535.  Brevet  de  quinze  ans»  8  août  i885;  Von  Fichier,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  permettant  Tutili- 
sation  de  la  chaleur  émise  par  les  lampes  et  bougies. 

170.536.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Salomon,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Nouvel  appareli 
à  mouvement  rotatoire  pouvant  Être  employé  à  volonté  comme  pompe  ou  comme 
ventilateur. 

170,537<  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Guimas  et  Reuver  père,  élisant  do- 
micile chez  le  sieur  Hautbout,  avenue  de  Neuilly,  n'  42 ,  à  Neuilly  (Seine).  —  Appa- 
reil dit  raclette  balayeuse,  à  joue  en  caoutchouc,  pour  le  nettoyage  des  rails  de  cue- 
mins  de  fer  et  tramways. 

170.538.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Nordenfelt,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  instruments  pour  me- 
surer les  distances  sur  mer. 

170,530.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Lawrie,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffîtte,  n^  1.  — Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  calandres  ondu- 
lées pour  chaudières  à  vapeur  eu  acier  fondo. 

170.540.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Lawrie,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris ,  rue  Laffîtte ,  n*  1 .  —  Perfectionnements  dans  les  moules  servant  à  la  fonte  de 
Tacier  ou  du  fer  ou  de  leurs  composés. 

170.541.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  «odt  i885;  tUrion ,  représenté  par  Kétry  frères  » 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Lessiveuse  à  tubes  ascenseurs-injecteurs 
et  double  fond  de  nettoyage  facile. 
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I70,5ti.  BrcTct  de  qaiaze  ans,  8  août  i885;  GoUy,  représenté  par  Gadman  6t 
fompa^ie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*,  n*  7.  — Nouvel  appareil  pour  éga- 
liser H  polir  tes  tabès,  tringles  ou  tout  autre  objet  de  section  ronde,  en  métal  qael- 
eoupie  ott  en  tonte  antre  matière. 

170,543.  Brevet  de  quinze  ans,  8  toât  i885;  Peters,  représenté  par  Gudman  et 
ooo^agme,  à  Paris ,  boidevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  procédé  pour  puri- 
âerfécame  de  letùre  en  préparation  et  ia  levure  pressée  et  pour  enlever  les  fer- 
moto  ninstbies. 

lX54iï.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i8d5;  Lion,  représenté  par  Tbirion,  à  Pa- 
ns, bonlevard  Beaumarchais,  n'  96.  — Nouveau  relais  télégraphique. 

170,545.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Von  Grasern,  représenté  par  Thirion, 
à Pvis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  et  machine  pour  Texcavation 
elfe  revêtement  des  galeries. 

I70,544(.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mai  i885;  Bay  fils,  représenté  par  Blétry 
frins,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Miroir  de  toilette  avec  ou  sans 
|xd»!icité. 

17n,547.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Société  Arno  von  Reinsperg  et  Au- 
gii<le Bessler,  représentés  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  &8.  ^~  Appareil  de 

179JM,  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  De  Deken,  représenté  par  Ghasse- 
ifBt,  à  Paris,  boulevwd  de  Magenta,  n*  11.  — Verrou  de  calage  servant  à  em- 
pédi«r  tout  mouvement  des  écrons  des  boulons  d'éclisses  ou  de  tous  auti'es  écrous. 

170.549.  Brevet  de  quinze  ans,  1  août  1885;  Pigou,  rue  Bugeaiid,  n*  87,  à 
L70D.  —  Machine  à  coudre  les  semelles  de  sandales. 

170.550.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Schuadier  et  Ribonlet,  représentés 
fv  Lépinette  et  RabiUond,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon. — Fabrication  mécanique 
ée  la  caimelitle  et  autres  articles  analogues. 

170.551.  Brevet  de  quinze  ans,  n  août  i885;  Jolivet,  représenté  par  Lépinette 
it Rabilload ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  -^  Mouvemeat  de  lève  et  baisse  appli- 
fië  aux  métiers  à  tisser  mécaniques  qui  actionnent  les  lignes  par  dessous. 

170.552.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Buttet  et  compagnie  (société),  me 
Loogne^des-Capucins,  n*  17,  à  Marseille.  — ^Ornements  en  cannelille  et  filigrane. 

170.553.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  août  i885;  Gautier,  me  dn  Bon-Pastenr,  n*  33, 
i  Mvseille.  —  Fabrication  et  vente  dn  tapioca  au  goudron. 

170.554.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  août  i885;  Grimaud  fils,  représenté  par  Del- 

r7,  rae  des  Templiers,  n*  26 ,  à  Marseille. — Application  nouvelle  de  la  tôle  émaillée 
a  (àbrication  des  seaux  hygiéniques,  système  Marins  Grimaud  fils. 

170.555.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  i885;  Gliadirat  et  Vîralelle,  h  Betvès, 
(1k»rdogne). —  Grefieuse  dite  Charlotte  à  lame  excentrée. 

170.556.  Brevet  de  quinze  ans,  iSaoïlt  i885;  Falour,  à  la  Fère  (Aisne).  ~  Col- 
lier à  rallonges  pouvant  s'adapter  à  diverses  encolures. 

170.557.  Brevet  de  cinq  ans,  1 4 août  i885;  Leqoier,  à  Gondé-sur^Noireau  (Cal- 
^9àoê).  —  Bidon-gamelle  et  marmite-fiHre. 

170.558.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i885;  Tisserand,  à  Port-sur- Saône 
(Hante-Saône).  —  Faucheuse-moissonneuse  fonctionnant  à  l'aide  d'un  seul  cheval. 

170.559.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  août  i885  ;  Carpentier,  rue  de  Courcelles .  n*  3 1 . 
^ Bonis.  —  Chaîne  à  pression  pour  métiers  k  tisser  mécaniquement. 

170.560.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Parment,  à  Paris,  rae  Fabert, 
■*lo  his.  —  Ap{»areil  automatique  de  télégraphie. 

170.561.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Bmllé,  élisant  domicile  chez  le 
le  rieur  Martinelli ,  à  Paris ,  me  de  La  Tourd* Auvergne ,  n*  46.  —  Système  nouveau 
pQor  f  abs<nption  par  les  végétaux  de  liquides  renfermant  des  principes  solubles ,  per- 
wtttnt  la  destruction  du  phylloxéra. 

170,56^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  f885;  Kurts,  représenté  par  Bauer  et 
i  tmpagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o.  —  Moulin  à  cylindre  démon* 
t>lrfe  pour  la  fabrication  dn  papier. 
170,565.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Grûne,  représenté  par  Bauer  et 
'  ^B*p>^ie ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Procédé  ponr  produire,  avec 
\  ^tiâSQs  ou  cuirs  d*animaux  glutineux,  des  masses  ou  cuirs  élastiques  propres  au 
I     ■oalage. 

I         170,564.  Brevet  de  quinte  ans,  to  août  i885;  Rachlitz,  représenté  par  Bauer  et 
•■ptgnîe ,  k  Paris ,  ^boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Enveloppes  en  fer-blanc  à 
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doubles  parois  pouvant  contenir  de  Teau  chaude  ou  de  la  vapenr  pour  cchaaiTer  des 
parties  malades  du  corps. 

170.565.  Brevet  de  quinte  ans,  loaoût  i885;  Panaderoy  Pablos,  représenté  par 
Braadon,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n'  i.— Nouveau  four  portatif  avec  flamme  interverlie 
pour  fondre  toute  espèce  de  métaux  avec  injection  d'air  chaud. 

170.566.  Brevet  de  quinie  ans,  loaoût  i885;  Deuster,  représenté  par  Diebold,  à 
Paris,  rue  Tournefort,  n*  12.  —  Poêles  h  briquettes  de  lignite. 

170.567.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Jary,  représenté  par  Armengaud 
aîné»  à  Paris,  rue  5aint-SébasUen ,  n*45.  — Outil  h  rainer. 

179.568.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  août  i885;  Dussieux,  représenté  par  Armen- 
gaul  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*&5. —  Tendeur  pour  clôtures. 

170.569.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Potei,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n*  i85.  —  Nouveau  four  à  cuire  le  pain,  les  pâtisseries,  biscuits  et  viandes. 

170.570.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1885;  Jarrin,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  dans  ia  confection 
des  couvertures  de  parapluies. 

170,571. Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885  ;  Malhias,  à  Paris,  avenue  de  Beille  , 
n*  lô.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  papiers  de  tentures  veloutés  à  reflets 
soyeux ,  obtenus  par  saupoud ration  de  fécule. 

170.572.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Gheswrihgt,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  3.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appa- 
reils et  mode  de  réduction,  par  battage,  des  métj<uv  en  feuilles  minces. 

170.573.  Brevet  de  quinze  ans,  loaoût  188S;  Arns  (M***),  représentée  par  Gnd- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements 
aux  montures  de  parapluies  et  de  parasols. 

170.574.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Turbelin,  représenté  par  Tbirion. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. — Perfectionnements  dans  les  appareils  de 
filtration  mécanique ,  système  Turbelin. 

170.575.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Lepeigneux  et  Petzold,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Nouveau  système  de 
veilleuse. 

170.576.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  août  i885;  Kiotz  jeune  (société) ,  représentée 
par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Genre  de  fixe-cravate. 

170.577.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1 885;  Manger,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
ardoises  employées  dans  renseignement. 

170.578.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Klotz  jeune  (société),  représentée 
parChassevent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermoir  pour 
cravates. 

170.579.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Maiche,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  transmissions  télégra- 
phiques et  téléphoniques  simultanées  sur  une  ou  plusieurs  lignes. 

170.580.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Laloue  et  Echard,  représentés  par 
Chenault ,  à  Paris ,  me  Saint-Merri ,  n*  4o.  —  Système  de  chauffiige  applicable  aux 
voitures  de  chemin  de  fer,  salles  d'attente ,  ateliers,  etc. 

170.581.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  t885;  Goujon,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine ,  n*'  ao  et  33.  —  Perlectionnemeot  nouveau  apporté  aux  machines  â 
faire  les  chemins  de  fer,  guipures,  nervures,  retors  et  autres  apprêts  en  tons  genres 
et  tontes  matières  (tracteur  et  guidage). 

170,583.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  ]885;  Kellogg,  représenté  par  Brandon, 
k  Paris ,  rue  Laflitte .  n*  1 .  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  servant  à  la  fabrica- 
tion des  tubes,  tuyaux  et  antres  articles  métalliques  de  forme  cylindrique  et  creuse. 

170,583.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Brown,  ivprésenté  par  MaCray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  3i.  — ^Perfectionnements 
dani  les  appareils  compteurs  poup  presses  d'imprimerie  et  autres  constructions  ana- 
logues. 

170,58(1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Reimers,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  etcompagiaie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i. —  Queue  de  billard 
en  métal. 

170,585.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Pelers,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Méthode  pour  pro- 
téger les  talons  de  chaussures. 
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de  quinze  and,  ii  août  i885;  Merliu,  représenté  par  Armengau'i 
Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Moteur  ëleclriqae  pour  bateau-jouet  et 


17u,5M.  Brevet  de 
ihié.àPuis,  me 
intres  linges. 

170^87.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  i885;  Siemens  et  Halske  (société),  re- 
présentée par  Armeogaud  aine,  à  Paris,  me  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Contact  pour 
nib. 

170.588.  Brevtt  de  quinze  ans,  ii  août  i8S5;  J.  Marcha!  et  L.  Bories  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  — Procédé  de 
trattipmefit  poor  la  décoloration  et  Tépuration  des  extraits  tanniques. 

170.589.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  i885;  Briggs,  représenté  par  la  dame  Bof- 
tini,i  Paris, rue  Mandar,  n'  A.  — Perfectionnements  dans  les  réfrigérateurs  pour 
leshnsieon,  les  distillateurs  et  pour  d'autres  usages  semblables. 

170^90.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  i885;  Parcelle,  représenté  par  Mennona 
jeiiBe,à  Paris,  boulevard  des  Capucines ,  n*  24.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
rdb  âedriques  à  mouYements  synchrones. 

170.591.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  août  i885  ;  société  dite  Siemens  broikers  and  corn- 
^aajrbitin/,  représentée  par  Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS. — 
Âppreil  coupleor  électrique  automatique. 

170,591  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  compagnie  des  Fonderies  et  Forges 
de IBoRne  (chantier*  de  la  Buire),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  95. —  Procédé  de  fabrication  des  charnières  femelles  pour  portes 
de  wagons. 

170.593.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Rehm ,  h  Paris,  rue  Saussure,  n*  ao. 
—  Nooveaa  procédé  de  fabrication  de  dégras. 

170.594.  Bre\el  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Assimon,  représenté  par  Ârmen- 
^ndjeniie,  à  Paris,  noulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  bouchon  à 
»«p4«  pour  flacons  d  e  |Mtrfumerie. 

170.595.  Brevet  de  qumze  ans,  11  août  i885;  Brunel  et  Klein  (société),  repré- 
nlée  par  Annengand  leune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.— Numéroteur 
rivéhlear  pour  boites  nuances,  boites  à  billets  de  chemins  de  fer  et  tontes  antres 
feraetores  demandant  nne  sécurité  complète. 

170.596.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Lang ,  représenté  par  Armengand 
jouK,  i  Paris,  boalevaid  de  Strasboui^g,  n'  23.  — Perfectionnements  dans  les  câbles 
eafib  métalliques. 

170.597.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  août  i885  ;  Retterer,  représenté  par  Blétry  firères, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Fûts  et  tonneaux  métalliques  à  revéte- 
■eat  intérieur  en  bois. 

170.598.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Edge,  représenté  par  Cbassevent, 
fhris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  chaînes  et 
tim  métaltiqnea. 

170.599.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Lederer,  représenté  par  Cbassevent, 
î  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Serrure  perfectionnée. 

170.600.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Feister,  représenté  par  Cbassevent, 
*  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 


170,601.  Breret  de  qainze  ans,  11  août  i885;  Secor,  représenté  par  Cbassevent, 
^ Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  lits  suspendus 
'•>>  aatomatiques  pour  navire*. 

170,603.  Brevet  de  quinte  ans,  11  août  i885;  Simeson,  représenté  par  Cbassevent, 
'  hris,  bovdevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d^appareil  carburateur  du  gaz 
4'Mainge. 

170.603.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  iS85;  Boudin  et  Lorrean,  à  Paris,  rue  du 
'Kbottig-Saint-Denis ,  n'  73.  —  Application  du  cristal  ou  verre  à  la  lithophanie 
i'^wrCrire  le  globe  cristallo-lithophanique  dit  Parisien^  pour  éclairage. 

170.604.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885  ;  Hnnibert  fils,  représenté  par  Jossis, 
i  Paris,  me  de  Bondy,  n*  AS.  —  Nouveau  système  de  chronographe  à  seconde  morte 
(ticompteor  de  minutes. 

17u,605.  Brevet  de  quinte  ans,  17  août  i885;  Buffet,  à  Saint-Bonnel-de-Joux 
^*&oeet-Loire).  ^  Semoir  s^adaptant  sur  une  charrue. 

170,606.  Brevet  de  dix  ans,  17  août  i885;  Samson,  rue  Sainte-Marie,  n*  â,  à 
'tttet.  —  Appareil  pour  contrôler  d*nne  façon  efficace  et  sans  fraude  la  quantité  et 
^  degré  des  alcools  fabriqués  pendant  la  durée  de  la  distillation. 
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170.607.  Brevet  de  qainze  ans,  17  août  i885;  Marqaet,  h  Grenoble.  —  Système 
d'ensachear  contrôleur,  système  Harqîaet. 

170.608.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Thomas,  rue  Saint-Jean,  n*  5,  Sl 
Roubaix.  —  Nouveau  genre  de  chanssare. 

170.609.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  i885;  Singer,  représenté  par  Berthier,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  175.  —  Nouvelle  application  des  procédés  d*injection. 
des  bois  à  la  préparation  du  hêtre  débité  pour  parquets ,  frises ,  lambris ,  etc. 

170.610.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i885;  Von  Baumbach,  représenté  par 
Bauer  et  compagnie , à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o. — Corps  annulaires  reados 
variables  en  calibre  par  intercalation  de  corps  plastiques  ou  élastiques. 

170.611.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  juillet,  1899)  pris,  le  12  août 
i885,  par  Siemens,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  gazogènes. 

170.612.  Brevet  de  quinze  ans.  12  août  i885;KauIek  fils,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5.  —  Machine  iéfibreuse  agricole,  des- 
tinée à  décortiquer  la  ramie  et  autres  plantes  textiles. 

170.613.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i885;  Phillips  et  Jones,  représentés  par 
Gudman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  — Perfectionne- 
ments pour  la  préparation  des  charges  des  fourneaux  À  zinc. 

170.614.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i885;  Lavigne,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Echelle  avec  wagonnet  de  sauve- 
tage en  cas  d'incendie. 

170.615.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i885;  Harrison,  représenté  par  Mcnnona 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectioanemenls  apportés  aux 
pessaires  pour  le  traitement  de  certaines  maladies  de  Tulérus. 

170.616.  Brevet  de  quinze  ans,  is  août  i885;  Sommer  et  Legrand,  représentes 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Canne  perfec- 
tionnée pour  couper  les  (leurs ,  \os  fruits ,  etc. 

170,017.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i885;  Wiederer,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Glace  à  main  à  poignée- 
support. 

170.618.  Brevet  de  quinie  ans,  la  août  1 885;  Fromentin,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris  ,  boulevard  de  Magenta ,  n**  1 1 . — Système  perfectionné  d'appareil  d'ali- 
mentation des  chaudières  à  vapeur  dit  alimsntateur  doin£Sii(fiie  à  tùveau  constant 
réchauffeur  et  cotnpteur  d*eaiL, 

170.619.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i885;  Viville,  représenté pai'  Chaasevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  1 1.  —  Système  de  fermeture  éianche  pour  calori- 
fères de  toutes  sortes. 

170.620.  Bievet  de  quinze  ans,  12  août  i885;  Schiltz,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1 .  —  Moteur  à  gax  et  k  pétrole. 

170.621.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  i885;  ChaUrier  jeune,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11. —  Système  perfectionné  de 
filtre  dii  filtre  universeL 

170.622.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i885;  Derome,  représenté  par  Seigre, 
me  Robert ,  n*  1 6 ,  à  Beanvais.  —  Semoir  à  fonctions  multiples  dit  semoir  foviueur 
feriHiseur,  biUormettr  Derome,  pour  la  plantation  des  betteraves ,  céréales,  légumi- 
neuses ,  pommes  de  terre,  etc. 

170.623.  Brevet  de  qainze  ans,  i4  août  i885;  Delafrayer,  à  Marissel  (Oise). — 
Lanière  à  pointe  raide. 

170,62{i.  Brevet  de  quinze  ans ,  i8aoûti885;  Tiilet,  représenté  par  Foucault,  à 
Charieviile  (  Ardennes).  — Mode  d'application  du  tréfilage  à  la  fabrication  des  broches 
de  fiches ,  vis  de  lit  et  autres  objets  analogues. 

170.625.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  i885;  Pbilippot,  rue  de  Nenilly,  n*  27,  à 
Suretnes  (Seine).  —  Appareil  prodoctear  économique  d'air  chaad,  modéi^é  ou  in- 
tense. 

170.626.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  i885;  Geneste  Herscher  et  compagnie 
(lociété),  représentée  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — 
Etuve  à  désinfection  par  la  chaleur  au  moyen  de  Taction  de  la  vapeur  directe  sous 
pression. 

170.627.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  i885;  Gallais  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.—  Appareil 
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dirtniNitear  et  redresMor  des  dons,  boutons,  etc.,  à  tige,  pointe  ou  queue,  ser- 
nat  à  raiimenlaltoa  automatique  des  machines  propre?  à  leur  fabrication. 

17l).698.  Breret  de  qfainie  ans.  i3  août  i885  ;  compagDÎe  française  (établisse- 
BOt Lépreux  j,  représentée  par  Hiirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS. — 
Me-^cRue  eipulseur  k  ressort. 

nô,6*29.  Brevet  de  quinze  ans,  i3aoât  i885;  Vigîer,  représeoté  par  Thîrion.  h 
Puis,  lioQlevard  Beanmarefaais ,  n*  96.  —  Nouveau  gpenre  de  carreaux  en  ciment 
■oiM  imilant  U  mosaïque  italienne. 

17D.690.  Bref  et  de  quinte  ans,  1 3  août  i885;  Dnmont  et  Postel-Vinay,  représen- 
té» par  Aibert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  — ^Perfectionnements  aux 
iipim.  de  chemins  de  fer. 

I70,((31.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Viret  et  PiTivot,  rue  Constance, 
B*  7,  à  Reims.  —  Nouveau  système  d  aiguilleur  avec  arrêt  fixe  pour  métiers  à  tisser. 

170.632.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  i885;  l\a^et,  boulevard  du  là  Juillet,  à 
lÏDVfs.  —  Nouvelle  coupe  de  gants. 

170.633.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i885;  Burrell,  représenté  par  Good,  à 
hris.roe  de  Lyon,  n*  38.  —  Nouveau  système  de  meules  pour  moulins. 

170,63^.  Brevet  de  quinze  ans,  ift  août  i885;  Moritz,  àParis,  rue  Grange-aux- 
I ,  n*  5 1 .  —  Noareau  régulateur  h  boules. 


170.635.  Brevet  de  quinze  ans,  là  août  i885;  Mathieu,  représenté  par  Barbe,  à 
Ml,  boulevard  Voltaire,  n*  i56. — Procédé  d'assainissement  des  habitations  et  autres 
iociBx  au  moyen  de  la  ventilation  forcée  des  cabinets  et  des  fosses  d*ai9ance. 

170.636.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i885;  Dëcouflé,  représenté  par  Thirion,  I 
Ms,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  tube  en  papier  à  cigarettes 
■onooD^. 

170.637.  Brevet  de  quinze  ans,  là  août  i885;  Tartenson,  représenté  par  Thirion, 
I  Pnb,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Inhalateur  automatique. 

no,63S.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i8$5;Dulac,  représ'^nté  par  Thirion,  h 
Paris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — ■  Perfectionnements  dans  les  soupapes  de 
ifimé  k  levée  progressive. 

170.639.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  188S;  Prigard  etBomon ,  représentés  par 
Kalny,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. —  Lampe 
cbdnqne  à  arc  vohalque. 

170.640.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i885;  Grumbach,  représenté  par  Ma- 
tray,  Schmittbohl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.' —  Perfec^ 
tiinoementa  dans  la  construction  des  parapluies. 

170,6^1.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i885;  Carré  et  Cormiers,  représentés  par 
Claaeevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  it.  —  CoiKer  de  cheval  perfectionné 
A  eaUier  système  à  vergt. 

170,64s.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i885  ;  Foussereau,  représenté  par  Armen- 
fnd  jenne,  à  Paris , boulevard  de  Strasbourg,  n'  !23.  —  Système  de  bec  à  double 
nage  pour  lampe  à  essence  minérale. 

170.643.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i885;  Pflrthner,  représenté  par  Armen- 
(nd  jeune,  à  Psris,  boulevard  de  Strubourg,  n*  a3. —  Procédé  et  appareil  perfec- 
tanaes  pour  la  prodoction  de  courants  électriques  continus  d'induction. 

170.644.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i8S5;FeHen  et  Gui  Heaume  (société),  re- 
I^KBtée par  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  lô.  —  Fa- 
■ricatÎDn  de  câbles  téléphoniques  sans  induction. 

170.645.  Brevet  deouinzeans,  1 4  août  i885;  Thiebant,  représenté  par  Arunen- 
fndjeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboux^,  n*  33.  —  Fabrication  de  papiers 
Ittfbrés,  unis  et  lissés,  4  couleurs  grasses ,  fixes ,  insolubles  et  conservant  le  brillant 
i^  Teneollage. 

170.646.  Brevet  de  quinze  ans ,  id  août  i885;  Mônnif ,  représenté  par  Armengaod 
inie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*:23.  —  Système  de  lit  à  fond  élastique  dit 
M^Jornaiiar  nnaerseU 

170.647.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i885;  de  Mare,  représenté  par  Armen- 
Snd  jemie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —Pile  à  écoulement  dite  géné- 

170.648.  Brevet  de  quinze  ans,  id  août  i885 ;  Napoli ,  représenté  par  Blétry  frères, 
^Hris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Machine  4  essayer  les  huiles  de  grais- 

170,640.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Gomord,  à  Paris,  rue  Biot,  n'  31. 
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—  Publicité  sur  les  voiiarcs  à  tiras  en  général  et  spécialement  sur  celles  des  mar- 
cbands  ambulants  dit  numchands  des  quaire  saisons. 

170,GôO.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Daix,  représenté  par  Barbe,  à  Pa- 
ris «  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnements  aux  osmoçènes. 

170.651.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Dumont,à  Pans,  rue  du  Faubomig- 
Saint-Denis,  n'  184.  —  Seau  de  nuit  hermétique  inodore. 

170.652.  Brevet  de  quinze  ans,  17  aoûtioSS;  Gaillebotte  et  Genv  (société),  re- 
présentée par  Paraientier,  à  Paris ,  me  de  Lancry,  n*  10.  —  Outillage  servant  à 
mouler  des  sequins  en  corne  à  double  face ,  et  pouvant  être  utilisé  pour  tous  autres 
objets  de  même  matière,  tels  que  boutons  et  tous  ornements  de  passementerie. 

170.653.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Vilcocq,  représenté  par  Parmea- 
tier,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Scie  alternative  verticale  pour  le  tronçonnage 
et  le  débitage  des  dents  d'ivoire. 

170,65l!i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Péraut,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  TOratoire,  n*6.  —  Machine  à  gommer  les  étiquettes  et  les  feuilles  de 
papier  sur  une  partie  de  leur  surface. 

170.655.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  H.  Dollack  et  G.  May er  (société), 
représentée  par  Armengand  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. —  Nouveau 
système  de  déclanchage  avec  godet  et  ressort-anneau,  pouvant  être  appliqué  à  tontes 
les  montures  de  parapluie. 

170.656.  Brevet  de  quinze  aos,  17  août  1880;  Fleischer,  Mûller  et  Arnold,  repré* 
sentes  par  Ârmengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*"  45.  —  Régulateur  de 
pression  du  gaz. 

170.657.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  août  i885  ;  Calder,  représenté  par  Armen- 
gand aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hb.  —  Perfectionnements  dans  les  rou- 
lettes de  pêche. 

170.658.  Brevet  de  quinze  ans,  i^aoûtiSSÔ;  Biedermann  et  Harvey,  représentés 

Îar  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans 
e5  moyens  d'utiliser  les  produits  gazeux  de  la  combustion. 

170.659.  Brevet  de  quinze  aos,  17  août  i885;  Lappin,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  — Perfectionnements 
dans  les  sabots  pour  freins. 

170.660.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Mabille,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV, 
n°  45.— Nouveau  procédé  de  fabrication ,  à  Tétat  liquide ,  de  toutes  espèces  de  colles 
ou  gélatines. 

170.661.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885  ;  Jomain,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Système  de  volets  à  ressorts. 

170.662.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  août  i885;  Lenaerts,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  §5.  —  Dispositif  pour  la  manœuvre  à  distance 
des  compteurs  k  gaz. 

170.663.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Borland,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  me  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  iojecteurs. 

170,66<i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Dupont,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a5.  —  Fauteuil  mécanique. 

170.665.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Dupont,  représenté  par  Armenf^and 
jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Table  à  spéculum  et  à  opérations. 

170.666.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Wild,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements  dans  le  bou- 
chage des  bouteilles  et  récipients  analogues. 

170.667.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Witte et Kamper  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Bonoe 
artificielle  pour  clôtures  avec  âme  métallique  à  pointes,  tordue  avec  les  fils  exté- 
rieurs. 

170.668.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Nestlen,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  de 
fours  et  dans  les  fermetures  de  fours. 

170.669.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Borde,  représenté  par  Pages  et  Jou- 
bert, à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Nouveau  genre  d'étui  destiné  à  protéger 
les  pointes  des  crayons. 

170.670.  Brevet  de  quinze  aos,  17  août  i885;  Upton,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  34.  —  Perfectionnements  dans  les 
lampes. 
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170,671.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Adie,  représeaté  par  MennoDS 
jeane,  i  Paru ,  boolevard  des  Capucines,  n*  24*  —  Perfectionnements  dans  les  bandes 
et  pooiies  oa  roues  de  tranjmission  de  la  force  motrice. 

170^71.  Brevet  de  qainxe  ans,  17  août  i885;  We5b€cher,  représenté  par  Chasse- 
VBil.i  Ftfis,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  pied  de  table  et  autres 
neoUes  en  fer,  sans  rivure  ni  soudure. 

170.673.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  ]885;  Spielmann,  représenté  par  Chasse* 
fcot.â  Paris,  bonJevaitl  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
4e  diaiiffage  par  le  gaz. 

170.674.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i885;  Bianchi,  représenté  par  Chasse- 
iBt.î  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  voilure  perfectionnée  pour 
onirei  de  tous  genres. 

170.675.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  août  i8d5;  Ch.  Vignet,  6es  fils  et  compagnie 
(sedélé) ,  représentée  DAr  r>rocard,  rue  Ferrandière,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  appti- 
criiou  de  la  machine  à  ramer  les  tissus ,  à  deux  parcours  (  principalement  la  machine 
système  Pasquier) ,  pour  le  séchage  des  articles  dits  crêpes  lisses. 

170.676.  Brevet  de  qainxe  ans,  18  août  i885;  Damon  et  Mélinan,  représentés  par 
BretlOD,  roe  Cité-Delassalle ,  n*  7,  à  Villeurbanne  (Bliône).  —  Corset  dit  Corset  D.-M,, 
àlac^e  et  délaçage  automatiques. 

170.677.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Serve,  représenté  par  Bachelu,  rue 
de fHôtel-de- Ville,  n*3i ,  à  Lyon. —  Nouvelle  manière  d'avoir  les  tabe» aussi  exempts 
de  tartre  que  possible  dans  les  chaudières  tabulaires  et  aussi  d'avoir  de  la  vapeur 
plus  sèche. 

170.678.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Guetton,  à  Irigny  (Rhône).  —  Appa- 
reil destiné  à  remplacer  tes  disques ,  sémaphores,  bloc-système ,  etc. ,  en  un  mot  tous 
bap^eils  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  couvrir  on  ouvrir  la  voie. 

170.679.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  août  i885;  Eiel,  rue  Nicolas,  n*  3o,  à  Marseille. 
~  Tableau  automatique  à  Tusage  des  jeunes  élèves  des  écoles  et  des  lycëes,  ainsi 
fi'àeelDi  des  commerçants,  industriels  et  des  employés  d'administration. 

170.680.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  août  1 885  ;  Bureau ,  boulevard  des  Dames ,  n*  63 , 
à  Hinedie.  —  Nouvel  appareil  d'éclairage  au  pétrole. 

170.681.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i885;  Satre,  représenté  par  Lépinette  et 
fllakilload,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  excavateurs. 

170.682.  Brevet  de  dix  ans,  31  août  i885;  Seguin-Saolnier,  à  Bourbon-i'Archam- 
hauh  (Allier).  —  Nouveau  système  de  couverture, 

170.683.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  David,  représenté  par  Delorme,  ruo 
SliDt-Lcais,  n*  i4,  à  Saint-Étienne.  —  Vis  de  lit  dite  à  dénwniage  instantané. 

170.684.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  août  i885;  Lilienthal,  représenté  par  Edmond 
Sée,roe  d'Amiens,  n"  i5,  à  Lille.  —  Nouveau  procédé  pour  fabriquer  des  pierres 
«lificieUes. 

170.685.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  août  i885;  Delimal,  représenté  par  Edmond 
Sée,  roe  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille.  —  Tournette  double. 

170,086.  Breyet  de  quinze  ans,  21  août  )885;  Dillies,  àHouplin  (Nord).  —  Système 
ttomatiqne  pour  l'alimentation  des  générateurs  de  vapeur  sans  le  secours  de  per- 
HHine. 

170.687.  Brevet  de  quioze  ans,  18  août  i885  ;  RuDkel  et  Bisson ,  à  Paris,  rue  de  la 
Cbapelle,  n"  i5.  —  Nouveau  système  pour  la  destruction  des  insectes  nuisibles  eu 
{néral  et  da  phyllozera  en  particulier. 

170.688.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Waltcn,  représenté  par  Brandon,  à 
^tvi,  rue  LafiQtte.  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  procédés  destinés  à  pré- 
Hîfr  le  cuivre  rooffe  pour  la  fonderie. 

170.689.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Read,  représenté  par  Brandon,  à 
Pkris,  me  Laffitte,  n'  1.  < —  Perfectionnements  apportés  aux  brosses  et  à  leur  fabri- 
otioQ. 

170.690.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Momma,  représenté  par  Bœltchcr, 
tFuis,  boulevard  Voltaire,  n'  83.  —  Machine  perfectionnée  à  cintrer  les  cercles. 

170.691.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Gaucher,  représenté  par  Bonnamy. 
AParis,nie  du  Faubouig-Poissonnière,  n'i56.  —  Bateau  faucard  pour  couper  les 
Mes  an  fond  des  canaux. 

170.692.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Gardrat,  représenté  par  Matray, 
vWittbahl  et  compagnie,  i  Paris,  boul*!vard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Four  pprfeciionné 
***«  bwlangerie. 
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170,093.  Brevet  de  quinie  ans,  18  août  i885;  Rostain^,  reprëseaté  par  Armea- 
gaud  aîaé,  à  Paris,  rue  SaintrSëbafttien  n**  45.  —  PerfeclioniiemeQt«  apportés  dans  la 
coDstniclion  d'ustensiles  de  table. 

170.694.  Bt^evet  de  quinze  ans,  iS  août  i885  ;  \N'iaans,  représenté  par  Marillier  et 
Bobelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  a 6.  —  TitAsmiasion  de  force  motriee» 

170.695.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Bigelow,  représenté  par  Mariliier  et 
Robelet,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n" aG.  —  Régulatear  de  pression  poor  les 
liquides  en  fermentation. 

170.696.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Parnell,  représenté  par  Thirioa,  k 
Paris»  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tiroirs, 
cylindres  et  pistons  k  vapeur  on  à  air. 

170,607.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Martel,  représenté  par  ThirioB,  à 
Pari.s,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  moteur. 

170.698.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Sanders,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  d'évacuation  des  fosses 
d'aisances,  etc. 

170.699.  Btevet  de  qninse  ans,  18  août  i885;  Corliss,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnement  apporté  aux  régulateurs, 
applicable  aux  n^achines  à  vapeur  et  à  d'autres  moteurs  de  tons  genres. 

170.700.  Brevet  de  quinie  ans,  18  août  i885;  Cowies  (  W  aicurs) ,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Procédé  d'extraction  de  i'alo- 
minium  de  ses  minerais  par  l'emploi  de  l'électricité. 

170.701.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Nançon,  représenté  par  Gasaionga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Madiioe  à  dresser  et  à  affûter  les  couteaux  de 
diffusion. 

170.702.  Brevet  de  qainzeans,  18  août  i885;  Piat,  représenté  par  Gasaionga, 
à  Paris,  rue  des  Halles ,  n**  i5.  —  Soupape  de  dislribntion  pour  appareils  hydrau- 
liques. 

170.703.  Brevet  de  quinte  ans,  18  août  i885;  Moussy.  représenté  par  ^étry  fierai, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Fer  à  souder  avec  lampe  à  essence  pour 
le  chauffer. 

170,70ù.  Brevet  de  qainzo  ans,  18  août  ]885;  Billin^,  représenté  par  Mennoos 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines, -n*  24.  —  Perfectionnements  dans  les  pro- 
cédés de  fabrication  des  liqueurs  fermentéei  et  dans  les  appareils  y  employés. 

170.705.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Yeaton,  représenté  par  Mennons 
jeane,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  u*  24.  —  Perfectionnements  dans  les  pro- 
cédés de  génération  du  gaz  hydrogène. 

170.706.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885  ;  Underwood,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ji.  —  Nouveau  syslîîmc  de  tondeuse. 

170.707.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Brown,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Méthode  de  télégraphie. 

170.708.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Meunier,  représenté  par  Chastevent» 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  perfectionné  de  carburateur  de 
gaz  à  niveau  constant. 

170.709.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Voit,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  enregistrant  les  nombres 
de  tours  ou  de  courses  de  pistons  dans  les  machines  rotatives,  les  machines  à  cy- 
lindre ou  les  pu  Isomètres  par  l'application  des  variations  de  la  pression  dans  lesdites 
machines. 

170.710.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Lacomme.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  perfectionné  de  carton - 
casier  avec  abattant  à  ressort. 

170.71 1.  Brevet  de  cinq  ans,  12  juin  i885  ;  Rollet-Remy,  à  Joinville  (Haute-Marne). 
—  Appaceil  à  force  centrifuge,  dit  essorease, 

170.712.  Brevet  de  quinze  ans,  11  aoilt^iSSS;  Oehler  (les  sieurs),  représentés  par 
Delorme,  rue  Saint-Louis,  n'  i4*  à  Saint-Étienne.  —  Foyer  fumivorc  à  chaleur  con- 
centrée ,  propre  au  chauffage  des  chaudières ,  fours ,  etc. 

170.713.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  i885;  Hauster,  à  Ancerville  (Meuse).— 
Roue  de  voiture  munie  d'un  nouveau  système  permettant  le  resscn*agc  du  cercle  en 
fer,  nécessité  par  le  rétrécissement  du  bois. 

170.714.  Brevet  de  quinze  ans,  îSaoût  i885;  Tilden,  représenté  par  Chassevent, 
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à  Buis,  bookvard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnemenls  dans  les  compteurs  à 
00,  lesmotears,  les  pompes,  elc, 

170,715.  Brevet  de  quinze  ans,  si  août  i88o  ;  Lafon,  place  Manigne,  n*  i& ,  à  Li- 
BQgcs.  —  Clarification,  collage  et  plâtrage  des  vins,  des  lies,  des  eaux-de-vie  et 
aotra  tildes  par  remploi  du  kaolin  el  de  diverses  matières  à  base  d*ainmine. 

I70JI6.  Brevet  de  (]^inse  ans,  23  août  i885;  Huet,  à  Oiry  (Marne).  —  Change- 
ment dn  palonaier  destiné  â  faire  fonctionner  la  charrue  et  la  herse. 

170.717.  Brevet  de  quinze  ans,  si  août  1880 ;  Bertrand,  rue  de  Tournai,  n"  Si , 
iToorooiog  (Nord).  —  Appareil  fumivore  surchaoiTeur  et  carburateur  destiné  à 
aopcDter,  avant  son  arrivée  au  brûleur,  le  volume  et  le  pouvoir  éclairant  du  gaz 
d'tdiinge. 

17",7I8.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Delalonde,  représenté  par  Albert 
Ciken,  iPiris.  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  chapeau  mécanique  pour 
dm»  et  enfants. 

170,719.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Story,  représenU5  par  Oit,  à  Par», 
rw  ât  fÉchiqnier,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  les  horloges ,  les  cadrans  et 
flKpies  d*hoiioges. 

170.790.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Gobron,  à  Paris,  boulevard  de 
Stnsboorv,  n*  09.  —  Étamage  et  ziogage  à  froid. 

170,731.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Gallot,  représenté  par  Morei,  à 
hik,  me  de  Lancry,  n*  56.  —  Ferrure  de  bois  de  lit  ou  autre  meuble  par  platine 
à  emboîtement  et  clavette  dépendante. 

170,7^.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Ledra,  à  Paris,  boulevard  Edgard- 
(^aet.  0*70.  —  Chapeau  de  paille  dit  hygiénique. 

170,723.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Uope,  représenté  par  Sautter,  à 
ftris,  me  de  TOraloire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  cartouches  d'armes 
àlo. 

170,73i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Anderson,  représenté  par  Sautter, 
ihn$,  me  dcTOratoire,  n*6.  —  Perfectionnements  dans  les  compresseurs  hydrau- 
&1WS  ipfcialeoient  destinés  à  la  manœuvre  des  canons. 

i70,7i5.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Van  Choate,  représenté  par  Bran- 
don,! Paris,  rue  LaflG^tte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  armatures  des 
■idttBcs  dynamo-électriques  et  des  moteurs  électriques.  • 

170,7^.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  ]885;  Triebart,  représenté  par  Chassevent , 
^PSuis,  boulevard  de  Magenta,  n**  1 1.  —  Nouveen  dispositif  pour  i^connaltre  la  ten- 
>n  des  ressorts  de  montres ,  etc. 

170.727.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Petit,  représenté  par  Thirion,  à 
htk,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9s.  —  Appareii  avertisseur. 

170.728.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Fosse,  représenté  par  Thirion, 
àPtrii,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  et  de 
■nfaf»e  des  griiles  de  jardiits,  râteliers  et  autres  objets  similaires. 

170,720.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  société  dite  Masckincn  fahrik 
^tiai^,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Sys- 
'^  pe^ecuonné  d*encrage,  applicable  aux  presses  à  imprimer. 

170,730.  Brevet  de  quinze  ans,  19  amit  iS85;  Chemin,  représenté  par  Thirion, 
iPvis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  procMé  de  mégisserie. 

no,73t.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Notkin,  représenté  par  Thirion, 
^Hris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  turbine  flottante  dite  turbine 

i70,732.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  i885;  Rouquctle,  à  Paris,  rue  de.*»  Trois- 
^■•es,  n*  33.— -  Nouveau  dispositif  de  mécanisme  électrique  pour  sonneries,  timbrns 
(tapaiu  d^appel. 

no,733.  Br«vet  de  quinze  ans,  19  août  1880;  Schuhmann ,  représenté  par  Armen- 
^^ jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n"  3^  —  Fabrication  d'un  glucose 
*  ^Jd«itrose)  sous  forme  de  cristaux  hydratés. 

no,734.  Brevet  de  quinze  ans»  19  août  i885;  Boutrouiiie,  représenté  par  Armen- 
M jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Machine  à  air  chaud  et  k 
^effd*can. 

170,735.  foevet  de  quinze  ans,  19  août  i885$  Loysd,  représenté  par  Armengaud 
'^e,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Volant-jouet  à  amorce. 
^170,736.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  i885;  Michaud,  place  de  THôtel-de-Ville . 
^'S>  i  Saint-Etienne.  —  Bouton  électrique. 


170.737.  Brevet  de  qaiDzcans,  ai  août  id85;  Rafer  fils  aine,  route  nationale, 
n**  88,  à  Isieux  (Loire).  —  Perfectionnements  des  faseanx  de  métiers  à  lacets. 

170.738.  Brevet  de  qninze  ans,  ih  août  i885;  Pichoa,  chemin  de  Cauderës,  n*  ii, 
à  Talence  (Gironde).  -  Règle  à  musique  Pichou. 

170.739.  Brevet  de  quinze  ans.  20  août  i885;  Couard  et  Paget,  représentés  par 
Gastiu ,  à  Paris ,  rue  de  Lyon ,  n*  3.  —  Interrupteur  électrique  mis  en  mouvement  par 
le  passage  d'un  train  en  ua  point  quelconque  d'une  ligne  ferrée. 

170,7i^0.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  i885;  Billes,  représenté  par  Matray. 
Schmittbuhl  et  compagfnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Nouveau  modo 
de  fabrication  des  parquets  et  mosaïques. 

170,7^^1.  Brevet  de  quinze  ans,  3oaoûti885;  Lencaucbez,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  récupérateur  de  calo- 
rique des  flammes  perdues,  à  circulation  complète. 

170,7^2.  Brevet  de  quinze  ans,  aoaoût  i885;  Utendôrflfer,  représenté  parThirion, 
à  Paris,  boulevard  Bejiumarchais ,  n*  96.  —  Chevalet  pour  instruments  à  cordes. 

170,7<i3.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  i885;  Camion  frèrcâ  (société),  représeutée 
par  Pag^s  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Système  d'anneaoz  poor 
taureau.  ^ 

110 Jkk,  Brevet  de  quinze  ans,  lo  août  i885;  Guiiloux,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  34.  —  Nouveau  système  de  couchage  pour 
campement. 

170,745.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  i885;  bloau  et  Hawks,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  n*i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  freins  de 
chemins  de  fer. 

170,7/i6.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i885;  Blétry  frères  (société),  k  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Fabrication  des  tubes  non  collés,  sans  fin  ou 
coupés  de  longueur,  pour  cigarettes. 

110,1  kl.  Brevet  de  quinze  aus,  ao  août  i885;  Greenwood  (les  sieurs)  et  Glrdhill. 
représentés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfection- 
nements dans  les  mull-jenny. 

170.748.  Brevet  de  quinze  ans,  20 août  i885;  Loth,  représenté  par  Blétry  frères. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  pour  fecouvrir  de  broderie  des 
ciiapeaui  rigides  ou  tous  articles  creux,  de  feutre,  paille  ou  antre  matière  rigide,  au 
moyen  de  la  machine  A  broder  Bonnaz. 

170.749.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  i885;  Huguenin,  représenté  par  Chatse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Nouveau  genre  de  sièges. 

170.750.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  août  i885;  Dun,  représenté  par  Armeugaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pile  électrique. 

170.751.  Brevet  de  quinze  ans,  aoaout  i885;  Huotington,  représenté  par  Ânnen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  séparation  de 
Tozyde  de  carbone  des  gaz  provenant  des  fourneaux  et  des  générateurs  à  gaz. 

170,75!2.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  i885;  Basson,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Dossier  anti-courbatures. 

170.753.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  août  1 885;  Thorp,  représenté  par  Armen^^uil 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  queues 
de  billard. 

170.754.  Brevet  de  qninze  ans,  20  août  i885;  Cryer,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*23.  —  Perlectionuements  dans  les  m^tif'rs 
à  tisser. 

170.755.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i885;  Rolland,  rue  da  Village,  n*  17»  * 
Marseille.  —  Doseur-injecteur  et  ses  accessoires. 

170.756.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  i885;  Lopatine,  rue  Nationale,  n'  di.,  ^ 
Tulle.  —  Nouveau  procédé  pour  le  perfectionnement  de  la  fabrication  des  extraits 
tannants  décolorés. 

170.757.  Brevet  de  cinq  ans,  21  août  i885;  Bertschi,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Desbordes,  à  Paris,  rue  de  Metz,  n*  a.  —  Appareil  dit  instructear  magnétique  de  la 
géographie, 

170.758.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  i885;  Février,  à  Paris,  boulevard  de  Cour- 
celles,  n*  G.  —  Petite  machine  dite  machinetle,  senant  h  aiguiser  les  couteaux. 

170.759.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i885;  Couioumy,  à  Paris,  rue  des  Saules, , 
n*  la.  —  Tournure  nouveau  genre,  dite  tournure  Papillon, 
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170»760.  BreYet  de  quinse  ans,  %i  août  i885;  de  Walcher-Uysdal,  représenté  par 
Brandon  «  à  Paria,  me  LaffiUe,  n*  i.  —  Instrument  appelé  baromètie  à  signaux,  des- 
dne  à  signaler  les  variations  et  les  dégagementa  correspondants  de  grisou  dans  les 
ffliaes  de  bouille. 

170,761.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i885;  Bertram,  représenté  par  la  dame 
BoArd.â  Paris,  rae  Blandar,  n*  h,  —  Construction  et  arrangement  perfectionnés 
dfkuiedears  à  réservoir  pour  copies,  à  la  presse,  des  livres,  des  étiquettes  et  autres 
objets  semblables. 

J70,761  BreTet  de  quinze  ans,  ai  août  i885;  Winkler,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnement  aux  ma- 
cUaes  à  bluter. 

170,763.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  août  i885;  Hardy,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à Piris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  rives  et  bandes  de  batellement 
eo  fonte,  à  joints  de  caoutcbouc  ou  autres  pour  le  revêtement  des  gouttières  et  ché- 
anu.  dans  la  construction  du  bâtiment. 

J70,76(i.  Bref  et  de  quinze  ans,  21  août  i885;  Meyer  et  Braley,  représentas  par 
Bachwalder,  à  Paris,  rue  Saint^Sébastien ,  n*  45.  —  Sonde-duite  applicable  à  tous 
la  métiers  à  tisser. 

170.765.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i885;  société  du  gaz  électrique,  représen- 
tée fir  Armengaud  jeune.  Â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de 
Wj^tear  à  volume  constant  pour  le  gaz. 

170.766.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i885;  François  Masure!  frères  (société), 
Rprâeot^e  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Ma- 
dune  à  lisser  les  fils  de  laine  en  écheveaux  au  moyen  de  la  vapeur. 

170.767.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  i885;  Maillefer,  représenté  par  Ârmen- 
fnd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Svstème  de  boulon  dit  boubn 
tàkir. 

170.768.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  août  i885;  Tyson,  représenté  par  Casalonga,  à 
Ms,  rue  des  Hidlea,  n*  i5.  —  Periectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les 


170.769.  Brevet  de  quinze  ans,  ai, août  i885;  Boesser,  représenté  par  Casalonga, 
i Paris, rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  vapeur. 

170.770.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  i885;  Bouilly,  représenté  par  Ghassevent, 
t  Ms,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sextant  avec  horizon  artificiel 
iadifoé  et  enregistré  instantanément. 

170.771.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i885;  Fosbery,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  canons  d*arni€s 
âfea. 

170,773.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  i885;  Javaudin  etGrédeville,  représenté.^ 
par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  table  univer- 
selle k  démonta^  et  remontage  instantanés. 

170,773.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i885;  Menier,  boulevard  du  Lycée,  n**  3o, 
i?aoies  (Seine).  —  Système  de  bouchage  en  veire  ou  autre  matière  rendant  tnvio- 
iiMela  boutedle  ou  le  Qacon  qui  en  est  muni. 

I70J7ft.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i885;  Parent,  à  Paris,  rue  Debelleyme, 
a*  19.  -*  Plaqae  tournante  de  chemin  de  fer  (jouet). 

170.775.  ^^vet  de  quinze  ans,  2a  août  i885;  Legrand,  représenté  par  Ghenault , 
i  Paris ,  rue  Saint-Merri ,  n*  ho.  —  Perfectionnements  dans  les  clefs  de  serrage. 

170.776.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i885;  Beaufils,  à  Paris,  rue  de  Renûes . 
s*  76.  —  Application  nouvelle  aux  reproductions  graphiques  et  autres. 

170.777.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  avril  1899)  pris,  le  22  août 
<8fô,  par  Stein,  représenté  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  A  Paris,  boule- 
vrd  Henri  IV,  n*  3i. —  Perfectionnements  dans  les  fours  de  boulangerie. 

170.778.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i885;  Hannay,  représenté  par  Brandon, 
1  Paris .  rue  Laffîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  peintures  ou  oom- 
més  servant  à  enduire  le  fond  des  navires  en  fer  ou  en  acier,  ou  toutes  autres 
nrC^es. 

170.779.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i885;  Dénéchaud  père,  représenté  par 
Imeogaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Système  perfectionné  de  sûreté  dans 
W  cbemios  de  fer. 

170.780.  Brevet  der quinze  ans,  .2  août  i885;  Hasenclcver.  représenté  par  Blétry 
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.frères,  à  Bnris,  liotttovarâ  de  StMsboarg,  n"*  a.  —  -PerfeotioniieiiieirtB  appeités  aa 
mode  dtetlacfae  des  rails ,  dit  système  Vmtkerin, 

170,781.  Brevet tte  qainie  ans,  72  août  i885;  OraYÎer,  représentt^  par  Tliirioii,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5.  —  Nouveaux  perfectionnements  aux  madiirfes 
propres  à  la  génération  de  Téleetrieité  ou  à  la  production  de  la  force  'motrice. 

170,7S2.  'Brevet  de  quinze  ans,  aa^oih  iSéS;  ©avril ,  représenté  par  Thirion,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  TProcétîé  pour  la  conservation  en'bohes  des 
colles  de  peau  et  autres. 

170,78S.  Brevet  de  quinze  vus,  11  aoÛtnSABS;  ttug. 'IHllattre  et  rompagnie  (so- 
ciété),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à 'Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  y\*  33. 
—  Chaudière  à  circulation  d'eau,  système  Aug.  Delattre  et  compagnie. 

170,78^.  Brevet  de  qtmne  ans,  aa  août  iw5;  Ë.Boucher  et  compagnie  (société)  ^ 
TÇpré8ent«*e  par  Chassevent ,  à  Paris ,  bot^evard  de  'Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  tl* ap- 
pareil inodore  pour  eau  forcée. 

170.785.  Brevet  de  quinze  ans,  32  août  i8S5;  Costes 'et  Vervin ,  représentés  par 
Qhassevent,  à  Paris,  bodlevard  de  Magenta,  n*  it.  — Nouveau  genre  de  caldtte  ou 
tluipeau'fumivore  amovible  et  son  "mode  de  fixation  aux  globes,  verres  Â  gaz,  verres 
de  lampes ,  etc. 

170.786.  brevet  de^quhtzeiBnn,  n  août  l'SSS;  Cligrssen ,  représenté  par  Tdugé ,  à 
'^aris,  rue  Guilhem,  li*  5.  —  Nouveau  "genre  de 'bottines  pour  hommes,  femmes  et 
enfants. 

170.787.  Bfevet'tte  qutoze  ans,  tM  août  i'885';  J.  Jean  et  Pcyrusson  (société) ,  rue 
'Oustave-Testelin,  à'Lilie.  —  Construction 'et  disposition  d*un  appareil  de  pesage  des 
betteraves  à  Tusage-des  sucreries. 

170,796.  Brevet  db'qninze  ans,  a6  aaût*i8B5'; Goury-Dehneut.'à'Braux  ()Mennes). 
«^  Procédé  de  fabrication  des  bouts  de  timons  sans  soudnre. 

170.789.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  i885;  Torrilhon  et  Germain,  élisant  domi- 
cile à  GhamàUères  (Puy«-de-DAme).  —  Application  tfe'ia  cellulove  extraite  Hes  confies 
ou  enveloppes  des  noix  de  coco  à  la  télégraphie. 

170.790.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  août  i885;  Christofle  et  compagnie  (ïoriété) , 
è Paris,  rue  de'Bondy,>ii*  56.  —  Application  d'un  moyen  propre  à  distinguer  la  mon- 
naie de  nickel  et  autres  alliages  blancs  de  ta  uoionnaie  d^argent. 

170.791.  Brerét  dequinze'ans,'3fd  août  i8S5;  Brinckmann,  représenté  par  Matray, 
^chuiittbuUl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri 'fV,  u*  3i.  —Nouveau -procédé  • 
d'imiter  la  madrure  du  bois  de  chêne  sur  des  tringles  de  bois  doux. 

170.792.  Brevet  de  qumie  ans,  ^4  août  i885;  Wilder,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  è  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Matelas  à  ressorts  pcrfectioané. 

170.793.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  août  i885;  Ludwig,  à  Paris,  rue  Saint-Oenis , 
n*.6*i.*-^>Ëlai^;nieur  mécanique  ponr^véïamenis. 

170.794.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i385  ;  Jeslein,  représenté  par  Thhion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  coudre  à  point  de  surjet  pour  ^nterie ,  pelleterie,  chapellerie ,  etc. 

170.795.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i885;  Nagel  et  Kaemp  (société),  repré- 
sentée par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  il*  7.  — 'Per- 
feeiionnemeitts  aux  pompes  centrifages. 

170.796.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  août  iB65;  baron  H.  deSeydlitz,  Teprésedté  par 
Oodman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  StraAourg,  ri*  7.  — »  Pi^ocedé  de  fabri- 
cation d'ornements  plastiqtees^urdu  bois,  cellulose,  etc. 

170.797.  Brtvet  de  quinze  ans, -ad  août  i885  ;'Craurpton,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à'Pffris,  bouloTard  de  Strasbourg,  n*  !2'3.  —  PerfecUonntrraents  dans  les 
machines  loeemotives. 

170.798.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i885;  Monter,  représenté  par  Armecrgaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  ri*  23.  —  Système  de  tuyaax,  Conduits  €n 
ciment  et  fer,  applicables  à  tons  genres  d'industries,  pour  la  conduite  et  fai  canalisa- 
lion  avec  ou  tas»  pression  d'eau ,  de  gaz  et  tous  autres  élémeala  et  liquides  de  di- 
verses natures. 

170.799.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  août  i835;  Klan  et  Spurny,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à 'Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Lampe  électrique  à 
poulies  d'équilibre. 

170.800.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août  i885;  société  Vereùi  chemischer  fabriken, 
représentée  par  Armengaud  jean(e,ii  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Pro- 
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edéde.iécii^ralioDdeiïëtaîikt}a6  dédieu  «de  fer-bknc  .et  a^aiUreaxëMdQS 'Contenant 
Méliio. 

ITÛ^SOl.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  août  i885;  Horsfall,  Biokham-^unior  et  liouldis- 
«iTtli,jiipnMalés;^arMeoooDsjeane,.àiRaris,  bouleiard  des  C«pucinesi,:a*  !!4.  — 
4yptftfli|ieffriiinMW^  :poar  Tedreaserileafib  xnétâUiquM. 

]70,S03.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  août  i885;  RJ^ey,  représenté  ^perOhassevent, 
•JÉni,  iwnlevaKd  de  .Magenta,  n* 'PI.- ^-{Brdiiédé8iet'4|ipareilS)poar  la  taiite  nnéca- 
ufuedesboDchirdes,  grains  d*orge,  tetns,  gradines^t^utaes «utils  andl^ues. 

lilùJèOi.  Bravet'de  quinze  ans,  .sd  août  i985;  Aouvieir,  ruiréienté  par  Josse,  à 
hris,  roe  de  Bondy,Ji*  48.  —  ffoaYeaneystènttilÂ{abrication>ae'4ouill«s<non  niétal- 
•lifHs&ifes  d*oae  seule  pièce* 

ilO,8û4.iBrs«ctde,qaiDaeAnB,  ad  aaût  iJS&Si;  li0isean.».xefiésenté|far  Jo«^ià 
Pkm,  me  de  Bondy,  n*  d8.  —  Avertisseur  électrique «deerf lûtes  degnz. 

]îcUo5.;BBevet  4e  qniaaerana,  3ia»ûtaâ85:;  Yo2and,.r(' (présenté tpar  [xépimstte  et 
fiibiUoad,  avenue*  4e  fiaae,  n**  661,  à  Lyen^  —  ProeMé  de  découpage  sur  tissus. 

illD,IM.«Brevetiler  quinze  aiift,  ad  .aaût  ii885ti  *Blaohiar,' élisant  domicile  chez  le 
«nrSenunja.rne  PizÎQrtfl* -^ t  à'i^on. — .€hodct^ai«seur.gi)Bdi]é»syâtànie9si4iliDn. 

ilUUMn.  iBreiat  de  quinze  «na,  a&aoûtii885;  Garan»beia,vroate  de  ûpnas,  n*  iid. 
àUio.— SiMVfotle  applioation  .d*un  tiiBtt^ufFé  imitant  la  jpiqûre<à'iai^nilleiaux 
hoBa  ouatées tMLaasaittMéAS  «ponr  la  doublttzevdcB  .véteofienls , .  CQu«r£r^ed9 ,  fonds 
éscMMUes, .«oilEes.de ebapeauK eteliletatfnseeptiUes d'être  oa|>itonnés. 

ITQMJà.  BiBvet%4e  quioie.ana.^B  «oût  i885;  Jouiasse,  re|»résenté.par  Lépinette 
d Rsbilioad ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  I.yon.  —  Navette<è  €hariotiGondacleur..p«ur*le 
lÏHige  des  toiles.nsétaiiiqaea  «t«utrts4isaiia. 

i3OJ0ft..fiBs«atdbB  gninettaiMt,  ?9«Aiita8B5;iF.  Vial  et  )COBrpi^ie,(sQciété),  cbe- 
■b  de  la  Scaronne,  n*  19,  à  Lyon. —  Nauveaoa  peifectionneaie  nia -apportés  dansda 
Aèiicaiieiidn  snlfiife»4e  Jaribajc par*di«iae««iPodifipaU<>os»ap^iquéé3>aaz  appareils 
«rvaatÀ  cette  fabricatîoBu  i\  . 

170,810.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  i885;  Hugues-Caavin  et  ûls,  à  .fiaint- 
QitBlin.  —  fkUwaeatiea  de  ia^gaze  liiochée  tzois^pM  ^onr. rideaux,, amepjblement. 

l<0,&il. 'fiffevet  derqnime  .ans,  .^9  tùA^  i865.;'ChétHvattx  et  £^lai)ckelîn,  xue  de 
Mifiéville,  n*  57,  k  Nancy.  —  appareil  dit  bandage  herniaire  nkécanique  Ckéiivaamjet 


17û3t3.  Erefet<de««itnze  lana,  \a6.aeûtti.885;  de  iLealang,  à  Villefrancbe  .(Aivey- 
iM. — .Bouton  arlienle  .inddeon^iîUefpQnr  .chauavares. 

170.813.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i885;  Plessis,  rue  de  la  Varenne,  aV23, 
i£aiBt-liaur4ee»Veasés  (SeiAe).  — ^euvnau  système  de  machine  «  liancfaer  les  J)ois 
icaa|MJiélieE>âUâ»'munie  di*un.diApeBitif,peraiettaQat  d'obtenir  des  planches  de  Jar- 
leafs  ioégales. 

i70k&14.  Brevet  de  quimse.an»,  aB.anût  ffi85;  WeiUer  et  Cbampaux  (société), 
iiyiuwJéepar  Pannentiet,  à  nu'i0,imte>dfi'LaAC4y,  n*  10.  —  llableau  de  iocaticm 
ea  métal  à  plaques  mobiles. 

170,8:5.  Brevet  .de  qeinzB  an9.  o&  airàt  ifi85.;  fBoudvUlain,  repfésenbé  far 'Par- 
■CBiier,  â.Bana ,  me  de  Landry,  n*  lOi-^-^I^ampienf  pouvant  êtie,pkacé  dans  les  les- 
tones  et  ballons  de  toute  espèce. 

170316.  •Bnsvetjdftquioae/aBa,.^Taoût  i865,;  Bzomi,. représenté' par jPavmentier,  à 
Aria,  me  de  l^norf^A*iU»^^  RcarfeetinnnemerttS'dflne  les  JtJntogjafbes  ou  machinas 
looihrer. 

170317. 3ievet>iderquiMe:aaH,:l5>ecat  i865;.BeU  ..représenté  par  Parxnentier  à 
M,  rue  de  famTiy/n*  rrr — iBecfaatinntmenli  dans,  les  ventiUteofs  de 'voitures. 
^  170i818.  tfiMwet  ».qeinae4aas ,  aÔ^ttoût  .&8âSi;  Adnet, .repréeenté  par  jUmeogaud 
«éyè  Paiia»  me  fiaifU^iBébasAieii,  /A'  éS.  < —  «Rar£)etionnenents  lapporiis  idans  lia 
ttiMation  des  fourcbes,  crocs  ou  autresiolôetB  similaires  Adents. 

170319.  ifinevet  ée  quinze «ana,  a5  août  i885;  ftpragme,  représenté; par  iBrendon , 
^hmani£  laûffitte,  a'  .1.  —  AtrfisolioauemeiltB  apportés  aux  .motûurs  ^leetrordyna- 
^■asjt  eso»  moyt  ns  4eiiBS;réglec< 

i'0320.  Brevet  de  quinze  ans,  35  août  i885;  Sprague,  représenté  par  BBandon,<à 
^•in»  Lê&tte,  n*  j. •-<-  IkrfectwnnMMintt  dana  leaioaoteurs  pour  chemins  de 


170,831.  Brevet  de  quiaae.an4  ,â5  août  »i8âô  ;;  soeiété  dite  Mrk^nbtueh^et  gompagniei, 
«piiimiéeif«riBttndoa,ià  Bans,.rueiLaffiite^,  n*K  — .Pfeisédé  et^spparBil-dsBtinés 
^Uredes  rayures,  cannuleft'flt.inpE6iaMaiisisura»rtOD. 
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170,823.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i88d;  Kôh!er,  représenté  par  Brandon,  A 
Paris,  rue  Lafiitte,  n*  i.  —  Méthode  de  faire  sauter  des  roches  par  1* effet  d*an  lerier, 
et  appareils  pour  ce  procédé. 

170.823.  Brevet  de  quinie  ans,  a 5  août  i885;  Bâte,  représenté  par  Lombard  Bon- 
neviile,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Anttn ,  n*8.  —  Nouvelle  méthode  et  appareil 
nouveau  de  navi^tion  aérienne. 

170.824.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  août  i^5;  Rénaux,  à  Paris,  rue  Portefoio, 
n*  g.  —  Cadres  en  zinc  nickelé. 

170.825.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  août  i885;  Masson,  rue  Chevalier,  n*  69,  A 
Levallois-Perret  (Seine).  —  Wagonnet  nouveau  pour  terrassements. 

170.826.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  août  i885;  Franke,  représenté  par  Blétry 
frëres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  porte-em- 
brasses et  aux  clous  pour  bordures. 

170.827.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i885;  Combret,  à  Paris,  avenue  du  Tro- 
cadéro,  n*  8a.  —  Système  de  briquettes  perfectionnées  dites /nmrvortf^. 

170.828.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i885;  Aiken ,  représenté  par  Assi  et  Gen^, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  56.  —  Métier  à  faire  le  tricot.- 

170.829.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i885;  8wan,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  d*omement  résultant  d*une  combi- 
naison spéciale  d*nn  métal  avec  le  verre  ou  une  autre  matière  analogue. 

170.830.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  août  i885;  Davis,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  qS.  —  Dispositif  de  sûreté  applicable  aux  chariots 
de  wagons  de  chemins  de  fer. 

170.831.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  août  i8d5 ;  société  dite  Earopean  paper  bag  ma- 
chine Company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — 
Mécanisme  propre  à  la  fabrication  des  sacs  à  papier. 

170.832.  Brevet  de  quinze  ans,  s 5  août  io85;  Ristelhueber,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  de  lampes  à  huiles  mi- 
nérales. 

170.833.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i885  ;  Seabury,  représenté  par  Thirion  « 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Procédé  et  appareil  propres  à  la  vulcani- 
sation du  caoutchouc. 

170.834.  Brevet  de  quinze  ans,  35  août  i885  ;  la  maison  dite  Sachsisckê  nuucAnwn- 
fahrik  tu  ckemnUz  [vormals  Rich.  Hariman)  in  chemnitz,  représentée  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Appareil  propre  à  Tévaporation  rapide  des 
jus  sucrés. 

170.835.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i885;  Martin,  représenté  par  Armeia- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Procédé  de  placage  des 
métaux  précieux  sur  tous  métaux. 

170.836.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i885;  Stépanovr,  représenté  par  Armen« 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Système  *de  piles  élec- 
triques. 

170.837.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  août  i885;  Robbiati,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  et  appareils  pour 
restampage  mécanique  des  boutons  en  corne. 

170.838.  Brevet  de  cinq  ans,  a5  août  i885;  Trautmann,  maître-tailleur  à  Paris, 
h^tel  des  Invalides.  —  Système  de  fixation  uniforme  de  bretelles  de  tous  genres  pour 
vêtements. 

170.839.  Brevet  de  quinze  ans.  a6  août  i885;  Hochapel  frères  (société),  k  Paris, 
rue  Richer,  n*  a5.  —  Nouvelle  combinaison  de  pipe  dite  raulhêniique, 

170.840.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  1880;  compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  chauffiige  par  le  gaz,  représentée  par  Lefebvre»  à  Paris,  rue  du  Faobourg^Pois- 
sonnière,  n*  i3o.  —  Compteur  d'explosion* 

170.841.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  s  S  juillet  1899)  pris,  le  a6  août 
i885,  par  Schlund,  représenté  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boa- 
levard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par 
la  culasse. 

170.842.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  1885;  Thareau,  représenté  par  Hévin,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a  bis,  —  Système  d*appareil  destiné  à  faciliter 
rétnde  et  l'enseignement  de  fa'pbabet,  de  la  musique,  etc. 

170.843.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  i885;  Piat  (M*^),  è  Tonneins  (Lot-6(*Qa. 
ronoe).  —  Chaussures  dites  trotteuses  à  semelles  de  cordes. 
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170.844.  Erefet  de  quinie  ans,  i8  août  i885;  Tiilet,  représeuté  par  Foacaiilt,  à 
CkarieviU4  (Ardenoer).  —  Genre  4e  crémone  à  rouleanx  ou  galeU. 

170.545.  Breret  de  quinze  ans,  i3  aaût  i885;  P.  Legrand  et  compagnie  (société) , 
i  Pirii,  boalcTard  Picpas,  n*  53.  —  Nouvelle  application  scientifique  aux  tonneaux, 
uses  et  récipients  métalliques  de  tous  genres. 

170.546.  Brevet  de  quinze  ans*  i4  août  i885;  Lorthiois,  représenté  par  Armen- 
^4jcime,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Sybtënae  de  séchage  n 
d*esdhiidonnage  de  la  laine. 

170.847.  Brrvet  de  quinze  ans,  36  août  i885;  société  du  familistère  de  Guise, 
Godin  et  compagnie,  représentée  par  Moret,  à  Paris,  rue  de  la  Butte-Chaumont, 
a'M.—  Ensemble  de  dispositions  nouvelles  dans  les  pompes  ménagères. 
,  170.848.  Brevet  de  quinze  ans,  96  août  ]885;  Bivière,  à  Paris,  rue  des  Petites- 
Ecanes,  n*  96.  —  Méthode  nouYeUe  de  combinaison  deâ  corps  à  Tétat  liquide  (ou  en 
HUieiision  dans  les  liquides)  sous  riufluence  d'un  courant  gazeux  et  par  intégration 
daopëfations  fractionnées. 

ITOlMO.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  ]885;  docteur  BischoiT,  représenté  par 
Caabiiga,  i  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  ^  Perfectionnements  apporlds  dans  la 
coBStrnctioo  et  la  fabrication  de  projectiles. 

l'K),SM.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  août  ]885;  Puvrez  de  Gronlart,  représenté  par 
l%inoo,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  de  filtra tion  des  jus 
<reitnctton  des  betteraves,  des  cannes  ou  de  toute  autre  plante  industrielle. 

170,851.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  i885;  Chrestensen,  représenté  par  Thi- 
rioB,  i  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Nouvelles  décorations  de  cotillon  et 
et  aoiiTflles  cartes  de  félicitation. 

170,86*2.  Brevet  de  qninze  ans,  36  août  i885;  Cailler  Griveaux,  représenté  par 
AibalCahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  S^rstème  de  machine  agri- 
cole dite  mmuonnevLM-Jduchense  à  bras, 

170.853.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  i885;  Saint-Pierre,  représenté  par  Albert 
Ciheo,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Nouvelle  locomotive  de  chemins  de 
far  dite  ^rand  express. 

170.854.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  i885;  société  dite  La  Chemische  fabricks 
tdin  geseUschaJl  in  Mamburg,  représentée  par  Thirion,  h,  Paris,  boulevard  Beaumar- 
ckiis,  n*  96. —  Nouveau  procédé  pour  utiliser  les  acides  perdus  dans  les  distillations 
^goudron  et  résultant  de  la  purification  des  huiles  légères  de  goudron  de  houille. 

170.855.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  i885;  Petresco-Garpinicbano ,  représenté 
fu  Armengand aine ,  à  Paris, rae  Saint-Sébastien,  n*  45. — Appareil  à  écrire  dit  poly»- 

170.856.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  ]885;  Ginson,  représenté  par  Armengaud 
à»t,k  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  obturateurs 
i  lisdfs  pièces  se  chargeant  par  la  culasse. 

170.857.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  i885;  Manil,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Ms,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Treuil  de  sorte  à  encliquetage  d  arrêt  in* 
tirieor. 

170358.  Brevet  de  quinze  ans,  36 août  i885;  Firth,  représenté  par  Chassevent,  à 
P^,  faoolevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  perfectionné  pour  véri- 
icr  et  enregistrer  les  recettes  perçues. 

170.859.  Brevet  de  quinze  ans,  36  août  i885;  Zimmermann,  représenté  par  Ghas- 
Kvcot,  4  Paris ,  boulevard  de  Maeenta ,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil  pour  la  mouture 
M  la  malazation  du  sable  de  fonderie  et  antres  matières. 

170.860.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  37  octobre  1898)  pris,  le  36  août 
^,  par  Ta^ç,  représenté  psr  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de 
Sifttboinrg,  d*  7.  —  Joint  et  assemblage  élancbe  et  imperméable,  perfectionné  pour 
tofnix  de  charpente. 

170.861.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  i885;  Landfritz,  représenté  par  Bauerot 
^BMgm'e,  à  Paria,  boulevard  do  Magenta,  n*  3o.  —  Revêtement  des  poutrelles 
^paiond,  garantissant  contre  les  vapeurs  et  le  feu  ,  pour  écuries,  etc. 

no.86S«  Brevet  de  quinze  ans ,  37  août  1 885  ;  Borel  Martinaud ,  'représenté  par 
^fBeiigaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  d'interruption  du 
Bianat  électrique  dans  les  électro-aimants  en  général. 

,170,M3.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1885 ;  Edouard  Covlet  et  compagnie  (so- 
^),àRirts,  rue  des  Partants,  n*79. — Machine  A  percer  sur  broches  les  pierr»4 
^  et  imitations. 
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170,864.  Brevet'deqiiinve  a«)s^  27a(yôt  x885;  Guvter  filft<«tf€our«iid*,  refré^entés 
par  Miitray,  Scbmitibabl'.eV compagnie,  à> Paris,  baiil<iv«rii*Ht!'nri  IV,  n' 3i.  — M#^ 
ebine  éitra. assoriissew,  appliquée  au  tira^'ou'otâswntent  des  pâtes  éèbow  ouaotres 
dcsikiée»  à  ta'fkbricaUcm'du  papier  on  de  tout  afutre  produit. 

170,R65.  Brevet  de  quiuze  ans,  37  août  1^80;  dtengfer;  rvpt^ésenté' parMàtraiyt 
S  'hniiUbîihl  et  coinpagni«r,  à  Pèori»,  boulevard*If)['Rri"I^',  nf  5u — Bo«é».«8>luininease0. 

170,866.  Brevet  de  quinze  ans*,  27  août  1^85;  Jones,  représonfé  parMàtray^ 
Scbmitibuhl  et  compa^ie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV. — Tafel«9  pliantess  gupitire», 
de' tons  genres eVaotresobjetS'shmiaires. 

170,867;  Brevet  de  quinrean»,  17  août  i885  ;*  Hièbs,  représenté  par  Brandons  à 
Paris,  rue  Laffite,  n"  1.  —  FerfectionneorentS' dHns^ lo» arpporaiis  sev^aut  à»  recewoii* 
le^papier  continu  pour  water-closcts  et  k  en'déceinperdi?s'inoPocaux. 

170,868.  Brevet  ée  quinze  ans,  27* août  168^;  PUmv^ilet  Simpson ,  repré^ntéa  pM* 
Brandon ,  à  Pari»,  nie  Laffîlte,  n'- 1.  —  Ferf^ctionneiiients  appîorlésiA^  itobtentimrd^ 
Thydrogène  sulfuré  du  sulfure  d'ammonium. 

170:869t  Brevet* dv quinze  ans,  97 'août  r885;  P&meMfet  Siinpsor.T,  reprétontés 
par  Brandon,  à  Parts,  rue  Laifitte,  n*  1.  —  Peri^tttmnement!)  apporté»  à  la*  sépa- 
ration de  Thydrogëne  sulfuré  du  nitrogène. 

170.870.  Brevet  de  quinze' ans',  27  aoûVi885;  9wanr-,  repi^tenté-  psfr  Dabaii',  if  Pa- 
ris,, bonievari' Beaumarchais,  n*  9Ô.— Systsème  decomrnatsC^eurappHcid^lo'aux'Sttp^- 
ports  des  Itimpe»  à  incai»desceiice  et  à  d  antres  u9a<^es  analogues» 

170.871.  Brevet  de  quinze' ans%  27*aoiU  i885;  Beacock  et  SpaTham*,  représentes 
par  Albert Cahen ,  à  Pttris^,  boulevard  Saint- Denb,  n<"i. — Perfectionnements  apportés 
aux  membres  artificiels  du  corps  humain. 

170.872.  Brevet  de  quinzo  ans,  27  août  i865;  Rcmsden  et  Elfis,  représentés^  par 
Chawevent,  è' Paris,  boulisvard  dfe  Mdgentb,  n"ii.  —  Perfectionnementêr  apporté? 
da'is  les  machines  à  coid  e. 

V70,873.  Brevel  d>.!  quinte  ans,  rj  août  i885;  Dondefet,  représenté  pn*  CUesse- 
vcnt,  à  Pans,  boulevard  d^^Mïigentff,  n*  n.  —  Système'  perfllctionné  dfe*  BoiteN^ie>- 
valei  de  c  im}.fagne, 

F70,874.  Brevet  de  quinze  an»,  27  août  i885;  Barra)  de  Montaud',  représenté*  per 
Armengaud' jeune,  ë  Plirisi  bouiervard  de  Strasbouiig,  n*'23.  —  Falïricatlon  d'onrsye^ 
tème  de  plaque^  pour  accumulateurs  électriques. 

170.875.  Brevet  <fe  quinze  ans,  27 août  lÔ'^S ;•  Bstzîflè ,  représenté" par  Atmengwitf 
jeune,  ài  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n* 2^.  —  Corde'  à  sauter  à  maneHe  plein 
et  à  pivot 

170.876.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  i885;  Lagriffoul,  à  Paris,  rue^  (SRaribl, 
n*  62.  —  Agrafe  pince -serviette. 

170.877.  Brevet  de  quinze  auf,  3i  août  i885;  Hejmann  etJvy  et  Jàlliffier,  avenue^ 
Thiers ,  n*  1  g ,  à  Grenoble.  —  Chevalet  de  pointage  pour  Pexercioe  préperatoire  de 
tir. 

170,879.  Brevet  de  quinze  ans,  5:  août  i885;  Vallet,  représenté  par* Des^anges , 
rue  J eaa- Jacques- Rousseau ,  n*  3,  à  Grenoble.  —  Système  de  fouloir  articulé-  applî* 
cable  aux  cuves  h  vin  et  à  divers  récipients  contenant  des  matières  à  fou4er  et"  <iKga- 
geant  des*  gaz  dangereux. 

170,879.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i885;  Bbert,  rue  du  Cknetlèfe^dé- 
la-Hiftideleine,  n*  itr^  à  Reima. — Momement  porpéitiel  foncti«MUianl2par  Tair  compiimé. 

170,880^  Brevet  de  mnze  ansr,  s8  août  i885;  Radut,.  Gladyaz  et  Gantai^  nefasé^ 
sentes  par  Thirion,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — Four  iu  moufle  jb 
deaz  cuvettes  chanî^  an  (^. 

170381..  BIrevet  de  quiiue  aa>v  28  aoiftt  i^5;  Foresè  et  Pers,  repréaentés- paK 
Digeoos  à»  Bania,.  rue  de-  Lanery ,.  nf  56.  •—  Nouveau-  moieiui  à  gaz  perfeetionnét 

170,882.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i885;  fabrique  suisse  d«  loeomaliwea» et. 
machinas  (  société')  etba  siear  S4tAA ,  représenter  par  Biétry  frèresr,  à  Raiâi ,  boelevard 
de  Strasboung,  n*  su  —  Neuvel  attefdge  automatique  de  sûreté  pouirvoituresidache^ 
mins  de  fer. 

nO\èè^  Bstvet»  dv^quéme  aasv  28'anût  uBftôrReaoafv  représenté  par* AfDiengaïad 
aiitév  k  I^ansv  rœ  âaia^9éba0ticB ,  n*  4&  — A^aveit'gnrpheiocfa» 

170.884.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  août  i88&v€eréne0  frênes  (société),  rcpréMaiétt 
parGhaoaaaawt^èf  Paaia,  boalcvard  de  Misante,  n*  11. — System»  jpeafccCiinoé  de 
tiphan  pi-<mettaat  de  débiter  tous  hquides-  gazeux  san»  mousse -,  dit-  siphon  Qaéret, 

170.885.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i885;  Imbs,  représenté  par  Ghaiflefentt.& 
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bMik»  flaaiBM  at  obalsur*  pcrdaes  éM^oura  ou  foyers». 

mM6.  fifdf«i  (le  quioM  «w^  i9  août  i885i;.AUf»«terv  x»irMenlé  iMnXbinou^  à 
Paris,  boalevard  Beaamarcbais,  n*  96.—  Nouveaux  moyoap  dUMmàb^mùtÈ  àw>}ointB 

170^7.  8ce««t  de  quinae  ans,  ifi  aoûi.i6&54  vicomte  dei  C0e^log^,.n9|^ré6eiit4 
||irI]îirioa,J  Pari»,  boqlavajnd  Baanoaccbaia  ».a*  g^.  —  AppUQaii«a.4a  gtiz,  daogaao* 
liacprodait  par  an  carburateur  quelcouqae  au  cbaufiage  de  fourneaux  mobilesi  pour 
les  armées  en  campagoe  ou  les  ei^éditions  de  toutes  sortes. 

ITOM'f.  Brevet  deqninze  ans,  a8  août  i8S5;  Diolot,  représente  par  Assi  et  Ge- 
ab,  iPans,  boulevard  Voltaire ,  a*  36.  —  Système  de  construction  des  poulies  en 
f.rpoor  transmission  de  mouvenBeut. 

170.889.  Brevet  de.quînieans,  28  août  i885';*3ampson,  Qcîdgwood  et  Son  (sor 
dété],  upréseotée  par  Armen^aud.jeujM ,  à- Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n.*  33. 
— Prêdoction  mëcanique,  S  Pkide  ae,  la  pbotog^apbie*  de.  pierres  lithographiques 
oonacognphiqaes  en  denai'teihtes. 


te'.rapf 

PrccàBde  préparation  de  pi 

r79«891.  Brever  dfe  quinze  ans,  39  août  i8B3;  dbcteur  Bischofl\  regrf^senté  par 
CaialoD^,  À  Paris,  rue  des  Halles»  n*  i5.  —  libuveau  procëid'pour  fbrmer  dès  col- 
Icnlies  conductrices  aux  projectiles  à  enveloppes  de  touta  espèce. 

170,892.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  i^;  Sette ,  à  Paris,  rue  dé  Stockholm, 
n'  18.  —  Toorne-brocbe  actionné  par  la  vapeur. 

179,899.  Breveta  quime  an»',  19  aoèt  iB95;  9laint>>Mafttir,  représenté  par-Blétry 
~      i  Pms,  boiil«?«rd  de  Strasbourg,  n*  2. —  Système  et  apptivil-  peur  la  pro* 


dacUon  d'un  mélange  de  gaz  d*eau  décomposée  et  diim l6>niinërêl«  distîNée ,  et  uti' 
batien  de  ce  mélange  an  chauffage  et  h  f  éclairage^ 


170,891.  Brevet  de  quinze  ans,  io  août' t 865;  Osterbevp,  revrésenté  par  Pages  et 
Jiwhert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apiottlne,  n*  a.  —  Appareil  à <Kbitor  des  cigares. 

17fï,899.  Brevet  de  qoinze  ans,  ao  août  i885;B&eschttn',  représenté  par  Oudman 
et  ennpagme,  è  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7. — Produit  fH^orifique  com- 
mode à  transporter  et  facile  à  conserver  sous  tous  les  climats. 

1 70.896.  Brevet  de  quinze  ana  ,29.  amit  1 8ft5  ; .  Fôrste ,  représenté  •  par  Gudaaan  et 
c«aipagDie»àBMis,  bôuJevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfeml^nnemcnts»  an.\. ma* 
diioes  à  ligner. 

170.897.  Braivel  de  qninae  aoa,  29  aÉii^i885;  dodeua  Lunge  et  RohrnMimi,  re- 
irtianiBj  par.  Matray;  Schmittbnhi  et  compagnie,  à  Pari»,  bonlevaid  Hean  IV,  n*  Si... 
—  Appareil  pour  faire  agir  le  gaz,  les  liquides  et  les  corps  solides  les  unsiambMD 


170.898.  Brevet  de: quinze  ans,  29  a^ilt  i885;  Hovel,  représenté  par  Matraiy, 
Sehmiubahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri IV,  n*  3i.  —  NouveUo  tienne 
éeiaehaipeaite  ovoade  et  ses applicaltona dans  la. navigatien  aquatique  ett  «Menue, 
4bs  le»  wagon»,  etc. 

170.899.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i885;  Franke  et  dame  Gresakr;  reponé- 
Mlâft  par  Biéiry  firèrea*  à  Paris  «  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  i.--**PerfefltkuBBe(nents 


170.900.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i885;  Amoric,  représenté*  par*  Armen- 
liad  jeasie«  à  Paris,  boulevard' de  Strasbourg»,  n*  aÔ. — Appel  de  sonnerie  pour 
Mans  intercalées  sur  un  même  fil  titiégraphique. 

170.901.  Brevet  de  qninie  ans,  39. août  i8â5j$  Lebaudy  firères'  (société),  à. Paris, 
n»4e  Waiulr^,  n*  19.  —  Kcooédé  dé  réduction  du  carbonate  de  baryte  en  baryte 
«Rutique. 

170.902.  Braveidefinmaaiia,  afMÛt.uSâfii;  BodOle^à  Paria,  an»  des  Bonlets, 
a* 57.  —  Mécanisme  placé  dans  des  médaillons,  coffrets  et  appiicatien  de  ce  méea^ 
aÎMa  à  tons  «bjetS'  de  lu^e. 

170.903.  Brevet  de  quiniaans,  19  août  i8d5;  Beriier,  repréaeuté'pBr  Ghasseventi,  à 
hn$,  boulevard  de  Mag«:nta,  n*  11.  —  Système  de  rail  creux  applicable  aux  tram* 


170,904.  Bre\et  de  qninie  ana,  39  août  i8â5;  Gehring,  représenté  par  Ghaaae- 
vttkàiBMva»  baulavard  do  Magenta,  n*  lu  —  Prûoédé  aanant  à- recouvrir  et  à 
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décorer  les  métaox  (émaillés  ou  brats) ,  le  verre,  la  porcelaine,  le  grès,  la  faïence,  les 
poteries,  les  pierres  tant  naturelles  qo*arti6cielles  et  le  mica  d'une  cctucbe  d*alami- 
9inm  on  de  couleurs  et  d'oxydes  métalliques  combinés  avec  des  préparations  ou  des 
composés  à  base  d*alaminiam. 

170.905.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  ]885;  Bechem  et  Post  (société),  représen- 
tée par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  générateurs  à  vapeur  pour  le  cbauflfoge  central  à  la  vapeor  à  basse 
pression. 

170.906.  Brevet  dequinseans,  agaoût  ]885;  Domeier  et  Nickels  junior,  repré- 
sentés par  Ghassevent ,&  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Perfectionnement  dans 
la  préparation  des  huiles  à  brûler  en  vue  d'augmenter  leur  pouvoir  éclairant. 

170.907.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  i885;  Dufort,  représenté  par  Ghassevent, 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moteur  électrique. 

170.908.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i885;  Desvignes,  représenté  par  Roussel, 
à  Paris,  rue  de  Bondv,  n*  àS.  —  Nouveau  système  de  chapeaux. 

170.909.  Brevet  ue  quinze  ans,  ai  août  i885;  Damés,  à  Fîgeac  (Lot). — Nouveau 
mode  de  terrasse ,  système  Damés. 

170.910.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  août  i885;  Gendrot-Diard,  route  de  Sablé, 
n"  10,  au  Mans.  — Nouveau  système  de  casse-pommes. 

170.911.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  août  i885;  Lasvigne.  à  Salignac  (Dordogne). 
—  Nouveau  genre  de  rouage  applicable  à  tous  les  moteurs. 

170.912.  Brevet  de  quinze  ans  ,  i"  septembre  i885;  Parent  et  Bruyas  père  et  ûU 
(société),  représentée  par  Edmond  Sée , rue  d'Amiens,  n**  i5,  à  Lille. —  Perfection- 
nements dans  les  jacquards. 

170.913.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i885;  docteur  Lingrand,  rue  Saint- 
Pierre,  n*  ag.  — Forme  perfectionnant  les  pe^saires  usités  en  France  au  point  de  vue 
du  soutien  et  du  redressement  de  la  matrice. 

170.914.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i885;  Adoet,  représenté  par  le 
sieur  Chef-d'Hûtel ,  à  Mézières.  —  Fabricafion  de  consoles  pour  fils  télégraphiques. 

170.915.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  i885;  Bramaold  des  Houlières ,  rue 
Kléber,  n*  la,  à  Nantes. — Nouveau  modèle  de  mesures  de  capacité  en  lames  de  chêne 
avec  cuirasses  en  tôle  d*acier,  pour  le  mesnrage  des  sels  et  autres  matières  humides 
etcorrosives  telles  que  les  engrais  (noirs,  guanos),  etc.,  etc. 

179.916.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  août  i885;  Bouvier  et  Bochard,  représentés 
par  Bachelu,  me  de THÔtel-de-Vilie ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Machine  à  battre  le  beurre 
dite  la  baîanpeuse,  _ 

170.917.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  septembre  i885;  Gouiet  et  Desbumbert,  rue 
d'Algérie,  n*  la ,  à  Lyon.  —  Nouvel  appareil  de  chauffage  et  dt'éclairage  dit  cahriftre 
vnmersêl. 

170.918.  Brevet  de  quinze  ans ,  i"  septembre  i885;  Barbier,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rtbilloud»  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Nouvelle  disposition  d'accu- 
mulateur. 

170,919. Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  i885;  Prax,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyou.  —  Perfectionnements  aux  métiers  de 
velours  façonné  double  pièce. 

170,930.'  Brevet  deqruinze  ans,  3  septembre  i885;  Rivière  et  Desblanc ,  représentés 
par  Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —Nouvelle  application 
de  la  cannetille. 

170.921.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885;  Demande  et  Marius  Satre 
(société),  représentée  par  P^fuin,  me  Gonstantine,  n*  8,  i  Lyon.  —  Appareil 
pneumatique  spécial  destiné  à  rextraction  des  sables  aurifères* 

170.922.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  août  ]885;  Grépaîn,  à  Auxerre.  — .Nouvelle 
monture  de  rouleau  applicable  à  tous  les  systèmes. 

179.923.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1 885;  Roger,  à  Masseube  (Gers). —  Fau- 
cheuse dite/aac^oje  Hoger. 

170,92(1.  Brevet  de  quinze  ans  ,  3i  août  i885;  Lacour,  à  la  Rochelle. —  Appiica- 
lion  de  la  carte  photographique  à  la  constatation  de  l'identité  des  personnes  en  cours 
de  voyage. 

170.925.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  i885;  Lecourt,  quai  delà  Vaucou- 
ienrs ,  h  Mantes.  —  Plaçfue  noyée  destinée  au  lavage  du  gaz. 

170.926.  r revêt  de  cinq  ans,  3  septembre  i885;  Biachier,  à  Védènes  (Vaucluse). 
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—  liqaide  désinfectant  servant  à  chasser  les  mouches  et  les  taer  au  besoin  et  poa- 
lant  combattre  tes  épidémies. 

170.927.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Jeannolle,  à  Calais-Saint- 
Pierre  Pas-de-Calais).  —  Application  de  Taniline  à  un  nouveau  noir,  des  dentelles 
ettaHesdesoie.soie  et  coton  ou  autres  variétés  de  ces  matières  mélangées ,  ainsi 
qQ*i  la  teinture  de  la  bonneterie  en  général. 

170,919.  Brevet  de  quinze  ana,  à  septembre  i885;  Richard,  rue  de  Bordeaux, 
n*  i3,âRetfael  (Ardennes).  —  Rouleau  nettoyeur  de  filature,  s*appliqnant  principa- 
lement aux  filatures  de  lames  peignées. 

170,939.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  aoât  'i865;  Lederc,  à  Paris,  boulevard  Vol- 
tiîre ,  n*  iiA.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  vaporiser,  à  tabès  d'eau. 

ITÂ,930.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  DoUier,  représenté  par  Parmentier, 
à  Paris.niedeLaacry,  n*  lo.  —  Procédé  économique  de  fabrication  des  serrures 
asiiluiles  de  tous  genres  et  principalement  de  celle  i  destinées  aux  malles  et  autres 
artides  de  voyage. 

170,931.  Brevet  de  qm'nze  ans,  3i  août  ]885;  Delpon,  à  Paris,  rue  Washington, 
n*  43.  —  Itouveau  mode  d'emploi  des  gaz  et  des  vapeurs,  en  vue  de  T utilisation  de  la 
ebaieur  pendant  la  détente  dans  les  machines  thermiques. 

170,931  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Cortella,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —Purgeur  automatique  d*eau  de  cou- 


179.933.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Wendel-Hess,  représenté  par  Ditt- 
mar,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint-Denis,  n*  dg.  —  Appareil  réfrigérant  pour  la 
biiTe  à  Tosage  des  brasseurs  et  des  débitants. 

170.934.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Scholotfedt.  représenté  par  Dieu- 
aide ,  à  Paris,  roe  de  la  Banque, n*  i8«  —  Indicateur  pour  faire  connaître  la  vitesse. 

170.935.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Jacooi,  représenté  par  Assi  et  Ge- 
aés,à  Paris,  boidevanl  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  apportas  aux  mar- 
BÛtes  de  cuisine. 

170.936.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  août  i885;  Desdouits,  représenté  par  Jos8e,à 
Piris,  me  de  Bondy,  n"  48.  —  Compteur  de  tours  dit  tachyniètre  baroscopique. 

170.937.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  août  1 885;  de  Manna,  représenté  par  Maril- 
iÎBr  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Perfectionnements  appor- 
tés dans  la  fabrication  des  torches  dites  torches  a  vent. 

170.938.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Graub,  représenté  par  Barbe,  à 
Avis,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.   —  Perfectionnements  apportés  aux  treuils  de 


170,939.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Caminade  fils  aîné,  représenté  par 
Barbe,  â  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Procédés  et  appareils  méthodiques  de 
désagrégation,  d'épuration,  de  teinture,  de  lessivage  et  de  dégraissage  pour  la 
désinfection  des  chiffons,  déchets,  débris  et  en  général  de  tous  objets  pouvant  être 
contaminés. 

170,9ftO.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885,  Lecomte,  représenté  par  Chasse- 
le&t.  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  de  support  mécanique  animé 
de  tous  les  mouvements  d*une  machine  pour  pendules ,  baromètres ,  etc. 

170.941.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Coquet,  représenté  par  Chasscvent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  couverture  en  ardoises  dit  cob- 
^trtsreen  travers,  avec  coupe-joints  ou  couvre-joints. 

170.942.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Eckardt,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Nouveau  produit  applicable  h  la  literie 
éts  casernes,  des  autres  hôpitaux  et  autres  établissements  publics  ou  privés. 

170.943.  Brevet  de  cinq  ans ,  3  septembre  1885;  Cazassus,  à  Agen.  —  Nouveau 
t^booret  de  piano  supprimant  les  inconvénients  de  la  vis  en  en  gardent  tous  les  avan- 
tifes. 

170.944.  Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  i885;  Bécbambès,  à  Villeneuve-sur- 
Lot  (Lot-et-Garonne).  —  Sertisseur  nouveau  modèle  pour  sertir  les  cartouches  des 
Ms  Leiaucheux. 

170.945.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  septembre  i885;  Meyer,  à  Paris,  passage  des 
Enz,  n*  9.  —  Canif  dit  VindispensaMe,  système  Meyer. 

170.946.  Brevet  de  qninie  ans,  i"*  septembre  1885;  Rowbotham,  représenté 
par  Santter,  à  Paris ,  nie  de  TOratoire,  n*  6.— Perfectionnements  dans  tes  compteurs 
à  fia. 
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170,9^7.  Bn«efade  quinae  «n«,  i"  seplamiiM  i885;  Norih,  représenté  par  Sft«t- 
ter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnement»  daoa*  1m  appftffcitttde  ser- 
vice des^  magaBius. 

170,9tô.  Bre¥Ot  de  qmma  ans>,  i**  septembre  t&èbx  Birgé ,  lepréaeBlé  par  Sanl* 
te'',  à  Pari»,  nie  de  TOratotre,  n*  ^  —  PerfectioaiieinenlB  dans  les  apparabr  de  ser> 
vice  des  magasins. 

170.949.  Brevet  de  qmna^ansN  i"  septatnbm  1886 ;•  Bir^è^  ri^réseBié  narSÉot- 
ter;  à  Paris,  nie  de'  TOratoire,  n*  6.  —  Perfeolionnements  dane  nsappareiltode  ser- 
vice des  magasins. 

170.950.  Brevet  de  quinze  ans,  1**  septeiabre  lëêSy  Gafiàed,  reonéatsié'  par 
Barbe,  à  Paris,  borievanl  Voltaire,  n*'iô6t.  —  ftoooe  «rttfiMtte«poiir  olôtaœs  et  9m. 
moyens  de  foforicattoa. 

170.951.  Brevet  de  qninze  ans,  1* septembre  i885;  Mac  Carfy,  rcpr^ient^ par 
Brandon  ,  à  Paris,  rne  LaflHte,  n"  i.  —  Perfécttomaements  apportés  adx  ap^reifr 
servant  an  transport  des  espèces  on  des  paquets  (on  des  deux)  aans  les  mag^asins  on 
autres  établissements  de  vente. 

170,955.  Brevet  de  quinze  ans,  i^aeptembre-  i885;  HÇcls,  représenté'  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  an  papier  destiné' ï 
Tissage  des  water-closets. 

170,95"3'.  Brevet  de  quinze* ans,  i"  septembre i885 ;  Lamarf,  représenté  par^be* 
nanlt,  à  Paris ,  rue  Saint-Merri,  n*  ào.  —  Nouvelle  soupape  perfectionnée. 

170.954.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  septembre  i885;  Roots,  représenté  par  Assf  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Vellaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  afppfr 
reib  rotatifs  servant  de  pompes ,  de  ventilateurs ,  de  moteurs ,  dé  pompes  à  vide  et 
de  coaiptenrs. 

170.955.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  segtenabre  1886;  Hbyo  et  Duncanson,  repré- 
sentés parThirion.  à  Atris ,  boulevard!  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  PerfectbmieiBcnts 
apportés  aux  projectiles. 

I70,95Q.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i885;  compagnie  db  Fives-Lille, 
représentée  par  Tbirion.  à  Paris ,  boulevard  Beaumardiais ,  n**gf5.  —  Système  décen- 
trage pour  tes  arbres  des  grues  pivotantes. 

170*957.  Brevet  de  (giinze  ana,  1"  septembre  i885;  Le  Breton  et  Frub  (sociâé), 
représentée  par  Ârmengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saiot-Séhoatifn,  n*  45.  —  Machine  à 
écosaer  les  pois ,  haricots  et  antres  légumes. 

170.958.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i885;  Liotard jeune,. représenié  jpr 
DucbwaMer,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfectionnements  aux  appareils 
à  gaz  aervant  à  rédairage. 

170.959.  Brevet  de  quinze  ansn  1*"  septembre  iffî5;,Bfiadford ,  représenté  par  Man- 
nons  j^une,  àParia,  boulevard  des. Capucines,  d^  %Ju  —  Perfectionaementa  dans  les 
appareib  à  cirer  les  chauasotesk 

170,060.  Brevet  de  quinze  ans,  i'"  septembre  i885;  Halsey,  représente  par  BTen- 
nons  jeujie,.  à  Pajcis,  houle vaixl  des  Capucines,  u*  a4.  —  Periecticonemeois  appoj^s 
aux  crayojQâ  porte-mines. 

170.961.  Brevet  dei  quinae  ans,.  1*"  septembre  1 885;  Levasscur,  représenté  car 
Chaasevent,  à  Paris.,  boulevard,  de  MagamUi .  a*  1  u.—  Système  d*appareil. à  réglée  les 
montres  sans  eu  ouvrir  lea  boîlea,  dit  spiromètre  Levasscur, 

170.962.  Brevet  de  quinze  ans,  1" septembre  i885;  Brown,  représenté  par  Chas- 
seyent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le&  appa- 
reib d'éclairage  électriqua. 

170.963.  Brevet  de  quinze  ans,  l'' septembre  i885v,Quaglio ,  représenté  par  Ârmen- 
gaud. jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sucasbourg,  n"  23.  --  Appareff  pour  comprimer 
ta  houille*  et  la  charger  danales  fours  à  coke,  dit  appareil sjsième  de  Tescficn, 

179.964.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  septembre  i88j;  G.  Balny  et  Morot  (société), 
représentée  par  Armengaud.  jeun*,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,,  n?  3^;^ 
Machine  à  garnir  las  cartons,  ou  irions  de  fil  de  cot  jn ,.  liii  soie  ou  autres,  matières 
tciktites. 


170.965.  Brevet  d»qotiMe  ai»«.  i"  scfUmbre;  i88St;  fieckham^  Deprésanié  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boukvavéd^âtoaaboiiifi,.  n*  aX  —  Syalème  perrectiooné. 
penr  faciliter  Téducaiion  des  eafiintateipaïui  d'autres  usagas^ 

170.966.  Brevet  de  (fuima  antv  1"  septembre  i88d«  BacradAugà^représeai^  pM 
Annengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  ià,  — -  Appareil  perfectionoé 
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pt  r«fnii»ftt  aa Jaffnluge  des  cooloaux.»  lamfta>AB  faucilles  dû3.faacheaje$i,.iiioUv 
sooBeoses  et  autres  miobincs. 

170,967.  Bnvet  àms  <pûiiae  «as.  i"  atyf^ffnhrai  i8S&;  ddûtour.  BocaLoI  Raocaud  • 
iiBpCNnlâ^par  ilmangandij^ane,  àBarby.bâKUirardfda  SHca»bi>ui^,  u"*  a3.  —  Noa^ 
NMAttèof  4e  omnptear  aéaergie  el  d'iatanftité  d£i»tODaraata>éio€Utqii6Si 

170.968  Brevet  de  qainze  ans.  i"  septembre  i885;  Eyriès,  représenté  par  Blétry. 
6te,  à  Ptria»  boulevard/  de  Siraihoii^..  nf  a..  —  llicliiaetà.fAbriqaeoli  poAerteià 
flous. 

gWO.  îk&mit dfcqnioaa  antva'.aifitenihiO'  i885;  ToustaÎQt,.  à.  Paria^  rue  Ger- 
■aia-Piloo,  n*  ii.  —  Noaveau  fermoir  de  gants  et  tissus,  appelé  roycd-fermoùy  à 


ISÙ^TOi  Brevet  (Iirerel  «offlaiti  devant  oxpieer  le  6  nov«mbre  1899*)  prift^«,  la 
iKpÉmèrariBSS,  parLayoQeB,.rapréMiité'pMrrMalffayt  Sofainittbuhl  et  oompagiûe-, 
iPlns,  boaievard  Henri  LV,  n*  3t%.  •*-  Pemotionnenveals  daaa.  la  fabrioation  daa 
WuaatdBSseiiiiera. 

r^.97T.  Brevet' (brevet*  anglais' devant  expirer  le  S9'  ooteHre  1898)  pria,  l»9»sep» 
lemht^  i8S5,  par  Morris,  représenté- par' Hacro^  Mnntttbttfal'  et  compagni»,  ^ 
Ptan.boalevarn  Henri  IV,  n*  5i.  —  PerfécHomienients  dans  Ite  cbaudiëre»  àk vapeur 
toMcm. 

170, 973.  Brevet  de  quinze  ans,  1  septembre- 1865;  Branet,  pep»éeenté<pai»Affmen«> 
ÇHrfaaé;  à  PftrÎ9.  rue  Saint>-9^ba5tien ,  n*45.  —  Nouvelle -méthode  de  traitement 
(ft9  niDMws  et  '  résidtn  '  aurifères . 

170.973.  Brevet  de  qutme  ans,  r  Mptmnbre  i885;  Soboening',  reprééentiS*  par 
inaeo;:aod'aîiié,  à  Paris ,  rue^Saiiit-Séfeastien,  n*  45.  —  Nouveau  systètaie  6b  sonde 
ét^oèek  mesurer  la  profondenr  dea  eaur. 

170.971  Brevet  de  dix  ans,  3  septembre  i885;  Vàbkà  Mlmiot,  cuné*  de  Raoéoovt 
!T«<ges)«  ~  Procédé  ponr  colorer  à-  frotd'  to  19  le»  proddita  oétamiqu^m^ 

r70,975.  Brevet  db  quinze  an»,  5  septembre  i865;  Lamarque*,  rue  de  Smibîss', 
B*i6,  à  Ronbatz.  —  Nouveau* geore  de  pavement' a^p^é^ mosaïque- anglaise.' 
170.976.  Brevet  de  quinze,  ans,.  8  septembre  i885;  Bmers,  élisant  domieileF^Ghesi 
• '^— WfcTii-Caron-,  mo' Nktionatè ,  n'  100,  àr  bille;  — UampO' pom»  pétrole  dite 
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1^4)78.  Bievel  de  qmnie'ana,.  3t  aoiit.i885;  Ubartin,  à  BMlia  (Corsa),.  —  Pré- 
H^k»  liquide  on  ieasive  ayant  pour  objet  la  fabrication  du  papier  avec  toutes  lea. 
■èéinics  fibiesMas  paillée^  fi>ina  et  boia  de  tonle.eapbee,  éooacaa  et.obiffona». 

OàJ^l^  Bravwft  de  q^iina*  aaBs«.  5.  septembre  i88d  ;  d^AUasI.,  abomio.  de.  la. 
H^Anime.n*  40,  à  Marseille.  —  Pulvérisateur  à  vapeur  et  payera  brûler. les. builaflk. 
■îaéaiie»  et  laofViiéaidasi 

170,980.  Brevai  dat quinze  ans  ,5-septeaibM;jL8A5(;lliaomeD,.nae.du»Broyft,  n?  7^,, A. 
Ihndlle.  —  Noaveau  système  de  dapet  applicable. à.  toua>lfca  genres  d«  pom^^ie&à. 
ifâéasoaà  gv. 

170,981..  Boavtt  de  qohue-ant»,  ft  septembre  18B5  ;.  Gbapnt,  adjudant  d'artiiiario». 
kloaifBtv  —  NoQvaan  système  de  ceampon  pour  la  ferounià  glaoe. 

170.983.  Brevet  de  qmnze  ans,  8  septembre.  188Ô;  Dttjard&n,  rua  de  Jeounanes^. 
i^7.  à  LiUèi.  —  Syatèuftaedd  diape«tion<rationaelle  de  booohofts  fusibleafsar  lea  cniu- 
ma  ivapanru 

170,983.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  septembre  l8S5  ;.  Gioaaet,.représonté  par.  Ballot,, 
^hnt>,  bonlvraid  MJeaheriwa',  n/'w6«  —  Proftéilé  da  oooaaEvation  des  viandes  .et' 
•msaabataacaa  patmaeiblea*}'         gpH 

lT0,98!i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885  ;  Morin,  i  Paris ,  rue  de  Oomstenv. 
i"^,  oT  16.  —  Régulateur  automatique  de  pression  dto  fluides*  Kqaidto  ou 


(70,985.  Brevet  de  quinze  ana,  3*sepiembiB*iM5;  soeiété'«Dany«nede9<atiliei» 
^^nmtmctiofn  mécanique  ef  d^appareils  éleotriquee.  —  Rampe  de  lumière  élec- 
^IBepenrlIléllres,  et^  (kyatème  Canœ). 

170.988.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembm865;  dOeteurWaldbaur,  représenté 
y^Itabai*,  k- Parité  bmilevard^Beaumarcfaaiv,  n*  961  —  Nouveau' système  d^  ferme- 
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tare  pour  les  essoreuses ,  spécialement  destiné  h  servir  dans  les  procédés  de  blanchis* 
sage  el  de  teinture  des  fibres  textiles,  de  la  cellulose  et  autres. 

170.987.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Bleckmann,  représenté  par 
Dabail ,  à  Paris ,  bonlevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Ressorts  en  rempUcemem  des 
supports  cassables  de  sârelé,  servant  à  éviter  la  rupture  des  cylindres  dans  les  trains 
de  laminoir. 

170.988.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i865  ;  Grûn ,  représenté  par  Dubail  • 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Application  du  décliqueta^e ,  système 
Dobo ,  aux  broches  des  différentes  machines  employées  pour  travailler  les  matières 
textiles. 

170,089.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  THorme  (chantiers  de  la  Buire) ,  représentée  par  Dubail ,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n^pS.  —  Fabrication  des  dessous  de  boites  à  huile  ou  à  graisse,  en  fer 
forgé  ou  en  acier,  pour  véhicules  de  chemins  de  fer  et  de  tramways. 

170.990.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Young,  représenté  par  Annen- 
gand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*AS. — ^Perfectionnements  dans  les  machines 
à  fabriquer  les  boîtes  à  cigares  et  antres  boites. 

170.991.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Terme  et  Deharbe,  représen- 
tés par  Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
chaudières  muttitubulaires  à  tubes  amovibles. 

170,993.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Renard  et  Thuron,  représentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  mouvement 
différentiel  applicable  aux  roues  de  vélocipèdes,  tricycles  ou  autres  desûoations. 

170,993.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i8S5;  Robiason,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  vapeur,  à  air  ou  à  gaz. 

170,99(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  docteur  Hofmeier,  représenté 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n**  48.  —  Procédé  pour  la  préparation  d'une  étoffe 
imperméable  pouvant  remplacer  la  toile  des  livres,  le  cuir  pour  reliures,  pour  articles 
décoratifs ,  pour  tentures ,  etc. 

170.995.  Brevet  de' quinze  ans,  3  septembre  i885;  Firth,  représnté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n'  hS.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  aes  navires  et 
embarcations. 

170.996.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  ]885;  Suzanne,  représenté  par  Chas- 
sevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Syslème  perfectionné  de  banc  et 
de  table  pour  mobilier  scolaire. 

170.997.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Marcq ,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Procédé  de  décoration  des  glaces  dit 
diamanté. 

170.998.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Grey,  représenté  par  G  basse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  tôles  de  fer  et  d^acier. 

170.999.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885  ;  Boggy,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  comptoir  avec 
caisse  de  sûreté  pour  cafés,  magasins,  etc. 

171.000.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Andréas  Sôhner,  représenté 
par  Armcngaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  et  appa- 
reils servant  à  la  restauration  ou  remise  à  neuf  de  tous  tissus  d*or  et  d'argent,  tels 
que  galons,  écharpes,  dentelles,  brocarts,  etc. 

171.001.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Malherbes,  représenté  par 
Ai'mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  cartes  à 
jouer  avec  signes  extérieurs  pour  éviter  la  fraude. 

171.002.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i885;  Moy,  représenté  par  Annengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  d*nn  euir spécial  pour 
chaussures. 

171.003.  Brevet  de  quinze  ans,  h  septembre  i885;  Dumont  et  Peltier,  h  Paris, 
avenue  de  Breteuil.  n**  6. —  Roulette  perfectionnée  pour  Tameublement  et  tons 
antres  objets  susceptibles  d'être  transpoités  par  traction. 

I71,00ù.  Brevet  de  quinze  ans,  h  septembre  i885;  Camns,  à  Paris,  rue  des 
Grands-Augustios,  n"  26.  —  Nouvelle  machine  à  biseauter .  les  cartes  et  antres 
objets ,  en  papier  ou  toute  autre  matière. 

171,005.  Brovet  de   quinze   ans,  4  septembre  i885;  Gautreau,  représenté  par 
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lUfloliD,  à  Paris,  rae  Monteinpotvre,n*  lo.  —  Perfectionnements  apportés  dans  iei 
ntnèges  à  plan  incliné  et  batteuses  8*y  adaptant. 

171.006.  Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  i885;  Dariqnand  et  ii]s  (.«ociété),  à 
Pint.boalevard  Saini-Alichel,  n*  83.  —  Machine  automatique  à  couper  les  brosses. 

171.007.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885;  Gharies,  à  Paris,  rue  de  la 
Carc,n*i5  bis,  —  Dessus  mobile  pour  sièfes  d'enfants,  pour  plats^bassins  de 
Dilides,  pour  chaises  percées  et  enfin  pour  sièges  fixes. 

171.008.  Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  i885;  de  Place,  représenté  par  Thi- 
lioo,  à  Fins,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Appareil  diminuant  le  recul  des 
armes  i  fen. 

171.009.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885;  Ulmi,  représenté  par  Dittmar,  à 
Fini.riie  du  Fauboorg-Saint-Denis ,  n*  39.  —  Porte-journal. 

171.010.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885;  Bôstei,  représenté  par  Ârmen 
jwi  iiaé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.   —   Canon  se  chargeant  par  la 
coiise  avec  on  levier  ciHnbiné  pour  la  détente  et  la  charee. 

171.011.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885;  Cal(hvell,  représenté  par  Chas- 
«leot.àParis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers 
i  tricoter  drcnlaires. 

171,013.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885;  Navarre,  représenté  par  Chas- 
vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Allume-feu  dit  allumeur  incompa- 

171.013.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885;  Rohner,  représenté  par  Chas- 
levent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers 
àfaroder. 

171.014.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885;  Wade,  repréj^enté  par  Mariiiier 
(tRobdet.i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*36.  — Perfectionnements  dans  les 
Bétien  pour  te  tissage  des  tapis  et  autres  étoffes  à  poils. 

171.015.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  septembre  i885;  Barbiani,  représenté  par  Matray, 
SdUDittbuhl  et  compagniet  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  — Nouveau  sys- 
tème de  gant  de  peau  à  sept  ou  cinq  coutures  sous  les  doigts,  visibles  à  peine. 


riBi 
aiidlement,  etc. 

171.017.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i885  ;  société  dite  Oeslerreichiscke 
aûafûbrik  von  Strakosch  et  compagnie,  et  le  docteur  Weber,  représentés  par  Ar- 
BKofaiid  jeone ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Préparation  de  fluo- 
tide  artificiel  d'alnmînînm  et  de  décomposés  simples  et  doubles  de  ce  sel ,  pouvant 
lervir  à  la  fabrication  du  verre  opalin  et  d*émaii. 

171.018.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i$85;  Barthélémy,  représenté  par 
AnatBogKaà  jeoDe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Banc  rustique  démou- 
tiUe  avec  pied  à  retournement 

171.019.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885  ;  OJdoz  et  Kientz.  rue  Saint- 
Uorenl,  n*  59.  â  Grenoble.  —  Moteur  hydraulique  et  bydrosialique. 

171,0*20.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i835  ;  Lepage,  rue  Place-des-Toiies , 
1*5,  à  Montlaçon.  —  Application  de  fair  comprimé  4  l'exploitation  des  mines. 

171,091.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885  ;  Lepaga,  représenté  par  Paul 
Sée,me  d*Amieus,  n*  i5,  à  Lille.  — Machine  à  extraire  les  fibres  contenues  dans  les 
Imites  textiles. 

171,023.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885;  Gillis,  Fournier  et  Baisez- 
Ciron,  nie  des  Archers,  n*  aS,  à  Tonrcoinf.  —  Machine  dite  doubleuse  mécanique, 
perfiBctionoée  et  propre  k  doubler  les  fils  de  laine  et  de  coton. 

171,035.  Brevet  de  quioze  ans,  5  septembre  i885  ;  Schuster,  représenté  par  Saut- 
iv.  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*6.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de  fabriça- 
tin  d'înatmmenis  de  musique  (cymbales  et  antres)  en  métal  de  cloche. 

171.034.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  septembre  i885;  Wiesen ,  représenté  par  Bran- 
te.  à  Psvis ,  me  laffitte,  n'  1 .  —  Pierre  artificielle. 

171.035.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i885  ;  Cullen ,  représenté  par  Assi  et 
^eaès,  à  Fans ,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Lance  pour  tuyau  à  projeter  reau. 

171.036.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i885  ;  Berlin,  représenté  par  Thirion , 
^hris«  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^.  —  Procédé  de  fabrication  du  gaz  d'éclairage 
A  moyen  da  bois,  da  charbon  de  bois  et  des  hydrocarbures  liquides. 
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•171 ,027.  Brevet  a«  tïnim»  «ne,  "5  teptombre  tW5-;  Wmdy,  mréseiité  |iar*nimiafB, 
à  Paris,  boulevard  Beauniarcbais,  -h*  90.  —  Sy»rèitfe'tfe'p6ttjpe  a  air. 

171.028.  Brevet ' de qa raie  ans,  5  septembre  i885;  Chavinier.  reprâentë  par  Thi- 
lion,  k  ?{]  ris,  boulevard  Beau  marchais,  iT  gS.  —  Nouveau  système  tie  parapluie. 

171.029.  Brevet  de  quinzeans,  5' septembre»!  865;  Mirea,  représenté  pttr'MenDons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  desCupocines,  ti*'2h,  —  Perfeetionnemeirts  dans  les  i§tanx. 

171.030.  Brevet  de  (quinze ânes,  5»«eptembre  i86&;'Dixon  et  Rartte,  reprérentés -par 
Meunoiis  jeune ,  %  Parts,  boulevard  des 'Capucines ,  n*  *4.  —  Procédé  peifectionné 
pour  Texlraction  du  cobalt,  khi  i.ickel  et  du  manganèse  Ile  leurs  minerais  ou  des  pro- 
duils  oxydés  contenant  ces  métaux ,  <  t  pour  la  fabrication  du  sulfate  de  marçanése. 

171 .031.  Brevet  de  quinze  ans,  5  -septembre  i^5  ; 'Cfaendor,  Teprésenté  -par  Hen- 
nous  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  ?d.  — 'Perfertiotmenienta  aux 
'lampes  pour^irûler  les  bulles  minéralesiourde«. 

171,092.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  r885;  Cfaandor,  représenta  'par Van- 
nons jeune,  à  Paris,  boulevaitl'dcs' Capucines,  nT'sA.  —'Chandeliers  pour les%j^iT>- 
-carbures  lourds,  dits  hmpes  Tiseholin, 

171,033.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  f 885; 'flusson,  représenté ^|)ar'B!diry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  impulseur  destioé-è  iaei- 
iiter  le  démarrage  des  véhicules. 

171,03ù.  Brevet  de  quinze  tins,  5 'septembre  i885;  Simon ,  représentié  par  Blilry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ressort  pneumatique  destiné 'prin- 
cipalement à  l'amoftissement'des  chocs  de  toute  nature  etiHa  régtifarîsatioii  de*  font 
mouvement. 

171.035.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i885;  Albrecbt  Heller  et  eompsq^e 
(8(rciété),Teprtsentée  par  Pages  et  Joubrrl,  *à  Parb,  rue  'Sainte- Apolline,  ^*  -2.  — 
EnUve-marnûte. 

171.036.  Brevet  de  quinze 'ans,  5  septembre  'i885;  Jacomy,  représenté  par  Tri- 
coche,  à  Paris,  nae  du  FanbourgHIIontmartre,  n*  r;.  —  Chaudière  légère  tfe  petit 
volume  %  Taporisation  rapide,  à  tubes  verticaux  débouchant  dans  des  cdllecteirrs,  à 
foyer  central  et  retour  de  flamme. 

171.037.  Brevet  (brevet  an^afs  devant  expirer  le  3i  décenlbre  <8g8)pri8,  le&aep- 
terabre  i885,  par  Smith  et  Nicolle,  représentés  par  Gndman  et  compaanie,  'à^Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n^n.  —  Perfectionnements 'dans  les  méthodes  employées 
pour  extraire  les  matières  utiles  des  filaments  végétaux. 

171.038.  Brevet  de  quinze  ans.  5  septembre  1885; 'OarHer*it'*0ttMry., •représentés 
par  GhasscTent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,11*  11.  —  Bougirs  à  essence  «en  'f  or- 
celaine  pour  lanternes  de  vuiturrs. 

17U039.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1885*;  Bennett ,  Tqnrésenté  *par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  il*  11.  — 'Genre  decartorn^casmbfe  pomr'la 
fabrication  des  boîtes  h  épingles  et  autres. 

171,040.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  188&;  Von 'Ihipdlly'etZellerni, repré- 
sentés par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta , 'n*  ' n .  —  Feuilles  perpé- 
tuelles f'e  cadastre  parcellaire. 

17I,0(il.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre 'r885;  Marfbtle-Pmguet ,  à  Saint^Qoen- 
tin.  —  Récipient  avec  porte  d'entrée  et  de  sortie  s*assujf  ttÎFsant  mutuellement  et  se 
manoeuvrant  successivement  par  un  seulievier  applicable  au  pesa^  des  betteravei 
dans  les  sucreries,  et  divers  perfectionnements^* portés  aux  appareils  à  transporter, 
•assécher  les  betteraves. 

ni.O'ïS.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Mariolle-Pinguet,%'5aitft*Qaen- 
'tin.  —  Procédé  déformation  par 'le  vide  des  tourteaux  dans 'les  filtres-presses  em- 
'pk>yés  dans  les  sucreries  et  autres  industries ,  avec^pplicâtion  du  méine 'procédé 
pour  le  lavage  des  tourteaux. 

171,063.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septen^bre'r885;'Baar,  à  Qfaaumont.  — ^^Régolateor 
'«ntomatique  pour  pompe  àpir  de  frein  *à  air  comprimé. 

171,0^^.  Brevet  de  quinze  ans  ,7  septembre  18995  ;  Damon ,  représenté  par'Sîgton, 
va  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Nouveau  métier  à  guiper. 

17 1 ,0(i5.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  septembre  i885  ;  Lovendal ,  k  Paris ,  ra^eXancry, 
n^  10.  —  Brosse  épiiatoire  pour  chevaux,  nn)ifts  et  autres  animaux  du  m^me  genre. 

171,046.  Brevet  deqinnze  ans,  7  septembre  i885;  Cornu  et  Wangin,  représentés 
parHévin,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  s  bis,  — 'Système  de  ton^use  ponr 
chevaux,  moutons,  Chiens,  etc.,  ainsi  que  pour  la  taille  de* la  barle  et  'des  cheveux. 

171,0(1 7.  Brevet -de  quinze  ans,  7  septembre  i885;  Cornu  et  Msngin,  représentés 
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,à  Psm,  bwJwrd  Bant^Mania ,  a*  ot  hi$.  —  SyHème  de  4iipmitif  empé- 
chot  leéMiemfo  des  ëcrow  à  qaslqae  degfé  de  scrra^  qn*its  aient  été  arrêtés. 

I7J,048.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  i8&5;  Hamelie,  reprénnté -par Thi- 
rioi,  i  tais, bodlefird  BeiamanAfais,  <n*  gS. —  Pncëdé  et  appareil  pour  diofiinaer 
hMNtiiNid'eMi  das  pu^ea  de  difionon  pendant  le  travail  des  bëtnarares  pendant 
boiffosoD. 

i71,OI9.  fireMt  4e  intin»  «ns,  7  septembre.  1 885;  UibaMbe,  repréaeiMé  {>at  Thi- 
nn,'4-Piris,  bonlevard  Beimnarebafs/n*  95. —  6enre  de  sel  pn»pre  «a  Iwvaffe des 
boa,  iD  dégraissage  et  dessuintage  des  draps  et  tiama  de  lainra,  an  MMicfaimont 
ILIB  UndnsjMge. 

171,060.  Brevet  de  qniiitefana,^  septenrfjre  i985-;  ^Gwmfan  (les  Bieiiw) ,  reprë- 
sfiktéspar  Thirion,  à  Pam,  ix)alemd  BeaamKrdhafs,  n'gS,  —  Procédé  et  appareil 
fNpK  «0  ladange  unifenae  d»  eabstanees  pulvérisées. 

1 71.091. «Biewt  de  ^piniae«iM,  7  aeptemhw  i8S5:;  Martin  (If**  vevve),  pupré- 
ttoét  par  Armengand  aîné ,  à  Paris ,  'nw  S«int^8ébaftifa,tii*  i^^, .«.  «PnMédé  et  imita- 
Hn  da  dessin  dit  Pékin  sar  iw^étdlfes  ii-poit. 

171,051  Brevet  de  qoinxe  «na,  7  eai^embre  f885;  iDronsberg  ytoa.  âer  Lindea, 
npràeDtë  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. -— -SÉtnve  des- 
tiiéi  ksécMr  le  café  et  avtres  prodnitades  tr^piquea. 

ni, 053.  Brevet  de  qaime  ans,  7  aepCiembre  i^5;  Gndart,'npi^senté  <par  Anneft- 
patjmmt  À  Paria,  boulevard  de  9tnBlHnifg,ii*'ad.  —  Appareil 'pcnir  le^avafl  du 


\l\Mk.  Bnvet  et  «^ninse  m»\  *^  «ppfBmbre  f9S5;  «Hadges,  vepriSmnté  (par 

âfBaogaod  jeme ,  à  Pans,  bootewd  de*8tnnb0nng ,  n*  s3.  -^  indiisafteor  de  vitesse. 
171,055.  Brevet  ée  quinte  ana,  7  septembre  i885';  Von  derlMimer,  vepréBemté  par 

^htnt,  Schmittbahl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard tienii  iV,  n*  5t .  •—  Mékngenr 
fnrk  stUe  de  moulage  let  de  toutes  «qItbs  matières  '^ansolensea. 

171,096.  Brevet  de  quinaeans,  7  septembre  1886;  Man'derNahmer, 'représenté  par 
Matnv, Scbmittbnbl  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Ppr  à 
iqancr  chauffé  an  gn. 

171i057.  Brevet  de  quinae  ana,  7  aepteinbre  a 886;  Ibbotsen^vepvéeenté  paor  Blétry 
Uns,  à  Paris,  boulevard  de  Stmaboni^,  il*'».  —  PBrfectieameniwit» apportés  aux 
cufiioets  <m  supports  des  rails  de  chtnmis  de  B?r  eu  tranowa^,  etc. 

nii058.  Brevet  de  qirinie  ana,  7  apptambre  1865  ;  SdMe'nc^r.tFSpréaenté-par  Blétry 
Hres,  à  ftria,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  9.  -^  Machine  à  préparer  pour  le  pei- 
f«^ «t  k  filature  aiibaéqnmta,  la  ramie,  iei  orties,  reab,  pita,  yneca,  pinc  apple, 
pue.  loanas,  lin,  chanvre  et  toutes  autres  fibres  textiles. 

171,069.  Brevetdeqainxein»,7  septembre  168&;  Sohiefher,  représenté  par  Blétry 
Hni,%  Fuia,  bonlevard  de'StrasboQrg.  n*  a.  —  Maobme  à  peigner  lia  iwmie  'et 
■tns'kngnes  fifareatettîles. 

171,060.  Brevet  de  qninie  ans,  7«epiembre  188^;  Sobiefwer,  représenté  par  Blétry 
ika,  à  Piiris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  9.  -^  NowveHetuiiicDine  à ifiler,  on  per- 
kboBoementa  aoz  machines  à  'fifor  la  ramie ,  'les  oNiea,ireah ,  pita ,  yncca ,  etc. 

171,961.  'Brevet  de qnhise  ans,  7  saptemrbre  '>885-;  UUmavn, (représenté  par  Blétry 
Hen,  A  Paria,  bonlevard  de  5trasboui^,  -n"  "s.  —  Nooveov  bonton  avec  ou  sans 
vEbsrd, àmoBlage  instantané^oonTonne an 'tiien  ci>Dap€»sitit(le'véiem«iit 

^1093.  Bnsvot  de'qninxennB,  7  'septembre  1*865;  flefaleii., -disantt  domicile  •chez 
kâenr  Speller,  à  Paris,  me  d^HantevtHe,  d*  5A.**-^'Ni)irseKn  moyen  économique  de 
pdarmradde  pliOBphonque'soloble«tpm*(et  ladéphasphoratioQ         minerais  de 

171.063.  Brevet  de  quinze  anst^eepteaibre  if86&;  «Wery, 'repfésmté  par  Ohasae- 
^.Avaria,  *botllBvavtf<le'lilagenia.,-n*  la.  —  Syatème  et  appareils  éaonmniques  et 
wpies  perfaetiennés  pesmeMaift  «me  •nMÀHenre  «et  «plus  •  ccooplète  utilisation  des 
piQombusiiblea. 

ni,06^.  Brevet  deqnhne  ans,  aa  août  r865;  Véron,  à  Obaulgnes  (Nièwré).  — 
^Mein  systtoe  d^arrét  dae  écrous  de  boulons  de  tous  modelas. 

171,065.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  i885;  >de8  .Bfontis,  A  iPérignens. — 
^  en  fonte  et  bois  pour  frein  de^vôitnrs. 

171,996.  Brevet  de  quînae  'ans,  10  septemlffe  i^885;  IHnevmublen,  A  Ploërmel 
■Milian].  —  Appareil  de  sûreté  contre  les  coups  de  feuianx'obandikreB.à  vapeur. 

ni,067.  Brevet  deqninaeens,  10  septembre  r8d5;  Lacroiz,  Laones  et'Boudou,  A 
^«Bfeâse.  —  Prodoil  «iitî<^hylkûériqne  pour  lO'badigeoniiage'de  la  (vigne. 
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L71»068.  firevei de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Lacoadaname,  représenté  par 
Bretton ,  rae  Gité-Delassalle,  n"  7,  à  Villearbanne  (  Rhône).—  Appareil  appelé  Hydror- 
pède  destiné  à  marcher  sur  Teau. 

17 1 .069.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  septembre  i885  ;  Gorron ,  représenté  par  Bachelu , 
rue  de  THÔtel-de-Ville,  n**  3i ,  à  Lyon.  —  Ap()areil  de  teinture  mécanique  des  ma- 
tières filées  mises  en  écheveaux. 

171.070.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Daguinebaudeix ,  rue  Vaube- 
cour,  n**  36  et  38,  à  Lyon.  —  Machine  destinée  à  exécuter  les  dallagea  sur  place 
d'après  toutes  sortes  de  dessins. 

171.071.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885;  Bouillet  père  et  fils,  repré- 
sentés par  Lépinette  et  Rabitloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66.  à  Lyon.  —  Procédé  éco- 
nomique de  combustion  applicable  aux  chaudières  à  vapeur. 

171,079.  Brevet  de  quinze  ans,  la  septembre  i885;  Monnet  (M**)  représentée  par 
Pég^n ,  rue  Constantine,  n"  8,  à  L^on.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  conatrac- 
tion  de  la  cafetière  économique  à  mtre  mobile. 

171,079.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Petit,  à  Paris,  rue  Pierre-Levée, 
n**  la.  —  Appareil  mécanique  pour  le  filtrage  des  liquides,  dit  crépine-fiUre  à  réser- 
voir d'impuretés. 

171,07(i.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Sieur,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnement  au  téléphone. 

171.075.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Petit,  à  Paris,  boulevard  de 
Vaugirard ,  n*  8.  —  Report  sur  papier  spécialement  préparé  à  cet  effet  et  susceptible 
de  retouche  des  images  en  demi-tolntes  données  par  robjectif  photographique. 

171.076.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Moore  et  Salomon,  représentés 
par  Lombard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée^l'Antin,  n*  8.  —  Table  et 

'pupitre  pour  écrire  combinés. 

171.077.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Stauss,  représenté  par  Fir- 
minhac,  à  Paris,  boulevard  Haussmann  •  n*  ig.  —  Nouveau  système  de  taquets  pour 
cages  d'extraction. 

171.078.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Humboldt  (société),  repré- 
sentée par  Finninhac,  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  19.  —  Système  d'appareil 
tamiseur  oscillant  appliqué  aux  concasseurs  à  mâchoires. 

171.079.  Brevet  ae  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Vereinigte  Kônigs  et  Laara- 
hûtle,  acLien-geseUschaJÏ  fur  Bergbaa  ei  Hûttenbetrîer  (société),  représentée  par  Pir- 
minhac,  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n**  19.  —  Système  de  transformation  des 
scories  de  haut  fourneau  en  brocailles  et  ballast  au  moyen  d'un  système  spéci^  de 
transporteur  à  chaîne  sans  fin. 

171.080.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Richardson,  représenté  par 
Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"*  95.  —  Système  d'attache  pour  gants ,  etc. 

171.081.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Poirier,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouveau  système  de  meules. 

171.082.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Meyer,  représenté  par  Dubaîl, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Porte-tickets. 

171.083.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Farmer,  représenté  par  Men- 
nons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  sk,  —  Répétiteurs  téléphonî(|ues. 

171,08(1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Pottier,  à  Paris,  rue  Saint-Gilles, 
n*  17.  —  Produit  destiné  à  prévenir  la  congélation  dans  les  compteurs  et  appareils  à 
gaz ,  en  maintenir  le  nivean  constant  et  dessécher  le  gaz. 

171.085.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Boite,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourf:,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  graisseurs 
au  suif,  à  la  graisse  ou  aux  autres  lubrinants  lourds. 

171.086.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Dumas,  représenté  par  Simon 
Dumas,  rue  Vieille-d'Argetiteuil,  n*  yi,  à  Asnières  (Seine).  —  Perfectionnement  au 
tirage  des  colliers  des  chevaux  de  traits  et  de  voitures  l<^gères. 

171.087.  Brevet  de  quioze  ans,  8  septembre  i885;  Pailhon  (M"*),  représentée  par 
Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  chapeau-jersey  sans 
coulure  iii  remmaillage ,  pour  dames  et  enfants. 

171.088.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Zion,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  perfectionné  d'obturateur 
instantané  pour  appareils  photographiques. 

171.089.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885  ;  Gnilloux ,  représenté  par  Lefort , 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-SaintrMartin,  n*  34.  —  Tente  à  mâtcentraL 
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171,090.  Brevet  de  quinie  ans,  8  Beptembre  i885;  Dîilon,  représente  par  Chasse- 
«-enl.è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le 
Biécûitmie  à  pëdalei  eoiployë  dana  les  yélocipèdes. 

171^1.  Brevet  de  quinze  ana,  8  septembre  i885  ;  Huet ,  représenté  par  Chassevent , 
k  hiÎ6,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  boutons. 

i71,09!2.  Brevet  de  qninie  ans,  8  septemi^e  i885;  Sauvage,  représenté  par  Cbas- 
iereit,àParis,  boulevard  de  Magenta ,  n*  ii.  —  Système  de  raccord  à  fermeture 
utonalique  pour  robinets  de  tous  genres. 

171.093.  Brevet  de  quinieans,  8  s<*ptembre  i885  ;  Eachns  et  Maignen,  représentés 
MrÂrmenaand  jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  venti- 
ntiofides  ^nla,  locaux  ou  localités  produisant  des  gaz  nuisibles  et  de  filtra tion  et 
<ré{)onliou  de  ces  gaz. 

171.094.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i885;  Astruc,  représenté  par  Ârnaen- 
^od  jeune,  A  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Application  des  liquides 
doses  tux  exercices  gymnastiques  de  la  natation. 

171.095.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  i885;  Jacquemin-Verguet,  repré- 
leoté  par  Siarciat ,  à  Lons-le-Saunier.  —  Nouveau  douane  de  mètre  dit  l'incomparable. 

171.096.  Brevet  de  cinq  ans,  la  septembre  i885;  Dupuis,  quai  de  Strasbourg, 
0*^7,  à  Besançon.  —  Système  de  montres  à  cadrans  tournants. 

171.097.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Harmel  frères,  au  Val-dea-Bois , 
rommimc  de  Warméri ville  (Marne).  —  Nouveau  procédé  d'expulsion  des  chardons, 
grileroDs,  pailles  et  autres  corps  étrangers  contenus  dans  la  lame  ou  autres  matières 
totiles,  avant  cardage  desdites  matières. 

171.098.  Brevet  de  quinze  ans,  g  septembre  i885;  Gkiotin,  à  Paris,  rue  Saint- 
Benoîl,  n*  x6.  —  Carabine  de  jardin,  calibre  de  sept  milimètres. 

171.099.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Maison  Brégoet,  représentée  par 
SeiaiBa.àParis,  quai  de  THorloge,  n*  39.  —  Application  aux  machines  électriques  à 
battement  et  à  influence  des  paliers  à  billes ,  galets  ou  rouleaux. 

171.100.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Gruse,  représenté  par  Blétry 
firères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Grille  à  injection  dair. 

171.101.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Courtin,  représenté  par  Poirot, 
i  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n^  92.  —  Hau&se-mnsette. 

171.102.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Lenaerts  et  lOlivier,  repré- 
mtfs  par  Thirion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Robinet  gazo-élec- 
trique  avertisseur. 

171.103.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885  ;  Ribotteaux  et  Orangé  (société), 
nprfscntée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Égreneuse  de 
me,  lazeme,  minette,  etc.,  vannant  simultanément  et  transformable  en  batteuse 
iUéeten  tarare. 

171,10^.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Elmore,  représenté  par  Gud- 
mn  el  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  7.  —  Perfectionnements 
•{fartés  à  la  fal>rication  dea  tubes,  cylindres,  anneaux  et  tiges  métalliques. 

171,105.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885  ;  Goodwin,  représenté  par  Chas- 
Kveat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  vase  po- 
Raz  formé  par  Télectrode  charbon  pour  piles  électriques. 

171,1CM(.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Dreyfus,  représenté  par  Albert 
Giàen,  â  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Faîbrication  d*un  produit  galvano- 
ihitiqne  dît  gahano-celUdo  par  Tapplication  de  la  galvanoplastie  sur  le  celluloïd, 
(amtcboac  durci,  papier  mâché,  etc.,  etc. 

171.107.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Mackenstein,  représenté  par 
iftert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
nâs  photographiques. 

171.108.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Poirot,  représenté  par  Armen 
|bd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Système  perfectionné  de 
■DBtâge  à  via  dea  manches  de  balais  et  autres  articles  de  grosse  brosserie. 

171.109.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Harié,  représenté  par  Armen- 

C jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  laveur  métho- 
)  hétieoîdal. 

171.110.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  i885;  Audebert,  représenté  par 
Manfiier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Perfectionnements 
iffortés  aux  becs  de  lampes  à  essences. 

171.111.  Brevet  de  qumze  ans,  9  septembre  i885;  Monternibio,  représenté  par 
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MariUier  et  Robeiet.À  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  — Procédé  de  Cabrica- 
lion  d*ua  savoo  économique. 

171,112.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  septembre  i885;  Bé^eUn,  représenté  par 
Sautter,  à  Paria,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  — NouTeau  système  de  montre  universelle 
dite  montre  sphéromèire. 

171J13.  Brevec  de  quinze  ans,  lo  septembre  i885;  Chamboredon  et  Mousseau, 
à  Paris,  rue  du  Faubburg-du-Temple,  n*  64-  —  Système  de  fabrication  de  bec»  i  pu 
dits  économiques  cl  incassables, 

171.114.  Brevet  (breret  angiaU  devant  expirer  le  1 6  mars  1899)  pris,  le  10  septembre 
t885,  parCookson,  représenté  par  Matray,  Sehmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  bou- 
levard Henri  IV,  n**  Si.  -^  Améliorations  apportées  h  la  fonte  dn  sulfite  d*antimoine. 

171.115.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885;  maison  dite  Gandenhergcrsche 
maschinenfabrik ,  représentée  par  Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. 
—  Système  de  rone  destmée  à  tourner  les  tickets  de  chemin  de  fer,  etc,  etc,  pour  en 
faciliter  limpression  des  deux  côtés. 

171.116.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885;  Tûrpeet  Uenze  jeune,  repré- 
sentés par  Josse,  à  Paris,  rae  de  Bondy,  n*  US,  —  Perfectionnements  daiu  les  atte- 
lages latéraux  pour  les  véhicules  de  chemins  de  fer. 

171.117.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885;  Gûrhîng  et  Kôhrer,  représentés 
par  Gurlman  et  compagnie,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Appareil 
pour  chauffer  et  désinfecter  les  cheminées  de  fosses  d*aisances. 

171.118.  Brevet  de  (quinze  ans,  10  septembre  i885;  Largiader,  re^ir/scalc  par 
Gudman  et  compaf?nie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  7.  —  Appareil  de  gym- 
nastique pour  fortifier  les  bras  et  la  poitrine. 

171.119.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  4  mars  1899)  pris,  le  10  sep- 
tembre i885,  par  Miltar  et  Nichols,  représentés  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Periectionnements  pour  accélérer  la  prise  et  le 
durcissement  du  ciment. 

171,190.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885;  Parkinson,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Étau   parallèle. 

171.121.  Brevet  de  quinte  ans,  10  septembre  i885;  Forberg,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strdsbonrg,  0*7. — Procédé  graphique 
pour  préparer  des  plaques  métalliques  gravées  (gravure  coiobinée)  imprimant  en 
creux  comme  dans  la  gravure  sur  cuivre  ou  en  taille-douce. 

171.122.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885;  Moore,  représenté  par  Armen- 
gand  atné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Fer  à  cheval. 

171.123.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885;  Boyd,  représenté  par  Chasse - 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportée  dam  les 
théières  et  autres  appareils  à  faire  les  infusions. 

172,194.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  188S;  English,  représenté  par  Ch»- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.-~  Perfectionnements  apportés  dans  le) 
machines  k  cigarettes. 

171,125.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885;^Moë8,  représenté  par  Cbaa- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  lu  —  Nouveau  système  d'appareil  réCri- 

Î;érateur  avec  ccrémeuse  pour  la  séparation  rapide  et  rationnelle  de  la  crèmie  d'avec 
e  lait 

171,126. Brevet  de  quinze  ans,  ih  septembre  i885;  Mairesse-Cousin  (M**),  repré- 
sentée par  Lams,  rue  de  la  Gare,  n*  36,  à  Lille.  —  Nouveau  procédé  de  fabrica- 
tion au  moyen  duquel  on  obtient,  en  toutes  laisses  et  en  tous  georos,  des  mouchoirs 
foulards  et  autres  articles  en  toile,  étoQe  ou  tissus  de  toutes  couleurs,  à  vignettes, 
brochés  et  guillochés ,  ayant  les  tours  entièrement  blancs  ou  unis. 

171.127.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885  ;  Roosenboom  et  Merlt»  k 
Paris,  rue  de  TAqueduc ,  n*  8.  —  Cartouche  exploaible  pour  faire  sauter  des  mitt«A» 
carrières ,  etc. ,  en  temps  de  paix,  et  pouvant  servir  d'engin  de  guerre.  _ 

171.128.  Brevet  de  quiaxe  ans ,  11  septembre  i8S5;  Pierrot,  représenté  psr  Pa- 
ges et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  -^  Perfaotiontiements  apportés 
a  la  fabrication  de  certains  produits  imperméables ,  teb  que  toiles,  feutres,  carloos, 
papiers  pour  toitures,  isolants  de  fbndatioai  ou  de  murs  humides,  emballages, 
bâches,  etc. 

171.129.  Bnvet  de  quinze  ans,   11  septembre  i885;  Harkness,  représenté  par 
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11iir»n,à  Paris,  boaievard  Besamarchais ,  n*  95.—  Système  perfectionné  «Teitinc- 
tenrantomati^e  d'incendie. 

171 J50.  Brsret  de  quinze  ans,  11  septembre  188 5;  Jae({nemin-Verguet  atnë 
frères fmetété),  repréwnt^  par  Thirion,  à  Paris,  boufevard  Beaamarchau ,  n*  o5. 
—  Perfedionnements  dans  lea  boîtes  à  mètres  à  manivelle. 

171.131.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885;  Bronillet,  à  Paris,  eours  de 
Vneen&es,  n*43.  --^  Avertissenr  joint  de  sârelë  constatant  les  surcharges  dant  les 
geoéfateors  et  prévenant  toutes  explosions  de  ehaadières. 

171,131.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885*,  Mactear,  représenté  par 
bindoo,  à  Fans,  me  Laffitte,  n*  1.  —Perfectionnements  apportés  à  t*atHisation  éts 
sooif  rodnits  obtenus  dans  la  fabrication  de  la  baryte  et  de  la  strontiane. 

171,133.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  i8S5;  société  dite  Farbenfabrîken 
nrn  Friedriek  Bayer  et  compagnie,  représentée  par  Casalonga ,  à  Paris ,  rue  des  flattes, 
B*i5.—  Matières  colorantes  violettes  et  bleues,  obtenues  par  l'action  da  téli^zodi- 
toijloii de  ses  sels,  sur  les  napfatols  et  leurs  sulfecides,  et  procédé  de  iabrieation 
Colites  matières. 

ni,15â.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885;  CoHins  (les  sieors)  et  Whee- 
(çr.représeotés  par  Armen^ndainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  à5.  —  Perfec- 
tifionnnents  apportés  aux  pianos-forle. 

171,135.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885)  société  anonyme  Cooppal  et 
confie,  représentée  par  Armeogaud  aîné,  à  Paria,  me  Saint-Sébeatien ,  n*  45. 
— Poadre  de  guerre,  de  mine  on  de  chasse. 

171, I3<).  Brevet  de  qninze  ans,  11  septembre  i885;  Blmering,  représenté  par 
•OMS,  à  P&ris,xae  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  foyer  à  combvstien 
csmp^te. 

171.137.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885;  Stadler,  représenté  par  Ar- 
nea^nd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.—  Système  de bec-de-cane 
àfrottenieQt  rédiuit. 

171.138.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885;  Guillaume,  représenté  par 
Cb^eveot.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Conveaae  artificielle. 

171.139.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885;  Marinoni  et  Ifiehaud,  repré- 
icfités ptr  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements 
*ai  machines  à  imprimer. 

i71,U0.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Nioolet,  représenté  par  Armengaud 
ûi^.  4  Paris,   rue  Saint-Sébastien,  n*   45.  —  Procédé  de  fabrication  des  savons. 

171,1)1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885  ;  Tyler,  représenté  par  Chasse* 
test. à  Paris,  boaievard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnaments  apportés  dans  ie 
'âdoabtage  et  le  dressage  des  cuirs  et  dans  les  appareils  empteyéa  dans  ce  bat. 

171, U2.  Brevet  de  dix  ans,  11  septembre  i885;  fiérié,  avenue  de  la  Hépubliqae, 
3' 3, à  Viacennes  (Seine).  — Porte-agrès  de  gymnastique. 

171,1)3.  Brevet  de  qainze  ans,  12  septembre  i885;  Rey,  représenté  par  Doieapie, 
ne  Saint-Loais,  n*  lî,  à  Saint-Etienne. —  Genre  de  cercles  de  touneanz  dits  ceroles 

171,1)).  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  i885  ;  Ratais  et  Faudrin,  représentéa 
par  Delorme,  rue  Saint-Louis,  n*  i4»  &  Saint-É tienne.  —  Appaied  à  sécher  les  che- 
<CQx,  à  fusage  des  coiffeur^ 

171,1)5.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Tap ,  nie  Mellii ,  n"  6,  à  Bor- 
^<>ui.—  Échappement  silendenx. 

ni,i)6.  Brevet  de  qninze  ans,  16  septembre  i885  ;  Villain  et  Gitton,  route  d'Oli- 
via" 11  et  46,  à  Orléans,  —  Appareil  insecticide  à  jet  eoniinu  Villain  et  Gitton. 

171,1)7.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  i885;  Sugden,  repréaenlé  par  Lom- 
y<Mk>mKvilIe ,  à  Pans ,  rue  de  la  Chanssée-d^Antin ,  n*  8. —  Perfectioaneinettts  dans 
^  UUicatioo  des  papiers  à  cigarettes. 

.171.1)8.  Brevet  de  qumze  ans ,  12  septembre  i885  ;  Taiodiliier,  à  Paria,  nie  Lan- 
{■r.n**  61  et  6q  615.  —  Appareil  de  chauûage  à  eau  chaude  instantanée,  dit  meukle 
ibam*.         *  *^ 

171,U9.  Brevetde  quinze  ans,  13  septembre  i885 ;  Drake  et  Feathcr,  représentéa 
pvGadman  et  compagnie,  à  Paris,  boaievard  de  Strasbonrg,  n*  7.  —  Perfectionne- 
*^^  dnas  les  garde-navettes. 

171,150.  Brevetde  quinze  ans,  13  septembre  i885;  Boy,  représenté  par  Thirion, 
^'*ns,  boaievard  Beaamarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  sonneries 
^^triques. 
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171,151.  Brevet  de  quioze  ans,  12  septembre  i8â5  ;  Legaalt,  représenté  par  Pagèi 
et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  2.  —  Système  d^étagere  de  cuisine. 

171,153.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i885;  Bruet ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Perfectionnements  aux  machines  à 
puer  les  métaux. 

171,153.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i885;  Venacker,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  d*appareil  dit  rubaneur, 
applicable  à  toutes  les  machines  à  coudre. 

171, 15^.  Brevet  de  quinze  ans,  is  septembre  i885;  A.  Léonhardt  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Ârmeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Procédé  de  préparation  de  matières  colorantes  basiques,  jaunes  et  brunes. 

171.155.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  septembre  i885  ;  Lardin,  représenté  psr  Âraien- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Système  de  gaine  à  char- 
nières pour  réparation  instantanée  des  brancards  brisés. 

171.156.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  septembre  i885  ;  Perrière ,  représenté  par  Deyva- 
min,  à  Paris,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  n*  11.— Nouveau  genre  de  tuiles 
à  emboîtement ,  système  Perrière  aîné. 

171.157.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i885;  Reggiani  (société),  représentée 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5. — Mode  de  préparation  d*Qn  minerai 
(dolomite  ou  cai'bonate  de  cbaui)  et  son  application  à  différents  usages  agricoles  et 
industriels  spécialement  au  soupoudrement  des  vignes. 

171.158.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Schapiro,  représenté  par 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Système  propre  à  empêcher  le 
desserrage  des  écrous. 

171.159.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Bonnard  (M"*  veuve),  repré- 
sentée parThirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements 
dans  les  veilleuses-chaufTerettes. 

171.160.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  juillet  1899]  pris,  le  id  sep- 
tembre i885,  par  Death,  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  q5.  —  Perfectionnement  apporté  aux  appareils  à  éplucher  et  à  nettoyer  les  tiges 
et  feuilles  fibreuses  des  plantes ,  etc. 

171.161.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  CarmagnoUe,  Dreyfus  et 
Fautrey,  représentés  par  Albert  Cahen,à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. — Système 
de  bouteille  anti-fraude ,  empêchant  qu'on  puisse  la  remplir  une  fois  vidée. 

171.162.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  septembre  i885;  Boltin,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Nouveau  produit  de  parfumerie  dit 
crème  d'Orient,  pour  Thygiène  de  la  bouche  et  des  dents. 

171.163.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Vaering,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  multiplicateur  à  cou- 
lisses croisées  et  h  objectifs  multiples  pour  chambires  noires  d'appareils  photogra- 
phiques. 

171.164.  Brevet  de  quinze  ana,  i4  septembre  i885;  Léon  Aerts  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Matray,  Schmittbuhl  et.  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n"*  3i.  —  Cigares  jumeaux  dits  gemelos. 

171.165.  Birevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Sommaire  et  Weyermuller,  à 
Paris,  rue  Oberkampf,  n*  95.  —  Système  de  poêle  à  air  chaud  dit  poêle  isotherme, 

171.166.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Didier,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.— Système  de  douille  pour  cartouches. 

171.167.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Viala,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.— Système  de  wagon  à  caisse  basculante. 

171.168.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Bodenheim,  représenté* par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  etmachme  à  donner 
la  courbure  aux  douves  de  tonneaux. 

171.169.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i885;  Bichel,  repi^senté  par  Chas- 
sevent, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  d'emploi  de  ma- 
tières explosives  liquides  contenant  de  facide  nitrique  mélangé  avec  de  la  farine  fos- 
sile et  logées  dans  une  cartouche  plastique  inattaquable  par  les  acides.  '  * '* 

171.170.  Brevet  de  quinze  ana,  1 4  septembre  i885;  Fehlen,  éli&ant  domicile  chez 
le  sieur  Speller,  à  Paris,  rue  d'Hauteville ,  n"  54.  —  Moyen  de  produire  industrielle- 
ment l'ammoniaque  pure  ou  mélangée  de  carbonate  d  ammoniaque  avec  l'azote  de 
l'air,  au  moyen  de  l'hydrogène  à  l'état  naissant,  par  l'intermédiaire  du  fer  ou  àa 
minerai  de  fer. 
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171, I7i.  BrcTet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Million ,  coart  Morand ,  n*  69, 
kljoD,  —  Noateile  lampe  électriqae. 

l7!,I73.BreYet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Colin >  à  Lamure  (Rhône).  — 
Mojfe&s  de  retenir  les  poissons  dans  les  étangs. 

171J73.  Brevet  de  qninie  ans,  i5  septembre  i885;  Warin,  représenté  par  Bret- 
too.roeCité-Delassalle»  u*7,  à  Villenrbanne.  —  Métier  à  tréfiler  les  métaux  pour 
{tûmpier. 

171,171  Brevet  de  quinze  ans»  17  septembre  i885;  Parent,  représenté  par  Binet, 
FK de  Paris ,  n*  1 ,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Épnrateur  des  eaux  à  Tosage  des  chau'» 
dièrcs  i  vapeur. 

171.175.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i885;  Tissandié,  cours  d'Alsace- 
Lnraine.  n*  55,  h  Bordeaux.  —  Nouveau  modèle  de  chaussure  dit  souliers  bordelais. 

171.176.  Brevet  de  quinze  ans,  18 septembre  i885;  Turmel  et  Duval,  représentés 
pvSinoqaetainë,  rue  Lemîre,  n"  âi  1  à  Rouen.  — ÉtoQe  pour  vêtements,  ameuble- 
mcBfs  et  antres  nuages. 

171.177.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885;  Weber,  représenté  par  Huguet, 
ne  Saiot-Jafqaes ,  n*  63 ,  à  Cbfllons  (Marae).— Machine  à  nettoyer  les  groaui. 

ni, 178.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885;  Grobon,  représenté  par  Lépi- 
BClteet  Rabîllond  ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Lunette  en  fonte  émaiîlée  pour 
ak^  de  cabinet»  d*aisances. 

171.179.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Hardy,  rne  Traversiëre, 
0*  18,  iD  Havre.  —  Moyen  d'augmenter  la  portée  du  plomb  de  chasse  comme  grou- 
fcnentet  pénétration. 

171.180.  Brevet  de  quinze  ans,  19 septembre  i885;  Serve,  représenté  par  Ëa- 
dido,i  Paria,  rue  de  1  Hôtel-de-Ville ,  n*  5i ,  à  Lyon.  —  Différents  systèmes  de  fa- 
kieitioa  des  tubes  è  ailerons,  système  Serve,  pour  chaudières  tubulaires. 

171, I8L  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Blake,  représenté  par  Par- 
Bieolier, à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Perfectionnements  applortés  aux  filières 
réglables  servant  à  étirer  le  fil  métallique. 

171,183.  Brevet  de  (juinze  ans  i5  septembre  i885;  Knowles,  réprésenté  par 
HaiflODs  jeune,  à  Pans,  boulevard  des  Gapacines,  n*  2^.  — Nouveaux  moyens  et 
appareils  de  justification  des  compositions  typographiques. 

171,183.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Boutrais  et  Bouilhon,  à  Paris, 
ne  de  Sèvres,  n*  19.  — Nouveau  papier  à  reports  et  décalques. 

171,18^.  Breret  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Wagner,  représenté  par  Baner 
cl  compagnie ,  k  Paria,  boulevard  de  Magenta ,  n*  So.  —  Perfectionnements  dans  les 
lerrvs  lenticulaires  pour  instruments  d*optique. 

171.185.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  septembre  i885;  Schag,  représenté  par  Bauer 
tt  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  5o. — Levier  articulé  pour  déplacer 
des  locomotives  et  vragons. 

171.186.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  A.  Landier  et  Houdaille  (so- 
d<(é},  représentée  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. —  Nouveau 
pncedé  de  déeoration  des  objets  en  verre ,  cristal  ou  pâte  céramique. 

171.187.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Rey-Roche,  représenté  par 
Ilifion,  à  Paria ,  boulevard  Beaumarchais .  n*95.  —  Application  de  la  frisette  pour 
Mfection  d'anianaux ,  plantes ,  etc. ,  pour  modes. 

171.188.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  ]885;  Matherson  et  Torrey,  repré- 
KatésMrThirioD ,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. — Mode  d*application  d*nn 
fcare  de  résine  dite  Balata,  pour  rîsolation  des  fils  électriques. 

171.189.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  llnbehend,  représenté  par 
Ibtny,  Schmittbohl  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  di.  —  Nouveau 
pire  d*agrafes  pour  chaussures,  vêtements  en  caoutchouc  et  antres  articles  ana- 
•jaes. 

171.190.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  De  Botrou,  à  Paris,  rue 
Taiilioat,  n*  54*  — Propulseur  rotatif  conique. 

171.191.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Cottaz  et  Boutarin (société), 
■K^tée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  PerfecUonnemems 
^portés  aux  verrooi  à  ti^s. 

171.199.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Mûller,  représenté  par  De- 
h|e,  à  Paria ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Procédé  de  fabrication  d*une  graisse 
cacrète  nommée  Backtwine, 

171,193.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Chaude  (les  sieurs),  repré- 
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sentes  par  Délace i  à  Paris ,  rue  SamtrSébasLien ,  n*  45.— Procède  de  déshydratation 
des  semoules  ou  graaux  résultant  de  la  mouture  des  blés  mouillés  et  appareil  qui 
s'y  rapporte. 

171.194.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i8d5;  Pierce,  représenté  par  Maril- 
lier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  26.  —  Procédé  pour  T utilisa- 
tion de  certains  produits  gaieux  provenant  de  la  combustion. 

171.195.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Bumley,  représenté  par  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Système  d'appareils  tétépboniques. 

171.196.  Brevet  de  quinse  ans,  i5  septembre  ]885;  Sandberg  etAkeson,  repré- 
sentés par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil 
de  sauvetage  perfectionné  pour  les  incendies. 

171.197.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Decoudun,  représenté  par 
Gbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  pompe  à  deux 
pistons  et  à  débit  continu. 

171.198.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i885;  Carrière»  représenté  par 
Albert  Gaben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  suspension  avec 
barillet  à  ressort ,  sans  contrepoids,  pour  lampes  ,  appareils  à  gaz ,  pots  de  fleurs  et 
autres  applications. 

171.199.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1 885;  Martin  (M""),  représentée  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2Z,  —  Procédé  pour  obtenir 
le  poli  et  le  brillant  de  la  glace  sur  le  zinc  et  autres  métaux  aoumia  ou  non  à  un 
dépôt  galvanique. 

171.200.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'août  i885;  Le  Goazion,  comtnia  des  postes  et 
télégraphes  à  Saigon  (Cochinchine).  -^  Application  pratique  dea  courants  induits  à  la 
lélégrapbie. 

171.201.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i885;  Braidy,  à  Toali^ny  (Ardennes). 
—  Scie  verticale  à  une  ou  plusieurs  lames  pour  refendre  et  chantourner  les  bois. 

171,203.  Brevet  de  dix  ans,  ai  septembre  i885;  Appé,  à  Cbâteauroux.  —  Mire 
pariante  destinée  spécialement  aux  opérations  de  nivellement  s'effectuant  à  Taide  des 
niveaux  d'eau  ou  à  pinnules. 

171.203.  Brevet  de  qmnze  ans,  16  septembre  i885;  Lebas,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sabin,  n*  16.  —  Collier  articulé  pour  meubles ,  etc. 

171.204.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i885;  Hoard  aîné,  A  Paris,  rue  Beti- 
nequin ,  n**  3o.  —  Ressort  raidisseur  appliqué  au  système  de  coulant  de  glace  dit 
système  GuyoU 

171.205.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i885;  Romanetti-Albert,  h  Paria, 
boulevard  de  Latour-Maobonrg,  n"*  5a.  —  Moteur  à  mouvement  syatalique  doublant 
la  force  motrice  aux  points  d'appui. 

171.306.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i885;  Pater  son  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnementa  dans  les 
machines  à  vapeur  et  les  pompes  rotatives. 

171.307.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i885;  Le  Pierre,  représenté  par  La- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Maubeuge,  n'ga.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pompes 
A  main  pour  l'arrosage  des  jardins  et  autres  usages. 

171.208.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1 885;  Ordonnean,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  îoulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  d£  préparation  des 
alcools. 

171.209.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i8S5;  Petit-Pierre^  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Feraieture  de  bracelet  à 
double  fermoir  at ec  conducteur  central  et  poussoirs  latéraux. 

171,310.  Brevet  de  quinte  ans,  16  septembre  i885)  Thirot  et  de  Mecquenem, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -—  Proc<^dé  de 
fabrication  de  cuivre  ou  alliages  de  cuivre  alliés  au  silicium. 

171.211.  Brevet  de  quinze  ans,  16  reptembre  i885;  Fistié,  représenté  par  Armen- 
g[and  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Robinets  à  main  ou  automa- 
tiques. 

171.212.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i885;  Manpoix  frères  ( société )« 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -^ 
Seconeur  perfectionné  pour  macbines  à  battre. 

171,2U.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i885;  Maupoix  frères  (société)^ 
représent(^e  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  -* 
Système  de  palier  à  galets  pour  machines,  transmissions,  etc. 
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171,314.  Ifrerct  de  qninieaos,  16  septembre  i885;  Landr}'  (M*^),  représentée  par 
iiBoi^iid  jeane,  à  Paris,  booieTanl  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Corset  hygiéni.^i]e  ea 
tiioot  «Tec  baieinage  exiérieor. 

171 JI5.  Brefct  de  qninie  ans,  17  septembre  «885;  Poirier,  représenté  par  Delage, 
I  hm,  me  Stùn-Sëbaslien ,  n*  45.  —  Anneau  à  ressort  coulant. 

171,316.  Brevet  de  quinte  ans,  17  septembre  i885;  Bourgeois,  représenté  par 
ïkkft,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Fabrication  des  galets  de  filature  en 
gtiii-^frcfaa  voleaoisée. 

171^17.  Brevet  de quime  ans ,  17  septembre  i885;  Jacques  (M**  veuve],  à  Paris, 
neBeaurepiire,  n*  38.  —  Lettres  et  ornements  formés  de  morceaux  de  cristal  sertis. 

171.918.  Brevet  de  qui nxe  ans,  17  septembre  i885;  Hébert,  représenté  par  Boffard 
(M"),  à  Paris,  nie  Maodsr,  n*  4.  —  Fermeture  automatique  d^imposte,  système 

nflini 
IHBRT. 

171.919.  Brevet  deqninteans,  17  septembre  i885;  société  anonyme  la  Pneuma- 
(ift;>  représentée  par  Tbirion,  à  Pans,  boolevard  Beaumarcbais.  n*  96.  —  Machine 
Akns  poar  la  fabncation  de  la  glace  ou  liquides  froi/fs  par  !e  vide. 

ni.isO.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i885;  Fabbre  et  société  Gugini 
Pngi.  représentés  par  Albert  Cahen,  h  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  — 
Syàae  de  pavage  des  mes  et  chaussées. 

i7J,99l.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i885;  Rigaux  et  Gire,  représentés 
fÊtViéiry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouveau  biberon  dit 
Ikerwô-hiberûn, 

17l4f9.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i885;  Fromolt,  représenté  nar  Casa* 
IsDgiyàParit,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de  sertis- 
■veda  diamant  noir  et  autres  matières  dures,  et  application  de  ces  procédés  à  la 
tsariiuction  de  dÎTers  outils. 

171,9)3.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i885;  Gellert  et  Quenstedt,  repré- 
Matés  par  Dieaaide,  i  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Innovations  aux  machmes 
àcooére  h  navette  oscillante. 

171,391  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i885;  Evrard,  représenté  par  Armen- 
ind  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Système  de  lavoir  à  palettes 
pflorflBnéfMDi. 

171.995.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i885;  société  anonyme  des  forges  et 
eloateries  réunies  de  Mohon  et  Laval-Dieu,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à 
Ms.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Procédé  de  fabrication  mécanique  des 
ws  I  faesuCi. 

171.996.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885;  Dumoulin,  à  Paris,  rue  des 
SaÎBls-Ptres .  n*  3o.  —  Nouvelle  disposition  de  coupe-cannes  à  couteaux  circonféren- 
IkbefspiroMles. 

171.997.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885;  Rouquelte,  représenté  par 
Bert,  à  Parts,  me  de  Rivoli ,  n*  57.  —  Fabrication  des  chapeaux  par  application  meca- 
■fR  d*«fte  matière  de  belle  qualité  sur  une  matière  de  qualité  inférieure. 

171.998.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885;  Keller  et  Rœssiger,  repré- 
Mriés  par  Gndman  et  compagnie,  à  Parra,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Mé- 
tbade  et  dispositif  servant  à  garnir  mécaniquement  de  perics  les  broderies. 

171.999.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885;  Dietz  etTamsen,  représentés 
ftt  Gndman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfection- 
aements  apportés  aux  machines  à  vapeur  rotatives. 

171.930.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i885;  Stûbgen  et  compagnie  (société], 
itpiùtotée  pair  Gndman  et  compagnie,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  — 
Ssavelle  ooéthode  pour  fixer  les  fermetures  sur  des  vasei. 

171.931.  Brevet  de  qninze  ans,  16  septembre  i885;  Barber,  représenté  par  Gud- 
■■a  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Mode  d*attache  des 
Wiitons. 

171,959.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i8S5;  Mansion,  représenté  par 
îlirion ,  à  Paris ,  boolevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Système  de'paumelles  à  bascule. 

171,953.  Brevet  de  qninze  ans,  18  septembre  i885;  Brivadis  et  Smittcr,  représentés 
âftert Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  ferrure  automa 
tiqae  contre  la  rupture  des  brancards  de  voitnres ,  etc. 

171,934.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885;  Janon.  représenté  par  Blétry 
lèras,à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Sommier  hygiénique  destiné  aux 
horeeanx  et  bercelonnettes. 
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171.235.  Brevet  de  qainie  ans,  18  septembre  i885;  GiUet,  représeaté  [ar  Josse, 
à  Paris ,  nie  de  Bondy,  n*  hS,  —  Nouveau  système  de  lanternes  iutensives  à  linge 
d'air  chaud. 

171.236.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885;  Aisina,  représenté  par  Josae, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Porte-couteau  à  lame  circulaire  et  traverse  avec  rail 
formant  guide  de  couteau  destiné  aux  métiers  tissant  deux  pièces  à  la  fois. 

171.237.  Brevet  de  quinte  ans,  18  septembre  i885;  Williams,  représenté  par 
Josse ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Radeaux  perfectionnés  ou  appareih  poor  le 
sauvetage  de  la  vie  et  des  biens  en  mer  ou  sur  d'autres  eaux. 

171.238.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i885  ;  Dupont  et  Hengesch,  repré* 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  perfec- 
tionnés de  fabrication  des  boutons  de  portes,  béquilles,  etc.,  en  cuivre  découpé  et 
embouti. 

171.239.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  septembre  i885;  Demangel,  à  Mirecoort 
(Vosges).  —  Fumivore- ventilateur  mobile  en  cuivre. 

171,2^0.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i835i  Barlhe,  à  Cahuxac^ur-Vère 
(Tarn).  —  Voiture  mue  par  un  ressort  d  norlogerie. 

171,2(il.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Ofer,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  d*  8.  —  Perfectionnements  aux 
blnteries  centrifuges. 

171,2^2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Basset,  à  Paris,  rue  TruffAult, 
n*  58.  —  Diviseur  hyperbolique. 

171,2<ï3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Desbordes  (M**),  à  Paris,  ruo 
de  Saintonge,  n*64.  —  Perfectionnement  apporté  aux  balles  et  aux  ballons,  ainsi 
qu*aux  coruets-jonets. 

\l],Vik.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Burkart  et  Grûring-Dutoit, 
représentés  par  Sauttpr,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Système  de  foyer  écono- 
mique pour  fourneaux  potagers ,  poêles  et  chaudière)  à  vapeur,  etc. 

171,2(i5.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Cartier,  représenté  par  Ma- 
rinier et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  <te  Strasbourg,  n*  16.  —  Perfectionnements  dins 
les  montures  de  balais. 

171,2210.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i88j  ;  Cosliesco,  représenté  par  Ma- 
rinier et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Système  de  théodolite- 
télémètre. 

171.247.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Scott,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Perfectionnements 
dans  les  torpilles. 

171.248.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i8d5;  Léonard,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  —  Perfectionnements  aux  tarares  et 
vans  mécaniques. 

171.249.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Buault,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Nouvel  appareil  à  doaches  stoma- 
cales. 

171.250.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885  ;  Breger,  représenté  par  Delagei 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Poinçon-doueur. 

171.251.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Lagarde,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaiunarchais ,  n"*  9$.  —  Nouveau  système  de  pile  électrique 
rotative. 

171.252.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Uannart,  représenté  par  Armen- 
eaud  jeune,  à  Paris,  noulevard  de  Strasboiu-g,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  chaussures. 

171.253.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Gilliaux ,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermoir  à  baîonoetle 
pour  bijoux,  bracelets,  colliers,  etc.,  dit  cadenas-baîonnelte  à  ressort, 

171.254.  IBrevet  de  quinze  ans,  93  septembre  i885;  Schumacher,  boulevard  Na- 
tional, n*  343,  à  Marseille.  —  ModiQcatious  aux  presses  à  huiles  de  graines  oléagi- 
neuses. 

171.255.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i885;  Dubuisson,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Forez ,  ruePerrand,  à  Valenciennes.  —  Fabrication  des  briquettes  d'allu* 
mage  des  foyers. 

171.256.  Brevet  de  cinq  ans,  25  septembre  i885;  comte  Burignot  de  Varenne,  à 
Buxy  (Saône-et-Loire).  —  Machine  à  greffer  dite  machine  couteau-greffow. 
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171,257.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  septembre  i885;  Rhor,  à  Saoley-siu^Menrthe 
[Toiges).  —  Perfectionnements  apportés  aux  meules  destinées  à  la  mouture  du  bié 
00  antres  oéreales. 

171,S58.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i885;  Bourgeois  frères,  à  Nouzon 
(Aideânes).  —  Perfectionnements  dans  les  tours  à  façonner,  roder  ou  décolleter. 

171,359.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  i885;  Saucy,  représenté  par  Ma- 
rflKcr  et  Robelet,  à  Pans,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  26.  •—  Perfectionnementa  dans 
la  construction  des  montres. 

171.160.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i885;  Ideu,  représenté  par  Matray, 
Sdahtbulil  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnementa 
spportés  aux  bretelles. 

171.161.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i885;  Daimler,  représenté  par  De- 
ÏÊgt,  à  Paris,  rue  SaiatSéba&tieu,  n*  45.  —  Véhicule  ou  traîneau  mû  par  un  moteur 
à  gu  on  i  pëtn^e. 

171,161.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i885;  Micbelet,  représenté  par  De- 
bge,  à  Paria,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  photo- 
pivore  typographique. 

171.163.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i885;  Scott,  représenté  par  Bidanlt , 
à  Puis,  fue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  eitincteurs  chimiques 
dafco. 

171.164.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i885;  Ehinger  et  Klimseh,  repré- 
KBtéspar  Casalonga,  à  Paria,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Machine  à  vapeur  à  tiroir 
tounant  de  distribution. 

171.165.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i885;  Kubv  frères  (société),  repré- 
seolée  par  Bidault,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  1 5,  —  Outil  ae  tour  multiple. 

171,160.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i885;  Dupeuz,  représenté  par  Asst 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  fouet  pour  le  collage 
éesvins. 

171467.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  iS85;  Gerlach  et  compagnie  (so« 
dâé),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  1 1.  —  Système 
ée  protège-pantalon. 

171  .ta.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i885;  Maire,  représenté  par  Chasse- 
icot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Syatème  perfectionné  d*appareil 
eonGanoDateor  formant  directeacient  patron  pour  la  coupe  des  vêtements,  dit  patrono" 
w^trt  Ed.  Maire, 

171,160.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i885;  Tramond,  rue  Saint-Jérôme, 
a'  3i^à  Toolooae.  —  Outil  dit  pressê-cUrons, 

171,170.  Brevet  de  quinze  ana,  26  septembre  i8S5;  Barbé,  à  Chantenay  (Loire« 
IniiÉf^ire).  —  Nouveau  système  de  couverture  d^ardoises  aux  clous,  dit  système 
BÊrbL 

171471.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i885;  Ramonet,  à  Soyaux  (Gha- 
renle).  —  Double  porte-outils  à  outils  opposés  et  à  travail  alternatif,  pouvant  s'adapter 
an  étaïu-iiaBeurs  et  machines  à  raboter  les  métaui. 

17 1,371.  Brevet  de  quinze  ans,  22  septembre  i885;  Ments,  représenté  par  Ëlsner 
etKauhardt,  À  Paris,  boulevai-d  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nouveau  jouet  dit  thaumato^ 


171,173.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1884 ;  Ann  of  Mantua  (M*")  et  Mont- 
i«nat  et  leaieur  Charies  of  Mantna  et  Montferrat,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris, 
kalevard  de  Ma^nta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  auz  placages  et  dans 
h  Bkëtbode  d'application  desdits  placages  pour  la  décoration  et  autres  usages. 

171, 17 A.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i885;  Caozique  (M**  veuve),  à  Paris, 
hiolevard  Pereire,  n*  1^.  —  Fabrication  de  p&tes  à  papier  de  bois ,  leur  blanchiment 
mû  que  celui  de  tous  teztiies  et  tissus. 

171.175.  Brevet  de  quinze  ans,  1" septembre  i885;  Podesta,  à  Paris,  rue  Beau- 
kfsHis,  n*  9.  —  Châssis  en  liège  dit  ^hygiénique, 

171.176.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i885$  Laporte  et  Négrerie,  roe  d^Eti- 
pLj,  n*  a ,  è  Auch.  —  Genre  de  briqnes  dites  briques  Evcni. 

171,177:  Brevet  de  dix  ans,  11  septembre  i885;  Appé,  à  Châteaurouz.  — Niveau  à 
frrpendfcule  et  à  alidade. 

171378.  Brevet  de  quinze  ans,  22  septemlue  i885;  Jouanneaud,  représenté  par 
Mraoé ,  à  Paria,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouveau  jouet  dit  zantibar  à  doabU 
/5w. 
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po«r  le  chauffage. 

171.380.  Brevet  de  qainxe  ans,  33  septembre  i885;  Robertson,  représenté  par 
Brandon,  à  Paria,  rue  Laffltle,  n*  i.  -^  Perfectionneraeats  dans  la  fabrication  des 
tubes  et  des  ti^es  métalliques. 

171,281.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  i885;  Morton,  représenté  par  Bran- 
don* à  Paris,  rue  LaflStte,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans*  la  fabrication  dea  toiles  en 
rdief  servant  à  la  décoration  des  murs  et  antres  surfaces  ainsi  que  dans  Tappareil 
employé  à  cet  usage. 

17U28S.  Brevet  de  quinse  ans,  32  septembre  i885;  Good^n,  représenté  par 
Brandon,  à  Paria,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  meubles  en 
général. 

171,383.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  i88ô;  Gaiilieret,  à  Paris,  raeSaint- 
Merri,  n*  7.  »-  Nouveau  genre  de  boîtes  à  chapeaux. 

171,28^1.  Brevet  de  quinze  ans,  as  septembre  i8S5;  Schwarx ,  représenté  par  De- 
lag«,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  destiné  à  là  manœuvre  des 
ehâsais  bascnlanta. 

171.285.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  i885;  Bircb  et  Henderson,  repré- 
sentés par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans 
les  (^turalenrs  autonsatiques  pour  becs  de  gaz. 

171.286.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  i885;  Gh.  Gourau  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Gadman  et  compagnie,  à  Paris,  bonlevHrd  de  Strasbourg, 
n*  7.  —  Système  de  publicité  pour  faciliter  la  propagation  des  œovrea  de  science,  de 
littérature ,  etc 

171.287.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  septembre  i885;  Gock,  représenté  par  M  atray, 
Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  5i.  —  Perfectionnementa 
dans  les  procédés  et  appareils  employés  pour  laver  on  d «^graisse r  ta  laine. 

171.288.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  i885;  Jo9t,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n**  i.  —  Système  de  jeu  de  salon  dit  des  pêtiU 
drapeaux  ou  des  apparitions. 

171.289.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  septembre  i885;  Mahler,  repr(^senté  par  Thi> 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  --  Appirreil  à  enveloppe  conservatrice 
de  la  chaleur,  destiné  à  faire  les  infusions  de  thé  et  de  café. 

171.290.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  i885;  Cattanach,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Système  d^apparetl  pour  la  fabri- 
cation, la  distillation  et  la  concentration  d'atcool  d'hydrocarbones  et  diacides  acé- 
tiques,  et  pour  rectifier  et  vieillir  les  liqueurs. 

171.291.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  a  septembre  i885;  Richert,  représenté  par  Thî« 
lion,  à  Paris,  boulevard  Beaumardiais,  n*  95.  —  Appareil  propre  à  supprimer  les 
ehoct  dans  les  conduites  d>au. 

171.292.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i885;  Gary,  représenta  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pompes 
on  machines  rotatives. 

171.293.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  i885;  Ser^eant,  représenté  par  Thi» 
rîon  ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  perforateur  à  rochet. 

171.294.  Brevet  de  quinse  ans,  aa  septembre  i885;  Pruhinsbolz  frères  (société), 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Noaveau  pro* 
cédé  de  fabrication  des  douves  de  tonneau. 

171.295.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  septembre  i885;  T>aburtbe,  représenté  far 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Mouvement  de  pendule  à 
double  moteur  marchant  un  an  sans  être  remonté. 

171.296.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  septembre  i865;  Arban  et  Bouvet,  représentés 
par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux 
mstmmenis  de  musique  à  pistons. 

171,207.  Brevet  de  quinze  ana,  a  a  septembre  i885;  Wheelock,  représenté  pat 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Système  perfectionné  de  ma- 
chine a  vapeur. 

171,298.  Brevet  dequinie  ans,  aa  septembre  i885;  R.  Brault  (société),  représen- 
lée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine 
à  fabriquer  les  boutons  en  verre. 
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171,1190.  Brevet  de  qnioxe  ans,  29  sqitembre  i885;  Len^et,  représenté  parChaise- 
fent,  à  Pkrû,  boulevard  de  Macula»  n*  ii.  — ■  Pondre  labrifiante  pour  métiers  de 
IcMu genres  emplo^  à  la  fabncation  des  tissus  blancs,  tels  qae  talle,  dentelles, 
lideanx*  etc. 

171.300.  Brevet  de  quinze  ans,  22  septeoabre  i8S5;  W.  Henschea  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Chassovent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  ^  Mé- 
tbode  et  dispositif  y  relatif  appliqués  aux  lampes  et  pétrcle  poar  éviter  les  dépôts 
d'impuretés  provenant  de  ce  que  les  surfaces  extérieures  du  brûleur  et  du  bassin  on 
da  réservoir  se  convrent  d*hne  couche  de  pétrole. 

171. 301.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septeaabre  i885|  Mégy,  représenté  par  Cas*- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Dispositions  on  moyens  applicables  aux 
appareils  de  levage  et  de  déplaeement  pour  en  faciliter  les  manoeuvres. 

171.302.  Brevet  de  quinze  ans,  22  septembre  i885;  Walcker»  représenté  par 
Ameogandjeane,  àPans,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  aS.  —  Systëne  perfectionné 
de  brancard. 

171.303.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  septembre  i885;  Pellissier  et  Joie,  montée  du 
Gsrillan ,  n*  4  •  à  Lyon,  y  Procédé  de  fonte  et  de  moulage  entièrement  nouveau. 

171,30^.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  iB85;  Perrusset,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n*  44>  à  Lyon.  —  Nouvel  appareil  à  teinore  les  Ussns  en 
pièces. 

171.305.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i885:  Rolland  ei  Arnaud-Cof&n, 
représentés  par  Bacbelo,  me  de  THÔtel-de  Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Greffage,  soudage 
et  enracinage  accélérés  des  vignes  françaises,  américaines  et  des  vignes  franco-amé- 
ricaines. 

171.306.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  i885;  Benedetti,  me  Tramassac, 
n*  a8,  è  Lyon.  —  Système  de  bascule  pour  Tindustrie. 

171.307.  Brevet  ae  quinze  ans,  a5  septembre  i885;  Pbilîppi,  à  Bourg  (Ain).  -* 
Appareil  h  pasteuriser,  refroidir  et  gazer  automatiquement  la  bière ,  le  vin  et  tous 
liquides. 

171.308.  Brevet  de  quinte  ans,  26  septembre  i885;  Ditsch,  élisant  domicile  cbez 
le  lieur  Steckler,  faubourg  Saint-Sébastien,  n*  10,  à  MaiéviUe  (Meurlbc^et-Moselie). 
—  Machine  se  composant  d'une  rone  motrice. 

171,300.  Brevet  ae  quinze  ans,  a6  septembre  i885;  Dupire,  repr/^senté  par  Da- 
brenit ,  h  Roobaix.  —  Perfectionnements  aux  casse-fils  des  métiers  à  tisser. 

171,310.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  septembre  i885;  Grégoire  fils  et  Godde  fils, 

le  de  la  RépnMîqne ,  n*  84  *  à  Rouen.  —  Bec  d'éclairage  au  gaz  à  triple  récnpérstion 
de  cbaletir,  dit  rétincelant ,  système  Grégoire  et  Godde. 

171,911.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  septembre  i885;  Soret,  à  Paris,  me  Beati- 
boai]g,  n*  48.  —  Nouveau  genre  d'indicateur  dit  service  spMd  annuel  et  d*utUité 
pmhiufme. 

171,31  S.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  i885;  Mante .^  à  Paris ,  me  Bochard- 
de-Saron,  n*  5.  —  Impression  décorative  des  porcelaines,  fsîences,^  verres,  rendue 
industrielle  par  des  planches  béliographiques  ou  pierres  lithographiques  gravées  et 
travaillées  dételle  sort  e  qu'elfes  soient  appropriées  aux  eiigences  des  encrages,  ti- 
rages, saupoudrages  que  comporte  Vart  de  la  céramique. 

171.313.  Brevet  dequinteans,  a3  septembre  i885;  Louis  Brandt  et  fils  (société), 
représentée  par  Mage,  à  Paris,  rae  Samt-Sébastien,  n*  45.  ^  Montre  à  mouvement 
contrôleur  de  la  dniée  du  temps  depuis  une  minute  jusqu'à  douze  hem-es,  appelé 
eftronoscopa. 

171.314.  Brevet  de  quinte  ans,  aS  septembre  ]885;  Knowles,  représenté  parMcn- 
lions Jeme,  à  P«ris,1tN>ulev«rd  des  Capucines,  n*  a4.  —  Matière  perfectionnée  propre 
à  la  formation  de  matrices  stéréotypes  et  de  monles ,  blocs  ou  planches  servant  aux 
impressions  typographiques  et  antres  sur  papier,  tissos ,  cuir,  etc. 

171.315.  Brevet  de  qninie  ans,  a5  septembre  1886;  Gaulard  etGibbs,  représentés 
pKt  Mhen  Cafaen ,  à  Paris,  boirfetard  Saint4)enis,  n*  1 .  —  Perrectionnements  dans  la 
disposition  des  circuits  induits  et  inducteurs  des  générateurs  secondaires  employés 
à  la  distribution  de  Ténergie  électriqno. 

171.316.  Brevet  de  qninaeana,  aS septembre  i8S5;  LaTelHer  et  Sauvaltt,  iParis, 
me  du  Débarcadère,  n*  8.  ---  Crible^eendre  domestiqqe  dit  «a^iucâr«. . 

171.317.  Brevet  de  quioce  ans,  a3  septembre  i885;  Dawson ,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rae  Laffitie,  n*  1.  -—  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  serrant 
à  projeta  les  lignes  pour  sauvetage  et  ««très  usages. 
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171.318.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  septembre  i885;  Louis ,  représenté  parTfairion» 
À  Paris,  boulevard  Beaumarchais^  n*  96.  —  Nouveau  système  de  fourneau  à  gaz. 

171.319.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  iS85;  Trouvé,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Dispositifs  perfectionnés  d'inducteurs 
pour  moteurs  et  machines  dynamo-éiectriques. 

171.320.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  i885;  Wissing,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  spatule-passoire  pour  sel, 
poivre,  sucre  en  poudre,  etc. 

171.321.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  i885;  Gonard,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"*  a3.  —  Canne-toise. 

171,323.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  i885;  Marcase,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  à  couper  le  blé 
ou  Therbe  à  hautes  tiges. 

171.323.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  i885;  Ferro  Cardozo,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Germain,  n*  ii3.  —  Machine  dite  séchoir  Ferro  Cardozo. 

171.324.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  septembre  i885;  Holzmger,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouvel  appareil  protecteur  pour 
arbres  et  arbrisseaux. 

171.325.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  33  mai  1899)  P^^t  lo  34  sep- 
tembre i885,  par  Reffitt,  représenté  par  Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apol- 
line, n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  ou  appareils  servant  à  teindre  les 
étoffes  tissées  ou  feutrées  en  laine,  soie  et  autre  matière  et  les  fils. 

171.326.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  i885;  Dœhring,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  me  des  Halles,  n°  i5.  —  Système  de  contrôle  et  d*alarme  le  plus 
nouveau  et  absolument  sûr  pour  des  buts  de  sûreté. 

171.327.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  septembre  i885;  Joy,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n**  â8.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  ciment 

171.328.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  i885;  Bigot-Reuaux ,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Boudin  en  caoutchouc  à  évidement 
central ,  applicable  aux  joints  de  tuyaux ,  de  gouttières ,  de  noues ,  de  chéneaux  et 
autres  conauites  quelconques. 

171,320.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  i885;  Biraud,  représenté  jpar  Delage» 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Frein  à  coins  et  sabots  articules  à  double 
pression. 

171.330.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  i885;  Toiray,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Macenta,  n'  11.  —  Système  de  garniture  élastique  appli- 
cable aux  capsules  et  bouchons  de  tous  genres  pour  retenir  le  pinceau,  la  spatule,  etc., 
des  Bacons  ou  récipients  à  colle,  à  cirage,  etc. 

171.331.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  i885;  Jones,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 
coudre  à  point  de  chaînette. 

171.332.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  i885;  Lawrence  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV ,  n*  3 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  condenseurs. 

171,333  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  avril  1899)  pris,  le  24  sep- 
tembre i885,  par  Bliis,  représenté  par  Matray.  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  genre  de  garde-robe  inodore  m<u>ile. 

171,33^4.  Brevet  de  qumze  ans,  39  septembre  i885;  Malherbe-Molhan ,  rue  Saint- 
Denis  ,  n"*  59 ,  à  Saint-Étienne.  —  Système  de  sondage  pour  les  baguettes  en  fer  et 
acier  accouplées  à  deux,  trois  et  quatre,  destinées  à  la  fabrication  des  fusils  dits 
damas,  en  différents  dessins  qui  suppriment  le  travail  de  Touvrier  dit  appréteur, 

171.335.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Leviandier  (M**),  représentée 
par  Fourcy,  à  Corbehem  (Pas-de-Calais).  —  Perfectionnements  aux  filires-presses. 

171.336.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Duseillier,  à  Vesoul.  —  Ma- 
chine à  comprimer  les  ecorces  pour  Texportation. 

171.337.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  septembre  i885;  Nasi,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Pompe  aspirante-foulante  moyennant  i*air 
alternativement  raréfié  et  comprimé  avec  régulateur  anto-oompensatenr. 

171.338.  Brevet  de  quinze  ans,  35  septembre  i885;  Reclus,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  pendule  électrique. 

171.339.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  Levinstein,  représenté  par 
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Tliirion,  à  Paris,  boulevard  Beaiiniarchaîs  •  n*  95.  —  Nouveau  procédé  de  décoloration 
du  tannin. 

171^0.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  septemlnre  i885;  Tentschert,  représenté  par 
ThirioB,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  la  fabrication  des  treillis  eU  tôles  et  feuilles  de  métal. 

171,3^1.  Brevet  de  <pinse  ans.  25  septembre  i885;  Keller  Gmring-Dntôit,  repré- 
senté par  Sautter,  à  Pans,  me  deTOratoire ,  n*  6.  —  Machine  servant  à  fabriquer  les 
carrares  des  boites  de  montres  de  n'importe  quelle  forme  ou  dimension. 

171, 3&2.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i4  mai  1899)  pris,  le  25  sep- 
teadire  i885,  par  Prench,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  — 
PerfectioDnements  apportés  à  l'obtention  des  composés  de  chlorure  d*ammonium  et 
de  cyuogène. 

171.343.  Brevet  de  quinseans,  s 5  septembre  i885;  Mier  y  Miura  et  Pinal,  repré- 
sentés par  MarilUer  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Système 
de  filtre  ventilateur  pour  Teau  bouilHe. 

171.344.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  Aron,  représenté  par  Marillier 
etRobelet,  à. Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Nouveau  système  de  régu* 
lation  électrique  des  horioges. 

171.345.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i885;  Fuchs,  représenté  par  Marillier 
et  BioUet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasooui^,  n*  26.  —  Appareil  pour  la  production 
oontiniie  de  eaz  de  chauffiige  et  d'éclairage  sans  aucun  mélange  chimique  pouvant 
élre  employé  pour  les  moteurs  à  gaz. 

171.346.  Brevet  de  auioze  ans,  25  septembre  i885;  Gerbaux,  représenté  par  Blé- 
tnftkrts,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Roue  mixte  ferrée  à  froid  à  rais 
donontables. 

171.347.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  Bamoser,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les 
corsets. 

171.348.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  Biggs,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
serrures  à  mortaise  à  boîte  tabulaire. 

I71,34f^.  Brevet  de  qninze  ans ,  25  septembre  i885;  Harding  (les  sieurs],  repré- 
seoiés  par  Ghassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  d^attache 
perfectionné  servant  à  protéger  les  montres  contre  les  attaques  des  pick-pockets. 

171.350.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  Brace ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*appareil  perfectionné  dit 
kHwyrapkique  pour  signaux  à  lumière  électrique  et  pour  d'autres  buts. 

171.351.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  Chevalet,  représenté  par  Ghas- 
sevent, k  Paria,  bonievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bracelet  extensible 
sans  fermoir. 

171.352.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  Gérard ,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  cartouche  et  enveloppe 
de  projectile  en  papier  imperméanilisé. 

171.353.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  baron  de  Cantillon  de  Bally- 
higae,  représenté  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système 
de  cartouche  dite  choke-bored. 

171.354.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  i885;  Uulbert,  représenté  par  Ghas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
les  plaques  photographiques. 

171.355.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i885;  Nicolaî,  à  Bastia  (Corse).  — 
Bandage  herniaire  dit  bandage  à  pression  constante  et  graduée, 

171»356.  Brevet  de  ouinze  ans,  28  septembre  i885;  Terrel  des  Chênes,  représenté 
par  Lépi nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Raccord  hermétique 
instantané  en  une  seide  pièce  et  sans  ligature  pour  tuyau  de  caoutchouc  à  spirale 
métailiqae. 

171.357.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Prax,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  polis- 
seuse. 

171.358.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  teptembre  i885;  Ghaverot,  place  du  Grillon, 
n*5,  à  Lyon.  —  Nouvelle  application,  sur  le  tissu  drap  d*or,  de  dessins  gaufrés, 
uuDcéa,  imitant  le  broché. 
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lll.S&Q.  Brevet  de  quinze  ana ,  3o  septembre  i88S;  TiiëYeaet  père,  à  Mâoon.  — 
Nouveau  lapis  brosse  dit  tapis-brosse- gi'iUe  à  jour, 

171.360.  Brevet  de  qoiiize  eus,  s6  septembre  i685;  Lotineaux,  reprétentë  par 
Hëvia,  à  Paris,  boolefard  Sainl-Martin,  n*  i  615.  —  Système  de  jet  d*e«a  portatif  dit 
parfamcuse  de  salon, 

171.361.  Brevet  de  qttinxa  aoa,  16  septembre  iB85;  Marchetti,  repréaentë  par 
Matray,  Scbmittbabl  et  cempaguie,  à  Paris,  boofevard  Henri  IV r  n*  5i.  —  Perfec* 
tionnements  dan»  la  fabrication  des  tapis-moiiaettes  épinglées  ou  moifaeCtes  veloatëes 
et  autres  articles  anakigoea. 

171.362.  Brevet  de  quioie  ans,  s6  septembre  i885;  Stuart,  représenté  par  Du- 
frenéi  à  Taris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10.  **-  PeriectionnemenU  dans  les  boâiea  à  lait. 

171.363.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  i885;  société  anonyme  de  Cocffceilea 
pour  la  fabrication  des  çlacea.  rapréseflrtéofMir  Thirioo,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
cbaia,  n*  95.  —  Procède  destioé  a  poiir  les  glaeea,  marbres,  ete. 

171,36^.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  i8â5;  Woods,  représenté  par  Thi* 
rion,  à  Paris,  boulewd  Beanmardiais,  n^  9S.  ««*  Système  d*&ttache  des  sommiers 
aux  lits  en  fer. 

171.365.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  i885;  Zervas,  représenté  par  Bran» 
don ,  à  Pana,  rue  L4Lffîtte,  n*  1.  —  Frisoîr  pour  bouclés  ondulées. 

171.366.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1886)  D.  GentiUon  et  compagnie 
(société) ,  représentée  pair  Albert  Cabm  et  céorpagnle,  à  Paria,  boulevard  Saintr 
Denis,  n*  1.  —  Système  d'application  du  vide  pneumatique  et  de  Tatr  comprimé  à  lu 
teinture  en  pièces  des  tissua  velours  et  pelacbes,  permettant  le  dressage  et  le  séchage 
simultanés  des  poils  ou  libres  formant  le  velours  ou  la  peluche. 

171.367.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  i8S5;  Boutet  père  et  6U  jeune 
(société),  représentée  par  Gbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  — 
Genre  de  bracelet  câble  sans  fermoir. 

171.368.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  i885;  Deleiderrîer,  représenté  par 
Armençaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Flotteur-filtre  pour 
réservoirs  de  prise  d'eau. 

171.369.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  i885;  Boca-Wulveryck  frères  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^bour^,  n*  33. 
—  Fabrication  de  gargoasses  avec  deâ  culots  en  tissus  â  jours. 

171.370.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  i885;  Bonvallet,  i  Paris,  rue  Bourg- 
tibourg,  n*  36.  —  Nouveau  four  de  boulangerie  se  chaulïant  indiCTéremment  à  la 
houille ,  an  bois  on  tout  autre  combustible  avec  mélange  d*air  chaud. 

171.371.  Brevet  de  dix  ans,  38  sestembre  i885;  Fr.  Nahrath  et  compagnie 
(société) ,  représentée  par  Parmentier,  a  Paris»  rue  de  Lourmel,  n*  8i«  —  Lessive 
parfumée  destinée  à  tous  lavsges  et  nettoyages. 

171,37^.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  i885;  Wanderlich,  à  Paris*  rue 
de  Malte,  n*  53.  —  Nouveau  siphon  autoclave  contre  les  eaux  et  odeurs  d*égouts. 

171,373.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  ]885;  Gérard,  place  des  Fêles,  n*  3 , 
à  Paris-Belleville.  —  Application  d*un  nouveau  procédé  relatif  à  la  gravure  directe 
des  cylindres  par  pression  mécanique  sur  une  surface  plane  gravée ,  destinée  k  rim- 
presaion  des  tissas  de  tonte  espèce. 

171,37(1.  Brevet  de  qninze  ans ,  38  septembre  i885;  Frantzen,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouvelle  boucle  ft  ressorts  et  h 
ardillons. 

171.375.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i885;  Kuhnert,  représenté  par  Blé- 
tiy  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Boucle  à  barrette  glissante  et  à 
ardillons  couverts. 

171.376.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  i885;  Boyer  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  fermeture  de 
sûreté  à  tringles  ares-bootants  pour  portes  d'appartements,  magasins,  etc. 

171.377.  Brevet  de  quinie  ans,  38  septembre  i885;  Ballm  et  Humbert ,  repré- 
sentés par  Armengaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Système 
d'appareil  sypheîde  r^^uiateur  pour  la  teinture  par  pulvérisation  des  plumes, 
fleurs,  etc. 

171.378.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  i885;  Paul  Sormani  (M""  veuve)  et 
fils  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Trousse  de  toiiette  à  chevalet  adhérent. 

171.379.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  i885;  Goignet,  représenté  par  Joaae, 
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à  Finis,  rue  de  Boody,  u*  46.  -^  Nouvel  appareil  propre  à  It  fabrication  da  Tacide 
snlfariqiie  ordinaire. 

171»380.  Brevet  de  qoinxe  ans,  38  septembre  i865;Périile,  représenté  par  Jofse, 
i  Paris,  me  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  tire-bouchon  à  étui  à  coulisse  et  à 
ressort. 

1 7 1 .381 .  Brevet  de  quinxe  aua ,  18  septembre  1 885  ;  Stier,  représenté  par  Ghaesevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  procédé  aextraction  des  produits 
de  déification  des  matières  earJaoïiirèrea  et  des  produits  provenant  des  procédés 
d'extraction  du  gaz  hors  desdilea  substances  •  tels  ifue  procédés  de  distillation ,  de 
eombostioa  lente,  etc. 

171.382.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  i885;  Boche,  boulevard  du  Chemin- 
ée-Fer, n*  58 ,  à  Reims.  —  Periectioniiemflnt  relatif  aux  cuvelages  économiques  de 
pools  à  bascule. 

171.383.  Brevet  de  quinxe  ans»  1"  octobre  1885;  Paire,  représenté  par  Bachelu, 
me  de  TUotel-de- Ville,  n*  3ft ,  à  Lyon,  —  Nouveau  robinet,  système  Paire. 

171,38^.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  i885;  Jannin,  représenté  par  Bachelu, 
rue  de  rHôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Voiture  fonctiounant  par  le  poids  de 
rbomme,  système  Jannin. 

171,385.  Brevet  de  quinxe  ans,  i**  octobre  1 885;  Ghéneau-Fonteneau,  rue  du 
Champ-de-BataiUe,  n*  3i ,  à  Angers.  —  Combinaiaon  de  produits  divers  pour  mordant 
soltde  pour  itiuture,  résistant  au  fouloa  et  à  Toxygène  de  l'air. 

171,586.  Brevet  de  quinxe  ans,  1"  octobre  io83;  Uainaut,  rue  des  Bonnetiers, 
q'  57,  à  Bouen.  —  CyUndre  de  montre  perfeetioané  dit  incassable, 

171.387.  Brevet  de  cmq  ans,  1*'  octobre  i885;  Richard,  à  Saint-Claud  (Ciui- 
rcote).  —  Syâtème  de  nervures  en  bois  et  plâtre  pouvant  é^lement  s'appliquer  aux 
arcs  doubleaux. 

171.388.  Brevet  de  quinie  ans,  t  octobre  Ji885;  Viallet  et  Lagarde,  représentés  par 
Léfiiaette  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon.  •**  Cercueil  à  faceTisiUe. 

171.389.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i885;  Haquet,  représenté  par  Boivin, 
roe  Natiouale ,  n*  ^96,  à  Lille,  —  Perfectioanemeiits  aux  maebines  à  paq«efer  ia 
chicorée  et  les  substances  analogues. 

171.390.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  septembre  i865;  Bère,  à  Paris,  rue  de  la  Neva , 
n*  8.  —  Nouveau  sy&tème  de  clôtures. 

171.391.  Brevet  de  quinxe  ans,  39  septembre  i885;  Schafiier  et  Bodeoheog  (société) , 
représentée  par  Brandon,  à  Paris,  me  Laffîtte,  n*  1.  —  Indicateur  magnétique  do 
niveau  d*eau. 

171,39*1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i885;  Spaldtng  et  Mac-Mackin, 
représentés  par  Uennona  ieone,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'  x4.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  pose  des  conducteurs  électriques  des  lignes  souterrraines  et 
dans  la  construction  deadites  lignes. 

171.393.  Brevet  de  quinxe  ans,  99  septembre  i885;  Spalding , représenté  par  Men* 
nons  jeune,  à  Paris,  boulevard  étà  Capucines,  a*  a 4.  —  Perfectionnemeats  dans  les 
élaetro«imants ,  dans  les  Hla  isolés  pour  les  mêmes  et  dans  les  machines  propres  à 
les  fabriquer. 

171.394.  Brevet  de  quinze  ana,  39  seplembre  i885;  Spaldîng ,  représenté  par  Men- 
ttons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4.  —  Perfectionnements  dans  les 
câbiea  électriques  et  dana  les  appareils  pour  les  poser  et  les  fixer  en  po^tition. 

171.395.  Brevet  de  quinze  aui),  29  septembre  i885;  Spatding,  représenté  par  Men* 
QOBs  jeune,  à  Paria,  boulovafd  deaCapocioo^,  n*  fl4«-^  Perfectionnements  apportés 
aux  lignes  souterraines  des  coudueteura  éledriques. 

171.396.  Brevet  de  quinze  aas,  29  septembre  i885;Spolding,  rpprésenté  pir  Men- 
ooos  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Gapocines»  n*  ai.  «^  Perfectionaenienta  dans  les 
câblas  éloctriqaea. 

171.397.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i885;  Spaldiog,  représenté  par  Men« 
oans  jeune, â  Paria,  bo«levard  d«a  Capucines,  n*  aâ«  --^  Appareil  de  sûreté  pour 
dremts  électriques. 

171.398.  Brevet  do  quinze  ans,  19  septembse  i685;  Edmunds  jeune  et  Howard, 
représentf  s  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Boady,  n*  48.  —  Système  de  téléphone  per- 
eepienr  de  taxes. 

171.399.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  i885;  Franck,  représenté  par  Delaae, 
à  Paris,  rue  8aiBt-3ehistien •  n*  45.  -»  Perfectionnements  à  la  construction  des 
poinçons. 
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171,^00.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i885;  Mann ,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  bouiefard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perrecti6nnements 
employés  dans  les  bouées  employées  comme  signaux  sur  les  bords  de  la  mer,  des 
fleuves,  lacs,  etc. 

171,401.  Brevet  de  quinie  ans,  39  septembre  i885;  Benedic,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n*  90.  — Nouveau  procédé  pour  rendre  comestibles  les  huiles 
végétales  concrètes. 

171,(i02.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  i885;  Palmer  et  Godwin,  repré- 
sentés par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Genre 
de  bouton  perfectionné. 

171,(i03.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i885;  Gottrell,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Parb,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
presses  ou  machines  à  imprimer. 

171,404.  Brevet  de  quinze  ans,  219  septembre  i885;  Bunker,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
ressorts  de  voitures  et  autres. 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Mollet-Fontaine,  5  juin  i885,  brevet  166,624.  (Perfectionnements  aux  procédés 
d'utilisation  des  produits  provenant  du  traitement  des  laines  et  autres  textiles.) 
. Pifire,  28  mai  i885 ,  brevet  158,019.  (Système  de  tricycle  à  vapeur.) 

Cessacq,  25  mai  i885,  brevet  i55,3oo.  (Système  de  toiture  destinée  à  protéger  la 
vigne  contre  les  gelées.) 

Faure  (M**  veuve),  3o  mai  i885,  brevet  155,471.  (Nouvelle  machine écossant les 
petits  pois,  haricots,  flageolets,  soissons,  etc.) 

Crouzet,  ai  mai  i885,  brevet  1 55,5a  1.  ( Procédé  industriel  ayant  pour  but  d'appli- 
quer à  Thorticulture,  à  la  viticulture  et  à  ragricultore  tous  les  insecticides  liquides 
contre  leurs  parasites  (insectes  ou  cryptogames). 

Mariotte  frères  et  Boffy,  27  mai  i885,  brevet  i45,44o.  (Nouveau  système  de  mon- 
ture.) 

Winkler,  20  mai  i835,  brevet  166,159.  (Perfectionnements  aux  blutoirs  à  action 
centrifuge.) 

David,  29  mai  i885,  brevet  167,601.  (Nouveau  système  de  meules  métalliques  de 
moulin.) 

Ghevenot,  16  mai  i885,  brevet  i44i448.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  con- 
struction des  fours  au  charbon  pour  boulangers ,  pâtissiers ,  etc.  ) 

Ghevdier,  12  mai  i885,  brevet  16a, 265.  (Nouvelle  moissonneuse  pour  couper  le  blé 
à  sillon.  ) 

Renard,  27  mai  i885,  brevet  162,266.  (Charme  ainsi  que  tous  ses  agrès  et  pièces 
de  rechange,  servant  à  former  différents  instruments  agricoles.) 

Fresco,  21  mai  i885,  brevet  1 43, 660.  (Chemise-attache.) 

Te  Peerdt,  2a  mai  i885,  brevet  166,738.  (Tampon-buvard  combiné  avec  un  calen- 
drier, dit  tampon-buvard  à  date.) 

Grouvelle,  29  mai  i885,  brevet  i54,i3i.  (Système  d'appareil  de  chauffage  ^à 
lames.) 

Wagner,  27  mai  i885,  brevet  165,576.  (Système  de  fourneau  à  pétrole  à  courants 
d'air  multiples.) 

Josz,  26  mai  i885,  brevet  164,594*  (Métallographie,  lithographie,  report  lithogra- 
phique et  morsure  à  relief  sur  planches  de  zinc  cimenté.) 

Wezel,  22  mai  i885,  brevet  167,573.  (Procédé  pour  la  production  d'une  couche  de 
pierre  lithographique  sur  des  plaques  en  métal.  ) 

Delmas-Azéma ,  3o  mai  i885,  brevet  157,899.  (Nouveau  système  de  brûleurs  in- 
tensifs dits  hypertiiermimes ,  applicables  aux  gaz .  huiles  et  essences  de  toute  nature.  ) 

Alavoine,  16  mai  i885,  brevet  1 66,338.  (  Barillet  laveur  à  plaques  criblantes  destiné 
à  la  fabrication  du  gaz.) 

Esnauit,  ai  mai  i885,  brevet  161, 543*  (Genre  de  lanterne  à  verre  cylindrique  mo- 
bile dite  lafennière.) 

F.  Revel  père  et  fils  (société),  a3  mai  i885,  brevet  i66,5i6.  (Perfectionnements 
aux  parapluies.  ) 

Foucher,  29  mai  i885,  brevet  161,47a.  (Genre  de  chaussons  de  dames,  avec  bou- 
tons et  application  nouvelle  de  dessins  à  jour.  ) 
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Roax,  s8  mai  i885,  bref  et  162,020.  (Système  perfectionné  de  foarnean  de  pipe  dit 

Dojardin,  2^  mai  i885,  brevet  168,768.  (Benne  de  pesage.) 

DHjardiD,  28  mai  i885,  brevet  168,768.  (Benne  de  pesage.) 

Dojardin,  29  mai  i885,  brevet  168,768.  (Benne  de  pesage.) 

Pompon-Levainville ,  27  mai  i885,  brevet  167,200.  (Perfectionnements  apportés  à 
la  bbricalion  de  la  cérnse.) 

Meiin  et  More!,  1  juin  i885,  brevet  i65,8i5.  (Perfectionnements  dans  le  tamisage 
des  matières  sèches  et  humides,  roonlaes  00  pulvérisées.) 

Radot,  jg  mai  i885,  brevet  1 68,5 10.  (Perfectionnements  dans  les  procédés  de  révi- 
lifieation  des  carbonates  terreux  de  baryte,  strontiane,  etc.) 

Tnonin,  i  juin  i885,  brevet  1 48,685.   (Presses  antomattqaes  dites  atmosphé- 

Boorband  (M""),  19  mai  i8S5,  brevet  166,378.  (Œufs  conservés  frais  pour  Tali- 
mentatioo.) 

Sébiliot,  2j  mai  i885,  brevet  145,907.  (Système  d'éclairage  des  villes  pargrauds 
fiijen,  dit  soleil  électrique,  ) 

Mignon  et  Ronart  (Société],  39  mai  i885,  brevet  i58,oi5.  (Perfectionnements  aux 

■ppifolsàfroid.) 

Lévy,  16  mai  i885,  brevet  167,010.  (Sûreté  pour  jumelles  et  autres  instruments 
d'optique  similaires.) 

Cbsmberiand ,  3o  mai  i885,  brevet  168,917.  (Filtre  à  grande  surface  et  à  débit 
onstant) 

Goilloux,  16  mai  i885,  brevet  1 43,738.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  con- 
stroction  des  tentes.  ) 

Picq,  18  mai  i885,  brevet  i5i,2o4.  (Téléphone  à  air.) 

Bioos,  26  mai  i885,  brevet  162,401.  (Nouveau  système  de  chandelier  ou  bougeoir 
économique.  ) 

Bothenbnrger  et  Webex  (société),  2  juin  i885,  brevet  162,547.  (Nouvelle  machine 
à  coodre  dite  snrjetease  de  précision,  ) 

Jfatbias,  36  mai  i885,  brevet  166,091.  (Perfectionnements  apportés  aux  sommiers 
cfasdanes.) 

WoU,  16  mai  i885,  brevet  166,1 56.  (Système  de  canapé-lit-banquette  métallique 
dit  là  H'ohL  ) 

Doroy  de  Bmignac,  27  mai  i885,  brevet  160,244. (Perfectionnements  à  ia  construc- 
ticMi  des  hélices  propulsives.  ) 

tochieiis,  sa  mai  i885,  brevet  160,461.  (Système  d'appareil  enregistreur  des  va- 
riations de  vitesse  dans  les  machines  de  toutes  sortes.) 

Macabies,  39  mai  i885,  brevet  162,48a.  (Injecteur  iubrificateur  automatique  à 
graissage  conUnu.) 

Lagrdle,  19  mai  i885,  brevet  167,454.  (Nouveau  système  de  jonction  des  cour- 
roies de  transmission.) 

BabfUot  et  Charles,  19  mai  i885,  brevet  160,727.  (Chaudière  inexplosible  à  tubes 
koBîllears  démontables ,  tubes  intérieurs  amovibles  et  double  retour  de  flammes.  ) 

Greaham,  37  mai  i885,  brevet  162,753.  (Perfectionnements  apportés  aux  injec- 
(ean.) 

Audenel,  iB  mai  i885,  brevet  166,659.  (Nouveau  système  de  chaudières  écono- 
mquea.) 

langCT,  26  mai  i885,  brevet  1 45,983.  (Nouveau  syatème  de  ferrure  d'hiver  au 
■nyen  a  un  nouveau  grappage  à  vis  de  fer  à  cheval.) 

Lateox,  18  mai  i885,  brevet  1 54*326.  (Arrêt  instantané,  sans  frein  sur  les  arbres 
ea autres  engins,  des  machines  et  métiers  à  tisser  et  de  toutes  machines  en  général.) 

Lhormiite,  27  mai  i885,  brevet  1 62,388.  (Appareil  destiné  à  alléger  les  métiers  à 

.) 
Denis,  si  mai  i885,  brevet  i4A,i53.  (Perfectionnements  aux  serrures  à  bec-dc- 

.) 
Bertrand,  22  mai  1 885,  brevet  167,974.  (Appareil  destiné  à  humecter  Tair  des  caves 

de  brasseries,  des  salles  de  filature,  tissage,  peignage,  etc..  ainsi  que  celles  des  éta- 

Wsseiiieots  iiidastriels  on  publics  pouvant  nécessiter  son  emploi.  ) 

Laeaxe,  21  mai  i885,  brevet  161,025.  (Système  perfectionné  de  four  continu  pour 

la  aâMon  du  plâtre.) 

jarShie.  11 
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VVltkowsbyt  i(»  mai  i8ft5,  brevet  i6s»6iâ.  (Perfâciionneniiitta  dans  li  lobncaliou 
des  dalles  de  parquet  et  des  sculptures  artificielles.) 

Schmidt,  16  mai  i885,  brevet  167,618.  (Mtchiae  à  vapeur  à  jeta  aspirants.) 

Bonjour,  so  mai  i885,  brevet  i58,8oa.  (Système  de  bec-de*cane  perfectionné.) 

Gollot  fr^.res  (société),  19  mai  i885,  brevet  i6i,345.  (PerFectionnemeats  apportés 
dam  la  fabiicaiion  des  boutons  de  porte.) 

Devien,  ^3  mai  i885,  brevet  159,299.  (Nouveau  système  de  roue  entièreiuent  mé* 
tallique.  ) 

Lamplugh.  37  mai  i885,  brevet  i64,863.  (Sièges  ou  selles  de  bicycles,  tricycles  et 
autres  véhiculer  analogues. } 

Lemoine,  18  mai  i885,  brevet  165,373.  (Voilure-vélocipède  à  vapeur  à  trois  ou 
quatre  roues.) 

Rôdel,  30  mai  i885,  brevet  165,617.  (Signal  de  direction  et  d'arrêt  applicable  à 
toutes  les  voitures  circulant  sur  la  voie  publique.) 

Tschifleli,  3juini885.  brevet  151,696.  (Nouveau  produit  alimentaire  destiné  au \ 
bestiaux ,  dit  son  oléaginevuc,  ) 

Léonard,  13  juin  i885,  brevet  167,71^.  (Appareil  destiné  à  faciliter  le  repos  et  le 
sommeil  des  voyageurs  par  voies  ferrées.) 

H.  et  6.  Rose  (société),  5  juin  i885,  brevet  143,737.  (Perfectionnements  aux 
meules  de  moulin  et  autres.) 

Boulanger,  1 3  juin  i885,  brevet  i66,65o.  (Nouvelle  meule  métallo-silev  à  moudre 
le  blé.) 

Cau»sade,  s  juin  i885,  brevet  159,302.  (Robinet) 

Clément,  1 5  juin  i885,  brevet  162,718.  (Appareil  à  pression  servant  à  Félévation 
de  i*eau ,  remplaçant  les  pompes.) 

Bcynolds,  9  juin  i885,  brevet  i64,333.  (Perfectionnements  apportés  aux  barrières 
et  signaux  placés  anx  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer.) 

Maliet.  13  juin  i885,  brevet  i63,836.  (Perfectionnements  dans  les  machines  loco- 
motive*.) 

Deoutte,  18  juin  i885,  brevet  i68,856.  (Machine  à  teindre  la  laine  en  bobinas.) 

Maurel,  11  juin  i885,  brevet  i5i,366.  ( Perfectionnements  aux  machines  à  peroer 
les  cartons  Jacquard.  ) 

Parisot,  i3juin  i885,  brevet  169,53$.  (Machine  à  filer.) 

GttiUemaud  et  compagnie,  10  juin  i885,  brevet  i38,43i.  (Pfl  poissé  manufac- 
turé. ) 

Gavelle ,  8  juia  i885 ,  brevet  1 66,843.  (Système  de  forisage ,  teiltage  et  peignage  des 
matières  textiles.) 

Loquay,  6  juin  i885,  brevet  139,323.  (Système  de  cisailles  et  defs  k  leviers  arti- 
culés servant  à  découper  les  tôles  dans  leur  longoenr  et  les  fers  ronds.) 

Boonai,  8  juin  i885,  brevet  i52,58o  (Système  nouveau  d'appareil  à  tailler  les 
fraises  et  les  engrenages ,  système  Bonnaz.  ) 

^Qgt  12  jnia  t885.  brevet  159,497»  (PerfeciioMnements  dans  les  machines  à  percer 
et  k  mortaiser  le  bois.) 

Fi;ll,  9  juin  i885,  bi^evet  i66,53S.  (Perfectionnements eux  soupapes  d*éehappeaienl 
pour  cylindres  de  machines  à  vapeur.) 

Obermeier,  4  juin  i885,  brevet  162,676.  (Mé<faode  nouvelle  et  nouveaux  appareiU 
pour  le  traitement  (lavage,  teinture,  etc.)  de  fibres  textiles,  filés  et  tissus  de  tous 
genres.) 

Obermaier,  5  juin  i885,  brevet  153,676.  (Méthode  nouvelle  et  nouveaux  appareils 
pour  le  traitement  (lavage,  teinture,  etc.)  de  fibros  textiles,  filés  et  tissus  de  tous 
genres.  ) 

Caron-Lefèvre,  6  juia  i885,  bnvet  i68,436.  (Appareil  de  chaoflage  servent  à  séeher 
les  étoffes  apprêtées.  ) 

Cadiat,  12  juin  i8i85,  brevet  i65,i6i.  (Chaudière  è  vapeur  pour  embarcations  et 
auti'es  emplois  analogues.) 

D'Allest,  3  juin  i885,  brevet  i68,o5i.  (Appareil  à  brûler  les  résidus  de  nayèito,  à 
réchauffage  d*air  et  de  pétiole  et  à  réglage  de  pétrole  et  de  vapeur.) 

De  Briey  (M**}  comtesse  de  M^>utebeilo,  i3  jum  i885,  hwitt  1 66,36g.  (Procédé 
perfectionné  de  fabrication  de  chaîiies  en  fer  ou  en  acier  sans  soudure.) 

Bornet,  5  juin  i885,  brevet  i^oqGà.  (  Clef  de  serrage  dite  cUtfmanuUse.) 

Macabies,  9  juin  i885,  brevet  167,085.  (Lubriûcftteor  Â  graiaie^e  dit  labrifumteur 
ttnivtrsel.) 
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pouvant i^appliqaer  à  toutes  les  industries.) 

i4J)faet,  6  juÎB  >3S3,  tur^at  i^«iM«  ( DiAppiitioai  et  appU^tiQUi  iiouv«|lti»  «on- 
ceniânt  le  toaage  sur  canaux  maritimes,  fleufes  ou  rivières.) 

Verdr^a.  8  jmn  |88n  jurevfit  166.6^)  •  (Tr^lQ  4^  laaiinoirs  propre  à  UPfinert  em- 
botitir  et  Taçonner  les  tôles  pour  envfiiQppçn  4'o4}l9  et  çii^rei  pièep9  4et')|it(s^  formes, 
fermée»  (f un  bout.) 

j^ttOD  Crère»  (société),  4  juii»  )/S95i  bFevç);  }6S,9i3r  (Sy^^ëme  de  pii^çd  à  sertir.) 

6ûiipM»  M  owi  1880,  brevet  167.146,  (Nouvel  ^ppart^ii  trjear  cJassAur  j^uM^ina- 
tique  et  continu  des  matërianx,  principalme^t  applicable  au^  dr^n^4  ^t  e^c^va- 
iflin.) 

BoiWt,  6  juin  i885 .  breyet  ^68,8961  (CpAv^iis^yr  mobilç  pour  lu  ffbfic^tioa  cUa 
fen  fins  et  aciers  fondus.) 


Man^,  11  juin  i885,  brevet  i53,8i6.  (Moje  d*jigrafage  des  gbat-jour  en  métal.) 

»,  11  iain  i885,brcfet  162,60?.  (Système  de bi 
Obrist,  5  jum  i885,  brevet  ^66^52^.  (Systènie  de  montage  autoqaa^ique  o^  à  yis 


Debette,  11  iain  i885,  brevet  162,6^?.  (Système  de  batteur  d*œuf»  ific^ssable.) 
Obriit,  5jum  i885,  brevet  \6f  ~ 
pour  rasoirs  et  antres  tranchants.) 


Beanlavoo,  lojuin  i885f  brevet  i6o,6'^3.  (Système  permettant  de}ibérer  iastanta- 
néneat  et  à  volonté  les  ehevanx  des  voitores  auxquelles  ils  sont  attelés,  dit  auxUia- 
tar  SaoUaBon.)  • 

Duboc,  5  jain  i885,  brevet  160.820.  ( Système  de  fermeture  de  boutiques,  avec 
volets  lamés  se  fermant  et  s*ouvrant  au  poven  d'un  mécanisme  psû  par  une  vis  s^ps 
fin.) 

Cleaet,  10  jain  i885,  brevet  i66,ai|.  (Perfectionnements  #ux  organes  employés 
dins  lessermres,  loquets,  clenches,  chaînettes,  etc.,  et  dans  la  quincaillerie  en 

Vessillier,  3o  avril  i885,  brevet  1 65.648.  (Système  de  roulçlte  sphérlque  pivotant 
et  roaUotdans  tous  les  sens  pour  n^eubles  en  général,  petjt  matériel  roulant  de  gare 
de  cbemin  de  fer  et  de  magasin  et  tons  autres  usages  qui  nécessitent  remploi  de  rou- 
lettes pivotantes.) 

Béer,  4  juin  i885,  brevet  167,798.  (Perfectionnements  dans  les  ^<|ulpements  poili- 
Uirei:  havre-sac,  cartouchière,  etc.) 

fiorr  et  Scott,  8  juin  i885,  f»revet  i5i,'i34*  (Perfectioni^enients  dans  les  piles  élec- 
triques.) 

Bazin.  4  inin  i885,  brevet  164,391.  (Perfectionnements  apportés  aux  piles  clec- 
tn^ws  rotanTes.) 

Boch,  8  jain  i885,  brevet  165,752.  (Nouveau  modèle  d'élément  hydro-électrique.) 

Bans,  i  Juin  t885,  brevol  i6e,4ai.  (Pile  4épolarisante  alternative  dont  les  élec 
trodes  sont  animées  du  mouvement  vertical  alternatif.) 

Rasabanm,  âomai  i885,brtV6t  166,611.  (Appareils  de  résistance.) 

Béraud,  12  jain  i885,  fcâ'evet  ié5,A44.  (Tenr  ë'horlog«rie.) 

Jariand,  6  jidn  i865,  br«vel  1 56,262.  (Système  de  poste  central  téléphonique  per- 
ifldioaBé.) 

Sèbert,  11  juin  1 885,  brevet  169,11 8. (Nonveau  système  de  châssis  photographique 
iit  ntoher.  ) 

Fn^er  el  société  Michel  et  compagnie ,  12  mai  i885,  brevet  1 66,443.  (Perfection- 
BCBieBiB  anx  eompienrs  à  turbine.) 

Prager  et  soeiété  Michd  et  compagnie,  12  mai  i885,  brevet  162,009.  (Compteur 
#eaa  perfectionné  et  simpliâé.  ) 

TiflMmt ,  s  1  mai  i885 ,  brevet  169,507.  (  Perfectionnements  dan^  les  machines  à  filer 
eoatiiiiies.  ) 

Manne  jeime,  isniai  i885,  brevet  164,772.  (NonveHe  presse  hydraulique  et  sa 
^Rnpe  d'injection.) 

IfgnÉenn  »  36  avril  i885»  iNWirai  i67/)95.  (Décantears  A  air  comprimé  et  à  jet  con- 

MiMaitr,  19  «mû  i835«  brevet  160,294.  (Traiieineat  deaaeories  manganésifères  des 
(ans  Martia  et  du  fiestamer,  par  v#îe  «Aehe ,  au  moyen  du  apatfa  flaor.) 

Drapier,  16  mai  i885 ,  brevet  161, 434'  (Fermeture  de  croisées  et  de  portes  à  bairxm , 
ijMftaiedrepier.) 

Barnuik,  19  mai  i885,  brevet  i6a,2o5.  (Appareil  de  vidange  inodore  et  mobile.) 

Mhiii,  af  fliai  iSftS,  brevet  s67^3«.  (PerfeçtionnemenUdanaled^crensageet 
rboîlage  dee  matières  végétales  destinées  à  recevoir  la  teintfue  et  dans  Tempiei 

11* 
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du  Yide  pour  teindre  cesdites  matières  avec  les  produits  colorants  dérivés  de  la 

houille,  etc.) 
Baranger,  18  mai  i885,  brevet  i66,s5i.  (Appareil  destiné  à  garantir  la  vigne  de  la 

gelée.) 
Lanr,  i5  mai  i885 ,  brevet  166,9^0.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  dn  papier 

par  remploi  de  la  cellulose  sombre  on  rendue  foncée.  ) 
Pinet  fils,  1 5  mai  i885,  brevet  166,123.  (Nouveau  système  de  bluterie-sassense.) 
Fougeadoire,  i3  mai  i885,  brevet  1 66,553.  (Nouveau  système  détourne-feuilles.) 
Leclerc ,  1 6  mai  i885 ,  brevet  1 62,37 1 .  (  Système  de  noix  composées  de  disques  étoiles 

et  destinés  à  broyer  les  fruits  à  cidre  et  à  couper  les  racines.  ) 
Mignon  et  Rouart  (société),  i5  mai  i885,  brevet  137,074.  (Préparations  fondant 

au-dessus  de  xéro,  les  appareils  qui  les  utilisent  et  particulièrement  leur  application 

à  la  conservation  des  substances  alimentaires.) 

Dujardin,  19  mai  i885,  brevet  168,768.  (Benne  de  pesage.) 

Monier,  i5  mai  i885,  brevet  i58,d5i.  (Système  de  carburateur  à  gax.| 

Le  Maréchal,  11  mai  i885,  brevet  167,943.  (Poudre  explosive  au  chlorate  dépo- 
tasse et  à  l'acide  stéarique.) 

Appourchaux  fils,  16  mai  i885,  brevet  166,763.  (Appareil  portatif  destiné  à  essayer 
les  betteraves  à  densité.) 

Delaloe,  i5  mai  i885,  brevet  167,314.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à 
river.) 

Reynier,  i5  mai  188S,  brevet  163,91 5.  (Perfectionnements  aux  accumulateurs  élec- 
triques.) 

Ranqnet,  12  mai  i885,  brevet  162,081.  (Allume-tabac  ï  pression  d'air  combu- 
rant. ) 

Dufay,  12  mai  i885,  brevet  1 63,755.  (Récipient  avec  portes  mues  par  mouvement 
automatique  pour  effectuer  des  pesées  ou  mesurages.) 

Von  Heyden,  12  mai  i885,  brevet  i63,i6i.  (Procédé  de  fabrication  de  Tacide  sa- 
licylique  et  de  ses  homologues.) 

Lolhamer,  i5  mai  i885,  brevet  167,740.  (Appareil  à  gaz.) 

Coie,  28  mai  i885,  brevet  167,044.  (Système  de  cornue  inclinée,  i  chargement  et 
déchargement  automatiques.) 

Tierce,  1"  juin  i885,  brevet  i5o,i26.  (Tubes  en  fonte  avec  arêtes  pour  chauffiige 
à  vapeur.  ) 

Bertrand,  32  mai  i885,  brevet  166,703.  (Appareil  destiné  à  teindre  la  laine  en  bo- 
bines.) 

Lacroix,  20  mai  i885,  brevet  166,095.  (Enduit  isolant  et  son  application  spéciale 
au  revêtement  de  Tintérieur  des  fûts  et  réservoirs  métalliques.  ) 

E.  Chauvin  et  Biartîn-Darbel  (société),  3o  mai  1884,  brevet  162,373.  (Appareil  à 
peser  et  à  contrôler  automatiquement  toutes  matières  et  notamment  les  betteraves.  ) 

Tixidre,  36  mai  i885,  brevet  143.934*  (Planchette  circulaire  pouvant  être  graduée 
et,  en  conséquence,  donner  la  mesure  des  angles  et  permettre  de  dessiner  directe- 
ment sur  le  terrain  les  plans  ou  les  croquis  à  lever.) 

MûUer,  31  mai  i885,  brevet  166,1 65.  (Casier  pour  la  vente  des  billets  de  chemins  de 
fer,  en  carton,  avec  son  appareil  pour  replier  les  billets.) 

BéUard,  39  mai  i885,  brevet  i5o,94i.  (Nouveau  système  d*éclissage  pour  rails.) 

Tonmu,  3omai  i885,  brevet  160,579.  (Alimentation  économique  aes  jets  d*eau, 
fontaines  et  autres  appareils  hydrauliques  d*agrément  et  de  décoration.) 

Thévenet,  23  mai  i885,  brevet  1 65,338.  (Compteur  d*eau  à  disque  membrane.) 

Keusch,  16  mai  i885,  brevet  167,640.  (Robioet  à  douille  de  fermeture  pour  dis- 
tribuer les  liquides  ou  les  fluides ,  ou  simultanément  les  liquides  et  les  fluides  sous 
pression  ou  non  ) 

Appert  frères  (société)  et  Geneste  Herscher  et  compagnie  (iodélé) ,  33  mai  i885 , 
brevet  168,270.  (Produit  industriel  nouveau  dit  verre  perforé,  et  ses  applications.) 

Société  dite  American  electrie  anns  and  ammunUion  company,  s  juin  i885,  brevet 
164,917*  (Perfectionnements  dans  les  fusils  électriques  et  les  cartouches  appropriées 
à  ces  armes.) 

Bachmann,  9  juin  i885,  brevet  167,964.  (Nouveau  système  d'emballage  pour 
douilles  et  cartouches.) 

Sèches,  5  juin  i885,  brevet  168,597.  (Système  de  tranaformation  dn  fusil  Gras  en 
arme  de  petit  calibre.) 
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Gtllerand,  lo  joia  i885,  breTet  1 65, 181.  (Liaceal  oa  enveloppe  mortaaire  en  tissu 

loople  imperméable.  ) 
Ehieoiinieaii ,  8  jaîn  i885,  brevet  1 68,953.  (Système  de  fermeture  de  caisses  et 

boites  de  tons  genres.  ) 
E. Gbanvin  et  Rlaria-Darbel  (société),  10  jnin  i885,  brevet  i6a,373.  (Appareil  à 

peser  et  à  contrôler  autooiaLiqaement  toutes  matières  et  notamment  les  betteraves.) 
Afoert  frères  (société),  Somai  i885,  brevet  1^9,370.  (Système  d*appareiis  pour 

rsppncaliott  de  Tair  comprimé  à  la  fabrication  du  verre.) 
Qatxataaon,  6  juin  i885,  brevet  i65,638.  (Système  perfectionné  de  voitures  ou 

«afons  pour  le  tFansp<»t  diea  viandes  mortes  et  antres  matières  oiiganiques  f  us- 

captibles  de  se  putréfier.) 
Aknssart,  1 1  juin  i885,  brevet  163,608.  (Procédé  et  appareil  destinés  à  faire  ft>r- 

iBeaterles  bières  en  tonneaux,  sans  remplissage  et  en  récolter  la  levure.) 
Desgottites,  1 3  juin  i885,  brevet  i63,o46.  (Nouvel  appareil  à  fermentation  et  fil- 

tnat,  indispeasable  pour  fabriquer  soi-même  le  vin,  les  boissons  hygiéniques  et 

économiques.) 
Lamart,  8  juin  i885,  brevet  167,194.  (Nouveau  système  de  bondes  et  faussets.) 
Leplay,  3o  mai  i885,  brevet  15^,739.  (Nouveau  procédé  d*extraction  etderégén^- 

ralioo  de  la  baryte  et  de  la  strontiane  sous  forme  de  monohydrate  de  ces  bases  et 
pour  leur  utilisation  à  Textraction  du  sucre  des  sirops  et  mélasses  et  particulièrement 
des  jus  de  betteraves.) 

DenuDÎn,  3  juin  i885,  lu'evet  167.593.  (Nouveau  procédé  dans  les  appareils  pour 
h/îbricatioa  du  sucre  raîffîné  et  les  produits  obtenus  par  ce  procédé.) 

Danischevsfi ,  i5  juin  i885,  brevet  i66,o33.  (Bec  à  gax  dit  bec  à  papillon  multiple,) 

Hbnnay,  5  juin  i885,  brevet  162,580.  (Âg^oméré  de  houille  à  Taide  duquel  on  se 
iert  de  la  tourbe  ou  de  la  tannée  réduite  en  terreau  comme  matière  agglutinante.  ) 

Lîinnann,  6  juin  i885,  brevet  i6â,8i3.  (Perlectiounemenls  aux  dispositions  pour 
la  combustion  de  gaz  dans  les  générateurs  de  vapeur  et  les  appareils  à  chauffer  Tair.) 

CaiJUux  fils,  4  juin  i885,  brevet  167,753.  (Appareil  de  ramonoage  des  chemi- 
sées.) 

Picard ,  3  juin  1 885,  brevet  137,976.  (Irrigateur  Eguisier  perfectionné ,  dit irrigateur 
kfgiéiûipu  CkoberL) 

Mignon  et  Paiio4iaaraiid ,  7  mai  i885,  brevet  i58,5o3.  (Mode  d'assainissement  des 
kabitationa ,  hôpitaux ,  casernes ,  prisons ,  etc.  ) 

Lebooc,  i3  juin  1 885,  brevet  i39,o55.  (Perfectionnements  aux biblorhaptes.) 

Olivier  Dacosta  et  compagnie  (société),  3o  mai  i885,  brevet  167,1 1 4.  (Système  de 
iriosformation  des  chaussures  de  grandes  pointures.) 

PAfllot  (Bt**),  8  juin  1885,  brevet  i65,566.  (Application  d*un  nouveau  modèle  des- 
liaé  à  Tappreotitsage  de  la  couture  suivant  le  procédé  actuellement  employé  dans  les 
écoles  pour  renseiçoement  de  récriture.) 

Pongeadoire,  8  juin  i885,  brevet  1 65,954.  (Appareil  d'alimentation  automatique 
i*idaptant  aux  machines  k  poser  les  œillets.  ) 

SamtrLéeer,  18  juin  i885,  brevet  168,989.  (Touroiquetpourenvider  le  fil.) 

Société  du  Familistère  de  Guise  Godin  et  compagnie,  10 juin  i885,  brevet  1 43,343. 
(!lo«veau  système  d'appareil  inodore  de  cabinet  d  aisances.) 

H.  Scellier  et  compagnie  (société),  10  Uiin  i885,  brevet  169,688.  (Perfectionne- 
■eats  apportés  aux  appareils  inodores  à  elret  d*eau  à  tirage.) 

Carette,  8  juin  i885,  brevet  160,911.  (DisposiUoa  spéciale  assurant  l'amorçage  au- 
ionatiqoe  des  siphons  iotcrmittents.) 

Monot  et  Stumpf  (société),  i5  juin  i885,  brevet  ii5,3o3.  (Procédé  de  moulage 
^  pièces  onies  de  toutes  formes  et  dimensions,  en  cristd,  en  verre,  par  l'applica- 
iÏDQ  nouvelle  de  la  tonmetle.) 

Lepnnce,  99  juin  i885,  brevet  169, 58i.  (Nouvelle  disposition  de  couronne  distri- 
hatnce  de  Teau  motrice  an  récepteur  on  turbine,  dite  système  à  contre^irectrice , 
^licable  à  tous  les  types  et  systèmes  de  turbines  à  axe  vertical  ou  à  axe  hori- 

ited.) 

Gatlet«  18  juin  i885,  brevet  165,771.  (Système  de  serrure- de  sûreté  avec  avertis- 

■r  électrique  d'effraction  solidaire  des  combinaisons  de  la  serrure.) 

Beanferey,  18  juin  1884 «  brevet  i66,8i5.  (Système  de  treillage  en  fer  ou  clôture 
ecQBoiDk|iie*) 

Seetter,  Lemoonier  et  compagnie  (société),  96  juin  i885,  brevet  116,475.  (Per- 
feelionnements  dans  les  appareils  d*édairage  électrique.) 
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Bottséti,  aoJQin  i885,  brevet  1 57,5^0.  (Sy^tèfnd  pël^ectioiiné  defialvanomlire.) 

Aubert  fiJs,  29  juin  ]885,  brevet  i6q,i2i.  (Compteur  d*éiectricite.  ) 

Bâiagué,  3d]uin  i885,  brevet  i6i,^h5.  (Systèoie  de  pitd  tubulaire  démcmbble 
destiné  à  servir  de  support,  trépied,  etc.) 

Andrieu,  19  julti  ]885,  brevet  1 6^,933.  (Procédé  et  r«pplicaiion  de  c€  pr6<*é^é  au 
moyen  dMtistrumetttS  tottivAês  ûhrbno»ifmUh9cope5.  ) 

Pt.  Ducrelét  et  compagnie  (hoèiété),  ibjdib  1885»  brevet  i6%55/|.  (Perfectionne- 
ments dans  la  construction  des  ^Ivatiottletres  à  solénoide  polir  la  mesure  ripid6  des 
Coma^ë  élëttriqtlëà  éh  Vôlts  et  en  ampères.) 

Cabanëîlas,  27  jain  i885,  brevet  168,172.  (Syàtëmé  de  récefiteal-s  âynamo>él«c- 
triques  syncbrones  à  double  alimentation ,  par  courants  alternatif  pour  l6s  ilidtlils 
et  côtirant»  de  hlêmé  Kens  pour  les  fnduc(etir*i.) 

Docteur  AhJù,  29  jtiitl  i885,  bPevet  168,876.  (Bobine  anti-inddctrice  pour  électfo- 
aimàhM.) 

Chamb^riand,  i5  juin  i885,  brevet  168,917.  (Piltkv  â  gfaade  surface  M  à  débit 
constant.  ) 

Welté,  26  juin  l885,  brevet  i59,dU.  (Tirage  élastique  potir  etaevâux,  dit  dard 
d^armon  àftssûn.) 

Sefigefisëe,  1** juiitfet  i885,  bk^vel  i65,6ii.  (Sangle  k  levier  potir  saAgler  inâtatlCà- 
nément  \ti  cbèvàul.) 

Williams,  2ojuini885,  brevet  169,611.  (Perfectionnement»  dâiiB  les  procédés  et 
appareils  relatifs  à  fa  fonte ,  au  moulage ,  au  travail  dès  métaut  et  Autrts  matiènes.  ) 

Deflassieux  ftëres  (société),  20  juin  i885,  brevet  i69.o6i.  (Gddstructi^n  et  dispo- 
sition de  roues  légères  en  fer  forgé  et  mixtes,  sans  sonorité,  applicable^  aux  car«rip- 
perts,  aiïûts  d^artiilerie .  équipage^  lïiîlîtaires ,  Camions,  etc.) 

Delizy,  3o  juin  i885,  brevet  i6â,i5i.  (Systëtkie  de  vélôcimaoe.) 

Dietricb,  a:kjuini885,  bfeVet  1^1,739.  (Système  d*appai'eil  pour  alimenter  et  ac- 
tiver la  combustion  an  moyen  de  l'air  et  de  la  Vapeur  dans  tout  ^enre  de  foyer.  ) 

Carémlàuk,  1*' juillet  1 885, brevet  156,076.  (Appareil  automatique  d'alimentation 
des  chaudières  à  vapeur,  destiné  à  maintenir  un  niveau  normal  constant  dans  les 
géâét^teûi^ ,  et  pouvant  s'appliqttèr  eu  outre  è  totis  les  appareils  qui  demandent  une 
alimentation  régulière  ou  un  niveau  constant.) 

Imbs,  âo  juin  i885,  brevet  163,959.  (Nouveaux  perféctlbteemems  pont  la  fécu- 
pération  des  chaleurs  perdues  dans  les  appareils  detftitléê  I  produire  ou  à  Utiliser  la 
vapettrd*eaQ.) 

Barrier,  97  itiin  i885,  brevet  163,091.  (Fabrication  du  sulfure  de  carbone  àti  moyen 
de  Tacide  sulfhydrique  obtenu  par  le  traitement  du  gypse ,  sulfate  de  chàui  hydraté 
ou  pierre  Â  plâtre.) 

Pattinsôn  junior,  ^6  juin  1885,  brevet  166,216.  (Perféctionnementè  dans  la  fabri- 
cation des  hydrates  de  biryum  et  de  strontium.) 

P.  Monnet  et  Compagnie  (société),  2i  juin  i885  ,  brevet  166,37s.  (Préparation  des 
aminés  secondaires.) 

Radbt,  17  Juin  l885,  brevet  i68,5io.  (Perfectionnements  dané  les  proeédés  de  ré- 
vification  dés  cdfbonatps  terreUît  de  baryte,  strontiatie,  etc.) 

Audouy,  20juin  i885,  brevet  166,225.  (Petit  appareil  dit  robinet  d  £tt6e,  destiné  à 
indiquera  chaque  imtant  la  quantité  de  liquide  qui  se  trouve  daus  un  fât.) 

Bine,  22  juin  i885,  brevet  i69,55i.  (Dispositions  de  robinets  interàoUtcnts  et  à 
vis.) 

Bourdil,  22  juin  i88j,  brevet  161,260.  (Appareil  de  chauffllge  pour  lA  coni^erva- 
lioti ,  le  vieillissement  et  Tamélioratiôn  des  vins.) 

Béchaux,  26  jiiirt  l885,  brevet  162,997.  (Appareil  de  distillation  et  de  rectiBcatlon 
continue  et  ratiotinelle,  supprimant  chaudière  et  colonne,  dénommé  appareil  Bé- 
chanx,  ) 

Lrtder,  i*' juillet  i?85,  brevet  i65,464.  (Procédé  ^e  fabrication  de  solutions  alcoo- 
liques, de  matières  colorâmes  et  aromatîqups  dites  t)ins  mixUs.) 

Leptay,  3o  juin  i885,  brevet  169,763.  (Procédé  de  dénaturation  du  sucre  cristalli- 
âable  en  vue  ae  son  emploi  dans  le  Sucrage  des  vendanges.) 

Chameroy,  19  jttirt  i885,  brevet  i45,oi6.  (Machine  à  découper  et  enctoller  d*utte 
mauîpré  conlirtuo  le  pspîer  k  difarettes.) 

Geitner  (dodeur),  24  juin  i885, brevet  161,172.  (Procédé  d'obtention  dé  précipités 
galvaniques ,  respectivemettt  pour  la  corrosion  ou  l'oxydalion  de  surfaces  métall{(|ues 
a  l'aide  d*an  bain  ambulant.) 
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Miniifiicliire  des  bas  de  Paris  et  constraction  de  métiers  mécaniques  (société  ancv 
njme),  18  juin  i885,  brevet  i6o,io5.  (Perfectionnements  apportés  à  la  fabriettion 
mécaDique  des  bas  fins  et  aai  métiers  employés  à  cet  usage.) 

Gttitiaume,  19  juin  i885,  brevet  166,598.  (Système  d'annonces  comoiunales  avec 
Joamal  gratuit  et  quotidien.) 

Sombard,  h  juillet  i885,  brevet  161,898.  (Four  à  cuire  le  pain  et  ses  perfectionne- 
ments.) 

Dmet,  ai  juin  i885,  brevet  159,817*  (Construction  d'une  nouvelle  macbine  agri- 
cole dite  ramcuseur  automatique  de  récoltes.) 

Beory,  16  juin  1 885,  brevet  i65,i55.  (Système  de  cbarrue-noria  sulfureuse.) 

Lafaune  et  Potel  (soeiété),  16  juin  i885,  brevet  i58,io/l.  (Lampes  et  lanternes 
dtttinées  à  réelairage  intéHeur  des  voitures  de  chemins  de  fer,  tramvrays,  cabines 
de  navires  et  autres  applications  analogues  au  moyen  des  huiles  végétales  ou  miné- 
nlflL) 

Mîebalot-Ghetall ,  19  juin  i885,  brevet  i^  1,5 18.  (At>paTeil  filëur  appliqué  au  can- 
neteor.) 

Cbevalirr,  17  juin  i885,  brevet  168,^91.  (Crémoâleur-antimiUdew  désinfectant.) 

Lecaisne,  29  juin  i885,  brevet  169,^75.  (Application  ^*wçi  fil  spécial  dans  la  pro- 
duction de  divers  tbsus  et  ces  tissus  eui-qaéides.)  « 

V.  Biétrii  et  compagnie  (société),  39  juin  i8S5,  brevet  1624^9.  (Disposition  de 
machine  à  vapeur  horizontale  à  distributeur  rotatif.J 

Montebello  de  Briey  (comtesse  de)»  17  juin  iS85,  brevet  1 41.728.  (Confection  de 
chaînes  sans  soudures,  en  fer  ou  en  acier  de  toutes  provenances,  a  maïUons  ronds  ou 
ovales,  avec  ou  sans  étais  ou  A  maillons  tordus.) 

Crespin  de  la  Jeanniëre,  27  juin  i8B5,  brevet  i63,657.  (Ascenseurs  monte-per- 
sonnes  ou  monte -charges,  etc.,  avec  freins  de  sûreté  automatiques  évitant  tout 
danger.) 

HiKDaire  frères  (société],  27  juin  i885,  brevet  1 57,253.  (Système  perfectionné  de 
tablier  métallique  à  une  ou  plusieurs  voies  avec  jeur  étages  de  voies  superposées  et 
ses  applications.  ) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  dePEst,  sa  juin  i885,  brevet  166.693.  (Traverses 
métalLques.) 

Godet,  19  juÎA  t885,  brevet  162,91»*  (Tissa  reps  flandle  double,  léger  et  per- 
méable, pour  emplois  hygiéniques  et  autres  exigeant  une  grande  solidité.) 

Dttbar,  39  juin  i885,  brevet  i69,8u2*  (Nouveaw  genre  de  tissus  e&  laines  fortes 
non  préparées  pour  la  confection  de  vêtements  de  toutes  sortes») 

Klo(«  17  juin  i885,  brevet  121,207.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines 
balayeuses.) 

Soh^,  a&juiniSSâ,  brevet  i36f9i8.  (Perfectionnement  aux  machines  balayeuses 
mécaniques,  système  Schmith.) 

Lagrésilhs.  3o  juin  i885,  brevet  168,45^.  (Spiraloîde,  moteur  rotatif  à  réaction  et  à 
détente  on  turbine  à  vapeur,  à  gai  ou  A  air  comprimé.  ) 

Sealarone,  23  juin  i885»  brevet  i68v^53.  (Nouveau  moteur  magnétique.) 

Othon,  1*'  juillet  iS85,  brevet  1 63,523.  (Coupe-œuf  ou  machine  à  couper  les 
lenis.) 

Dery ,  23  juin  i885 ,  brevet  i62,85i .  (Système  de  earburation  du  gai  dans  les  lan- 
ternes de  voitnres  de  cbemins  de  fer»  lanternes  d'applique,  reveiiièrei ,  etc«) 

De  Somay,  10  juillet  1885.  brevet  167,100.  (Prooédé  de  destruction  du  phyl- 
loxéra.) 

Utxwell'Lyte,  9  juillet  i885,  brevet  167,790.  (Procédé  de  purification  et  de  désin- 
fection des  eaux  vannes  et  antres  eanx  impores,  en  vue  de  les  transformer  en  pro- 
duit utilisable.) 

Peckbam,  18  Juin  i885,  brevet  i6j,63i.  (Gtnre  depltiue-nôtes,  combiné  avec  un 

emporte-pièce.) 
Amiot,  3o  juin  i885,  brevet  165,920.  (Tableau  synoptique  de  lecture,  écriture,  or- 

tho^pbe.) 
Piron,  29  juin  i885,  brevet  i66,o6d*  (Nouveau  système  de  clef  à  carré  de  montre 

formant  porte-mines  ou  cure-dents.) 
CUon,  29  juin  i885,  bretet  168,^56.  (Nouvelle  coupe  de  ^nts  dit  ^ant5  Nathalie.) 
Efber,  25  juin  i885,  brevet  169,012.  (Instrument  de  musiaue  dit  harmonium.) 
P.  Monnet  el  compagnie  (société),  22  juin  i885»  brevet  166,371.   (Nouvelles  ma- 
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tières  coioranles  brunes,  obtenues  par  Taclion  dan  mZ-Ucliamines  sur  les  ptradia- 
roinesazootées.) 

Perrin,  39  juin  i885,  brevet  165,679.  ( Egoatteur-essoreur  de  betteraves.) 

Wackernie.  aé  juin  i885,  brevet  168,517.  (Système  de  diaphragmes  osmotiqaes  et 
filtrants.) 

Duvergé,  1"  juillet-]885,  brevet  ii5,5o8.  (Nouveau  système  de  crocheta  pour  la 
pose  des  marches  d'escaliers  en  bois.) 

Fonmiaud,  19  juin  1 835,  brevet  166,878.  (Fosses  automatiques  vidangeuses  ino- 
dores et  hygiéniques.) 

Lôsekann,  39  juin  i885,  brevet  167,651.  (Production  d*une  composition  devant 
remplacer  rhuite  de  lin  dans  les  couleurs  pour  la  peinture  eu  bâtiment.) 

Reed,  16  juin  1 885,  brevet  161,167.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
chaussures.) 

Hennequin,  17  jain  i885,  brevet  167,632.  (Pendule  électrique.) 

Zalkind,  a5  juin  i885,  brevet  i45,oo6.  (Nouveau  système  de  fermeture  de  sûreté 
pour  bracelets,  colliers  et  autres  articles  de  bijouterie  et  joaillerie.) 

Bouyer,  17  juin  i885,  brevet  ia8,425.  (Perfectionnements  aux  colliers  à  chiens.) 

Dallon,  33  juin  i885,  brevet  i55,oo5.  (Appareil  pour  arroser  les  viandes  r6ties  à 
la  broche,  pendant  la  cuisson.) 

Guibout,  3  juillet  i885,  brevet  166,1 55.  (Nouvel  abat-jour  réflecteur,  en  cuivre 
rouge,  émaillé  des  deux  c6tés.) 

'  Madeïine,  26  juin  i885,  brevet  166,904-  (Nouveau  système  de  chandelier  ou  bou- 
geoir, dit  universel,  à  tube  mobile  avec  vis  dépression,  permettant  de  consumer 
entièrement  la  bougie.) 

Girard  et  Rigault,  a5  juin  i885,  brevet  167,073.  (Nouveau  système  de  pince  mé- 
tallique destinée  à  Téta* âge  et  krétendsge  des  linges,  étoffes,  papiers,  cartons,  etc.) 

Brin,  s5  juin  i885,  brevet  i65,o86.  (Graisseur  continu.) 

Hébert,  6  Juillet  i885,  brevet  i65,i5o.  (Nouveau  système  mécanique  automatique 
de  jeu  degnmpeurs  pour  fêtes  foraines,  cercles,  casinos,  etc.) 

Brandon,  10  juillet  i885,  brevet  161,170.  (Perfectionnements  aux  machines  à  va- 
peur Compound  et  leurs  applications.) 

Dumckinn,  5  juillet  i885,  brevet  165,987.  (Turbine  motrice  à  vapeur  à  double 
réaction  et  à  détente  absolue ,  dite  inoteur  iackydynamiqiie,) 

Ghaligny  et  Guyot-Sionnest  (société),  8  jufllet  i885,  brevet  165,989.  (Condenseurs 
à  eau  régénérée  pour  machines  à  vapeur.) 

Seurre  et  Morier  (société),  11  juillet  i885,  brevet  159,417.  (Machine  à  découper 
le  velours  à  deux  pièces.) 

Bomet-Léger,  10  juillet  i885,  brevet  i53,i85.  (Système  de  perforatrice  rotative 
perfectionnée.) 

Lapierre,  8  juillet  i885;  brevet  165,093.  (Fourneau  de  cuisine  à  plaque  glissant 
dans  des  coulisseaux  avec  un  second  foyer  placé  dans  le  four.) 

Servais,  s  juillet  i885,  brevet  169,645.  (Convertisseur  en  deux  psiiies,  avec  cou- 
lées séparées  pour  le  métal  et  pour  les  scories.) 

De  Combîaire,  9  juillet  i885,  brevet  i5o,4i8.  (Velox  à  vapeur  de  une  à  plusieurs 
places.) 

Grenet,  1  *  juillet  i885,  brevet  i64,45i.  (Système  de  fermoir  pour  bracelets,  col- 
liers et  antres  articles  similaires.) 

Loti,  9  juillet  i885,  brevet  i54»363.  (Innovations  et  simplifications  dans  la  fabri- 
cation des  broches  d'attache  ou  d^assemblage  des  feuilles  de  papier,  échantil- 
lons ,  etc. ) 

Gérard,  Onillon  et  le  siear  Decker  (société) ,  lojuilltt  i885,  brevet  i65,38i.  (Sys- 
tème perfectionné  de  four  à  combustibles  minéraux  pour  la  cuisson  on  la  dessiccation 
des  produits  alimentaires  et  autres  matières  convenables.) 

Landry,  1  juillet  i885,  brevet  155,007.  (Tubes  métalliques  articulés.) 

Buisson  (les  sieurs),  7  juillet  i885,  brevet  165,176.  (Générateur  de  vapeur  dit 
générateur  Buisson  père  et  liis.) 

Maillard,  10  juillet  i885,  brevet  165,067.  (Indicateur  de  niveau  à  aimant  rotatif.) 

Montupet,  10  juillet  1 885,  brevet  i65,325.  (Nouveau  système  de  tubes  dits  ta6f 5 
démontables  à  dilatation  libre  pour  chaudières  à  vapeur  et  appareils  industriels.  ) 

Imbs,  5  juillet  i885,  brevet  169,761.  (Chaudière  à  vapeur,  chauffée  parla  fumée.) 

Sébillot,  7  juillet  i885,  brevet  157,864.  (Système  de  traitement  des  cendres  de 
pyrite  par  Tacide  sulfurique.) 
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Dopèchez,  Il  juillet  i885,  brevet  163,095.  (Appareil  dit  système  â^owertare  et  de 
finutare  d! imites ,  de  portes,  fenêtres,  etc.) 

Jajfib,  4  juillet  i885,  brevet  167,682.  (Système  de  fermeture  en  fer  pour  mt- 
gisiD,  avec  mécanisme  spécial  et  conlrepoids,  dit  système  J.  JayfiU.) 

Cheriilot,  a  juillet  i885,  brevet  i6o»843.  (Système  de  disque  automatique  pour 
Incheminsdefer.) 

Diçoian,  8  juillet  i885 ,  brevet  i58.i8o.  (Nouvelle  application  de  pressoir  à  double 
eflêt,  pouvant  s*adapter  à  tous  les  systèmes  connus  et  permetlaut  uexf rcer  la  plus 
forte  pression  exigée  pour  le  serrage  avec  une  force  très  faible.  ) 

BoUin,  8  juillet  i885,  brevet  164.624.  (Perfectionnements  aux  ombrelles-abris  ou 
à  Icor  mode  d*a98ujettissement  aux  voitures  ou  autres  véhicules  pour  protéger  les 
penoones  qui  s*y  trouveut.) 

Vibootte,  6  juillet  i885,  brevet  i68,o43.  (Système  de  friction  appliquée  aux  mou- 
loni,  marteaux-pilons,  etc.] 

Gary,  8  juillet  i885,  brevet  164,731.  (Nouveau  système  d*attelage  dit  système 
Gvy.) 
rinrA  el  Goddry,  3  juillet  i885,  brevet  168,599.  (Système  Je  pont  flottant.) 
Warnon,  7  juillet  i885,  brevet  j53,6o2.  (Perfectionnements  apportés  aux  piles 
électriques.) 

Docteur  Calliburcès.  4  juillet  i885,  brevet  157,011.  (Nouveau  système  d*hygro- 
mètres  et  autres  instruments  analogues  et  la  comprsitton  de  la  matière  constituant 
leur  élément  bygroscopique.) 

Coltelloni  et  société  anonyme  maison  Bréguet,   11  juillet  i885,  brevet  i64,io5. 
(Thermomètre  régulateur  automatique,  système  P.  Coltelloni  et  Bréguet.) 
Gramme,  6  juillet  i885,  brevet  169,301.  (Bâti  de  machine  dynamo- électrique.) 
Gaudet,  1*  juillet  1^85,  brevet  166,483.  (Perfectionnements  apportés  dans  les  pro- 
cédés d*extraction  et  d'épuration  de  la  fécule(  ) 

Pommeraye  et  Four  nier,  11  juillet  i885,  brevet  169.304.  (Filtre  mobile  à  colonnes 
fitrutes  et  A  écoulement  central,  système  Pommrraye.) 

Goglielmini,  10  juillet  i885,  brevet  i43,5oo.  (  Perfectionuements  apportés  aux  té- 
léphones et  dans  leur  emploi  à  la  télégraphie.) 
Pirq.  11  juillet  i885,  brevet  i5i,3o4.  (Téléphone  à  air.) 

De  Combfltea,  3  juillet  i885,  brevet  167,385.  (Nouveau  système  de  téléphone  dit 
rafioiDid.) 

P.  Barbier  et  compagnie  (soeiété),  10  juillet  i885,  brevet  168,376.  (Bouton  télé- 
phone.) 

Maiche,  9  juillet  i885,  brevet  1 68,633.  (Système  de  groupement  des  fils  conduc- 
tenn  dans  les  transmissions  électriques.  ) 

Uplay,  10  juillet  i885,  brevet  157,733.  (Nouveau  procédé  d*extraction  et  de  régé- 
aération  de  la  baryte  et  de  la  strontiane  sous  forme  de  monoh^jidrate  de  ces  bases ,  et 
pour  leur  utilisation  à  Textraction  du  sucre  des  sirops  et  mélasses  et  particulière- 
OKnt  des  jus  de  betteraves.  ) 

Suc,  1  juillet  1 885,  brevet  163,777.  (Balance  spéciale  pour  le  pesage  de  la  bette- 
we.) 

Savalle,  6  juillet  i885,  brevet  154,790.  (Perfectionnements  dans  la  construction  des 
appareils  diatillatoires.) 

Montopet,  1 3  juillet  i885,  brevet  167,673.  (Nouveau  système  de  tonneaux  démon- 
teUes  pour  la  conservation  et  le  transport  de  tons  liquides  ou  autres  matières.) 

Uplay,  3  juillet  i885,  brevet  169.763.  (Procédé  de  dénaturation  du  sucre  cristalli- 
lab^e  en  vue  de  soo  emploi  dans  le  sucrage  des  vendangea.) 

Vast  Vimeux  et  compagnie  (société),  10  juillet  i885,  brevet  1 55,35a.  (Appareil 
portatif  servant  à  la  fabrication  et  à  Tépuration  du  gai  à  Taide  de  la  gasoUne  et  de 
fur  comprimé,  dit  le  Lacifer.) 

Société  du  Familbtère  de  Guise  Godin  et  compagnie ,  4  juillet  i885 ,  brevet  159,379. 
jSoQveau  système  de  fourneau  de  cuisine  et  les  procédés  d*exécution  appliqués  à  sa 
cnsiruction.  ) 

Menaeret,  9  juillet  i885,  brevet  i48,643.  (Genre  de  bretelles  à  croisements  arti- 
niéi,  dites  bretelles  à  pcUonniers.  ) 

Chevreau,  4  juillet  i885,  brevet  169,373.  (Nouveau  système  de  patin  à  double  bas- 
^e,  adopté  aux  boutons  en  biiouierie ,  pour  manchettes  et  devants  de  chemises.) 
Vaques ^'easart,  8  juillet  i8o5,  brevet  169,710.  (Genre  de  cartes  de  références  de 
poar  textiles  de  toutes  natures.) 
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VîtfMi»  i6  juillet  i885,  brevet  1 67,598.  (Raffinage  do  sticre  en  turbine.) 
Desforges,  22  juillet  i885,  brevet  161,557.  (Nouveau  paragelëe  de  vigrtes  dit  para- 
gelée  ministre.) 

Parod,  16  juillet  i885,  brevet  169,961.  (Moyens  de  détruire  par  Téleetricitë  tous 
les  insectes  ou  animaux  nuisibles  à  ragricnlture ,  iniic  vignes  et  aux  arbres.) 

Fontaine,  18  juillet  i885,  brevet  161,725.  (Système  aapplicaiion  an  montage  des 
meules  des  moulins  à  blé ,  supprimant  complètement  le  pointai  et  rauille.) 

Girodias,  18  juillet  i885,  brevet  128,646.  (Système  de  pompes  éleva toires  à  cjf- 
hndres  superposés.) 

Girodiaé,  17  juillet  i885,  brevet  i3A,66o.  (Système  de  pompe  Aspirante  élévatoire  à 
double  elfet) 

Dubns,  Coget  et  compagnie  (société),  16  juillet  1 885,  brevet  170,1  o3.  (Procéda. 
d*écbardonnâge  chimique  des  laines  par  voie  huuiide.) 

Poirot,  20  juillet  1 885,  brevet  142,138.  (Grue  locomobile  pouvant  servir  de  gci*- 
beuse.  ) 

Bocuze ,  ao  juillet  1885*  brevet  160,570.  (Balayeuse  mécanique  fonctionnant  à  bras 
d*bommes  pour  le  nettoiement  des  chaussées  de  toute  nature.) 

Morisset,  ]5  jnillet  i885,  brevet  137,994.  (Cafetière  A  double  pression  dite  la  la- 
pide.) 

Wehry,  so  juillet  ]885,  brevet  167.521.  (Nouveau  ïyMème  de  fermeture.) 

Bernard,  18  juillet  i885,  brevet  164,079.  (Selle-frein,  appareil  destiné  à  arrêter  en 
très  peu  de  temps  un  cheval  attelé  qui  s*emporte.) 

Pigeot,  22  juillet  i885,  brevet  154,986.  (Nouvdie  méthode  pour  fabriquer  méca- 
niquement les  clous  de  fer  à  cheval  et  autres.  ) 

Gressier,  23  juillet  i885,  brevet  i33,625.  (Montres  à  clef  et  i  remontoir  perfection- 
nées et  pour  deux  échappements  maïquant  les  secondes  et  cinquièmes  de  se- 
condes.) 

Lux,  i3  juillet  i885,  brevet  i65,744«  (Méthode  et appireil  propres  k  dêttrmincr 
directement  le  poids  spécifique  ou  la  pi'es&ion  des  gax  et  vapeurs.) 

Clouth,  16  juillet  ]885,  brevet  169,478.  (Régulateur  automatique  de  pression  des 

g«-) 
Weber«  18  juillet  i885,  brevet  168,299.  (Perfectiomiements  dans  les  triangles  ou 

bâtons  de  rideaux.) 

WolfF,  18  juillet  i885,  brevet  169,783.  (MaUes-oieubles  J.  Wolffavec  bureau.) 

Société  générale  des  téléphones  (réseaux  téléphoniques  et  constructions  élec- 
triques), 17  joillct  i885,  brevet  166,214.  (Ttiéphonie domestiques,  système  G.  Ader.) 

Cochrane  et  Bramiey,  i3  juillet  i885,  brevet  i64,6i5.  (Méthode  perfectionnée  de 
traitement  de  chlorure  d'ammoniam.) 

Née,  17  juillet  i885,  brevet  i65,36o.  (Bec  de  gaz  électrique.) 

Densmar,  16  juillet  i885,  brevet  167,736.  (Kaolin  en  pâte  gommée  pour  ia  fahric«- 
tiou  des  fleurs  en  porcelaine.  ) 

Simoutre,  18  juillet  ]885>  brevet  i68,555.  (Supports  harmoniques  Simoutro,  et 
Vâme  qui  joint  ces  deux  supports.) 

Gobron,  18  jaâl«t  a885,  brevet  169,397.  (Perfectionnements  à  la  fsbrication  des 
chaussures.) 

Petetin,  so  juillet  i885,  brevet  168,925.  (Additionneur  de  poche  à  trois  touches. ) 

CaiièSv  21  juillet  i885,  brevet  156,698.  (Râteau  à  bras  traîné  à  la  corde,  système 
Garlès.) 

Koot,  28  iuillet  i885,  brevet  169,484.  (Perfectionnements  dans  les  moyens  de^iu- 
pendre  les  lampes,  etc.) 

Grand,  6  août  i88i,  brevet  165,619.  (Injectenr  à  sulfure  de  carbone.) 

Albert,  28  juillet  i885,  brevet  153,827.  (Tube-échelle  âii  de  sauvetage,) 

Gombert,  Goppin  et  Jamain»  ss  jnillet  i885,  brevet  i64,t76.  (Système  de  moteur 
hydraulique.) 

Mallié,  27  juillet  ]885,  brevet  i64,ao5.  (Système  de  filtre  dit  filtre  nûrrhol  ànti- 
microbes.  ) 

Jandin,  3i  juillet  188S,  brevet  167,238.  (Machine  à  cuire  les  tissus  eu  soie  écrue 
destinés  à  la  teinture  ou  â  l'impression.) 

Denis  Lefèvre  et  compagnie  (société) ,  18  juillet  i885,  brevet  167,911,  (Appareil 
destiné  du  pesage  des  betteraves  ou  autres  matières.) 

Dujardin,  1*'  août  i885,  brevet  168,768.  (Benne  de  pesage.) 
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Sepnn,  22  jtiillet  i885,  brevet  190.609.  (Procfédë  de  fabridatioti  nlééaniqTte  des 
coosoles  métalliques  pour  wagoDS.  ) 

Kspteya,  a8joi]Iet  i885,  brevet  i66,i85i  (Système  et  appareil  pour  mesurer  la 
\(fnfn€QT  continue  du  tuyau  à  aif  etttpîoyé  sut*  tm  train  de  chemin  de  fer  et  pour 
d*aatres  usages.) 

Mognier.  38  juillet  i885,  brevet  169,060.  (Appareil  portatif  pour  le  cbargement  des 
pièces  de  boiâ  et  auti^  ii;atériaui.) 

Berihoiu,  3i  juillet  i885,  brevet  i66,864.  (Machine  à  affûter  les  scies  de  toutes 
foitties  et  à  leur  donner  la  voie.) 

BoQcher,  27  juillet  i885.  brevet  i25,8ri3.  ( Mouvement  automatique  pour  fair6  les 
pointes,  les  dimlnntfofis  ou  augmentations  dailsle^  tnëtiers  réctilignes  à  tHcot.^ 

Pa|ny  (M"*) ,  32  juillet  i885,  brevet  167,006.  (Métier  mécanique  pour  la  Fabrication 
da cbaasflons  de  tresses  lâiue,  laine  et  fil,  ni  caxtlé  et  foulé.) 

Tamarelle,  2 3  juillet  1 885,  brevet  168,175.  (Nouveau  genre  de  crémone.) 

Parod,  2g  juillet  i885,  brevet  iBjMh»  (Nouveau  système  de  distillation  et  la 
mo\ens  avec  appareils  propres  à  le  réaliser.) 

Olivier,  ii  juillet  i885,  brevet  161,690.  (Entrait  de  légtimeâ,  nowmé  hûaqôet  des 
pota^j.) 

Dahamel,  21  juillet  i885,  brevet  158,762.  (Véhicule  à  traction  s*eierçant  Sttri*ar- 
rière-train  et  à  multiplicaiioti  des  effHs  de  traction  pottr  le  démarrage.  ) 

Dobreuil,  h  août  i885,  brevet  163,762.  (Nouveau  procédé  de  broyage  et  de  raffi- 
nAge  de  matières  premières  pour  pâtes  à  papier  et  carton.  ) 

^  Pictet.  25  juillet  i885,  brevet  165,849.  (Perfectionnements  dtttia  la  fiibricatioti  et 
remploi  des  nqnides  volatils  pour  machines  frigorifiques.) 

Badiguet  et  fils  (lociété),  25  juillet  188^,  brevet  169.001.  (Allumeur  extiuctear 
pour  lampes  électrique^.] 

Péiissier,  3i  juillet  iB85,  brCYCt  170,170,  (Scourtin  nouveau  où  se  trouvent  alliés , 
comme  matières  constitutires ,  le  crin  animal  ei  le  chanvre,  le  criu  dans  la  traîne ,  le 
chauii«  daus  la  chaîne.  ) 

Booaiy,  35  juillet  i885,  brevet  1 5 1,371.  (Tir  et  polutage  automatiques  et  simul- 
tanés .  détcrtnitiés  par  les  actious  cottibfuéeS  de  l^lectricité  et  de  lA  pesanteur.) 

Nobel,  217  juillet  i885,  breVet  176,340.  (Substance  explosive.) 

Cbarton,  25  juillet  i885,  brevet  164,821.  (PerfeCtlounements  aux  régulateurs  de 
pression  pour  le  gaz.  ) 

Delonca,  a 4  juillet  i885,  brevet  167,604.  (Nouveau  système  d«  porte-brancard 
pour  attelage  instaniâué  ^e  voitures  à  un  chevAl.) 

Duros  (M**),  3  août  i885,  brevet  i56,382.  (Tournure-sommier  à  ressorts  élastiques 
et  i  cadre  métallique  E.  D.) 

G.  Neff  et  E.  Mehl  (société) ,  ài  juillet  i885,  brevet  164,677.  (Corset  sans  coulure 
doublé  et  procédé  de  fy>riclitiou  servant  h  robtenfi".) 

Fransson,  22  juillet  i885,  brevet  î38,9i5.  (Syitètne  de  fertnelure  ou  attache  de 
gAnts ,  chaussures .  etc.  ] 

Hamelle,  28 juillet  i885,  brevet  165,173.  (OI(*o-compte-gouttes.) 

Arrial.  ii4  juillet  i885,  brevet  i64,545.  ( Pédale  portative  et  routive  Applicable  aux 
machiues  à  coudre ,  etc.  ) 

Moret,  25  juillet  i885,  brevet  127,730.  (Perfeiîtionnements  daus  la  lessiveuse  éco- 
nomique de  ménage.) 

OHag\iîer  fiM,  28  juillet  i885,  brevet  1 54,544.  (PerfectlonneiUents  apt)ofté8  dans  le 
Uionlagi  des  plumeaux  de  tous  genres^) 

Collîn,  i*'aoûti885,  brevet  i64,i3o.  (Nouvel  appareil  ôiijroltcur  mécaniqae.) 

Jonrdes,  i4  juillet  j885,  brevet  î^o,oè5.  (Système  de  lampe  ou  réchaud  à  alcool.) 

Coppin.  23  juillet  i885,  brevet  i65,567.  (Nouveau  système  d*hélice  pouvant  S'ap- 
pliquer à  la  direction  des  ballons  et  à  la  propulsion  des  bateaux.) 

Dbboulel,  2ÎÏ  juillet  i885,  brevet  167,937.  (Application  du  mouvement  des  trem- 
bteuses  électriques  pour  produire  un  mouvement  de  rotation.) 

RaflegeaU,  3  août  i885,  brevet  170.034.  (Système  de  quantlèrtie  s*appliquant  en 
général  À  toutes  les  pendules  à  sonuene.) 

Rrnuou,  24 juillet  i885,  bï*evel  116,175.  (Perfectionnements  anx  traveriies  métal- 
liques sopponant  et  entretoisant  les  rails  de  chemins  de  fer  et  à  leuTs  attaches  à  ces 
rails.) 

DonUét,  3  aodt  l885,  brevet  i53,i07.  (  Outil  apparelllocomobtie  pour  servir  an 
nettoyage  des  rails  creux  des  tramways  et  antres.) 
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Goofiinhal,  5  août  i885,  brevet  i35,3i6.  (Machine  à  agglomérer  Its  houiile«  ou 
Aatres  matières.  ) 

Davey,  ai  jaillet  i885,  brevet  167,889.  (Systcmii  d'utilisation  de  la  vapeur  à  basse 
pression  comme  force  motrice ,  pour  le  chauffage  des  serres  et  autres  destinations.  ) 

Mac  Nicol,  5  août  i885,  brevet  1 35,557.  (Genre  de  générateur  à  vapeur  à  circula- 
tion.) 

Joubert,  5i  juillet  i885,  brevet  i57,5io.  (Système  de  joint  instantané  pour  tous 
tuyautsges.  ) 

Pifre,  27  juillet  i885,  brevet  ]58,osi.  (Système  de  chaudière  k  vapeur  pour  petites 
forces.) 

Belleville,  39  juillet  i885,  brevet  i65»a7é.  (Perfectionnements  aux  générateurs 
à  vapeur  de  son  sy&tèœe.) 

Pasquier,  5o  juillet  i885,  brevet  168,403.  (Clapet  de  retenue  pour  conduite  de 
vapeur.  ) 

De  Vicq  de  Cumpticb,  i5  juillet  i885,  brevet  166,276.  (Propulseur  automatique  k 
air  comprimé.) 

De  Bouilhac  et  Saint-Marc,  a 7  juillet  i885,  brevet  169,51a.  (Remorqueur  servant  à 
traîner  toute  espèce  de  voiture,  actionné  par  la  vapeur  ouj>ar  Tair  comprimé,  le  gaz, 
rélectricité,  etc.) 

Lloret  y  de  Yepes,  6  août  i885,  brevet  167,017.  (Appareil,  tableau  indicateur  dts 
aiguilles  et  des  voies  pour  le  service  des  chemins  de  fer.  ) 

Poron  frères  fils  et  Mortier  (société),  11  août  i8S5,  brevet  143,696.  (Métier  hol- 
landais avec  appareil  à  rayure  paire  et  impaire  pouvant  fournir  plosteurs  couleurs.  ) 

Société  anonyme  du  charbon  de  Paris,  compagnie  générale  de  chauffage,  5i  juillet 
i885,  brevet  i59,655.  (Composition  et  fabrication  d*un  combustible  façonné  en  bri- 
quettes propres  au  chauffage  des  chaufferettes  de  voitures  et  autres.) 

Kaulek,  8  août  i885,  brevet  1 65,555.  (Machine  dite  sonde  presse.) 

Imba,  5  août  i885,  brevet  169,761.  (Chaudière  à  vapeur  ihauffée  par  la  fumée.) 

Jaubert,  10  août  i885,  brevet  167.810.  (Nouveau  système  d'appareils  permettant 
de  faciliter  renseignement  de  Tastronomie.) 

Croissant,  8  août  1 885,  brevet  161, 553.  (Mouvement  à  combinaison  satellite,  effec- 
tuant la  multiplication  et  la  réduction  de  vitesse  directement  sur  Tarbre  actif,  et 
applicable  aux  tours,  machines  à  percer,  à  fraiser,  etc.) 

Choisy,  h  août  i885,  brevet  i65,66o.  (Grille  de  sécurité  destinée  à  éviter  les  acci- 
dents par  les  regards  d'égouts.) 

Vessillier,  1 4  août  i885,  brevet  1 65,648.  (Système  de  roulette  sphérique  pivotant 
et  roulant  dans  tous  les  sens  pour  meubles  en  général,  petit  matériel  roulant  de  gare 
de  chemin  de  fer  et  de  magasin ,  etc.  ) 

Société  anonyme  des  usines  de  rosières,  8  août  1 885,  brevet  1 58,94 1.  (Procédas  do 
moulaee  de  toutes  pi^ces  bombeuaes  ou  creuses,  telles  que:  couvercles  de  marmites 
ou  de  buanderie  en  fonte,  pieds  de  fourneaux,  etc.) 

Servais,  8  août  i885 ,  brevet  169,645.  (Convertisseur  en  deux  parties,  avec  coulées 
S4''parées  pour  le  métal  et  pour  les  scories.  ) 

Sébillot,  8  août  i885,  orevet  1 44.5 19.  (Perfectionnements  dans  le  traitement  chi- 
mique des  minerais  complexes.) 

Gravier,  6  août  i885,  brevet  164,890.  (Perfectionnements  aux  machines  propres  à 
la  génération  de  Télectricité  ou  k  la  production  de  la  force  motrice.) 

Lion,  10 août  i885,  brevet  166,193.  (Perfectionnements  apportés  dans  le  dispositif 
et  rinstalUtion  des  appareils  téléphoniques  pour  qu'ils  puissent  agir  à  grande  dis- 
tance.) 

Vial,  8  août  i885,  brevet  167,380.  (Procédé  chimique  industriel,  ayant  pour  but 
et  pour  résultat  de  décortiquer,  dé;»agreger  et  dégommer  les  fibres  de  la  ramie  et  des 
plantes  textiles  en  général.) 

Geneste,  i5  août  i885,  brevet  157,900.  (Système  de  caisse  universelle,  se  mon- 
tant et  se  démontant  instantanément.) 

Savalle,  4  août  i885,  brevet  154*790.  (Perfectionnements  dans  la  constmction  des 
appareils  distillatoires.) 

Bosse  et  Wolters,  10  août  i885,  brevet  169,937.  (Procédé  servant  à  rendre  hydrau- 
liques les  ciments.  ) 

Henry,  5  août  i885,  brevet  i65,i55.  (Système  de  charrue-noria  sulfureuse.) 

Grosgnrin,  la  août  i885,  brevet  166,598.  (Procédés  ou  moyens  nouveaux  de  fa- 
brication de  tabatières.) 
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RIpert,  5  août  i885»  brevet  166,964.  (Fabrication  do  chapeau  de  soie  et  de  celai 
de  feotre  dit  Jockey  à  coiffes  adhérentes.  ) 

Manofictttre  des  bas  de  Paris  et  constraction  de  métiers  mécaniques  (société  ano- 
DTme),  k  août  1 885, brevet  1 60, io3.( Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  mé* 
raBii|ae  des  bas  fins  et  au  métiers  employés  i  cet  nsage.) 

Wuter,  Mérigot  etFrost,  3i  iniUet  i885,  brevet  165.576.  (Perfectionnements  ap< 
portés  à  rabaissement  et  an  relèvement  de  la  glace  d*nne  portière  d'an  fragon  de 
chemin  de  fer  et  antre  voiture.) 

Whipple  (M**),  10 août  i885,  brevet  160,559.  (Appareil  perfectionné  poor  la  fabri- 
tioo  d'étoffes  featrées,  etc.) 

Robert,  Il  août  i885,  brevet  164,999*  (Système  de  bretelles  avec  plaques  fixes  et 
itfMTts,  anneaux  d*accrochement,  branches  de  suspension ,  coulants  à  poulie  et  à 
rwlfsni  et  boode  d'arrêt.) 

Titbentscheck,  i4  août  i885,  brevet  168, i5i.  (Perfectionnements  aax  portO'plnmes 
etporte«rayoiia.) 

Gémis,  17  août  i885,  brevet  164,477.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à 
boocher  les  bonteîlles.) 

Siemens  et  Hatske,  18  août  i885,  brevet  i63,4ia.  (Innovations  dans  les  appareils 
élcctiiques  enregistreurs.  ) 

Maicbe,  11  août  i885,  brevet  170,543.  (Système  de  transmissions  télégraphiques  et 
téléphoniques  simultanées  par  fil  unique.  ) 

Banal  de  Montaud,  i4  août  i885 ,  brevet  1 59,585.  (Pile  électrique  à  dépolarisaut 
solide  constitué  par  les  divers  oxydes  de  plomb.  ) 

Ciotti,  17  aoât  i885 ,  brevet  1 64 ,885.  (Perfectionnements  dans  les  moyens  d*action- 
nemeat  des  machines  dynamo-électriques  et  autres  machines.  ) 

BeileviQe,  i4  août  i885,  brevet  165,374.  (Perfectionnements  anx  générateurs  à  va- 
peur de  son  système.)  ~ 

Dolic,  i4  août  i885,  brevet  164,908.  (Nouvelle  soupspe  de  chaudière  à  vapeur,  à 
lefée  progressive.) 

Pasquier,  i4  août  i885,  brevet  i68,4oa.  (Glapet  de  retenue  pour  conduite  de  va- 
ptDr.) 

Imbs,  11  août  i885,  brevet  169,761.  (Chsudière  à  vapeur  cbaufiTée  par  la  fumée.) 

Ujdkauz  (M"*).  19  août  i885,  brevet  i65347>  (Machine  à  faire  du  gaz  hydrogène  h 
froid.) 

Ménsger-Lonfier,  i5  août  i885,  brevet  167,168.  (Fer  à  chaussures,  plaque  furgée 
avec  entourage  sur  le  bord  extérieur,  formant  clous,  le  tout  d*une  seule  pièce.) 

Hadiée,  10  août  i885,  brevet  160,918.  (Système  de  machines  è  imprimer  sur  li- 
sières et  bordures.) 

Uograod,  18  août  i885,  brevet  170,185.  (Pessaireintra-vaginal.) 

Détaoger,  19  août  1 885, brevet  157,807.  (Nouvelle  machine  rotative.) 

Noël,  17  août  i885,  brevet  168,470.  (Boîte  à  lait  perfectionnée.) 

Oothenia  (société),  31  août  i885,  brevet  166,969.  (Appareil  destiné  à  empêcher  la 
fêlée  sur  la  vigne  et  sur  les  plantes  de  jardin.) 

Fùrrt,  i4  août  i885,  brevet  i65,8is.  (Procédé  de  production  industrielle  de  Tain- 
Brioinm.) 

Beyer  frères  (société),  19  août  i885,  brevet  166,661.  (Perfectionnements  apportés 
aoi  moulins  i  cylindres  pour  la  mouture  en  général.) 

Société  anonyme  des  anciens  établissements  Cail ,  17  août  i885,  brevet  i69,a56. 
Système  de  locomotive  et  modie  de  traction  pour  chemins  de  fer  dans  les  pays  des 
montagnes.) 

Granjon,  i3  aoiU  i885,  brevet  1 65,925.  (Système  de  robinet  à  secteur  distributeur 
poar  liquide ,  air,  gax ,  vapeur,  etc.  ) 

Poron  frères  fils  et  Mortier  f  société  K  2  août  i885,  brevet  149,7(6.  (Perfectionne- 
BKots  anx  métiers  hollandais  on  similaires.  ) 

Poron  frères  fi b  et  Mortier  (société),  32  août  i885,  brevet  i55,55o.  ( Mécanique  è 
pomtes  appliquée  au  métier  hollandais  à  rayares,  système  revolver,  rayant  à  sept 
oolenn,  uiisant  la  raynre  paire  ou  impaire.  ) 

Many,  a  4  août  1 885,  brevet  159,010.  (Nouveau  fusil  de  guerre  à  donble  effet  et  sans 
ncoi,  dit /osi/ Jfofi/  de  BeHaimonl,  système  également  applicable  aux  pièces  de 
caaoQ  et  antres  armes  à  feu.  ) 

LJetUand  etoom|iagnie  (société),  1 4  août  i885,  brevet  i64>456.  (Perfectionne- 
nents  dans  les  armes  à  £ea  et  dans  les  cartoaches  qu'elles  peavent  tirer.) 
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JUÂuiOu  fiU»  DrâviUe  tt  Labia  («ociélé)»  19  apût  188&,  brevat  170,018.  (Qoaton  à 
palin  amovible.) 

Parrot  frèreB  (sociiSté).  sd  août  i885,  brevet  125,590*  (Nouveau  système  deacli- 
qiietage  des  mouvements  de  peadales.) 

Minck,  22  août  i885,  brevet  i6i«i07.  (Appareil  contrôteor  relutil  à  ia flaxiop  ad- 
missible dei  ressorts  des  wagons  de  chemins  de  fer  à  cbar^ment  normal.  ) 

MaxmT,  11  aoâii88S,  brevet  169,6^7.  {Perfeetionnements  dans  les  armes  à  feu  et 
dans  leurs  munitions.) 

Cbauvet,  soaoût  i885,  brevet  167,583.  (Appareil  de  sauvelafo.) 

Société  générale  des  téléphones  (réseaux  téléphoniques  et  constructions  éleo" 
triques),  s 5  août  i885,  brevet  167,665.  (Transmetteur  téléphonique  à  douUe  eifet, 
système  Ader.) 

Société  anonyme  dite  Farhenfabriken  vonrwls  Friedrich  Bayerai  compagnie,  S7  août 
188Ô,  brevet  167,876.  (liatières  eoloranles  obtenues  par  la  eombinaison  des  sels  de 
tétrasoditolyl  ou  de  tétrazodixylyl  avec  les  a  et  j3  naphtylamines  ou  nanesulfacides 
et  dissttl&cides  d'à  et  |S  naphtylamine ,  et  procédé  de  fabrication  desdites  matières 
colorantes.  ) 

MarjoU^Pingaet,  22  août  i885,  brevet  ]é8,tS6.  (DiU^rants  perfsetieunon^nts  ap- 
portés aux  osmogènes  et  constituant  un  appareil  nouveau  dit  o»mogènê  à  dùtninUion 
centrale.) 

Dujardin,  29  août  i885,  brevet  )68,768.  (Benne  de  pesage.) 

Pacaud,  26  août  i885 ,  brevet  i^o,s5y.  (liè^e  à  tracer  le  papier  en  feuille  de  métal 
sondée  et  étirée  au  banc ,  laissant  un  vide  à  Tmlérieur  qni  permet  le  placement  d'un 
crayon  et  d*une  plume  ) 

Geneste.  2^  août  i885,  brevet  165,707.  (Perfectionnement  àPlnvenlion  (ireveté  le 
24  juillet  i84o,  pour  une  caisse  dite  caisse  universelle.  ) 

Démarque  j  ao  août  i885,  brevet  166,775.  (Système  de  boites  on  caisses  servant  à 
remballage  ou  k  d*antres  usag«s  analogues.) 

Missire  (M**),  2k  août  i885,  brevet  160,395.  (Système  de  régulateur  autoniatiq<ie 
&  ouvertiire  ft  là  fols  angulaire  et  annulaire ,  et  basé  sur  le  plan  incTiné  des  parois  in- 
ternes mobiles  ou  non  mobiles  du  corps  du  régulateur  employé  à  Técoulement  va- 
riable, à  volonté,  des  fluides  en  général,  et  applicable  j^Téclairage  et  h  un  brûleur 
quelconque  à  gaz.  ) 

Docteur  Hamon,  27  août  i885,  brevet  149,594.  (Système  de  forceps  è  cuillères  ré- 
ductibles.) 

Docteur  Boisseau  du  Etocher,  29  août  i885,  brevet  160,823.  (Instrument  médical 
(stomatoscope). 

Société  dite  Fahrik  Leipsiger  musikwerke  wrm,  Ptml  MhrUch  el  C%  22  noût  i885 , 
brevet  150,198.  (Instrument  de  musique  mécanique  avec  plateau  perfioré  porte- 
notes.  ) 

Berthe,  Wblreryck  etServas  (société),  26  août  i885»  brevet  i54,i7p.  (Mode  de 
bouchage  hermétique  des  flacons  et  bouteilles  en  verrç  et  poor  la  machme  propre  à 
le  produire.) 

Pinet  fils,  26aoûti885,  brevet  166,12s.  (Nouveau  système  de  bluterie-sasseuse.) 

Falkenburg,  22  août  i8S5,  brevet  162,903.  ($yatème  de  détente  variable  automati- 
quement ou  à  la  main ,  applicable  à  la  plupart  des  machin^  A  vapeur  existantes.) 

Roland,  20  août  i885,  brevet  i63,85o.  (Moteur  Roland  sans  chaudière.) 

Korshunoff,  20  apût  i885 ,  brevet  161 ,169.  (Perfectionnements  dans  les  lorgnons  ou 
pince-nez.) 

Tricocheet  Bochiix*  21  août  i885,  brevet  164,173.  (Pile  Volta  et  groupement  en 
batterie  d*étéments  pour  les  applications  générales  de  lumière,  téléphonie,  galvano- 
plastie ,  sonnettes  électriques ,  etc. ,  4Mc.  ) 

Jablochkoff,  22  août  i885,  brevet  164,896.  (Auto-accumulateur.) 

Haber,  24  août  i885,  brevet  170,909.  (Appareil  servant  â  mesurer  et  i  enregistrer 
la  quantité  et  la  tension  de  courant  électrique.) 

Guilbert  Martin,  22  août  i885,  brevet  157,799.  (Système  de  tube  À  réflecteur  et 
échelle  colorée,  dit  photophore,  pour  niveaux  d^eanx,  thermomètres,  baiomètrcs, 
manomètres,  etc.,  etc.) 

Compsgnie  anonyme  dite  Farbfahrik  vorm  Bronner,  28  août  i885,  brevet  i5o.5o3. 
(Frooéaé  de  transformatiop  des  acides  anUbconjugoés  des  naphtols  ca  acides  sulfo- 
conjugués  da  la  naphtylamine  et  des  coaievn  qui  ea  dérivent.  ) 
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Couder,  98  io6t  i8Sâ,  buevft  170,076»  (  PerfectiooneiBeiiU  daot  k  p4irifiatlioQ  de 
feao,  purification  aussi  applicable  à  d'autre*  buts  stnilaires.) 

Eyckeiu.  t''  teptem^re  i8â5,  brevet  i70,5qo.  ( Proche j  s<>rvaut  à  la  fabricatiou  des 
sels  de  plomb  et  spécialement  du  carbonate  ou  oxycarbonate  de  plomb  pur  d<^  oxydes 
(Taiole  régéoéfés  ou  non*  ) 

HeUasen,  di  aoét  i885,  bravet  i68,i§3«  (Nouveau  genrfi  de  piles  électrique»^) 

Hobrr,  3i  août  i885,  brevet  170,309.  (Appareil  servant  à  mesurer  et  à  enregistrer 
U  qaaDtii^  et  la  tension  de  courant  électrique.  ) 

Oadin  (les  sieurs),  5  septembre  i66ô,  brevet  164,729.  (Pixicéd^s  ou  appareib  pour 
on  Mvveaa  ynte  de  elieht^  dit  stéréo^nxpkotypie  codignoia, ,  sans  composition  préa- 
IsUe  an  moyen  de  earact^res  mobiles.  ) 

Maicbe,  29  août  i885,  brevet  170,57g.  (Nouveau  pnode  de  tr^asmission  télégra-» 
phiq-ie»  «^1  téléphoniques  simultanées  sux»une  on  plusieurs  lignes.) 

G^Ard,  4  septembre  i885,  brevet  t64.5o6.  (Nouvean  système  de  creaj»etea  terre 
réfraciaire  avec  enveloppe  de  plombagine.) 

Haie,  1"  sfptembre  i883,  brevet  1 55,3 10.  ( Per fectioiinemenls  apportés  eut  mo- 
tears  à  gai  et  a  la  méthode  et  am  moyens  destinée  à  régler  la  charge  es  piotivc.) 

Roibe,  3t  août  i884,  brevet  167,809.  (  Perfectionne inents  apportés  aux  machines 
cealnAiges.) 

na\eai  {M"*).  3i  août  i885,  brevet  166,470.  (Procédé  dit  lUko-iculpture ,  pour  pro- 
doire  la  lettre  ou  le  dessin  en  relief  on  en  creux  sur  la  pierre  on  le  métal.) 

Kkiubans.  i** septembre  i885,  brevet  161,397.  (PerfectionnomeTits  apportés  dans 
Is  confiwtion  des  chaussons.) 

Docteur  Lingrand ,  9  septembre  i885,  brevet  170,913.  (Pornç  i-erfectfonnant  les 
pesâai<^s  usités  en  France  au  point  di»  vue  du  soutien  et  du  redressement  de  la  ma- 
trice.) 

Bobinson,  i"  septembre  i885,  brev<t  161,797.  (Pcrfectfonnemcnts  dans  les  ma- 
chines à  clouer  employées  dans  la  fabrication  de  la  chaussure.) 

Janneao,  1"  septembre  i885,  brevet  170,477.  (Nouveau  genre  d'articles  fantaisie 
à  enveloppe  ajourée  métallique.) 

Debargne,  2  septem^jrc  i885,  brevet  1 58,435.  (Billot  à  ressort  circulaire  pour  fila- 
tore.) 

Covlet,  39  août  iS85r  brève',  167,368.  (Nouveau  systimc  de  lapidaire  mécanique 
destiné  à  la  taille  et  au  polissage  des  pierres  précieuses,  imitation  et  auti'es») 

5engd,  iù  août  1885,  brevet  140,099.  (Machine  à  dorer  à  la  feuille,  è  retoucher  et 
à  épnrer  m&aniquement  la  dorure.  ) 

àvnea,  38  août  i885,  brevet  i66y79i«  (Appareil  à  déclenchement  électrique  pour 
Tarrâ  aatomatique  des  traînât.) 

Poitier- Martin,  4  septembre  i885.  brevet  iG9,5i5.  (Syslèuic  d'appareil  pouvant 
lervîr  d*échcJle,  d'éch:)faudagc  et  de  pont  mobile.) 

Mathias,  8  septembre  i885,  brevet  166,091,  {Perfectioanements  flux  sommiers 
âaatiqnes.) 

Cambon  cadet  et  fila  (société).  39  août  i885,  brevet  1 64 .438.  (Applications  nou- 
Telks  de  prodnîts  trioiléÎB  à  jour  à  tous  objets  d'hubillement.) 

Farcot,  38  août  i8:55,  brevet  161,077.  (P<^rrectiomiemejits  aux  poQipes  centrifuges 
dans  leurs  formes  et  proportions,  leur  mode  de  consiructiou  et  leur  insalJaiion.  ) 

Vitlain,  1 1  septembre  i885,  brevet  i63,5o6.  (Système  de  meubles  pliaut^  transpor- 
t^Uea.) 

Lni^an-James»  2  septembre  i8â5»  brevet  145,968,  (Charrue  à  distribuer  le  sulfure 
ie  carbone.) 

Bedel  père  et  fils  aioé,  36  août  i885,  brevet  i5i,i4o.  (Faux  à  côte  renversée  ou  fâ- 

Imbs,  4  septembre  i885»  brevet  1 66,854*  (Moteur  à  vapeur  à  grandes  pressions.) 
Farcot,  8  septembre  i8S3, brevet  161,077.  (Perfectionnements  aux  pompes  centri- 
fuges dans  leurs  formes  et  proportions ,  leur  mode  de  construction  et  leur  installa- 
tJeo.] 

Bobert  wênà,  5i  août  i885,  brevet  164.859.  (Fontaine  épuratoire  natarelie  pour  Lu 
a«z  d^aUcnantatioB.  ) 

Cabaoeilaa,  7  septembre  i865 ,  brevet  168,173.  (Système  de  réceplears  dyaamo^ 
flcctrifuca  ayncfarones  à  double  alwnenlation ,  pour  courants  atteroatifs  pour  les  in- 
dnita  et  courants  de  même  sens  pour  les  indnctanf».  ) 
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Baml  de  Montaud,  9  septembre  i885,  brevet  170,874.  (Fabricatioii  d*aa  gystème 
de  plaques  pour  accamalateurs  électriqaes.  ) 

Rotbe,  7  septembre  i885,  brevet  167,809.  (Perfectionnements  apportés  aax  ma- 
cbines  centrifages.  ) 

MarioUe-Pinguet ,  8  septembre  i885,  brevet  1 68,236.  (Différents  perfectionnements 
apportés  aux  osmogènes  et  constituant  un  appareil  noaveau  dit  osmogène  à  dUtribu,- 
tuon  centrale,  ) 

Daix,  5  septembre  i885,  brevet  168,690.  (Application  de  U  fiitration  mécanique  et 
multiple  à  la  purification  des  jus  et  sirops  de  sacrerie,  raffinerie,  glocoserie,  etc.) 

Fromentin,  8  septembre  i8iB5«  brevet  170,618.  (Système  poiectionné  d^appareil 
d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur  dit  cûimeniaiew  domeitùfae  à  niveau  constant, 
réchauffeur  et  compteur  d'eau.  )^ 

Taesch,  9  septembre  i885 ,  brevet  i5i,aoa.  (Nouveau  taquet  automatique  servante 
pointer  les  feuilles  lithographiques  et  destiné  à  simplifier  beaucoup  oe  travail.  ) 

Bonniëre,  5  septembre  i885,  brevet  1 64, 136.  (Système  d*envergare,  fil  à  fil  pour 
flottes  ou  écheveaux  de  toutes  matières.) 

Binet  (société),  10  septembre  i885,  brevet  i6A>i6i.  (Nouveau  système  mécanique 
d'échardonnage  de  laine.) 

Grampton ,  7  septembre  i885 ,  brevet  170,797.  (Perfectionnements  dans  les  machines 
locomotives.) 

De  Souza,  5  septembre  i885,  brevet  i5o,66i.  (Force  muti-ice  par  les  vagues ,  son 
application  principale  à  la  production  de  Télectricité.) 

De  Baillehache,  7  septembre  i885,  brevet  166,809.  (Système  de  signalement  élec- 
trique pour  la  protection  des  trains  de  chemins  de  fer  et  tramways.  ) 

Siemens  et  Ual^ke  (société),  10  septembre  i885,  brevet  170,587.  (Contact  par 
rails.) 

Pilet,  10  septembre  1880,  brevet  1 65, a d3.  (Application  industrielle  du  palladium 
par  le  procédé  chimique  comme  préservatif  contre  roxydalion  h  laquelle  sont  exposés 
tous  les  métaux  en  général  employés  dans  Thorlogerie  et  autres  industries  ou  Tacier 
et  autres  métaux  sont  détériorés  par  Tinfluence  des  émanations  acides.  ) 

Gaillet,  5  septembre  i885,  brevet  1 5 1,693.  (Appareil  de  décantation  pour  la  sépa- 
ration automatique  des  matières  solides  tenues  en  suspension  dans  les  liquides.) 

Fremont,  9  septembre  i885,  brevet  i6a,686.  (Nouveau  système  de  tuyère  à  eau.) 

Jacquemin-Verguet  aine  frères  (société),  11  septembre  i885,  brevet  i37,45i.  (Sys- 
tème u  articulation  des  mesures  métriques.) 

Ravoux,  5  septembre  1 885,  brevet  i5i,5o4.  (Nouveau  système  de  biberon  dit  noar- 
rice  universelle.) 

Geneste,  Herscher  et  compagnie  (société),  9  septembre  i885,  brevet  159,988. 
(Étuve  à  désinfectidh  psr  la  chalour  avec  emploi  successif  d'air  sec  et  de  vapeur  di- 
recte.) 

Durand,  8  septembre  i885,  brevet  169,600.  (Système  de  fabrication  du  verre  coidé 
au  moyen  de'cbftssis  en  formes  mobiles.  ) 

Docteur  Leduc  et  société  Pierron  et  Dehaître,  i4  septembre  i885,  brevet  170,097. 
(Procédé  de  désinfection  des  objets  de  litene,  des  vêtements  et  de  toutes  les  matières 
perméables  aux  gaz  ou  aux  vapeurs  par  la  fiitration  de  Tair  chaud,  de  la  vapeur  d'eau 
ou, d'une  vapeur  désinfectante  quelconque  à  travers  les  objets  à  désinfecter.) 

Ëvesqoe,  12  septembre  1 885,  brevet  167,562.  (Enregistreur  automatique  des  hautes 
températures.) 

Delavallade,  1 5  septembre  i885,  brevet  160,386.  (Système  de  siphons  intermittents 
s'amorcant  avec  le  plus  mince  filet  d'eau,  tout  en  ayant  de  très  grandes  dimensions.) 

Bazilte,  i5  septembre  i885,  brevet  170,875.  (Corde  à  sauter  â  manche  plein  et  à 
pivot.  ) 

Duthu  et  Lartigue,  17  septembre  i885,  brevet  1 68,56 1.  (Système  de  plan  incliné 
âectrique  automoteur  è  aiguillage  automatique,  pour  voies  de  transports.) 

Nod ,  1 5  septembre  i885 ,  brevet  i65,64o.  (Système  perfectionné  de  pompe  à  double 
effet.) 

Bertrand,  22  septembre  i885,  brevet  164, 383.  (Nouveau  système  de  pose  de  voies 
de  chemins  de  fer  sur  longrines  discontinues  en  béton  de  différentes  natures.  ) 

Carré,  i5  septembre  i8§5,  brevet  169,946.  (Robinet  fonctionnant  au  moyen  d'une 
soupape  fermant  hermétiquement,  avec  garniture  hermétique  autour  de  la  ti^e.) 

Von  Griesheim,  16  septembre  i885,  brevet  169,407.  (Appareil  de  locomotion  des 
navires  par  le  courant  de  l'eau  des  fleuves.) 
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Pech,  i4  septembre  i885,  brevet  167,611.  (Mécanisme  appliqué  aa  métier  à  tisser 
ï  bras.) 

VilUiard,  17  septembre  i885,  brevet  167,710.  (Gondait  contre  Thamidité  et  ]e  sal- 
pêtre.) 

Malberbee,  i5  septembre  i885 ,  brevet  171,001 .  (Genre  de  cartes  à  joner  avec  signes 
extérieurs  pour  éviter  la  frande.) 

Savalle,  12  septembre  i885,  brevet  168,943.  (Perfectionnements  dans  la  constrac- 
tion  des  régolateors  de  Tapeur,  système  Savalle.  ) 

Smith ,  18  septembre  i885 ,  brevet  ib'jMà.  (Perfectionnements  apportés  aox  stump- 
berres  des  métiers  à  tuile.  ) 

Bonnardel,  1 4  septembre  1 885,  brevet  169,241.  (Chaussures  à  élastiques  recou- 
verts.) 

Cooperet  Wigxeli,  is  septembre  i885,  brevet  167,538.  (Instrument  de  sondage 
perfectionné  pour  les  grandes  profondeurs  de  la  mer.) 

ViUain,  17  septembre  i885,  brevet  i63,5o5.  (Système  de  voiture  de  campagne.) 

Fonson,  U  septembre  i885,  brevet  1 56,396.  (Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  casques,  shakos  et  autres  coiffures  militaires  et  civiles.) 

Fafeor,  i5  septembre  i885,  brevet  167,9^0.  (Appareil  servant  à  effectuer  la  disso- 
btion  do  sulfure  de  carbone  et  du  suifo- carbonate  de  potassium  dans  Tean  à  doses 
variables.) 

Docteur  Kônig,  24  août  i885 ,  brevet  161,755.  (Nouveau  procédé  de  distillation.) 

Favier  et  Hélonis,  12  septembre  i885 ,  brevet  159,898.  (Nouveau  système  d'éclairage 
et  de  chaufiTage  par  les  huiles  lourdes  et  autres.  ) 

Ott,  i5  septembre  i885,  brevet  i6a,5i4.  (Machine  à  travailler  les  cuirs  et  peaux.) 

Cellier  (M**  veuve),  i5  septembre  i885,  brevet  106,1 44.  (Abat-jour  transparent  eu 
toQe  peinte  avec  application  de  fleurs  naturelles.) 

,  Geneste,  Herscner  et  compagnie  (société),  12  septembre  i885,  brevet  1-59,988. 
(Étuve  k  désinfection  par  la  chaleur  avec  emploi  successif  d*air  sec  et  de  vapeur  di- 
recte.) 

Bernard,  i5septembrei885,  brevet  142 ,2 44.  (Enveloppe hermétique  destooneaiu 
pour  vins  appelés  à  voyager.) 

Pintsch,  19  septembre  1880,  brevet  i58,io3.  (Système  d*apparell  à  feu  scintillant 
pour  lanternes  marines.) 

Fritsche,  24  septembre  i885,  brevet  165,373.  (Procédé  de  clarification  des  sucs  de 
betteraves.) 

Magnien,  24  septembre  i885,  brevet  1 55, 282.  (Cadre  passe-partout,  système  Ma- 
gnien.) 

Geneste,  26  sq^tembre  i885,  brevet  165,707.  (Perfectionnement  à  Tinvention  bre- 
vetée le  a 4  juillet  1880 ,  pour  une  caisse  dite  caisse  universelle,  ) 

Compagnie  Lincrusta-Walton ,  19  septembre  i885,  brevet  160,825.  (Perfectionne- 
aMnts  dans  les  rondelles  pour  les  garnitures  de  joints  de  machines.) 

Imbs,  21  septembre  i885,  brevet  169,761.  (Chaudière  à  vapeur  chauffée  par  la 
famée.) 

D*Allest,  24  septembre  i885,  brevet  170,979.  (Pulvérisateur  à  vapeur  et  foyer  à 
brûler  les  huiles  minérales  et  leurs  résidus.) 

Samain,  aS  septembre  1 885,  brevet  160,657.  (  Genre  d'ascenseur  sans  chaînes  ni 
contre-poids.) 

Grange V  19  septembre  1882,  brevet  157,984.  (Perfectionnements  dans  les  couteaux 
depodie.) 

Hochgesand,  19  septembre  1883,  brevet  160,201.  (Système  de  graisseur  automa- 
tique.) 

Monceau,  25  septembre  i885,  brevet  i64,5o9.  (Seau  étanche  en  toile.) 

Béchevot,  23  septembre  i885,  brevet  168,647.  (Nouveau  système  de  robinets  et 
cannelles  à  fermeture  de  sûreté.) 

Paulet,  25  septembre  i885,  brevet  128,968.  (Genre  de  traverses  métalliques  pour 
foies  ferrées.) 

Hallopeau,  19  septembre  i885,  brevet  169,083.  (Traverse  métallique  pour  voies  de 
cfaemini  de  fer.) 

Natanson,  i4  septembre  i885,  brevet  i63,33o.  (Dispositions  nouvelles  des  appareils 
de  rectification  pour  les  alcools  et  autres  liquides.) 

Coltelloni,  21  septembre  i885,  brevet  i6â,463.  (Appareil  de  distillation ,  système 
P.Coltelloni.) 
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Imperalori,  22  septembre  i885,  brevet  168,816.  (  Nouvelle  m4tlio4«de  fabrtettbn 
de  phosphate  de  soude  ou  de  phosphate  de  potasse.  ) 

Istria,  %k  septembre  i885,  brevet  164,739.  (lostrumeut  sarvaut  i  reproduire ,  ré- 
duire et  développer  les  plans ,  dit  treidographe  Istria.) 

Loubet,  a  a  septembre  i885,  brevet  i5i,34d<  (Appareil  dit  profthmètre  ^  applicable 
aux  trains  en  marche.  ) 

Traub,  a5  septembre  i885,  brevet  169,698.  (Brûleur.) 

Gochrane,  19  septembre  i885,  brevet  1 5a  ,655.  (Perfectionnemenls  dans  la  fabrica- 
tion du  fer  dans  les  hauts  fourneaux.) 

Gholat  et  Mercier,  21  septembre  1 885,  brevet  1 65,63a.  (Procédé  et  appareil  propres 
au  traitement  et  à  Tépuration  des  fontes  en  vue  de  la  fabrication  du  fer  ou  de 
Tacier.) 

Th.  Dupuy  et  fiU  (société) ,  19  septembre  i885  «  brevet  i56,o86.  (Système  de  ma- 
chine pour  la  fabrication  des  briquettes  combustibles  porforéc».) 

Açnel  et  comoagnie,  ai  septembre  i885,  brevet  115,876.  (Appareil  de  bouchage 
applicable  aux  flacons  de  tous  genres  pour  verser  goutte  à  goutte  les  liquides  qu*ils 
contiennent,  appareil  dit  stiUgoiUU, 

Néxereaux,  a8  septembre  i885,  brevet  149,734.  (Pile  galvanique  à  action  directe 
ou  indirecte.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décrei  du  30  mai  1886. 

Le  MinUltt  in  commerce  et  de  V industrie, 
Signé  Édouabi>  Log&rot. 


N'  16,817.  —  DBGAfiT  Dt7  Président  de  la  RÉPtJfiUQOB  FtiANÇAiâE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  ctui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Vauciuse,  n"*  6 ,  de  Marseille  au  Bais,  entre  le  hameau  de 
Saint-Jean  et  k  route  départeOfentale  n*  2 ,  à  Sault;  trdtaux  à  exécuter  Sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé 
par  f ingénieur  en  chef,  le  2  avril  io84,  lequefplan  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

La  partie  de  route  abandonnée  par  suite  de  la  rectification,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  du  Sault  «  sera  elasaée  eomme  ehemin  TioiBial  de  cette 
commune. 

a**  L*adminiskratioii  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  à  Texécution  de  dette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropria- 
Uon  pour  cause  d'utilité  jpublique. 

5*  La  présente  déclaration  d  utilité  publique  sera  coHndéf  ée  eomme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  oèeessaires  à  i*exéoalioB  des  travaux  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  dater  du  présent  décret. 
(PurU,  iâ  Février  iêêô.) 


N*  16,818.  —  DÉCRET  »V  PiUU»II>El»T  DB  LA  RBPUM.IQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  pnbliqtie,  des  beaux-arts  ef  des 
cultes)  portant  que  la  chaire  de  géographie  de  la  faccâté  des  lettres  de 
Tottleiiise  prend  le  fitf<e  de  Châtre  dthistoire  de  la  France  méridionale, 
{Paris,  20  Février  1886,) 


N*  16,819.  —  DÉCRET  DO  PRBSIDElft  VÉ  £A  RÉI»OBLIQtrE  FRANÇAISE  (coutre- 

signé  par  lei  Éoinistréf  de  rinstruction  publique,  A^  beaux-arls  et  des 
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cttHes)  portàM  qa«  lé  doyen  de  la  fkculté  thixte  de  Mêdëciiie  et  de  t)har- 
macie  de  Bordeaux  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cet  établissement , 
ttne  parceiie  de  tefrain  sise  sur  le  territoire  de  ia  commune  ce  faïence 
(Gironde),  moyennant  le  prix  de  soixante  mille  francs  et  conformément 
au  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  convention  en  daté  du  ai  fé- 
nier  1886.  {Paris,  4  Mars  i$86.) 


T  16,820.  —  DeCRBT  du   t'RKSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (  COUtre- 

ligné  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  création  à  Mirepoix  (Ariège) 
d'oD  commissariat  de  police  rangé  dans  la  quatrième  classe.  [Paris, 
29  Mars  1886.) 


a*  16,821.  —  DÊGUET  DU  PRÉEinniT  DE  LA  RÉPDBUQUE  PRAMÇAiSE  (Contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Âai.  1**.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
du  droit  de  péage  sur  la  Saiîhe,  dans  la  traversée  du  Mans  a  Taval  de 
récluse  des  Planches. 

i.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents  tels  qu*ils  sont  désignés  audit  tarif, 
et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tamodialion  desdits  droits, 
sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  28  Mai  1886.) 

Tarif  des  droits  à  ptrcevoir  sur  la  Sarthe,  dans  la  traversée  da  Mans 

à  Caval  de  Véclase  des  Planches, 

Aat.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  on  chaigée  au-dessoos  d*Dn 
poids  de  cinq  oiyriagrainmes o'ob* 

Nota.  Les  passagers  isolés  qoi  voudront  passer  immédiatement,  sans 
atteodre  le  délai  d'nn  quart  d*  heure  fixé  par  le  cahier  des  charges ,  devront 
aiMuer  an  batelier  une  recette  d*au  moins  qainze  centimes • .     o  i5 

Pour  marchandises  ou  denrées  embarquées  à  bras  d'honune  et  d*un  poids 
<fo  ciaq  myriagrammes,  cinq  centimes o  o5 

Poor  chaque  myriagramme  excédant ,  un  ceniidie 001 

IfOTà.  Le  chargenr  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Las  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  àrrondisse- 
meats ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges 
de  paix  et  leurs  greffiers,  les  conmûssaires  de  police  et  autres  agents  de  police  ju- 
diciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  el  chaussées,  les  inspecteurs  aes  finan- 
ces, les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines, des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  cootrihotioas 
iodireetes  et  des  donanes,  les  agents  des  manufacturés  de  rÉtat,  les  agents  de  Fadmi- 
■istration  forestière,  les  agents  vo^^ers,  piqueurs  et  caïitonniers  des  chemins  vicinaui , 
les  receveurs  des  communes,  les  vériucateors  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
d'octroi  et  les  agents  de  Tadminislration  des  postes  et  des  télégraphes ,  mais  pour  le 
cis  seulement  où  ces  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d^une  rive 
a  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions , 
soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réquisitions 
délÎTrées  par  le  directeur  du  service  intéressé; 

Les  miniatres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat^  ainsi  cpie  leurs  assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
aiDont  ie  droit,  dans  leurs  toU^ées,  de  réclamer  le  passage  en  firanchise  de  leurs 
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iMrétùrci .  des  dooMatiquei  ■tucbët  à  leur  penonne  et  de  leun  ToiU»«a  et  cMtdnc- 
(eora; 

Lm  pompiers  et  lei  parBonaes  qui.  en  cas  d'iaceadie,  iraient  porter  aeconn  d'une 
Hve  i  rentre,  ainiiqae  le  matériel  néceaiaire; 

LCI  gardes  champêtres  dans  l'ciercice  de  leurs  foncttoai. 

Qadqne  rréqnenti  et  oombreui  qne  soient  les  pasiagea  dat  corps  et  de*  indi- 
vidus qui.  lui  termes  des  disposilious  ci-dtsaui.  doivent  jouir  du  droit  de  franchiso, 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  ancane  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  pussr,  sans  ancuu  délai ,  soit  avant  la  lever,  soit  après  le  cou- 
cher du  goleil,  sans  eii^r  aucun  droit,  mais  lenlemeotponr l'exercice  de  leursfonc- 
tions,  les  fonctionnaires,  agents,  employés  et  antres  personnes  désignés  k  l'article  i. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  li  'Aoà(  1886, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

DEMÔLB. 


iHpniHKniB 
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N*  i6,8a3.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  relative  à  la  répression  dés  délits 
de  chasse,  signée  à  Paris,  le  6  aoât  1885 ,  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Dn  31  Avril  i886. 
(  Promalgaëe  au  JonnuU  offieid  du  a  5  avril  i88& } 

Le  Sbnat  st  la  Chambbe  des  Dépurés  ont  adopte  « 

Le  Pbbsidbiit  db  la  Rbpubliqub  fromuloub  la  loi  doot  la  teneur 
soit: 

Abttclb  uniqub.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ra- 
tifier, et,  s*il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  relative  à  la 
répression  des  délits  de  chasse,  signée  à  Paris,  le  6  aoât  i8S5,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  et  dont  une  copie  authentique  demeurera 
annexée  à  la  présente  loi  ^'^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dei  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Présidêmt  du  Consnl, 
Mimiêire  du  affairu  étuukgéres. 

Signé  G.  DE  Fretc(\bt. 

^  L«  texte  de  la  Convention  sera  promalgaé  officiellement  après  rechange  des 
rttificttions  des  Parties  contractantes. 

Xir  SéHe.  1 3 
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N*  16,823.  —  DÉCBET  qui  prescrit  la  Promulgation  de  la  Convention  relative  à 
la  repression  des  Délits  de  chasse,  signée  à  Paris,  le  6  août  1885,  entre  la 
France  et  la  Beigi(^, 

Do  23  Avril  1886. 

(Promnlgaé  ta  JamrmU  offieiêl  du      avril  1886.) 

Lb  Pa^sidbnt  de  la  République  fraiiç\isb« 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1«. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Conven- 
tion relative  à  la  répression  des  délits  de  chasse,  signée  à  Paris,  le 
6  août  i885,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  22  avril  1886,  ladite  Con- 
vention, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  lioi  des 
Belges,  également  animes  du  désir  d'assurer  la  répression  des  infrac- 
tions en  matière  de  chasse  commises  par  les  nationaux  de  Tun  des 
deux  Pays  sur  le  territoire  de  Tautre,  ont  résolu  de  tx)nciure  dans 
ce  but  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  RépaMkfiie  frmçafse, 

M.  C.  de  Freycinet,  sénateur,  ministre  des  affaires  étraogères; 

Et  Sa  Majiesté  le  Rdi  des  Belges, 

M.  le  baron  Beyens,  son  envoyé  extraordKnstre  et  ministre  pléni» 
poteotiaire  à  Parts  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme«  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1**.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s^eogagent  à  pour- 
suivre ceux  de  leurs  nationaux  qui  auraient  commis  sur  le  territoire 
de  Tautre  État  des  infractions  en  matière  de  chasse,  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mômes  lois  que  8*ils  s'en  étaient  ren- 
dus coupables  dans  leur  pays. 

La  poursuite  des  infractions  n'aura  lieu  que  si  Tiaculpé  est  trouvé 
sur  le  territoire  du  pays  à  qui  elle  appartient  en  vertu  de  la  disposi- 
tion précédente. 

Elle  ne  pourra  s'exercer  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  défini- 
tivement dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise. 
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2.  La  poursuite  sera  inteatée  sur  la  traoaiatfsioQ  da  proGès-verbal 
dressé  par  les  officiers  de  police  ou  agents  de  Tautorité  auxquels  la. 
loi  da  pays  où  f  iofraction  a  été  commise  accorde  qualité  pour  ver- 
baliser eu  matière  de  chasse. 

Pour  Itt  infractiouft  commises  eo  Belgique  par  des  Français,  les 
procès-verbaux  seront  transmis  aux  procureurs  de  ht  République 
par  riotermédiaire  des  procureurs  royanx,  et  pour  les  infractions 
commises  en  France  par  les  Belges ,  tes  procès- verbaux  seront  trans- 
mis aux  procureurs  royaux  par  Tintermediaire  des  procureurs  de  la 
République. 

Les  procès-verbaux  dressés  régulièrement  parles  agents  de  chaque 
PSaijs  feront  foi,  jusqu^i  preuve  contraire,  devant  les  tribunaux  de 
fautre  Pays. 

3.  L*État  où  Ta  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le 
montant  des  amendes  et  des  frais. 

4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratiQcations  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possibîe.  Elle  sera  mise  à 
exécution  deux  mois  après  le  jour  de  rechange  des  ratifications. 

Ladite  Convention  sera  considérée  comme  conclue  pour  un  temps 
indéterminé  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  d*une  an- 
née à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  ea  double  exemplaire  à  Paris,  le  6  Août  i885. 

{L.  S,)  Sigûé  C.  DB  Frbtcinet. 
{L.  S.)  Signé  Betens. 

AftK,  2« 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chai^gé 
'  deTexécution  du  présent  décret. 

FUt  à  Paris,  ie  2$  Avril  i886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


X>  Président  da  Corueil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  D£  Fretci.>et. 


>'•  18,834.  —  Lot  relttiive  à  rExposition  universelle  de  1889, 

Du  S  Jmûtk  iaS6. 
(Fromulgttk«ii/«uriiaio//kM!  d«  7  juillet  18&&.) 

Le  Sénat  sr  la  Cbambrb  des  députés  ont  adopté, 


0 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  Convention  passée  entre  le  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie  représentant  l'État,  le  préfet  de  la  Seine 
représentant  la  ville  de  Paris,  autorisé  par  la  délibération  dû  conseil 
municipal  du  3i  mars  1886,  et  le  gouverneur  du  Crédit  foncier, 
agissant  pour  le  compte  de  l'association  de  garantie  à  instituer  pour 
l'exposition  universelle  de  188g. 

Aucune  dépense  ne  pourra  être  engagée  au  delà  du  chiffre  de  qua- 
rante-trois millions  de  francs ,  prévu  à  Tarticle  i*'  de  cette  Conven- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  été  préalablement  pourvu  par  une  loi  spé- 
ciale. 

Les  produits  éventuels  d'une  redevance  qui  serait  réclamée  aux 
exposants  à  raison  des  emplacements  qui  leur  seront  concédés  ne 
pourront  entrer  dans  le  calcul  des  recettes  prévues  à  l'article  5  de  la 
Convention,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  une  recette  totale  de  dix-huit  millions  de  francs  (18,000,000'). 

2.  L'État  contribuera  aux  dépenses  de  l'exposition  de  1889  au 
moyen  d'une  allocation  de  dix-sept  millions  de  francs  (17,000,000'). 

Cette  allocation  sera  imputée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
douze  millions  six  cent  quatre-viogt-treize  mille  six  cent  trentecinq 
francs  (  I2,6g3,635')  sur  le  prêt  de  quatrevingts  millions  de  francs 
(80,000,000')  fait  à  l'État  par  la  Banque  de  France  en  vertu  de  la 
convention  du  39  mars  1878 ,  approuvée  par  la  loi  du  i3  juin  suivant. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  n'atteindraient  pas  la  somme  de  qua- 
rante-trois millions  de  francs  prévue  à  l'article^  1"  de  la  Convention, 
l'économie  réalisée  profiterait  uniquement  à  l'Etat. 

3.  Jl  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  rindustrie,  sur 
l'exercice  1886,  au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
8  août  1 885,  un  crédit  extraordinaire  de  douze  millions  six  cent 
quatre-vingt-treize  mille  six  cent  trente-cinq  francs  (12,693,635')  qui 
formera  un  chapitre  spécial  intitulé  : 

iV  à3.  (Pari  contributive  de  VEtai  dans  les  dépenses  de  l'exposition 
de  1889.) 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  extraordinaire  au  moyen  de  la  ressource 
mentionnée  à  l'article  précédent 

k.  Les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  des  exercices  1887,  1S8S, 
1889  et  suivants,  dans  la  limite  de  l'allocation  ci-dessus  fixée,  seront 
ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances. 

Toutefois,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de 
l'article  5  de  la  loi  du  i^  décembre  1879,  ces  crédits  pourront  être 
ouverts  par  des  décrets  délibérés  en  conseil  des  ministres.  Ces  dé- 
crets devront  être  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

5.  Les  opérations  de  recette  et  de  dépense  de  l'exposition  seront 
effectuées  par  les  agents  du  trésor  et  soumises  au  contrôle  de  la  Cour 
des  comptes. 
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La  subvention  aiiouée  par  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  toutes  les 
recettes  provenant  de  Texploitation  de  l'exposition  universelle  de 
1889,  seront  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques,  conformément  à  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin 
i843. 

6.  Les  projets  de  toute  nature  relatifs  à  la  construction,  Tappro- 
priation  et  Teiploitation  de  l'exposition  de  1889  seront,  préalable- 
ment à  leur  exécution,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

7.  Le  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exposition 
universelle  de  1889  sera  présenté  au  Président  de  la  République  dans 
mi  rapport  qui  sera  publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

Qiaque  année,  un  rapport  publié  dans  les  mêmes  conditions  fera 
connaître  l'état  d'avancement  des  travaux  et  les  dépenses  engagées 
et  effectuées. 

8.  Les  actes  désignés  dans  l'article  1*',  S  9  de  la  loi  du  28  février 
1872,  et  passés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
eo  exécution  de  la  présente  loi,  seront  assujettis  au  droit  fixe  de  trois 
francs  (3'). 

La  présente  loi ,  délibérée  etadoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  finances.  Le  Ministre  du  commerce  et  de  Vitiduftrie, 

Signé  Sadi  Cakhot.  Si^é  Edouard  .Lockroy. 

I.  —  CONVEiNTlON. 

Entre  les  soussignés  : 

1'  M.  le  ministre  da  commerce  et  de  riudustrie ,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
FÉUt,  d*une  part; 

1*  M.  le  préfet  de  la  Seine,  an  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'au  ire  part; 

Et  3'  M.  Albert  Chrittophle,  gonvemenr  dn  Crédit  foncier,  a^i^^sant  poar  te  compte 
ée  rAssodation  de  garantie  à  instituer  poar  TExposition  nniferselle  de  1889 ,  de  troi- 
flène  et  dernière  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  dépenses  dé  tonte  nature  à  efiectaer  pour  l'Exposition  universelle  qu 
doit  être  ouverte  à  Paris  en  1889,  en  vertu  du  décret  du  8  novembre  i88d.  sont 
Uaûtécs  à  la  sonome  de  quarante  millions. 

U  fera  résttrvé  en  plos  une  somme  de  trois  millions  de  francs  à  valoir  pour  travaux 
imprévus  ou  modifications  des  devis  en  cours  d'exécution. 
|2.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses  : 

1*  M.  le  ministre  du  conunerce  et  de  riudustrie,  agissant  au  nom  de  TEtat, 
t'engagea  contribuer  pour  une  somme  de  dix-sept  millions  de  francs; 

s*  M.  le  préfet  de  la  Soine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Pans,  s'engagea  con- 
triboer  pour  une  somme  de  huit  millions  de  francs; 

y  Pour  couvrir  la  somme  formant  la  différence  entre  les  contributions  de  TEtat  et 
la  ville  de  Paris,  soit  vingt-cinq  millions  de  francs,  et  les  quarante-trois  millions  de 
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francs  jug^s  néeessaives  pour  les  travaiix  et  dépenses  ée  rfisposition ,  MM.  ks  fonda- 
teurs de  la  Société  de  ^rantie  s'en^geat  à  foamir,  dans  les  conditions  ci-après  indi- 
cées, une  somme  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  et  quel  que  puisse  être  ûnale- 
ment  le  total  des  dépenses ,  excéder  dix-huit  millions. 

S.  Les  allocations  de  TÉlal  «t  ^  là  ville  de  Paris  seront  «Bipiovées  à  Bttbfenir  aux 
premières  dépenses  de  TExposition ,  et  il  ne  sera  fait  aucun  appel  à  rAssorialien  de 
gaivntie  qu'après  épuisement  de  ces  allocations. 

(i.  Les  opérations  de  recette  et  de  dépense  de  rExposîtJon  seront  eflectuées  par  les 
soins  du  trésor  public  et  soumises  au  contuMe  fégislafîf  de  la  Chambre  des  déptrtés  «t 
du  Sénat  et  aa  contrôle  judimire  ée  la  cour  4es  comptes.  La  subventioii  de  la  ^e 
de  Paris,  les  produits  des  entrées,  les  recettes  de  toute  nature,  les  Tersements  de 
TAssociation  de  ^rantie  seront  encaissés  par  le  trésor  public,  à  titre  de  Ibnds  de 
concours  avec  affectation  spéciale  au  service  de  TExposition.  Les  dépenses  seront 
rattachées  vu  budget  du  ministre  du  commerce  et  de  Tiodustrie ,  où  elles  forme- 
ront un  oiiBf  itre  spécial  qui  sera  crédité  :  i*  des  dix-aept  millions  formant  la  ^art 
contributive  de  TÉtat;  3*  du  montant  des  fonds  de  concoars  encaissés  par  le  trésor 
public. 

5.  Dans  le  cas  où  le  produit  des  recettes  de  rExposition  ajouté  aux  subvpntions 
d'ensemble  tingt-cinq  millions,  i  fournir  par  le  trésor  public  et  la  TiHe  de  Paria, 
excéderait  le  montant  des  dépenses  de  toute  nature  de  ladite  Exposition,  oet  excédent 
serait  considéré  comme  bénéfice  et  attribué  à  TÉtsA ,  à  la  ville  de  Paris  et  à  TAsso- 
ciation  de  garantie ,  dans  la  proportion  de  leurs  apports  respectifs. 

6.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  les  dépenses  de 
tonte  nature  que  f  Exposition  de  1889  poarn  entraîner  dépasseraient  cramiite-lroîa 
millions  de  francs,  Texcédenl  serait  à  la  charge  de  TÉtat,  qui,  à  titre  de  compensa- 
tion, et  avant  tout  prélèvement  au  profit,  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  TAssocia- 
tion  de  garantie*  bénéficierait  de  toutes  les  recettes  qui  dépasseraient  dix-huit  mil- 
lions de  francs,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  surcroît  de  dépenses  mis  à  sa  chai;ge. 

7.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'Exposition  universelle  de  1889  appartiennent 
k  l'Etat. 

Il  sera  institué  auprès  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  une  commission 
de  contrôle  et  de  finances  composée  de  membres  représentant  l'État,  la  ville  de  Paris 
et  l'Association  de  garantie  dans  la  proportion  des  contributions  respectives  des  trois 
parties  contractantes. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  décrets  du  Président  de  la 
République  insérés  au  Journal  officiel.  Elle  sera  présidée  par  le  roimstre. 

Cette  commission  administrera  et  gérera  l'Association  de  garantie.  Elle  sera  con- 
sultée par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  toutes  les  questions  intéres- 
sant la  gestion  financière  de  l'Exposition.  Il  ne  pourra  être  passé  outre  à  son  avis 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  questions  concernant  les  recettes  4e  toute  nature  k  per- 
cevoir à  l'occasion  de  1  Exposition. 

8.  Il  ne  sera  délivré  aucune  entrée  gratDÎte  en  dèhon  des  cartes  exdnsiYemeat 
personnelles  distribuées  aux  exposants  et  au  personnel. 

Dans  le  cas  où ,  pendant  le  cours  de  TEi position ,  il  aérait  acctrdé  igratuflement 
des  entrées,  ces  entrées  seraient,  «o  regard  de  lAssocifllMin  de  garantie,  oonsidérées 
namme  payantes  et  portées  à  ce  titre  au  coiBf>te  àt  l'Association, 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  de  décider  seul  s'il  sera  réclamé 
ou  non  une  redevance  aux  exposants ,  à  raison  des  emplacements  qui  leur  seront 
concédés. 

Les  prix  d'entrée  ne  dépasaeront  pas  les  prix  des  eipoiilinns  de  iBG^  et  de  1S78 

9.  La  présente  conventidb  ne  sera  définitive,  è  Téganl  de  l'Étal  et  de  la  ville 
qu'après  avoir  reçu  la  sanction  législative  et ,  à  t*4^gard  -de  rAasociaUlon  de  gatartlia , 
qu'autant  que  le  capital  de  duE-huit  millions  aura  âé  intégralement  aonscrit. 

Fait,  en  triple  original,  à  Paris,  107  mars  1886. 
Vu  et  approuvé  récriture  ci-dessus,  le  29  mars  1*886. 

Signé  Edouard  Logkrot.  Signé  fV>riiBLLc 

Signé  AuisnT  CRnsrroPULB. 
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U.  —  PROJET  DE  RÈGLEMENT 

ht  L'ASSOCIATION   DE   GARANTIE  JDE   L'EXPOSITION    LNIVEPSELLE  DE  1SS9 

X   PARIS. 

A».  1".  U  Oit  formé,  «otre  tootea  lei  personnes  ^ui  aAh^.fent  aux  présenU 
•Mots,  une  «socîation  Ayant  poar  objet  de  garantir,  dana  la  lioûte  «i*4ine  dépense 


par  TEiposition  universelle  de  1889  qoi  ne  serait  pas 
ooDTfrte  :  1"  par  la  subvention  de  rÉtat  et  la  ville  de  Paris;  a"  par  le  produit  des 
droita  d'entrée  et  des  recettes  de  tonte  nature  derExposition. 

3.  L*association  se  compose  de  toutes  les  personnes  qui ,  dans  les  formes  et  délais 
à  déterminer  par  nne  décision  ultérieure,  auront  souscrit  une  ou  plusieurs  paris 
^intérêt  et  versé  une  somme  de  cinquante  francs  pour  chaque  part  d'intérêt  sous- 
crite. 

La  somme  totale  i  soufcrîre  est  illimitée;  elle  ne  peut  toutefois  être  inférieure  à 
dii4Mit  aiiUiciis  de  francs. 

Les  parts  d^intérêt  dans  Tassociation  de  garantie  seront  de  mille  francs  chacune:  il 
ne  sera  admis  aucune  souscription  pour  une  somme  mo'ndre. 

3.  L'association  de  garantie  sera  adminiatréeet  gérée  par  une  commission  spéciale , 
^oisie  par  le  ministre  au  sein  de  la  commission  générale  de  TEi position ,  et  qui  sera 
composée  de  membres  représentant  rÉtat,  la  ville  de  Paris  et  TAssociation  de  garan- 
tie, chacun  dans  la  proportion  de  leurs  contributions  respectives  aux  dépenses  de 


CêlAe  cofninisflion  devi-a  être  consultée  psr  le  mioifttre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie iUT  tontes  les  questions  iiitéressant  la  gestion  financière  de  TExposition.  Il  ne 
pourra  pas  être  passé  outre  à  son  aris  toutes  les  fois  qu'il  s*agira  de  quettions  con- 
enromt  lea  raeettcs  de  4oate  nature  à  percevoir  â  roccasion  de  l'Exposilic». 

i,  Lm  aooacriptîon  d*une  on  de  plusieurs  parts  d^intérét  dans  Tassociaiion  einporte 
de  ^leîn  droit  adhésion  au  présent  règlement  et  aux  décisions  de  la  commission 
spéeuJe  concernant  ladite  association. 

La  souscription  d*une  on  de  plusieurs  parts  d'intérêt  impliqae  en  outre  reng;»ge- 
ment  de  solder,  à  la  première  réquisition  de  la  commission  spéciale  faisant  fonctions 
de  eoDanl  d'administration ,  et  ce  jnsqn'à  eoncorrence  du  montant  de  chaque  part 
d'idlérét,  les  sommes  nécessaires  pour  «e«Trir,  sotn  ^dédoction  des  subventions  et 
recettes  indiquées  à  f  article  i**,  les  frais  et  dépenses  de  toute  nature  de  f  Exposition 
anivervelle  de  1889. 

U«st€xpres8ément  stipulé  qne  les  subventions,  ensemble  vingt-cinq  nnUions  de 
fraaoi,  acoordéi  par  TÉtat  et  par  la  ville  de  Paris,  seront  d'abord  employées  aux  dé- 
pentes  de  TExposiiion ,  et  ^n'il  ne  sera  fait  appel  i  l'Association  de  garantie  qu'après 
épaiseoaent  de  ces'  ringt^-cinq  miHions  de  francs. 

La  loonne  à  verser  par  le  souscripteur  de  chaque  part  d'intérêt  sera  déterminée 
parla  commission  spéciale,  d'après  les  comptes  de  l'Exposition,  dressés  sons  sa  sur- 


Cbaqoa  isaocié  n'est  responsable  qne  jusqu'à  conçu rreni»  du  montant  de  sa  sons- 
ariplion. 

5.  Tout  propriétaire  de  part  aura  droit ,  dans  la  proportion  de  son  intérêt  dans 
fansoeiaftion,  à  nne  qnoto-fartiéans  ta  portiîaii  des  hénefioas  de  l'Expoeition  -réservée  k 
rAaaociafiim  d6giranlÂe|>ar  1«  ^omeatîoB  en  date  du  J7  nara  iâ86 ,  passée  entre  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  représentant  lÉtat,  le  préfet  de  la  Seine, 
sgissant  an  nrm  et  potn*  le  compte  de  ht  ville  de  Paris ,  et  les  fondateurs  de  TAssocia- 
HsB  dtt  garantie. 

CcÉle  Tépnrtilmn  ée  Miéfices  sera  Aite  oomsMe  la  réparfeifion  des  pertes,  pur  la 
iommiasion  spédala,  d'one  maniène  définitive  et  sans  rfoonra. 

6.  Les  parts  d'intérêt  dans  TAssociatton  de  garantie  resteront  nominatives.  Elles 
seront  repréfentées  par  des  certificats  de  souscription  non  négociables. 

7.  Tons  pouvoirs  sont  conférés  à  la  commission  spéciale  pour  gérer  et  adminis- 
trer, tant  actTAcment  qne  passivement,  les  afftires  de  l'Association,  ainsi  qne  pour  la 
représenter  en  justice,  et  notamment  pour  recouvrer  et  percevoir  les  sommes  dues 
parles  associés,  en  raison  de  leur  garantie. 
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N"  i6,8aô.  —  Loi  portant  :  r  ratification  des  deux  Décrets,  en  date  da  Si  dé- 
cembre i88ù,  qui  cnt  ouvert  an  Ministre  des  Travaux  publics,  au  titre  du 
Budget  annexe  des  Chemins  de  fer  de  VÉtat,  pour  l'exercice  188^,  un  Crédit 
supplémentaire  de  1,276,905  fr,  08  cent  et  un  Crédit  extraordinaire  de 
i, 002,697  fr,  30  cent;  2*  annulation,  au  titre  des  mêmes  Budget  et  exer- 
cice, d'une  somme  de  3,919,865  fr,  08  cent. 

Du  la  Juillet  i886. 
(Promulgiaée  au  Journal  ojficiel  du  i3  juillet  i886.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  omt  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuqdb  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  !•'. 

RÉSEAU  DE  L*ÉTAT. 

Art.  1".  £st  sanctionné  le  décret  en  date  du  3 1  décembre  i884, 
rendu  en  exécution  de  Tarticle  7  de  la  loi  de  financs  du  29  décembre 
ji  882  et  portant  ouverture  au  ministre  des  travaux  publics ,  au  titre 
du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  pour  Texercice  i884, 
de  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  un  million  deux 
cent  soixante-seize  mille  neuf  cent  cinq  francs  huit  centimes  répartie 
par  chapitre,  ainsi  qu'il  suit  : 

CiiAP.  VII.      Gratifications,  secourt  et  indemnités 93,340' 00* 

.  jx.       Gares  communes,  dépenses  diverses. .  • 54 ,800  00 

■          IX  bis.  Gares  communes  des  lignes  cédées  aux  compa- 
gnies en  vertn  des  conventions  de  i885 5 19,538  75 

— -«  X.         Exercices  dos 609,326  35 

Total  ÉGAL 1,176,905  08 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  ci-dessus  au  moyen 
des  produits  de  l'exploitation  des  chemios  de  fer  de  TÉtat  pour 
Texercice  i884. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  pour  l'exercice  i88di 
par  la  loi  de  finances  du  2g  décembre  i883,  une  sonmie  de  trois 
millions  neuf  cent  dix-neuf  mille  huit  cent  soixante-cinq  francs  huit 
centimes  (3,919,865' 08')  est  et  demeure  annulée,  conformément 
au  décret  susvisé  do  Si  décembre  i884»  aux  chapitres  suivants: 

Chap.  1*'.  Conseil  d'administration 5,700' 00* 

— — : —  II.  Secrétariat  général  et  caisse  générale a8,44o  00 

III.  Direction 106,94600 

IV.  Eiploiiation 337,700  oo 

V.  Matériel  et  traction 34a,i 70  00 
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Chap.    ?i.  Voie  et  bâliments a3a,75o^oo* 

—  Tiii.  Impôts  et  assurances ai  ,960  co 

_    XI.  Excédent  des  receltes  sur  les  dépenses ,  a  verser  au 

Iréaor 2.944,199  08 

Total  é^al 3,9 1 9,866  08 

3.  Les  évaluations  de  recettes  prévues  au  budget  annexe  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  pour  Texercice  i884  sont  augmentées,  confor- 
mément au  décret  susvisé  du  3i  décembre  i884,  d'une  somme  de 
cicq  cent  mille  francs  applicable  au  chapitre  m  [Recettes  en  dehors 
du  irafic)^ 

4.  Les  mêmes  évaluations  de  recettes  sont  réduites,  conformément 
au  décret  susvisé  du  3i  décembre  i884«  d'une  somme  de  trois  mil- 
iioos  cent  quarante-deux  mille  neuf  cent  soixante  francs  répartie, 
par  chapitres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  1*'.   Grande  vitesse i,45o,6oo'  00* 

II.  Petite  vitesse 1,693,360  00 

Somme  égale 3,142,960  00 


5.  La  prévision  de  recette  inscrite  parmi  les  produits  divers  du 
badget  ordinaire  de  l'exercice  188A,,  sous  le  titre  de  :  Bénéfice  de  Vex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  VÈtat,  est  réduite  d'une  somme  de 
deax  millions  neuf  cent  quarante-quatre  mille  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  huit  centimes. 

TITRE  II. 

EXPLOITATION  PBOYISOIRE  DBS  LIGNES  CEDEES 
X  LA  COMPAGNIE  D'ORLEANS. 

6.  Est  sanctionné  le  décret  en  date  du  3i  décembre  i88d,  rendu 
en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  de  finances  du  39  décembre  1882 
et  portant  ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
baoget  annexe  des  chemins  de  fer  de  lÉtat,  pour  l'exercice  i884* 
de  crédits  extraordinaires  applicables  à  l'exploitation  provisoire  des 
lignes  cédées  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  à  la 
compagnie  d*Orléans,  en  vertu  de  la  convention  des  38  juin-20  no- 
vembre i883,  mais  qui  n'ont  pu  ôtre  remises  à  cette  compagnie  que 
postérieurement  au  1"  janvier  i884,  lesdits  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  un  million  deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
4ix-sept  francs  trente  centimes,  répartie,  par  chapitres,  ainsi  qu'il 
suit: 

Chap    1".  Conseil  d'administration 5*700'  97' 

II.  Secrétariat  géoëral et  caisse géntraie 6,ao4  85 

III.  Direction 97,331  92 

IV.  Exploitation 295,635  i5 

V.  Matériel  et  traction 362.935  91 

Ti.  Voie  et  bâtiments 1 55,boo  69 

Xlt  Série.  1 3 . . 
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CiUP.  Tii.  Gratifications,  secours  et  indemnités i4,6»9'  ao' 

VIII.  Impôts  et  assurances 5o,q98  8o 

IX.    Gares  communes,  dépenses  diverses 60,876  00 

X.     Approvisionnements  généraux 1 2,881  68 

.1        XI.    Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses .  à  verser 

au  trésor So.Sgg  i3 

Total 1.003,697  3o 


n  sera  pourvu  aux  crédits  extraordinaires  ci-dessus  au  moyen  des 
produits  résultant  de  Texploitation  des  lignes  dont  il  s*agit  pendant 
la  période  transitoire,  lesquels  s'élèvent  à  une  somme  égale  d^un 
million  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  trente  cen- 
times (  1,002,697'  3o*) . 

7.  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  fixé  par  1  article  2du 
décret  précité  du  3i  décembre  18849  à  la  sonmie  de  trente  mille 
cinq  cent  auatre-viDgt-dix-neuf  francs  treize  centimes  (30,59g' i3*), 
sera  reverse,  par  les  soins  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  dans  les  caisses  du  trésor,  sauf  règlement  ultérieur  avec  la 
compagnie  d'Orléans. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  «t  par  la  Càambre 
des  dépotés,  s«'a  exécutée  comme  Loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travausc  pahlics. 

Signé  $à»i  Gakrot.  Signé  Gh.  Baîhaut. 


N"*  i6,8a6.  —  lor  portant  approbation  des  Tarifi  télégraphiques  établis  par 
la  Convention  eondae ,  h  22  juin  1886,  entre  la  France  et  lu  Belgù^ue. 

Du  i5  JuiUet  188S. 

(  Promulguée  au  Journal  offidsi  du  16  juillet  iSSS.) 

Lb  SiMiLT  BT  lA  Chambre  pis  députes  ont  adopte, 

Le  PREsmENT  DE  LA  RÉpuBUQUE  PROHULOUE  LA  LOI  dout  la  teueuT 
suit: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  faire  appliquer,  s'il  y  a  lieu ,  les  taxes  télégraphiques  telles 
qu'elles  résultent  de  la  G}nvention  conclue,  le  3a  juin  1886,  entre  la 
France  et  la  Belgique. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adq)tée  par  ie  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  l^tat* 

Fait  à  Paris,  le  là  Juillet  188& 

Sigaé  JULES  GRÉVT. 


éa,  CoMtUé  Le  JtmiMre  4e*  ^iee  M  du  tâégraphm^ 

^goè  C  DB  Aezcikst. 


IttûJ^, — OioBtr  fai  priMcnit  1%  pramutgalwnde  la  Cowfenlioa  télégraphiée 
signée  à  Paru,  le  22  juin  iSS6,  enire  la  Fraace  et  la  Belgique. 

Ba  1 6  Juillet  i8d6. 
(ti— Mflgtté  ra  Jèornal  Oj^leM  du  17  juillet  tSSC  ) 

ia  Pbbjiumt  de  ia  lUâpeBUQH  #iiAifÇÀiBB« 

Sur  la  proposition  ^  président  du  eonsefi,  miiiîstrB  des  aflfaâres  étnin* 
gkes, 

DicaàxB  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Gonvetttion 
Mégraphiqoe  signée  k  Paria,  le  2a  juin  1886,  entne  la  France  <t  la 
Belgique,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
etentièra  «Kécntion. 

OOaVBNTlOlf* 

Le  Gouvernemeût  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges, 

Désirant  fadliler  les  relations  tél^gcaphiques  entre  la  France  et  la 
Belgîqc»  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  «st  accordée  par  Tartide  17 
de  kCkNavention  télégraphique  internationale aignée  leasjuilkt  1875 
à  Saint-Pétersbourg , 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Ait.  !*«  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échaugés  directement 
entre  la  France  et  la  Belgique  est  fiaée  uniformément  et  par  mot  à 
quînne  centimes  (o'  iS*)  pour  la  oorrespondanoe  générale  et  à  dix 
ceoolimes  (o'  lo*)  pour  tontes  les  conespondances  échangées  entre 
no  bureau  qneloanqaede  Tun  des  départements  français  limitrophes 
de  la  Belgiqne  «t  un  bureau  queloonque  de  Tune  des  provinoes  belges 
limitrophes  de  la  France. 

2.  Le  montant  des  recettes  effectuées  de  part  et  d'autre  sera  ré- 
parti entre  les  deux  administrations  dans  les  poioportioDs  suivantes: 

Il  sera  attribué  à  la  France  neui  eentimes  (o^  09')  des  taxes  perçues 

i3. .  • 
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pour  la  correspondance  générale  et  six  centimes  (o'  06'']  de  celles 
perçues  pour  les  relations  frontières; 

Il  sera  attribué  à  la  Belgique  six  centimes  (o'  06^)  des  taxes  perçues 
pour  la  correspondance  générale  et  quatre  centimes  (o'oâ")  de  celles 
perçues  pour  les  relations  frontières. 

Les  deux  administrations  restent  libres  d'adopter  pour  le  règle- 
ment des  comptes  soit  des  moyennes  établies  contradictoirement, 
soit  toute  autre  disposition. 

3.  Chacune  des  deux  administrations  aura  la  faculté  de  percevoir 
sous  la  forme  qui  lui  conviendra  la  taxe  établie  par  Tarticle  1*'  ci- 
dessus,  à  condition,  toutefois,  que  la  somme  perçue  pour  les  télé- 
grammes  de  quinze  mots,  en  France  comme  en  Belgique,  représente 
exactement  quinze  fois  la  taxe  du  mot,  ou  ne  s'écarte  de  ce  total  que 
dans  les  limites  admises  par  le  règlement  de  service  international 
revisé  à  Berlin. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  corres- 
pondances échangées  entre  la  Belgique,  d'une  part,  l'Algérie  et  la 
Tunisie, d'autre  part, par  la  voie  des  câbles  atterrissant  en  France.  II 
sera,  toutefois,  perçu  pour  ces  correspondances  une  taxe  addition- 
nelle de  dix  centimes  (o'  10*)  par  mot,  exclusivemeot  attribuée  à  la 
France  pour  le  transit  sous-marin. 

5.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  la  Belgique  qui , 
par  suite  d'interruptions  des  lignes  directes,  emprunteraient  le  ré- 
seau d'une  administration  étrangère  ne  seront  soumis  à  aucune  sur- 
taxe, le  prix  du  transit  restant  à  la  charge  de  l'administration  expé-^ 
ditrice. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe  sur  la 
demande  de  l'expéditeur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions 
de  la  convention  télégraphique  internationale  signée  le  22  juillet 
1875  à  Saint-Pétersbourg,  ainsi  qu'à  celles  du  règlement  de  service 
international  avec  tarifs  annexés,  signée  le  17  septembre  i885  à 
Berlin. 

6.  Les  télégrammes  intérieurs  de  chacun  des  deux  Pays  qui,  par 
suite  d'inteiruption  momentanée  de  ses  propres  lignes,  auraient  à 
emprunter  pour  arriver  à  destination  les  lignes  télégraphiques  de 
l'autre,  seront  transmis  gratuitement  sur  ces  dernières. 

7.  Lorsque  des  correspondances  seront  échangées  entre  l'un  des 
deux  Pays  contractants  et  la  Grande-Bretagne  en  empruntant  les 
lignes  télégraphiques  de  l'autre  pays,  la  taxe  de  ce  transit  sera  fixée 
à  trois  centimes  (o'  o3*)  par  mot. 

8.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  en  vigueur  se- 
ront applicables  aux  relations  directes  entre  la  France  et  la  Belgique 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

9.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  premier  juillet 
mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

Elle  formera,  avec  la  Convention  télégraphique  internationale  de 
Saint-Pétersbourg  et  le  règlement  de  service  revisé  à  Berlin,  l'en- 
semble des  dispositions  qui  devront  être  observées  dans  les  relations 
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télégraphiques  entre  la  France  (Algérie  et  Tunisie  comprises)  et  la 
Belgique. 

(>tte  Convention  demearera  en  vigueur  jusqu'à  la  prochaine  re- 
vision  du  règlement  du  service  international  arrêté  à  Berlin. 

Eq  foi  de  quoi  les  soussignés,  savoir: 

Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  d»j  la  République  fran- 
çaise et  renvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  près  le  Gouvernement  de  la  République 
française. 

Dûment  autorisés  à  cet  eflet,  ont  dressé  la  préseate  Convention 
qa*il8  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  arme^. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  22  juin  i8d6. 

(L.  5.)  Signé  F.  Granet. 
(L.  S.)  Signé  Beyens. 

Art.  2. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  aiïaires  étrangères,  est  chargé 
de  Tel éco lion  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1886. 


Le  Président  du  Conseil, 
3  iniJire  des  affntret  é ran'jnrts , 

Si?ne  C.  pk  FnKîCiiiET. 


Si-.ni'  JULKS  GRÉVY. 


N*  i6,8a8.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Rochechouart 

{Hnute-Vienne). 

Da  16  Juillet  1886. 
(pTomalgaée  an  Journal  officiel  du  17  juillet  1886.) 

Le  SiKAT  ET  LA  ChAMBBE  des  DBPOTés  ONT  ADOPTA,       . 

Le  PnisiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tcueur 
mit  : 

Art.  l*'.  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
3i  décembre  1890  inclusivement,  il  sera  perçu  à  f octroi  de  Roche- 
chouart (Haute -Vienne)  une  surtaxe  de  soixante  -  deux  centimes 
(0'  62*]  par  hectolitre  sur  les  vins  tant  en  cercles  qu*en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times (0^88*)  par  hectolitre  autorisé,  à  titre  de  taxe  principale  sur  les 
mêmes  boissons. 


—  206  — 

2.  Le  prodoit  dek  anrtexe  sent  aStdé  au  rembourgem^Qk^  de 
Temprunt  de  vingt-cinq  mille  francs,  voté  parle  conseil  moBÛipal 
dans  sa  séance  du  ii  janvier  id85. 

L'administration  maniapaie  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
a  la  préfecture  de  remploi  de  cette  imposition  spéciale  au  payement 
des  dépenses  en  vue  desquelles  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  là  perception  par 
rartide  i"  de  ia  présente  loî. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
d^es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  l6  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  au  finances. 
Signé  Sadi  Cmnot. 


N*  16,829.  —  Loi  qui  concède  diverses  lignes  de  Chemins  de  fer  à  la  Compagnie 

des  Chemins  de  fer  du  Midi. 

Da  17  Juillet  i886. 
(Promulguée  an  Journal  oJ[fieiél  du  18  Juillet  1SS6.) 

Le  San  AT  et  la  Chambre  des  députes  ont  ADOi^ri, 

Le  PivisroBNT  de  la  République  prohulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Sont  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  par  application  des  dispositions  de  Tarticle  1",  para- 
graphe 2,  de  la  convention  du  g  juin  i883,  approuvée  parla  loi  du 
30  novembre  suivant,  et  aux  clauses  et  conditions  de  ladite  conven- 
tion, les  lignes  ci  après  : 

1*  A  titre  définitif: 
Saint-Girons  à  Oust. 

2*  A  titre  évenluei  et  soua  réserve  de  ia  déclaration  d'atiiiiii  pu- 
blic^ue  à  intervenir  : 

Espalion  à  la  ligne  de  Rodez  à  Millau  ; 
Estréchoux  à  Castanet-le-Haut; 

Liboume  à  Langon  (par  moilÂé,  l'autre  moitié  étant  concédée  à  la 
compagnie  du  diamn  de  ier  de  Paria  à  Ocléana.)  ; 
Morlaas  h  la  ligne  de  Pau  à  Vic^eii-Bigarre  ; 
Oloron  à  fiedousi; 

UoroD  à  la  ligne  de  Payoô  k  Saiiii-Paiaii'; 
Pau  à  Vic-«Qi-&igom; 
Saint-Sever  à  Hagetmau. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
do  dqpntés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  JaiHet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  iravamx  fmbUet, 
Signé  Ch.  BAÎHAtrr. 


JT  ïSjè3o.  —  Loi  portant  oavertare  an  Ministre  dus  chaires  étrangères,  pour 
l'exercice  i88S,   d'un  erédit  extraordinaire  d'un  million  cinquante  mille 
francs  [i, 050,000^)  en  vue  de  pourvoir  à  l'acquisition  d'hôtels  consulaires  au 
Caire  et  à  Alexandrie. 

Dn  17  Jnillet  1886. 
(  FMMWilfliié»  an  JomrmÊil  ^gUid  du  i3  jaiikt  (886.) 

Ll  SbHAT  BT  IA  GHàMBllB  088  JpttwiB  ONT  ADOPTA, 

Le  PRisiDENT  DB  LA.  RÉPUBLIQUE  PRonuLGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit: 

Abt.  1*'.  Il  est  accordé  au  ministre  des  afiaires  étrangères,  pour 
Texercice  1886,  un  crédit  extraordinaire  d'un  million  cinquante 
mille  francs  (i,o5o,ooo'}  à  inscrire  au  titre  du  chapitre  X9ii{Acqui- 
iiiion  d* hôtels  consulaires  au  Caire  et  à  Alexandrie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  1886.  A  cet  effet,  les  prévisions  de 
recettes  de  cet  exercice  sont  augmentées,  au  titre  des  produits  divers  : 
1*  d'une  somme  de  six  cent  trente  mille  francs  (63a,ooo'],  allouée 
par  la  commission  des  indemnités  égyptiennes  et  versée  au  Trésor; 
a*  d'une  somme  de  sept  mille  francs  (7,000')  également  versée  au 
Trésor  et  provenant  d'une  retenue  sur  l'indemnité  allouée  à  unlo- 
cataire  du  consulat  d'Alexandrie  n'ayant  pas  rempli  les  conditions  de 
son  bail;  3**  d'une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000^}  k  pro- 
venir du  produit  d'une  partie  des  terrains  de  ce  consulat  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  aliéner. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  des  affaires  étrangères. 


Signé  Sadi  Carnot. 


Signé  C.  DE  Freycinbt. 
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N"  16, 83^1.  —  DàcBBT  qui  ouvre  au  hlinUire  de  i* Agriculture  an  Crédit  «p- 
plémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates  sur  ^exercice 
1882. 

Da  5  Avril  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture; 

Vu  rélflt  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricui- 
ture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1882  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (^),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  fétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
budget  de  l'exercice  1882  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Dégbâtb  : 

ART.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déGnitif  de  Texer* 
cice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante-deux  francs  (42') 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  cî-annexé  et  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  con- 
formément à  f  article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Fagricnlture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant  en  exécution  de 
Tarticle  9  de  la  loi  du  23  niai  i83/i. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Tcxercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minittrt  dei  finances.  Le  dSinutre  de  Vagricttltare, 

Signé  Sadi  Carnot.  Sigaé  Jules  Develle. 

'*'  xr  série,  Bull.  ioA5,  n*  10,537. 
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£}LEaCIGËS  CLOS. 


État  des  wmveUes  créances  constaiées  en  eaigmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  V exercice  i882  et  qvù  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexer' 
eiee  amnnt. 


mtmoÊ 

dM 
'  chapitre». 


XIX. 
XXX. 


SBBTICB. 


étndes  et  snbveotions  poor  travaax  d'irrigation ,  de  dessëcbemcnt  et 

d<*  carag-c. 
Matériel  du  senricc  des  forêts 


Total, 


MOIITAIIT 

des 
créances. 


ai' 
ai 


à2 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  qaarantc-deus  francs. 
Paris,  le  sA  Mars  1886. 


Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Signé  Jules  Deyelle. 


N*  i6,83a.  —  DÈcnmr  qui  owore  au.  Ministre  de  rAffrieuliare  un  Crédit  sup^ 
plmmtaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  l'exercice 
iSêS. 

Da  5  Avril  1886. 
LlPlUBSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  da  ministre  de  lagriculture; 

TaTéUt  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  i*agricui- 
iore,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déBnitif 
dePeiercice  i883; 

Yu  rarticie  9  de  la  loi  du  a  3  mai  i834; 

Va  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  <^\  portant  règlement  générât 
sor  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvi^é  peuvent  être 
ac(piittée5,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  Texercice  i883  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit â  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

UciiTB: 

Ait.  l".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  Tagriculture,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  i883, 
an  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix 
fnncs  cinq  centimes  (  2,990' oS"),  montant  des  créances  désignées  au 


*  XI* série,  Bnll.  io45.  n»  10.527. 
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tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatif  seront  adresiés 
au  ministère  des  finances  conforméweiyt  à  Tarticle  12g  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créaBces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant  en  exécution  de  Tav- 
tirie^ArfariaBéftî^nai  iSâà* 

5w  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aSectéea 
an  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

ft.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sMi 
«Iiargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
dIÉcref ,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  Sadi  CiRifOT.  Sfgné  Jules  Dételle. 

EXERCICES  CLOS. 

État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  hs 
compte  définitif  de  Vexercice  1883  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice 
courant. 


vmiéiiOB 

des 
chapitres. 


Y. 

XI. 

XXIX. 

XXX.  bis. 


SB  R  vrci. 


Indemnité  pour  nbatagvd'ainiaiai 
Pli}iioxera ,  doi^pbora ,  elc. . . . . 
Matériel  da  service  des  fooél*».. 
Rcboisemenl  des  montagaes 


Totar. 


Momkwt 
créances. 


376' OO* 
i,o5o  00 

aS5  o5 
i,33o  00 


2,990  o^ 


Arrêté  le  présent  élat  è  la  somme  de  deux  mille  iien£  coêL  yialyci  <iogU-diiifc  fatiACt 
cimi  cfntànesu 

Le  Mittt9lre  dk  VaqricvAluret, 
Sfgné  JC«.BS  0fiVBLt.B. 


N"  i6,833.  —  LÈcnKT  qui  ouxre  aa  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice 
iÂ86,  un  CrédU  à  titre  de  Fonds  de  concours  uersés  au.  Trésor  pour  Vamé- 
Uoralvm  des  Forêts  domaniales. 


Do  16  Avril  188S. 

Le  Pbésident  de  l^  Rébublique  française^ 
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5ar  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  ; 

Vv  k  loi  da  8  aoûi  i8Ô5  portant  ftxoliott  du  lMidg/»i  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rezercice  1886; 

Va  1  article  i3  de  La  loi  de  finances  du.  &}iim.  i8A3  mut  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Ya  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  <')  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Ta  la  déclaration  cî-ffDneaée  evmftHfant  le  tersemeiit  ait  irésor,  à  titre 
dtfeods  de  cDQconrv  ponr  «^peiaes-  patdiqne»,  d'une  somme  de  mille 
qaatre-TÎngt-un  francs; 

Ta  Taris  du  ministre  des  finances, 

Mcebtb: 

Abt.  ]•  H  est  eaverf  an  mînisfte  de  Pagricnlture,  sur  rerercrce 
1886,  un  crédit  de  mifle  quatre-vingt-un  fhiacs  (i«o8i'}  applicable 
comme  soit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxxvi,  article  à  [AmèkarvAion  des, forêts 
iomaniafes], 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  w»e«ettto  aOéctués  à  titre  de  fond»  de  concinm. 

3.  Le  iBimtre  éa  llagriculture  et  le  miniatm  de»  fioasees  sont 
chtigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,^  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1886. 

U  Mimttrt  det  financés,  U  Ministre  de  l'agncalture. 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  Jules  Dbtellb. 


K*  16,834.  —  DicJiar  qui  ouvre  an  Ministre  de  VA^icuftrtre,  mr-  V exercice 
t8S5,  mn  Crédit  à  tip^  êefméi  âê  camevwrs  nêt$és  «m  Trét^r^ow*  détentes 
publiqaes. 

Il  PRisiDBirr  DB  LA  REPUBLIQUE  rRAMÇAISS» 

Sur  fe  rapport  au  ministre  de  Fagrrculture  ; 

Ta  la  loi  du  ai  mars  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i885  ; 

To  Tarticle  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juia  i843  sur  remploi  des  fonds 
fc  concours; 

TuTarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  portant  règlement  sur  la 
coaytabiliiè  j^bliquei; 

^  II*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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Vu  les  deux  déclarations  cî-annexées  constatant  le  versemeat  au  trésor,  à 
liti^  d$  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  cinq 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉGRàTB : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l^agriculture,  sur  Texercice 
i885,  un  crédit  de  cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(5,290')  applicable  comme  suit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxi  {Études  et  subventions  pour  travaux 
d^irrigation,  de  dessèchement  et  de  curage), 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  H  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Avril  1886. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

U  MiniHrt  é«t  ftMimeet ,  L$  Ministre  de  VagricaUari, 

Signé  Sadi  Cariiot.  Signé  Jules  Dbtblli. 


N*  1 6,835. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture,  sur  V exercice 
1885,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Vamé- 
tioration  des  forêts  domaniales, 

Ihi  ai  Avril  1886.  ' 
Lr  PRismBNT  DR  LA  RlKPURLIQUR  FRANÇAISR, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Vu  la  loi  du  21  mars  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  i885  ; 

Vu  Tarticle  lâ  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  leraploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  186a  î*>  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  quatre  cent 
vingt-sept  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DécftlTR: 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Texercice 

<•'  XI' série,  Bull.  io45.  n*  10,537. 
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i885,  an  crédit  de  quatre  ceot  viogt-sept  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  (^87' 85*)  applicable  conune  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxxyi,  article  3  (Amélioration  desjorêts 
domaniales). 

2.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pana,  le  31  Avril  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministrt  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agriculture , 

Si^né  Sadi  Garnot.  Signé  JcLEs  Develle. 


N*i 6,836.  — DÉCHET  gai  ouvre  aa  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice 
iSSS,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Ventre- 
tien  des  Forêts  domaniales. 

Du  31  Avril  1886. 

Ll  Pr^IDENT  DB  la  RiPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  188Ô  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i88ô; 

Vu  Tarticte  1 3  de  la  loi  de  Onances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <"  portant  règlemeal  stur'la 
ccMDptabiiité  publique; 

Tu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
Toads  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  soixante  francs  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉGRBTK  : 

Art.  l*'.  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur  Texercice 
1885,  un  crédit  de  soixante  francs  (60')  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxxvii,  article  1"  (Entretien  d$$  forêts 
domaniales). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
ta  moyen  des  versements  effectués  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3,  Les  ministres  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 


(I) 
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chargés  Y  chacun  en  ce  qni  le  concerne  ^  de  fexécatien  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paria,  le  21  Avril  1SS6. 

Sigaé  JULES  GEÉVY. 
U  Mim*tr§  des  finançais  ^  Ministre  de  l'agriaUtare, 


tmr^mm^mat^mt 


N'  16,837.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Minùire  de  VAgricvUture,  sar  têxercicé 
1886,  nn  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  V amé- 
lioration des  E'^réts  domaniales. 

Du  31  Avril  1886. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  lo!  de  finances  du  6  juin  i845  sur  remploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépentes  pubtiques,  d'une  tomme  da  quarante- 
cinq  francs  quatre-vingt-douze  centimes  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉGRiTB : 

Abt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tagrieuiture,  sur  \*excrcice 
1886,  un  crédit  de  quarante-cinq  francs  quatre-vingt-douze  cen- 
times (45' 92*)  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xsxvi,  article  3  (Améiioratiafn  des  forêts 
donuiïiiales), 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagricullure  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  le  21  Avril  i886« 

Signé  JDLBS  OltÉVY. 
U  MiMutrê  dêi  fi^tmcu,  U  MiiUsLrt  de  l'a^  ricvUlure, 

&igfté  SàJ>i  CàMMQt.  Signé  Jules  Devells. 


m 
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H*  i6,S38.  —  DicMBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  TA^cnlture,  sur  Vexer- 
cice  tS86,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  œncoars  versés  au  trésor  pour 
Fentrelien  des  Forifs  domaniala. 

Du  21  Avril  i886. 
IilPBismiHT  PI  LA  BkPUBUQDS  VRAMÇAISE, 

Sur  le  rapport  dm  wîniiiri  d»  r«|;rkaltwre; 

f n  ia  loi  eu  S  ««et  i8ê6  portant  fixation  en,  budget  giénénii  dee  recettes 
et  ëes  dépendes  de  TcKerdoe  i886  ; 

Vu  Tartiele  iS  de  la  loi  de  finances  dn  6  jaîa  184^  sur  Teoplei  des  fonds 
de  concours  ; 

Ta  f  article  5a  dfi  déerel  du  Si  bmI  18^  ^  portatitTègiemenl  aor  la  oomp- 
labiKté  publf<pie; 

Ve  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  verMownC  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  cofRcoan  pour  dépenses  pvdiiiques,  d*UDe  sonoBe  de  soixante 
francs; 

lu  Verng  dv  minisire  des  finances, 

Aat.  1".  11  est  ouvert  «a  nuaiaire  de  f  agrîcultwtt  ^  6ur  rexercice 
1886,  mi  crédit  dé  aoîiimte  francs  (€oO  appUoiUe  cemme  suit  : 

Budget  ordinaire,  chapitre  xul vu,  article  i**  (Entretien  des  forêts 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépense»  antorisées  par  le  présent  décret 
aa  moyen  des  versements  effiectués  à  titre  de  londs  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagricalture  et  le  ministre  des  finances  sont 
diargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécotion  du  présent 
décret,  qui  sera  inaéré  an  Bulletin  des  his» 

Pait  à  Paris,  le  21  Avril  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
U  Stmùirt  du  fiiumceë,  U  MOnUtn  de  l'afHenUvre, 

Sigaé  Sadi  Caritot.  Sfgné  Jules  Dételle. 


ir  16,839.  —  DiCMBT  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la  Compagnie 
de  r Ouest-Algérien  sera  tenue  de  faire  diverses  justifications  envers  l'État,  en 
ce  qui  concerne  les  garanties  stipulées  par  la  Convention  approuvée  par  la  loi 
du  fSjftmet  i8S5. 

Du  18  Juin  1886. 

Li  PnBsn>Rirr  m  la  RipuBugus  françaisb. 
Sur  le  rapport  du  minîstie  des  travaux  publics; 

^  oor  séria,  Bull.  io46,  n*  10,517. 
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Vu  le  décret  du  3o  novembre  1874  ^^K  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  l'é- 
tablissement d*un  chemin  de  fer  d  intérêt  local  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à 
Sidi-bei-Abbès  et  approuvé  la  convention  passée,  le  7  mai  de  la  même  année, 
pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  entre  le  préfet  du  département 
d'Oran  et  la  société  représentée  par  les  sieurs  Seignelte  et  compagnie,  aux 
droits  desquels  se  trouve  actuellement  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest-Algérien; 

Vu  la  loi  du  22  août  1881,  qui  a  : 

1*"  Déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Sidi-bel-Âbbès  à  Magenta  et  Ras-el-Ma; 

a*  Incorporé  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  et  disposé  c|u'un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  réglerait  les  conditions  de  la  substitution  de  l'État 
au  département  d'Oran; 

3*"  Approuvé  la  convention  passée,  le  8  mai  1881,  entre  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Àlf^érie,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest- Algérien,  ladite  convention  portant  concession  défi- 
nitive du  chemin  de  fer  de  Sidi-bel-Abbès  à  Magenta  et  Ras-ei-Ma  ; 

Vu  la  loi  du  ô  août  188a ,  qui  a  : 

i"*  Déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent; 

a*  Approuvé  la  convention  passée,  le  10  décembre  1881,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'État ,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest-Algérien,  ladite  convention  portant  notamment: 

1"  Concession  définitive  du  chemin  de  fer  de  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent; 

a^  Concession  éventuelle  du  prolongement  dudit  chemin  de  fer  jusqu*à 
Tlemcen  ; 

Vu  les  observations  précitées,  ensemble  le  décret  du  a3  février  1884,  in- 
tervenu en  exécution  desdites  conventions  et  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  ce  qui  concerne  la  vérification  et  le  règlement  des 
comptes  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest- Algérien  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i5  janvier  i883('),  portant  notamment  que,  à 
partir  du  aa  août  1881,  l'État  est  substitué  purement  et  simplement  dans  les 
droits  et  obligations  qui  résultent  pour  le  département  d'Oran  de  la  con- 
vention relative  au  chemin  de  fer  de  Sainte-Barbe-du-Tiélat  à  Sidi-bel- 
Abbès  ; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  i885,  qui  a: 

1*  Déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Tabia,9ur  la  ligne  de  Sidi-bel-Abbès  àRas-el-Ma,  à  Tlemcen , 
par  Lamoricière  ; 

a*  Approuvé  la  convention  passée,  le  16  mai  i885,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  de  l'Ouest- 
Algérien  pour  la  concession  de  ladite  ligne ,  substituée  à  celle  d' Aïn-Témou- 
chent à  Tlemcen,  précédemment  concédée  à  titre  éventuel; 

Vu  ladite  convention  du  16  mai  i885,  et  notamment: 

1*  L'article  ô ,  affectant  aux  dépenses  complémentaires  un  maximum  de 
cinq  millions  cent  mille  francs  applicable  à  l'ensemble  des  lignes  concédées 
à  la  compagnie  de  l'Ouest-Algérien ,  et  annulant,  en  conséquence,  les  clauses 
des  conventions  des  8  mai  et  10  décembre  1881  portant  fixation  d'un  maxi- 
mum spécial  par  ligne  ; 

a"  L'article  7,  portant  que  les  divers  fonds  de  rouleii.ent,  dont  la  constitu- 

<•>  XW  série ,  Bull.  2^7,  n*  3977.  *'^  ^^^  ^^rie,  Bull.  707,  n"  la.gAô. 


B.  D*  1023.  —  217  — 

tioo  est  préme  par  les  conventions,  pourront  être  employés  indistincte- 
ment pour  toutes  les  lignes  du  réseau  de  la  compagnie; 

3*L*article  S,  stipulant  que  les  fonds  de  réserve  de  Texploitation,  qui,  aux 
termes  des  conventions  des  8  mai  et  lo  décembre  i88i,  étaient  spécialisés 
par  ligne,  ne  formeront  plus  désormais  qu'un  même  fonds  de  réserve  li- 
mité i  deux  millions  et  applicable  à  Tensemble  du  réseau  sans  distinction  de 
ligne; 

h*  L'article  9,  affectant,  avant  toute  autre  attribution,  les  excédents  des 
recettes  nettes  d'une  ligne  quelconque  sur  son  revenu  garanti  à  parfaire  le 
revenu  garanti  pour  les  autres  lignes; 

5* L'article  10,  ainsi  conçu:  tUn  règlement  d'administration  publique 
•déierminera  en  ce  qui  concerne  la  garantie  stipulée  aux  articles  prccé- 
cdeats,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier, 
tvîs-i-vis  de  l'État  et  aous  le  contrôle  du  ministre  des  travaux  publics,  des 
■dépenses  de  premier  établissement,  des  recettes  brutes  et  des  dépenses 
■d'eiploitatîon >; 

Vu  le  décret  du  36  août  1881  ^^)  relatif  à  l'organisation  administrative  de 
FAlgérie; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


TITRE  l\ 

JUSTIFICATION   DES   FRAIS   D^BTABLISSBMKNT. 

Art.  1*.  Les  comptes  du  capital  affecté  à  la  transformation  de  la 
ligue  de  Sainte- Barbe-da-Tlélat  à  Sidi-bel-Âbbès  et  à  rétablissement 
des  chemins  de  fer  de  Sidi-bd-Abbès  à  Ras*el-Ma  et  de  la  Sénia  à 
Aîn-Témouchent  sont  dressés  d'après  les  bases  déterminées  par  les 
articles  à  et  5  de  la  convention  au  8  mai  1881  et  par  les  articles  5 
et  6  de  la  convention  du  10  décembre  1881^  et  en  tenant  compte  des 
modificatioiis  apportées  à  ces  articles  par  la  convention  du  16  mai 
i885,  au  point  de  vue  notamment  du  maximum  des  dépenses  com- 
plémentaires et  de  l'emploi  des  divers  fonds  de  roulement. 

Le  compte  des  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  de  Tabia  à 
TIemcen  est  dressé  d'après  les  bases  déterminées  par  les  artides  S 
et  7  de  la  convention  du  16  mai  i885. 

Ces  comptes  sont  remis  an  ministre  des  travaux  publics  aux  épo- 
ques fixées  par  les  conventions. 

TITRE  II. 

16ST1FICATION    DES   RECETTES   BAUTBS   ET   DES   DEFENSES    D'EXPLOITATION. 

2.  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  la  compagnie 
remet  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  chaque  ligne,  des 
comptes  détaillés,  relevés  d'après  ses  registres  et  comprenait  pour 
Tannée  précédente  : 

Les  recettes  brates  de  l'exploitation; 

^>  m*  férié ,  BulL  654 ,  n*  1 1  ,o36. 
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làEM  fraie  d'explaitatîea  -étaUtA  à  tefidi^  d-après  les  reoeUes  bnies 
kilométriques,  suivant  le  barème  fixé  par  iescoareattens; 

Les  frais  réels  4e  IVxploitation. 

La  compagnie  joint  à  ces  comptes  le  calcul  : 

1"^  Des  sommes  à  avancer  par  l'État  au  titre  de  la  garantie; 

2^  Des  excédents  à  affecter  réciproquement  à  parfaire  le  revenu 
garanti  pour  chacune  des  lignes,  par  i||^ication  de  Tarlicle  9  de  la 
coBV6B4ioo  du  j4  uud  l885^ 

3**  Des  sommes  à  verser  au  trésor  à  titpe  de  nemlMcmemeBt  de  ses 
avanoes  ou  de  partage  des  béoéfoes^, 

le  Des  sommes  à  porter  au  fonds  de  réserre  permanent  de  Pex- 
ploitation,  conformânent  à  l^rlide  8  de  la  convention  du  t6  mai 
i885; 

b"*  Des  sommes  à  verser  à  TÉtat  en  vertu  du  même  article^  à  titre 
de  j^partition,  soit  des  iotéréts  (>rodttits  par  le  fonds  de  réserve  per- 
manent de  l'exploitation,  soit  de  Texcédent  dudit  fonds  lorsqu^tl  dé- 
passe deux  millions. 

En  outre  la  compagnie  produit  le  compte  spécial  de  la  ligne  de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Âbbès,  dans  les  formes  édictées  par 
l'article  g  de  la  convention  du  '8  mai  1881. 

Pour  la  déteraûnatioa  des  necettes  kikHaéiriq«i6Sf  les  longueurs 
sont  comptées  d'après  les  procès-verbaux  de  chaînage  dressés  contra- 
dii:toiraiiettt  avec  ia  compagnie,  ahstracltoa  iake  des  voies  de  ser- 
iNÎoe. 

3«  Le  compte  des  reoettes  oempread  les  produits  brufes  <de  tonte 
Jiatare  et  notamaient  les  pcwiaits  de  phuMment  de  fends  de  r«xpl0î- 
tation,  ainsi  que  l'ii^éi^t  produit  par  les  aenuDes  disponiUes  du 
ionds  de  roulement  Sont  eacepiés  les  pmduîls  f^venant  d'étalblîsie- 
onenls  <fiù  ne  eenrent  pas  directement  à  Teaploitation  des  ^fcrrai'ew 
de  fer  et  ceux  qui  doivent  élre  dédatis  des  comf>tei  de  construction , 
conformément  i  Tartide  5  de  la  convenliiMt  du  8  mai  1881  et  à 
fartide  6  de  la  cenvention  dki  m  déœodMre  anivant  et  à  Uartkde  7 
de  la  convention  dn  i6  vêm  i865^ 

Les  produits  des  immeubles  anqnk  par  k  oompagme  pour  Tétn- 
Utflsement  des  ebemios  de  fer  et  compns  dans  lei comtes  de  con- 
struction garantis  sont  aussi  portés  au  compte  des  reoettes^  J4isqu*aii 
jour  de  Taliénation  qui  en  sera  autorisée  par  TÉtat. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine,  la  compagnie  en- 
tendue, tant  en  ce  qui  concerne  les  comptes  prévus  au  présent  titre 
qu'en  ce  qui  touche  ceux  qui  font  Tobjet  du  titre  I*',  les  justifications 
à  produire  à  Tappui  de  ces  comptes,  dont  les  développements,  par 
article,  sont  présentés  conformément  aux  modèles  arrêtés  par  lui. 

TITRE  m. 

APPLICATION    DE    LA   GARANTIS.  — -   ▲FFECrA.TION  »E$  AICfiOfiNIS 

DE    REVENUS. 

5.  Les  comptes  prévus  par  les  articles  1^  a  et  3  ci^^lessua  sont  sou- 
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mis  à  f examen  4t  la  omm  mission  iostitaée  par  le  déaiet  du  26  macs 
i883,  ponr  Texamen  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces  comp- 
tables, correspondances  et  tous  autres  documents  que  la  commission 
juge  nécessaires  à  la  yérification  des  comptes. 

La  conmiission  peut  se  transporter,  au  besoin,  par  elle-même  ou 
par  ses  déiégaés,  soit  au  siè^e  social  de  la  compagnie,  soit  dans  les 
gares,  ateliers  et  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifi- 
catives, au  ministre* des  travaux  publics  qui.  après  communication 
an  ministre  des  finances,  arrête,  sauf  le  reoours  de  la  compagnie 
an  Conseil  d^État,  par  la  voie  contentieuse,  ie  règlement  difinilif 
des  comptes  et  fixe,  pour  Tensemble  des  lignes,  soit  le  montant 
des  avances  à  la  charge  du  trésor,  soit  le  montant  des  sommes  à  verser 
à  l'État,  à  titre  de  remboursement  de  ses  avances  cumulées  avec 
iotéréts  à  quatre  pour  cent,  ou  de  partage  des  bénéfices. 

Ce  règlement  définitif  comprend  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  la  déter- 
mination du  montant  des  sommes  à  porter  au  fonds  de  réserve  per- 
manent de  Texploitatioo  et  des  excédents  k  verser  au  trésor  lorsque 
ce  fonds  dépasse  deux  millions,  et  la  liquidation  des  sommes  dues  à 
l'État,  à  titre  d'intérêts  produits  par  ledit  fonds,  conformément  à  Far- 
tîcieé  de  la  convention  du  16  mai  i885. 

6.  Indépendamment  des  comptes  définitifs  annuels,  qui  font 
Tobjet  des  articles  1,  3  et  3  ci-dessus,  la  compagnie  remet  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque 
semestre,  des  comptes  provisoire  établis  sur  les  mêmes  bases  pour 
le  semestre  écoulé. 

S'il  parait  résulter  de  ces  comptes  provisoires  semestriels  qu'il  y  a 
lieu  à  rapplication  soit  de  la  garantie  de  revenu ,  soit  des  clauses  re- 
latives au  remboursement  des  avances  de  l'État  ou  au  partage  des 
bénéfices,  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie, sur  le  rapport  <le  la  commission  de  vérification  et  après 
communication  au  ministre  des  finances,  fixe  le  montant  des  sommes 
qui  doivent  être  vertées  par  I*État  \  la  compagnie  ou  réciproque- 
ment par  la  compagnie  k  TÉtat.  Ces  versements  ont  lieu  dans  les 
deux  mois  de  la  remise  des  comptes  provisoires,  jusqu'à  concurrence 
des  quatre  cinquièmes,  le  surplus  ne  devant  être  payé  qu^après 
complet  apurement  des  comptes  définitifs  annuels. 

7.  Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'année, 
arrêté  pour  l'ensemMe  des  lignes,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5, 
bit  connaître  que  les  sommes  payées  par  l'État,  en  vertu  de  Tar- 
b'cle  6  ci-dessus,  ont  été  trop  considérables,  la  compagnie  doit  rem- 
bourser immédiatement  l'excédent  au  trésor,  avec  les  intérêts  à 
quatre  pour  cent  par  an. 

Lorsque  ce  règlement  définitif  îâH  ressortir  q«ie  les  sommes  payées 
à  l'État,  en  vertu  dudit  article  6,  à  titre  de  remboursen&ent  de  ses 
avances  cumulées  avec  intérêts  à  quatre  pour  cent  ou  de  partage 
des  bânéfiœs  ont  été  trop  faibles^  le  surplus  est  versé  par  la  com- 
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pagnie  au  trésor,  dans  la  huitaine  de  la  notification  de  l'arrêté  de 
règlement. 

TITRE  IV. 

CONTRÔLE    ET    SURVEILLANCE. 

8.  Un  OU  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  minisire  des  tra- 
vaux publics  peuvent  être  chargés,  sous  l'autorité  du  ministre,  de 
surveiller  dans  l'intérêt  de  l'État  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie. 

9.  La  compagnie  leur  communique  à  toute  époque,  sans  déplace- 
ment, et  au  besoin  dans  un  local  à  ce  destiné,  les  registres  de  ses 
délibérations,  ses  livres-journaux,  ses  écritures  et  sa  correspon- 
dance; elle  leur  fournit  en  outre  tous  documents,  renseignements 
écrits  ou  oraux  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  constater  la  situation 
active  et  passive  ae  la  compagnie. 

10.  L'un  des  commissaires  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
publics  a  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  compagnie. 

11.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  compagnie 
sont,  en  outre,  soumises  aux  vériBcations  de  l'inspection  des  finances 
qui  a,  pour  l'accomplissement  de  cette  mission,  tous  les  droits  dé- 
volus par  les  articles  8  et  9  du  présent  décret  aux  commissaires  dé- 
signés par  le  ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

12.  La  compagnie  est  tenue  de  remettre  au  ministre  des  travaux 
publics,  dans  le  moi^  de  janvier  de  chaque  année,  le  projet  de 
budget  des  receltes  et  dépenses  qui  forment  les  éléments  des  comptes 
de  la  garantie  afiérente  à  l'année  commençant  le  i*"  janvier  suivant; 
a  ce  projet  sont  joints  des  calculs  détaillés  faisant  ressortir  le  mon- 
tant présumé  des  avances  à  faire  par  l'État  k  la  compagnie  ou  des 
sommes  à  verser  par  la  compagnie  à  l'État. 

La  compagnie  fait  connaître  ultérieurement  au  ministre  les  modi- 
fications qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  ce  projet  de  budget  et  à  ces 
calculs. 

13.  Est  abrogé  le  décret  du  23  février  i88dt  concernant  la  vérifi- 
cation et  le  règlement  des  comptes  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest-Algérien. 

14.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  i886. 

Signe  JULES  GRÉVY. 
Ia  Minislrt  dês  travaux  publics. 

Signé  Ch.  Baîhaut. 
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N"  i6,84o.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  conimujies 
comprises  dans  le  département  da  Cantal,  à  l* effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  V Section  d'an  Sénateur. 

Du  la  Juillet  1886. 
(Promolgtié  au  Journal  offieitl  du  i3  juillet  1886.) 

Le  Président  de  la  Répubuque  froçaise, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  1884  ; 

?u  Farticle  1*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^^  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  yue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Cahajnes,  sénateur  du  département  du  Gantai, 

DÉCRiTB: 

Art.  1**.  Les  conseils  municipaux  des  conunuDes  comprises  dans 
le  département  du  Cantal  sont  convoqués  pour  le  dimanche  25  juillet 
courant,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
rélecdoD  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  âectoral,  formé  des  députés  «  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
da  département  du  Cantal,  se  réuuira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
29  août  prochain,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
nies,  tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1886. 

Si^é  JULBS  GRÉVY. 
LêMîmttrt  d»  l'intérieur. 
Signé  Sabrien. 

I^i6v84i-  —  DicBST  qui  convoque  les 'Conseils  manicipaua:  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  à  l'effet  de  nommer  leurs 
Mégaés  en  vae  de  l'élection  d'an  Sénateur, 

Du  11  Jnfllet  i88d. 
(PimBulgfiié  tn  Journal  officiel  du  i3  juillet  1886.) 

La  PsisiDSlIT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
^  zu*  série,  Bull.  290,  n*  4942. 
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Sur  ia  proposition  du  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  iois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884 ; 

Vu  Tarticle  i*',  paragraphe  3,  de  iaioi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  de5  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  rextrait  des  procès- verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duq[uel  il  ré- 
sulte que,  dans  la  séance  da  i5  foin  1886,  H  a  été  procédé,  eonmmément 
à  larticie  3  de  la  loi  du  9  décembre  1884  »  à  un  tirage  au  sort  qui  a  désigné 
le  département  de  la  Haute-Garonne  comme  devant  être  appelé  à  étire  ua 
sénateur  en  remplacement  de  M.  Laurent' Pichat^,  sénateur  inamavibie, 
décédé, 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprimes  dtBS^ 
le  département  de  la  Haote-Garomae  soot  eoovoqaéa  pour  le  dmanche 
25  juillet  courant,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  coHège  électoral,  formé  dea  dépotéa,  des  coMeillers  géoé- 
ranx ,  des  cons^tters  dTarroodissement  ei  des  délégués  miMÎeipaax 
du  département  de  la  Haale-Garomie,  se  réwarra  an  ckef-liett^  le  éî- 
mancbe  39  août  prochain ,  pour  procéder  à  Télection  d^an  sénateur» 

3.  La  nianion  des  conaeib  monicipaax  et  tes  opérations  Recto- 
rales, tafttponr  Télectios  des  délégués  et  soppléanfs  que  pour  ia  dck 
mniation  du  sénateur,  auront  Keu  suivant  les  fomiea  détemMées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  viwé». 

4.  Le  Hinintre  de  nntérieor  est  ebar; é  de  f exéeatmi  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1886. 

Si^aé  JULSS  GfiÉVY. 

L4  Minittrt  d$  Vintéritur,  ■ 
Signé  Saahier. 


N*  16,842.  —  DEC  EST  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  à  V effet  de  nommer 
leurs  Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  13  Jailiet  1886. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  juillet  1886.) 

Le  Président  de  la  République  franc  aise, 

Sur  la  proposilion  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
térieur  ; 

f')  XII'  série,  Bull.  290,  n*  49^2. 
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Yv  las  In»  Ai  a  août  i^  et  da  9  décoonbre  i8Ô4; 
Ya  rattide  1**,  ]parfl^rapiie  3 ,  de  ta  loi  au  3o  décemlftre  id7Ô; 
Va  ks  article»  3  et  4clai  déeiet  du  3  janvier  1876  ^^K  portant  convocation 
da  tous  le»  cMumkn  munidpMUL  en  vuiadea  éiaciMos  a^Âatofiaks  du3o»da 


Attendu  le  décès  de  M.  de  Lavrignais,  sénateur  du  département  de  la  Lwe* 
laftrieui», 

DécRiTe: 

Aat.  1".  Les  conseils  muoicipaux  des  communeft  comprises  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  sont  convoqués  pour  le  di- 
manche 25  juillet  courant,  à  Tefiet  de  nommer  leurs  délégués  et  sup- 
pléants en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés ,  des  conseillers  généraux , 
des  coDseiilers  d'arroadissement  et  des  dâégués  municipaux  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  se  réunira  au  cheflieu ,  le  dimanche 
igaoQtpiochain,  pour  procéder  à  Télection  d*un  sénateur. 

3.  La  réunion  dea  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
nlei,  tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  h. 
nomination  éa  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
paries  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  et  rintérieor  est  cfaergé  de  TexécutioB  du  préMQt 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Jnilfet  1886. 

Signé  JGLBS  GRSVT. 

le  MUdgtn  dt  Vùdirimr, 
Signé  Sarrikn. 


H*  16343.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  franqa|$x  (éotttre- 
ligné  par  le  ministre  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la.  route  nationale  n"*  ôi,  dans  la 
traverse  de  Nogent-sur-Seine  (Aube),  sur  une  longueur  de  cent  soixante-huit 
mètres  quarante  centimètres,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
des  traits  rouges  sur  le  pian  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  i3  mai  1884, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  direction  de  i  ancienne  route,  comprise,  sur  le  plan  précité,  entre  les 
points  À  etB,  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle  aura  été  livrée  à 
Udrculaiian.  sur  tout  son  parcottrs. 

a*  II  est  pris  acte  de  rengagamenA  souscrit  par  le  conseU.  municipal  de 
logent  de  classer  dans  le  réseau  communal  el  d'entretenir,  aux  frais  de  la 
ville,  la  partie  délaissée  de  la  route  actuelle. 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  dix-sept  mille  cinq  cents 
fnoes,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  p3ur  la  rectification  des  routes  nationales.  (  Paris , 
iSFénier  i8S6.) 

^  xn*  série,  Bail.  290,  n*  àgà2. 
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N*  i6,844-  —  DtcBBT  DU  PniiiBENT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRAHÇAiEE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  miaistre  de  la  jiulice]  portant  ce  qui  suit  : 
1*  M.  Cuemy  (Jacques),  négociant ,  né  le  6  janvier  i835,  i  Salon  (Bouchei- 
du-Rhône),  demeurant  i  Houriès  (même  département),  est  autorisé  à  sub- 
stituer à  son  nom  patronymique  celui  de  Querry,  et  k  s'appeler,  k  l'avenir, 

Quf/TJ'. 

a' Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  d^ai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinafan  x[, 
et  en  jastifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
{Parit,  Si  Juin  1886.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23 'Août  iS86. 

It  Garde  des  Scetuta:i  Uinûtre  de  la  Jiulice, 

OEUÔLE. 


la  etine  de  llmprincrie 


B  HiTioauB.  —  i3  AoAt  i886. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  16,845.  —  Loi  concernant  les  Sucres» 
Dq  id  Juillet  1886. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  juillet  1886.  ) 

Le  Sé?iat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  Repubuque  promulgue  la  loi  doat  la  teneur 
sait: 

Abt.  l".  La  surtaxe  de  sept  francs  (7'),  sur  les  sucres  bruts  non 
usiniiiés  aux  sucres  raffinés  importés  des  pays  d'Europe  ou  des  en- 
trepôts d'Europe,  qui  expirait  le  3i  août  1886 ,  est  prorogée  jusqu'au 
3 1  août  1888. 

2.  Les  sucres  exportés  des  colonies  françaises ,  à  destination  de  la 
métropole,  auront  droit  à  un  déchet  de  fabrication  égale  à  la 
moyenne  des  excédents  de  rendement  obtenus  par  la  sucrerie  indi- 
gèoe  pendant  la  dernière  campagne  de  fabrication. 

Par  campagne,  on  entendra  la  période  de  fabrication  comprise  entre 
k  i**  septembre  de  chaque  année  et  le  3i  août  de  Tannée  suivante. 

Pour  la  campagne  1886-1887,  le  déchet  de  fabrication  de  douze 
po>ar  cent  (12  p.  100),  alloué  aux  colonies  françaises  par  la  loi  du 
39  juillet  188Â,  sera  porté  à  vingt-quatre  pour  cent  (24  p.  100). 

N'auront  droit  à  cette  allocation  qiie  les  sucres  dont  la  vérification 
atiport  d^embarquement  aura  eu  lieu  antérieurement  au  1"  sep- 
tembre 1887. 

Des  décrets  du  Président  delà  République,  rendus  sur  le  rapport 
da  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  Ministre  des  finances, 
défenujneront  les  bureaux  par  lesquels  les  sucres  des  colonies  fran- 
çaises pourront  être  exportés  avec  réserve  de  déchet  de  fabrication . 

Les  sucres  des  colonies  françaises  dûment  vérifiés  aux  ports  d'em- 
barquement pourront,  après  leur  arrivée  dans  la  métropole,  être 

xirséru.  ^^ 
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réexportés  à  Tétranger*  Les  quantités  représentant  le  déchei  de  fabri- 
cation devront  seules  être  mises  à  terre  ;  le  surplus  de  la  cargaison 
pourra  être  réexporté  après  constatation  de  son  existence  à  bord- 

Les  sucres  exportés  par  d'autres  bureaux  que  ceux  déterminés  par 
les  décrets  du  Président  de  la  République  n'auront  droit  au  déchet 
de  fabrication  qu'à  la  condition  aétre  débarqués  et  vérifiés  dans  un 
bureau  de  la  métropole. 

Les  intéressés  auront,  d'ailleurs,  là  faculté  de  faire  surseoir,  jus- 
qu'à l'arrivée  dans  la  métropole,  à  la  vérification  des  sucres  exportés 
par  les  bureaux  désignés  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  indiqué. 

3.  Il  sera  établi  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion,  des  laboratoires  pour  l'analyse  des  sucres 
exportés.  Ces  laboratoires  dépendront  de  l'administration  des  douanes 
de  la  métropole.  Le  personnel  en  sera  nommé  d'après  les  règles 
applicables  aux  laboratoires  métropcditaios. 

4.  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  le  rapport 
du  Ministre  des  finances ,  fixera  chaque  année  la  somme  à  inscrire 
aux  budgets  coloniaux  pour  couvrir  les  irais  de  personnel  et  de  ma- 
tériel du  laboratoire,  et  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service 
des  douanes  dans  les  bureaux  ouverts  à  l'exportation  des  sucres. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conome  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1886. 

Signé  J€LES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  Sadi  GAimor. 


M*Mi.«MWIB««a*«*«i 


N*  16,846.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Cholet  {Maine-et-Loire) . 

Du  i5  Juillet  1886. 
(Promulguée  aa  Jovmat  of/teid  da  16  Jaiflet  1886.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députjss  ont  adopte» 

Lb  PftisaiDBirr  de  la  RipuBLiom  pbomvlgiib  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  I**.  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu^au 
3i  décembre  iSgo  indusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  Cholet 
(  Maine-et-Loire]  les  surtaxes  suivantes ,  savoir  : 

Par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  dnquanle'BÎx 
centimes. 

Par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-devie,  six  francs. 

Ces  surtaxes  sont  indéjpendantes  des  droits  de  un  fiano  quatre- 


B.  n*  1024-  — 

vingt-quatre  centimes  sur  le  vin  et  de  douze  francs  sur  Talcool,  éta~ 
Mit  k  titrtde  taxes  princi{>«ks» 

2.  Le  produit  des  sortaxés  autorisées  par  Taiiide  quî  précède  sera 
ip^iiahiin'iif  affecté  au  payement  des  dépenses  tattraordiniâres  indi- 
quées dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  6  février 
1886. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
an  préfet^  de  l'emploi  de  ce  produit»  dont  le  compte  général,  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
ptr  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Gbambre 
des  dq)utés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris ,  le  i5  Juillet  i896. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Mixutrêdeifimauet, 
Signé  Sadi  Garnot. 


«MMB 


«V  i6)»847.  ""  ^^  r€!fKti94  à  un  ÉekÊnge  ée  Terrmm,  éttm  1$  dépariemait 
de  rOit$,  mtrê  l'ÉttU  #<  M.  k  mar«w  de  TAigle. 


Du  i5  Jnillet  i886. 
(Promulguée  m  Joamat  offltîeldu  i6  Juillet  1886.) 

Lb  SiiUT  ET  LA  Chambre  des  Dépurés  ont  adoptis  , 

Le  ftâsTMoxt  DE  LA  RÉPtJBUQXTE  PROiitTLGiTB  LA  LOI  dont  la  tcueur 


sait: 


AancLE  UNIQUE.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Pacte  passé,  le  27  août  i885,  entre  le  sous-préfet  de  Gompiègne ,  dé- 
légué par  lepr^t  de  TOise,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Victor- 
LoaiS'Artkar  4e$  Acres,  marquis  de  l'Aigle,  l'édunge,  aanssoulte,  de 
dix  parcelles  appartenant  à  ce  propriétaire,  situées  sur  les  limites 
ou  dans  l'intérieur  des  forêts  domaniales  de  Laigue,  d'Hailatteet  de 
Gompi^ne,  et  représentant  une  contenance  totale  de  cinquante-neuf 
hectares  neuf  ares  quatorze  centiares  {5g''  09'  id"")*  contre  deux  par- 
ceDes  contenant  ensemble  trente-neuf  hectares  soixante-treize  ares 
vingt-quatre  centiares  (89^  73^24*')  à  détacher  de  la  forêt  domaniale 
de  Laigue,  dans  la  partie  faisant  saillie  sur  les  terres  de  M.  de  r Aigle. 
La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  oomme  loi  ae  TÉtat 

Fait  k  l^aris,  le  i5  Juillet  i886. 


Sigaé  IULES  6RÉVY. 


u  it'uûstrt  desjînanett. 
Signé  Sadi  Garnot. 


Mk«HhritaaiiiiMaaa.k*irita 
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N*  16,848.  —  Loi  concernant  :  V  l'annulation  de  crédits  de  l'exercice  iSSà  ; 
ft  l'caverture  et  l'annulation  de  crédits  de  l'exercice  i885;  3^  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  de  l'exercice  1886  ;  4*  l'oaverture  de  crédits  ipécianx 
d'exercices  périmés  et  clos. 

Du  17  JuUlet  1886! 
(Pronmlguée  au  Journal  officiel  du  18  jaillet  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la^Répubuque  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit: 

TITRE  I-.| 

EXERCICE    l88Â.n 


BUDGET  DES  DEPENSES  SUR    RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  \".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice 
i884>  des  crédits  montant  à  la  somme  de  dix  millions  huit  cent 
cinq  mille  deux  cent  vingt-trois  francs  cinquante-six  centimes, 
(  io,8o5,223'  56")  sont  et  demeurent  annulés ,  sauf  report  aux  exercices 
i885  et  1886,  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.    i"  Artillerie 1,981,701' ag* 

II.  Génie 1,192,826  43 

III.  Subsistances  militaires 1,135,807  ào    • 

IV.  Hôpitaux 3o9,o35  43 

VI.  Habillement 6,070,453  55 

'    VII.  Transports  généraux 7t449  46 

'    IX.   Indemnités  pour  les  armes  réintégrées  dans  les 

arsenaux 99t86o  00 

Total  des  crédits  «micdés  sur  Texercice  1884 io,8o5,a23  56 


2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texer- 
cice  i884,  une  somme  de  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cent  trente- 
cinq  francs  cinquante-six  centimes  (88,935' 56')  est  et  demeure 
déQnitivement  annulée  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  r'.  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
attachés  aux  services  des  travaux  extraordi- 
naires   278^86* 

II.  Personnel  des   sous-ingénieurs    des   ponts  et 

chaussées  attachés  aux  services  des  travaux 

extraordinaires 200  00 

■  HT.  Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  aux  services  des  travaux  extra- 
ordinaires   2,091  86 


390' 
14,7^5 

70- 
97 

3.341 

58 

5,573 

08 

35o  8i 

1,753  73 

1*957 

00 

58,38i 

97 

88,955 

56 
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Cbap.  it .  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts 
et  chaussées  attachés  aux  services  des  tra- 
vaux extraordinaires 

—  V.     AméKoratîon  des  rivières 

— -*    n.    Etablissement  et  amélioration  des  canaux  de 

navigation 

—  vn.   Amélioration  et  achèvement  des  ports  mari- 

times  

— ^  Tiii.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  rÉtot 

XI.    Travaux  d^achèvement  par  TÉtat  des  lignes 

rachetées  en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878. 

MI.  Travaux  d*achèvement  par  TÉtat  des  lignes 

rachetées  en  dehors  de  la  loi  du  1 8  mai  1878, 
et  des  lignes  revenues  à  l'État  par  suite  de 

déchéances  définitives 

-^—  XIII. Travaux  extraordinaires  en  Algérie  (ports, 
phares  et  fanaux). 

loTAL  des  crédits  définitivement  annulés  sur  Texercice  i88d. 


TITRE  n. 

EXBRGIGB    l885. 
1*  BUDGKT  ORDINAIRB. 

3.  Q  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  i885,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
do  21  mars  i885,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme 
de  huit  cent  vingt-deux  mille  nuit  cent  quinze  francs  soixante- 
huit  centimes  (822,81 5'  68*) . 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

n  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i885. 

^.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  i885,  par  la  loi  de  finances  du  21  mars  i885, 
nue  sonmie  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
neufcentquatre-vingt-onze  francs  vingt-trois  centimes  (  1,79^1991'  23') 
est  et  demeure  annulée  conformément  à  Tétat  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

5.  Le  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  trente^sept  mille  cent 
qoatre-vingt-quinze  francs  (&37,i95'),  ouvert  au  ministre  de  la 
goore  sur  Texercice  i885  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  juillet  i885, 
est  et  demeure  annulé  au  chapitre  xlv  (  Travaux  de  recorutraction 
ia  iépât  central  des  poudres  et  salpêtres). 

Les  prévisions  de  recette  des  produits  domaniaux  de  l'exercice 
t885,  énoncées  à  Tarticle  3  de  la  même  loi,  sont  réduites  d'une 
iomme  ^aie  de  quatre  cent  trente-sept  mille  cent  quatre-vingt- 
qainze  francs  (^37,195'  )  à  l'article  :  Soulie  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris  pour  an  échange  de  terrains  avec  F  État 

Xfr  Série.  l 'i .  . 


—  2S0  — 

a*  BUDGET  M8  DiPCNH  «UA   lUMODaCBS  8KniMMU>IliAIRSS. 

6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texeroice  i885 ,  des  cré- 
dits montant  à  la  somme  de  cent  trente-trois  mffle  trois  cent  douze 
francs  quatre-vingts  centimes  (i33,3i2' 8o'),  qui  sera  inscrite  aux 
chapitres  ci-après  : 

Chap.  l"   Artillerie 87,455'oi' 

■     ■  II.  Génie 38,5o6  27 

—  ni.  Subsistances  militaire« 2,606  6j 

—  VII.  Transports  généraux 4»744  80 

Total  des  crédits  ouverts  sur  Texapoice  a 885 1 33,3 13  80 


mi 


11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  af- 
fectées aux  crédits  annulés  par  rarticle  1"  de  la  présente  loi. 

7.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice i885,  et  imputables  sur  les  fonds  de  concours  versés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  une  somme  de  neuf  millions  trois 
cent  mille  francs  (9,800,000')  est  et  demeure  annulée  au  chapitre 
VIII  (Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécatés  par  VÉlat). 

TITliE  m, 

TSXÏflCTCE    1886. 


1**  BUDGET  ORDINAIRK. 

8.  Il  est  ouvert  aux  miaistres.,  sur  Texerdoe  1886,  en  addition 
aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  dn  8  aoât  i865,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  qu  million 
six  cent  trente-trois  mflle  cent  soixanteqvatorze  francs  quatorse  oeo- 
times  (1,633,174'  là"). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformémetit  à  Tétat  C  annfxé  à  la  présente  loi. 

n  sera  ponrvn  aax  crédits  ci^dessus  an  moyen  des  resâouroes 
générales  du  budget  ordinaire  de  resercice  1886. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercioe  1886,  un  crédit  extiBordinaire  de  cent  soixante 
mille  francs  (  iéo,ooo') ,  qui  sera  inscrit  au  chapitre  un  (  Déeloite- 
ment  de  la  place  de  Soiuons  ). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  sonlte  versée  par  la  ville 
de  Soissons,  conformément  à  Tartide  5  de  la  loi  du  30  jaiUet  186S. 

10.  U  est  ouvert  av  ministre  de  la  guerre,  sur  rexensioe.1886,  un 
crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  trente^ept  mille  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  (ISy^igS'),  mi  seradasséaudiapitreuv  (i)€OMi- 
straction  da  dépôt  central  ie$  paadrei  et  ealpétres)^ 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyea  des  ressources  générales  du 


l 
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budget  ordinaire  de  Texercice  1886.  A  cet  effet,  les  prévisions  de 
recettes  da  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  fixées  par  la  loi  de 
fioaDces  du  8  août  i885,  soat  augmentées  d'une  somme  de  quatre 
œnt  trente-sept  mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (437,195'), 
sons  le  titre  de  :  Soulte  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  par  suite  dan 
échange  de  terrains  avec  l'État 

11.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1886,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  vingt-huit  mille  francs  (128,000') ,  qui 
sera  classé  à  la  1"  section  (Service  de  l'instruction  publique),  sous  le 
titre  de  ;  Qiapitre  lxv  [Cohstrnetion  des  écoles  supérieures  d* Alger). 

B  sera  pourvu  à  ce  crédit  extraordinaire  au  moyen  du  produit  de 
la  vente  dSmmeubles  domaniaux  situés  en  Algérie,  conformément  à 
farticle  2  de  la  loi  du  19  juillet  i884. 

12;  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
dce  1886,  par  la  loi  de  finances  du  B  août  i885^  une  sonome  de  huit 
miJle  deux  cent  cinquante  franco  (8,25o')  est  et  demeure  annulée  k 
la  2*  section  (Service  des  beaux-arts),  chapitre  1"  [Personnel  de 
tAdministraiion  des  heaux-arts), 

2*  BCD6£T  PIS  i>ii>BN&SS  M7A  B£SS0UR<;G3  JSKTR40U>INAiaES. 

13.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  deTexercice  1886,  des  cré- 
dits montant  à  la  somme  de  dix  millions  six  cent  soixante  et  onze 
mille  neuf  cent  dix  francs.  .soixaAte<^ei2e  centimes  (  10,671,910'  76*) , 
qui  sera  inscrifc  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.      I*'.  ArtiHerie 1 ,894.246'  28* 

—     n.    Génie 265,763  99 

ID.  SnbAstaaces  miiitaifes.. i,id3,aoo  7$ 

jv,  Hôpitmix..., 3o9/>j5  43 

vr.  HabiHement 6,078,453  55 

VII.  Transports  généraux 2,704  61 

vni.DépM  f^éoml de  la  ^faerre 866,656  24 

IX.  IndemniAéi  pour  tes  armes  réintégrées  dans  h&s 

arsenaux. 99,860  00 

Total  des  crédits  ouverts  sur  Texercice  1886 10,071,910  76 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-de^us  au  oouoyendes  reasonrœs  affec" 
lées  aux  crédits  annulés  par  Tarlicie  1"  de  la  présente  loi. 

14.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1886, 
an  crédit  montant  à  la  somme  de  neuf  millions  trois  cent  joaille  francs 
(9,300,000'),  qui  sera  classé  au  chapitre  viii  [Etudes  et  travaux  de 
^enms  de  fer  exécutés  par  l'État). 


i4 
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Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  fonds  de  concours  versés 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  sonmie  égale  aux  crédits 
annulés  par  Tarticle  7  de  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

OUVERTURE  DE  CREDITS  SPECIAUX  0'BXEBClCES  PERIMES  ET  CLOS. 


1*  EXERCICES  péllIMÉS. 

15.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  1886,  pour  le  paye- 
ment des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  cinq  cent  trente-cinq  francs  qua- 
rante-six centimes  (535'  46*). 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères  conformément 
à  Totat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

11  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  deS'  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

16.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  1886,  au 
titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  pour  le  montant  des 
créances  des  exercices  périmés ,  un  crédit  extraordinaire  spécial  mon- 
tant à  la  somme  de  trois  cent  neuf  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
(309' 90*),  qui  sera  imputé  au  chapitre  xxiii  (Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe  pour  l'exercice  1886. 

s*  BXBBCIGBS  GL05. 

17.  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  de  l'exercice  clos  de  i884,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  soixante-treize  mille  sept  cent  cinquante-sept  francs 
vingt-huit  centimes  (73,757' 28"),  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  cet  exercice,  conformément  à  l'état  E  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  23  mai  i834. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1886. 

SigDé  JULES  GREVY. 

Le  Ministre  éeêJUtMiùU, 
Signé  Sadi  Caruot. 


ÉTATS  ANNEXÉS. 


EXERCICE  [M:». 
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^û    ^- 
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UINISTËRE  DES  FINANCES. 

3"  ruTii.  — FUIS  Di  tiait. 

D(    pnCtPTIDH    «T     CUPLOITITIOII 
DU  IMPÔT)  BT  KIIIHDS  fCUlCa. 

PcnonncI  de  radmfni.lralioD  àt,  «rnlri- 
batioDi  indirectn 

ioooo'oû- 

. 

WINISTÉBE  DE  LA  JUSTICE^ 

Fni>d«JD<IIc«  criminelle  en  France,  ro 

6U,3ie  M 

MIBISTÈRE  DE  LINTÉBIEUH. 

1-  PIILTIB.  —    «tBTICIl  C*léB»DI 
DU    HI1>I«IBI»1. 

i6,5oooo 
6c,o<»oo 

flxe  (PermtDQel  ] 

TniiHBrIda  déleaui  et  do  IlMrài.- 

UINISTÈnE  DE  L'INSTRtCTION 
PUBUQUE,  DES  BEADX-ARTS 

l"    IICTIOI.—    tEhïlŒ  DB  l,'imïBIICTIO« 

Pnii  K^D^nDi  de    rimlruelioo   «eooD- 
d4in: 

S3,ooooo 

Z.II 
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EXERCICE  1885. 


Etat  B. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 
sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  i885. 


CHAPITUS 


Lxxin. 


XIX. 

XLTI. 


yii. 


XXYI. 

XXYII. 


XX. 

XXII. 


mSISTàftBS  BT  SIXTXCBft. 


MmKTÈRE  DES  FINANCES. 

3*  PAltm.  —  IRAIS  NI  R^GIB,  01     XRCBPTIOll 
BT   »*BXPi:OITATI0H   DBS    IM1>dTS|  T   RBTBIfUS  PUBLICS. 

UÎB^ëriel  de  renregistrement ,  des  domaines  et  du 
timbre 


MINISTÈRE  DE  LINTÉRIEUR. 

2*  PARTIB.  —  SBRYICBS  GÉNéRAIIX  DBS  HimSTÉMS. 
1'*  SECTION.  —  SBRVICB  DB   L'IMTiRIBBB. 


Entretien  des  détenus 

Seoours  aux  réfugiés  étrangers. 


MINISTÈRE. 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3*  PARTIB.  —  FRAIS  DB  RéciB ,  DB  PBBGBPTIOH 
ET   O^BXPLOITATIOR  DBS  IMPÔTS  BT   RETBBUS   PUBLICS. 

Matériel  des  bureaux  et  de  la  distribution 


MINISTÈRE 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


a*   SECTION.  —   SEATICB  C0L0H1AL. 

Service  de  la  relëgation .  (  Personnel.  >•  •  •  • 
Service  de  la  relation.  (  Matériel. } 


XXIV. 

XXXVIII. 

XXX IX. 

XL. 

xtvrn. 


MINISTÈRE  DB  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 


1'*  SECTION.  —  SBRTtCl  DB   LMflSTRDCTIO* 
PDBLIQOB. 

Observatoire  de  Paris » 

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Ueudon. . . . 

MINISTÈRE  DU  COMMEROE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire «»• 

Construction  du  lazaret  de  Marseille 

Construction  du  lazaret  de  Mindm 

Construction  d^étnves  à  désinfection  an  lazaret  de 
,  Pauillac  et  dans  le  port  de  Saint-Nazaire 
Etadfv  préparatoires  des  prof  ets  relatifs  à  l'Exposi- 
tion de  1 889 


B.D 
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p.r  di.pli«. 

pir  niihUn. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTUfli 

..»,,. 

ii.Siî'aS" 

6i,8iS'j6' 

MmiSTËHE  DBS  TRAVAUX  PCBLRS. 

""'■ 

i,6S>  7> 

1^.  70 

■.79*4ti  '3 

1,791.9»!  iï 

EXERCICE  1886. 


7BHMn,  par  miiuKJre  «  pur  c 

iopifre,  dei  erMiU  suppUmentaùxs 
budget  ordinaire  de  iextrciee  iSSS. 

H 

MOUrtUl  IT  ■■■TIC». 

-—ï./s^'r™" 

■utliUn. 

MIHlâTÈRIï  DES  FINANCES. 

sî. 

î-  ruiris.  —  f»Aiï  !!■  lien. 
Di  nnu-ntm  «t  D'Iiploititior 
DU  iipAts  it  nmiiiis  FOiuca. 

.S.6t9'ii' 
11X1,000  a« 

i*Mi9'i'' 

WKISTÈBB  DE  L'INTÉIIIEIB. 

]■  riiTR.  —  )HTici*  Gtitun 

70,00000 

70,00000 

MinSTÈRE 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRIPHBS. 

S-M«Tii.-rMi»D««ici«. 

M  nmnton  tt  D-Hrioiruron 

■>(■  ihpAti  e(  lunac)  pdiliu. 

IbtfitH  te  bnmm  et  de  ta  diitrlnillaa . 

49.11796 

46.117  B& 
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XX. 
XXI  f. 


XLIX 


XXVII. 

XXXVI II 

XXXIX. 
XL. 
XLI. 


mHISTlUlt  BT  8B1YICB8. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE,  DBS  BEAUX-ARTS 

ET  DES  CULTES. 


XII  bis. 
XIX  bis. 


LXI. 


LXII. 


1**  8BCTI0N.  —  8BRVICB  DE   LUSiTBIICTIOlf 
PUBLIQUE. 

Observatoire  de  Paris • 

Observatoire  d*a8tronomie  physique  de 
MeudoD 4 . . 

Bourses  à  concéder  aux  familles  de  sept 
enfants 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE 
ET  DE  L'INDUSTRIE. 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service 
sanitaire : 

Construction  d*ëtuves  de  désinfection  au 
lazaret  de  Pauillac  et  dans  le  port  de 
Saint-Nazaire 

CoDStructipn  du  lazaret  de  Marseille 

Construction  du  lazaret  de  Mindin 

Etudes  préparatoires  des  projets  relatifs  a 
TExposilion  de  1889 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE. 


a*  PARTIS.  —  SEEVICBS  GÉR^BAUX 
DES  HmiBTàBBS. 

Statistique  agricole  décennale  de  188a.. 
Surveillance  des  étalons 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


a*  8BCTIOR.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Travaux  d'aménagem|nt  des  eaux  ther- 
males et  de  réservoirs  à  rétablissement 
thermal  de  Bouibonne 

étude  des  moyens  propres  à  prévenir  les 
explosions  de  grisou 

Total  dePétat  G 


HOHTAVT,   PAR  CRAnTAB  , 

des  crédits 


supplémen- 
taires. 


77,000' 00^ 
4AO1IOO  00 
317,363  5o 


• 


1,098,900  86 


«xtreordi- 
naires. 


100,000' 00" 


32,000  00 

lAa.Soo  00 
107,820  00 

95,968  3a 


ii,8i3  a6 
5o,ooo  00 


2,5oo  00 
1,681  70 


634,273  a8 


TOTAL 

psr 
miaislire. 


83A,463'I 


468,378  32 


!   " 


,8i3  b6 


4,181  70 


1,633,174  i4 
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EllEBaCES  PÉRIMÉS. 


■oaiiiT 

Kimi™  de  i'id.tructira  publiq 
boa.  —  Serrice  de  l'initmctiiM 

t>  a  duculto.'-  fiec- 

l>5oo 

ToTitde 

(35^6 

EXEflaCES  CLOS. 


T  dïi  poitef  et  de»  létëgrtpli» 

V  de  l'iulniction  publique,  des  bcaai  ait* 
.^  SerTicc  de -rijuïnIctiOD  publique.  '■■■.. 
«  de  l'jgdcaUuie 


■S'  i6,84y.  —  DÉCHET  'qai  'autorité  le  (iouverneu-r  de  la  Gaadeloape  à  vendre 
au  nom  de  l'EttU  à  la  colonie  de  la  Gaadehupi  l'aatien  hôpital  militaire  de 
la  Poinle-à-Pkre. 

;Du  10  Joiu  188I). 

Ll  PfiÙlDBHT  DE  LA  RKPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  dea  coloniet  1 
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Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe,  en  date  du 
19  décembre  1884  ; 
Vn  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  du  a  4  avril  i88ô  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  qui  règle  la  constitution  des  co- 
.lonies  ; 

Le  Conseil  d*État  eatendu, 
DiiGRiTK  : 

Art.  l*'.  Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  est  autorisé  à  vendre  à 
Famiable,  au  nom  de  TÉtat,  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  la  por- 
tion de  terrain  affectée  à  Tancien  hôpital  militaire  de  la  Pointe-à- 
Pitret  teintée  en  jaune  et  comprise  entre  les  lettres  G,  D,  K,  L  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  Cette  vente  aura  lieu  moyennant  un  prix}  de  huit  mifle  francs 

(8,000^. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  aux  jour- 
naux offîcids  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1886. 

Signé  JUtBS  GRltVT. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Aube. 


N*  i6,8fk).  —  Décmét  qui  reporte  à  rexerdce  1885  une  Somme  non  employée 
en  i&8à  pour  la  reconstitution  des  Actes  de  Vétat  civil  de  V arrondissement 
des  Àndelys  (Eure). 

Da  sa  Juin  1886. 

Le  Présidbnt  db  la  République  française. 

Bar  la  proposition  du  garde  des  sceaux ,  mînistfe  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  £1  a  1  mars  i885  portant  fixation  éa  budget  général 
des  dépenses  de  Texercice  i885  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  service  de  la  justice  pour  ledit  exercice; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du 
décret  du  3i  mai  186a  ^^  sur  la  comptabilité  publique; 

Ya  le  décret  do  11  juin  1884^^  portant  report  au  budget  du  service 
de  la  justice,  pour  Texerdce  1884,  chapitre  xx  (Reconstitution  des  actes 
4e  VéteS  eiml  de  U  9iUe  de  Pans  H  des  édpmrtemnts),  d*  la  sonne  de  sevt 
mille  cinq  cent  quarante-trois  francs  dix  centimes,  provenant  de  fonds  de 
concours  versés  par  le  département  de  TEure  et  par  les  couununes  de  l'ar- 
rondissement des  Andelys,  pour  la  reconstitution  des  actes  de  fétat  civil 
dudrt  arrondissement,  et  restée  sans  emploi  sur  le  crédit  de  dix-sept  mille 
quarante-neuf  francs  soixante-deux  centimes,  ouvert,  pour  le  même  objet, 
sur  l'exercice  188a ,  par  les  décrets  du  a  août  188a  ^^)  et  du  18  avril  188S  (*>; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 

'•'  XI* fërie.  Bail.  io45 ,  n*  10,527.  ••>  xn*  série,  Bull.  71 1 ,  n*  1 3,i3o. 

<*)  zii«  série,  Bidt8é4.nr  14,338.  <•)  xiT série,  Bull  766,**  1 5, 1  sa. 
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£x^ept  mHle  quarante-iieiif  francs  soîzanfe-denx  centimes ,  la  somme  de 
Mpt  mille  cinq  cent  quarante- trois  francs  dix  centimes,  reportée  au  budget 
d^  Taercice  i884  perfe  décret  précité,  est  restée  disponible  en  fin  d'exer- 
cice; 

Considérant  qu*il  peut  être  fait  emploi  de  celte  somme  sar  Texerdce 
i885; 

Vu  Tatis  du  ministre  des  finances, 

Udin: 

An.  l*'.  Est  reportée  aa  badget  du  service  de  la  justice ,  pour 
rexercioe  1885,  cbapitce  xx  {Reconstàution  des  aeUs  de  ViUA  civil  de 
kvHk  de  Paris  et  des  d^ariemenU)^  la  somme  de  sept  mille  cinq 
cent  qoarante-trois  firancs  dix  centimes  (7»543'  lo*),  conatituant  un 
fonds  de  conconra  versé  an  trésor  par  ie  département  de  TEnre  et 
parles  communes  de  Farrondissement  des  ^delys,  pour  la  recon- 
stitntion  des  actes  de  Tétat  civil  dudit  arrondissement,  et  non  employé 
sar  le  crédit  ouvert  au  même  chapitre  pour  Texercice  i884. 

Pareille  soname  de  sept  mille  cinq  cent  quarante-trois  francs  dix 
centimes  (7^543'  lo)  est  annulée  audit  chapitre  dn  budget  da  service 
delà  justice,  exercice  i88/i. 

2.  Le  gaurde  des  sceaux*,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
iu  préseot  déerat,  qot  acrs  îoiéré  an  Bmlhtim  des  lois. 

Fut  à  Paris,  le  12  Jnin  18S6. 

Signé  JULES  6RÉVT. 

LêMbdstf  detjinaneêt,  Lt  Gardé  de»  sceanx.  Ministre  de  lajuitiee. 

Signé  Sadi  Gaknot:  Signé  Demôle. 


31*16,851.  '  DicMT  foi  rejette  la  Demande  d^ndemnitéjbrmée  par  le  dépar^ 
temtni  de  l'Ain  à  raison  da  TincaroaratUm  dans  h  réseaa  d^érêt généra!  des 
UfMS  d^iniérèt  locaï  de  Bonrff  a  Saint-Germam-da-Plain  et  (TAmhériea  à 
ManUineu. 

Daaa  Jaini886, 

La  PaisiDiMT  dk  ul  ^àsjmuQtOL  wtJJsçàUMf 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  ta  toi  du  20  novembre  i883,  article  a,  ayant  pour  objet  Tincorpora- 
tion,  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  de  diverses  lignes  dTintérèt  local  et, 
en  psrticofier,  de  celles  de  Bourg  à  Saînt-Germain<au-Plain  et  d'Ambérieu 
â  Montaiîeu  ; 

Ta,  notamment^  le  paragraphe  final  de  cet  aiticle  a  de  la  loi  du  30  no- 
vembre i883,  ainsi  conçu  :  «il  sera,  s'il  y  a  lieu,  statué  par  décret  rendu  en 
cooseil  d*État  sur  l'indemnité  ou  sur  les  dédommagements  qui  pourraient 
être  dos  au  département  de  TAin •  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  i5  avril  et  19  août  i885,  par  lesquelles 
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le  conseil  général  du  déparlement  de  TAin  réclaiïie  de  TÉtat  une  indemnité 
de  trois  cent  mille  francs; 

Vu  l*avîs  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mai 

1886  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTB  : 

s 

Art.  L*'.  11  n^  a  iieu  d*accorder  aucune  indemoité  ni  aucun  dé- 
domtiiagement  au  département  de  TÂin  à  raison  de  rincorporation, 
dans  ie  réseau  d^intérét  général,  des  lignes  d'intérêt  local  de  Bourg  à 
Saint-Gènnain-du-Piain  et  d^Ambérieu  à  Montalien. 
'  2.  Le  minbtre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balktin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1886. 


Signé  JDL£S  GRBVV. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  Ch.  Baîhaut. 


V 


h*  i 6,852.  —  DÉCRET  qui  détermine  les  formes  svUvant  UsqtUfUes  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  sera  tenue  défaire  diverses  justifi- 
cations envers  l'État,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  stipulées  par  la  Conven- 
tion approuvée  par  la  loi  du  17  août  1885. 

Du  aS  Juin  1886. 
Lb  PRÉSn>BNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  août  i885,  qui  a: 

i""  Déclaré  d*utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Meyrargues; 

2*"  Approuvé  la  convention  passée,  le  23  juillet  i885,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  ia  société  marseillaise  de  crédit  industriel  et  commer- 
cial et  de  dépôts  (à  laquelle  est  substituée  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  sud  de  la  France],  pour  la  concession  définitive  des  chemins  de  fer  de 
Draguignan  à  Meyrargues  et  de  Draguignan  à  Grasse,  et  peur  la  concession 
éventuelle  des  chemins  de  fer  de  Grasse  à  Nice  ou  à  Gagnes ,  de  Digne  à 
Draguignan  et  de  Saint-André  à  Nice; 

Vu  la  convention  précitée  et  notamment  Tarticle  10  portant  qu^un  rè- 
glement d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne  les 
garanties  stipulées  par  ladite  convention ,  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sous  le  contrôle  du 
ministre  des  travaux  publics,  des  dépenses  d'établissement  et  des  recettes 
brutes  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 


TITRE  !•'. 

JUSTIFICATION    DES   FRAIS   D'BTABUSSEMENT. 

Abt.  1*.  Les  comptes  relatifs  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment et  de  mise  en  exploitation  des  lignes  concédées  à  titre  définitif 
et,  s^il  y  a  lien ,  de  cdies  concédées  à  titre  éventuel  par  la  conven- 
tion da  23  jnillet  iSSS^ainsi  qn'anx  dépenses  complémentaires  faites 
après  la  mise  en  exploitation,  sont  dressés,  pour  Tapplicaiion  de  k 
garantie  de  revenu  ou  du  partage  des  bénéfices,  diaprés  les  bases 
déterminées  par  les  articles  A  et  5  de  ladite  convention  et  renus  au 
nûmstre  des  travaux  publics  aux  époques  fixées  par  la  même  conven- 
tion. 

Ces  cooaptes  font  ressortir  séparément,  par  ligne,  les  dépenses 
non  communes  à  Tensemble  du  réseau  ;  ils  en  présentent,  en  outre, 
la  récapitulation  pour  les  lignes  ou  groupes  de  lignes  auxquels  les 
conventions  auront  assigné  des  maxima  d'évaluation  distincts. 

TITRE  IL 

JCSTIFICATION   DES   RECETTES   BRUTES   ET  DES   DEPENSES   D*£XPLOITATION. 

2.  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  !a  compagnie  re- 
met au  ministre  des  travaux  publics,  pour  chacune  des  lignes  dési- 
gnées à  Tarticle  1" ci-dessus,  des  promptes  détaillés  relevés  d'après  ses 
registres  et  comprenant  pour  Tannée  précédente: 

Les  recettes  brutes  de  rexploitation; 

Les  frais  d'exploitation  calculés  à  forfait  d'^après  la  formule  définie 
à Fartide  6  de  la  convention  du  33  juillet  i885,  et  en  ayant  égard, 
sil  y  a  lieu,  aux  dispositions  de  Tarticle  9  de  ladite  convention. 

lia  conapagnie  joint  à  ces  comptes,  et  pour  Tensemble  des  lignes 
formant  on  seul  et  même  groupe  au  point  de  vue  du  capital  garanti , 
le  calcul  soit  de  la  somme  à  avancer  par  l*État  au  titre  de  la  ga- 
rantie, soit  de  la  sonmie  à  verser  à  l*Éfat  pour  remboursement  de  ses 
arances  ou  à  titre  de  partage,  conformément  àTarticIe  7  de  la  con- 
TentioD. 

Pour  Tapplication  de  la  formule  relative  aux  frais  d'exploitation , 
les  recettes  brutes  kilométriques  sont  déterminées  en  comptant  les 
longueurs  d*après  les  procès-verbaux  de  chatuage  dressés  contradic- 
tmrement  avec  la  compagnie,  abstraction  faite  des  voies  de  service. 

3.  Le  compte  des  recettes  comprend  les  produits  bruts  de  toute 
nature  et  notamment  les  produits  de  placement  de  fonds  de  rexploi- 
tation; sont  exceptés  ceux  provenant  d'établissements  qui  ne  ser\T.nt 
pas  directement  à  Texploitation  des  chemins  de  fer  et  ceux  qui  doi- 
vent être  déduits  des  dépenses  d^établissement,  en  vertu  de  Tarticle  5 
de  la  convention. 

Les  produits  des  immeubles  acquis  par  la  compagnie  pour  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  sont  aussi  portés  au  compte  des  re- 
cettes jusqu'au  jour  de  Taliénation  qui  en  sera  autorisée  par  TÉtat. 
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par  article  aont  préseiitéa  conforméiMit  aox  modèles  arrêtés  par 
lui. 

TITRE  l!ï. 

APPLICATION  PE   LA    GARANTIE.  —   AFFECTATION    DES    EXCJ^DENTS 

DE    REVENUS. 

5.  Les  comptes  porévus  par  les  articles  i,  a  et  3  ci-dess«s  acat  sou- 
mis à  rexamen  de  ia  commisêioQ  instituée  pat  le  décret  du  û&  mars 
i883  pour  Texamen  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  far. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres ,  pièces  eomp- 
tables ,  correspondances  et  toua  autres  documeats  que  la  commission 
juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  conamission  peut  se  transp<Hier«  an  besoin,  par  eUe-méme  ou 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie,  soit  dans  les 
gares,  ateliers  et  bureaux  des  chemins  de  fer. 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifica- 
tives, au  ministre  des  travaux  publics  qui,  appès  communication  an 
ministre  des  finances,  arrête ,  sauf  le  recours  de  la  compagnie  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse,  le  règlement  définitif  des 
comptes  et  fixe,  pour  Tensemble  des  lignes  ibrount  un  seul  et  même 
groupe  au  point  de  vue  du  capital  garanti,  soit  le  montant  des 
avances  à  la  charge  du  trésor,  soit  le  montant  des  sommes  î  verser 
à  rÉtat  à  titre  de  remboursement  de  ses  avances,  cumiUées  avec 
intérêt  à  quatre  pour  cent«  ou  de  paitage  des  bénéfices. 

6.  S*il  parait  résulter  des  comptes  annuels  présentés  par  la  corn- 

Sagnie  qu'il  y  a  lieu  àrapplication  soit  de  la  garantie  d'intérêt^  soit 
es  clauses  relatives  au  remboursement  des  avances  de  TÉtat  ou  au 
partage  des  bénéfices.,  le  ministredes  travaux  jpublicsi  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  sur  le  rapport  de  la  commission  de  vérification  et 
après  communication  au  ministre  des  finances,  fixe  le  montant  des 
sommes  qui  peuvent  être  versées  provisoirement  par  FÉtat  à  la  com- 
pagnie ou  réciproquement  par  la  compagnie  à  l'État 

Les  versements  provisoires  à  faire  dans  le^  caisses  du  trésor,  à  titre 
de  r^nboursement  ou  de  partage,  doivent  &Ue  efiectnés  dans  la  hui- 
taine de  l'invitation  qui  en  est  adresséi^  à  la  compagnie  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

7.  Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  T^née, 
arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  â,  fait  connaître  que  la^somme 

ayée  par  l'État,  en  vertu  de  l'article  6  ci-de&sua,  a  été  trop  consi- 
éràble,  la  compagnie  doit  rembourser  inoimédiatement  l'excédent 
au  trésor,  avec  les  intérêts  à  q^uatre  pour  cent  par  an* 

Lorsque  ce  règlemect  définitif  fait  rewortir  que  les  sommes  payées 
à  l'État  en  vertu  dudit  article  fi»  à  titre  de  remboursement  de  ses 
avances  cumulées  avec  intéiéts  à  quatre  pour  cent  ou  de  partage  des 


s 
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bénéfices,  ont  été  trop  faibles,  ie  surplus  est  versé  par  la  compagnie 
au  trésor  dans  la  huitaine  de  la  notiGcation  de  Tarrété  de  règle- 
ment. 

TITRE  IV. 

CONTRÔLE    ET    SURVEILLANCE. 

8.  Un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  ministre  des  tra- 
fiDX  publics  peuvent  être  chargés,  sous  Tautorité  du  ministre,  de 
snrYeuler,  dans  Tintérét  de  FÉtat,  tous  les  actes  de  ta  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie. 

9.  La  compagnie  leur  communique  à  toute  époque,  sans  déplace- 
ment et  an  besoin  dans  un  local  à  ce  destiné,  les  registres  oe  ses 
dâibérations,  ses  livres-journaux,  ses  écdtures  et  sa  correspondance; 
elle  leur  fournit,  en  outre,  tous  documents,  renseignements,  écrits 
on  oraux,  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  constater  la  situation  active 
et  passive  de  la  compagnie. 

10.  L*un  des  couunissaires  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
poUics  a  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de  rassemblée  féoérale 
des  actionnaires  de  la  compagnie. 

11.  Las  opérations  financières  et  la  comptabilité  delà  compagnie 
sont,«D  oulre,  soamises  aux  vérifioaiions  de  Tinspection  des  fiTOnow , 
qsi  a,  poor  raooomplîssemefit  de  celle  BÛssion,  tons  les  droits  dé- 
vd&s  pu  les  «itidos  8  ei  9  d«  poéieni  décnet  aux  coaunissaires  dé- 
agnés  par  le  ministre  des  tuavaux  pubiica. 

TITRE  V. 


/    » 
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12.  lêL  compagnie  est  tenue  de  remettre  au  ministre  des  travaux 
publics,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  un  projet  de 
biriçet  des  recettes  et  dépenses  qui  forment  les  éléments  du  compte 
k  h  garantie  afférente  k  Tannée  d'exploitafion  commençant  le 
l' janvier  suivant;  k  ce  projet  sont  joints  des  calculs  détaillés  faisant 
rcsisnii  le  montant  présumé  des  avances  k  faire  par  l^tat  à  la  com- 
pagne ee  des  sommes  k  verser  par  la  compagnie  à  TÉtat. 

La  oempagnie  fait  connaître  ultérieurement  au  ministre  les  mo- 
^iScitions  quHl  y  a  lieu  (Tapporter  k  ce  projet  de  budget  et  à  ces 

13.  Lenrinistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  k  Paris,  le  a8  Juin  1886. 

U  Minitln  des  travaux  publics. 
Signé  Ch.  Daîhadt. 


—  2kk  — 

N'  1 6,853.  —  Dbcbbt  relatif  aux  générateurs  à  vapeur 
autres  que  ceux  qui  sont  placés  à  bord  des  bateaux. 

Da  ag  Juin  1886. 
(Promulgué  au  JomnuU  qffteid  du  9  jaillet  1S86.  ) 

Le  PRisIDBNT  DE  LA  RiPUBLIQUB  FRAHÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  ai  juillet  i856  ; 

Vu  Te  décret  du  3o  avril  1880  ^^^  relatif  aux  chaudières  à  vapeur  autres 
que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux  ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  en  date  du 
4  février  1886  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCAJITB  : 

Abt.  !*'•  Lorsque  plusieurs  générateurs  de  vapeur,  placés  à  de- 
meure ,  sont  groupés  sur  une  conduite  générale  de  vapeor  en  nombre 
tel  que  le  produit,  formé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  li  dn  décret 
du  3o  avni  1880,  en  prenant  conàme  base  du  calcul  le  timbre  ré- 
glementaire le  plus  élevé,  dépasse  le  nombre  1800,  lesdits  généra- 
teurs sont  répartis  par  séries  correspondant  chacnn  à  un  produit  au 
plus  égal  à  ce  nombre;  chaque  série  est  munie  d'un  dapet  automa- 
tique d*arrét,  disposé  de  façon  à  éviter,  en  cas  d'explosion,  le  déver- 
sement de  la  vapeur  des  séries  restées  intactes. 

2.  Lorsqu'un  générateur  de  première  catégorie  est  chauffé  par  les 
flammes  perdues  d'un  on  plusieurs  fours  métallurgiques,  tout  le 
courant  des  gaz  chauds  doit,  en  arrivant  au  contact  des  tôles,  être 
dirigé  tangentiellement  aux  parois  de  la  chaudière. 

A  cet  effet,  si  les  rampants  destinés  à  amener  les  flammes  ne  sont 
pas  construits  de  façon  à  assurer  ce  résultat,  les  tôles  exposées  aux 
coups  de  feu  sont  protégées ,  en  face  des  débouchés  des  rampants 
dans  les  carnaux ,  par  des  murettes  en  matériaux  réfractaires,  dis- 
tantes des  tôles  d*au  moins  cinquante  millimètres,  et  suffisamment 
étendues  dans  tous  les  sens  pour  que  les  courants  de  gaz  chauds 
prennent  des  directions  sensiblement  tangentielles  aux  surfaces  des 
tôles  voisines  avant  de  les  toucher. 

3.  Les  dispositions  de  Tarticle  35  du  décret  du  3o  avril  1880  sont 
applicables  aux  prescriptions  du  présent  règlement. 

k.  Un  délai  de  six  mois  est  accordé  aux  propriétaires  des  chau- 
dières existant  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  règle- 
ment, pour  se  conformer  aux  prescriptions  ci-dessus. 

"'  xii»  série,  Bull.  53 1,  n»  9357. 
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5.  Le  minûtre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
préseot  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
U  Miaitln  des  travaus  poblics. 
Signé  Ch.  Baîhaut. 


K*i6,854-  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1886  un  Crédit  non  employé  en 
1885,  applicable  aux  travaux  d'élargissement  du  Pont  d'Ausierliiz. 

Du  3  Juillet  1886. 

Le  PaisiDENT  db  ul  Rbpubuqub  vrançaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
dei  recettes  et  des  dépenses  de  i*eiercice  1886  et  répartition,  par  cba- 
ptre,  des  crédits  afiectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
doe; 

Va  Fartide  5a  du  décret  du  5i  mai  1862  (^)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  A  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vo  le  décret  du  24  août  i885  ^^  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  i885,  deuxième  section,  cha- 
pitre XLU  (  Construction  de  potUs  ),  pour  Temploi  d*un  versement  effectué  au 
tréwr,  le  4  juillet  188Ô,  par  la  ville  de  Paris  à  Utre  de  fonds  de  concours 
pour  les  travaux  d^étargissement  du  pont  d*Austerlitz ,  un  crédit  additionnel 
de  quatre  cent  mille  francs; 

Yoles  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
Çistre  cent  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible  deux  cent  quatre- 
uBgt-dix-huit  mille  francs  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  Texercice 
>w6,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  62  susvisé  du  décret  du  3i  mai 

l8fa; 

Tu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
DécaàTB: 

Abt.  l".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
viox  publics f  exercice  1886,  deuxième  section,  chapitre  xlv  (Con- 
itruction  de  ponts) ,  une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-buit 
Biiiie  francs  (298,000'),  applicable  aux  travaux  d^éiargissement  du 
pontd*Aasteriit£,  à  Paris,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts, 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de 
fcttrciœ  i885. 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs 
ttt  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
îSQx  publics,  exercice  i885,  deuxième  section,  chapitre  xui  (Con- 
trution  de  ponts). 

^  II* série,  BolL  io45,  n*  10,537.  <*'  xir  série,  Bull.  965,  n*  15,976. 
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3»  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'artide  i"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  venées  au  trésor  à  titre  de  fond»  de  con- 
cours pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  i886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

le  Uinîttre  du  finances ,  te  Minitire  du  travomx  publies , 

Signé  Sadi  Garuot.  Signé  Ch.  Baihaot. 


N*  1 6,855.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer' 
cice  1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  cimcoùrs  versée  au  trésor  pour  la 
Reconstruction  du  pont  SwU-Michel,  à  Toulouse, 

Du  3  Jaillet  i8S6. 

Lb  PnÉsmsirr  ns  la  RipuBLiQins  prançâisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i886  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  aÉFectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n'  io83)  du  trésorier-payeur  général  du  départenàont 
de  la  Iiaute>Garonne  conatatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  puUic ,  le  9  fé- 
vrier 1886,  pai*  la  ville  de  Toulouse,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la  reconstruction  du  pont  Saint-Michel , 
à  Toulouse; 

Vu  favis  du  ministre  des  finances, 

DliGRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1886^  deuxième  section,  chapitre  xlv 
(Construction  de  ponts) ^  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  cré- 
dit additionnel  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo')  applicable  à  la 
reconstruction  du  pont  Saint-Michel,  à  Toulouse. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'artide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  k  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  ville  de  Toulouse. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés. 


(1) 


XI*  série,  EulL  io45,  u*  lo^oTt^j. 
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chtcnn  en  ce  qai  le  concerne,  de  Texëcution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 
Fût  k  Ptris ,  le  3  JniKet  1886. 

Signé  JULES  ORÉVY. 
U  Minilire  des  finances  »  Le  MiaiMtredeê  Uwfouâi  pmklics. 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  Ch.  Baîhaut. 


.V  i6,856.  —  DÉciusT  qai  ouvre  aa  Ministre  de  la  Guerre,  sur  T exercice  1886 , 
ui  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  des 
Trmaax  de  casernement. 

Dn  4  Juillet  1886. 
Ll  PHISID^HT  DB  LA  Rj&PUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  gaerre; 

Ta  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
êêpenses  du  ministère  de  la  gaerre  pour  Texercice  1886; 

Va  la  convention  passée,  le  ag  décembre  i883,  entre  TÉtat  et  la  ville  de 
Lanérille  pour  fa  comtructioii  d*un  casernement  d'infanterie; 

Ta  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Loiret  en  date 
dn39«oàt  187:1 ,  oonoemant  Textension  du  casernement  de  la  jpiace  d*Or- 
léans; 

Va  la  convention  passée,  le  i4  mai  i885,  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Saida 
pour  la  construction  d*un  casernement  ; 

Va  Fétat  des  sommes  versées  au  trésor  en  exécution  des  engagements  pris 
pir  les  \'iiles  et  le  département  ci-dessus  dénommés; 

Ta  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  de 
rexerdce  1840; 

Vo  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*>  rdatif  aux  fonds  de  con- 
ceiars; 

Va  la  leltre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  juin  1886, 


• 


An.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1886,  chapitre  xxxvii  {Génie.  — Étahlissemenis 
^  matériel) ,  un  crédit  de  deux  cent  vingt  et  un  mille  cinq  cent 
taite  francs  (22i,53o')  applicable  aux  travaux  militaires  ci-après: 


—  Ceostnioiîon  d'nn  casernement  d'infanterie 1 ,53o'  oo* 

Département  dn  Loiret  (pour  Oriéani). — Extension  du  caser- 

Dement 30,000  00 

SaMa.  —  Construction  d'un  casernemeot aoo,ooo  00 

Somme  égale aai,55o  00 


iT série,  Bull.  io45,  a*  10,517. 
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'2-  Il  sera  pourVQ  à  celle  dépense  au  moyen  des  ressonrces  ver- 
sées «a  trésor  par  les  villes  et  le  département  ci-dc»sus  désignés. 

3.  Les  ministres  de  la  Koerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacaa 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioii  du  présent. décret,  qai  sera 
inséré  au  Bulletin  da  hit. 

Fait  à  Paris,  le  &  Juillet  i886. 

Sifirf  JOLES  GRÉVY. 

UMMitndtsJbuuKU,  la  Minitirt  dm  la  gmtrn, 

Sigai  SiDi  Carnoi.  Signé  G"  BotrLtNeu). 


Certifié  confonoe: 

Paris,  le  ad  '  Aolït  i886. 

ht  Gard»  dn  Scmtax,  Minùtre  de  la  Juttice, 

DEMÛLE. 


IHPBlIKHia  ll*T[0!lftL£.  - 
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N^  1025. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  16,867.  —  Loi  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  des  Engagements  volon- 
tteres  poar  le  corps  des  éqaipages  de  la  flotte  sont  contractes  par  lesjeanes 
gau  protenant  de  l'École  des  moasses  de  la  flotte  et  peuvent  être  contractés 
par  des  jeunes  gens  ne  sortant  pas  de  cette  école, 

Da  ss  Juillet  i88«. 
(Piomiilgiiée  an  Jomnal  offidd  do  aS  JoHlet  1S86.) 

Ll  SAlUT  BT  Là  ClIàlIBRB  DBS  uiPITlis  OMt  ADOPTÉ  , 

Lb  PsisiDBHT  DB  LA  Rbpubuqub  promulgub  LA  LOI  dopt  la  teneoT 
mit: 

Abt.  1*.  A  rage  minimum  fixé  pour  r^dmission  des  engagés  vo- 
bDtiires  dans  Tarmée  de  mer,  les  élèves  de  recelé  des  moasses  de  la 
flotte  sont  appelés  à  contracter  un  engagement  pour  servir  dans  le 
coq)sde8  équipages  de  la  flotte  jusqu*à  la  date  de  Texpiration  légale 
da  service  dans  l'armée  active  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent par  leur  âge. 

Le  mousse  engagé  entre  dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte 
cmune  apprenti  marin;  à  Texpiration  de  son  engagement,  il  passe 
dans  la  réserve  de  Tarmée  de  mer,  s^il  ne  se  lie  pas  de  nouveau  au 
service  par  un  acte  de  rengagement  ou  s'il  ne  se  fait  pas  porter  sur 
les  matricules  de  Tinscription  maritime,  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

2.  Tout  mousse  de  la  flotte  qui  ne  contracte  pas  un  engagement 
Yolontaire  à  l'âge  et  dans  les  conditions  fixés  par  l'article  précédent, 
est  immédiatement  rendu  à  ses  parents  ou  tuteurs,  et  le  ministre  de 

\     h  marine  est  autorisé  à  poursuivre  contre  qui  de  droit  le  rembourse- 
ment des  frais  occasionnés  par  le  séjour  du  mousse  à  l'école  et  éva- 

i,     loés  à  un  franc  vingt  centimes  (1'  20*")  pour  chacune  des  journées 

j     qa^fl  a  passées  à  bord  du  bâtiment-école. 

XirSérU.  :5 
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3.  De»  engigements  pour  servir  dans  le  corps  des  éqnipiçet  d^in. 

flotte  peuvent  également  être  contractés  en  France,  en  Algérie  et  aux 
colonies,  dans  les  conditions  déterminées  à  Tarticle  i*'  de  la  présente 
loi,  par  les  jeunes  gens  qui,  sans  provenir  de  Técole  des  mousses, 
ont  atteint  Tâge  minimum  fixé  pour  l'admission  des  engagés  volon- 
taires, mais  n'ont  pas  encore  été  portéa  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement. 

4.  Dès  qu*ils  ont  accompli  une  période  de  cinq  années  de  service, 
à  dater  du  jour  de  leur  incorporation  en  qualité  d'apprentis  marins, 
les  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et  matelots  engagés  dans  les 
conditions  des  articles  i**  et  3  ci-dessus,  ont  droit  aux  hautes  payes 
d'ancienneté  attribuées  aux  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et 
matelots  de  l'inscription  maritime  ou  du  recrutement,  maintenus  ou 
réadmis  au  service  ou  rengagés. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  22  Juillet  i886. 

Signé  JCtES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Aube. 


M"*  i6,858.  —  Loi  concernant  les  Contnhaiwms  directes  $t  Taxes  y  assimilées 

de  r exercice  1887, 

Du  19  Juillet  1886. 
(Promulgnée  au  Jaanud  ùffieiel  du  ao  juillet  1S86.) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I*', 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  1".  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'État  seront  établies  pour  1887 ,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément  à  la  première  partie  de  l'état  A. annexé 
à  la  présente  loi  et  aux  dispoûtions  des  lois  existantes.  Ces  contribu- 
tions sont  évaluées  à  la  somme  de  quatre  cent  trois  nûllious  septceont 
cinquante-huit  mille  sept  cents  Francs  (4o3,758,70o'}* 

Le  contingent  de  clxaque  département  pour  les  contributiona  fon- 
cière (propriétés  non  bâties),  foncière  (propriétés  bâties),,  person- 
ndle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  aux 
sonmies  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 
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2.  Le  ministre  des  finanees  est  autorisé  à  inscrire  définitivement 
pamii  les  découverts  du, Trésor  le  solde  débiteur  qui ,  à  la  clôture  de 
raercice  1886,  ressorlira  des  écritures  de  Tadministration  des 
finances  au  compte  ouvert  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor, 
sons  le  titre  dé  :  Indemnités  payées  aux  c&artiers  de  marchandises. 

Â  partir  de  Texercice  1887,  les  ressources  affectées  par  l'article  18 
de  la  Joi  du  18  juillet  1866  au  remboursement  des  avances  du  Trésor 
(droits  d'inscription  versés  par  les  courtiers,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  2  de  ladite  loi,  et  excédent  des  taxes  des  patentables  mentionnés 
i  f article  20  de  la  même  loi)  seront  inscrites  intégralement  au  bud- 
get ordinaire  de  TÉtat. 

3.  A  partir  du  i*' janvier  1887,  la  contribution  imposée  pour  frais 
d'inspection  sur  les  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles  et  les 
dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  en  vertu  de  l'ar- 
tide  3o  de  la  loi  des  recettes  de  i84a>  en  date  du  25  juin  i84i  ^  et 
des  lois  de  finances  antérieures,  sera  classée  au  budget  général  de 
rÉtatet  inscrite  parmi  les  taxes  spéciales  assimilées  aux  contribu- 
tions directes. 

4.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  énon- 
céesau  paragraphe  i**  de  l'état  G  annexé  à  la  présente  lot,  seront 
établies,  pour  1887,  au  profit  de  TÉtat,  confornaénient  aux  lois 
existantes. 

Les  taxes  spéciales  applicables  aux  dépenses  ordinaires  du  budget 
de  Texerdce  1887  sont  évaluées,  conformément  à  la  première  partie 
de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme  de  vingt-sept  mil- 
lions huit  cent  soixante-six  mille  francs  (  27,866,000^). 

5.  Les  contributions  directes,  taxes  spéciales  et  contributions 
irabes  à  percevoir  en  Algérie,  énoncées  dans  l'état  Ë  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  seront  établies,  pour  1887,  au  profit  de  l'État,  conformé- 
ment aux  lois  existantes.  Ces  contributions  et  taxes  sont  évaluées  à  la 
Moune  de  huit  millions  six  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent 
qaatre-vingt-dix  francs  (8,645,990'). 

6.  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions  directes 
et  des  taxes  y  aanmilées  établies  pour  l'exercice  1887  en  conformité 
de  la  présente  loi. 

TITRE  n. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 

7.  Les  contributions  foncière ,  personnelle-mobaière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départementales 
et  spéciales,  seront  établies,  pour  1887,  en  centimes  additionnels, 
conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  A  annexé  à  la  présente 
kÂ  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  contributions  sont 
évaluées  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-quatre  millions  six 
cent  soixante-cinq  mille  cent  soixante-seize  francs  (364^665,176'). 

8.  Les  contributions  directes  et  les  contributions  arabes  à  perce- 
voir en  Algérie,  applicables  aux  dépenses  spéciales  inscrites  au  bud- 

i5. 
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get,  seront  établies,  pour  1887,  conformément  k  la  seconde  parUe 
de  rétat  Ë  annexé  à  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. Ces  contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de  cinq  millions 
seize  mille  cent  sept  francs  (5,016,107'). 

9.  Le  maximum  des  cetftimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé, 
pour  Tannée  1887,  à  vingt-cinq  centimes  (o'  a5*)  sur  les  contribu- 
tions  foncière  et  personndle-mobilière,  plus  un  centime  (o'  01^)  sur 
les  quatre  contributions  directes. 

10.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  gé- 
néraux peuvent  voler,  en  vertu  de  Tarticle  ko  de  la  loi  du  10  août 
1871,  est  fixé,  pour  Tannée  1887,  à  douze  centimes  (o'  12"). 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  Timposition  a  été 
précédemment  autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  conseils  généraux. 

11 .  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les  quatre 
contributions  directes,  en  cas  d^omission  au  budget  départemental 
d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à  Tar- 
ticle  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour  la  même  année,  à 
deux  centimes  (  o'  02*). 

12.  Le  maximum  du  nombre  de  centimes  extraordinaires  que  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit 
être  arrêté  annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de 
Tarticle  4^  de  la  loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1887, 
vingt  centimes  (o'  ao'). 

13.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  Tarticle  i49  de  la 
loi  du  5  avril  1884^  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement  d'imposer 
d'office  sur  les  conmiunes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Tac- 
quitde  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

14.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chamins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemjj^s  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  voter,  pour  Tannée  1887,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept 
centimes  (o'  07*]  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

15.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  énon- 
cées au  second  paragraphe  de  Tétat  G  annexé  à  la  présente  loi,  seront 
établies,  pour  1887,  au  profit  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment 
autorisées,  conformément  aux  lois  existantes. 

16.  Les  taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes,  dont  le 
produit  est  applicable  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales^ 
sont  évaluées,  pour  l'exercice  1887,  à  la  somme  de  un  million  cent 
quatre-vingt-seize  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  (11196,690'), 
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conrormément  à  la  seconde  partie  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 
17.  11  n*est  pas  dérogé  à  Texécution  de  Tarticie  k  de  la  loi  du 
a  août  1829,  iK^odifîé  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif 
10  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838 
et  10  aoât  1871,  sur  les  attributions  départementales;  des  16  sep- 
tembre 1871  et  21  mai  1873,  sur  la  composition  du  conseil  général  de 
la  Seine;  du  5  avril  i884,  sur  Forgani^ation  communale;  du  2Â  juil- 
let 1867,  sur  l'administration  communale,  mais  exclusivement  en 
ce  qoi  touche  la  disposition  de  l'article  g  relative  à  l'établissement 
da  tarif  général  et  l'article  17,  lequel  n'est  maintenu  en  vigueur 
qa'eo  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836,  sur  les 
chemins  vicinaux;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881,  sur  les  che- 
mins ruraux;  du  16  juin  1881 ,  articles  2  et  4,  du  29  décembre  1882 , 
artide  21,.  sur  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire;  et 
enfin  du  21  décembre  1882,  tendant  à  accorder  des  secours  aux  fa- 
milles nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
pendant  l'absence  de  leurs  chefs. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 


Lt  Ministre  des  finances. 
Signé  SiDi  Gakbot. 


. 
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Tableau  des  contributions  directes  à 


em, 


XATVIB  BT  dlJBT  MS  IHtOtlVlOllt. 


fondèrt  « 
propriété»  non  liAtiM. 


0«n- 

tlmM 

■Mi- 


V  PARTOL  —  B( 


Prindpai  detoontribotioBS 

A  reUancher  pour  ootisalions  en  priDcipal  des  propriétés 
non  bâties  ayant  cessé  d'être  imposables,  déduction  faite 
des  cotisations  affi^ntes  am  propriétés  non  bâties  de- 
Yenues  passibles  de  Pimpôt  {Art,  ii,  12  et  13  de  la  loi 
da  f"" mai  1822.) 

k  i^Ottter  pour  cotiaatloBi  en  prindpai  des  propriétés  iton- 
veUcâncnt  bâties ,  imposables  à  partir  du  i*' Janvier  iSSy , 
déduction  faite  des  dégrèvements  afiTérciitsaux  proprictc^'S 
détruites  ou  démolies  (Arl.  2  des  lois  des  17  août  183S  et 
4  août  iSàà  et  art.  1*'  de  la  loi  du  29  décembre  188A.).»,. 


Total  du  principal 


▲  retrancher  pour  attribution  aux  communes  sur  la  con- 
trihatlon  des  patentes 


Rbsts 


Centimes  additionnels  généraux  sans  aflfectation  spéciale 
(calculés  sur  le  total  du  principal) 

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires,  avec  main- 
tien des  exceptions  aéterminées  par  Tarticie  i*'  de  la  loi 
du  ai  juillet  1873 , 


TOTACZ. 


ii8,59B,97§' 


a5,979 


118,670,000 


1 18,670,000 


118,670,000 


6o,3sd 


61, 


61, 


61. 


8/6  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  oonfeetionnéMrax  firtis  de  PÉtat.  (  ArU  Si 


Total  du  budget  ordinaire. 


U*  PARTIE.—  BUDGET  DES 


Fonds 

pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


Budget 
départe- 
mental 
ordinaire. 


Centimes  additionnels  portant  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  personnelle'mobilière  votés 
annuellement  par  les  conseils  généraux  (  Loi 
du  10  août  1871,  art.  53)  :  maximum,  a6  cen- 
times  

w  -^  Ipour  dépenses  ordinaires  des   départe- 

I S  ^  I     n^cnts  :  maximum ,  i  centime 

|t^  J  pour  dépenses  du  service  vieinal  :  maxi- 
mum ,  7  centimes 

'pour  dépenses  de  iUnstruclion  primaire 
(  Loi  du  16  juin  1881 ,  art,  4  )  :  A  centimes , 
sauf  prélèvement  sur  d'autres  ressou  rccs. 
imposés  d'office,  en  cas  d'omission  au 
budget  départemental  d*un  crédit  suf- 
fisant pour  ûûre  face  aux  dépenses 
spécifiées  à  l'article  61  de  la  loi  du 
10  août  1871  :  maxtattum,  a  centimes. 
(  Mémoire.) 
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3^7,830,000 

*7 

io.336.ooo 

j5  8/10 

G.^Jd.Soo 

U6/,o 

13,llS,000 

je.Sîi.Goo 

,0 

i6,)J7.6oo 

1 6, .)  17.600 

«03,758,700' 

-.-■ 

7,.,î6.ooo 

l7.i.1o.8o.> 

.oa,^i.Boo 

(.)       6.6.500 

t 

(  J«l« 

r 

ioS.7M.700 

h 

SODBCES  SPfeC 

*LE5. 

, 

......... 

6o.6i3,5oo' 

, 

6ofl,<»o 

iO7.0Oi-' 

e3o,ono' 

3.661.9)0 

t 

A,iS«,ooi> 

s,«.i9.«» 

S,Sio,ooo 

iS,  633,58  > 

F 

3,A3i,ooo 

1.B58.0O0 

3  3îOj»o 

.Mi7.7«" 
«9.000 

i73.485.5Su' 

lii^ 

.^^ir.   «Hilr.l><l>.n.  dl.« 

n..  ,«-,.L..  4.^.  M  r™*.  po.r  Jn>'""- 

nn,-,.L^  ,ln  I«.Jb 

..  Lt  r-oA-it  ■!• 

E 

,1   Usurt  i  P»  <» 

lièiBtpi 

IL.  .La  p,r.»u.  1* 

Ihu. 
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KATnUB  KT  OBIIT  DIS  IMPOSITIOIK. 


Fondj 

dqparte- 
mentales. 

Budget 
départe- 
mental 
extraor- 
dinaire. 


[Centimes    additionnels  \ 
extraordinaires  sur  les  j 

de  Vin 

primaire. 

de  la  loi  du  lo  aoùî/PO"r  d(^ponsps  antres 
1S71        (  maximum  , 


exiraorcunairessuries  1 

auatre   contributions  ipo„pd,'.ppnse8 
directes   à    recouvrer  f     struction  prii 
en  vertu  de  l  artic'»»  lo  '  , . 


f2  centimes  et  en 
vertu  de  lois  spé- 
ciales  


que  celles  de    l'in- 
struction primaire. . 


Fonds 
pour 


ï 


,  Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (  maximum: 
l     S  centimes) 

Centimes  pour  drprns(»s  extraordinaires  {ap- 
prouvés par  des  actes  du  Goavernevuent,  par  des 
arrt'lts  des  préfets  ,  votes  par  les  conseils  muni- 
cipanxdans  les  limites  légales  ou  imposi  s  d'office 
en  vertu  de  l'art.  1^9  de  la  loi  du  5  avril  Î88ù). 

[Centimes  pour  dëpen<ies  des  chemins  vicinaux 
{mjoximmn  :  5  centimes) 

Centimes      \ 

dépenses  /  P^^^  ^^P^°^^^  f  ^'-'*  du  16  juin  1881,  article  a 
QOQi.      \  de  y     (^  centimes),  sauf  prélèvc- 

munales.  1   l'^n^stmction  i     ment  sur  d'autres  ressources, 
primaire.     / 

I Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions communales,  y  compris  les  contribu- 
tions spéciales  pour  frais  de  bourses  et  cham- 
bres de  commerce  (  3  centimes  du  montant  de 
cet  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  l'article  36 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880 


Contributions  spéciales  pour  frais  de  bourses  et  chambres 
de  commerce  (y  compris  le  fonds  de  non-valeurs) 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grélc,  inondations  et  autres 
eu  fortuits 


^sur  le    principal  des   contributions  foncière» 
personnelle- mobilière  et  des  portes  et   fe- 
Fonds     I     n^t^^s  (décharges  et  réductions  non  suscep- 
(je        I     tibles  de  réimposilion ,  remises  et  modéra- 
non*      /     tions  et  iVais  (io  rôies  ) 

valriirs  jsurlc  principal  d(.  la  confributîon  des  patentes 
et  fr.iis  J  (df-charges,  réducfioris,  remises  et  modéra- 
de  rôles  f  tions,  frais  de  rô;rs,  frais  d'impression  des 
bulletins  de  recens»'menl  .t  frais  d'expédition 
des  formules  de  patentes). • .  •  • 


roneiAr« , 
propriéU>9  non  biUes. 


C«B- 

ilmes 

•ddi- 

Uonn«l8. 


fondera  t 
*  propriété  billes. 


GOB- 

tlmss 

•ddi- 

tlonnds. 


207,000' 


a3,497,5oo 


6,oi4,7CO 


Ai,3o»,ooo 

5»y89,7oo 

4,739,000 


96,5o< 


ii,oos,ao( 


3,070,oo( 


1,758,563 


ao,864,iO( 
2,102,90 

a,3Â5,70i 


^^9,99 


1,185,700 


1,180,700 


6ii,oa 


6i4,oc 
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. 


IOS,000' 


11,037,000 


&»o4o*ooo 


,4i6,3oo 


9,389,000 


3,390,600 


849*373 


608,000 


608,000 


79.700' 


7,616,000 


13,869,300 
1,619,000 


1,673,600 


627,176 


Cen- 
iimM 
•ddi- 

tlOBB«b. 


1,121,000 


1 


i6a,8oo' 


16,169,100 


33,iS9,6oo 
8,730,800 

3,338,100 


de 
contributions. 


par  affectation 

d« 
eontribntioBi. 


937-9»^ 


6,640,000 


700,000 


A,  160,000 


6il8,oûo' 


68,301,800  , 


i3,iaA,700  \ 

119,694,200 
i4,7a4tAoo 

14,176,800 


172,192,035' 


4,933.925 

6,64o>ooo 

700,000 
3,407,700 


700,000 
3,407,700 


3,638,700 


4,i5o,ooo 


i5*«  • 
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Fonds 
de 

non« 

valeurs 

et  frais 

de  rôles. 

(8«it«.) 


f  Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
d^>artementales  pour  leur  contribution  à  la 
formation  du  fonds  de  non-valeurs ,  dëctiaivcs 
et  réductions ,  etc.  [ArUiédela  loi  du  8  jmUei 
1852  et  art.  Hdsla  loi  du  4  septembre  i87i,), 

[Centimes  à  ajouter  au  montant  dos  Impositions 
communales  pour  leur  contribution  à  la  for- 
Biation  du  fonds  de  non-valeurs ,  dcdiarges  et 
réductions,  etc.  [Art.  iÂ  de  la  loi  duSiailUt 
i862  et  art.  Hdela  loi  da  4  npttmhre  isii,). 


foncière , 
propriétés  non  bitiss 


timee 
•ddl- 

tlOBBSlS. 


Fonds  de  réimpositions. 


Centimes  pour  frais  de  confection  des  rôles  spédaui  d'im- 
positions extnuHdinaires. 


Totaux. 


68a,/ii3' 


fooelèrt , 
propriétés  bfttiet. 


Cen- 
times 
•ddi- 
iienaels. 


58o,38A 
i,Soo 


1^,100 


i3i,fî88,o4o 


338,577 


a83,827 
79,4oo 


a,8ûo 


6.S,o33,ooo 


ifh  de  la  taxe  de  premier  avcrlissemcnt  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  TÉtat  [art.  Si  d»lA\ 


Total  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 


Budget  ordinaire..  • • 

Taxe  de  premier  avertissement 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  gxn^xai.  d*-  '  ''^ntributions  directes.. 


118,570,000' 


i3i,688,oto 


s6o,aS8,oAo 


I 


RÉGAPn 
6i,Aoo,oo^ 


65,o33,ooo 


ia6,Â33,OQ0 


Ca)  5 centimes  snr  370,000  svertiseemenU  pour  r'<!6S  spéeltaxd'inqpoeltioBS  ettrsordinaires ,  éiiblis  ««s  frais  des 
eommnneâ  ,  et  pour  rAles  de  frais  de  bourses  et  eba^bres  de  eommeree,  servent  h  couvrir  les  frtis  d'imprsesioa  «l  do 
confection  desdits  svertisseosents  :  le  produit  de  eeé  s  centimes  est  de 1  i,ioa^ 


1  centimes  sur  le  totalité  des  svertiasoments  (  10,930,000  )  sont  attribuée  au  percepteurs  pour  la  distri- 
bution desdits  avertiseemente,  soit • , âi8,4oo 


Total. 


4s9»5oo 


L     , 

^ 

mii.i.-wbiiji'i. 

-..-^. 

ptr  ai  un 

'"  'ÎT""" 

1,! 

itoDDtl.. 

S 

>î«,iSo' 

37l.3a>' 

i.7fiS,09B' 

ï,996.7.8' 

13,886,17.' 

,8o.jS8 

6ii,8îi 

HSi.*iS 

S.  M. ,745 

■•»"•'" 

3d.9O0 

i.6Î7.90O 

i,M7.9«> 

: 

i.i»« 

a.aoci 

3.000 

ie,ioo 

j6Ax> 

6i,;ti..rt.o 

3,„.=..S, 

69,r.to.S3S 

«4,135,676 

*î9.Sûû 

364.136,676 
M     4.fl,Soo 

h»MitW]«tltt«cntlired 

OKTerUMenKi 

iUpoajrraia>péci.at. 

J6â,865,i7fl 

364.663,176 

tnus. 

■ 

7.,i3«,«»' 

S7.iîo.6(»' 

ioi.905,600' 

toî.iiJ.îoo' 

*.9.S«. 

:. 

,.,,....... 

Si.îii.iKS 

6^Mo,838 

coimnonom  foikii1bb>  nnwmiELU- 


labUan  dt  fiaatian  d»  eonliagtiU  de  chaijU 


In' 1095. 
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mUiftK  ET  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


iifêrkmat,  en  principal,  pour  i887. 


DépAUTiviirrs. 


3 

S 

h 
H 
II 

H 

3 
5 

il 
II 
a 

« 
II 


Lot-et-Garonne. 


Hihi^^-LoiTe . 
Mmche;.  ■ . .  •  • 


11 
1 


Marne (Haate-) .... 

■aycniie 

Haiitfae^t-Moselle . 

Measf 

HortiiliaD  .    

iihn. 

noté. 

Obe. 

Orne 

Pt»-de-CaIais 

Pty-de-Dôme. ..... 

Pyrénées  (Basses*)... 
?TiéDées(Haates-). 
Pyiénée»-Orienlales, 
Territoire  de  Beifort 

Bbôm. 

5a&oe  (Haute-) 

Saôoe-et'Loire < 

âarthe 

Savoie. 

Savoie  (Haute-).... 


âdne-Inférieiire, 
Saine-et-Mame. . 
Sdne^-Oise.... 

SènesfDeuz-;.. 


Ttfs 

Tirti-et-Garoiine. 

^ 


fcadée 

fieoae 

Henné  (Haute-). 
?« 


CONTRIBUTIONS  EX  PRIÏICIPAL. 


Foncière 


des 

propriétés 

non  bâties. 

5 


5^7- 
a,i3o, 
3,027, 

i,iio, 

i,a38 
1,261, 

l,19«i, 

a,:i33, 
a,<}54 

711- 
5oà, 
5V.3, 

j  r«5, 

i,f.8i, 
i,a'3, 

2,.'l  47, 

ij3'. 

283, 
3,190, 
2,371, 

2,5ll, 

2,36'', 

l.ila, 

1,U7. 

910, 

7^3, 

i«3,j3, 

l,o-': 

7C8, 

iti6fJ, 


Totaux 118,595,979 


des 
pTOpri«t^s 

bâties. 

4 


,'.o3' 

328,070' 

,^^72 

7à.3'i3 

,3h3 

Gii9,«95 

,7«3 

A3'?, 408 

,0.12 

ti.'io.aoo 

,3<)3 

3i(),9o3 

,676 

A  .'.0,1 10 

,/.S2 

f>oH,A23 

,'z6ô 

3ii.j7q 

,afi3 

39..,K73 

,3o8 

337, ai3 

.■^^37 

2,  (82,01 3 

^7^ 

.-63,M7 

,80  S 

38f„:'79 

,3-ja 

818,747 

,t>H/i 

380,094 

,ii8 

:.5i,.".5v) 

,<)ô3 

ui3,/u8 

,'.:VS 

193, 2." 'i 

/-^•9 

6,/;.. S 

,^.3; 

2,0. h,     .i 

,  ,.V) 

2Zki,^19 

,i;'^ 

63  ,-jvî 

.7^1 

C^i.'^'n 

,Ull 

07>'  7 

,o3. 

o?<,'>9'l 

,0.-17 

16,9  9,13'. 

,35S 

2,7^3,  i3i 

,026 

7('",9"-'^ 

,fiii 

1,-^",H1T 

,(3 16 

3lO,Ô4  1 

,7oJ 

N72,iS'j 

,303 

y.Ar 

,  iOl 

2V\^'^" 

,32  1 

âHi,''!  i 

,3'i2 

2.'<i.;j"0 

/i'  ) 

2(i3,*J2  1 

,2-2 

2  i-,A'/» 

,(>(j3 

:.a':.U)3 

i'j77 

349,800 

.^75 

.  419,012 

60,329,706 


Ptr»oanelie- 


mobilière. 


/iA5,o>7' 
98,690 
6Ha,i4a 
667,040 
82a,»7.S 
3i'i,aô/i 
393,26a 
i;33,728 
373,836 
4o2,a8i 
4oa,623 
2,213,674 
698,192 
5oi,6d'j 
9.54, a5i 
5ij5,324 
44.S283 
20?, 76a 
218,619 

0iv'i9Ô 
;,579,8''() 
33'>,3o.'» 
691.301 
578,183 
l8o,'''.îo 
i4%oio 

i2,9«>7'7" 

i,/-'''9.if>7 
7lft,ooi 

343,01) 't 
80 '1,9^3 
37?,a"'3 
275,13s 

!77ii9i 
3i7,oo.. 

3M3,o8r^ 

396,^9  >. 

3i.i,i  i5 

381,473 
520,63i 


69,387,718 


Portes 


el  fenêtres. 


l3 1,868' 
73,764 
518,696 
464,37d 
627,348 
199,331 
437,474 
391,883 
a  19, 10a 

222,686 
220,123 
2,317,074 
693,680 
367,348 
980,910 

366,213 
387,921 
149,743 
i38,i38 
76,116 
1,146,729 
218,353 
45n,-283 
372,642 
io4,34o 
85,707 
7,i79'934 
1,5/» ,339 
434,063 
944,607 
199,331 
839,409 
263,375 
153,191 
333,660 
271,674 
224,662 
376,893 
236,28o 
379,348 
330,688 


40,229,264 
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Etat  C.      Tableau  des  droitx.  prodails  et  revenus  dont  les  rôles  peuvent  être  établis  pour  i887 

conformément  aux-  lois  existantes. 


5  1". —  BUDGET  ORDINAIRE. 


Perceptions  au  profit  de  VÉlat, 

Taxe  des  biens  de  mainmorle  {Lois  des  20  février  iS^9,  30  mars  1872,  80  décembre  i873  et 
29  décembre  188â\; 

Redevances  des  mines ,  y  compris  les  coulimes  additionnels  poar  fonds  de  non-valeurs  <>t  frais 
de  perception  ( Loi  da  21  avril  iSiO et  décrels  des  d  m/ii  ISil ,  27  jain  iSGG  et  ii  février  187^); 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  (  Dccrrts  des  26  février  1873,  16  novembre  1875 
el  7  janvier  1878,  lois  des  2U  juillet  1873  et  5  aoû(  187 d); 

Droits  de  vérification  des  alcoomètres  (  Lois  des  7  juillet  1881 ,  7  juillet  1882  et  58  juillet  1883; 
décret  du  27  décembre  1884)  ; 

Droits  de  .  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  {Loi  du  21  germinal  <ui  xi, 
arrêté  da  Gouvernement  du  2ô  thermidor  de  la  Tocine  année  el  décret  du  23  mars  1859  ); 

Droits  d^iospectîon  sar  les  fabriques  d'eanx  minérales  artificielles  et  les  dépôts  d*eaax  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles  {Article  30  de  la  loi  des  recettes  dé  18if2 ,  du  25 juin  18à1,  et  lois 
de  finances  antérieures ,  loi  du  12  février  1883); 

Gontribatioo  sur  les  voitures,  chevaux  *  mules  et  mulets,  déduction  faite  du  vingtième 
attribué  aux  communes  (  Lois  des  2  juillet  1862,  16  septembre  1871,  23  juillet  1872,  22  décembre 
1879  et  29  décembre  188â)  ; 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  {Lois  des  16  septembre  et  18  décembre  1S71)  ; 

Taxe  sur  les  cerdes,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  {Lois  des 
16  septembre  1871,  18  décembre  1871  et  6  août  1874,  article  7), 

S  2.  —  BroOET  DES  DÉPENSES  SVl\  RESSOURCES  SPECULES. 


Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d'habitants  dament  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d*art  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taires on  d'habitants  ;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807  et  taxes  d'affouage  là  où  il  est  d*usageet  utile  d'en  établir; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  {J^i  du  1 A  florr.nl  an  xi  [4  mai  180S]  )  ; 

Taxes  syndicales  pour  l'assèchement  des  mines  {Loi  du  27  avril  1838,  article  5); 

Taxes  pour  Inexécution  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations 
{Loi  du  28  mai  1858,  article  5); 

Taxes  au  profil  des  associations  syndicales  autorisées  par  la  loi  du  7.1  juin  i8G5; 

Taxe  des  frais  de  pavage  dei>  rues  duhs  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  a  la  charge  des 
propriétaires  riverains  { Dispositions  combm  es  de  la  loi  du  11  frimaire  an  m  f  1"  décembre  1798  J 
et  da  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  el  article  26  de  la  loi  des  recettes  de  18U2,  du  2J  juin 

Taxe  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  pinces  dont  les  plans  d'alignement  ont  clé 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  Juin  i8â5  ; 

Taxe  municipale  de  balayage  imy)osée  aux  propriétaires  riverains  des  voies  de  communi- 
cation de  Paris  (  Loi  du  26  mars  1873)  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  f  Loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Taxe  d'arrosage  autorisée  par  le  Gouvernement  (Loi  du  là  fioréal  an  xj)  [4  mai  i8o3]  et 
article  25  de  la  loi  du  budget  de  1858)  ; 

Honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  pour  leur  intervention  dans  les  aflfaires  d'intérêt  communal  ou  privé  (  Décrets  des 
13  octobre  1851,  10  et  27  mai  185^); 

Contributions  spéciales  destinées  à  Mibveiiir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce et  revenus  spéciaux  accordés  uuxdits  établissements  (Loi j  des  23  juillet  1820,  articles  11 
à^16,  et  15  juillet  1880,  article^38)  ; 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  {Loi  du  21  mai  1836)  ; 
^  Prestations  en  nature  pour  les  chemins  ruraux  (  Loi  du  21  juillet  1870  et  loi  du  20  août  1881  )  ; 


I  ■jrDdictflea  pour  la  cl 


riucipd  de  l.i  contrib 

lit  10  dt  la  lui  dû  33  jailltl  tS7i]  ; 
CfDiiotn  addilionDcli  à  l'impât  >nbe  tt  autrei  produlti  lOteléi  ai 
ImpiLiJHTC  en  Algérie.  [Dciret  du  -JS  diicembrc  i87»,  article  li;  loi 


r  Ici  voltnm 


iDdiiHlDrlle  in<1ig^ne  en  Alsitie  et  taie  de  pnn 
n(i  ^  njaillit  IS7i  il  37  juilM  1815,  fiunl 
àpil  d«  tmpâls  anbo  à  percevoir  ) 


rtineinnil  {loi  iix  JS  juillet 


Pirt  d«  chcTi  lodigènei  d»rg^>  de  l'aulelle  et  da  rccoairement  det  Impâti  «nbo  en 
Hférit  '.Ordanaancrdu  17  jaavur  ISiS.  article  3); 
Pnuloil  dncCDlimef  additionnelf .  nrdiDiirei  et  eitrtnrdinaircs ,  nir  la  conlribnllon  Tandère 


TahleoM  dti  taxet  atiâoUa  aax  eontrifrUiaiu  dirtettt 
à  établir  poar  Textrcict  itS7. 


1"  PARTIE.  —  BUDCET  ORDIMIRB. 

Tau  du  btciu  de  maiamortc. , ,  - .-,.-'...-,.'...,..,...'.. 

Oedeiancadei  minea - 

Dnili  de  rérilicatLoa  dei  paidi  et  mciurei 

Dmili  de  TL^riAcalion  do  ilconmètr» 

hrfnl*  de  viiiti-  d'-a  pharmacies  el  mavpiini  de  droguerio-. .  .^ -..  - 

Droili  d'intpectioii  des  rabriqaei  et  dépAts  d^eaui  miD^nlea .,..---  ^ ^  - 

CcolribntioD  nr  le*  roitoiei,  dieraui.  imlci  et  maleti 

Taie  aarlei  billmll  pnUiciet  privti 

Tai>  tDr  lemnli'i.  aociétéa  et  lient  de  rtaaUm 

TOTtL  du  bndgcl  oïdioaire 

ir  PARTIE.  —  BUDGET  DES  DÉFENSES  SUR  RESSODRCES  SPÉCIALES. 

rraii  df  pmnirr  «lerilucmeiit  de  la  taie  dei  bieoi  de  malninartF 

Vrv*  de  premier  aYertluftmciit  dea  redevuic»  dea  miuca ^  p  -  ^ . .  » .  - 

/    Fonda  da  vin^iinK  attribot  un  comnuuxi  inr  le  prlncl- 

Csotribalion      I        pa)  de  la  contribolion ËSo.Soo' 

ur  t«  loilarva,  )    Fonda  de  non-ialran  |fi  ccntimei  par  Ir*Dc  du 

cbcnni .        1       prineipal) SSo.Soa 

■ulei  et  miilEU.  f    PorUon  de  la    laie  de  prender   avertiatemenl 

\       (1/5-) 'S.100 

Frais  de  premliT  aTertixcmcnt  de  la  taie  (ur  lei  blUtida  publlci  etpriià 

Fn»  de  pirigier  airctl'sienieiit  de  la  lue  rar  le>  ecidet,  lociét^i  el  lieui  de 

ToTtL  da  bodget  aar  reMonrcei  ip^cialei.  ■  ■ 

nÉCAPlTULATEON. 

Sodj^t  ordlaalrc ..,.-• .  ..--^---- .  ^ ....,,.. 

.      ^, ipéctalH 

Total  GiatatL 
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ÈTkT  E.  Tableau  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  de  V Algérie 

à  établir  pour  V exercice  iSB7, 


l'*  PARTIE.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 

CONTAIDUTIONS  DIRECTES. 

Patentes 

T^^ES  ASSIUILBBS  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

RedevaDces  des  mines. i  ........ , 

Droits  de  vérific«ition  des  poids  et  mesuros 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries 

Total 

contributions  arabes. 

Hockor 

Zekkat ; 

Âcbour ' 

LeEDia 

Total 

Total  da  budget  ordinaire 

II«  PARTIE.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 

CONtRIBUTIONS  DIRECTES. 

Contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties  (centimes  additionnels  ordi- 
naires et  extraordinaires  et  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs}  {Loi  du 
23  décembn  i88à) 

cortribqtions  arabes. 

additionnels     i  ^°'*'  ^®  service  de  Tassistance  hospitalière  (6  centimes). . . 
au  principal      >  ^°*^  '*  constitution  de  la  propriété  individuelle  indigène 
des  oontribations  (  (^  centimes  en  territoire  arabe  et  ao  centimes  en  terri- 
arabes.          )        loirc  kabyle) 

Dixième  du  principal  des  impôts  arabes  attribué  aux  chefs  collecteurs 

Total , 

Total  du  badget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. . . 

RÉCAPITDLATION. 

Budget  ordinaire 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 

Total  général 


BTiXVATtOVS 

pour  1887. 


1,665,668' 


30,537 

ii6,88i 
I3,8i5 


i6o,si3 


626,287 
2,86l,6io 
2,678,200 

86à,ooa 


6,830,099 


8,645,990 


1,871,694 


839,34s 

859,780 
1,445,291 


3,i4/i,4i3 


5,016,107 


8,645,990 
5,016,107 


i3,66a,097 


Vu  ponr  être  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  1886 ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
]a  Chambre  des  Députés. 

Xe  Président  de  \a  RépabUque  française , 
Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Sadi  Gabnot. 
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N*  16,869. — LoM  qui  établit  une  Surtaxe  à  VOotroi  de  Gap  (Hautes-Alpes). 

Du  19  Juillet  1886. 
(  Pronmlgiiée  au  /0tinial  ojgteiél  da  ao  Juillet  16861  ) 

Li  Sknat  et  la  Chambbb  des  députes  ont  adopt^, 

Le  Présidemt  de  la  République  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  autorisée  jusqu'au  3 1  décembre  i8go  inclusi- 
vement la  perception,  à  l'octroi  de  Gap  (  Hautes  -Alpes) ,  d'une  sur- 
taxe de  soixante-quatre  centimes  (o'64°)  par  hectolitre  sur  les  vins 
en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  da  droit  de  un  franc  trenté-àii  cen- 
times par  hectolitre,  qui  peut  être  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signe  JULES  GRÉV*. 

Lt  Ministre  des  financet, 
Signé  Sadi  Caunot. 


N**  16,860.  —  Loi  qui  étahlit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Grasse 

(  Alpes- Maritimes  ). 

Du  19  Juillet  1886. 
(Promulgaée  au  Journal  officié  du  ao  Juillet  1886. } 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopta. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Article  unique.  Sont  autorisées  à  Toctroi  de  Grasse,  j'usqu^aa 
3i  décembre  1887,  les  surtaxes  de  un  fracc  (1')  par  hectolitre  sur 
le  vin  et  de  dix  francs  (  10')  par  hei^tolilre  sur  l'alcool. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-seize 
centimes  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  qui  peuvent  être  perçus,  à 
titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
à  la  préfecture  de  l'emploi  des  surtaxes  précitées,  au  payement  de 
Temprunt  en  vue  duquel  elles  ont  été  autorisées. 
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Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  à  Texpiration  du  délai  fixé  pour  la  perception 
des  surtaxes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Minittre  detjmaneu. 
Signé  Sadi  Carnot. 


N*  i6,ô6i.  —  Loi  qni  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Landrecies  [Nord], 

Du  19  Juillet  i886, 
(Promulgaée  au  Journal  officiel  du  ai  Juillet  iS86.) 

Le  S^nat  bt  la:  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PRÉsmsNT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art,  1".  A  partir  du  1"  janvier  1887  et  jusqu'au  3 1  décembre  1891, 
il  sera  perçu  à  Toctroi  de  Landrecies  (Nord)  une  surtaxe  de  cinq 
francs  (5')  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  frauc  vingt  centimes 
qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  bois- 
sons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  qui  précède  sera  sp6  iaiemcni 
affectée  au  service  de  la  dette  municipale 

L'administration  municipale  sera  teuuo  de  justifier  chaque  anuée 
au  préfet  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet 
.d'un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  à  l'expiration  de  l'époque  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  par  la  Cham1)r(; 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ktat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Si. né  JULES  GI'.KVV 

Le  Ministre  des  finances , 
Si^é  Sadi  Gaiinot. 
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M*  16,862.  —  Loi  qai  proroge  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Lamhéiséllec  [Finistère). 

Da  19  Juillet  1886. 
(Promalguée  au  Journal  officiel  dn  ai  juillet  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Aht.  V\  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  jusqu'au  3i  décembre  1890  inclusivement,  la  perception,  à 
Toctroi  de  Lambézellec  (Finistère),  d'ane  surtaxe  de  onze  francs 
(11')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Cette  surtaxe  sera  affectée,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  au  remboursement  d'un  emprunt  de  quatre- vingt  mille 
francs  contracté  au  Crédit  foncier. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  Temploi  de  cette  partie  du  produit  de  la  surtaxe,  partie 
qui  devra  seule  être  classée  dans  les  recettes  extraordinaires.  Le 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  de  ladite  surtaxe 
devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  parla  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Minittro  des  fumnces, 
âigné  Sadi  Garnot. 

N**  i6,863.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Luçon  (Vendée). 

Du  19  Juillet  1886. 
(Promnlgnée  au  Journal  officiel  du  30  Jaillet  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ART.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1888  inclusivement, 
la  surtaxe  de  trente-deux  centimes  (o'32*)  par  hectolitre  sur  les  vins , 
à  roctix>i  de  Luçon  (Vendée)  par  la  loi  du  29  décembre  188&. 


—  268  — 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times (o'88')  par  hectolitre,  qui  peut  être  perçu ,  à  titre  de  taxe  prin- 
cipale, sur  les  mêmes  boissons. 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justi&er  de  Temploi 
de  ladite  surtaxe  au  payement  des  travaux  énumérés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Luçon  en  date  du  7  février  1886. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  1"  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Sadi  Garnot. 


N*  1 6,864*  —  Loi  relative  à  un  Échange  de  Terrains  entre  VÉUtl  et  la  ville 

de  Marseille  ( Bouc hes-du' Rhône). 

Dn  19  Juillet  1886. 
(Promnlgaée  anJoamal  officiel  an  ao  Juillet  1886.) 

LS  SÉNAT  BT  LA  ChAIIBRB  DES  DEPOTAS  ONT  ADOPTE , 

Le  PB£Sn>ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE   LA    LOI  dout  U   tCOeur 

suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé  le  i4  décembre  i885  devant  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  t'échange,  entre  l'État  et  la  commune  de  Marseille,  de  cinq 
parcelles  d'une  contenance  totale  de  trois  mille  six  cent  trente-neuf 
mètres  carrés  quinze  décimètres  carrés  (3,639"'  ib**')  retranchées  des 
terrains  domaniaux  de  Saint-Lazare,  à  Marseille ,  contre  une  parcelle 
contiguë  d'une  superficie  de  mille  six  cent  vingt-sept  mètres  carrés 
(1,627"'),  dépendant  d'une  propriété  communale. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Sadi  Carnot. 


B.  n*  1025.  —  269  — 

K*  i6,865.— £0/  relative  à  an  Échange,  entre  l'État  et  M.  Duchet,  de  Terrains 

dans  le  département  de  V Ailier, 

Du  19  Juillet  i886. 
(Promulgaée  an  Journal  offieid  du  ao  juillet  18S6.) 

Lb  SsHAT  et  la  ChAMBEB  des  DEPUTÉa  pNT  ADOPTÉ  f 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
QD  acte  passé,  le  3o  septembre  i885,  entre  le  préfet  de  rAliier,  agis- 
sant au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Duchet^  le  contrat  d'échange,  moyen- 
Dantune  soulte  de  cent  trente  francs  cinquante-quatre  centimes 
(i3o'5d*)  an  profit  de  TÉtat,  d'une  parcelle  boisée  de  dix-sept  ares 
soiiante-huit  centiares  (  17*  68')  à  distraire  de  la  forêt  domaniale  de 
Trooçais  (Allier)  contre  deux  parcelles  d'une  contenance  totale  de 
de  vingt-neuf  ares  trente-quatre  centiares  (29*  34°)  contiguês  à  ladite 
forét  et  faisant  partie  du  domaine  dit  de  Vignaud  ou  de  Bellev^e,  ap- 
paitenaot  à  M.  Duchet. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  dujiaaneet. 
Signé  Sâdi  Cârnot. 


N'  16,866.  —  Loi  qui  proroge  les  délais  pendant  lesquels  les  Jeunes  Gens  appelés 
soas  les  Drapeaux  sont  admis  à  invoquer  le  bénéfice  des  dispenses  légales. 

Du  29  Jaillet  1886. 
(Promalguée  m  Jawmal  officia  da  3o  juillet  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Peésideiit  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Article  unique.  Le  paragraphe  11  de  Tarlicle  17  de  la  loi  du 
37  juillet  1872  est  modifié  comme  il  suit  : 

«Néanmoins,  l'appelé  ou  Ttngagé  qui  n'aurait  pas  justifié  de  ses 
cas  de  dispense  devant  le  conseil  de  revision  ou  qui,  postérieurement 
à  la  décision  du  conseil  de  revision  au  1"  juillet  ou  à  son  incorpora- 
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tion,  devient  Taîoé  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou 
Tainé  des  fils  on,  à  défaut  de  fils  et  du  gendre,  le  petit-fils  unique 
ou  Taîné  des  petits-fils  d^une  femme  veuve,  d'une  femme  dont  le 
mari  a  été  légalement  déclaré  absent,  ou  d*un  père  aveugle,  ou  d'un 
père  entré  dans  sa  soixante-dixième  année,  est,  sur  sa  demande,  aus- 
sitôt qu'il  a  justifié  de  ces  cas  de  dispense ,  renvoyé  dans  ses  foyers 
en  disponibilité  pour  le  temps  qu'il  a  encore  à  servir,  à  moins  qu'en 
raison  de  sa  présence  sous  les  drapeaux  il  n'ait  procuré  la  dispense 
de  service  à  un  frère  puîné  actuellement  vivant.  » 
Le  paragraphe  9  est  supprimé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  39  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  MiniMire  d*  la  guerre. 

Signé  G'*  BouLANGBR. 


N*  16,867.  —  Lot  portant  création  d'un  quatrième  Régiment  de  Spahis. 

Du  ag  Juillet  1886. 
(Promulgiiëe  au  Journal  officiel  du  3i  jaillet  iS86.) 

Le  SiNAT  ET  LA  GhAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  PidisiDBNT  DE  LA  R]&PUBLiQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teucur 
suit: 

Art.  V\  Les  pelotons  de  cavalerie  provenant  des  compagnies 
mixtes  créées  par  la  loi  du  3l  décembre  1882  sont  et  demeurent 
dissous. 

2.  Le  nombre  des  régiments  de  spahis  constitués  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  du  i3  mars  1876,  loi  constitutive  des  cadres  de 
l'armée,  est  porté  de  trois  à  quatre  régiments. 

3.  Les  trois  premiers  escadrons  de  ce  quatrième  régiment  de  spa- 
his seront  constitués  avec  les  éléments  fournis  par  les  pelotons  de 
cavalerie  des  compagnies  mixtes  de  Tunisie.  Les  trois  autres  escadrons 
seront  constitués  par  décret  suivant  les  nécessités  du  service. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  29  Juillet  1886. 

Signé  JULB8  GRÉVY. 

Le  Miniâlre  de  la  guerre. 

Signé  G'^  BouLArvG£n. 
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N*  16.868.  —  DâcBET  qui  accorde  une  Subvention  annuelle  à  l'Hôpital  français 

de  Sp'o, 

Du  5  JuUet  1886. 

LiPBisiDBlIT  DB  LA  RÉPUBUQUB  F1U1IÇAJ3B , 

Sur  ia  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  mi* 
niftre  des  finances, 


Aar.  i".  Une  subvention  annoeHe  de  mille  francs  (  1,000')  «  impn* 
taUe  sur  le  chapitre  xiv  du  budget  de  la  marine,  est  accordée,  à 
compter  da  1*' juillet  1886,  à  Thôpital  français  de  Svra. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
fiiuuDces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

I 

U  Ministre  des  finança,  U  MinUtre  d$  k  marine  §t  du  coInnUs, 

Signé  Sadi  Câenot.  Signé  Aras. 


IV*  16,869.  —  DÉCEET  qui  ouvre  ua  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes , 
for  l'exercice  i885,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au.  tré* 
9or  pour  dépenses  d^intérk  pub  ic. 

Du  6  Juillet  1886. 

Lx  PaisiDENT  DB  LA  RéPUBUQUB  FRANÇAISE  , 

Va  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i885  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépeoses  de  Texercice  x885i 

Vu  larticle  62  du  décret  du3i  mai  1862  (^)  relatif  au  fonds  de  concours; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  16  Juin  1886»  par  Tagent  comptable  des  vire- 
ments de  comptes,  constatant  aucune  somme  de  deux  cent  quatre- vingt-treixe 
mille  $îx  cent  cinquante-neuffrancs  soixante-dix  centimes*  provenant  de  re- 
cettes afférentes  aux  réseaux  téléphonique^  de  FÉtat  effectuées  pendant 
Tannée  i885,  a  été  classée  au  compte:  c  Fonds  da  concours  pour  dépenses 
dmiérèt  public»  par  application  d'une  décision  du  ministre  des  finances  en 
date  du  la  juin  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  Tavis 
eooforme  du  ministre  des  finances,    ,    . 

DéCBÀTB  t 

Arr.  1".  U  est  ouvert  an  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1.885,  un  crédit  de  deux  cent 
quatre*vingt-treize  mille  six  cent  cinquante-neuf  francs  soixante-dix 
centimes  (2g3,65g'  70'')  applicable  aux  frais  d'établissement,  d*en- 
tretien  et  d'exploitation  aes  réseaux  téléphoniques  de  TÉtat,  ainsi 
qu'au  remboursement  à  la  société  générale  des  téléphones  de  sa 
quote-part  dans  le  produit  des  cabines  téléphoniques. 
Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  t.    Traitemeot  du  personnel  et  indemnités  à  tîtro 

de  traitement 55, 333' 06* 

5*  partie J  ^'"*  Matériel  des  bureaux  et  de  la 

distribution 3,547  ^^ 

.  IX.    Construction  et  entretien  des 

lignes  télégraphiques. . .  i . .      219,837  69 
4*  partie....    |    chap.  x\r.  Rembonrêements  sur  produita 

des  postes  et  des  télégraphes.      i5,o6a  35 

Total  égal 293,609  70 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  vefsées,  à  cet  effet,  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  postes  et  des  tjélégraphes  en  i885  et  appliquées , 
par  l'agent  comptable  des  virelnents,  au  compte:  Fonds  de  con- 
cours pour  dépenses  d'intérêt  public, 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sei^a  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  fitumeee.  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  Sadi  Garnot.  Signé  F.  Granet. 


N*  16,870.—^  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
sar  l'eaercice  i886  ^  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au.  Tré- 
sor pour  établissement  dû  bureaudè  et  de  ligues  télégraphiques. 

Du  6  Juillet  x886. 

■  » 

Lr  Président  de  Là  Rbpubliquk  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  derexercice  1886  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*>  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; .    . 

Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  co  Ji- 
rnime»  ou  pnr  des  particutiers  potir  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat, 

"'  xi*  série,  Bull.  ioA5,  n*  10,527. 
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tu  (irais  d^élablissement  des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques,  lequel 
s*élève  au  total  de  soixante  mille  francs  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  etTavis  con- 
forme du  ministre  des  finances, 

Dkaira  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  iô86,  chapitre  i"  (Traitement 
h  ministre  et  personnel  de  l' administration  centrale),  un  crédit  de 
soiiante  mille  francs  (60,000')  applicable  aux  dépenses  pour  Ira- 
Taux  extraordinaires  résultant  de  la  concession  à  des  communes  ou 
à  des  particuliers  de  bureaux  et  de  lig:nGs  télégraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutiou 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  6  Juillet  1886. 

Si^é  JULES  6RËVY. 

Le  Minitire  dtsfnanees,  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Sigoé  Sadi  Cabnot.  Signé  F.  Gaahbt. 


H' 16,871.  —  DiCEBT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  Vlnstraction  pablique,  des 
Beaax-Arts  et  des  Cuites,  un  Crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
stata par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1883  (service  de  V instruction  pu- 

htiqae). 

Du  8  Juillet  1886. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publiqfUe,  des  beaux-arts  et  des 
coites; 

Va  la  loi  de  finances  du  39  décembre  188a ,  article  21  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i885,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i885,  article  aa  ; 

Vu  les  articles  1  et  2  du  décret  du  a  mai  i885  ^^^  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
straction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruc- 
tmpaAliqae),  pour  Texercice  i883; 

Va larticle  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (*>; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  déceiubre  1861  ; 

Vu  rarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  <'>; 

^^  xn*  série,  BnlL  942,  n*  i5,'}o5.  (*>  xi'  série,  Bull.  io45.  u*  10,537. 

^  u*  série,  BuH.  Uo,  n*  4 110. 
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Considérant  que  pour  assurer  Texécution  du  décret  du  a  mai  i885  ci- 
dessus  visé,  il  reste  à  verser  au  fonds  de  cotisations  municipales  destinées 
au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  pour  l'exercice  i883,  dam  les 
départements  ci-après  désignés,  une  somme  de  sept  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  soixante  centimes ,  qui  se  répartit  ainsi  qu'il  suit: 

Allier 2,o6d'  84' 

Eure ^'9^7  7^ 

Total  iokh 7,9<^  «o 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice  i883 
présente  au  chapitre  xxxiv  (Instruciion  primaire.  —  Trailenients.  —  Encoara- 
gements,  —  Enseignement  primaire  sapériear) ,  sur  lequel  celte  somme  doit  être 
miputée,  un  reste  disponible  suffisant  pour  les  acquitter; 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i*' juillet  i886, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaùx-arts  et  des  cultes,  i**  section  (Service  de  r  instruction  publique)^ 
en  augmentation  des  restes  à  payer  sur  Texercice  1883,  chapitre  xxxiy 
(Instract ion  primaire,  —  Traitements.  — Encouragements.  — Enseigne^ 
ment  primaire  supérieur),  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
sept  mille  neuf  cent  quatre-viDgt-dix-nuit  francs  soixante  centimes. 

2.  Le  ministre  de  rinstraciion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  au  budget  de  l'exercice  i886,  i'*  section  (Service  de  Vin- 
struction  pubhque) ^  pour  les  dépenses  d^exercices  clos,  conformément 
à  la  loi  du  23  mai  i83&  ci-dessus  énoncée. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

II.  Le  ministre  de  Tinstraction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Juillet  i886. 

Signé  JULBS  6RÉVY. 

Le  Minûtn  dêsjlnanees,  U  Ministre  de  Vinstmction  publique. 

Signé  Sadi  CaBHOT.  '^  heaux-arU  et  des  cattw. 

Signé  EsnA  Goblew . 


N*  16,87a.  —  DÀCBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  ffnstruetiùn  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'ensei- 
gnement supérieur. 

Du  8  JaiBe(  1886. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 


' 
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SiOT  le  rapport  da  ministre  de  Tinstraction  pid>liqoe ,  des  beaux-arts  et 
des  coites  ; 

Tu  rartide  i"  du  décret  du  26  juillet  i885^>,  concernaut  Tadministra- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  £icaltâ  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Va  rartide  i*'  du  décret  du  1^  octobre  i88ô^^  ainsi  conçu  :  cLes  fonds 
■de  concour5,  versés  en  exécution  de  l'article  1*'  du  décret  du  a5  juillet 
ii885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  premiéo'e 
•section  du  budget  du  ministre  de  Tinstruction publique,  des  beaux-arts  et 
ides  cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  his  (Dépenses  des  f acuités  et  écoles 
t  (renseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours);  • 

Yq  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vq  les  déclaratkms  délivrées  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  de  divers 
départements  constatant  que  pîusieurs  sommes  donnant  un  total  de  douze 
ffliUe  trois  cent  soixante  et  onze  francs  soixante-quinze  centimes  (  12,37 1^75^) 
ont  été  versées  dans  les  caisses  de  YÈtei.  pour  subvenir  aux  dépenses  rela- 
tires  aux  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Va  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai 
id6i2^K  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  juillet  1886, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstniction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1'*  section  (Service  de  V instruction  publique)  ^ 
on  crédit  de  douze  mille  trois  cent  soixante  et  onze  francs  soixante- 
quinze  centimes  (12,371'  75*}. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseianement  supérieur)^  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
VI  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites  et  le  ministre  des  finances  sont  cbargés^  cbacun  en  ce  qui  le 
ooQceme,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Jui  let  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mimstre  des  finançai. 

Signé  Sadi  Garrot. 
Signé  RsRé  Goblet. 


U  Mwutn  d$  Vinftruetion  pmbUque, 
du  h«au3>arts  tl  des  adies. 


^  XII*  série.  Bull.  9^1,  n*  1 5,694. 
*  xirserie.  Bail.  967,  n*  i6,oi5. 


^J  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 


N'  16,873.  —  ÛécRKT  OD  PBÉtlDlllT  DI  LA  HiPUBUQDB  FRAMQUU  (contre- 
signé par  le  ministre  dei  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
I^s  dispositions  du  tarif  de  péage  du  pont  suspendu  sur  la  Dordognc,  à 

Branne,  approuvé  par  l'ordonnance  royale  da  17  avril  i833<'',  ci-aprëi  in- 

diquées,  savoir: 

Chaise  de  poile  oc  voiture  publique  i  deoi  rones  et  ï  deni  cheviui i  '  33' 

Trois  chevaui ,  po9tiltan  compris,  et  le  ratonr  des  chovani  tu  pied  levé 1  5o 

sont  remplacées  par  les  dispositions  snivanles  ■. 

Une  cbïiie  da  poste  oa  voiture  publiqus  ideuxronw  etï  denxdievaux,  pos- 
tîlloD  compris,  et  le  retour drschevsut  au  pied  levé 1  iS 

Une  cbaisG  de  posle  ou  voiLare  polilique  ti  dcni  roues  et  à  trois  cbevaui,  poi- 
tiilon  compris,  et  le  retour  des  chevaox  au  pied  levé i  -jô 

Une  voiture  de  poste  ou  voilure  publique  6  quatre  roues  et  k  deni  thevaut, 

poslilloD  comprit,  et  le  retour  dei  chevaux  au  pied  levé 1  5o 

Une  voilure  de  poite  on  voiture  publique  i  quatre  roues  et  k  tioit  chevaux, 

postilloD  compris ,  et  le  retour  au  pied  levé. 1  00 

Le  larir  dont  il  s'agit  sera  en  outre  complété  par  la  disposition  sul- 

Dne  voiture  publique  i  quatre  roues  et  i  uu  cboval ,  conducteur  compris l'iô' 

(Parii.25Jaini88e.) 

f'i  IX' aigrie,  1' partie,  i"  section,  Bull,  lit,  n*  1775. 


Certifié  conTorme  : 

Paris,  le  a? 'Août  1886, 

Le  Carde  da  Sctaïus,  Uiaùm  de  la  Jattice, 

DEMÛLE 


Ont'alniiDC  paut  lu  BalUtiit  lUi  Loii.  k  nlMO  de  g  fraoct  par  lo ,  kUci 
tiKtioiiBli;  oa  cfari  1»  Heccieun  iet  potles  dn  dt^partcraenls. 


NATTO^ALi.  —  Ï7  Acdl  i88fl. 
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9"  i6,^4.  -—  Lqi  relative  à  la  Caiue  nationale  des  retraites  fH>ar  ta  vieillesse* 
Le  SéHAT  ET  LA  Ghambrs  des  députes  ont  adopté  , 

Le  PlésiDBlIT  DB  LA  RÉPIHiUQini  PHOMULOUB  LA  LOI  doilt  U  téOeUT 

soit: 

Abt.  l*.  A  partir  du  i**  janvier  1887,  la  caisse  des  retraites,  créée 
par  la  loi  du  18  juin  i85o,  prendra  le  nom  de  :  Caisse  nationale  des 
retraàes  pour  la  vieillesse;  elle  fonctionnera,  sous  la  garantie  de  l^tat, 
dans  les  conditions  ci-après  énoncées. 

2.  La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  est  gérée  par 
Tadministration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  qui  pourvoit 
aux  frais  de  gestion. 

3.  D  est  formé,  auprès  du  ministère  du  commerce,  une  commis- 
sion supérieure  chargée  de  Texamen  de  toutes  les  questions  qui  con* 
cernent  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Cette  comnkission  présente  chaque  année  au  Président  de  la  Répu- 
Uiqne,  sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  caisse,  un  rapport 
qoi  est  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  dàputés. 

Ole  est  composée  de  seize  membres,  ainsi  qu*il  suit  : 

Deux  sénateurs  nommés  par  le  Sénat; 
Deux  dépotés  nommés  par  la  €hambre; 
Deux  conseillers  d'État  nommés  par  le  Conseil  d'Etat; 
•Deux  présidents  de  sociétés  de  secours  mntuels  désignés  par  le 
ministre  de  f intérieur; 
Un  industriel  désigné  par  le  ministre  du  commepce. 
Ces  membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Jir  Série.  16 
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Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Le  directeur  lénéral  de  la  caisse  des  dépôts  et  consififnatioas  ; 

Le  directeur  f 4  ^iunf^  |j|téri|^  an  jiiiB|s^t^iie  jw  commerce  ; 

Le  directeur  général  de  la  comptabifite  pûl)Iique  au  ministère  des* 
finances; 

Le  direçf^  duo^Qfufmeilt  ||$^4^e^  <fnfl^  aii  niinÂitère  des  fi- 
nances;   '  ....... 

Le  directeur  de  la  Dette  inscrite  au  ministère  des  finances; 

Le  directeur  du  secrétariat  ft' 4^  |a  cffoptabilité  au  ministère  de 
l'intérieur. 

La  commission  élit  son  président.     . 

k.  Le  capital  des  rentes  viagères  est  formé  par  les  versements  vo- 
lontaires des  déposants. 

5.  Les  versements  ^Aitf/tt^^  fi^[l|i4k'âi*}ày[Kir  d'un  franc  (i')  et 
sans  fraction  de  franc.  

Ilç  peuvent  être  faits,  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé. 
-  'H.  Xè  maxîmûni  delà  rente  v^agèr^  que  la  caisse  nafibnale  des  re- 
traites est  autorisée  à  inscri^i^ujqj^  jQ^êoxe  tête  est  fixé  à  douze  cents 
francs  (i,20o'). 

7.  Les  sommes» -benêts  da^s  tnne  «atié»,  >it.4Wipte  de  la  mêaie 
personne,  ne  peuvent  dépasser  mille  francs  (i,ooo'). 

Ne  sont  pas  astrctiit^'l  cette  Smîtteî       »  <     >/     • 

I  r  i|i»  •  iieS'  verwmeiits  «ff  edttés  «»  verttt  (  ifnmt  dédsiso  jodiantlë  ; 

2*"  Les  versements  effectués  par  les  administrations  publiques  avec 
içif  ibnd^^.pcpvenai^t  deç  cotisations  ^^nnicielles  diss  ^g^ats  nom  adviis 
^if  J)éaéuce.^e  klôf  clu^  jiMP  >i853  suj; Jes  pçivsîofis  qivilesf; 

^'^  h^  YW;seJ»çlnt^  efieetu^  par  .1^  ^Rçîétés  dé  secovu^  mutuels 
avec  les  fonds  de  retraite  maliéàablç;»  déposée,  pfif  ellfô  à  la  cai  s^e  dea 

dépôts,  et  coos^natJQp^.     .  .  ,    '     .  ,      '     -        :    ' 

.:  En  aupuxicas  cp&Yei:3ement3  ne,,pour^n^^aoon«r  ueu  k  Fouvertûre 
d'une  pension  supérieure  à  douze  cents  francs  (i,;2pp^J. 

S^i.Jffia  niâtes  viafi^n^  cM.stit«iéeA  ip^u:  ta^Cfifiê»  i^Aionafe.  des  re- 
tiifiite^  (»pal  ij^foe^MbU»  ei  imaiiiiis^a]^  jusqu'il  «OOPmnrwpe.  de  tfipjô» 
cent  soixante û»«w(3âoî)». s;  ,..i,   !  .....       ..  .  ...» 

f^Q.  Le-mbnNuait  de  ila^reotofiagi^ià  servir  e|t  «cakniééi  conformé- 
ilieqt{à'de8  taftfs  teniast  ckAnptè  poinr  dhaflp^ 

1'  De rintérft  éoftfposé d'à  caÇitaî,  tixé! conforiilénHtot  à  rfeù^ieiia 
de  la  présenté  loi;        '  !'"       '»    1   I 

2''  Des  chances  de  mortalifé^en  raisap  deVk^  des.i(lé|»sante'et 
de  l'âge  auquel  commence  laiietmite,  cadcoiéeB.dfaarèa',  fats /tables 
dites  de  Depareieux.  «GeB  tables  «eront  aritéi*wi>  bmew  i  teptiifiéeg  ^dTa- 
ptès  i^s «ésvfcalB  dâtiurnt  constatés  des  ofiiéiutiorift  de  U  oame<  ' 

S"*  Du  remboursement,  au  décès,  du  capital :wsé,siJ  le dépaaant 
en  a  fait  la  denitt!Vteiaa>3nMa«iitiéttJven$eii^  :     •  <:  i 

10.  L'entrée  en  jouissatiée  de  lâ^pènsîtcm  ëstfikée,  au  ihbii<hîr  dé- 

.  '7. 
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pMaiit,  à  ifiaffAir  ide  da^m  aràée/djge  «aoaeMiplift^dk^iGiaqilaciteià 

soixanfe-cinq  ans.  ,  .    .     m 

Les  Uril»  f«*t  calculée *juaqiii!fk.o«  ^«^ier  %^   !•  ^ 

Les  rentes  viagères  au  prp&t.^es  p«rBaD]MfS"&gée8  Ae  pi^s^de 
«oi]^tj}ie-Qtnq  m^  «OAt  liqiiMlées  suivant  les  taii%  4éterHiiiiiés  pour 
f  ige  de  ftoisdotefckiq  aas,  .    . 

IL  Dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'ûifiniiités^  pcéntaÉiifées 
drégulièffej»É&nt.eaoâita4ée3,tC9oformémept  au  dé^  ^  juiile*i.66i, 

et  entiBMNbnt  ûied^fKtté  a^scAue.  de-  tcsviiri,  ilàpeiifiéMi  peut  ék^e 
lk|iiidée  maêvae  «vaiii  ciaquasteans  «t  «eii  proportion  4e8  versements 
faits  allant  cette' é^poqne.  :      .     •'    . 

Lc^  ipensioas  ainsi  lii|t]idée$  pouariwKt^étr^ilioaifiées  à  f^aide^d^iln 
^«ffMit^M»¥ert<dydqu«jB»B^e  au  J^^     dni.mfBÎBtèrede  VioibhitKtp:  \ 

Dans  aucun  cas,  le  montant  des  pensions  bonifiées  ne  poa)ti^'4lve 
Mféfieiiir  au  triffleldD  porodaitide  .•la'liigiiidatiaDii  ni 'dépassai^  un 
^oiuimwnnie  l^is  ofnt  aaixaavte  fhafeics.'  (d6of|v  bdnifica^iovii  d««L- 
.fmeu  :  .'•'■!..  --i.  •    !.:•'•••  .'}-«  ';•• 

*  L«iQC»aBmii»iott'0upérteiifletfstaitnera  tgiir  «tOQtsa^i^^  demaiiidhMi''Ae 
bonification  et  devra  en  maintenir  les  JDènepssioiia  dabs  )b  Itmitedas 

1£.  4iaat2irij^<étaM3iCtt»<MiBiQ^  de 'Paittièle^  aciDt' caicns^tés  sur 
uiila«a^A*i|Qtérét)|i:v»|hQ^  <'^ 

{b»  A^çjretdur9pésideDtf4eb}fiép«B4^D6i^  moiededéoeMÉive 
âetflMiqiie  aA|[kée.«»efi4baafiQti«a9pteéu4ira  aEio;jreiiidé6  pfeceaiwts 
AeÂiulkfCia  iméM  nmïlÉM  effeefeiés  par  k'cfiisM  pendant  jL'aoli^, 
celui  de  ces  tarifs  qui  doit  être  appliqué  Tannée  suivaiite.  '  ' 

Çe^'Aé^mei  est  «rendu  «ly*  la  »prepOftitionHdu  miaistue  des  finances , 
l^piia  aMb^deik>e0iaswisitena<q>é^ 

19.  iffA  M^anafinda  fpeo vent  étDe  faitomi  proCtde^  toute  peKittomie 
40éade-ptos4&im»iaitf.  • 

JUs  ^aractilQflts  opères  far  les  hiiaebrsiigés'fle<iuoios  de  »8etz«>ans 
dpivost  élw  AUMuriaéa  par  iieUr  pièsê',  ibènè  ou  tatèur. 

L^i  vwMitiattt  opéné  aki^eaaBeinent'  aa  .jaiartage  reste  ppoprefii 

liaa  Amawf  «nafciié^^  i€|Qèl  qjie  sèil 'ié' régime  i  de  toiar  oantrat  4e 
Mifîafe^iBtiDttadliuaès  à  &im  des  versemenlç  sahatftassîMance  de  leéT 
mari.  .'«h-.o"^ 

Le  y^K$exùBvA  SaîdtpmMlaait  le'mariage^ par  ikindèe deux  •ecm^oints, 
pMftte  laéparétnenjt  à  dofaean  d*aiur 

3)ru4,  .9éaiiittoijDis^<profitar'àHi8|u£  de^  canjoiuti  qiai  Fefeelue,  le 
mPÊmmtïi  f^fti^fé  apvèafqiie  ilauttrecdBjoint  a  atteint  1^  iiia^im«im  4e 
rente  ou  après  que  les  versepunlS'  faits  àdans  raonéeau  pro^exciv^f 
de  «akÂQÎ^  tsaât  astâiwspremeiiti aa  oBOBanage,  soit  «par  donalîoi^f  *ont 
iitlriiatiia  ÉMaâiBaÉaa  dès  »1nefaeBaèa^ 

lit  idépoMot  Kiani<'iqiiiriualifiiBràv«oc(  «de-sa  aépatrelioû  deioorps, 
aiîtdeiaa  (^fÈtnium  de  hidaê  aeEntraéiÉdlecv  judiciÉîre,  sera  ftdnriis 
à  effectuer  des  versements  à  son  profit  ^ludiisiL   -  ' 

£il  eas  dlafaaw^y^^ia»  dWQigH^meot>  J»B  »des  dauKicdnjoints  dépuis 

i6. 
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Sius  d'une  année,  le  juge  de  paix  pe6t  accorder  Tautorisation  de  faire 
es  versements  au  profit  exclusif  du  déposant. 
Sa  décision  peut  être  frappée  d'appel  devant  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance. 

\k.  Les  étrangers  résidant  en  France  sont  autorisés  à  faire  des 
versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  nationaux. 

Toutefois  ces  étrangers  ne  pourront  jouir,  en  aucun  cas,  des  boni- 
fications dont  il  est  parlé  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  ii. 

15.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement  à  son  décès  du 
capital  versé  peut,  à  toute  époque,  faire  abandon  de  tout  ou  partie 
de  ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de  rente,  sans 
qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse  excéder  douze  cents  francs 

(i,aoo'). 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital,  soit  à  son  profit,, 
soit  au  profit  des  ayants  droit  du  donataire,  peut  également,  a  toute 
époque,  faire  l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter  la  rente  du 
donataire,  soit  pour  se  constituer  à  lui-même  une  rente,  si  la  réserve 
avait  été  stipulée  à  son  profit. 

16.  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a  fixé  son  entrée  en 
jouissance  à  un  âge  inférieur  à  soixante-cinq  ans  peut,  dans  le  tri- 
mestre qui  précède  l'ouverture  de  la  rente,  reporter  sa  jouissance  à 
une  autre  année  d'âge  accomplie ^  sans  que,  en  aucun  cas,  la  rente, 
augmentée  d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  douze  cents 
francs  (1,200'),  ni  qu'il  y  ait  lieu  au  remboursement  d'une  partie 
du  capital  déposé. 

17.  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après  l'époque 
d'entrée  en  jouissance,  le  capital  déposé  est  remboursé  sans  intmt 
aux  ayants  droit  si  la  réserve  a  été  faite  au  moment  du  dépôt  et  s'il 
n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  i5  ci-dessus. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés  à 
la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  a8  floréal  an  vn. 

18.  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse  des  retraites  en  cas 
de  déshérence  ou  par  Tefiet  de  la  prescription ,  s'il  n'a  paà  été  réclamé 
dans  les  trente  années  qui  auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la 
rente. 

19.  Sont  remboursées  sans  intérêts  les  sommes  qui ,  lors  de  la 
liquidation  définitive,  seraient  insuffisantes  pour  produire  une  rente 
viagère  de  deux  francs  ou  qui  dépasseraient  soit  la  sonmie.de  mille 
francs  (1,000')  par  année,  soit  le  capital  nécessaire  pour  produire 
une  rente  de  douze  cents  francs  (1,300'). 

Est  paiement  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse  toute  somme 
versée  irrégulièrementj>ar  suite  de  fausse  dédaration  sur  les  qualités 
civiles^  noms  et  âge  des  déposants;  ces  irrégularités  ne  peuvent  être 
invoquées  par  lé  titulaire  du  livret  ou  ses  représentants  pour  exiger 
le  remboursement  du  capital. 

20.  Il  est  tenu  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  grand 
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livre  sur  lequd  les  rentes  viagms  pour  la  vieillesse  sont  enregistrées. 

Uo  doobie  de  ce  grand  livre  est  conservé  an  ministère  des  finances. 

L'extrait  d^inscription  à  délivrer  à  la  partie  doit,  pour  former  tit|^ 
valaMe  contre  l'état,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle  institué  près  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  piaur  la  loi  du  a4  juin  i833. 

21.  11  est  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  sont  in- 
scrits les  versements  par  lui  efiectués  et  les  rentes  viagères  correspon- 
dantes. 

22.  Les  fondç  de  la  caisse  nationale  des  retraites  sont  employés 
en  rentes  sur  l'État ,  en  valeurs  du  Trésor  ou ,  suF  la  proposition  de 
la  commission  supérieure  et  avec  Tautorisation  du  ministre  des  fi- 
nances, soit  en  valeurs  garanties  par  le  Trésor^  soit  en  obligations 
départementales  et  communales. 

Les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  arrérages  sont 
déposées  en  compte  courant  au  Trésor. 

Le  taux  de  l'intérêt  dudit  compte  est  fixé  par  le  ministre  des  finances 
et  ne  peut  être  inférieur  au  taux  d'après  lequel  est  calculé,  pour 
f année,  le  montant  des  rentes  viagères  à  servir  aux  déposants. 

23.  La  caisse  nationale  des  retraites  établit  chaque  année  le 
bilan  de  ses  opérations. 

21  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusive- 
ment relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  délivrés  gratoi*. 
tement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

25.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  me- 
sures propres  à  assurer  Texéculion  de  la  présente  Ipi  et  notamment  : 
1*  les  attributions  et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission 
supérieure;  2*  la  forme  des  livrets  et  les  extraits  d'inscriptions; 
3*  le  mode  d'après  lequel  les  versements  seront  faits  soit  directement 
par  les  déj)osants,  soit  pour  leur  compte  par  les  caisses  d'épargne  et 
les  associations  de  prévoyance  mutuelle. 

26.  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  l'administration  de  la  caisse  des  re- 
traites devra  s'être  entendue  avec  les  ministres  des  finances  et  des 
postes  et  télégraphes  pour  permettre  les  versements  chez  les  comp- 
tables directs  du  Trésor  et  chez  les  receveurs  des  postes,  soit  en 
espèces,  soit  en  timbres-poste. 

27.  Dans  le  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  une  instruction  pratioue  résumant  les  avantages  et  le  fonc- 
tionnement de  la  caisse  nationale  des  retraites  sera  rédigé,  après  avis 
de  la  oMnmission  supérieure,  par  l'administration  de  la  caisse;  cette 
instruction  sera  affichée  : 

1*  Dans  toutes  les  mairies; 

3*  Dans  tous  les  bureaux  des  comptables  directs  du  Trésor;.  . 

3*  Dans  toua  les  bureaux  de  poste; 

4*  DsM3s  toutes  les  écoles  publiques. 

28.  A  partir  du  1"  janvier  1887,  seront  abrogées  les  lois  des 
18  juin  i85o,  28 mai  i853v  7  juillet  i856,  12  juin  1861 , dmai  i864) 
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caMnHUé^-i^ta-pféanitalnî..*  -'>..;;-«•••    >••         <    • 

.|ta  pr&eatelûi,,4jâuj^  ajiopt^  par  le^^afaKpark.Çbaiabr/^, 

des  députée  y  ?ejça,  êx&v-hée  çpmipi^  Ipi  de  vÉUL, , .  , .  ^  i.  ♦ 

'.    .  •  '  I     . <      ■      '•  •- 

Signé  JULES  GRÉVY.       '      •• 

^dé'SkDl  GARÏ^OT.  Signé  ÉBkWîillt)  t^Cl^RÔt. 


•     I 


de  Cuxfic-Le^igncài,    .         ..       ,,  .      ,.      ' 


.»  I 


'     "'DtriYWiflettSWJ.    ' 

Le  SAnat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopta  « 

Lb  Ptàsumfv  DK  i;a  iUlpuMLvinm  pROVOLcm  la  wt  d6«t  ta  teneur 

Art.  r%  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  d^étaJblîsse- 
ment  d'un  canal  dérivé  de  la  rive  gauche  de  TAude,  et  d^rne  portée 
de  ciuq  mille  huit  cent  quatre-vingts  litres  par  seconde,  pour  rirri- 
gatïon  et  la  submersion  des  vignoBle»  situés  sur  cette  rive  et  coqa-^ 
piris  dans  le  territoire  des  coxnmunes  de  Cuxac,  Coursan,  Salles  et 
Fleury,  dans  le  département  de  TAude,  Nissan  et  Lespigoan,  dai^s  le. 
département  deTHérault,  conrormément  à  rayanjt-projet  dressé  pai*/- 
le$  in^eieurs  du  département  de  l'Aude  et  à  leurs  rapports. jdfes  12- 
17  ma»,  i3  août  et  9  novembre  i885. 

%.  ï»e  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  étendre  t^opâration, 
slfl  y  a  lieu,  après  une  nouvelle  enquête,  aux  vignobles  4ç  la  rîye 
droite  de  TAudè,  sur  le  territoire  des  communes  de  Pléury  et  Salles- 
d*Audc,  et,  datïs  ce  cas,  à  porter  la  dotation  à  six  pulle  quatre  cent 
quarante  litres  par  seconde.  La  déclaration  d^utilite  publique  relative 
au  |>ér}mëtre  èompléméniaire  sera  prononcée,  lé  cas  échéant/  par 
ud  décret  dâftéré  en  Conseil  d^at. 

S.  Les*  travaux  seront  exécutés  aut  fhiis  dé  fÉfat;  ils  iie  sei^dnt  ed- 
tîE^ris,  dans  chaque  section  du  périmètre  subn^rsibfe,  c(ûe  lorsque 
les  propriétaires  auront  souscrit,  pour  le  tiers  au  ràofn^  du  périinetre 
et  pour  une  durée  de  dix  ans,  les  engagements'  pi^M  par Varticle  A 
ci-après* 

k.  Le  canal  construit  par  l'Étal,  ainsi  que  so«  rénèa^i  'die  dirtribu- 
tion,  amènera  les  eaux  en  tête  éea  proyriétiéa  k  deffservin  Cfaaqae 
sMscripteni  pajr^r»  «ne  tax«  de  ttiaquante  francs  (5of)  par  kectire 
subMstgift  ou  Bomêé^  Les  aoua^lriplMM  l'cngt^itraBl^  ûti  oofire^  à  fidm 
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partie  d'an  syndicat  qui  pourra  être  constitué  suivant  les  formes  dé- 
teiminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

5.  Le  syndicat,  après  sa  constitution,  sera  chargé  de  Tadmiuisira- 
tion  de  lassociation ,  de  l'entretien  des  travaux  et  de  la  perc^eption 
des  taxes,  qui  seront  versées  au  trésor  public,  après  un  prélèvement 
d'aoe  somme  de  quinze  francs  (i^)  par  hectare  qui  sera  abandonnée 
au  syndicat  pour  les  dépenses  restant  à  sa  charge. 

6.  Le  canal  ne  pourra  être  alimenté  qu'avec  les  eaux  excédant  le 
débit  minimum  de  dix  mètres  cubes  par  seconde  qui  devra  élre  laissé 
eo  tout  temps  dans  la  rivière  d'Aude. 

7.  Les  engagements  souscrits  par  les  propriétaires  seront  enregis- 
trés gratis. 

8.  La  dépense,  évaluée  à  un  million  neuf  cent  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  ressources  ordinaires  inscrites  au  budget  du  miuis- 
lère  de  Tagriculture. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  37  Juillet  1886. 


Si^é  JOLES  GRëVY. 


Le  Itiniêirt  de  l'agriealtare , 
Sis:né  JoLEs  Dbykllb. 


N*  16,876.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'organisation  des  Syndicats  en  Algérie 

poux  la  défense  contre  le  phylloxéra. 

Du  a8  Juillet  i886. 
(ProBittlgQée  ft«  J99nuU  offkiel  du  3i  JaiJlct  iSSS.  ) 

Le  SiKAT  ET  LA  CuAMBBE  DBS  DSPITTIS  ONT  ADCFTE, 

Le  Pbbbidxht  de  la  Rbpubuque  paohuloub  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  l**.  L'article  2  et  le  paragraphe  2  de  l'article  8  de  la  loi  du 
21  mars  i883  sont  abrogés. 

Le  préfet  fait  visiter  une  fois  par  an,  et  plus  souvent  s*il  est  néces- 
saire, les  vignes  de  son  département. 

Les  agents  sont  investis  du  pouvoir  de  pénétrer  dans  les  propriétés 
et  d'y  faire  les  recherches  et  travaux  d^investigations  jugés  néces- 
saires. 

Les  frais  de  visite  du  vignoble  algérien  précédemment  mis  à  la 
charge  des  conomuncs  seront  désormais  supportés  par  les  proprié- 
taires de  vignes. 

Xir  Série.  iG.. 
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Il  y  sera  (ait  face  âli  moyen  d'une  taie  spéciale  et  temporaire  per- 
çue dans  chacun  des  départedients  de  TÂIgérie,  et  portant  stir  totiteâ 
les  vignes  à  partir  dô  la  troisiènië  adnél3  de  leur  plantatiod. 

Les  propriétaires  possédant  moids  de  vingt-cinq  arèà  dé  tignes  ne 
seront  pas  soumis  à  la  taxe. 

2.  Le  montant  de  èettë  taie,  dont  lé  itiaiimttm  àéi-à  de  cinq  francs 
(5^)  par  hectare,  sera  fixé  châqiiè  ahnëë' bât*  arrêté  dd  gOilvèrnèUr 
général  pris  en  conseil  de  gouvernement,  lés  conseils  généraux  con- 
sultés. 

Elle  sera  assise  sur  les  déclaratioiis  des  propriétaires,  contrôlées 
par  le  service  des  contributions  directes.  En  cas  de  déclaration 
inexacte  ou  de  non-dédaration ,  la  double  taxe  sera  imposée  d^office 
sur  les  surfaces  dissimulées  ou  non  déclarées. 

Lé  rôle,  dressé  par  le  service  des  contributions  directes  et  rendh 
exécutoire  par  le  préfet  du  département,  sera  recodvré  cotnme  eh 
matière  de  contributions  publiques. 

Le  produit  de  la  taxe  encaissée  par  le  trésor  public  formera  un 
compte  particulier  par.  département  et  sera  rattaché,  pour  ordi-e,  au 
budget  de  l'Algérie  [Èessourcès  spéciales)  et  sera  âaministî^  pâi:  le 
préfet  de  chaque  département  avec  le  concours  d'une  commission 
composée,  en  majorité,  de  viticulteurs. 

3.  Si  les  propriétaires  possédant  plus  de  la  moitié  des  surfaces 
complantées  en  vignes  dans  un  département  en  font  la.demande,  ils 
seront  autorisés  à  constituer  un  syndicat  qui  comprendra  la  totalité 
des  propriétés  viticoles  de  ce  département. 

Les  membres  du  syndicat  départemental  seront  élus  par  les  pro- 
priétaii^ës  de  vignes  soumis  à  la  taxe  et  leur  nombre  sera  fxé,  dans 
chaque  arrondissement,^  par  arrêté  du  gouverneur  général,  en  pro- 
portion des  surfaces  complantées.  Le  même  arrêté  déterminera  la 
durée  du  mandat  des  syndii»,  les  délais,  formes  et  constatations  des 
opérations  âectorales,  ainsi  que  la  date  et  le  mode  de  convocation 
de  la  première  assemblée  chargée  d'élire  le  bureau. 

4.  Le  syndicat  est  chargé,  sous  le  contrôle  de  l'administration,  de 
la  surveillance  des  vignes.  Ses  agents  sont  agréés  par  le  préfet  et  asser- 
mentés. 

Hé  feçoiveiit  de  l'administrAtion  ptéfectorile  une  commission  qui 
leur  confère  le  droit  d'entrer  dans  les  propriétés  pour  y  opérer  les 
visites  prescrites  par  le  syndicat  et  pour  y  taire  toutes  les  recherches 
nécessaires. 

Le  syndicat  donne  soq  avis  sur  le  quatitîim  flë  )a  taxé  à  frapper 
pour  chaque  exercice;  il  dispose,  sous  le  bontrôle  de  l'administra- 
tion, du  produit  de  la  taxe  perçue  dans  le  département.  Il  prâève 
sur  ces  ressources  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  de 
la  visite  du  vignoble.  . 

Il  peut  aflecter  les  fonds  libres  à  l'application  de  toutes  mesures 
présentant  pour  la  viticulture  Un  intérêt  général. 

5.  Si  un  syndicat  constitiié  né  remplit  pas  ses  obligations,  il  sersl 
dissous,  après  une  mise  en  demeure,  par  arrêté  du  ministre  dé  Tagri- 
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caltnre  pris  sur  les  propositions  dn  goUYeroèur  générai  de  l'Algérie. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  un  syndicat  ne  pourrait  être 
constittié  dans  le  dépatlement,  le  préfet  dispose  des  somtnés  perçues 
et  assure  le  service  des  visites  dans  les  conditions  8ti{)uléës  à  far- 
ticle  2,  {paragraphe  &. 

6.  Le  contrôle  des  opérations  du  syndicat  est  a)nfié,  sous  Paùtorité 
du  gouverneur  général,  aux  agents  nonunés  par  le  ministre  de  ràgri- 
culture. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  en  conseil  de  ffouverne- 
ment  et  approuvés  par  le  ministre  de  ragriculture,^régleroîit  les 
tonditions  dans  lesquelles  s^exercera  ce  contrôle  de  TÉtat,  la  forme 
des  déclarations  à  faire  par  les  propriétaires  de  vignes,  ainsi  que  les 
tairas  mesures  d^exécution  de  la  présente  loi. 

1.  La  culture,  la  multiplication  de  vignes  américaines  par  semis, 
peffes  ou  plantation^  sont  prohibées.  Elles  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  dès  arrêtés  du  gouverneur  général  pris  en  conseil  de  gouver- 
nement; 

Les  propriétaires  possédant  des  plants  ou  semis  de  cette  i]^ture 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  d|ins  le  déjiai  de 
deux  mxÀt  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Les  planta- 
tions, semis  et  greffes  de  plants  ainéricains,  non  autorisés  ou  non 
dédarés,  seront  détruits  aussitôt  qu'ils  seront  reconnus.  Lea  infrac- 
tions aux  prescriptions  qui  précèdent  seront  punies  des  peines  por^ 
tées  à  rartide  i3  de  la  loi  du  2  août  1879. 

8.  La  prescrq>tioa  des  dâits  et  des  cbutraventions  prévus  et  piinis 
parles  lois  dfes  i5 juillet  1878,  2  août  1879,  le  décret  du  26  décembre 
1878,  la  loi  du  21  mars  i88â|  la  présente  loi  et  par  les  arrêtés  spé- 
ciaux; oonmiencera  à  courir  à  partir  du  jour  de  la  constatation  de 
chaque  délit  ou  contravention* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  Ih^Séiiai  êl  péîf  la  Ctiainl)re 
des  députés  «  sera  exécutée  comme  Ibi  de  rÉtàt. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  28  Juillet  1886. 

Signé  JOlis  GaéVY. 

té  ViMitrt  dé  t'agrîttiUure , 
Sijfaé  JOLES  Dktellb. 


y  16,877.  —  DscBET  qui  autorise  les  anciem  Volontaires  de  la  Réunion  à 
souscrire,  dans  la  Colonie,  des  engagements  volontaires  de  cinq  ans  au  titre 
de  l'Infanterie  de  Marine, 

Du  9  JaiUet  1886. 

(Promiilsné  aa  /onmoi  officiel  da  i3  Juillet  1886.) 

Le  Prbsidxnt  de  là  Rbpubliquk  fràmçaisk  , 

16. .  . 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  187a  sur  le  recrutement  de  larmce; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1866  portant  modiûcalion  de  larticle  79  de  la  loi 
du  37  juillet  187a; 

Vu  le  décret  au  18  juin  187$  (*>  sur  les  engagements  et  rengagements  dans 
larméedemer; 

Vu  Tavis  du  conseil  d'amirauté; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  l*'.  Les  jeunes  gens  ayant  fait  partie  du  corps  des  volontaires 
de  la  Réunion ,  qui  réunissent  les  conditions  exigées  par  Tarticle  46 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  et  par  Tarticle  i*'  du  décret  du  18  jnin 
1873,  peuvent  être  admis  à  souscrire,  dans  la  colonie  oacme,  des 
engagements  volontaires  de  cinq  ans  au  titre  de  Tinfanterie  de  marine. 

2.  Les  engagements  seront  reçus  par  le  maire  de  Saint-Denis 
(Réunion),  sur  la  présentation,  par  le  contractant,  du  certificat  d'ac- 
ceptation de  Tofficier  le  plus  élevé  en  grade  du  corps  de  Tinfanterie 
de  marine  en  garnison  dans  la  colonie. 

3.  Le  temps  de  service  de  l'engagé  compte  du  jour  où  il  a  souscrit 
son  engagement. 

4.  Immédiatement  après  la  signature  de  Tacte  d'engagement,  toat 
engagé  volontaire  reçoit  une  expédition  de  cet  acte  et  se  rend  à  son 
corps,  où  il  est  incorporé. 

Le  maire  de  Saint-Denis,  devant  lequel  cet  engagement  a  été  sous- 
crit, en  adresse  une  expédition  au  gouverneur  de  la  colonie. 

5.  Les  dispositions  prescrites  par  les  artides  7,  i3,  idt  17,  18  da 
décret  du  18  juin  1873  sont  applicables  aux  engagements  contractés 
en  exécution  du  présent  décret. 

6.  La  dérogation  exceptionnelle  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  18  juin  1873,  prévue  par  l'article  1"  du  présent 
décret,  cessera  d'être  en  vigueur  six  mois  après  sa  publication  dans 
la  colonie* 

7.  Le  ministre  dé  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dei  lois,  aa 
Bulletin  officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole 
et  de  la  Réunion. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  tiiniitre  de  la  marine  ti  des  eohfiiet. 
Signé  AuBB. 

<*)  XII*  série,  BqU.  Ui,  n*2U8. 
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N*  16,878.  —  DÉCBBT  qui  fixe  la  date  des  élections  pour  le  Renouvellement 
de  la  première  série  sortante  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondis- 
sement dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 

Dn  9  JuUiet  1886. 
(PnMnulgaéaa  Jomnml  officiel  do  lo  jolflet  1886.  ) 

Li  Prbsidbiit  ds  la  Rspubuqux  fbamçaiss, 

Sar  la  proposition  du  ministre  de  rintérieur; 

Va  le  titre  III  de  la  loi  du  aa  juin  i833 ,  les  articles  14  et  17  du  décret  du 
3  juillet  1848  (*>,  Tarticle  4  de  la  loi  du  7  juillet  i852,  la  loi  du  10  août 
1871  et  Tarticle  5  de  la  loi  du  3o  juillet  1874 , 

Art.  r'.  Les  élections  pour  le  renoaveilement  de  la  première 
série  sortante  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
auront  lieu,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  le 
dimanche  i"  août  1886. 

Les  électeurs  des  cantons  qui  n'appartiennent  pas  à  la  série  sor- 
tante et  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  la  nomination 
de  conseillers  gfénéraux  ou  de  conseillers  d'arrondissement  sont 
coovoqués  pour  le  même  jour. 

2.  L'élection  sera  faite  sur  la  liste  des  électeurs,  close  le  3i  mars 
1886. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modi&cations  à  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publieront, 
cioq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  contenant  les- 
dites  modifications. 

3.  Conformément  aux  lois  des  10  août  1871  et  3o  juillet  187/u  le 
scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Il  sera  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos  à  six  heures  du  soir. 
Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du  scrutin. 

4.  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les  procès-verbaux  de  chaque 
conomune  seront  portés  au  chef-lien  de  canton  par  deux  membres  du 
bureau.  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  par  le  bureau  du 
chef-lieu  et  le  résultat  proclamé  par  son  président. 

5.  Le  second  tour  de  scrutin ,  dans  les  cantons  où  il  devra  y  être 
procédé,  aura  lieu  le  dimanche  8  août. 

6.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
L^MinutndM  l'intérieur, 

Signé  Sarribn. 
'"  x*«érie,BalJ.  48.  n»  536. 
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5j^  16,879.  -7:  P4^BfT  qui  fixe  Içl  date  des  Élecfions  pour  le  renouvellement 
de  la  première  série  sortante  des  Conseils  d'aj^rondis sèment  ^a  département 
de  la  Seine, 

Du  9  Juillet  1886. 
(Promulgué  au  Journal  offieiH  an  10  juillet  i998.) 

Le  Pbésident  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  rintérienr; 

Vu  )§  tj^re  III  delà  Ipi  du  22  juin  \833,  la  loi  ,du  20  avril  ^8.34  (titre  II) , 
les  articles  i4  et  17  du  décret  d(i  ^  juillet  1848^'^,  rarticle  4  4^  ^^  '^^  ^^ 
7  juillet  i8ôa,  la  loi  du  3o  juillet  1874  et  Tarticle  3  de  la  loi  du  2  avril 
1880; 

Vu  le  décret  du  10  avril  i883  «, 

Dbcbète  : 

Art.  r'.  Les  élections  pour  le  renouvellement  de  la  première  sé- 
rie sortante  des  conseils  d^arrondissement  du  département  de  la 
Seine  auront  lieu  le  dimanche  1"  août  i886. 

Les  électeurs  des  cantons  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  de  procéder 
au  remplacement  de  conseillers  d'arrondissement  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  série  sortante,  sont  convoqués  pour  le  même  jour. 

2.  L'élection  sera  faite  sur  la  liste  close  du  3i  mars  1886. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tartide  8  du  dé-- 
cret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  dernier^  publieront,  cinq 
jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  3o  juillet  1874,  le  scru- 
tin ne  durera  qu'un  seul  jour. 

II  sera  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos  à  six  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  4t|  scrutin. 

U.  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les  procès-verbaux  de  chaque 
commune  çeront  portés  au  chef-lieu  (le  canton  par  deux  membres  du 
bureau,  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  par  le  bureau  du 
chef-lieu  et  le  résultat  proclamé  par  son  président. 

5.  Le  second  tour  de  scrutin ,  dans  les  cantons  où  il  devra  y  être 
procédé,  aura  lieu  le  dimanc^ie  suivant. 

6.  JuB  miqistre  de  l'ioténQur  est  chargé  (le  l'ei^écution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lé  MinUtr€  dt  l'intérieur, 
Sigtié  Sarrien.  • 

<"  x-  série.»  Rnll.  /|8.  n»  5,*^6.  «»»  tljV  série.  BnlI.  766,  n»  iS.iot. 
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X*  16,880.  —  DÉCËET  qui  augmente  le  nombre  des  Membres  du  Tr/ftif/ia/ 

de  commerce  dn  IJapre. 

Da  12  Juillet  1886. 
(Promalgiié  an  Journal  officiel  du  i  U  juillet  1886.  ) 

Li  Pj^IDim  M  LA  RbFUBLIQUB  FHUiÇAISK , 

Sarîe  rapporf  du  ^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  les  ordonnances  des  18  mars  ^*J  et  6  mai  184?  **\  relalive?  à  la  conipo- 
sition  du  tribunal  d,e  commerce  du  Havre  ; 
Vu  Tarfide  617  du  codé  de  commerce  ;' 
Le  Gopseil  d*État  entendu, 

AiiT.  1".  A  Tav^pir,  Iç  tribunal  de  çojam^rç^  du  Havre  ^pr^  co  ap- 
posé d^uD  pr^f()ent,  ^^^pf  jggej;  et  de  9ppt  jug^9  çuppté^ots. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus(icp,  fst  pbprgé  ^e  Vff^é- 
catipn  du  préseqt  décret,  qifi  serf  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  \f  12  JuiUpt  j88l5. 

Sigoé  JULBS  6RÉVY. 
le  Garde  de$  sceaux,  Uinislre  de  lajasticet 

Signe  Demôlr. 


V  16,881.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
^installation  d'un  Laboratoire  central  d'électricité  à  Paris. 

Pu  13  Juillet  1886. 

Lb  PBismsirr  db  la  RiipuBLiQUB  française. 

Va  le  décret  du  28  février  1882  relatif  à  rinstitution  d*un  laboratoire 
centrai  d*électricité  à  Paris ,  aux  termes  duquel  les  soii^mes  provenant  des 
bénéfices  de  Texposition  internationale  dVlectricité  de  1881  doivent  être 
aCTedées  à  Torganisation  et  à  Tenlretien  de  ce  laboratoire; 

Va  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budgçt  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  i?63  ^*  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  receveur  central  des  finances  de  la  Seine, 
le  11  mars  1882,  constatant  qu'une  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  mille 
francs  versée,  le  même  jour,  par  le  commissaire  générai  de  l'exposition 

internationale  d'électricité  de  1881 ,  en  exécution  dp  décret  du  28  février 

'•  •  •       .  •     .  .  • 

^'»  ix'«érie,  Qull.  891,  n'ofiSg»  "'  ^^^  »crie.  Bull.  io45,  n?  i^ôa-j. 
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i882  susvisé,  a  été  insciilc  au  compte:  Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'in- 
térêt public; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  Tavis  con- 
forme du  ministre  des  finances , 

Dëgrbtb  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1886,  un  crédit  de  trente  mille 
francs  (3o,ooo')  applicable  aux  frais  d'installation  d*un  laboratoire 
central  d'électricité  à  Paris. 

Ce  crédit  est  classé  à  la  troisième  partie,  chapitre  xii  (Appareils  et 
matériel  technique  d'exploitation)^  où  il  formera  un  article  spécial 
n*  4  his,  intitulé:  Dépenses  afférentes  aa  laboratoire  central  d'électricité» 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  d^un  prélèvemeot  d'égale  somme  sur  le  versement  de  trois 
cent  vingt-cinq  mille  francs  effectué  le  11  mars  1822 ,  a  titre  de  fonds 
de  concours,  par  le  commissaire  général  de  l'exposition  internatio- 
nale d'électricité  de  1881. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  tél^raphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  la  Juillet  1886. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  postes  et  des  tH&jraphes , 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  F.  -Gilvnet. 


N"  16,882. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  18S6,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Instruction  primaire. 

Du  i3  Juillet  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  I apport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  rexercice  1886  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874 1  article  29,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  ûUts  mineures  employés  dans  Tindustrie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  2; 

Vu  deux  rccépisbés  et  deux  déclarations  constatant  que  diverses  sommes 
s'éievant  ensemble  à  deux  cent  quatre  francs  vingt-cinq  centimes,  et  formant 
le  produit  d*amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions  à  la  loi  du 
19  mai  1874,  ont  été  versées  dans  les  cai6se8  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux des  départements  de  TAisne,  du  Calvados,  du  Finistère  et  de  la  Loire; 
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Va  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juia  1843  et  l*artîcie  Ô2  du  décret  du  3 1  mai 
1862  f^J  ; 
Va  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  juillet  1886 , 

DlGRiSTE  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstr action  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1'*  section,  un  crédit  de  deux  cent  quatre 
francs  viogt-dnq  centimes  (  3o4'  25*). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  lui  [Enseigne- 
ment  primaire,  —  Ecoles  de  garçons  et  Écoles  mixtes,  —  Cours  d'à- 
dahes.  —  Personnel)  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
aa  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

UHinUtre  de  l'initruclion  publiqae,  Le  Ministre  des  finances  , 

des  beaux-arts  et  des  cultes,  _.       ,  ^         _ 

Signé  Sadi  Garnot. 
Signé  Re!ié  Goblet. 


N"  i6,883.  —  DicBsr  portant  réception  de  la  Balle  d'institution  canonitfue 
de  M.  Gouthe-Soulard,  pour  Varchevêché  d'Aix. 

Da  1 5  Juillet  1886. 

Le  Président  de  la  Repubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de.  rinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  Tarlicle  1" 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret  du  a  mars  1886,  qui  nomme  M.  Gouthe-Soalard  (François- 
Xavier)^  curé  de  Vabe,  à  Lyon, à  rarchevèché  d*Aix, vacant  par  le  décès  de 
M.  Forcade; 

Va  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
yonXUl  audit  archevêque  nonuné; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

Dbcrèti  : 

Art.  1*.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  10  juin  1886,  portant  insti- 
tQlion  canonique  de  M.  Gouthe-Soulard ,  pour  Tarchevéché  d*Aix,est 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d^institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 

^''  XI* série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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pourraient  être  contr4ire$  aux  lois  de  ]a  République,  ^ux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tre» du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

â.  Le  ministre  de  rinstruption  puUique,  des  be^ux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  pré^nt  décret,  qui  s^ra  iqséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  i5  Juillet  1886. 


Le  Minh^rf  i^  Vit^isn^iiçn  puhliqm, 
dès  heaux-arts  et  des  cultes, 


si^é  jdi.es  snévY. 


Signé  Rbné  QoblbT' 


N°  16,884.  —  DÉCRET  portant  réception  de  la  Balle  d'institation  canonique 

de  M.  Oury,  pour  Vévêché  de  Fréjus, 

Dm  5  Juillet  1886. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Vu  les  artictes  a ,  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  l'ar- 
ticle i*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret  du  2  mars  1886,  qui  transfère  M.  Oary  {Frédéric-Henri), 
évêque  de  la  Basse-Terrre  (Guadeloupe),  à  Tévêché  de  Fréjus,  vacant  par 
le  décès  de  M.  Terris; 

Vu  la  bulle  d*institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  audit  évèque  nommé; 

Va  le  paragraphe  de  ladite  bulle,  in  fine,  qui  prévoit,  ei|  conformité  de 
la  demande  du  Gouvernement  de  la  République  française,  l'incorporation  au 
diocèse  de  Nice  de  Tarrondissement  de  Grasse,  détaché  du  diocosc  de 
Fréjus  ; 

•  Vu  la  décision  pontificale  prise  à  Rome,  le  la  juin  1886,  en  exécution  de 
ladite  intention; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 


DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  10  juin  1886,  portant  insti- 
tution canopique  de  M.  Oury  pour  révécbé  de  Fréjus  est  reçue  et  sera 
publiée  eu  France  en  la  forme  ordinaire. 

Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'dle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contpaîres  aux  lois  de  la  République ,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fraqç^îs  sur  les  registres  du  Cou- 
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sdl  (l'Eut.  Mentiop  d6  cette  transcription  ^£ra  Oit^  si^r  Toriginal  par 
le  secrétaire  général  4u  Conç^ii. 

2.  L'arrondiMem^qt  4e  Graa^  (Alp^-Mariti^ies),  poiqs  le  terri- 
toire ii6s  île^  de  Léripa,  eat  distrait  dp  diocèse  de  Fréjus  et  réuni  an 
diocèse  de  Nice.  . 

3.  La  décision  du  Saint-Siège,  prise  à  Rome,  le  12  juin  1886,  sur 
la  demafide  da  Gouvernement  français,  et  portant  que  Tarrondisse- 
ment  de  Grasse,  moins  les  lies  de  Lérins,  est  séparé ,  ponr  le  spiri- 
tod,  du  diocèse  de  Fréjus  et  incorporé  au  diocèse  de  Nice,  est  reçue 
et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

Ladite  décision  est  reçue,  sans  approbation  des  clauses,  formules 
on  expressions  qu*e]le  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires aux  lois  delà  République,  aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  réglise  gallicane. 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du  Con- 
seil d*État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  f instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites  est  charffé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
ànBuUelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  Ip  i5  Juillet  1886. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 


U  Miuitre  de  l'imtruclion  publique, 
des  beuai-arU  et  des  cultes , 

Signé  Re^b  Goslrt. 


N*  16.885.  —  DÉCRET  qui  augmente  le  Personnel  da  Trihnnal  de  première  instance 

de  Tunis. 

Du  19  Jaillet  1886. 

(Promnlgné  an  Journal  officiel  da  si  juillet  188G.) 

Le  Pbésidbnt  d£  la  République  françaisb, 

Sar  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  ministre 
des  affaires  étrangèras; 

fu  Tarticle  11 ,  paragraphe  5,  de  ia  loi  du  27  mars  i883,  portant  orga- 
nisation de  ia  juridiction  française  en  Tunisie; 

U  Conseil  d*État  entendu , 

DéCRBTB  : 

Abt.  1**.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal.de  Tunis  est  porté  de 
trois  à  cinq  et  celui  des  juges  suppléants  de  deux  à  trois. 

2.  L'un  des  juges  du  tribunal  de  Tunis  aura  ie  titre  de  vice-prési- 
dent et  son  traitement  sera  de  dix  mille  francs. 
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3.  Un  second  commis-greffier  est  institaé  au  tribunal  de  Tunis. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sont  chargés,-  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Garde  de*  sctaax ,  Ministre  de  la  joid'ct» 

Signé  Demôle. 
Signé  G.  DE  FAEicmsT. 


Le  président  du  Conseil , 
Ministre  des  affaires  étrangères , 


N*  16,886.  —  DEC  MET  qui  rejette  le  Recours  pour  abus 
formé  par  le  sieur  Amblard. 

Du  19  Juiliet  1SS6. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  ; 

Vu  le  recours  pour  abus  formé,  le  10  septembre  i885,  par  le  sieur  Am- 
blard, aubergiste  à  Saint-Pierre-Laroche  (Ardèche),  contre  le  sieur  Chasta- 
gner,  desservant  de  cette  localité ,  à  raison  de  propos  diffamatoires  que  cet 
ecclésiastique  aurait  tenus  en  chaire,  le  5  juillet  précédent,  contre  le  requé- 
rant; 

Vu  la  réponse  du  sieur  Chastagntr,  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé 
et  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x,  notamment  Tarticle  6; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  langage  tenu  en  chaire 
par  le  sieur  Chastagner,  desservant  de  Saint- Pierre-Laroche,  à  raison  des 
termes  généraux  dont  cet  ecclésiastique  s*est  servi,  ne  constitue  pas  à 
regard  du  sieur  Amblard  un  des  cas  d*abus  prévus  par  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DÉcnèTE : 

Art.  l*".  La  requête  du  sieur  Amblard  est  rejetée. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Con- 
seil d'État,  et  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Juillet  1886. 


Le  Ministre  de  t'intlruetioH  pnhlUiiu, 
des  beaaxHwts  et  des  cultes, 

Sigué  Rkrb  Goblbt. 


âigiic  JDLES  GRÉVY. 

Ae  GardM  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice, 
Président  da  Conseil  d'État, 

Signé  Dbmôle. 
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N*  16,887.  —  DÉCRET  qid  alloue  à  divers  Ministères  une  somme  de  cent  quatre- 
vingt-an  miUe  francs  sur  la  portion  réservée  du  Crédit  d'inscription  des  pen- 
sions civiles. 

Du  32  Joitlet  1886. 

Le  Prbsidbiît  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Va  l'article  ao  de  ia  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles,  et  Tar- 
ticle  38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant  ; 

Yn  Tarticle  ao  de  la  loi  du  8  août  i885; 

Va  le  décret  du  19  avril  1886  ^^^  portant  répartition  entre  les  différents 
ministères  du  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  pendant  Tannée  1886, 
notamment  Tarticle  3  réservant  sur  ce  crédit  une  somme  de  deux  cent 
trente  et  un  mille  francs  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  répartie; 

La  section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  de  ia 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'I^tat  entendue, 

DicKBTi: 

Abt.  1".  Il  est  alloué,  sur  la  portion  réservée  du  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles,  savoir  : 

Ministère  de  rinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des  cultes..      5o»ooo' 

Slinîstère  des  finances 81 ,000 

Ministère  des  postes  et  télégraphes 5o,ooo 

ToTAi 181 ,000 


2.  La  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo') ,  qui  représente 
Texcédent  de  la  somme  réservée  par  Tarticle  3  du  décret  du  ig  avril 
dernier  sur  le  montant  des  allocations  supplémentaires  fixées  par 
l'article  i**  du  présent  décret,  formera  une  nouvelle  réserve  qui 
pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  ultérieurement  répartie. 

3.*  Ne  seront  imputées  sur  lesdites  allocations  supplémentaires 
que  les  pensions  qui  auront  fait  l'objet  de  décrets  de  concession 
antérieurs  au  1"  janvier  1887. 

Les  portions  de  crédits  demeurées  sans  emploi  au  3i  décembre 
1886  seront  définitivement  annulées. 

4.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacun 
en* ce  qui- le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Batletin  des  lois. 

Fait  à  Mon t- sous- Vaudrey,  le  22  Juillet  i886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 
Lt  Miniitre  d€t finances. 

Signé  Sadi  Carhot. 
">  ut  série,  Bnll.  1009,  n*  i6,588. 
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N"  16,888. —  DÉbnÈt  quioavre  (tu  Miniitf-e  dh  riiistractiok  puhliiine,  des  Beaux- 
Arts  et  des  CàUes,  un  Crédit  stipplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  sur  l'exercice  1883, 

Dii  34  Ju!Uët  18S6. 

Lb  Président  de  la  Riiu^ti^bi  F^iiiÇÀiéil, 

Sur  le  rapport  du  mliilstre  de  riàstructioo  publique,  dêà  beatu-arU  et 
des  çtiités  ; 

Vu  la  loi  de  iiiiahces  du  8  août  i885,  poHaht  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépendes  de  l*exercîce  1886  ; 

Vu  les  états  de  créances  licjiiidées  à  la  cdargè  dii  départéuiedl  de  Fin- 
struction  publique  et  des  beaux -arts,  1"  section  (Service  de  Viiisinictioti 
puhli(jiue)y  pour  Texercice  i883; 

Vu  Tarticle  9  dé  la  loi  du  a3  niai  i834; 

Vu  le  décret  du  io  novembre  i856  t^J; 

Vu  le  sénatus-consultè  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  <*)  ; 

Considérant  qu'il  est  réclamé  par  le  sieur  L.  Suzanne,  éditeur  à  Paris, 
pour  fournitures  de  cartes  et  d^  compendiunis,  faites  en  i883»  une 
somme  de  quatorze  cent  soixantë-dix-neuf  francs  cinquante 

centimes i»579'  5b* 

et  par  le  sieur  J.  Gaultier j  éditeur  géograpbe  à  Paris,  pour 
fournitures  de  cartes  et  de  planisphères,  faites  en  i883,  Une 
somme  de  quatorze  cent  soixante-douze  francs  cinquante  cen- 
times.'      1^473  5o 

Ensemble  deux  mille  neuf  cent  cinquante-deux  francs 3>952  00 

Considérant  que  lé  compte  définitif  des  dépenses  de  rexércicè  i883, 
présente  au  chapitre  xxxiv  [Inslruction  primaire/ —  Traitements.  —  Èhcéà- 
ragenwnts.  —  Enseignement  prim'dîr'e  supérieuî^),  sur  lequel  cette  somme  doit 
être  imputée,  nn  feàte  dispoiiiblë  suffisant  polir  les  accfuitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finance^  en  date  du  1^  Juillet  i%86 , 

DiCRiTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  I^insiriiction  publique,  des 
bëàui-ârts  et  des  cultes,  i'*séctîou  [Service  de  Vinstraction  pàhliaae)  ^ 
en  augmentatiou  des  restes  à  payer  sur  l'exercice  i883,  chapitre  iiiÀy 
[ïnstrUùtioA  primaire,  — ■'  traitemenlk.  —  Encouragements.  —  înslrac- 
tion  primaire  skpérieure)^  Un  crédit  supplémeûtairé  de  la  somme  de 
deux  mille  neuf  cent  cinquante-deux  francs  (2,952'). 

2.  Le  ministre  de  l'inslructiofa  publiqilë,  des  t^m-àrts  et  des 
cultes  est  autorisé,  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  au  budget  de  Texercice  1886,  1"  section  {Service  de  V in- 
struction publiaue)^  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  conformé- 
ment à  la  loi  au  23  mai  i834  ci-dessus  visée. 

<'J  XI*  série.  BuU.  44o,  a*  4i  10.  «^>    ii'sérié,  Dùll  io45 ,  n*  16,527. 
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3.  Usera  j^ourvuà  céltfe  dépense  au  moyen  des  ressources  aflèc- 
lées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

Il  Le  ministi^e  de  riûstractioil  publique^  ded  bettUt-àrU  et  deâ 
cuites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargeai  cbacon  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  i  Mont-sous-Vaudrey,  le  24  Juillet  1886. 

signé  JOLES  GRfiVY. 

I0  if;»;«if«  J^*  i7iii.n«««  ^*  MinUtr*  dt  l'insLraetion  publique, 

L$  Ministre  des  finances,  ^  beananirU  el  du  cuUss! 

Signé  Sadi  CmOT.  5j^^  ^^^  Q^^^ 


T  16,889.  —  lyàcnET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  an 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  consitUés  sur  les 
exaxices  i883  el  188 U. 

Da  24  Juillet  1686. 

Le  PaisnoBHT  db  la  RiiPVBLtQtfB  française^ 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  de^  télégraphes; 

Va  Tétat  ci-annesé  des  créahces  liquidées  à  Li  charge  dll  déparlement  des 
^stes  et  des  télégraphes,  additionneiiement  aux  restes  à  payer  et  droits 
nostatés  arréiés  par  les  comptes  définitifs  des  éiëfcices  i883  et  i884; 

Vu  Tartide  126  .du  décret  du  3i  inai  l86a  (*'  pdHant  règlement  général 
Jkir  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qUe  les  créances  portées  sur  lYtat  sus  visé  peuvent  être  ac- 

tiiltéês,  ûtteiidu  qa*elies  concernent  des  âerviceé  prévus  aux  budgets  des- 
ts  exercices  et  que  leur  montant  n*excèdà  pas  les  crédits  annulés  en  clô- 
fiire  d'exercice, 

BÉBBèTBt 

Ait.  1".  11  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  en 
augmentation  des  restes  &  payer  et  dès  dtoiti  cohitatés  arrêtés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  iSSS  et  i88d«  un  crédit  supplé- 
mentaire de  vingt -quatre  mille  aept  cent  soixante  -  deux  francs 
soixante-lrois  centimes  (a4)762'  63*1 ,  montant  des  créances  désignées 
aa  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices et  pour  lesquelles  un  état  nominatif  sera  adressé  en  double  ex- 
pédition au  ministre  des  finances,  cbnfbrihémetit  aux  i5^èscriptions 
deTarticIe  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Lé  ministre  des  postés  et  dés  télégraphes  est  autorisé  ^  brdon- 
oancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  odvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  an  budget  ordinaire  de  Texercice  courant,  en  exé- 
cution de  Tarticle  12A  du  décret  précité. 

3.  n  sera  pourvu  à  celle  dépense  àii  inoyen  dès  ressources  afiec- 
tces  au  service  ordinaire  dé  Texercice  courant 

»  xi^  éMà,  BtUL  1645,  li*  10,^^7* 
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4.  Le  nÛDistre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  rexé- 
cution  4u  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ad  Juillet  1886. 


Le  Minitirt  dês  finance». 
Signé  Sadi  CAnNOT. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

I^  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Signé  F.  Gr4nbt. 


Tableau  des  nouvelles  créances  reconnues  en  auamentaiion  des  restes  à  payer  et  des  droits 
constatés  arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i883  et  i884,  lesquelles  sont 
à  ordonnancer  sur  le  budget  ordinaire  de  Vexercice  courant. 


des 
chapitres. 


7- 
16. 


19. 


TITRBS  DBS  CHimRBS. 


EXBACICB   l883. 

Matériel.  Artide  5,  conslmction  et  enlre- 
iien  des  lignes  tpëdalei,  S  3,  lignes 
pneumatiques 

Motériel  de  r Algérie.  Article  3,  service 
tecliniqae,  S  A  i  transports  généraux,  em- 
ballages et  magasinages 

BXBRCICB  i88A. 

Matériel  des  bureaox  et  de  la  distribution. 
Artide  6,  impressions  et  papier-bande; 
article  ii,  transport  et  emballage  du  ma- 
tériel télégraphique 

Matériel  de  1* Algérie.  Artide  i*',  services 
des  bureaux  et  de  la  distribution ,  S  7, 
transport  de  matériel  télégraphique 

Total 


«OHtAHT  DU  CKBBIT 


p«r  chapitre. 


a  10' 00' 


par  exereic*. 


a  14^95 


(/>!;« 


h  95 


%h,k^t  63 


75  o5 


2kMl  ^ 


aA,76a'63 


f  fia* 


N*  16,890.  —  Rapport  et  Décret  relatifs  à  VOrgajûsation  du  cadre 

des  Commis  de  chancellerie. 


Da  s4  Juin  1886. 
(  Promnlgvés  au  Jounud  offUiel  da  26  juin  1886. } 

Monsieur  le  Prissident, 

Les  conditions  d'admission  et  d^avancement  dans  les  carrières  diplo- 
matique et  consulaire,  le  mode  de  nomination  des  agents,  la  com- 
position des  cadres,  c'est-à-dire  le  nombre  des  agents  de  chaque 
grade,  leur  répartition  dans  les  différents  postes,  l'organisa tion:  de 
l'administration  centrale,  les  assimilations  et  équivalences  dégrades 
entre  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  résidant  à  Paris  on  à 
l'étranger,  les  traitements  affectés  à  chaque  emploi,  etc.,  en  un  mot, 
tout  ce  qui  concerne  le  personnel  du  ministère  des  affaires  étran- 
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gb»  se  trompe  ^Mtemibd  parditeri îdthnfci'  €t>  arréèéi  «sadatijot 
1880  et  1882.  .'        .         -      .  #  î  I  -     .  .  >  '    .    j 

L«  MOUttî»  é»dbftBcdÉm0'ibttt  leii  Mate  ageotséd  dépantffpilnt 
ifmwhàmtpêB  été  9ampn»émë'aài»\QTgtfÊiminnfk  Wemm^àê  amk*\ 
aitoent  a»  roaftgÉK  «neraeLdebucluiBcrihnMâ  «ax.tnqLaaDdciopiellaa 
iitfflrticipÉiit  idVaai iMDJèriipBnnadeate^ goMà SDMtnooHnéEipab 
anitfe  flÛDÎBtâriflav  ya  iaan  Ipiâtanitnt  coiitoamili  àor^efnaipoair 
laiatraiteT  M  a^ei^,  poaf  4ârifi<dife>,  fidtisaicaDaoïetilawidtB  eomaiia 
de  chancellerie  dans  les  dispositioos  ci-dessus  iaéi^aée&.  On  .9*esb 
hamt à  fkuot lèov  traitkmoitdttidâ^ittbilittet  à  les  aovmetlrevau 
point  de  vue  def  ooagés}  et  Ag?aaaqpf€p  ditcit^liaairegvaugrimééaiBP 
piaKriplîoiM  régteiaaaitfkea.i^  tQQsli^  dcK  d^piM^e- 

ment.  .,   .    ,,1.4 

Il  parait  aicassaîra)  aussi  bien  dans  leur  intérêt  qae  dans  celui  du 
service,  de  défenaiûer  leur  situation  d'une  manière  plus  complète  et 
pins  préese;  it  mffirait,  pour  atteindre  ce  but,  de  les  faire  rentrer 
8OQS  la  loi  commune  en  fixant  les  conditions  de  leur  admission  et  de 
ieor  avancement  dans  fes  chanc^cuE^i^s,  comme  on  l'a  fait  pour  les 
antres  agents  plus  élevés  dans  la  hiérarchie. 

Sauf  de  rares  exceptioaévtor^MAéiftët'i  ifài'f^eAVtt^etti^^aâm 
devenir  €Oi»als.«(Sa«t  pr^  .dapy^iao^idif»  de^«omiiiMir.de,cbAi^caU#ôe. 
Le  recrutement  de  ces  derniers  a  donc  une  très  grande  împortaacc^ 
poor  l'ensemble  du  corps  consulaire. 

Or,  actuellement,  tous  les  commis  ne  présentent  pas  les  ^tanties 
Déceasaires,  et  il  y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  relever,, autant  que 
possible,  le  niveau  de  Tinstruction  e(  çfes.apfitudes  de,  ces.  agents.. 
I/aatre  part,  la  muhipfiçité,  des  commis  dits  «  de  carrière  >  a  t'ipcon- 
xîSnientde  laisser  trop  longtemps  ces  agents  àans  une  situatioiï'  jiré- 
caire,  par  suite  de  Ta  modicité  aô  leur  traitement. 

.  Lesanesore^aaivimte^  paraisseutt  d^.na,tttre  à  ren^éflifr  à  cet  état 
de  choses  :  ....  • 

1*  Créer  des  élèves  cbaaO^MftHM  '    - 
•  2*  Exiger  des  candidats  k  l'emplai  A'élève^cbtnoelier  des  oopnais- 
sances  plus  étendues  que  celles  qu'on  demande  à  présent  aux  caBOH 
■is  dfe  cbasaceUaria; 

3t  Détaraûnar  £tgeaa  ddàidaquèèaai  nepoanndà  ]duaiÉtia  ubtumA 
ëkm diaaoeliar : treflteaiia>acc<iBKiplk jpanit  étreunolindAe eatféma 
qaV  Béraît  méBta'wéfiiable  da*a  pas  attéÊadBeu  If  »'èst  pas  ÈâDÊ{ 
îMMvéaiefff ,  «•  amt,  d^eolrel'  irof  «tari^daaa  rme  «amèa»  qui  oUigft 
àun  long  s^our  à  l'étranger,  dans  des  postaappoimimdBdaayefaquij 
oe  doiia«r  droili*«araaa)0iiMa/t  à  oîae  f«aeioa  de  retraite  tpfkptèB 
trente  années  de  services  rétribua;  •*.   '.!  /         :-   '  <    ■ 

i'  Piaer  la  nOBdmdÉs  éUhras.ohaiicabtt»  de.  faQM  k  m$msr  le 
lavataflttnt  deMMam^peiièra  aÉ>à>aavnîa.teap 
moyen  sopérieur  à  celui  dont  jouîaMfÉ  acttt«Uanc»i  lés  «MdBÎs  da< 

Le  nombre  des  chancdiers  de  IwisiiaMi  dasas  aonuti^-  wanoA* 
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kneDt  étant  en  moyenne  de  dit  à  donne,  il  ne  devrait  pas  y  avoir 
plus  de  cinquante  (ôo)  élèves  chanceliers. 
'  Il  y  anrait  donc  lieti  v  eooiBie  ce  duffre  est  évidiemment  trop  iMble 

Sour  assnrer  le  service  des  chancelleries  et  qo'il  serait  impossiUe, 
ans  certains  pays,  de  trouver  sur  fhce  des  employés  auxiliaires, 
de  conserver  en  outre  on  certain  nombre  de  commis  de  diancel- 
lerie  propremeutdits  ou  commis  expéditionnaires  qui,  n^ayant  pae. 
de  titres  universitaires  ou  autre»  équivalents,  ne  pourraient  jamais 
devenir  chanceliers. 

Je  vous  prie,  si  vous  adoptez  cette  manière  de  voir,  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  TassuranC'j  de  mon  pro- 
fond respect. 

U  Prùidêttt  du  ConstU, 
Ministre  eu  affiûret  étrangères. 

Signé  C.  DB  FRBrGISET. 

DÉCRBT, 
Lb  PrBSIDBIIT  W  la  RbPUBUQUB  FIAHÇilSB, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affkires  étran- 
gères, 

DiCRÈTK  I 

Art.  l**.  Le  cadre  des  commis  de  chancellerie  se  composera  doré- 
navent  d'élèves  chanceliers  et  de  commis  expéditioonaires. 

2.  Le  nombre  des  élèves  chanceliers  est  fixé  à  cinquante;  celui  des 
conmiis  expéditionnaires  est  déterminé  d*après  les  besoins  du  ser- 
vice. 

3.  Tout  candidat  à  un  emploi  d'élève  chancelier  devra  justifier  : 
1*  Qu'il  est  Français,  jouissant  dé  ses  droits; 

a*  Qu'il  a  rempli  8eê  obligations  militaires;  ' 
-  3*  Qu'il  a  plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de  trente  anç  accom- 
plis; 

d*  Qu'il  est  bachelier  ou  qu'il  a  satisrait  aux  examens  de  sortie  de 
l'une  des  écoles  du  GouverneBEient,  ou  qu^il  a  été  officier  dans  l'armée 
active  de  terre  ou  de  mer,  ou  qu'il  est  diplômé  de  l'école  des  sciences 
politiques ,  de  f école  des  hautes  étndes  commerçides,  d'une  école 
supérieure  de  conmierce  agréée  par  le  <ioaveri\ement|,  ou  de  i'insti- 
tut  national  agronomique. 

4»  Nul  ne  pourra  être  nommé  chancelier  de  troisième  dasse  : 

1*  S'il  n'a  pas  vinet-cinq  ans  accomplis; 

a*i  S'il  ne  justifie  de  la  conbiaissanoe  de  la-kogue  du  pays  eà  il  est 
appeiéà  remplir  ses  fonctions ,' sauf  dtas  les  poètes  auxquels  soAt 
attachés  des  drogmans  ou  interprètes  ;    :'  > 

3*  S'il  n'est  pourvu  de  l'un  aes  diplômes  ou  certificats  énumérés 
au  paragraphe  A  de  rarticle  préoédeut; 


-.  ■  » 
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4*  9il  n'a  en  outre  accompli  à  f  ftdminttlitttion  centrate  en  minis- 
tère des  tflhires  étrangères  ou  dans  une  chancellerie  «  dans  une  étn'de 
de  notaire  ou  d'avoué,  on  dans  one  maison  de  banqoe  on  de  corn- 
meree  (en  qoalité  de  derc  on  d'employé  rétriboé),  un  stage  de  trois 
IBS  dAment  constafi. 

5.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  au  pré- 
sent décret ,  sous  réserve  des  droits  acquis  au  moment  dé  sa  pubir- 
oftion. 

6.  Le  président  du  Conseil ,  minbtre  des  affaires  étrangères ,  est 
diaigé  de  Fezécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  ai  Juin  i886. 

\  t^foé  JÛLêA  G&tVY. 

U  Prénimî  dm  Oêmml,^ 
Uimstn  dtt  ajftûrts  êrangèm. 

Signé  G.  DR  FaircmsT. 


W  i6^i.  —  DÉCMBT  7»'  n^pùrîêàVexereice  iSS6  nn$  Somme  non  employée 
an  i8S5  sur  le  crédit  oaveri  a«  Miwktre  de  tln^rieur  pomr  Seooun  aux 
fopmlations  éproueees  pm  l'épidémie  du  choléra. 

Du  97  Juillet  1886. 

« 

Li PataDBirr  ni  ia  RinmuQim  raAHÇAisBt 

Yo  la  loi  du  31  mars  i885  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
raadcei885: 

?a  kloi  du  1*  janTÎer  iBèS  ouvrant  au  budget  du  ministère  de  i'inté^ 
lieor,  1"  section  Y  exercice  i885,  un  crédit  de  cinq  cent  nulle  feancs  au 
c^Ntre  uiv  (Seeowre  «mp  populatiem  épromées  par  V épidémie  da  choléra)  ; 

To  le  décret  du  3  aoAt  1^86  (^>  reportant  au  chapitre  lxiv  du  budget  de 

retardée  i885,  i**  section,  une soname  de.. 128,9^' 5i'' 

rmée  disponible  s«r  les  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de 
cnicoiirs  au  budget  de  Texercioe  1884  ; 

Tu  le  décret  du  5  décembre  i885  <*>  portant  ouverture  au 
chapitre  Lxnr  du  budget  de  Texercioe  1800 ,  1'*  section ,  à  titre 
de  mds  de  concours,  d*un  crédit  de • 4,094  3o 


i«»> 


EkSBMBLB l3S,020  81, 

Vq  les  documents  administratifs  desquds  ii  résulte  qu'il  n*a 
été  employé  sur  les  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  concours 
^*aie  somme  de •  • .  • ia7,i3o  00 


«MMMaMMMMt 


(ia*en  conséquence  la  somme  de 5,8go  81 

mlée  disponible  au  budget  de  Feierdee  t885  peut  être  reportée  au  bud- 
get de  Texercice  1886  ; 

*'  xn* série,  Bail.  945,  n*  15,737.         ^  Xil*  série,  Bull. 989 ,  n*  i6,i56. 


• 


.  -*9A«»W<'«>.»f»W^.fl«fftWWe»A...   ,.,.1  .'. ,...  .......u 

Xi^^ri^i^|>ir,4W«Wï^fi;e»|flçî^  >Wi4,l^  UXr^d^:  S^çt^m  /WM? 

populations  éprouvées  par  Vépidémie  du  choléra,  une  somme  a]ç,«ci^ 

(5,890'^  01  j  restée  disponible  sur  \ek  créaiU  ouverts  au  boagel  de 
exercice  i885. 

Pareille  somme  de  cinq  mille  htJiitMeetft''qMtre-vingft4ix  francs 
qaatre-viiai(Miii.QWtûae§  (5,890'  81')  est  annuléy  au  chapitre  lxiv 
da  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  1"  section,  exercice  i885. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  "Id  «pariimplie  1*'  de 
Tarticle  précédent  au  moyen  des  sommes  versées  à  fifre  de  fonds  de 
concours  pour  Tobjet  dont  il  s'agit.  .•/;.! 

3.  Les  ministres  de  rintérieaf  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  i*exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
j^MiPidkti^deslqis,,,,  .,..,.,..      ,.  -^v.., 

>  '>iFaitàMo«t«Otti5VMidre^  le^^lniuiUet  j.Si&ë.: ..  . ,    .  -, 

Si^é  JDLES  GRÉVY. 
ItMiniitrt  du  finances,.  ->     «'     Le  Ministre  de  l'iniérieurp 

Signé  Sadi  Garmot.  Signé  Sarrien. 


1; 


N*  16,892.  —  DÉCRET  DU  PrkSIDEKT  DB  LA  RbPDBLIQUB  FRANÇiCWIB  («^qtoe- 

•fignèipar  le  «wiistre  éé  tônaÉruntnaiipuMiqiiav  4w  beam-iiits  et/des 
f  '  oulbaft)  portent  «8  qui  suit  t  .'    ^.  '••; 

.  Lé  minière  dé  l'Instruction piil^liqtie, <ëoi  1»eattt)ai^ et  desenttes^ie^av- 
férbé'à  aceept«ff,  au  tiotn  de  f  État,  aox  conâ^t>A«'«tipulèe6  dans  te  tésta- 
Ddent  sustisé,  -le  legs  du  capital  néces^îre  à  laoMMtitutioii'dhme  ifUte^âe 
cinq  cent  cinqtmiftd  francs  {Bbo')îtLhj^<ïe^^ie^ar  Maym'((Smryeê4i^a^^ 
en  &veur  des  élèves  des  écoles  du  département  de 'la  8einê  qfii  «ufxnitvam- 

{)orté  les  trois  premiers'  prix  de  iessiii  àpilii«(«i^  li  la  'peftstqre  sur  poi*ce- 
aine.  *  ,  .; 

Le  prèduit  de  t;ette  libéralité  sera  p^dé  en  réttteau  nom  ée  rétat^fdépitar- 
tement  deTlnstruclion  publique],  avec  mention  sur  rinscription  de  la  des- 
tination des  arréragées. 

Ces  prix  ^eront  défteeùéèk  da  suite d'itti  QOMlQilM«nDttel'«iMNrtrfvatfe  les 
élèves  de  rÉooAaiiailk>nàle<Aeamrtedécorittîfs«de4Voale<iiatîonale!^ 
pour  les  jeunes  ûUes  et  les  icolea  municipales,  de  d^sin  du  éàpwh^u^9Kti4^ 
la  Seine.  €e  concours  sera  jugé  par  un  jury  nommé  par  le  ministre  de  i*in- 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes.  {Paris,  i5  Mai  i886,) 


»»  I 


r 

N*  16,893.  —  DicRBT  DU  PRismiNT  DB  LA  RipUBLiQUB  FBANÇAisB  (contre- 
signé par  le  miAÎstre  de  Xinté^eur)  podiuDt  qu^e  )e  coviBiiisariat  depo- 


mrriimi.tt'a. 


jbptpar  1* DunîitrB  dA l^térleorj  portant  au'il  eitcréé à Suajt-jQoeqitiii 
[Ëiae]  an  lecoad  conimiwiwîrtttopglicè.  {Para.  StT Mai  ISiS.\' 


H*  iS^gS.  —  MCBBT  DD  PHi)II>BKT  M  LA  RiPDBLIQDK  PIUMÇÛSB  [cOntrP- 

■igoé  par  le  inioîstre  de  l'iiutnictioa  publique,  dei  beaux-arts  et  de« 

cnllci)  portant  ce  qui  mit  .* 

Le  wcrMaire  perpétuei  de  l'Académie  française  est  autorisa  i  accepter, 
■Qx  danses  et  conditions  imposétt,  le  Itga  (ait  1  cette  Académie  par  le  lieur 
Lazar»-Eiuibe  Lt  Fèurt-Dtumifr,  suivant  son  testament  publie  du  13  juillet 
18S9 ,  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  deux  cents  Francs  (aob'}. 

Cette  rente,  doiU  l'Ju^adwnie  française  n'entrera  a 
va  délai  de  qwnze  ans,  à  partir  du  décès  du  testoleu 
i  la  fondation  d'uu  prix  qpioquenual  dé  mille  francs  ( 
minalion  de  ^û  te  Fèvre-Deotnitr  de  Pons.  Ce  i»jx  « 
demie  frao^aue  à  l'aoleur  d'une  couvre  poétique  ou  d. 
ritferrdle  de  cinq  animées  qui  f êcouleroln  entr«  le 
prix.  .     ,  , 

Le  produit  de  ce  legs  sent  placé  en  rwtes  trois  pourrait  rarnitat,  au 
DCMu  de  l'Académie  française,  avec  mention  sur  l'inscfiplion  de  lii  Aesfina- 
tion  des  arréraget  1  la  fondation  du  prix  Le  Fèvre-Denmier. 

Les  secrétaires  perpétuels  de  l'Académie  des  science*  morales  et  poli' 
tiqaes  et  de  l'Académie  des  inscriplioas  et  belles- le  tires  de  l'Institut  de  France 
SMit  autprisés  &  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées .  le  legs  fait  à 
ces  Académies  par  le  sieur  Lazare-Easébe  Le  Fèvra-Deumier,  suivant  son  tes- 
iMwnt  public  du  la  juillet  188a  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d'une 
reole  annudle  et  perpétuelle  de  quatre  mille  franc*  (  i.ooo'). 

Cette  renie,  dont  les  Académies  n'entreront  en  jouissance  qu'après  un 
dâoi  de  quîDie  ans  &  partir  du  décès  du  testateur,  devra  être  affectée  i  la 
feadalion  d'un  prix  quinquennal  de  vingt  mille  francs  [30,000'j,  qu'elles  dé- 
cerneront alternativement,  en  commentant  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  A  l'auteur  de  l'ouvrage  le  plus  remarquolile  sur  les 
Bythologies,  philosophies  et  religions  comparées. 

Le  produit  de  ce  iràs  sera  placé  en  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État,  aux 
noms  des  Académies  des  sciences  morales  et  politioues  et  des  inscriptions 
et  beUe»4e tires,  avec  nenlion.  sur  l'inscôption  de  la  dastkiatjon  des  arré- 
ragea k  la  fondation  du  prix  iM£mn-DmKtiM:  (Paris, iJ  Juin  tSSe.) 


N*  16,896. —  DiCDR  DO  PaiatDBHT  Di  la  RiPDBLiQDs  fham:aise  {coBtre- 
«gné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
1*  M.  Jean  [Gaspard],   propriétaire,   né  le  i"  avril  1816,   à  Moulins 

(Allier,  .    . 

Et  ses  deux  fils  ; 


_  304  —  -  i ...      .,' 

-   M.  iMU  {Liwmd),  {viMÎpal  dan  d'a<ra*6f .aéil*4»i«iti  i6ia.  &  Tware 
(AlUerj.  .     ni     ■.  ,. 

H.  JÂm  (Ctodt],  derc  d'avoud.jiéle  lq  août  18&8,  à  Hoalim  (Allier), 

Demeurent  toiu  troli  à  Ysenre  (même  département). 

Sont  autoriiét  k  ajoater  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Billard,  et  i 
s'appelffi-,  i  CatMïir,  J«n-Bt7terd.  ''' 

3*  Lesditï  impétrant!  ne  pourront  se  pôiùrvoît  devant  lés  tribubauz,'  pdnr 
laire  opérer  lur  les  registres  de  Tètat  dril  les  dungemËnts  rësùltant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expintiaoi  diijltiû  &té  par  la  loi  du  11  germinal 
an  u,  etenjustiEUnt  qu'aucune  opposition  n'a  élé  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉtaL  [Xont-Kms-Vaadrty,  S6  Juilltt  §896.) 


Certifié  e 

Paris,  le  3i  *Aoàt  1886. 

£i  Gtnfo  det  Somaa,  Mmittrt  4a  ta  Jiulice, 

DEMÛLE. 


On  l'abonDe  po«i  le  flaJUfjt  da  £«{(,  à  nbande  a  AaDa  ]pu-  ti 
lutianalc  <»  Af  la  BcMiao*  4e*  pottn  4m  iirmimuU. 


,  i  la  ealM»  de  rim^Heile 


iMPRixinn  Ni-noNUB.  —  3i  Août  tS86. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N^  1027. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  16,897.  —  Loï  qui^icUirê  â^utUiU  publique  Véiabliisement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente,  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
d'Anffoalême  à  Boailiac, 

Du  7  Jaillet  1886. 
(Promnlgoée  an  Jmrnal  àffiâéi  du  8  jaillet  1886.) 

Li  Sbmat  bt  la  Chambre  des  DÉPuiis  ont  adopta, 

Le  PBisiDBHT  DE  LA  RipuBUQUE  PB0HUL6UB  LA  LOI  dout  la  teueur 
soit: 

hxï.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
déparlement  de  la  Charente,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rtik,  d'Angouléme  à  Rouiliac,  par  on  près  Hiersac.^ 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
oomme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
rexécution  dudit  chemin  de  fer- ne  sont  pas  effectuées  dans  un  délai 
de  deux  ans  à  dater  de  la  promulgatipn  de  la  présente  loi. 

3.  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  d'origine  française. 

4.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cation  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  confor- 
mément aux  dausea  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  23  sep- 
tembre i885,  entre  le  préfet  dû  département,  d'une  part,  et  la  com- 
pagnie de  chemins  do  fer  départementaux,  d'autre  part,  ainsi  que 
<ia  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahier  des 
chargps  ii^steront  annexées  à  la  présente  loi. 

5.  Pour  l'application  des  articles  iS  et  i4  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  le  capital  de  premier  établissement  [du  chemin  de  fer  men* 

JOt  Série,  17 
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tionné  à  Fartîde  i*  est  fixé,  à  forfait,  à  la 
deux  mille  cinquante-ciDq  francs  (8a,oô5')  par  kilomètre,  sans  que 
ce  chiffre  puisse  être  appliqué,  à  une  looguenr  supérieure  à  trente- 
sept  kilomètres. 

Le  capital  de  premier  établissement  pourra  être  augnnenté  jusqu*à 
concurrence  d*une  somme  maxima  de  quatre  mille  francs  (4,ooo') 
psr  kilomètre,  pour  les  travaux  prévus  aux  articlea  7  et  8  ^e  la  con- 
vention. 

Le  maximum  de  la  chaige  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor 
est  fixé  à  cinquante-cinq  mille  cinq  cents  francs  (55,5oo'). 

6.  Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d*une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  après 
avis  du  ministre  des  finances  et  après  Tachèvement  et  la  mise  ea 
exploitation  de  la  ligne  concédée. 

Le  capital  à  réaliser  en  obligations  ne  pourra  être  supérieur  aur 
quatre  cinquièmes  des  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  mise  en 
exploitation,  et  rémission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condition 
que  Tannuité  destinée  à  couvrir  f  intérêt  et  ramortissement  d/e»  titres 
à  émettre  ne  dépassera  pas  quatre  cinquiknes  do  montant  de  f  intérêt 
à  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  garanti  par  TÉtat  sur  lesdiies  dépenses. 

7.  Le  capital  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux 
ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirectement,  dans  une 
opération  autre  que  la  construction  ou  Teiploitation  des  lignes  qui 
lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préalable,  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'État. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  {>ar  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  PariH  le  7  Juillet  18S6. 

Stgné  JOLBS  GRiftVY. 

Lé  MUùttn  dufaiwum ,  t$  MùûstrÊ  des  travaux  pub  lies , 

Signé  SèBi  GiiiuiOT.  Signé  Cb.  Baxhaut. 

GONVKNTION. 

L*an  mil  hait  cent  quatre-vingt-cinq,  le  vingt-deox  septembre , 

Entre  les  soussignés  : 

M.  AÛHUic{>  préfet  du  dépairtement  de  la  Charente,  agissant  au  nom  et  ponr  le 
compte  dadit  déparlement  en  vertu  de  : 

1*  La  loi  du  10  aoât  1871  ; 

s*  La  lot  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  âlntérét  lecal; 

y  Du  décret  du  6  août  1881  portant  règlemeni  d*administr»Uan  pmbiiqœ  et  ap- 
prouvant le  cahier  des  charges  type; 

h*  Du  décret  du  30  mars  188a  portant  règlement  d^administratîon  publique; 

5*  De  la  délibération  dn  consed  général  en  date  da  96  avril  1884  M  de  celle  da 
a5aoûti885; 

D*une  part; 

Et  M.  Zens ,  directeur  de  la  compagnie  det  chemins  de  fer  dépttrtementanx ,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  aYcane  de  TOpera,  n*  ao,  agissani  an  nom  et  pour  le  oompte  de 


B,  n*  loay.  —  ton  ^ 

37  avnl  i885» 
D*Mrti«  p«fM 

H  ft  été  eoBTena  ce  (jm  «uit: 

ânr.  1*.  Le  préfet  de  U  Charente  concède  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dé- 
lartemeotanz,  aont  le  si^e  est  à  Paris,  avenue  defOpéra,  n*  10,  ia  constmction  çt 
rexploitstion  dn  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d-après  désigné,  à  voie  unique  de  on 
mètre  (1*}  de  largeur  entre  les  rails  »  tel  qu'il  est  défini  au  cahier  des  charges  d- 
anneié: 

La  Kgne  d*Angou1éme  à  Kouiltac ,  par  Hiersac.  . 

}.  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  la  lifine  qui  lait  l'objet  àt 
ii  prétente  convention  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  y  annexé. 

9.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  hrnt  (ïmpftts  déduits)  de  la  ligne  concédé^, 
ponr  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  [amôrtissemeiit 
compris)  du  capital  de  prmier  établissement,  tel  qu'il  est  déterminé  d-après ,  aug- 
menté, s'il  y  a  Uen»  4es  insuffisances  constatées  peLdmft  la  période  assignée  à  la 
construction,  le  département  s'engage  à  subvenir  au  payement  intégral  de  cette  in- 
snflSsaace  tant  \  Taide  de  ses  ressources  propres  et  des  subventions  communales  oa 
pirtieuUères  qfu'à  l'aide  de  la  subventiion  de  TÂMit  telle  qa'elie  est  définie  aux  arti- 
cles i3  et  i4  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  à  l'article  i3  da  décret  dn  %o  mam  i883. 

Pour  l'application  de  cette  clause ,  il  est  entendu  : 

i*  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  forfait  à: 


que  les  dépei 
mission  des  obligations; 

a*  Qoe  les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  seront  évalués  à  denx  mille  francs,  |>lus 
le  tiers  delà  recette  brnte  (impôts  déduits }  pour  1^  maximum  de  trois  teains  par  jour 
dans  chaque  sens  ; 

5*  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu  ayant  pour 
extréinité  les  axes  des  bâtiments  de»  voyageurs  dans  les  stations  extrêmes,  ou,  à  leur 
défaut,  les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs. 

h.  Les  aoqaisitions  de  terrains  seront  faites  par  les  soins  du  département,  qui  re- 
cevra i  cet  effet  de  la  compagnie  une  somme  à  forfait  de  neuf  mille  cent  francs 
(9,100']  par  kilomètre,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  prix  que  le  département  aura  à 
payer.  Cette  somme  sera  versée  au  département  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
sur  UA  simple  avis  de  Tadministration. 

La  totalité  devra  avoir  été  fournie  j^  la  compagnie  concessionnaire  dans  le  délai 
de  deux  mois  au  plus  tard  après  l'expiration  du  déUi  imparti  au  département  pour 
la  fourniture  des  terrains ,  comme  il  sera  dit  à  l'article  6  ci -après* 

n  est  bien  entendu  que  ce  forfait  de  neuf  mille  cent  francs  (0,100')  par  kilomètre 
est  acquis  au  déparlement  quelle  gue  soit  la  dépense  qu'il  aura  a  faire. 

5.  Les  prix  forfaitaires  des  terrams  fixés  à  l'anicle  précédent  s'appliquent  à  Cous  les 
terrains  nécessaires  nour  l'établissement  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  pour  li^ 
déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général* 
pour  Texécuiion  de  tous  les  travaux  quels  qu'ils  aoient  auxquels  cet  établissement 
pourra  donner  lieu. 

Les  prix  forfaitaires  comprennent  également  les  frais  des  opérations  techniques , 
judiciaires  et  administratives ,  relatila  à  l'acquisition  des  terrains,  que  pourrait  iaire 
le  dépanement. 

La  livraison  des  terrains  par  le  département  aura  lieu  dans  nu  délai  de  six  mçis 
a|irèft  la  présentation  par  la  eompagme  des  pièces  nécessaires  pour  l'enquête  paroel- 
«re.  En  cas  de  retard  dans  la  uvraison  des  terrains  par  le  département,  les  délais 
d'exécution  seront  prolongés  d'autant. 

((.  La  subvention  du  département  sera  payée  semestriellement  et  dans  les  denx 
mois  an  pins  tard  à  partir  de  la  production  par  la  compagnie  concessionnaire  des 
pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  établies  dams  les  formes  déterminées 
parle  décret  du  ao  mars  188a.  En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  au  payement  de 
la  subvenfion  qui  lui  incombe^  le  département  n^eacourra  aucune  responsabilité. 

»7' 


—  308  — 

7«  Ou»  le  eu  où,  au  ooun  d«  fe  eonceiMon»  rauguentation  éa  nMMénd  roolnt , 
la  pose  des  voies  de  garage,  rétablissement  de  nouvelles  stationa  on  balte»,  etc.,  se- 
raient reconnus  nécessaires,  d*acc(Mrd  entre  le  département  et  le  concessioniiaire ,  le 
prix  d*établissement  de  ces  nonvelles  stations  ou  naltes,  le  prii  de  rangmentation  du 
matériel  roiidant  et  de  la  pose  des  voiea  de  garage ,  etc.,  seraient  portes  en  augmen- 
tation du  capital  de  premier  établissement,  et  le  prix  forfaitaire  d  exploitation  serait 
augmenté  des  dépenses  supplémentaires  annuelles  qui  seraient  la  conséquence  de 
ce  même  établissement. 

8.  L'augmentation  successive  du  capital  de  premier  établissement  à  prévoir  pour 
faugmontation  du  matériel  roulant,  pose  de  voies  de  garage,  création  de  nouvelles 


garantie  dans  les  limites  prévues  par 
du  décret  du  ao  mars  1882. 

La  et  approuvé  :  La  et  approuvé  t 

Signé  ZBNS.  Signé  RiVàUD. 

Enregistré  à  Ângouléme,  le  so  juillet  1886 ,  folio  si,  recto,  case  7.  Eeçu  un  franc, 
décimes  vingt-cinq  centimes.  Signé  Bmssac, 

GAHIEIl  DBS   CHARGES. 
TITRE  I". 

TBAGB  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l**.  Le  chemin  de  fer  dMntérét  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges,  partira  de  la  gare  de  TÉtat  de  la  ligne  d*Angoulémé  à  Saintes,  passera  par 
ou  près  Saint- Yrieix,  Fiéac,  Hiersac,  pour  aboutir  à  Ronillac. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  loi 
déclarative  d*otilité  publique.  Ik  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  soit 
livrée  à  fexploitation  deux  ans  après  Tapprobation  des  projets  définitifs. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à  Far- 
tide  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général, 
et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  Tapproba- 
tion  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient 
des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d*ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
remplacement  des  stations ,  seront  reipis  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de 
la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit,  réservé  au 
ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi ,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  tesaits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire , 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  au  conseil  général;  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
n&  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'autorité  compétente. 

h.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chacune  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre- vinj^-mitlième; 

2*  Un  plan  général  h  l'échelle  de  un  du-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  Véchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  1 
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mer,  prispoar  plan  de  comparaison.  Ân-dessoaa  de  ce  pro&l,  on  indiquera,  aa 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  dispotées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  dirtances  kilométri<|ae8  da  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  Findinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  lottgoeor  des  parties  droites  et  le  déreloppement  des  parties  coorbes  du  tracé,  en 
faiseDt  eonnaitre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  deraiëres; 

A*  Dn  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  TëobeUe  de  cinq  millimètres  pour 
maire  et  le  profil-iype  de  la  voie  à  Tëchelle  de  deux  centimètres  pour  mètre; 

5*  Dn  ménaotre  dans  lequel  seront  juatiûées  toutes  les  dispositions  essentielles  da 
projet,  et  un  devis  descripÂîl dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableau, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déji  données  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
SOT  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exé- 
entés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*an 
certain  nombre  de  gares  d*évitement. 

Le  ooncessionaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiQre  de  trente-cinq  mille  francs  pendant 
une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  i  tonte  épofpe  de 
la  eoncession,  être  râquis  par  le  préfet,  au  nom  du  déparlement,  et  par  le  mmistre 
des  travaux  publics,  an  nom  de  FÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  snr 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  reouise  ne  sont  pas  commeneés  et  poursuivis  dans 
lee  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  Tadministratipii 
poom  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séqneetfe  et  ^éenter  elle-même  les 
travaux. 

Les  lenaias  acqnis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  rece- 
voir use  autre  destination. 

7.  La  Uurgenr  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
(1-^00). 

La  largeur  des  locomotivef  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  ehargemeot 
ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (2*,  10),  et  la  largeur  da  matériel 
radoBt,  y  compris  lootes  saillies  «  notamment  celles  dès  marchepieds  latéraux,  restera 
inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (2*  soj;  la  hauteur  du  matériel  roulant 
an-dMOua  desraib  sera,  au  plus ,  d*une  fois  et  demie  la  largeur  des  locomotives. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  laiveur  de  f entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
eatérieors  des  rails,  sera  telle  qu'entre  les  parties  les  plus  saiUantes  de  deux  véhicules 
qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d  au  moins  cinquante  centimètres  (o^fSc)* 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  o6té 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  dn  ballast,  sera  calculée  de  façon 
que  celle-ci  se  trouve  sur  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rou- 
lant 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o",35  ) , 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o*»90) 
aa  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qni  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaui. 

Lea  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
csrconatances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

S.  Les  alifpements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  (100*00).  Une  partie  droite  de  quarante  mètres 
(âo*oo)  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirig&s  en  sens  contrsire. 

I.e  masimum  des  déclivités  est  fixé  à  viogt-cinq  niIlUcmes  [0.030). 
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One  partie  horixontale  de  quarante  nràtre8(4o*,oo)  aa  moins  devra  ètn  ménagé» 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivîtés  eorreapondtfit  aux  courbes  46  iaib&e  myon  évaùB/L  étn  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  eonoessionnaire  anrà  la  faculté,  dans  des  cas  Meep>ioiHie>a,  de  prefweer  mm. 
dispositions  du  présent  article  les  modificationa  qui  loi  paraitoûeni  utiles  ;  mais  Ma- 
Doodificatiena  ne  poumni  étra  cKëcntéea  que  moyemiant  Tapprobation  préalable  àsL 
préfet 

9.  Le  nombre  et  remplacement  des  statkma  ou  baltas  de  voyafwis  et  des  gares  de 
marcbandisfs  seront  arrêtés  par  le  conseil  gfénéni ,  sur  lea  propositions  du  conoas- 
sionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  ou  haltes  secoal 
établies  dan»  les  localités  iodiquées  ct-apres; 

Angonléme; 

Saint-Yrieix^ 

Fléac; 

Saint-Satorain; 

Hiersac; 

Asniëres  ; 

Saint-Amand-de-Nouère  ; 

Saint-Cybardeaux  ; 

Et  Rouillac. 

Si  »  pendant  Texploitation ,  de  mmveUes  gares  on  baltes  i^ol  fe«OBttn«i  nécesaai^ , 
d*aeeavd  entre  le  préfet  ei  le  concessionnaire,  il  sera  prooidé  à  lue  «Mméta  spéoMde. 

L*emp)acement  en  sera  définitivement  airèlé  par  le  ccmMil  gcaén&t  m  ceaceaaioa- 
naire  entendu. 

Le  nombre ,  retendue  et  IVmplacement  des  gares  d*évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet.  In  conresnennaire  entendu.  Si  k  sécorilé  nnUisine  faim,  le  préfet 
pornrra,  pendant  le  cour»  de  TeiploitatiaQ»  preaonre  retabliswwaenfc  de  nawveUas 
gares  d^éivilament,  aânsi  que  raagnaentaAien  des  vouas  dans  les  étalions  et  ans  aboids 
des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalabfement  à  leot  commenoement  d*eBéenlîan, 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détaU  de  cbaque  gare,  starioa  en  balte,  lesqneb 
se  cemposeront  : 

i*  D'un  plan  k  Téchellede  un  cinq-centième»  indiquant  les  voies,  les  quais»  les 
bâtiments  et  leur  distributioa  intérirw^,  ainsi  «ne  la  dbpesiliaB  de  lanis  mtdbt 

3*  D  une  élévatioo  des  bâtiments  à  Técheile  d  un  centinètrs  par  mètrei 

3*  lyun  mémoire  descriptif  dans  lequel  ias  dispesitions  saacntieUas  dn  pn^ 
seront  justifiées. 

Les  instalUtions  des  gnres  et  haltes  seront  d'aîHeurs  réduites  an  strict  néceasalrtk 

10.  Le  conces»ionnatre  fwn  trnu  de  rétaUir  les  coBamnnieations  interceptées  par 
lo  ebemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  appronvéos  pat  l^adaumstfatisn 
compétente. 

11.  Lorsque  le  cbnntn  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationate  on  dé- 
partementale, on  d*un  chemin  vicinal,  rouverture  du  viadnc  aéra  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  poblics  ou  le  préfet,  solvant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  À  buit  mètres 
(8*,oo)  poor  la  ro^te  nationale,  a  sept  mètres  (7*  oo)  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètres  (5*  00)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commnm'cataon  ou  d^inlérèl 
commun ,  et  h  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viadnca  de  forme  cmtréo,  la  bantenr  sons  def ,  à  partir  du  sol  de  la  ronta^ 
sera  de  cinq  mèt^^es  (5* .00)  an  moins.  Fenr  ceux  qui  tensnt  fermés  de  pontres  hori- 
zontales en  bois  oit  en  f«r,  la  hauteur  sons  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  caaAi* 
mètres  (4*  5o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  t^arapets  sera  tefle  qn*il  y  ait  un  intervalle  de  soixante«dix 
centimètres  (o',70>  an  m(»in4  entre  les  parapets  et  les  partiea  les  pins  saiUantes  du 
matériel  roulant.  La  hauteur  de  ees  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  un  mètre  (  1*  oo>. 

Siu"  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages 
d*art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  teHe  qn*il  y  ait 
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wm  vlcmlfe  de  Mixante-dix  coatinètrèi  (o",7a)  ai^iiioiiu  entre  ies  parapets  et  les 
parties  les  plm  niiiantes  da  matériel  roolaiit. 

19.  Lonqae  le  cfaenin  de  fer  devra  passer  an-desaouft  d*ime  route  natioiiale  ou 
dépMtementaie,  00  d'un  cbrmin  viciaal.  la  largeur  entre  lea  parapets  du  pont  qui 
■apportera  la  ronte  ou  le  ckemin  sera  fixée  par  le  nûoiatre  des  travaux,  publics  on  le 
ftdtt,  suivant  ies  ca»,  en  tenant  coeapte  des  drconsiances  locales  ^  mais  cette  largeur 
Be  foom ,  dans  aucun  eaa,  être  infëneare  i  bnit  mètres  (8",oo)  ponr  la  route  natio- 
aaie,  isept  mëires  (7",oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo]  pour 
mi  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4"tOo)  pour  un 
simple  cbcmia  vicinal. 

L'onvertove  do  poiA  enlre  les  cnkes  sera  telle  qa*il  >  ait  ma  intervalle  de  soixante- 
dix  centimètres  (<^,70)  au  moins  entre  les  calées  et  les  parties  les  plus  saillantes  du 
mat^nei  rmidant  pnor  les  ckemins  h  one  voie,  el  sur  les  lignes  ou  sections  pour 
lasqoHIes  le  eoneessionnatre  eiéeoiara  les  ouvrages  d*ari  pour  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnen  jasqn.*à  deux  mètres  (a*,oo)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail. 

La  difliance  vevticala  qoi  sera  ménagée  an-dessus  dt&  raib  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largenr  égale  à  celle  <|Qi  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne 
sera  pas  inférieiire  à  la  hantsnr  du  matériel  reniant  augmentée  de  soixante  centimètres 
(or,6o). 

13.  Dana  in  eaa  irit  des  rovÉes  nationales  ou  dénartementales,  ou  des  chemins  vicl- 
nanx,  mnos  ou  particnliert,  seraient  traversés  A  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
lea  mils  et  eonlre-raila  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  snr  ta 
surface  de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu*il  n*en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circula- 


La  eroisement  à  nÎMaQ  du  chemin  de  fer  et  des  contes  ne  pourra  s'eflectaer  sous 
«D  ma^  inférieur  à  qnaranle^ctBq  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'administration  supérieure. 

L*4Ni««rinre  Khredes  passages  à  niveau  sera  d*au  moins  six  mètres  (G'fOo)  pour  les 
routes  nationales  on  départementale»  et  lea  chemina  vicinaux  de  grande  communi- 
eatieti ,  et  dKan  moins  qôeârs  mètree  (  4*,oo)  ponr  tons  les  autres  chemins. 

Le  préf«*t  détormiarra  ,  snr  la  préposition  dn  GOXM:euionnaire»  les  types  des  bar- 
rièrrs  qu'il  devra  poser  aux  passages  è  niveau,,  ainsi  que  des  abris  à  établir.  Il  peut 
di^icnser  d'étahlir  desahna  et  même  de  poser  des  barcières  au  croisement  des  che- 
nnna  p0ii  iMqnmtcs. 

La  dédivitndcsffonia»  et  dMrains  aux  abords  des  passages  &  niveau  sera  rëcfufle  l. 
vingt  milttèmea  an  pins  snr  dû  mètraa  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque 
passage. 

le.  Lorsqn'il  y  ania  Isaa  de  modiâer  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  c«ntimètRa  {o*.o5)  par  aaèlie  pouf  lea  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o*,o5>  pour  les  lontes  départementales  al  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
hbre  toutefois  d*appféder  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  c«>tle  danse»  en  ee  qwà  tombe  les  rontes  départementales  et  les  chemios  vicinaux; 
Inmniaivn  siaUieta  en  toot  œ  qui  touehe  les  routes  nationales. 

15.  Le  ooQcessionnaire  sera  ten«  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais ,  pendant  foute 
la  durée  de  sa  concession,  réconiement  de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  o«  travaux»,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
poor  pvdvtntiir  ITinsalnfartté  aouvant  résulter  des  cbaaâbres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  a  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
qnelconqtM*B  anranÉ  nne  largeur  teilo  qn'il  y  ait  un  intervalle  de  soixante-dix  centi- 
mètres (0^,7»)  an  moina  entre  les  parapets  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  maté- 
riel roulant  snr  les  cbeonna  à  nne  voie  et  sur  le»  chemins  a  deux  voies ,  et  ils  pré- 
senteront en  outre  les  garages  néetsiaires  ponr  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie. 
La  bantenr  des  pavnp*ts  ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (  i*,oo). 

Ui  havienr  et  In  débooebé  du  vîadue  aèrent  déterminés,  dans  duque  cas  particu- 
lier, pnr  fadmittiatmtion,  snamnt  lee  circonsUnce»  locales. 

Dans  tnus  lea  cas  en  l'administration  le  jugera  utile ,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  ooneessÉonnaâre  pour  le  service  du  cbeoun  de  fer  une  voie  charre- 
tière on  nue  passerelle  pour  piétons,  L'cscédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
snpperté,  suivant  fm  ess,  par  f&tat«  k  département  ou  lea  communes  intéressées, 
dTafNrès  févnlnatinn  contradidoira  qui  sera  fsite  par  les  ingénieurs  on  les  agenU 
désignés  par  VmmmM  oampétente  et  par  les  ingémeors  de  la  compagnie. 

17. . . 
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16.  Les  soaterrains  k  établir  ptmr  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  une  largeur 
telle  qQ*i(  y  ait  un  intervalle  de  soixante-dix  ceotimëlres  (o*,70)  au  moioa  entre  les 
pieds-droits  et  les  parties  les  pins  saillantes  da  matériel  roulant  pour  les  cbemins  à 
une  voie  et  pour  les  lignes  ou  sections  à  déni  voies.  Cette  largeur  régnera  jQsqn*à 
deux  mëtres  (3*00)  au-dessus  du  nivean  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cin- 

Suante  mètres  (5o*  00)  de  distanc*  de  chaque  cMé,  et  seront  dbposés  en  quioconce 
*un  côté  k  Tautre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  égale  à 
la  hauteur  maiimum  du  gabarit  du  matériel  roulant  augmentée  d'au  moins  un  mètre 
vingt  centimètres  (  i",  io). 

La  dislance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails,  pour 
le  passade  des  trains,  dans  une  largeur  égaie  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses 
des  voilures ,  ne  sera  pas  inférieure  à  la  hauteur  du  mat^iel  roulant  augmentée  de 
soixante  centimètres  (o".6o).  L*onverture  des  puits  d*aérage  et  de  constroctton  des 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (i^too)  de 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  ntvigables,  te  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n*éproave  ni  inlerruption  ni  entrave 
pendant  Texécution  àei  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  chemina 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  pir  les  soina  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  partout  où  cda  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  drcidation 
n'éprouve  aucnne  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
sauce  sera  faite  par  les  ingénieors  de  la  localité,  à  Teflbt  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peavent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  f  exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  qne  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemios'publics  ou  particuliers  seront  en  ma^nnerie  o«  en 
'  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'adminiatracion. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

qualité. 

Lea  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-aept  kilograomies  au  moins  par  mètre 
conrant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  un  mètre  (  1*,  00)  d'axe  en  axe. 

SO.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréée  par  le  préfet  Le 
concessionnaire  pourra,  conformément  à  l'article  ao  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d  en  étabUi  : 

I*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

a*  Dans  les  parties  contignêi  à  des  chemins  publics  ; 

5*  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  c6té  des  passages  à  niveau  et 

des  stations. 

31.  Tous  les  terrains  néceswires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  de)  travaux,  quels  qu'ils  soient,  seront  fournis 
par  le  département  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  tempoMire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  ie  oonceasionnaire. 

92.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travanx  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux ,  etc. ,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 


b.  n'1027.  —  :il3  — 

9d.  Daos  lea  limites  de  la  lone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitade  des  en* 
ceintet  fortifiées,  ie  concession ntire  tera  tenu,  pour  Tétade  et  Texécution  de  $e9 
projets,  de  se  soamettre  à  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  et  de  tontes  les 
conditions  exigées  psr  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

34.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fèr  traverse  nn  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation 
d'une  mine,  les  tnvaoz  de  consolidation  k  (aire  dans  Tintérienr  de  la  mine,  qui 
poorraîeot  être  imposés  psr  le  minisire  des  travaux  publics ,  ainsi  que  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  ponr  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

i5.  Si  le  chemin  de  1er  doit  s^étendre  snr  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traveiser  soaterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
«xcavaiions  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  coocessionnaire. 

36.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  k  la  surveillance  du  préfet ,  sous  Taa- 
loritéda  ministre  des  travaux  publics. 

ils  seront  conduits  de  manière  à  nuiie  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sâreté 
de  la  dreolaiion.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité  et 
eoncnrrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  a  Tavance; 
toutefois ,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
foomiture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  soit  du 
traité. 

Toat  marché  k  forfait,  avec  ou  ssns  série  de  prix,  passé  avec  un  même  entrepre- 
neur, soit  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements 
ou  ouvrages  d'art,  soit  ponr  la  construction  d*one  ou  plusieurs  sections  dn  chemin, 
e&t,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  ponr  objet  d*empéeher  le  oonces- 
sionnaire  de  s'écarler  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

97.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemins  de  fer 
«nsceptible^  d'ê're  livrées  utilement  à  U  circulation  <  il  sera  procédé  à  la  reconnais- 
sance «"t,  s*il  y  a  Heu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  nn  ou  plusieurs 
commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-vert>al  de  cette  reconnaissance,  le  prélet  antorisera,  s'il  y  a 
li^n,  la  ooise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  senice  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
aprte  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réception  générale  et  di^finitive  dn  cbemûa  de  ien  laquelle  sera,  iaite  dans  la 
même  forme  cfoe  les  réceptions  partielles. 

98.  Immédiatemei't  après  rschèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  oa  de  chaqoe  section ,  ie  concessioxmaire  fera 
faire  è  ses  fkvis  nn  bornage  contradictoire  avec  chaqoe  propriétaire  riverain,  en  pré- 
seoee  d*un  représentant  dn  département ,  ainsi  qa*un  pian  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement 
avec  les  agents  désignés  par  le  préfet,  an  état  descriptif  de  tous  les  ouvra^  d'art 
qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  Ions  les  onvmges.' 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  deacriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  de  4a  piéiecture« 

Les  terrains  aoqais  par  le  concessionniiire  postérieureaient  au  bornage  général ,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  t'esploitation,  et  qui,  par  c^rla  même,  deviendront 
partie  intémnte  dn  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ac- 
quisition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  i^oia^^  *^^  ^^  V^^^  cadastrai  ; 
Addition  rem  égaleoient  laite  sur  Tatâes  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérien- 
reoMBt  à  sa  ré&ction.  >- 
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EKTRBTTEH  BT  «XPlOITATIOTf . 

S9.  Le  cheflQÎn  de  fer  et  tontes  ses  dëpendances  «eront  eaMmaMMnt 
en  bon  eut  »  de  manière  qne  la  circulation  y  soit  tonjoure  ikeiie  et  aâre* 

les  Irai*  dTentreftien  et  cent  auxqads  donneront  lieu  .les  répirttietit  ordinairas  et 
eitraordinaires  seroat  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaira. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constcmmententraleMi  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d*ofiBce  A  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  da  cottoesanNmaire , 
sans  préjudice,  s*il  y  a  Heu ,  de  1  application  des  dîspositioi»  indiquées  ci>«prà  dans 
Tarticle  39. 

Le  mou  tant  des  avances  faites  sera  recocrvré  an  moyen  de  rôles  ^pam  le  préiet  rendra 
exécutoires. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*établir  à  ses  frais ,  pwrtoot  ofl  la  néoesailé  en 
ânrâ  été  reconnue  par  le  préfet ,  des  gardiens  en  nomhrre  soffisant  poor  essnrer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circnlafion  sur  les  points  où  le 
chemin  de  ter  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemius  puUtcs. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  eoaoédë 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimeosions  sent  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  rarticle7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meiftenrs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  salis  raire  d*ailleurs  i  toutes  les  coéditions 
prescrites  ou  à  prescrire  par  Fadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
^enre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meitlenrs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les  voitures  servant 
m  (transport  4es  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  poofironi  être  à  deux  étages. 

L*étage  inférieur  sera  complètement  «xmvert,  gfarni  de  banauetles  avec  dossiers  , 
fermé  à  glaets , -mini  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  Vêlage  sup(^rieur  sera 
eeavert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera  au  moyen  d''e»caliers  qui 
seront  acoempa|Més,  atasi  q«e  les  couloirs  donnant  accès  aux  places ,  degarde-corpa 
solides  d^au  motos  un  mètre  dix  centimètres  (i^^io)  de  hauteur  utile. 

Les  desaiers  et  les  banquettes  devront  être  iacUn^  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tête  des  voyageais. 

H  y  aura  dea  places  de  deu  classes  ;  on  se  conforanera*  pour  la  déposition  parti- 
culière dea  platoeade  chaque  daase,  aiax  prescriptions  qui  sont  arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  duiqiie  compeitiaMnt  contiendra  Tindication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  ponrra  exiger  qn*oa  oompartiment  de  chaque  daase  soit  réservé ,  dans 
les  trains  de  voyageurs ,  a«x  femmes  voyageant  aeules. 

Les  voitures  de  voyagenrs,  les  wagons  destinés  au  Uranaport  des  marchandises , 
des  chsises  de  poAe ,  des  èheveui  on  des  bestiaux.,  les  piatea-formes,  et  en  général 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant*  aeroni  de  bonne  et  solide  construction. 

liC  eoneessionnaire  sera  tenu,  peur  la  aise  en  aervâce  de  ce  matériel,  de  se  son- 
mettre  à  tons  les  règieawnta  sar  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  dea  traîna 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  dédcvités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,- ten<kra,  voitores,  wagons  de  toute  espèce,  plaies- 
formes  composant  le  matérid  roulant,  seront  constamment  temia  en  bon  état* 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  loua  les  jeani  la  ligne  entière 
daos  chaque  sens  est  6xé  à  trois.  • 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qn^entrainem  resécation  des  er^ 
donnances,  décrets,  décisions  mimstériciies  et  arrêtés  préfectoraax  reodus  on  à 
rendre  par  application  de  la  loi  da  i5  juillet  i8ê5  et  de  celle  da.  u  juin  18&9,  an 
sujet  de  la  pohce  et  de  Texploitation  da  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  relatiis  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 
Le  préfet  déterminera,  snr  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
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do  là  f  itesse  de»  convois  de  voyageurs  et  de  murchandises  soi  les  diffé- 

nccfitias  de  la  ligoe ,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

TITRE  m. 

DURis,  RACHAT  BT  DÉGHÉAUGVDt  LA  OOJMGBSSIOil. 


54.  là.  dorée  de  la  oonoessba  pour  la  ligne  nnatioanée  à  Tardole  i"  du  présent 
eheagBS  «onsmenoeni  à  ceorir  de  la  date  de  la  dédaraitkKi  d.*nlilité  pu- 
blique et  sera  de  cnaire-vingtdiS'Qeuf  ans. 

Si.  ▲  TéDoque  lisée  pour  reiipimtioa  de  la.  eonoession^  et  par  le  seul  lait  de  cette 
«jifintio»,  ledépaïteiattntseraJdbrDçéàious  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
dieminde  for  et  ses  dépeadaaees»  et  ttwMreira  hinéfiistement  en  jovissaAee  de  tous 
acspNMinits. 

Le  cwMessîeanaige  sera  tenu  de  kû  fenettre  «n  bon  état  d*entretien  le  cfaeinin  de 
feretieoe  les  immetiMee  qui  en  dépendent ,  quelle  qn*en  soit  rodgiae,  tels  que  les 
bâtiwiento  des  wes  et  slatioas»  les  reasises,  atttiers  et  dép6ts,  les  maisons 
^  gardes,  etc.  u  en  sem  de  mène  de  tous  les  ofcjets  iasmobiliers  dépendant  égale- 
méat dwdit  rh—na ,  Sels  que  les  barrières  et  ddtares.  les  voies»  cbangeoients  de 
mies,  plaques  Sonmaales,  léserveirs  d*ea«,  acues  bydrauliqiies,  asachioes  fixes ,  etc. 

Dans  les  eiaq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  U  concessioa ,  le  dé- 
parteasant  awa  le  droit  de  saiiir. les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  boa  état  le  cheaûn  de  fer^  ses  dépendances,  si  le  concBMionnsire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfoire  pleinamea*  et  entièrement  à  cette  oUigolion. 

£n  ee  qui  concerne  les  ebiets  a^iliers»  Selo  que  le  anatériel  soûlant,  le  mobi- 
lier des  smioos,  IVotillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable ,  à 
dire  Jeipsrts.  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  vateur  des  objets  répris  sera 
pavée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession 
et  la  remisa  da  BMlériel  au  département. 

La  département  sera  tenu,  si  k  concessioanaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma* 
iériaox,  conabusUbles  et  approfisiomiementa  de  tout  genre,  sur  restimation  qui  en 
sera  laite  à  dire  d'eiperts  ;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
cassîoanaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnf  meuts  de  la  mésne  manière.  Toute- 
taU  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  qneles  spproviiionnements 
néeessaires  A  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  Le  département  aura  tonjewa  le  droit  de  racheter  la  concession. 

ai  le  ra^ât  a  heu  avant  rexpnatian  des  quinze  premières  années  del'eKjpioilation , 
il  sa  feisa  confiirméaient  au  parsgraahe  5  de  Tartide  1 1  de  la  loi  du  1 1  luin  i88o. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en. exploitation  efective  de 
la  Kgne  entière»  om  anpitts  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tar- 
tide  a  du  présent  cahier  des  charges  «  sans  tenir  compte  des  Mtarda  qui  auraient 
eu  lieu  dans  rachèvemmt^es  travaux» 

Sk  èe  rachat  de  la  concession  ealière  «st  demandé  par  le  département  après  Texpi- 
aeiian  das  qmnae  ^ reanàM»  années  de  i'aaploîtaliion ,  «n  réj^ena  le  prix  du  rachat  en 
lelevani  les  prodnits  nets  anmieb  ohlenins  par  le  eenœssioanaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectués  eè  en  y  oooaprenant  les 
mmaâtés  qoiaaroiit  été  payées<à  lilro  de  mbivealion  ;  an  an  -déduira  les  produits  nets 
des  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  autres  années* 

Ga  pméuât  net  aaayen  fonnein  le  asantanS  d'une  annoiM*  qui  seradoe  et  payée  au 
maire  pendmt  rhasmio  das  amées  wstant  A  caurir  snr  k  durée  de  la  con- 


Dans  anaim  0»b,  k  mstttantdai*anMuléisa  sera  inférieur  au  produit  net  de  k  dar- 
«nlve  des  sept  année»  prisas  pour  taima  de  comparaiaon. 

Le  concessionnaire  reoeivra»  enootra,  'dam  les  ak  aaais  qui  snivrent  k  rachat, 
leareobcarsements  anxqpds  fl  aurait 4koit  à  lleipkation  de  la  <eoMessien«  soivant 
les  don  derniers  pavaçniphes  de  faniele.^,  k  rcpriaedek  t9UiM  à^B  objets  mo- 
biliers étant  ici  obUgalmre«  dam  tous  les  cas^  pour  k  départamenL 

La  canoemionmirene  pourra  ékver  ancuon  rédamatien  dam  kcas  où ,  k  chemin 
oancédd  svant  été  déckré  d*inSérêt  géaérali»  à*£tat  sera  «uhstitné  m  déparSemmt 
dam  tom  les  diosU-que«e  damier  tient  4eikkid«  ti  jniaflSSaetdupvéamtoahier 
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Si  rÉtat  racheté  k  concession  passé  le  terme  <fe  quinte  années  qni  est  ûté-  dato 
le  paragraphe  i**  du  présent  ftrtîcle,  le  rachat  sera  opéré  suivant  fes  disposi- 
tions qai  précèdent.  Dans  le  cas  où,  an  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la 
ooncessioD  avant  Texpiration  de  ce  terme,  rindemnité  qui  pourra  être  due  au  conces- 
sionnaire sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  5 
de  Tarticle  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

37.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs,  ou  s*il  n*a 
pas  commencé  les  travaux  dans  tes  délais  fixés  par  les  articles  2  et  5 ,  il  enooarra  la 
déchéance,  qui  sera  prononcée  par  te  ministre  des  travaux  publics  après  «me  mise  en 

emeure,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  c^ntenàeiise. 
Dans  ces  deux  cas,  la  somme  éffale  as  trentième  du  montant  de  la  dépense  de  pre- 
^.lier  établissement  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qii*il  sera  dit  à  l'article  66^  à  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fiiés  par  Tartide  s ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  Ini  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  io  de  la  loi  du  1 1  jnin  1880,  il  encourra  soit  la  perle  partielle  de 
ton  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  concession ,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance*  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  travaux 
publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  pre- 
niierscas ,  le  cautionoementsera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déch<^ance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  oootinnation  et  à  Tachèvement 
des  travaux  qu'à  Texécniion  des  autres  engagements  contractés  par  le  oenoession- 
f>aire ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  Teiploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n*a  été  préalaMenent  agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  dédarer,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé ,  leur  intention,  par  écrit  d<^posé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engage- 
ments à  contracter. 

Ces  pièces  serdkit  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sou- 
missionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a 
lieu,  du  jour  de  Tadjudication. 

Les  personnes  qoi  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt 
de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  parie 
concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lien  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11 ,  17^  i9,  i5 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  lo  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  peuvent  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  prêtent  cahier  des  charges , 
et  substitué  an  concessionnaire  évincé ,  pour  recevoir  les  subventions  de  tonte  natnre 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département 

8i  Tadjudication  owerte  n*amèBe  aucun  résultat,  une  seconde  adradf cation  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  dâat  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soixmîssîons 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  <êt 'alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matérianx  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fèr 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  an  département. 

30.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  tetalité  ou  en 

Î»artie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  ùnt  et  risques  du  concessioniiaire, 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'orcanisatien  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  qn*il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  fesplolta- 
tton,  et  s'il  ne  l'a  pas  eflfoctivemeht  reprise,  la  dédiéance  pœarra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  dédiéance  prononcée,  le  chemitt'de  fer  et 
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tontes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qa*il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

ko.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
*ia  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  cù  le  concessionnaire  n*aurait  pu 
raopiir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
tées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  GOKDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPOET  DES  TOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

hl.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
bire  par  le  présent  cabifr  des  charges,  et  soos  la  condition  eipresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  tontes  Us  obligations,  il  est  autorisé  À  percevoir,  pendant  toute  la 
âuée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés: 


TARIP. 

1*  PAR.  TÊTE  BT  PAR  KlLOUiTRB. 


Grande  vitest€, 

Voitnrescoavertef,  cannées  ou  garnies  t  et  fennëet 

Vojaaeors... J      ^glaces  (i"claMe} 

J*a        •*  *  1  Voilnrcs  couTerle»,  fermées  à  glaces  et  à  banquette* 

en  bois  (3* classe)... 

Ao-dessons  da  tiois  ans,  les  cnfkntA  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*étrc  portés  sur  les  genouK  des  per- 
sonnes qni  les  accompagnent. 

Eafants..  • . . .  /  ^  ^^^  ^  '^^  "'''  *  ^^*  payent  demi^lace  et  ont  droit 
à  one  plaee  distincte;  tootefbls,  dans  un  même 
compartiment,  deux  entkints  ne  pourront  occuper 
que  la  {Aace  d'un  Toyagear. 
Au-dessus  de  sept  ans,  Hs  payent  plaee  entière. 
CUcns  transportés  dans  les  trains  de  Toyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  ioférienfei  o'  SoP ) 

P0liU  vUeiM. 

Borab,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait 

Teavx  et  poics. 

Moutons,  brebis,  agneaux»  chèvres.., «... 

Lorsque  les  animaux  ci-dc9Mis  dénommés  seront,  sur  la  de- 

ouode  des  expéditeurs,   transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

vojagiiUCT ,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAS  ToifRB  ar  par  kilohétrb. 


Marchatidites  transpofiéu  à  grande  viiejuê, 

Baltires.  —  Poissons  finis.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
I  Bsarchandlscs  de  toute  classe  transportées  à  la  vitetse  des  trains  de 
'    voyageurs 

Marchandises  iransporlées  à  petite  vitesse. 

a**  dasse.  —  Sp&itneux.  —  HuUes.  —  Bols  de  menuiseife ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  QBufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Droffuei.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

mannfiictarés.  —  Armes 

a*  elasse.  —  Blés.  —  Grains.  •—  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
.   Ris,  mus,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  efpUltfe.  ^  CbSrbon  de  bois.  —  Bois  i  brûler  dits 
dt  conle.  —  P<rches.  --Chevrons.  —  Planches.  —  Madrîeis.  —  Bois 
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de  charpente.  —  Marbve  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons. 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Bûlsona.  —  Bières.  —  Levare 
sècbe.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plonib  et  antres  métaux 
oavrîîs  ouD^a.  *—  Fomtef  ao«lées ...•. 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moeiions. 
— •  Meolièrra.  —  Aj^iles.  —  Briques.  —  Acdoises • 

à*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais* 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Gafiloox 
et  sables • 

TAUV  wiciKL  PAR  ^'AGON  C0UPLBT« 

Marchandises  des  i'*,  a*,  3*  et  à*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pallies  et  toutes  marchandises  ne  pétant  pas 
six  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube,  par  wa- 
gon et  par  kilomètre 

S*  VOITURBS  BT  MATiaiSL  ROULANT  TRAISPORT^S  1  PETITE  Tlt&SSE. 


Par  pik9  if  por  kUmnUre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  4  six  tonoet ••••..• 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes., ••.•• 

Locomotive  pesant  de  douae  à  quioie  tonaei  (  ne  tralnamt  paa  de 

!     convoi) • ...• •....•..«• ••• 

Tender  de  sept  â  dix  tonnes t  .«..••»..•••»  «• 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes • ••*•••.....•..,.*..«• 

Les  machines  locomotives  seront  ooteidérées  comme  na  traînant 
{MIS  de  convoi,  lorsque  le  oonvol  remarqué,  soltile  voy«gews, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  aa  Dwina  é^si 
à  celui  qui  serait  perçai  sur  la  looftmotive  Avec  soft  tandor  mu- 
chant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payev  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  èt«e 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  uae  senle  ban- 

.    guette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deax  fonds  et  â  deux  baoqtaetfea  dwM  lîfl- 

térieur,  omnibus ,  diligences,  etc -. .  ^  t . . 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  kvroat 
lieu  à  ia  vitesse  des  trains  de  voyagenri;  le9  prix  d-desMu  seront^ 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  atc*  Los  voyageas 
I    excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

classe. 
Voitures  de  dëménagemoit  A  deux  ou  A  qasitre  rottei ,  A  tldêi  ..*... 
Ces  voitures,  lonqn*ellesaeront chargées,  fi^erout  en  sua  du  prix 
t    ci-des«us,  par. tonne  de  chaigcmeot  et  par  kilomètre..... ..4.^. 


A*  SEkVICB  DF4  POMPES  FUNÈBRES  BT  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS. 


I 


Grméêvkêêtêk 


tUne  voibire  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
'    cueils  sera  transportée  aux  lioiémes  prix  et  conditions  qu'une  voiture 

'    à  quatre  rou^s,  à  deux  fonds  et  A  deux  banquettes 

JChaque  cercueil  confié  A  fadminislralion  du  chemin  de  fer  sera 
i    tranxitorté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  comjMurtiment 

:    isolé ,  au  prix  de 

^t  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au  prix  de. . . 
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Les  prix  détenninë«  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  eoncession- 
natre  qii*auunt  qn*il  effectuerait  lui-même  ces  transports  k  ses  frais  et  par  ses  propres 
■lojeo^;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'âpre  le  nombre  de  kilomètres  parcoorua.  Tout  kilomètre 
entamé  s*  ra  payé  coaome  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  di»t*nce  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour  six 
k&NDètres.  ' 

Le  tableau  des  diatancps  entre  les  diverses  stationa  sera  arrêté  par  le  préfet,  d*après 
le  prooès-veHbal  de  chaînage  dressé  oontradictoiremeat  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénienr»  do  contrôle.  Ce  cbaîoage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  coorie,  d'axe  eu 
axe  dra  bâtiments  des  loyageurâ  de^  stations  extrêmes.  Les  tari/s  proposés  d*après 
cette  base  serom  raumis  a  rbon«)logation  du  prélet  ou  du  ministre  des  trav^iux  pu- 
blics, suivant  les  distinctions  résultant  de  Fartide  5  de  la  loi  du  11  juin  iSSo, 

I^  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes* 

Les  iraçtions  de  poids  ne  seront  comptées .  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kiic^rammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Tonteioi8«  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  ItA 
eouport-a  seront  établies  :  i*  de  xéro  k  aoq  kdogramraes;  2*  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix  kilogrammes;  3*  au-desaua  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
£x  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande .  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  a  quarante  centimea. 

Et.  A  flBoina  d'une  aulorÎMition  spécule  et  révoeable  du  préfet,  tout  tmin  régulier 
de  Toyageurs  devra  contenir  des  voilures  ou  compartiments  de  toutes  dassea  en 
noml»t)  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bnreaux  du 
chemin  d*^  fer. 

tô.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  f  èaera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'a^^piiquera  pas. aux  enuints  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogramnies  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

hh.  Les  animaux,  denrées,  ifarcbandiaes,  effets  et  autres  objets  non  di^signés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  d/oita  a  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d^analogie.  sans  que  j^Kuaia»  sauf  Ifa  exeeptions  formulées  aux  ar- 
tides  45  et  46  ci-après,  aucune  marcbandi9e  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
nae  (axe  supérieure  à  celle  de  la  preoûère  classe  du  tarif  ci-dessua. 

Les  assiixula  lions  de -danses  pourront  être  provisoirement  réglées  parle  coocession- 
aure:  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  À  l'admiaistration,  qui  jero- 
defieJtiveaient. 


ft5.  Les  dio  ts  de  p^e  et  les  prix  de  traosport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  k  toute  ma>se  indivisible  pesant  plus  de  troia  mille  kilogrammes  (^ooo^). 

Néanntoîns  le  conc*  s»ionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  uuMeê  indi- 
linbiea  pesant  de  trois  4  cioif  mille  Julcjgxamm^;  mais  Jqs  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  «eront  auf^meiites  de  moitié. 

^  Le  concessionnaire  ne  {kouria  être  «entrât  k  tansporter  les  masses  pesant  pftas  de 
ônq  mille  ktlogranune&,    , 

Si.  noiiobstsnt  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  tianaporte  des  masses 
iDdâvisibles  pesant  plus  de,  cinq, mille kiiograoames*  il  devra,  pendant  troia  moia  au 
moins,  accorder  les  mcmAs  facilités  k  loue  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dana  ce  cm,  les  pris  de  transport  seront  fixés  par  l'adminisiration,  sur  la  ppoposi- 
tins  du  concessionnaire. 

kt»  Les  prix  de  transport  d^tei*minés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 

B*  Aux  oerrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  ceints  kilogrammes  sous  le  volim^  d'un  mètre  cube; 

j*  Aux  matières  inflammables  oq  eaplosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  ciuq  mille  francs ( 

h*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  inonnayés ou  travailJéa,  au  pJaqné  d*or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  denlelles,  pierres  pré- 
denses,  objets  d*art  et  autres  valeurs; 
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5*  Et,  en  ^néral ,  à  tous  paqaetd ,  colis  on  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessoa?. 

Toutefois  ies  prix  de  transport  déterminés  aa  tarif  sont  applicables  à  tous  paqiiets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
(|uarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  nne  même  p€r:^oune  à  un^  même  per- 
sonne. Il  en  ^era  de  même  ponr  les  excéaents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  oiu 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  béoéiice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  préc<^dent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  on  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  tes  entrepreneurs  de  message- 
ries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Daus  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transjport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paqoets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  uu  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  quim  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

ft7.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  *soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans  condi- 
tions, an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  quMl  est  autorisé  à 
p(  rcevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rdevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  lés  voyageurs  et  d*nn  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  afiicbes. 

La  perception  des  larifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologation  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o  et  conformément  âox  dispositions  de  Tordonnance 
du  .1 5  novembre  1 846. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fâVeur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efiet  d'accorder  à  nn  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicd>le  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents.  ^ 
En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le* 
péage  et  le  transport. 

f&.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'efi*ectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  coufiif^s.  ' 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelcon(|ue8  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leni: 
réception  ;  mention  sera  faite  sur  le  registre  dé  là  gare  dt  départ  du  prix  total  dû 
pour  le  transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  dtestinatlon ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  demarcnandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voilure,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire 
et  Tantre  aux  maîns  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voituf  e ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  le- 
quel ce  transport  devra  être  èfiectué.  ^   . 

&9.  Les  auimaux,  denrées,  marchandises  et  objets  (^uelconçiues  sont  expédiés  et 
livrés  de  gare  eh  gare,  dans  l«s  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandiâes  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  denx 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

9*  Les  animanx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 
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L€  maximam  de  dor^e  du  trajet  lera  fixé  par  le  préfet,  snr  la  pro|K>aition  du  con- 
eessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  i  la  disposition  des  destinataires  daas  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrÎTée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
eoDoessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'aune  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d>xpédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition 
da  concessionnaire.  H  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  serunt  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
largeur  de  voie  différente. 

'  51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  dei 
destinataîrea  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  roc- 
trot,  non  plus  ^ue  pour  les  g[ares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemia  de  fer. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises- 

59.  A  moins  d*une  autorisation  spi^dale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
mire,  conformément  à  Tarticle  ih  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
agranugements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  ménies  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartide  5o  de  fordonnance  du  i5  novembre  i846, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
direnes  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V, 

STIPULATIONS  RBLàTIVES  À  DIVERS  SBRVIGBS  PUBLICS. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veiHanee  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

La  même  facohé  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  suneillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de 
fimpAt 

51.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  tm 
matériel  militaire  on  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  oon- 
ceasiottnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  i  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
transport. 
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Le  prix  da  transport  qai  sera  opérë  dans  ces  conditions ,  ainsi  que  le  prU  dn  tran*- 
port  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps»  soit  isolément  pour  cause  de 
service,  envoyés  en  congé  îiixiité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyesi 
après  libération ,  sera  pavé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s  engagerait  à  fournir  nue  subNcntion  par  annuités  an  concea- 
sionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  dea  axémea  tarif». 

55.  Le  concessînonaîre  sera  tenu  »  à  tout,e  réquisition ,  de  meilre  à  la  disposition  de 
Tadministration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 

Suettes ,  ou  un  e»pace  équivalent»  pour  le  Iranaport  des  prévenna,  aocuaéa  ou  coa- 
amnés  et  de  leurs  gardiens» 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  pi^  fadmi- 
nîstralion  pour  être  transfères  dans  des  établissements  d*éduration. 

L^administration  pourra,  en  outre,  requérir  rintmduction  dans  les  convois 
ordinaires  de  voitures  cellulaires  lui  appartenaut,  à  condition  que  les  dimensions  cl 
le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépasaent  pas  les  dimensions  el  le  poids  à  pleine 
diarge  dn  module  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
dn  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquéaa  à.rartide  pcé^ 
cèdent. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  ma. 
heures  ordinaires  de  Texploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  deuiinoie  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres»  les  dépèches  ainsi  qi^e  les  a^enta 
du  service  des  postes.  LVspace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à.  TéUge 
inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voitnre  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  fi:ais,  risques  et  périls*  et  sous  sa  responsabilité,  des 
appareils  spéciaux  pour  rechange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postvs  pourra  aussi  :  i*  requérir  un  Second  compartiment 
dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i";  a*  requérir  Pintroduction  de  voitures 
spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition 
qae  les  dimeosions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  tes  dimen- 
sions et  te  poids  k  pleme  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  cî-dessus  seroni 
payés  par  Tadministraiion  des  postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans 
le  cas  où  rÉiat  »e  serait  eng»gé  à  fournir  au  concessionnaire  nue  stibveution  par 
annuités.  Dans  ce  cas ,  la  nibe  à  la  disposition  du  service  des  postes  d*un  comparti- 
ment, en  conformité  du  paragraphe  i**  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement. 
Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisiiion  de 
Tadministration  dei  postes  eai,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  dea  tarifs  bomologaéa. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
qu*à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligue  serait  subvent io'inee  par  le  trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  rentreticn  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L*adminintratiun  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départe- 
ment entendus,  et  après  s*ètre  mise  d'aceprdavec  le  minisire  des  travaux  publics, 
qu'un  train  »pé(  ial  dans  chaque  sens  soil  sjouté  au  serrice  ordinaire.  D^ns  ce  cas , 
que  le  chemm  de  fer  soit  subveutiimné  ou  non  •  le  ntoDlant  intégral  des  dépenses 
supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposée^  au  concession- 
naire »  déiuction  faite  des  produits  au*il  anra  pfu  en  retirer,  lui  sera  pa>é  par  fa^tmi- 
nistration  des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  lait  de  gré  à  g^  on  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à  réchange  ou  à  Tentrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  auront  accès  dans 
les  gares  ou  staiions  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  coniormant  aux  règle- 
ments de  poLce  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exig*^  des  bureaux  d*entrepàt  de  dépêches  dan^  les  ^ares  et 
stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  délenmné  sous  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publica^ 
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radnmûslniioa  des  postes  en  payera  le  loyer  dint  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 
pas  sn^eatioiuié  pur  VttaL 

Lorsque  le  concessionnaire  voodra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tonn,  dans  tons  les  cas,  d*avertir  Tadministration  des  postes  quinze 
jovs  à  ravanee. 

57.  Le  coneessieBaaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  ftais ,  s'H  en  est  reqais  par  le  mi- 
nktre  des  travanx  pablics,  les  lignes  et  appareils  féf^^phîqnes  destinés  à  trans- 
meltre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régalarilé  de  son  exploitation.  Il 
defra  iwileftHS,  avant  rétablisjemenl  des  lignes,  se  pourvoir  de  Tautorisation  da  mi- 
nistre des  postes  et  des  téiéçraphes. 

Q  pourra,  avec  Fantorisation  dn  ministre  des  postes  et  des  télégrsphes,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  VÉtat.  sor  les  points  où  une  ligne  semblable 
eufte  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s^opposer  à  ce  que  l'Étal  se  serve  des  poteaux 
qu'il  am»  éteblis,  afin  d*y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  coBcesaioanair»  est  tena  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d^administration 
poUique  coocemant  rétablissement  et  Tesoploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 
qas  f  erganisatioo  à  ses  frais  dn  oontrdle  de  ce  service  par  les  agents  de  TStat. 

Les  agwtta  des  peates  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  do  serviee  de 
la  i^|iM  électrique  du  chemin  de  fer  on  do  serviee  postal  eiécnté  sor  cette  ligne., 
ainn  que  les  faictenrs  des  postes  et  des  télégraphes  en  tournée  do  distribution,  eu- 
rent ledrait  de  circuler  gratuiteaseiit  dans  les  voitures  du  eoncessiennaire,  sur  le  vu 
da  cartes  person— Iles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  ou  l'État  s*engagerait  à  fournir  an  concesstbnaaire  une  sobvention  par 
snoniés,  la  mémo  gratuité  s^a^^^iquerait  anx  agents  voyageant  poar  la  construction 
ou  Tealretien  des  ligiMS  télémphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Ceupeanement  ama  la  licaBlté  de  fiiire  le  long  des  votes  tontes  les  constructions , 
d»  poser  tous  les  apparedi  nécessaires  à  Tétablissenieiit  d'one  ou  de  plusieurs  lignes 
téMgraphiquea,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  H  pourra  aussi  déposer  snr 
les  terraina  dépendant  du  cheann  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais  il 
devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a 
basai»  de  eea  terrains  peur  le  serviee  dn  chemin  de  fer. 

ter  la  deasande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire i  rétabhsaeaaent  des  asaisonoettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 

iqam  et  sas  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  acents  («dinatres  les  fils  des 
jnes  télégmpkûqoes,  de  dk>nner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de 
tooa  las  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  fiiire  connaître  les  causes. 

&n  cas  de  mpture  ne  fils  télégraphiques ,  les  employés  dn  concessionnaire  auront 
àraecrecherprovisoireBaeQt  l«i  beats  séparés,  d'api^  les  instructions  qui  leur  seront 
doDnécsà  ceteff^ 

En  cas  de  mpture  des  fils  télégraphiques  on  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sefeu  miae  immMiaÂemenI  à  la  disposition  de  Finspecteur^ingénienr  de  la  Kgne  télé- 
graphique,  pour  se  transporter  sur  le  Ken  de  Taccident  avec  les  hommifs  et  les  nsa- 
térMoa  nécesaairsa  à  la  réparation.  Ce  transpmt  devra  être  effectué  dans  des  eondi- 
tiaua  selles  uu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulatiott  pubKque. 

B  sera  alloué  au  cencesslennaîre  nne  indemnité  de  ^nqoanle  centimes  par 
kibashti  t  pei  couru  nar  la  aaachine ,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  dn  fait  dn 
naucesiionnsire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  CM  oà  des  déplai^ents  de  fils,  appareib  on  poteaux  deviendraient  néces- 
a  par  anile  de  travaux  exécutés  aur  le  chemin ,  ces  déplaceenents  aaraient  lieu, 
frais  du  coucessIeBnaire,  par  les  soins  de  radssinistratîon  des  lignes  télégra- 


Le  eancesaionnaire  ne  pourra  serefhser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  tél^rammes 
officiels  pur  sce  fils  et  appareils,  et  dans  des  oonditîons  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dana  le  ca»  on  le  ministre  des  postes  et  des  lélég^phes  jugera  utile  d^9«vrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  Ngne,  le  ooncessionnatre  y  assurera  le  service  de 
la  télégraphie  privée,  moyennant  la  rétribution  de  qninxe  centimes  par  dépêche  de 
départ  et  de  dix  centimes  par  dépêche  d'arrivée. 

L'administration  aura  le  droit  de  relmir  le  montant  de  tonte  d^che  qui  aura  été 
transmise  avec  inexactitude  on  dans  des  conditions  de  célérité  insuffisante.  « 


—  32(1  — 

Si  la  miinicipaUté  ne  se  charge  pas  de  la  dutributioa,  il  stra  ailoué  aa  concession- 
naire pour  celte  distribution  des  frais  d'exprès  calcules  à  raison  de  cinquante  cen- 
iioies  par  kilomètre  de  distance. 

Les  fonctioonaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  consfrnction, 
de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès  dans  les  gares 
€t  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure.  Le  concessionnaire  sera  tenu 
de  s'entendre  avec  les  compagnies  des  lignes  auxquelles  il  se  rattache  pour  assurer  le 
service  des  colis  postaux  dans  les  coiiditions  stipulées  avec  lesdites  compagnies. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  rouies  nationales,  départementales  ou  vi- 
cinales, de  chemins  de  fer  ou  de  canaui  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
les  dispositions  nécessaires  seront,  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 
^9.. Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  roule,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  dé  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
dooner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnau^. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  aurpnt  le  droit  de  concé- 
der de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des'charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconoue,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  ponr  le 
concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  lobsecvation  du  para- 
graphe i"  de  l'article  5i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  étabits  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèi 
veraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  4m  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutils  de  ses  voies. 
Dans  Ip  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  ioi^fnant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  laculié  de  drca- 
ler  sur  cette  ligne,  comille  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  con- 
cessionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompA  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  à'ufi  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rap{xirt  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  qnotilé 
<\e  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assoi^er  la  coutinuation  du  service  sur  toutes  les 
ti^es,  l'administration  y  pourvoirait  d'oflice  et  prescrivit  toutes  les  mesures  nécea* 
s^u'es. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 
Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desddes 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d  arbitrage. 
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En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  on  Vexercice  de  Tosage  commun  des  gares ,  il 
acra  stataé,  le  concesaipn^re  entendu ,  j»avoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d*iûtérét  local  et  situés  dans  le  même  dé- 
partement; 

Parle  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  )e  même  départemeitt , 
ou  si  Tun  des  deux  chemins  est  dlntérét  général. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d*iuiiies  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux.  conditions  prescrites  ci-après,  demande - 
Fait  un  embranchement;  à  défaut  d*accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  je 
caoceasionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  f-t 
d*ixsine8»  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
drculalion  générale,  aucune  cause  d^avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particu- 
fiers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
eet  entretien,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utflcs  dans  la  soudure ,  le  tracé  on  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranchements , 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  tes  propriétaires,  ordonner  Tenlève- 
ment  temporaire  des  aiguillea  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d*envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  ï  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d*usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  09  les  déchar|:er,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d^ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d*objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  cliemin  de  1er. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rembranchement  n aura  pas  plus  d*un 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  ju?qn*au  lever  du  soleu. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  Tavertissement 
spédd  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur dn  droit  cle  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavertis^e- 


Les  traitements  des  gardiens  d*aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torises par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront hii  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  parfadminbtration,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  Te  cas  d'inexécution  d'une  on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus , 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
pri^aire  de  reajl>ranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
nira  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  fadministration  supérieure,  et  sans  oré- 
judice  de  tous  dommages-intérêts  ijue  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répeter 
pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
fo*  la'}  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  oà*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranche- 
naent  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie dâ  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer.  * 
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Dans  ce  deraier  cas ,  ces  frais  ieront  l'objet  d*un  ràglemeat  arrêté  par  le  préfet ,  ^nr 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tont  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur 'an  etnbtiftnchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  boilipl^tement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  paj^ée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  da  p<xEda 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuefles  des  wagons, 

Le  maximum  sera  revisé  parle  préfet,  de  manière  I  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

62.  Là  côptrîbudon  foncière  sera  établîe  en  raison  de  la  surface  des  terraibs  oc- 
cupés parle  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  rexploitalion  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
milés anx  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soif^pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  asÂmilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

64.  11  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusîetirs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  tnh  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  le  Concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme  de 
cinf|uante  frsncs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  eiécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouviré, 
comme  en  matière  de  contribotions  directes,  au  profit  du  département. 

66.  Avant  la  signature  de  facte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  égale  au  trentième  du'  montant 
des  dépeibes  oe  premiér'établissement  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calcu- 
lées conformément  au  décret  du  5i  janvier  1873 ,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert , 
au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  À  ordre. 

Cette  somme  fonnera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  pro- 
portionnellement i  Favancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
bonrsé  qu'après  l'expiration  de  la  concession* 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ângonlême. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  eu  signification  à  lui  adrei» 
sée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Charente. 

68.  Les  contestations  qui  s*élèveraient  entre  la  compagnie  et  Fàdministration  an 
sujet  de  l'exécution  et  de  fînterprétation  des  clauses  da  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativoment  par  le  conseQ  de  préfecture  du  département  de 
la  Charente,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  deft  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  sapportés  par  le  concessionnaire* 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :     . 

U  Dimimt  dg  la  ernnpagmkp  U  Pïï^  d»ia  OmrÊfde, 

Signé  ZENS.  'Si^ë  BtTAVD. 

Enregistré  k  Ângoulême,  le  ao  juillet  1S86,  folio  ai,  recto»  case  1.  Reçu  un  franc, 
décimes  vingt-cinq  centimes.  Signé  Roùssac, 
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N*  16,898.  —  DbGRBT  du  PBBilDBNT  DU  LA  1  IUiPUBi«|Qq#.  FBANGAISB  (cOIltre- 

sigiié  par  le  mioûtre  de»  travaux,  piU^eâ)  portant  «e  qui  soit  : 

1*  Sont  dédarès  fTutiiité  pnUiqae  tes  trayam  d'achèvement  et:â'ap(>ro- 
pnation  de  la  route  départenKatafte  n*  19,  de  flatnt-Geniez  à  Laguîoie,  entre 
Saint-Geniez  et  la  route  nationale  n"  lai  (Ave^on);  travaux  à  exécuter  sui- 
vant le  tracé  indiqué  en  rouçe  sur  le  plan  visé  "par  l'ingénieur  en  chef  le 
5  août  1876,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropria- 
iion  pour  cause  d'utilité  publique. 

Il  f  st  pri.H  acte  de  Tengaçeaieat  souscrit  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  Prades,  d  Aubrac,  de  Saint-Ghély,  de  Gondom,  de  Gurières  et 
de  Laguiole  (délibérations  des  i3  et  3i  décembre  1874,  3  janvier  1876, 
i5  novembre  1874  et  ai  février  1876),  pour  la  ce^sion  gratuite  des  terrains 
communaux  nécessaires  à  rachèvement  de  la  route.  . 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  av<>nu  si  les  expropria- 
tions nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans 
un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  son  émission.  {Paris,  27  Février 
iS86.) 


N*  16,899.  —  DÉCRBT  DU  Président  db  la  Républiqub  rRAV^iâB  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reeti6cation  de  la  route 
départementale  n"*  4<  de  Nancy  a  Saint-Mihiel,  entre  Tlemfolecourt  et  Ma- 
nonville  (Meurthe-et-Moselle) ,  suivant  la  direction  générale  6gurée  en  rouge 
sur  le  p^an  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  i4  août  187a,  et  qui  est  annexé 
au  décret  du  10  septenibre  1876. 

a*  L^administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécntionde  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*uiilité  publique. 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
n*ont  pan  été  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  dater  du  présent  dé- 
cret (Paris,  27  Février  i8S6.) 


N*  16,900.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  Républiqub  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  i 

Un  adjoint,  en  sus  du  nombre  déterminé  par  Tarticle  73  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  sera  nommé  dans  la  section  de  la  Chevallerais  (commune  de 
Puceul,  canton  de  Nozay,  arrondissement  de  Châteaubriant,  département 
de  la  Loire-Inférieure). 

Il  remplira  dans  celte  section  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  en  se 
conforma  fit  aux  dispositions  des  articles  a  et  3  de  larrèté  du  18  floréal  an  x 
(8  mai  180a),  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments de  police.  [Paris,  ii  Mai  1886.) 


—  JÎS  — 

N*  16,901.  —  McHET  DU  Pr^sidbht  M  LA  lUpcBLiQCB  rRANÇAisB  (contre- 
signé par  le  miniitre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  sait  : 
Le  dief-lieu  de  la  commune  d'&ngmoulel  (cAoton  de  Maïamet.  arrondis- 

Kment  de  Cailres,  département  du  Tom),  est  transféré  du  «illage  d'Aog 

montel  dans  celui  de  Pajrin. 
Celte  commune  prendra  k  l'avenir  le  nom  de  Pftfrin-ÂaamonUl.  [Para, 

UMailSSe.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  à  '  Septembre  1886, 

Le  Gunle  dti  Heaaius ,  Minittre  de  laJaiUee, 

DGHÔLE. 


AiPHiMBaiE  KiTioatLB.  —  i  Sepiambra  il 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i6,goa.  —  DàcBBT  qui  proclama  52  Cetiions  de  Brevets  d'imeniion. 

Du  8  Mai  i886. 

Le  Président  de  ia  République  françmse, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l^industrie; 

Va  Tarticie  ai  de  la  loi  du  ô  juillet  i844  sur  les  brevets  d'invention, 

DicBisTB: 

Art.  l".  Sont  proclamées  : 

1*  La  oessioo  eiuregistrëe  aa  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  s  octobre  i885«  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  septembre  de  la 
même  année,  au  sieur  Georges  Cabanes ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Monge, 
n*  77,  par  ie  sieur  Roussat,  du  brevet  d*invention  de  qninie  ans  qu'il  a  pris,  le 
ai  mai  i885,  [>oar  un  consommé  dit  consQxnmé  JionssaU 

a*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  TËure,  le  5  octobre  i885,  telle  qu^eile  résulte  de  Tacte  passé,  le 
6  décembre  i88à,  devant  M*  Angérard,  notaire  à  Louviers,  et  portant  adjudication 
au  profit  du  sieur  Alfi^d  Uain,  banquier,  demeurant  à  Rouen,  rue  Guiiiaome-le- 
Conqaérant,  n*  34,  du  brevet  d'iaveotion  de  quinte  ans  pris,  ie  ag  aoiil  i884«  par  ie 
•ienr  Beliest,  pour  un  système  d'échelle  à  écbelons  mobiles  applicable  aux  maisons, 
Qsioes,  monuments  publics,  etc.,  ayaot  pour  but  ie  sauvetage  en  cas  d'incendie  et 
pouvant  servir  à  tous  travaux  de  ré i;>u rations  extérieures. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Mord,  le  7  octobre  i8â5  viaiteH  suivant  acte  en  date  du  i4  août  de  la  même  année, 
au  sieur  Mailfert  (Louis),  industriel,  demeurant  à  Châ(illon-sur-5eine  (Côte-d'Or), 
par  le  sieur  André-Piene  VaUex,  industriel .  demeurant  à  Somain,  du  brevet  d'inven- 
tion de  qeinxe  ans  pris,  ie  13  décembre  1881 ,  par  la  société  anonyme  la  Banque  inter- 
uationalt  des  charbonnages,  et  dont  il  est  devenu  propriétaii^ ,  pour  im  nouveau  sys- 
tème de  fabrication  d'agglomérés  domestiques ,  industtiels  ou  commerciaux. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
do  Rhône,  le  8  octobre  i885,  Itite,  suivant  acte  en  date  du  ly  du  même  mois,  à  Ja 
société,  en  liquidation  Rousselon  et  Soguier,  dont  Je  aiëge  est  à  Lyon,  rue  Louis - 
filaoc,  n*  5i ,  pfir  le  sieur  Jean-Baptiste  Domeny,  pàti^siftr»  demeurant  à  Villeiraache 

XW  Série.  18 
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(  Rhône),  du  brevet  dlnventioa  de  quinze  ans  pris,  le  a8  janvier  i88a*  par  le  aieor 
Rousselon,  et  dont  il  est  devenu  proprit taire,  pour  un  métier  destiné  à  perfectionner 
le  travail  dépolissage  des  étoffes  de  satin,  les  garantissant  d*acciden(s,  tels  que: 
éraiUures,  dentelures,  déchirures  et  arrachures,  et  imprimant  au  travail  une  vitesse 
extraordinaire. 

5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  septembre  de  la 
même  année,  au  sieur  Pierre  Lamiral,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis,  n*  5,  par 
ie  sieur  Carry,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  août  iS83,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  vaporisateurs^ 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Frédéric  Siemens,  demeurant  à  Dresde  (Allemagne),  par  les  sieurs 
Alexandre  Siemens,  ingénieur,  demeurant  à  Londres,  12,  Qaeen  Anne's  Gâte 
Wesminster,  Joseph  Gordon  Gordon,  fabricant,  demeurante  Landore,  prèsSwansea 
(Angleterre),  et  John  VVreford-Budd,  solicitor,  demeurant  à  Londres,  ao,  Austia- 
Friars  city,  agissant  en  qualité  d'exécuteurs  testamentaires  de  sir  William  Siemens, 
ci-devant  Charles- William  Siemens,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  l;e 

17  décembre  187a ,  par  ledit  sieur  Charles-William  Siemens  et  par  ie  sieur  Frédéric 
Siemens ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  et  la  conduite  des 
fours  à  fondre  le  verre  sur  soie  et  d*une  façon  continue. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  i3  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  aate  du  ai  août  de  ia  même 
année,  au  sieur  Frédéric  Siemens,  demeurant  h  Dresde  (Allemagne),  par  les  sieurs 
Alexandre  Sieqiens,  ingénieur,  demeurant  à  Londres,  la,  Queen  Anne's  Gâte 
Weminster,  Joseph  Gordon  Gordon,  fabricant,  demeurante  Landore,  pièsSwansea 
(Angleterre),  et  John  Wreford-Budd ,  solicitor,  demeurant  à  Londres ,  20,  Austin- 
Friars  city,  agissant  en  qualité  d'exécuteurs  testamentaires  de  sir  William  Siemens, 
ci-devant  Charles- William  Siemens,  du  bravet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

18  décembre  1879,  par  ledit  sieur  Charles- William  Siemens,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  tours  de  fusion  de  verre  et  au  moulage  des  articles  en  verre. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfeclure  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Frédéric  Siemens,  demeurant  à  Dresde  (Allemagne),  par  les  aieiirs 
Alexandre  Siemens,  ingénieur,  demeurant  à  Londres,  Qaenn  Anne's  Gâte  West- 
minster, n*  la ,  Joseph  Gordon  Gordon,  fabricant*  demeurant  à  Landore ,  près  Swansea 
(Angleterre),  et  John  Wreford-Budd,  solicitor,  demeurant  À  Londres,  Aastijv>Frfars 
city,  u*  ao,  agissant  en  qualité  d'exécuteurs  testamentaires  de  sir  William  Siemens, 
ci-devant  Càaries- William  i^ieroens,  dn  brevet  d'invention  pris,  le  98  txstotyre  1875^ 
par  ledit  sieur  Charles- WilUam  Siemens ,  el  devant  expirer  le  18  avril  1889 ,  pdur  des 
perfeetiomements  dans  la  eonstrudion  et  la  conduite  des  fours  à  fondre  le  verre. 

Q*  La  licence  emegialrée  an  seerétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  octobre  i885,  teMe  qn'eln  résulte  de  Taete  passé,  le  ai  août  de  la 
même  amnée,  devant  M*  Yver,  noiaÎM  à  Pms,  et  œnférant  an  sitar  Frédéric  Siemens 
le  droit  d'eipkHter  le  brevet  d'invention  de  quinze  afw  pris,  le  10  septembre  1874, 
par  le  siear  Gfaaries- William  Siemens ,  pour  perfeetionneraents  apportés  dans  la  fabri- 
cation ée  l'acier  et  daos  les  dispotittons  des  /ours  empkryés  pour  cette  fabrication. 

10*  La  licence  enregistrée  au  seerétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  octobre  i885,  telle  qoCwk  résulte  de  l'acte  passé,  le  si  ao(H  de  In 
même  année ,  devant  M*  Yver,  notaire  à  Paria ,  et  conférant  au  sieur  Frédéric  Siemens 
le  droit  d^exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i<  septembre  1876» 
par  le  aîenr  Càaries- William  Siemens ,  ponr  des  perfei^onnements  apportés  dans  le 
traitement  direct  des  minerais  de  fer  et  la  fabrication  de  i*acier,  et  dans  les  foors 
destinés  à  ces  opératiens. 

11*  La  licence  enregistrée  au  aecrétariat  génénd  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine ,  le  i3  octobre  i885,  telle  quVile  réanhe  de  facte  passé ,  le  ai  août  de  la 
même  année ,  devant  M*  Yiver,  notaire  à  Paris ,  et  conférant  au  sieur  Frédéric  Stemens 
le  droit  d*eiplmter  le  l>revet  4'iivrratien  de  nninze  ans  pris,  le  i5  septembre  1877, 
pnr  le  sieur  Gharica-WiUiam  Siemens ,  peur  des  perfeeliomiements  dans  It  fabrica- 
tion du  fer  et  de  f  acier,  et  dans  les  fenrs  et  appareils  destinés  à  cette  i)ft>ricatton. 

la*  Ln  licence  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  éa  département 
delà  fieine,  le  i3  ocudnn  i865.  teUe  qn'^e  résoiie  de  fade  passé,  le  ai  août  de  la 
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•noée,  4l«ivant  M*  Yprer,  j»«Mire  à  P,$ri§ ,  et  /s^nXérant  a«  si«ur  F^Fédéric  Siemen» 
le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'iavention  pris,  le  16  juin  1880,  par  ie  sieur  Gb<ui<9ft' 
Wiiiaai  9èmimB,  et  devaot  esi^ioer  Je  16  4écfiBiiiice  1895,  pour  des  ikerjCectio^e- 
«KMts  apportéf  d«»B  k  faibrica|iK>n  d«  iÎBr  et  4e  l'acier,  «t  dans  les  appareils  d^tinés 

i3*  La  èioence  eoDegiatrée  am  aecrétariat  gioénl  4e  la  préfeelune  dv  départeiMMit 
de  ia  Seiiae,  le  lâ  octobre  i885,  telle  qu\eUa  résulte  de  Tacte  passé,  le  ai  août  de  la 
même  année,  devant  M*  Yver,  notaire  à  Paris,  eft  QO»fôrant  au  aieur  Frédéric  6ieMMiaê 
le  4iioiC  d'exploiter  le  brewel  d*inveakiQB  de  qràae  ana  |via,  Je  3j  janvier  1^1 ,  per  Je 
mtvr  Cfaarlea-WiUiam  Sieoaens,  pour  ides  ^erfcctionnementa  dans  les  gaM^ènes  et 
dans  lea  foora  chaufiFés  an  gai. 

i4*  ta  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  octobre  i885,  telle  qu'elle  résuHe  de  l'acte  passé ,  le  31  août  de  la 
même  année .  devant  M*  Yver,  notaire  à  Paris,  et  conférant  an  sieur  Frédéric  Sieeéena 
le  droit  d^exploiter  le  brevet  d'invention  de  qcânie  ans  pris,  le  16  juin  1881 ,  par  le 
sieur  Cbaries-WHiiam  Siemens,  pour  des  penectionnements  apportés  dans  la  fobii- 
cation  de  Facier  fondu  et  dans  les  apoareits  destinés  à  cette  fabrication. 

i5'  La  oesaiop  emregiatrée  au  secrétariat  générsA  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  id  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  d«  19  août  1884,  à  la 
société  en  nom  collectif  Cbâte.au  père  et  fils ,  dont  le  siège  est  à  Pans ,  me  Mont- 
martre, n*  118,  par  le  sienr  Gotlin  et  la  dame  Laure-Claire  Adam,  son  époose,  du 
brevet  dinvention  de  qninie  ana  |>ris,  le  36  décembre  1873,  par  le  sieur  Gollin, 
pour  un  «ontrôleor  mobile  du  niveau  des  eaux  et  surveillance  des  écluses. 

iG*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  lé  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  août  1884,  à  la 
société  en  nom  collectif  Château  père  et  fils,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n*  118,  par  le  sieur  Golliu  et  la  dame  Lanre-Claire  Adam,  son  épouse,  du 
brevet  d*iniventioa  de  quinae  ans  pris ,  le  2 1  mai  187e ,  imr  le  «enr  CoUin ,  peur  divers 
perfectionnements  au  contrôleur  de  rondes. 

tjT  La  cession  enregistrée  au  secrétariat ^^écai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine*  le  li  o^*tobre  i685,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  août  188&,  â  la 
société  en  nom  collectif  Château  père  et  Gis ,  dont  le  aiè^e  est  à  Paris ,  rue  Mont^ 
martre,  n*  118..  par  le  sieur  Collin  et  la  dame  Laure-Claire  Adam,  son  épouse,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  187&,  parle  aieur  Collin, 
pour  des  pecTectionnemeo^  apportés  aux  contr61eurs  de  présence  et  de  rondes. 

18*  La  cesaion  enregislrée  au  secrétaiiat  général  de  la  préfecture  du  département 
d^b  Seine,  le  li  octobre  i885.  laite,  suivant  acte  en  date  du  19  août  1884,  à  la 
société  en  nom  collectif  Château  pVe  et  fils^  dont  le  siège  est  à  Pari^,  rue  Mont- 
martre, n*  ^18^ par  le  aieur  Gpllin  et  la^ame  Laure-Ciaire  Adam,  son  épon>e,  du 
brevet  dUavenUon  dequÂiaç  ans  pris,  le  17  décembre  1874.1  par  le  sieur  Collin, 
ptnr  dtt^JteclÂonnexnents  ai^z  contrôleurs  de  présence  et  de  rondes. 

J9*  La  (»ssian  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  f  léfectore  du  département 
deJa  Seine,  le  i4  octobre  i885,Xaite«  suivant  acte  en  date  .du  19  août  1884,  à  la 
sodété  en  Apm  collectif  Château  père  et  fils,  dont  Jie  siège  est  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n*  ji8«  |iar  le  sie«r  Gollin  et  la  dame  Laure-Claire  Adam,  son  épouse,  du 
brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  1876,  par  le  sieur  Collio, 
pour  dispositions  et  réunion  d'horloges  publiques  dites  horloges  d'alaniie,  sur  co- 
Kmoes  avec  contrnUttr  d'alarme  «  et  perfectiomiements  auxdites  horloges  ainsi  qu!aux 
controlenra* 

9a*  in  fleaaÎQiB  ewegmirée  an  aecrétaria^  génévai  de  Ja  prélecture  du  départemeAt 
dek  SoMie,  4e  a  «ctobre  i885«  Xaite«  iKiivanit  9fitd  en  dite  da  19  août  1884.  â  U 
sMîéié  «il  nem  cflM«Qtif  Cbàtei»  ptère  et  f^U.,  «dont  le  aiè^  eut  à  Paria.,  eue  Montr 
maelre,»*  ijl8.«  jMur  le  aieViCoUui  et  la  daocie Laore'-GUÎre  Adam,  son  ^ouae,  du 
brevet  d'invention  deifainae  JWiafri^,  le  2ijam  1880,  jwf  le  aieur  Gollin.  pour  dé- 
bnqfafe  éleotaiiue  d«  départ  d;imii  AM»rl^ge  ou  de  Ja  iniauterif».  (cadcature}  d'une 
pewiUil e , .eyurtt  fmr  objet  ia  ^miae  à  rhèwe  de  ces  ;iippareils  par  avance  ou  retard. 

ji*  La  tumèn  ewoegistrée  aua^oétAriat.généri^^deAa  préfecture  du  département 
diB  Ja  6eHae.  Ae  li  09mm  i^^>  A»ile,  Anivao^  «cle  un  date  .du  19  août  1884.  â  la 
sefiidlé4aaMm  çcAleeUf .Qhâtean  lièce  et^la,  dovit  ie  sÀkiga  .e«t  à  Paris,  rue  Mont- 
martre* <n*  'IaS*  par  le  sienr  Gollin  et  la  dame  La«re^CI«^ire  Adaoii^  aon  époiMe^  dn 
bfeMi  #i9iiieati0«de  quinze  mm  pris,  h  tu  février  1881 ,  par  ie  aieur  Collin,  pour 
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des  perfecttonnements  apportés  aux  compteurs  de  liqfaides  pouTant  s'appliquer  A  tou» 
systèmes. 

3a*  La  cession  enregistrée  au  seerétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  i4  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  août  1884,  à  la 
société  en  nom  collectif  Château  père  et  fils,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n*  1)8,  par  le  sieur  Collin  et  la  dame  Laure-CUire  Adam,  son  épouse,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  février  1881,  par  le  sieur  Goilin,  pour 
un  contrôleur  de  présence  par  signatures. 

aè*  La  cession  ^hregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ta  Seine,  le  là  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  août  i88i,  à  la 
société  en  nom  collectif  Château  père  et  fils  dont  le  siège  est  k  Paris,  me  Mont- 
martre, n*  ]i8,  parle  sieur  Goilin  et  la  dame  Laure-Claire  Adam,  son  épouse,  da 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  mars  188a ,  par  le  sieur  Collin,  ponr  un 
contrôleur  de  présence  par  signatures. 

a 4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  j4  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  août  i8S4,  à  la 
société  en  nom  collectif  Château  père  et  fils,  dont  le' siège  est  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n"  118,  par  le  sieur  Collin  et  la  dame  Laure- Claire  Adam,  son  épouse,  da 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  \à  août  i885,  par  le  sieur  Collia,  pour  un 
nouveau  système  de  compteur  électrique  donnant  l'heure. 

a5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  20  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  du  même  mois, 
à  la  société  anonyme  des  forges  et  hauts  fourneaux  du  Buglose ,  dont  le  siège  est  à 
Dax  (Landes),  par  le  sieur  Boccard,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  ao  avril  i885 ,  pour  un  appareil  dit  cubUot,  à  soufflerie  hélicoïdale,  avec  récepteur 
convertisseur  dans  l'intérieur  à  l'usage  de  l'acier  coulé,  ponr  pièce  mécanique  et 
autre ,  pour  remplacer  celles  en  fonte  ordinaire. 

a 6*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ao  octobre  i885,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  passé,  le  i3  du  même 
mois,  devant  M*  Berceon,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Boccard,  demeurant 
à  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  73,1e  droit  d'exploiter  partiellement  le  brevet  d*in 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  avril  1 885 ,  par  le  sieur  Boccard ,  pour  un  appareil 
dit  cubilot ,  à  soufflerie  hélicoïdale ,  avec  récepteur  convertisseur  dans  l'intérieur  à 
l'usage  de  l'acier  coulé,  pour  pièce  mécanique  et  autre,  pour  remplacer  celles  en 
fonte  ordinaire. 

37*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  delà  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  20  octobre  i885,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal 
d'adjudication  dressé,  le  12  février  de  la  même  année,  par  M*  Mouchet,  notaire  à 
Paris,  et  aux  termes  duquel  le  sieur  François  Lefrançois,  demeurant  à  Paris,  quai  de 
Jemmapes,  n*  48,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  20  octobre  1877,  parle  sieur  Giffard,  pour  un  système  perfectionné  d'irrigatenr. 

a8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Oise,  le  a 4  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  au  18  du  même  mois,  à  la 
société  E.  Paillot  et  L.  Charbonnier,  dont  le  siège  est  à  Compiègnc  (Oise),  place  du 
Marché-aux-Herbes,  par  la  dame  Paillot,  n^e  Ëlvire-Sophie  Robiche.  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  i5  novembre  1884,  pour  l'application  d*un 
nouveau  modèle  destiné  à  l'apprentissage  de  la  couture  suivant  le  procédé  actuelle- 
ment employé  dans  les  écoles  pour  l'enseignement  de  l'écriture. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a6  octobre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ta  du  même  mois,  au 
sieur  Guillaume  Bac,  demeurant  à  Paris,  rue  Portefoin,  n*  12,  par  le  sieur  Martel, 
demeurant  à  Thiais,  route  de  Ghoi^y,  n*  a ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris* 
le  6  février  i883,  par  les  sieurs  Lebsillif  et  Delpy,  et  dont  le  sieur  Martel  est  devenu 
propriétaire,  ]M>ur  des  perfectionnements  apportés  aux  boutons-crochets  à  pattes  avec 
rondelles  spéciales  et  dans  routillage  employé  à  leur  fabrication. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  la  novembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ag  dû  même  moîe, 
au  sieur  Jean-Baptiste  Rattenstein,  demeurant  à  Paris,  rue  Royale,  n*  a&,  par  les 
sieurs  Monchicourt,  arbitre  au  tribunal  de  commerce,  et  Robert  Papin-Lechalleur, 
agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  anonyme  la  CertaldUe,  dont  le  tiëge 
est  à  Paris ,  rue  Nouvelle ,  n*  6 ,  du  brevet  d'invention  pris,  le  16  septembre  188a ,  par 
le  sieur  Guelton,  et  devant  expirer  le  4  mai  1896,  et  dont  ladite  société  est  eessioii<- 
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,  pour  des  perfeetioanements  dans  les  procédés  de  production  des  maibres  arti- 
fieieb  en  vue  de  les  rendre  imperméables  et  incombnstibles. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  seerétariat  général  de  la  préfecture  da  département 
da  Nord,  le  11  novembre  i885 ,  faite,  solvant  acte  en  date  dn  29  octobre  de  la  même 
année,  an  siem*  Jean-Baptiste-Pbiiippe-Anselme-Maximm-Mari&Josepb -Motte  Tiber- 
glden,  demeurant  à  Tourcoing,  rne  du  Dragon,  par  le  sieur  Bertrand,  de  partie  de 
ses  droits  an  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  juin  i8{^5 ,  pour  un 
appareil  destiné  à  teindre  la  laine  en  bobines. 

97*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectnre  du  département 
de  la  Nièvre,  le  16  novembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  des  là  juillet  et 
a8  aoftt  de  la  même  année,  au  sienr  Alfred  Jambon,  demenrant  à  Paris,  boulevard 
de  Magenta,  n*  16,  par  les  sieurs  Ulysse  Lacband  et  Josepb  Jambon,  seuls  membres 
de  la  société  Lachaud  et  compagnie,  du  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le 
11  sont  1884,  par  ladite  société,  pour  un  système  de  sabots  à  ressorts  pour  freins  de 
Téhicoies  de  tons  geores. 

33*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  novembre  i885,  faite,  (suivant  acte  en  date  du  5  dn  même  mois, 
à  la  société  A.  Gailats  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Richard- 
Leneir,  n*  79,  par  le  sieur  Bluntscbli,  da  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  i5  décembre  1884»  pour  une  macbine  automatique  à  brunir. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  novembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois, 
i  la  société  A.  Gallais  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Richard- 
Lcnoir,  n*  79 ,  par  le  sieur  Bluntscbli ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  5  mai  i885,  pour  nne  machine  à  polir,  à  bronzer  ou  à  vernir  les  dons  de 
ramlMrarreurs ,  les  rivets  de  coffres,  les  bontons,  etc.,  munie  d'un  appareil  d'alimen- 
tation automatique. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20  novembre  i885,  faite,  smvant  acte  en  date  des  1*'  et  sa  octobre 
de  la  même  année,  aux  sieurs  Marc  Jaubert,  industriel,  demeurant  i  Paris,  rue  d/9s 
Grandes-Carrières,  n*  Â,  Jean-Baptiste-Léon  Degardin,  représentant  d'usine,  demen- 
rant à  Paris,  rue  Monthyon,  n*  10,  Louis-Hippolyte  Poisson,  commerçsnt,  demen- 
nnt  à  Paris,  me  Albouy,  n*  i5,  François-Tony  Garcin,  ingénieur  civil,  directeur  du 
laboratoire  de  chimie  de  Paris-Bercy,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Bercy,  n*  67,  Amé- 
dée-Charies  Bemage,  horloger,  demeurant  à  Paris,  me  des  Petits-Carreaux ,  n*  i&, 
Louis- Joseph-Léopold  Acbard,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5,  et  Jules- 
ioseph  Poisson,  fabricant  de  jouets,  demenrant  à  Paris ,  rne  des  Haudriettes,  n*  13 , 
par  le  nenr  Jeû-Gfaaries  Thoovenin,  demenrant  i  Billanconrt  (Seine),  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  187,  dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  1878, 
par  le  sieur  Goillund ,  et  dont  le  sienr  Touvenin  est  eessionnaire,  pour  un  carbura- 
or  perfectionné. 

36*  La  rétrocession  enregistrée  an  seerétariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
nt delà  Seine,  le  34  novembre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même 
is,  ait  sienr  Fixary,  par  le  sienr  Alfred-Cbailes  Collineaa,  demeurant  à  Paris,  rue 
Haolevffle,  n*84,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  sep- 
tembre iSBi  •  par  ledit  lieer  Fiiary,  et  dont  il  est  devenu  eessionnaire,  pour  de 
nonveanz  procédés  et  moyens  mécaniques  de  réfrigération  continue.  • 

2h^  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  généraf-de  la  préfectnre  du  département 
de  ta  Seine,  le  s5  novembre!  &fi85,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  du  même  me», 
aux.  sieurs  Hoory  Kléber,  senior»  négociant,  Benry  Kléber»  junior,  négociant,  à  la  de- 
moiseile  Ida  Kléber,  aux  sieurs  P.  Kléber,  négociant,  Wiliiam-M.  Lyon,  né^iant, 
WiUiam-P.  Dilwenli,  îi^Qiant,  Job-M.  Tieman,  avocat,  et  Georges  Gibson,  instrac- 
lear,  tons  demenrant  à  Pittebuig  (États-Unis),  par  le  sienr  Gibson,  du  brevet  d'in- 
veatÉen  de  qranse  ansqn'il  a.pris,  le  a  décembre  i884.  ponr  des  perfectionnements 
dans  la  déoorticatSon  de  la  ramie,  de  la  jute  et  antres  plantes  aiialogues^ 

36^  La  c«Mion  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  aS  novembre  »885«.  faite,  suivant  acte  en  date  des  h  et  6  du  même 
mob,  anx  sieurs  Renéâl^tagrin,  demeurant  à  Melnn( Seine-et-Marne),, me- des  Fos- 
séa ,  nT  7,  André-Loois-Fféd£ic  RombergrNiiard ,  démentant  A  Paris,  me  de  Tonrnon, 
n*  lA,  et  Bnièhe  Joomé,  demenrant  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  70,  par  le  sieur 
Fiaary,  en  brevet  d^invendon  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  septembre  1884 ,  ponr 
de  noweanx  procédés  et  moyens  mécaniques  de  réuigération  continue. 
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39*  Là  ewflion  «myitlr^  m  secrétariat  ^tmênà  ée  U  préfectare  èti  dépniemeaft 
de  la  Seine»  le  25  novessbrer  i88d,  iait«,  fOiiMit  aete  en  date  des  d  et  C  da  ttéme 
iftois ,  mai  sieurs»  Rmé  Maitdgrift  ;  Asttmt»  à  Meta»  (Seine»6t-MBrM) ,  sue  des  Fos- 
8^ ,  ti*"  7,  André-Lew^-Préd^rk  Ronaber^NiMNi ,  éamearant  à  Paris ,  me  de  T<ramoit, 
tt*  ta,  et  Bti^e  fottraé,  dMMMWit  à  Paris,  taer  SainMiaxare,  n*  70^  par  le  sienr 
Fixstfy,  da  brevet  d'itoYentioa  de  qniam  a»  qa'ii  a  pris,  le  a3  août  i88d,  poor 
moyett  physique  ^ur  distUler  1*  loipeur  d*eaa  en  svspeasion  dans  faor,  afin  de  créer 
une  source  d'eau  douce  et  un  climat  teospéié  à  bord  été  nanrires  on  pomr  empêcher  mi 
tégler  à  volonté  la  férmevMaflon  des  eerps  et  des  ■Mtières  seumis  à  if nficnnce  de  ce 
principe. 

io*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  da  déperleanettt 
de  la  9eine,  le  ^5  novem^e  iS85,  dite,  survant  acte  en  éate  des  d  et  6  dn  dièBM 
tir^vi ,  am  sienrs  René  Mata|nn,  demeurant  k  Mdnn  (deme-et-Marme),  nie  des  Fo»- 
se j ,  ar  7,  AHdré-Loiiis-Fréddric  Romber|^Nisaré,  densenrant  à  PaniSi  me  êe  Toamoar, 
n*  id,  et  Fusèbe  Journé,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Laiare,  n*  70,  par  le  atetr 
Fisary,  d»  brevet  d'inveitiion  de  qoiiMe  M»  ^*iia  pris,  ie  ai  février  188S,  pioar 
dea  perfeetioim^ment^  4ana  les  nuictMnes  irigorifi^nes. 

4  r*  La  nmcatioiv  de  propriété  eorMsarée  an  secrétariat  général  de  la  prétetore  dn 
dépaitement  dn  Rhénec,  !•  36  octobra  «885,  telle  qu'elle  sésnlte  dn  procè»*verbal 
d'adjudication  dressé,  le  fân  tnéflde  mob,  par  M*  Renoiii:,  notave  à  Lyon*  et  ans 
terme!»  dnquel  le  sieur  Filin  Seguiar^  négnciawt,  demeurant  à  Lyen^  qaat  de  Tiiaitt , 
n*  19 ,  est  devenu  propriétaire  do>  bvewea  d'iiweatioir  de  qninae  ans  pris,  la  >9^  janvier 
186s  ,>  par  le  sieur  RocMselen  ^  penar  ni>  métier  dcetiaé  à  perfeotiOMier  le  travail  de 
polissage  des  étoffe»  de  aatin,  mi  garantissant  d'accidiénts ,  tels  qoe:  éraâhrea,  deit- 
tehires,  déchirnves  et  arraebures,  et  ji^hmant  a«  travail  une  vitesse  eatraordinaire. 

i/'i"  La  cessioft  enregistrée  an  secrét«iat  fféuinà  db  la  préfecture  dn  départetaaent 
de  la  Loire,  le  9  décembre  i885,  faite,  smvant  acte  en  date  du  sd  novendare  de  la 
même  aawéa ,  an  sieur  Debenoit ,  par  le  sleuv  Bertfann ,  de  ses  droits  a»  brevet  «Tin- 
feMton  de  quinze  an#  pfitf«  le  f  2  déeembre  t0B5,  fMrlesiitasienraBeatben.et  Dbbe- 
ttoit,'  ponr  na  cdmptear  ê  esfn. 

15*  La  eesâien  enregistrée  an  aecréiBriat  géaiéral  de  la  préfecture  dn  départenseat 
de  Sekie-etOisef,  le  10  décembre  i8d6r  faite,  snivant  aete  en  dale  dn  16  juin  de  la 
mente  a«Mée.  an  aieerr  Emest-Lonis-lfarve  La»  Pierre,  demenrant  à  Paria,  me  dn 
Paal>{>civg-S«int''Fioaoréf  n*  160,  par  les  sisaifs  Coortoia  et  Reinaé,  dn  brevet  dTiii- 
ventioD  de  qtiH»a  ans  ^*ils  ont  pris,  le  17  naeembie  i88d«  penr  des  pcrfactiiNana- 
meait^  apport*'»  daMS  tes  evcriers  da  pncke,  de  vefjfage^  etc, 

44*  La  fieertce  enregistrée  «m  secrélaflat  fhiérai  de  la  pvéfiecttfie  du  dépaiteaMftt 
de  I»  CMé^d'Or,  le  tb  décembi%  i885.  Mile  qu'efta fdanlte  d*ma aete  pAasé^le»  1 1  et 
19  Adv^mbre  de  la  mènm  anaée^  devant  M*  Geerge,  aiotaifie  à  CbàttlbR4«r*<Seiiw« 
et  emrférainl  an  sienr  RaevI-Nieolas^Virgile  Mdgrai»<2baillier^  tailier,  deaaenravt  à 
Bremure-en-Wanrois ,  le  di'oit  d'exploiter  partiellement  le  brevet  d*iaventloD  deqnaane 
iOi  pris,  le  fo  jMfHei^iaêôy  parte  siavr  Bonittan  iie»  poar  vn  noovean  genae  de 
taHee  peur  eouvertni^» 

45*  La  eesaîonenri^isnpéaaasefrètarietgéttérdde  la  préfednre  dn  départoiant 
d«laSeke,te  i^déieembre  t8d0riiil«t  suMotante  an  date  dni  dn  aiéntfenattîs,à 
la  aaeiété  en  nem  eolleeiif  formée  eMra  fen  «ann  Oellit,  dettensant  ft^omteoil- 
sons-Bois,  me  de  Saint-Minidér  n**  05  et  67,  et  Joseph  Gaiiyr  demeanmt  an  Rainay 
rMii»«t4>iae) ,  allée  dn  Jardfahikiiglaia,  n*  17  ti$,  par  ledit  sienr  Gallit,  da  baiavet 
raiveMlien  de  qniotte  aoa  ne^l  k  plia<  le  n  septaaîlbre  1^,  poor  itne  amrhèie  à 
fàbrlquef  k»  nmdê  de  «aola  éA  enraassék  nonr  eonraones  d'iniiioierteileaf  avstèaae 
"  '     GiUit, 


M*  La  eeasien  ^anregfaaréé  an  aectétnriàt  gdbUidl  de  la  nréfieotere  dn  départenaent 
de  la  aeine,  le  i5  décemlvn  M^,  UÈm,  émmai ada  dn  déta  dn  ad  norembm  de  la 
même  année,  à  la  société  en  non»  eaileclif  P«iqiiv  el  tonm^nie,  en  léqoadaiBsn, 
formée  entre  les  sienra  IMé^  Pampie,  damaurant  à  Paris,  dae  Feasasl^  iT  47,  Meil 
AMéo»,  demenrant  à  Pi^,  l^oAilavari  da  temple^  vfà^f  diarlea'Bacènef  MaUer- 
Mîhnéèf,  demoKnMk  à  l^il»,  «MntwHaehe*  n*  ae^  et  Léen  ftrrtanay  daaaatlindl  à 
PMria,  rne  d'Allema(piev  HT  aoe,  |tar  MU  iiaor  Fenqnn^  éû  bi^vctié'iiifantion  de 
«(«âlae  km  ^û  a  fittsr  I«#afr9  tS&S^  pKMnr  le miteoMM  dea  nmiërea  résinénsee» 

47*  La  cession  évM^kMH  atfsmiyétailaV  général  éa  la  pvéfcetbra  dn  dépaitamaat 
4IFR&é6è.  le  r8  décembre  î9ê^,'Ùùi^  anivam  aat#  en  date  da  iidamèmeawia, 
an  sienr  Loiés  M*,  M|ei|lliev»  ddmatotM.  4  Lyw,  flMinée  dn  (anBB|»NanC^  »*  iê , 
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par  le  siear  Pellissi^r,  da  brevet  d*invention  de  qntiize  ans  qii*il  a  pris,  le  i"  octobre 
18&3 ,  poar  nue  machine  à  polir  la  bijouterie  et  la  joaillerie  en  or,  argent  et  autres 


48^  L«  cession  enregistrée  an  secrétariat  gënéral  de  la  prëfectore  da  département 
àm  Abolie,  le  18  déoeoibre  i8S5,  faite»  suivant  acte  en  date  da  11  du  même  mois, 
ao  aîear  Loois  Joie,  bijoutier,  demeurant  à  Lyon,  montée  du  Chemin-Neuf,  n'  26, 
par  le  sieur  Peflîs:iier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qa*îl  a  pris,  le  25  septembre  i8B5 ,  conjointement  avec  le  sieur  Joie ,  pour  un  procédé 
de  fonte  et  de  moolage  eotiÀremeiit  nowiem. 

49*  I.ia  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ta  Seine,  le  23  décembre  i885,  telle  qu'elle  résulte  d*un  acte  passé ,  le  9  du  môme 
mois,  devant  M*  Soriiet,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Anatole  Dreyfus,  de- 
mearant  à  Paris,  rue  de  Trérise,  n*  38,  le  droit  d'exploiter  partiellement  le  brevet 
dlnireoticn  de  Quinze  ans  pris,  le  1 1  mai  i883,  par  le  sieur  Chaux,  pour  un  mode 
de  production  des  tissus  en  laine  on  autre  matière  animale  avec  des  produits  de 
tootes  qualités. 

5o*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  décembre  iSdS ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  28  novembre  de  la 
waème  année,  au  sieur  Mario-Antoine  Brancher,  demeurant  à  Paris,  rue  Delayrac, 
11*  48,  par  le  aieur  CoHin,  da  brevet  d'invention  de  qntnze  ans  qn'il  a  pris,  le 
1"  juillet  i«883 ,  pear  penUes  et  tambours  de  tranamiiwion  à  rayons  en  fer,  système 
CoOln. 

5i*  La  iBukm  enregistrée  an  iecrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
éB  la  fleine,  le  2^  déàmbre  i885,  faite,  suivant  acte  en  date  des  20  et  25  novembre 
de  la  même  année,  au  sieur  Leconte  de  Lisle,  demeurant  à  Neuilly<snr-Seine ,  ave- 
nue de  Ifeoitty,  bT  109.  par  le  sieur  Buffet,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de 
^■nnae  ans  pris,  le  19  fiéîrrier  i884,  par  ieasienrs  Boffet  et  Bonlfroy,  poor  Tapplica- 
UoQ  des  hydrocarbures  liquides  pulvérisés  par  la  vapeur  d*eau  aux  chauffages  indoa- 
trieii  qnelconqaes  et  appareils  destinés  à  cet  usage. 

5^*  La  cession  enregistrée  an  saerétariat  général  de  la  préfecture  de  département 
de  la  Seine,  le  29  décembre  i885,  fiâte,  suivant  acte  en  date  dn  3o  novembre  de 
la  nène  amiée ,  anx  sieaim  Auguste  Besnier,  demeoranft  à  Paris,  me  de  la  Comète, 
n*  ta,  et  François-Léon  Corbière,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n*  8, 
par  le  sieor  Edouard  Csnderay,  demcerant  h  Nenitty-sor-Seine ,  me  Borghèse,  n*  19, 
da  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  i883,  par  la  société  Labh- 
hart  et  eoaspagnie,  et  dent  il  est  devenu  propriétaire,  ponr  on  genre  de  chocolat. 

2.  Le  ministre  da  conunerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  le  8  liai  1886. 

Signé  JQLBS  GBÉVY. 

U  Ministre  du  cpiamet»  et  de  i'indmirie, 
Signé  Édouaiu)  LooKaor. 


K"*  i6,9o3.  r^  DicBMT  qui  proclame  des  Brevets  d'itweniion 

et  des  OerUfioatt  iJ^mdditioiu 

Da  u  Juin  1886. 

La  Paisf^nrr  ds  la  MpcmuouK  fiulitçaisb, 

Sar  le  rapport  da  Ministre  dar  obaunerce-et  de  l'industrie; 

Yn  Tartide  i4  de  la  loi  du  6  juillet  iSiU  sur  les  brevets  d*inYention 
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Dscr.ÈTK  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  oertiGcats 
d'addition  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  1886, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  conunerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Juin  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY* 

Le  Ministre  ducomnuret  et  de  Vindastrie, 
Signé  Edouard  Lockroy. 

BREVETS  D'INVENTION. 

171,^05.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i885;  Lowrie,  représenté  par  Tbi- 
rion,à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
cuvettes  de  lavabos. 

171,406.  Brevet  de  qninieans,  39  septembre  i885;  Bnckner,  représenté  par  Cbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnemeats  apportés  dans 
la  construction  des  fenêtres. 

n],k01.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  i885;  Colby,  représenté  par  G bas- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
les  voitures  d'enfants. 

171.408.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i885;  Humble,  Pbinney  et  Baiter, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionne- 

■  ments  apportés  ani  croisements  de  voies  de  chemins  de  fer. 

171.409.  Brevet  de  quinze  ans ,  ag  septembre  i885;  Degener,  représenté  par  Page» 
et  Joubert,  à  Paris,  rue  Saiate-Apolline,  n*  9.  —  Système  de  propulsion  des  véhi- 
cules et  des  navires  pour  le  transport  des  marchandbes  et  pour  la  conunande  des 
machines. 

17 1.4 10.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  septembre  i885  ;  Ibbotson,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Étau  perfectionné  d'application 
générale. 

171.411.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  i885;  Krnse,  représenté  par  Blé- 
try frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Échafaud  de  sûreté. 

171.412.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i885;  docteur  Schiller,  représenté 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  pour  neutrali- 
ser, fixer  et  obtenir  Tammoniaque  ou  les  combinaisons  volatiles  d'ammoniaque  par 
remploi  d'acides  libres  ou  de  sels  acides ,  sans  mf^lange  direct  de  la  substance  acide 
avec  les  matières  contenant  l'ammoniaque  ou  ses  combinaisons. 

171.413.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  i885;  Ogdcn  Hegeman,  représenté 
par  Marinier  et  Robelet,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Système  de  puri- 
fication on  filtration  de  l'eau  ou  autre  liquide  quelconque. 

171.414.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  i885;  Stockbeim,  représenté  par 
Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Filtre  pour  liquides 
alcooliques  de  toutes  sortes. 

171.415.  Brevet  de  quinze  ans.  39  septembre  i885;  Renss,  représenté  par  Armen- 
gand jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Piège  pour  mulots  et 
souris. 

171.416.  Brevet  de  quinze  ans ,  2g  septembre  i885;  Painter  et  Keiser,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  è*Pari8 ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. — Nouveau  système 
de  bouchage  des  bouteilles  et  récipients  analogues. 

171.417.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  i885;  Cbfttel,  à  Saint4>enîs  (iledela 
Réunion).  —  Procédé  de  défécation  des  jus  sucrés  de  toute  origine  permettant 
d'obtenir  un  rendement  en  poids  plus  élevé  et  un  titrage  plus  fort 

171.418.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  i885;  Dumas,  rue Thlera,  n*^  5  et  7,  à 
Sa''nt  Naïairc  (l.oire-îoférieore).  —  Système  de  croisée  en  fer.  • 
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171 ,4 19.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Mergey,  rue  Boncherat,  n*si,  à 
Troye».  —  Voiture  dite  voiture  Troyenne. 

171,ù*20.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Nordenfeit,  représenté  par 
Santter,  à  Paris,  rne  de  )*Onto«Te,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  bateaux  tor- 
pilles et  aotres  embarcations. 

171.621.  Brevet  de  quinie  ans,  3o  septembre  i885;  Morîu,  représenté  parPar- 
mentier,  à  Paris,  rne  de  Lancry,  n*  10.  —  Bourrelet  imperméable  appliqué  au  four- 
reau de  fusil. 

171,633.  Brevet  de  quinte  ans.  3o  septembre  i885;  G.  Pi^eard  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  a'  10.  —  Lanterne- 
phare. 

171,623.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Delerae,  représenté  par  Par- 
■wolier.  à  Paris,  me  de  Lancry,  n*  10.  —  Système  de  clavier  à  résistance  graduée. 

171.636.  Brevet  de  quinze  ana,  3o  septembre  i385;  Martel  et  fils  (société), 
représentée  par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Perfectionnements  du 
tableau  indicateur  avec  sonnerie  d*appel  fonctionnant  par  l'air  comprimé. 

171,633.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  septembre  i885;  Midgley,  représenté  par  Pai* 
mentitrr.  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  pei- 
goer  U  laine. 

171.436.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Hôrcber  et  Falck  (société), 
fcpiéacniée  par  MatFsy,  Scbmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n*3i.  —  Perfectionnements  des  pbaétons,  voitures  de  place,  etc. 

171.637.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  septeinbre  i885;  Billeter,  représenté  par  6ud- 
an  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Sourdine  silencieuse. 

171.638.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  ]885;  Verdie  (M*'*),  représentée 
r  Thirion,.à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'encrier  dit 
crier  à  fermeture  exacte  et  permanente, 

171.629.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Grosjean,  représenté  par 
Tfairion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchai?,  n*  gS.  —  Briquettes aggloin(!réc9  dites 
ckariioa  de  la  Meuse. 

171.630.  Brevet  de  ouînze  ans,  3o  septembre  i885;  KôrtiD|,  représenté  par  Tbi- 
rîon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  perfectionné  de  distribu* 
tioa  pour  appareils  élévateurs  de  liquide ,  fonctionnant  au  moyen  de  la  pression 
directe  des  gaz. 

17l,Jk31.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Lemarié,  représenté  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de.  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
fabrication  des  clous  et  particulièrement  des  clous  à  cheval. 

171,633.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Picard,  représenté  parBlé- 
Iry  frères ,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  rectifier  le  verre  et 
ie  cristal  au  moment  de  la  fabrication,  machine  dite  tour  de  verrier  Chobert. 

171,633.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  septembre  i885;  société  dite  The  Tuhal  Coin 
tetp  dieet  Boit  company,  représentée  par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  — 
Booloa  fileté. 

171.636.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i885;  Rosset,  représenté  par  Armen- 
gaiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  système  de  sas- 
aeur. 

171.635.  Brevet  de  qninte  ans,  i**  octobre  i885;  Thetsen ,  représenté  par  Delage, 
à  Piris,roc  Saint-Sebastien,  n*  Â5.  — Perfectionnements  dans  les  appareils  à  con- 
densation et  à  réfrigération. 

171.636.  Brevet  de  quinte  ans,  1 7 octobre  i885;  Olsson-,  représenté  par  Armen- 
gaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n* 23.  —  Appareil  compteur  avec 
patrons  pour  les  machines  à  tricoter. 

171,^37.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  octobre  i885;  société  gém^rale  des  téléphones 
(réseaux  téléphoniques  et  constrnttioiis  électriques) ,  représentée  par  Armengaud 
jcnne.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ti*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils téfephoniques  et  leur  installation' notaoïitaent  potàrJigiiés  à  postes  multiples. 

171.638.  Brevet  de  quinze  ans,  A  id^  1^85;  Bugler  (M"*  veuve),  à  Paris,  boola- 
vard  de  la  Villette,  n*  i63.  —  Nouvelle  machine  A  seulpter  les  façades  de  maisons  et 
ics  |>ierres  au  chantier,  ainsi  que  les.  marbres  et  tons  les  corps'  dars  et  è  falr^des 
deasioa  en  papier. 

171.639.  Brevet  de  quinie  ans,  26  août  i885;  Guérin,  à  GrandtilVéH  (Vosges). 
—  Procédé  nouveau  de  fabrication  de  ralnminium  par  teseyaiinres  ddublM. 
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17^440.  Brevet  de  dix  ans»  iS  aoiit  i8S5;  MaTtin,  à  Ëpai^aes  (Eore).  —  Lame 
en  fer  ëtamé  ou  en  cuivre  monté  sur'  liais  et  bois>  et  destinée  au  tissage  mdcaniqoe 
OQ  à  la  main. 

ni,/i/il.  Breiiet  de  qoiiixe  ana,  i5  septembre  iSSS^  Biom,  à  Paris,  me  de  TÉcki- 
(fuier,  n*  20.  —  Caractères  d'imprimerie  en  caoutchouc  oa  toote  autre  matière  élaa- 
li^e  sur  tous  métaux  ou  corps  durs. 

171,442.  Brevet  de  dix  ans,  i**  octobre  i8S5;  Sabourdy,  à  Bergerac  (Dordogne). — 
Appareil  de  cuisine  dit  crémière  à  vapeur. 

171,M9.  Breret  de  quinze  ans,  l'octobre  i885;  Decovnrt,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  îa 
construrtion  des  appareils  broyeurs  et  convertisseurs ,  particulièrement  applicable 
an  broyage  des  céréales. 

171,444.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  octobre  i885;  Paris,  représenté  par  Arme*- 
gand  jeune,  à  Paris,  ix>ulevard  de  Sttrasboarg,  n*  33.  —  Application  en  relief  et  à 
chatid  d*écassons  snr  des  objets  en  verre  ou  en  cristal. 

17],4(i5.  Bre««t  de  quinse  ans,  1*'  octobre  i885;  Vovret,  représeolé  partages 
et  Jottbert,  à  Paris,  roe  ftatnte^Apolline,  n*  a.  —  Système  de  machtoe  à  fabriquer 
âiitomatiqoemeDt  les  cbamiènres. 

171.446.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  i885;  Parent,  représenté  par  Chaase- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  servant  à 
modifier  Tétat  hygrométrique  de  f  atmosphère  des  mines  en  vue  de  prévenir  les 
accidents,  dit»  coups  de  poussière, 

171.447.  Brevet  de  quinze  ans,  l'octobre  i885;  Debain,  représenté  par  Chasse- 
Test  ,  à  Paris ,  bonfevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nonveau  genre  d'accessoire  de  table 
dit  penche^assieite, 

171.448.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  octobre  i885;  Blanean,  représenté  parChaaso- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnemenfs  dans  les  biblo- 
rfaaptes. 

171.449.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  octobre  i885;  Boucher,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  navire  soas-marîn. 

171.450.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i885;  Pifre,  rue  Voltaire,  n'53,à 
Levallois-Perret  (Seine).  —  Système  dé  nouvelle  pompe  à  action  rectiligne. 

171.451.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i885;  Pifre,  rue  Voltaire,  n*  53,  à 
Levallois-Perret  Seine).  —  Système  de  manomètre  avertisseur  de  sonnerie. 

171.452.  Brevet  de  dix  ans,  a  octobre  i885;  Labargé,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Gobert,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  8.  —  Appareil  photographique  instantané 
an  gé'latino-bromure. 

171.453.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  i885;  Reverchon ,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  i5.  —  Nouveau  procédé  permettant  de 
recneiUir  le  sulfate  de  fer  provenant  des  opérations  de  décapage. 

171.454.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  i885;  Burman  et  Caine,  représentés p&r 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^gS.  —  Perfectionnements  apportés  aaz 
réflecteurs  ou  abat-jour  applicables  aux  lampes  et  autres  appareils  d*éclairage. 

171.455.  Brevet  de  qmnze  ans,  a  octobre  i885;  Accent  et  Garnier,  représentés 
par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Queue  de  billard  canne. 

171|456.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  i885;  Lochminn,  représenté  par  Thi- 
rion, k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionoements  apportés  à  la 
construction  des  boîtes  à  musique. 

171,457.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  i885;  Gérard-Laspeyres ,  représenté  par 
Brandon,  ï  Pans,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Apparâil  servant  i  la  transformation  des  corps 
gras  en  acides  gras. 

171,4^9..  Brevet  de  qoiiiae  ana»  9  ootel^e  a885$  Imbs,  repréaenté  Mf  Gbassevent, 
à  Paria,  bouleyard  de  Magenta,  n*  it.  ^  Moyen  de  transmission  des  (brces  élec- 
triques à  an  corp4  ool  mouyemient  à  grande  vitesse. 

I7ti4(>9»  Brevet  de  quineana,  a  octobre  i885;  Grosselin  père  et  fila  (société], 
ra^ésentée  par  Alberi  Cs^q,  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  ^  PerfecUon- 
Demf  nts  dans  les  macbiiMa  iainei^es. 

171,460.  Brevet  de  quinze  ans «7  pctobra  t885;  Boubertie,  rue  de  la  Devise, 
n*  17,  à  Bordeaux.  —  Procédé  d*eztraction  de  la  cellulose  à  employer  comme  pâte  à 
panier  ou  matière  textile. 

I71,461«  Brevet  de  quinze  ans,  S  octobre  i885;  Tnlpin  frèr  9  da  Pré-de-la- 
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Bataaie,  «*  i5 ,  à  Ronea.  -^  BiichiBe  à  MtooiTr  tetlra,  4rMt«r  ci  )ÎMer  1«»  filé»  mi 
édiereanx ,  écrus ,  blanchis  oa  teinU. 

171, M3.  Brevet  étf  qniaie  ans,  8  oeftobie  «885$  BeniMrd,  ru»  daiaA^«mm, 
a*  68,  à  Bordesnt.  --  Craii  d*ârrél  deithié  à  fiiier  le»  glaces  des>  portiàrea  des  voi- 
tiii«s ,  wagons ,  etc. 

171,465.  Brevet  de  qvinie  ans,  5  octol>Bei885;  Pesckard,  repfféaeaté  par  Fayol- 
let,  à  Parie,  me  de  Torbigo,  n*  43.  —  Nouvelle  pondre  servaot  à  oeoaerver  le 
beurre  et  le  lait ,  dite  antùeptine. 

171.464.  Brevet  de  qninie  aas,  3  octobre  i885;  FoaUnelle,  à  Paris,  r«e  Truf- 
fadi ,  n*  1 4.  —  Giaciëre  perfectionnée  pour  traM|poitt  de  toiiiea  denrée»  par  voiea  de 
tore  et  de  mer. 

171,<k65.  Brevet  dequinieans,  3  octobre  >885$  AiiqaietiB«  à  Pari»,  me  d'Aboukir, 
iT  77.  — '  Pévfeciionncneiit  aux  mooires  universelles. 

171,M6*  Brevet  de  (|iiiiiie  au»,  3  octobre  i885;  Kurer,  rue  Chevalier^  a' it5,  à 
Levallois-Perret  (Seine).  —  Nouveau  lit  pour  malades  et  blessés. 

171,M7.  Brevet  de  quinze  au»,  3  octobre  i885;  Aieber,  lopréseuté  par  Lombard- 
fienamlle,  à  Paria,  rae  do  Fa  Càauaséa  d'Antiu^  n*  8.  —  Nouveau  jou«t. 

171,.1i68.  Brevet  de-  quinze  ans,  3  octobre  i885;  Totterdell ^  représenté  par  Lom- 
bart-BonneviHe ,  à  Paris,  rue  de  la  Chausfée-d'Aiitin,  u*  8.  —  Bouton  pertécUonné. 

171^69.  Brevet  de  quiiise  an»,  3  octobre  i885$  Davis,  représenté  p«r  Lombard- 
Boniieville,  à  Paris,  me  de  la  Cbaussée-cTAntin,  n*  8.  —  Nouvel  iostrumeni  pour 
friser,  onduler  et  boucler  les  cheveux. 

171,Y70.  Brevet  de  quiikae  ans,  3  octobre  i885;  LevaiJlabie,  représenté  par 
Matrafy»  Scbinttbuhl  et  compagnie,  à  Pari»,  boidevard  Henri  IV,  n*  3i.  -^  Machine 
à  laver  le  linge  dite  lessiveuse  universelle, 

171.471.  Brevet  de  quinte  au»,  3  oetobie  i885;  Crot*  représenté  par.  Albert 
Cahcss,  à  Parie,  boulevard  Saiat-Deois,  n*  1.  *-  Procédé. de  conservatiou  dû  lait  et 
de  la  oème. 

171.472.  Brevet  de  quinte  a»,  3  octobre  i885;  Jooy,  représenté  par  Albert  Gahen , 
à  Paris,  boulevard  Saini-Denis,  n*  1.  —  Fabrication  d*nu  papier  électrique. 

171.473.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  i885;  Troncet,  élisant  domicile  chez 
la  dame  Larousse,  à  Paris,  rue  du  Montparnasse,  u*  19,  —  Machine  à  calculer  dite 
êritkmoyuphe  simplifié, 

171.474.  Brevet  de  quinte  an»,  3  octobiie  i885  ;  Ceresa,  représenté  par  Chaasevant, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -»~  Nouveau  ayaCème  de  mosaïque»  en  pâte 
dTénaâil  et  verre»  e<^«rés. 

171.475.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  i885;  Pelletier,  représenté  par  Armen- 
gnd  jeme,  à  Paris ,  boolevard  de  Strasbourg»  n*  ^3.  —  gysièrae  de  lampe  modéra- 
teur pour  rédatrage  au  pétrole. 

171.476.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  octobre  i885  ;  Bénoist,  représenté  par  Armen- 
gamà  jeimei,  à  Paria,  boulevard  deStraabeui^,  n'  93.-^ Système  de  soupape  d'écbao- 
■imml  powr  lidliter  le  dâsuceonpIemeuL  de»  voiture»  de  cbemiae  de  fer  munie»  oe 
freins  à  air  comprimé. 

171  «477.  Bt9Ht  de  qninae  an»,  3  octobre  >885;  Marchand*  représenté  par  Armen- 
Ipud  jeune*  à  f^rls,  boolevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  -^  Mode  d'emploi  et  d'appUca- 
tiott  de  Teati  cottane  combustible  auxiliaire, 

171,478.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  octobre  i885;  Guetton-Dangon  (M"*),  représen- 
lée  par  Lépinette  et  RabiUoud,  arvemue  de  date,  n*  66,  A  Lyon  (RhADa).-—  Epiagle 
à  reeouvrument  sur  la  pointe  et  verrou  de  siketé  dit  konne  gmrde. 

171,470.  Brevet  de  quinsO  an»,  7  octobre  t885  ;  Febvre,  représenté  par  Pégnim, 
me  et  Ceuetantino*  n*  8,  à  Lyon  (miftne^  —  Svstème  de  joint»  de  tuyaux. 

171,A80.  Brevet  dequlûzo  an»,  7  oct<Aro.  i88â)  Febyco,  représeoué  par  Péguiu, 
me  de  Constantine,  n* 8,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  d«  chauffage. 

171,481.  Bresel  de  quinte  auf  <  8  octobre  i985k4  Yiannay,  loutode  Varna*  n*  48, 
4  LyuB  (HbAfle).  «^  Proc^  rapide  dapolicatioa  de  pcrk»  iacticea  sur  tous  tiaau». 

171«4À3.  Brevet  do  oniuio  un»,  8  oetooro  i885v  J.  Berthaud  et  compagnie,  rue 
éa  V6ndAme,  n*  1^ ,  a  Lyon  (  Bb6iie).  —  Apfpareil  produisant  simultanément  et  en 
une  seule  opération  le  61é  diamanté  et  le  filé  cordonnet. 

171*483.  Brevet  de  quinae  IK1S4  8*  oeto^o  i885;  CastoUi  e4  Luiaet,  représenté» 
pifr  Lépiuetto  et  Rabifloud ^avenue  de  84zOyn*  66,  k  Lyon  (BhAne).  ^  Perfection- 
nements aux  machines  à  broder. 

171,48k.  Brevet  de  quinae  ans*  ^octobre  i885^Joubert  jet  compagnie  (société). 
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représentée  par  Lépinetle  et  Rabilload,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (IVh6nc).  -* 
Nouveau  système  de  joint  pour  tuyaux  en  métal. 

171,485.  brevet  de  qninxe  ana ,  8  octobre  i885;  Denis  Lefëvre  et  compagnie,  à 
Saint-Quentin  (Aisne).  —  Application  des  brosses  cylindriques  et  polygonsdea  tour- 
nantes aux  transport ,  nettoyage  et  essuyage  des  betteraves. 

171,^86.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885;  Guéranger,  rue  de  Lille,  à  Tour- 
coing (Nord). —  Fabrication  du  tapis  mousse  &ur  les  métiers  mécaniques  ou  à  la 
main,  servant  à  tisser  la  moquette. 

17I,(i87.  Brevet  de  quinte  ans,  5  octobre  1 885;  Pulda,  représenté  par  Elaneret 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  3o.  —  Procédés  pour  préserver  de  la 
pourriture,  de  la  détérioration  et  de  la  décoloration  les  fruits,  végétaux  et  produits 
analogues  et  pour  empêcher  la  cristallisation  du  sucre  qui  s'y  trouve  diffus. 

171, ÙSS.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i885;  Beauharnais,  réprésenté  par  Sei- 
gnon,  élisant  domicile  chez  Casalonga,  A  Paris,  rue  des  Halles, n*i5.  —  Produc- 
tion d'un  gaz  nouveau. 

171.489.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i885;  Piat,  représenté  par  Casalonga» 
À  Paris,  rue  des  Halles,  n**  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
aimants  Clémandot  et  autres. 

171.490.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  décembre  1698)  pris,  le 
5  octobre  1 885,  par  Silver  et  Fictcher,  représenté  par  Boffard  (M"*)«  à  Pans,  rue 
Mandar,  n*  4.  —  Moyens  pour  expulser  automatiquement  tes  enveloppes  de  car- 
touches vides  des  pistolets  revolvers. 

17l,(t91.  Brevet  de  quiozeans,  5  octobre  i885;  Brovm,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffîiie,  u*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  grues  hydrauliques  pour 
navires. 

171,4^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i885;  Bain,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Système  de  monture  instantanée 
pour  les  contie- peignes  d* épaisseurs  variables ,  dans  les  tondeuses  à  cheveux. 

171,403.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i885;  Rûfarnessl,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  u*  1 1 .  —  Moyen  i.ouveau  de  destruction  du 
phylloxéra. 

171.494.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i885;  Duballe,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  aappareil  évitant  les 
explosions  de  chaudières  provoquéci  par  le  manque  d'eau. 

171.495.  Brevet  de  quinte  ans,  5  octobre  i885;  Robert  et  Grosfils,  représen- 
tés par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  monteK^harges 
à  vapeur  à  action  directe. 

171.496.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i885;  Craig,  représenté  par  Tiiirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5.  —  Appareil  perfectionné  à  faire  circuler  Tean 
dans  les  chaudières  à  vapeur. 

171.497.  Brevet  de  quinze  anè,  5  octobre  i885;  Gebr.  Stollwerck  (société), 
représetitce  pir  Thirion,  à  Paris,  botilevard  Beaumarchais,  n*  q5. — Procédé  et  appa- 
reils propres  à  la  germination  artificielle  de  Torge  et  d*autres  c&éales. 

171,4^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i885;  compagnie  des  fonderies  et  forges 
de  i^Horme  (  chantiers  de  la  Bnire),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevafd 
Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  de  consoles  de  wagons  à 
houille  ou  autres. 

171 .499.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  octobre  i885;  Mann  (les  sieurs) ,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  >- PerfectionnemcÀiAs 
dans  les  machines  on  appareils  à  tondre  les  tissas  à  poilSé 

171.500.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i885;  Fèvre  et  Tissier,  représentés  |aar 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  tannage, 
de  corroierie  et  de  finissage  des  peaux. 

171.501.  Brevet  de  qumzeans,9  octobre  i885;  Lampsin,  place  du  Champ-de- 
Mars,  n*  33,  à  Rouen  (Seine4nférieure).  —  Machine  à  découper  dite  twtmersdle. 

171,50i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  Leroyer,  me  Duperré,  n*  10,  à 
Saint-Sei'van  (Ille-et-Vilaine).  —  Système  de  compteur  ayant  pour  base  un  régula- 
teur à  pentagones. 

171,503.  Brevet  de  quinze  ans;  6  octobre  i885;  Rouzée,à  Paris,  cité  Lemière, 
n*  36.  —  Foyer  réalisant  les  conditions  du  chalumeau  brûlant  toun  les  hydro- 
carbures. 

171,504«  Brevet  de  quinxe  ans,  6  octobre  i885;  Landon,  élisant  domicile  chez 
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Mizard,  àParis,  boalevard  Péreire,  11*176. —  Freio  niëcamqae  s*appiiqaant  aux 
\oîtiirM. 

171.505.  Brevet  de  qoinze  ans,  6  octobre  i885;  Attout-Tailfer  et  Clayfcoa,  reprë- 
Qtés  par  Arthur  Oood,  k  Paris,  lae  de  Lyon,  n*  38.  —  Nouveaa  système  d'enrobé- 
est  aes  matières  révélatrices  photographiques. 

171.506.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Thiry,  représenté  par  Blétry 
Crères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -^  lojecleur  aspu'auiet  foulant  avec 
soQpapes  intérieures  et  flèches  se  mouvant  par  cames. 

171.507.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Garrett,  représenté  par  Matray, 
Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Dalines  ou  enve- 
loppes pour  écraser  les  graines. 

171.508.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Amaury,  rue  Sainte -Barbe,  n*  1 1, 
à  ^faiakofir(Seioe].  —  Appareil  électrique  avertisseur  des  eiTraclions  des  portes  et 
fenêtres. 

171.509.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Conlon  et  Pointe,  à  Paris,  rue 
de  Lamennais ,  u' 2 1 .  —  Modèle  de  vêtement  à  dimensions  variables  dit  vareuse 
dotman  à  Tusage  de  la  troupe. 

171.510.  Brevet  de(|uinze  ans,  6  octobre  i8S5;  Tatham,  représenté  par  Delage,  a 
Paria,  me  Saint-Sébastieu,  n*45.  —  Perfeclionnements  dans  la  fabrication  des  con- 
docteurs  électriqaes  recouverts  de  métal ,  et  appareil  propre  à  cet  usage. 

171.511.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Sokolowski,  représenté  par 
Déluge,  à  Parts,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Crochet  de  sûreté  propre  à  la  suspen- 
sion des  fardeaux  de  toutes  natures. 

171 .512.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  octobre  i885  ;  Decauville ,  représenté  par  Delage , 
a  Paris,  rue  Saint -Sébastien,  n*45.  —  Voie  de  tramway  entièrement  métallique  et 
formée  d'éléments  rivés. 

171.513.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobfb  i885;  SAchsische  Webstuhl-Fabrik 
(société),  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"*  d5.  — 
Appareil  pour  produire  mécaniquement  les  tapis  de  Smyrne. 

ni,5lik.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Desruelles,  à  Paris,  rue  Chariot, 
n*  53.  —  Pince  en  acier  dite  classe-notes  servant  à  relier  soi-même. 

171.515.  Brevet  de  q'iinze  aos,  6  octobre  i885  ;  Ëisenbraun,  représenté  par  Gnd- 
mjn  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n**  7.  —  Réçulatear  pour  pul- 
»9mëtres. 

171.516.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i8S5;  Ddagneau  et  Graliam,  représenté» 
par  Gndman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  garnitures  des  pistons. 

171.517.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Brewer  et  Zeh,  représentés  par 
Thirion.  à  Paris,  boulevard  Beaamnrchais,  n*  qS.  — Boîtes  d'essictix  de  voitures. 

171.518.  Brevet  de  quinze  aos,  6  octobre  i885;  Eisenhart,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  d'appareil  perfectionné  pour 
mesurer  les  tapis  et  autres  tissus. 

171.519.  Brevet  de  quioze  ans,  6  octobre  i885;  Clarle,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionuemenis  dans  les 
télémètres. 

(71,520.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  octobre  i885;  Kelly,  représenté  par  C ha ssevent, 
à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — Perfectionnements  af^ortés  aux  haches. 

171,531.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  octobre  i885;  Mandnit,  représenté  par  Armen- 
î:aod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  serrc^nez  ou. 
manchette  à  ressort  pour  bœufs. 

171.522.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  octobre  i885;  Tester,  représenté  par  Maà*illîer  et 
llobelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Appareil  typographique  per- 
fectionné. 

171.523.  Brevet  de  quinze  ans,  0  octobre  i885;  Wcir,  représenté  par  Mariltier  et 
Bobcl(-t,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  26.  —  Système  de  cUvier  perfeclionnc 
poar  les  instruments  de  musiqne. 

171.524.  Brevet  de  quinze  ans,  GoctotMTe  i885;  Benton,  représenté  par  Marillier 
et  Robelet,  à  Paris,  boukvard  de  Strasbourg,  n*  96.  —  Appareil  perfectionné  ponr 
graver  des  moules  on  poinçons. 

171.525.  Brevet  de  quinze  ans,  7 octobre  z885;  Gommelin,  tiailhacfae,  Lebrun, 
de  VirioyetdeBousignac,  représentés  par  Lombard-Bouneviilc,  à  Paris,  rue  de  \\ 
Clieiissée-d*Antin,  n*  8.  —  Perfectionnementf  aux  accumulateurs  d'éleotncitc. 
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171.536.  Brevet  de  ^inze  ani,  7  octobre  i885;  Vanltier,  élisant  domicile  chez 
Bruant,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébaslapol,  n*  91.  —  RéchauÂTeur  d*eaa  d'alimeafta^ 
tioB ,  système.  E.  Vaultier. 

B 17 1,527.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Rovarl  fiëres  cA  eonpapue 
(société),  à  Paris,  boulevard  Voltaire»  11*  137.  —  P«ifecttonnements  «tu  apfkareoB  à 
produire  le  froid ,  et  leurs  applications. 

171.528.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i8S5;  Mac  Ginnis,  représenté  par  Men- 
nons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  i4.  —  PerTectioanements  daa*  les 
clous  filelésu 

171.529.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  J.  L.  Martîny  et  compdgiûe  (so" 
ciété) ,  représentée  par  Albert  Gaben,  à  Paris,  boulevard  SainM)enis,  n*  1.  —  Fabri- 
cation de  sous-bras  en  caoutchouc  sans  soudure  pour  la  garniture  des  vêtements. 

171.530.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Rouhuier,  représenté  par  Cfeassc- 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"*  1 1 .  —  S)stème  de  machine  à  nettoyer  et  à 
rincer  les  bouteilles ,  dite  mitrailleuse. 

171>531.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Thornycroft,  représenté  parChas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  m.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
navires  et  aut  appareils  servant  à  les  gouverner. 

171.532.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Deleau  et  société  Hufoeil  fières, 
représentés  parThlrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Indicaitetir  de 
mélange  explosif. 

171.533.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Deleau  el  soci'^té  HuJaert  frères, 
représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfect.onae- 
menis.apport'^saux  moteurs  à  expIo^iou. 

171,5j(i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Grecne  et  P-ox,  représeQt<^3  ^ar 
Pagèa  «t  Joubert,  à  Paris,  rue  Saiafte-Apodliae ,  n*  2.  —  Perfeciionnemeots  dans  Us 
roulettes  spbériques. 

171,535.  Brevet  (brevet  ai]|glaîs  devant  expirer  le  8  avril  1899]  pris,  le  7  octobre 
i8â5,  par  Bower  (Jes  siems)  et  Blackburn,  représentés  par  Pages  et  Joohent,  à 
Paris,  rue  Sainte-Apolline,  a*  2.  —  Perfeclioimenients  dans  les  machinef  à  baver 
et  dans  leur  mode  a  opération. 

171,^36.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Collin,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Fabrication  de  garnitures  de  passementeries 
pour  robes  et  confections  en  prodikils  naturels  Iraaçais  et  exotiques,  Traits,  graines 
et  inflorescences. 

171.537.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Gastal  et  Boustan,  représentés 
par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ^  n*  45.  —  Nouveau  traitement  mdustriel 
des  matériaux  phosphatés,  phosphorites ,  nodules,  os,  etc.,  à  base  de  chaux,  pour  la 
production  des  phosphates  commerciaux  solubles  dans  le  citrate  d^ammo^iaque. 

171.538.  Brevet  ^le  quinze  ans,  7  octobre  i885;  IXuraud,  représenté  par  Ca^a- 
longa,  à  Paris,  nie  des  Halles,  n*  i5.  —  Sasseur  perfectionné. 

171.539.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Patte  et  Legrain,  repjcésentés par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2$,  —  Fabrication  c^un 
nouveau  genre  d^arlic^es  ornementés  pour  passementeries,  broderies,  amettble- 
ments,  etc. 

171,5(lO.  Brevet  de  «^lûuze  ans,  n  octoto  i885;  Popovitcfa,  rcf»ré#eoié  par  Ar- 
mongaud  jeune ,  h  Pans ,  boulevard  de  Stcasbourg ,  a"  :\X  —  Bouton  pouvant  être 
fixé  sans  couture  spécialement  destiné  à  rjhabillement  militaire* 

171.541.  Brevet  de  quioze  ans,  7  octobre  i885;  Périlie^  représenté  par  Jos«e«  à 
Paria,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  d'arrêt  pour  eutrebaiilement  lies 
fenêtres,  peraienucs,  eto. 

171.542.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  i885;  Dcligny,  représenté  par  Joaae. 
à  Parif ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Procédés  d^é^puration  des  cuivres  précipiléa« 
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rants  des  fleuves  et  rivières ,  et  tiranamifles  par  tuyaux'  souterrains  par  remploi  de 

Tair  comprimé. 

171,544.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  i885  ;  Morel,  représeoté  par  Pr«t«  mai- 
son Perrin,  a\enue  de  la  Gare,  à  Grenoble  (Isère).  -^  Maohme  agricale  dite  eâtù^^ 
tense. 
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17I,5&5,  Brevet  de  qQime  ans,  la  octobre  i885;  Diedericbs,  à  Bourgoin  (Isère). 
<*•  FerfectîetineDieati  apportés  au  caBBetièm. 

171»5ft6.  Brevet  de  quioxe  ans,  i3  «ctobre  i885;  BaudeloA,  à  Haraucoort  (Ar- 
deMies).  —  SaapeQtioua  à  frictioa. 

17U547.  Brevet  de  quiaae  ans,  8  octobre  j885;  Londe  et  iamoitier  (MciM),  à 
Paris,  me  da  Sentier,  d*  S.  —  Obleniion  sur  toua  lea^icpres  detÂssiu  et  par  des  fils 
travaiUaat  enseaible  ou  atéparéoseat  d*avec  cea  liaaiis  des  desiûis  bixxlés  par  l'emploi 
de  la  mécanique  iaoquart  ou  autre  système»    ^ 

I7i,5ft8.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i8$â;  fiovret  ot  compagnie  (aaciéi^), 
HM  Compoise,  u*  69,  à  Sajut-Denia  (Seine)^  ^  Perferiionnements  apportés  au  ré- 
galateurs  da  fax  d'éclairage  avec  indicateurs  de  fuites. 

171,5^9.  Brevet  de  ouinse ans,  8  octobre  i885;  Marceau,  représenté  par  Tawillon 
fib,  à  fîif  i5,  boulevard  de  Séba^topol,  n*  7:1.  «—  Arrêt  électrique  pour  cbevaux  em- 
portés, dit  ^rrét  M^rctaiu 

171.550.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i885  ;  Du  veau,  à  Paris,  rue  Davy,  u*  5o. 

—  Application  nouvelle  du  perforaf  e  du  papier  aux  coupons  de  publicité. 

171.551.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i885;  Pridham,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  me  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  signaux  de  chemins 
de  fer. 

171,55).  Brevet  de  quinze  ansj  8  octobre  i885;  Nerson,  représenté  par  TbirioB,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  9$.  —  Macbiae  à  fabriquer  ies  corps  et  gorges 
des  étais  et  boites  en  carton . 

171.553.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  j885;  société  civile  propriétaire  du  sys- 
tème de  serrage  par  boulons  sans  ûlets  ni  écrou,  représentée  par  Armeogaud  aîné,  à 
Paris ,  me  Saln^Séba5tieu ,  n*  ^5,  —  Perfectionnements  au  jsystëme  de  serrsge  par 
boulons  sans  filets  ni  écrou. 

17i,55â.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i885;  Sellon,  représenté  par  Armcogaud 
aîné,  à  Paris,  rue  8aiat-SébasUen,  n*  45.  —  Procédé  pour  souder  raluminium. 

171,555.  BKvet  de  quinze  ans.  8  octobre  i885;  Dewhurst,  repréteaté  par  Ara»en- 
gaud  aine,  rue  Saint-Sébastien ,n*  ^5.  —  Perfectionnements  apportés  acx  macjtdnes 
pour  mettre  en  pelotes  le  iil  à  l'usage  4es  machines  À  coudre  ou  poor  d'auir«fs  em- 
plois. 

171,550.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i885;  Lamy-Tonilbon,  représenté  p^r 
Armen^aud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Application  des  tis^tu:»  à 
flgailles  ou  irioots  â  la  fabrication  des  tuyaux,  cordes,  lanières,  courroies  et  autres 
artidea  similaires  en  caoutchouc,  gutta-pcrcba  ou  autre  gomme  naturelle  ou  factice. 

171,557.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i885;  Elges  et  Biedel,  représentés  par 
Assi  et  Genès.  à  Paris,  boulevard  Vohaîre,  xC  36.  —  Innovations  aux  appareils 
d*alanae. 

171,558  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i885;  Paul,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  aux  machines 
i  lisser,  adoucir  et  greneler  le  cuir. 

171,559.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885;  Cher,  représenté  pat*  Delornie, 
rae  Saint-Louis,  n*  i4.  ^  Saint-Etienne  (Loire).  —  Procédé  propre  à  obtenir  tous  les 
genres  de  dessins  pour  leur  application  aux  canons  de  fusils  en  imitation  damas. 

171,5^.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  iS85;  Rofiy,  à  Grépy-en-Valois  (Oise). 

—  Vêtement  spécialement  confectionné  pour  les  chasseurs. 

171,561.  Brevet  de  dix  ans,  i3  octobre  iS85;  Lina,  rue  du  Champ-de-Mars ,  n*  32, 
il  Reims  (Marae).  —  Usage  de  la  gomme-laque  mélangée  avec  du  nmil  en  remplace- 
ment de  la  cire  pour  le  cachetage  des  bouteilles  de  vins  mousseux,  tels  que  ceux  d*". 
Champagne,  d^Espagne  et  autres. 

171,563.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i^5;  Moore,  représenté  par  Santter,  à 
Paris,  rue  de  fOratoire ,  n*  6.  —  Nettoyeur  de  pipes  et  porte-cigAres. 

171,565.  Brevet  de  ^nze  ans,  9  octobre  i885$  Ouy,  représenté  par  Lombard - 
BemaeviMe,  à  Paris,  rae  de  la'  Cbaussée-A*Antiii,  n'  8.  —  Perfeotionvements  aux 


171.564.  Brevet  de  quinze  ans.  9  octobre  i865;  Pittknev,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  46.  —  Perfection  nements  apportés  aux  modérateurs  pour 
BMchines  à  vapeur  et  machines  à  air  comprimé. 

171.565.  Bievet  4e  quioae  ans,  9  octobre  i8B5;  H.  Petitjean  et  E.  Petit  (so- 
ciélé) ,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  mode  d^at^ 
tache  des  anses  de  boHes  au  lait,  bidons,  etc. 
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171,506.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  i885;  HnckneY.  représenté  par  Josse, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  àS.  —  Perfectionnements  apportés  aox  modératenrs  pour 
machines  à  gaz,  machines  à  vapeur  et  machines  à  air  comprimé. 

171.567.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i8S5;  société  anonyme  des  téléphones  â 
grande  distance,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS. 
—  Vernisseur  automatique  pour  fiis  télégraphiques  et  autres. 

171.568.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  i885;  Thnau ,  représenté  par  Ddage»  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n""  45.  —  Système  de  laçage  dit  laçage  rapide,  pour 
chaussures,  guêtres,  gants,  corsets,  etc. 

171.569.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  i885;  Durand,  à  Paris,  avenue  Victor- 
Hugo,  n*  i63.  —  Nouveau  carburateur  applicable  à  la  lumière  et  à  l'alimentation  des 
moteurs  k  air  dilaté. 

171.570.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885;  Heinrichs  et  Vildhagen,  représen- 
tés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Garnitures  de  pla- 
fonds. 

171.571.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  i885;  Heinricbs  et  Vildhagen,  repré- 
.«L'ulés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Instruments  de 
massage. 

171.572.  Brevet  de  quiuze  ans,  9  octobre  i885;  KaufTmann,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  enve- 
loppes à  lettres  pour  envois  sous  bande. 

171.573.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885  ;  Winkler,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Affiches  sur  tôle  avec  des  illustra- 
tions en  relief  plastique  et  en  impression  de  couleur  d'olive. 

171,57A.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885;  R.  Alioih  et  compsgnîe  (société) , 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Sys- 
t'.'me  d'appareil  à  mesurer  les  quantités  électriques  (voltmètres  et  ampère-mètres). 

171,575-  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885  ;  N.  Palau  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  pour 
la  fabrication  des  pastilles,  système  H.  Nègre. 

171.576.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885;  Guy,  représenté  par  Chassevent.  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  moulins  pour 
broyer  la  canne  è  sucre. 

171.577.  Brevet  de  quinze  ans,  ç  octobre  i8S5;  N.  Palau  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Mageota,  n*  11.  —  Procédés  et 
appareils  pour  la  fabrication,  Tenrobage  et  le  timbrage  des  pilules,  système  H.  Nègre. 

171.578.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885;  Nourry,  élisant  domicile  à  Angou- 
lême  (Charente).  —  Système  de  double  chauffage. 

171.579.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i885;  Dispa  frères  (société),  représen- 
tée par  Lams ,  à  Lille.  —  Système  de  cubilot  à  enveloppe  à  eau  pour  la  fusion  de  la 
fonte  et  d'autres  matières. 

171.580.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i885;  Debrie  et  Léman  (société),  me 
Neuve-de-Boubaîx,  n*  i5o,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Mécanique-armure  avec  porte-fils 
mobile  eradué,  s'adaptant  aux  métiers  à  tisser  ordinaires. 

171.581.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Devienne,  rue  Nationale,  n*  a6, 
à  Lille.  —  Appareil  constaleur  destiné  à  la  vérification  exacte  d'arrivée,  de  départ  eu 
de  présence  d'employés ,  ouvriers,  et  de  pigeons  voyageurs  daiîs  les  concours. 

171.582.  B^e^ct  de  quinze  ans,  \i  octobre  i885;  Roussel,  rue  de  TÉpeûle, 
U'  idi,  à  Roubaix  (Nord).  —  Application  d'une  nouvelle  teinture  sur  cotons  aevant 
être  tis»é$  avec  de  U  laine,  à  teindre  en  pièces  ensuite. 

171.583.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  Lévy,  à  Paris,  rue  Blzévlr,  n*  16. 
—  Avertisseur  dit  donne  Valarme, 

171,58(1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  société  du  familistère  de  Gatae  , 
Godiu  et  compagnie,  représentée  par  Moret,  à  Paris,  rue  de  la  Butt&>Chaumont , 
n*  66.  —  Nouveau  système  d'appareils  de  chauffage  au  gaz ,  leurs  principes,  organes, 
agencements  et  dispositions  nouvelles. 

171.585.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  novembre  1898)  pris,  le  10  oc- 
tobre i885 ,  par  Ëayley,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris.  bonlevar4  da 
Strasbourg,  n*  7.  —  Appareil  periedionné  de  sauvetage  pour  incendies,  à  rallonges 
ou  à  coulisses. 

171.586.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  La0itte ,  repr^^seuté  par  Martin.j 
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k  Paris,  me  Saint-Mtor,  n*  lod.  —  Pracëdé  de  Tapplication  du  laminoir  à  ropéraiion 
du  sooda^  des  maillons  de  chaines  en  tous  ^nres  et  de  toates  dimensions. 

171.587.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  octobre  i885;  Willame,  représenté  par  Pages  et 
Joobert,  à  Paris,  rue  Sainle-Apolline,  n*  2.  —  Application  des  moules  à  parois 
mobiles,  brevetés  à  la  date  du  1 5  juin  i885,  au  moulage  et  à  la  compression  des 
pfttes  et  magmas  plastiques,  et  en  particulier  à  la  fabrication  des  briques,  briquettes, 
tablettes  ou  pastilles  de  café. 

171.588.  Brevet  de  quinie  ans,  10  octobre  i885;  Jackson,  représenté  par  Blétry 
frWes,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Roban  élastique  méiallique  ou  en 
fil  de  fer,  applicable  à  la  fabrication  c'e  jarretières,  bretelles ,  sangles  de  lit,  chaises 
et  autres  sièges ,  et  de  tons  articles  de  diverses  applications. 

171.589.  Brevet  de  quinie  ans,  10  octobre  j885;  Tarrès-Puîffsech ,  représenté  par 
Barbe,  â  Paris,  boale«ard  Voltaire,  n*  i56.  — *  Appareil  pour  donner  aux  règles  les 
mouvements  parallèles  ou  convergents  applicable  au  tracié  des  lignes. 

171.590.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  Knoop,  représenté  par  Josse,  ji 
Paris,  me  de  Bondy,  n*  48.  ~  Perfectionnements  dans  les  verres  de  lampe. 

171.591.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885  ;  Delerne,  représenté  par  Combe- 
maie,  à  Paris,  rue  de  Pentbièyre,  n*  29.  —  Perfectionnement  se  rattachant  à  Tin- 
dustrie  des  pianos. 

171.592.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  P.  Bredeville  et  B.  Paturel  (so- 
ciM) ,  représentée  par  Gasflonga,  à  Paris,  rue  àe$  Halles,  n*  i5.  —  Entonnoir  à 
fillration  rapide. 

171.593.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  Vemette,  représenté  par  Casa- 
k»ga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Charrue  sulfureuse  non  inflammable,  à 
charnière  et  à  doseur  automatique. 

171.594.  Brevet  de  quinie  ans,  10  octobre  1880;  Sugg,  représenté  par  Armen- 
gaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la 
construction  des  lampes  à  gtz. 

171.595.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i8S5;  Meyer,  représenté  par  Armen- 

rind  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  genre  de  cravate 
glissière  sans  ressort. 

171.596.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  de  Bénardos  et  Olszewski,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé 
appelé  électrohéphoêite  pour  le  travail  des  métaux  et  métalloïdes  par  application  di- 
recte du  courant  électnque. 

171.597.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  Bigot-Renaux ,  représenté  par 
Armeagand  aine,  i  Paris*  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Joint  à  verrou. 

171.598.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  Darlin^,  représenté  par  Armen- 
gand  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  d*attelage  et  de  dételage  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

171.599.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  la  compagnie  dite  tke  Primary 
Battery  Company  {limited)^  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  lla- 
genta.  n*  1 1.  —  Perfectionnements  aux  piles  voltaîques. 

171.600.  Brevet  de  <|uinie  ans,  9  octobre  i885;  Delrieu,  Cbauvet  ut  Bolino,  éli- 
sant diomicUe  chez  le  sieur  Chave,  rue  des  Abeilles ,  n*  5,  à  Marseille.  —  Système  de 
plaques  d'huilerie  s*embuitant,  dit  excelsior  Scourtùi. 

171.601.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  Bousset,  représenté  par  Delpey, 
rue  des  Templiers,  n*  25,  à  Marseille.  ^-  Nouveau  sommier  élastique  en  ûl  de  fer 
galvanisé. 

171,603.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  i885;  Bourjac,  représenté  par  Delpey, 
nie  des  Templiers,  n*  20,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  fer  à  cheval  en  fonte 
malléable  et  à  nervure  circulaire  extérieure  (système  Bourjac). 

171.603.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Lavergne ,  xue  des  Piliers-de- 
Tntelle,  n*  26 ,  à  Bordeaux.  —  Crochet  à  corset. 

171.604.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  i885;  Montagne,  quai  Turenne,  n*  10, 
à  Nantns.  —  Extraction  de  Tétain  des  rognures  de  fer-bUnc  au  moyen  de  Tacide 
chlOThydrique. 

171.605.  Brevet  de  quinie  an^,  8  octobre  i8d5;  Froment,  à  Figeac  (Lot).  —  Appa- 
reil apptlé  trasquin  palmer,  dit  aussi  tnuqttin  de  mécanicien. 

171.606.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i885;  Musy  et  Cachet,  représentés  psr 
Lépinette  et  Rabidoud,  avenue  de  Saie,  n*  66,  à  Lyon.  —  Production  de  la  force 
motrice  par  l'emploi  de  félectricité  combiné  avec  f air  comprimé. 
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ni»607.  Brevet  de  ^inze  mu,  lo  octobre  i885  ;  A«  Faugier  et  compagnie  (wciété ) 
et  le  sieor  Combe,  représentés  par  Lépinette  et  BabiQoad,  avenue  de  Saxe,  n*  èO,  à 
LyoxL  —  Joint  pour  tuyaux  en  métal  malléable. 

171,60d.  Brevet  dequinie  ans,  i5  octobre  i885;  Barbier,  représenté  par  LépineU® 
«i  RabiUoud,  avenue  4e  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouvel  aceumulateor  électrique. 

171,509.  Brevet  de  quÎAie  ans,  i6  octobre  i8S5;  Moinat,  représenté  par  Barbier 
frères ,  rue  Montgolfier,  n*  Sa ,  à  Lyon.  —  Préparation  de  blocs  compacts  de  glace  par 
voie  d'agglomération. 

171.610.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  octobre  &885;  Morel,  avenue  d'Alsace-Lorraine, 
ft*4»  à  Grenoble.  —  Broyeur  à  cônes  à  gradins  maltiples»  à  mouture  progresaÎTe, 
ayant  pour  but  la  réduction  complète  des  matières  telles  que  chaux,  ciments,  plâtres 
el  antres  matières  à  pulvériser. 

171.611.  Brevet  de  quinze  ans.  12  octobre  i8S5;  Bîertumpfel  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Dufrené,  à  Paris,  me  de  ta  Fidélité,  n*  10.  —  Peiiectionnementi  dans  les 
^obes  et  abat-jour  pour  lamfpes. 

171,619.  Brevet  de  quinze  ans,  13  octdEire  i885;  Desrameaoz,  me  de  Pans, 
n**  1^9  et  i5i,  aux  Libis  (Seine).  —  Perceuse  pour  pièces  à  nœuds  cylindriques. 

171,613.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  octobre  i885;  Gsete.  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectiouneraeikls  dans  les  m*- 
cbines  à  glace  on  réfrigérateurs. 

171, 6U.  Brevet  de  quinze  ans,  1%  octobre  i385;  Cbiappa,  Qoey  et  Rautard,  à 
Paru,  rue  Guéraiido,  n*  17.  —  Abat-jour-calendrier-annonces. 

171.615.  Brevet  de  quinze  ans,  il  octobre  i685;  Bonehereaux,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Parie,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  anx  nichas 
à  chiens  et  autres  animaux. 

171.616.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  i885;  Meinert,  représenté  par  Cbaeae- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  dispositifs  pour  Télalage 
de  grandes  quantités  de  marchandises. 

171.617.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i885;  Barbier,  représenté  par  Chasae- 
vent,  à  Paris,  boolevard  de  Magenta ,^  n*  11.  —  Machine  à  vapeur  demi-fixe  à  mise 
en'pression  rapide. 

171.618.  Brevet  de  quinze  an5,  13  octobre  i885;  Vafdet,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  hochet  à  hélice  donnant 
un  mouvement  rotatoire  ou  autre. 

171.619.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  i885;  Fried,  Filler  et  Htnsdi  (société), 
représeutés  par  Matray,  SchmittbuhY  et  compagnie,  à  Parts,  boulevard  Henri  IV, 
n*  3u  —  Nouvelle  constrocUoa  de  poulies,  roues,  etc. ,  de  transmission. 

171.620.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  j883;  Kûpfer,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  permettant  àe 
souder  Tacier  fondu  ou  Tacier  en  barres  sans  chauffer  à  bfanc ,  avec  de  Facier  on  dfu 
fer,  et  de  régénérer  ensuite  !a  pièce  d*acier  qu*on  a  soudée. 

171,62t.  Brevet  de  quinte  ans,  la  octobre  i885;  James,  représenté  par  Armen- 
gaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Fabrication  de  boutons  en 
métal  à  queue  encastrée. 

171.622.  Brevet  de  ((uinze  an&,  i9  octobre  188Ô;  Srephens,  représenté  par  Lom- 
bard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  b.  Chaussée-d^Antin ,  u*  8.  —  Méthode  perfectionnée 
et  appared  on  machine  pour  nettoyer  et  séparer  les  matières  pulpeuses  des  fibres  des 
feuihes  et  des  plantes. 

171.623.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Rothcnbûcher,  représenté  par 
£lsner  et  Naubardt,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perf^tionnements 
dans  la  fabrication  des  manteaux  et  des  vêtements  en  matière  imperméable  avec 
ventilation. 

171,62(1.  BreveC  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Bary,  à  Paris,  avenue  Victor- 
Uugo ,  n*  k4.  —  Perfectionnements  dans  la  direction  des  ballons. 

111,625.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Faber,  représenté  par  Tavernier, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveau  fixateur  pour  rênes  de  retenue. 

17U626«  Brevet  de  quinze  ans,  i3^  octobre  i885;  Serramoglia,  représenté  par 
Tavernier,  à  Paris,  me  de  Richelieu ,  n*  i5.  — Machine  souflldote. 

171,627.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Tauikie.  représenté  par  Taver- 
nier» k  Paris,  rue  de  Richelit^u,  n'  i:5.  :—  Perfectionnement  apporté  à  la  fraise  em- 
I  loyée  pour  le  travail  du,  cuir  dimsla  iabricaiion  dea  chaussures. 
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171,099.  BreYflt  de  qniote  m» ,  i5  octobre  i885 ;  Botnsel  et  Meyer,  à  Paris,  me 
de  Beanjoiais,  n*  17.  —  Jouet  d*eafiiBt  dénoDimé  h  désossé  de  Montmartre. 

171,699.  Brevet  de  qtiinie  ans,  1 5  octobre  i885;  Dohis,  repréaenté  par  Lochert, 
étais,  roe  da  Poînt-dcbJonr,  n*  47.  -*-  Noareaa  système  de  ressort  puissant  en 
•cierméplM,  économique  et  géoéral. 

171,690.  Brevet  de  qainxe  ans,  i3  octobre  i885;  Clark,  représente  par  Bran<9on, 
k  Pam,  rue  Laffitle ,  n*  1.  —  Perfectioaaamenfts  daoa  les  armes  à  feu  se  chargeant 
ptrlacolaete. 

171,65 h  Brarei  de  quive  ans»  i^  octobre  i885  ;  Fowler,  représealé  par  Assi  et 
Geéb,  à  Parie,  boidevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionaeneiits  daas  les  scies  à 
coaper  les  métanx  oa  autres  scdMtances,  et  leur  fabrication. 

171,699.  Brevet  de  qoinse  ans,  i5  oetobve  i885;  Restorf ,  représenté  par  Par- 
■eotier,  à  Paris,  roe  de  Laxicry,  b*  lo.  —  Peffectionnemients  des  pesons  ou  iDoniiies 
à  eontrr poids. 

171,653.  Brevet  de  qputte  ans,  i5  oetobve  t8d5  ;  Lafthoud  aîné,  à  Paris,  me  du 
TcBple,  m*  35.  —  Nouveaa  cootant  fixe-aervtette. 

171,65^  Brevet  de  qninie  aos,  i3  octid^re  i885  ;  Thompson  et  Nonis ,  reorésentés 
pir  Botlîn,  à  Paris,  rae  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  enve- 
Mppes  pour  bouteil&es  et  autres  objets  analogues. 

171.635.  Brevet  de  miinze  ans,  28  septembre  i885  ;  Viocbe,  è  Langres  (Haste- 
Marne).  —  Régalateur  à  gaz  avec  et  sans  bec  brûleur. 

171.636.  Brevet  de  qninse  ans,  9  octobre  i885;  Segeady  (Faix)  et  fils  (société), 
k  liodève  (Hérault).  —  Nouveau  foulon  à  cylindres  applicable  à  la  fabrication  des 
draps. 

171.637.  Brevet  de  qmnae  ans,  i5  octobre  i885;  Joyeux,  Grande*Rue,  n*  3,  à 
ChaviUe  (Seine-etrOise).  —  Perfectionnement  au  mécanisme  de  catasse  des  caaoee 
de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix  millimètres. 

171.638.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  octobre  i885;  Eideout,  représenté  par  Bardin, 
à  Paris,  rue  de  Mazagrau,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  extincteurs  de  feu. 

171,639*,  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885i  Grandjacquot,  dUt  Legrand,  et 
Gnyeiiet,  à  Paris,  rue  Poulet,  n*  a5.  —  Nouveau  système  de  porte-mine. 

17I,6&0.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Rung,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Indicateur  de  tours  pneuma- 
tique. 

171,641.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Friiley,  représenté  par  Deb^, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5.  —  Eoidettes  perfectionnées  à  galet  de  friction 
^  our  meubles  el  autres  ouvrages. 

171,649.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885j  Mac  Laogblia,  représenté  par 
De*age,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Peuectionnements  dans  les  cbemins 
de  fer  électriques. 

171.643.  Brevet  de  quinze  aus,  i3  octobre  i8S5;  Bazin,  représenté  par  Blétry 
i'ières,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectioanemenls  aux  piles  ro* 
t«tiies,  pile-Bazin,  à  zincs  û&es  et  cbarbons  tournants. 

171.644.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Massardier,  élisant  domiâie  cbez 
1j  sieur  Hedeit,  rue  Manoury,  n*  37,  à  Bois-Coiombes  (Seine).  •—  Jouet  dit  fonce* 
cerceasu 

171.645.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  octobre  i885;  Herlequin,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  cbarrue  enfomsseuse, 

171.646.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  janvier  1899)  pris,  le  i3  oc< 
tobre  i885,  par  Vavasour,  représenté  par  Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte- 
AfoDine,  n*  2.  —  Perfectionnements  daus  les  robinets  00  appareils  pour  tirer  des 
quantités  mesurées  de  hquides  de  tonneaux  et  autres  vases  y  et  pour  indiqaer  les 
quantités  tirées  ainsi  que  la  personne  qui  les  a  tirées. 

171.647.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Leach,  Heaton  et  Bentley,  repré-^ 
snatés  par  Marillier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Perfec^ 
tionnements  dans  les  métien  à  tisser  le  velours. 

171.648.  brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Boyd,  représenté  par  Tbirioa,  à 
Paris,  boulevard  Beaumaitfaais ,  n*93.  —  Crampons  perfectionnés  pour  cbemius  de 
fer.  etc. 

f71,64f.  Brev«t  de  qumze  ans,  i3  octobre  i885;  Oakford,  représenté  par  Thîriou, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  machine  à  écrire. 

171,690.  Brevet  de  quinze  ans^  i3  octolwe  i885;  société  dite  Aktiebolaget  Gorcuvs- 
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sons  Mekanuka  Verkstad  compony»  représentée  par  Tbirioa,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais ,  n*  95.  —  Machine  à  faire  les  extérieurs  de  boîtes  d*aliumettes. 

171.651.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  société  dite  Dampfkessel  utid 
Gazometer  Fabrik  Vorm,  A,  Wilke  et  company,  représentée  par  Tbirion,  à  Paris,  bou- 
levard Bcanmarcbais,  u'  95.  —  Machine  à  redresser  les  tôles,  à  mécanisme  d'eatraS- 
nement  continu. 

171.652.  Brevet  de  quinxeans,  i5  octobre  i885;  Gardner,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4.  —  Pile  voltaîque  perfectionnée. 

171.653.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885;  Lovell,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boilevard  des  Capucines,  n*  sd.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  fabriquer  les  clous  en  fil  métallique  et  autres  articles  semblables. 

171,65^.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i8s5;  Lovell,  représenté  par  Mannons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  34.  —  Perfectionnemenls  dans  lei  ma- 
chines à  fabriquer  les  petits  clous  et  pointes  à  tapis  en  fil  de  fer,  etc. 

171.655.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Terrier,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  garniture  en  éponge  pour 
panneaux  ou  faux-panneaux  de  tous  articles  de  sdlerie ,  dits  panneaux  et  faux-pan- 
neauxfrigorifiqaes. 

171.656.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Le  Moyne,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  extinc- 
teurs d*incendies. 

171.657.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i885;  Boileau,  représenté  par  Ârmen- 

riud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  de  tissus  tricotés 
dessins  par  Tapplication  d'une  presse  mouvante. 

171.658.  Brevet  de  quinxeans,  1 3  octobre  i885;  Boivin,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  sûreté  pour 
portes ,  fenêtres ,  etc. 

171.659.  Brevet  de  quinze  ans,  là  octobre  i885,*  Petit,  représenté  par  Cossas,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  345.  —  Bonde  à  vis  avec  crans  de  démontage. 

171.660.  Brevet  de  quinze  ans,  id  octobre  i885;  Pearce,  représente  par  Carénou, 
h  Paris,  rue  Clapeyron,  n*  9.  —  Perfectionnemenls  dans  les  moveos  de  chauffer  les 
liquides,  également  applicables  è  leur  vaporisation  et  à  leur  distillation. 

171.661.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  octobre  i885;  Gallois,  représenté  parDelagc, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Arrêt  de  fenêtre  universel  dit  bloc-fenêtre* 

171.662.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  i885;  Copin  frères  (société),  repré- 
seatée  psr  Delage,  à  Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Carburateur  de  gaz. 

171.663.  Brevet  de  quinze  ans,  là  octobre  i885;  Siétout  (M**  veuve),  représèntre 
par  Bléiry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  métier  dit 
métier  parisien,  destiné  i  enseigner  les  travaux  manuels  aux  jeunes  filles  et  à  fabri- 
quer les  ouvrages  de  dames,  tissus,  tricots,  etc. 

171.664.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  mars  1899)  pris,  le  i4  oc- 
tobre i885,  par  Mobbs  et  Lewis,  représentés  par  Bardin,  à  Paris,  rue  Mazagran , 
n*  5.  —  Forme  de  cordonnier. 

171.665.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  juillet  1899)  }pris,  le  14  oc- 
tobre i885,  par  Walker,  Peiieet  Cook,  représentés  par  Tbirion,  à  Paris,  booleva;d 
Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  perfectionné  de  joint  hermétique  pour  tuyaux. 

171.666.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  i885;  Kasclowsky,  représenté  par  Thi- 
rion,à  Paris^  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à 
un  ou  plusieurs  cylindres. 

171.667.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  i8d5  ;  Gisnfondi  élisant  domicile  chci 
le  sieur  Virgile  Maroni,  rue  de  la  Darse,  n*  3o,  à  Marseille.  —  Appareil  mécanique 
à  appliquer  aux  presses  hydrauliques  pour  substituer  les  scourtins  dans  la  fabrication 
d6«  huiles. 

17t,66S.  Brevttde  quinze  ans,  i4  octobre  i885;  Denk «représenté  par  Armengaud 
jonne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  nouveau  d'ornementation 
ces  montnres  d'éxctitails. 

171,609.  brcxel  de  quinze  ans,  i4  octobre  i885;  Lartigue  et  Bertrau'l-Bocandé . 
ivprrsfirés  par  Chassèrent,  à  Paris,  boul<*vard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
f  licmiu  de  ffr  à  vuie  flciiblc  et  à  niveau  variable  et  difposition  nouvelle  de  fifatii  n 
de»  rail*. 

171,670.  Brc\et  de  quinze  ans,  i4  octobre  iSSS;  Dickin^on,  représenté  par  Chas- 
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sevant,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Perfectionnements  dans  les  hélices 

de  |Mt>pQlsiOD. 

171 ,611.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  octobre  i885  ;  Barthélémy ,  boulevard  Lonchamp, 
B*  100,  à  Marseille.  —  Fabrication  du  scourtin  marseillais,  carré,  en  laine  blanche 
on  de  conlearp  pure  on  additionnée  de  toute  autre  matière. 

]71,673.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Gladysz,  rue  Terrusse,  n'  39, 
à  Marseille.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  Tacide  tartrique. 

171.673.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885;  de  Gombet'.es  et  Verstraet,  à 
Paris,  me  de  Ekindy,  n*  82.  —  Relais  téléphonique. 

171.674.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885;  Wallon,  représentés  par  Elsner 
etNaahardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Modifications  dans  les  machines 
aertant  à  coropnmtfr,  dans  les  moules  de  toute  sorte  et  de  toute  forme,  Targile  et 
d*aatres  matiëreâ  pour  la  fabrication  de  briques,  toiles,  etc. 

171.675.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  oetobre  i885  ;  Schomstein ,  représenté  par  Elsner 
et  Nsuhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédés  pour  permettre 
f  emploi  dans  Tindostrie  des  différentes  espèces  de  baleines  et  des  talons  en  baleines 
provenant  de  vieux  parapluies,  non  encore  utilisables  ju8au*à  présent,  ainsi  que  pour 
réaliser  des  économies  dans  l'emploi  de  la  baleine  véntable. 

171.676.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885;  Albin  et  compagnie  (société), 
mrésenlée  par  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Non- 
fclle  disposition  de  foyer  avec  insufflation  directe  d'air  chaud  sous  la  grille  pour 
emploi  spécial  de  mauvais  combustible  comme  tourbe,  houille  de  mauvaise  qualité, 
«dure  de  bois,  déchets  de  bois,  tannée,  etc. 

171.677.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i8S5;  Gibbons,  représenté  par  Albert 
Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  vélocipèdes. 

171.678.  Brevet  de  qoinze  ans,  i5  octobre  i885^  Gain  dit  Aiman,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n* 45.  —  Machine  à  couper  les  échantillons  de 
draperies  et  anir«s. 

171 .679.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  octobre  i885  ;  Margnerin ,  représenté  par  Delage , 
à  Paris,  rue  Sainl-Sf bastion,  n*45.  —  Système  de  boîte  d'argenture,  dorure,  vernis- 
or  et  bronzage. 

171.680.  brevi'i  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885;  Ilor^t  et  Burckhardt ,  représentés 
par  Doettchcr,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  83.  —  Nouveau  procédé  de  destruction 
des  maladies  de  la  vigne. 

171.681.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1 885;  Gerbeaux,  représenté  parBlélry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Machine  hydraulique,  système 
Gerbeauz. 

171,68'2.  B^e^et  de  quinze  ans,  1 5  octobre  i885;IIinde,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffîite,  n*  1.  —  Frisense-mécam'que. 

271,633.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885;  Mégemond,  représenté  par  Pages 
et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  2.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  salières  et  autres  objets  d'orfèvrerie. 

171.684.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885;  Harvey,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —-  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines employées  pour  la  fabrication  des  \is. 

171.685.  Brevet  de  quinze  ans,  î5  octobre  i885;  Brunel  et  Klein  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système 
de  compteur  avec  totalisateur  pour  tramways ,  omnibus,  bateaux,  etc. 

171 .686.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  octobre  i885  ;  Bouron ,  représenté  par  Armengaud 
jeone,   à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  bouton  à  queue 


171.687.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i885;  Petersen,  représenté  par  Armen- 
Kiod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  déboucher  per- 
fedionuée  pour  buffets. 

171.688.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Guiraud  fils,  rue  Soult,  n"  1,  à 
Hazamet  (Tarn).  —  Appareil  dit  houUlenr  unrvtrssl, 

171.689.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1 885 ;  Farinaux  (dame  Isidore),  repré> 
soMée  par  Fartnaux,  son  mari,  à  Lille.  —  Condensateur  des  émanations  malsaines. 

171.690.  Brevet  de  qnmzeans,  16  octobre  i885;  Magot  aîné,  représenté  par  ^Imile 
Bert,  à  Paris,  me  de  Rivoli,  n*  67.  —  Machine  servant  à  ouvrir  mécaniquement  les 
gravures  des  semelles  de  chaussures. 

171.691.  Brevet  de  qninze  ans ,  16  octobre  i8S5;  Aïkinson ,  représenté  par  Lombird- 
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BoDneville,  k  Paris,  rue  de  la  Chaoflsëe-d'Antin,  n"  S.  —  Perfecdonnements  dans  Ja 
maniëre  d'appliquer  des  taloDS  alternants  aux  bottes  et  souliers. 

171, €92.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  octobre  i8S5;  Hornbostel,  reprëseaté  par  Lou- 
bard-Boniu Ville,  k  Pans,  roe  de  la  CIiaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Appareil  malaxeur. 

171,693.  Brevet  de  qninie  ans,  i6  octobre  i88â;  Simoneton  aîné,  è  Paiis,  me 
d'ALsace,  n"  Ai.  —  Perfectionnements  apportas  dans  la  fabrication  des  filtres- 
presses. 

1 7 1 ,696.  Brevet  de  ^«nuè  ans ,  1 6  octobre  1 885  ;  Lalarche ,  représenté  par  Delage , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Thermomètre  proportionnel  destiné  à  mesurer 
les  hautes  températures. 

171.695.  Brevet  de  quinse  ans,  i6  octobre  i885;  Sdiaffer  et  Budenberg  (société), 
représentée  par  Brandon,  ii  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  injecteurs. 

171.696.  Brevet  de  quinse  ans,  i6  octobre  i885;  Moussé,  à  Paris,  me  Virginie, 
n"  4a.  —  Abii. 

171.697.  Brevet  de  qninie  ans,  i6 octobre  i885;  Seiwig  et  Lange  (société),  repré- 
sentée par  Thirion,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  de  fot«ica* 
tion  de  blocs  de  sucre  de  forme  régulière  dans  les  turbines. 

171.698.  Brevet  de  qninie  ans,  16  octobre  i885;  Heusier,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Procédé  de  pri^pnrer  les  siiiciores  de 
enivre ,  d*étain  et  de  xinc ,  ainsi  que  de  les  ntih'ser  pour  ia  fabrication  de  bronzes  et 
d^antres  alliages. 

171.699.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i885;  Protte,  représenté  par  Tliirien, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  battre  i«s  grains. 

171.700.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i885;  Bénicy,  à  Paris,  boulevard  Vol- 
taire, n*  i53.  —  Objets  artistiques  exclusivement  montés  en  perles. 

1 7 1 .70 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  1 6  octobre  1 885  ;  Cambier,  représenté  par  Casalonga , 
à  Paru,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnement  dans  la  constraction  des  voitures 
pour  tramways. 

171.702.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  décembre  1898)  pris,  le 
16  octobre  i885.  par  Ross,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  6, —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  à  vapeur,  à  gaz  ou 
autre  fluide  sous  pression. 

'  171,703.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  octobre  i885;  Bay,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Miroir  de  toilette  à  trois  glaces  dit  U 
Mignon. 

171.704.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i885;  Klônne,  représenté  par  Biétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Laveur  Scrubber  à  colonnes. 

171.705.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i885;  Courtonne,  représenté  par  Ghas- 
sevcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  11,  —  Produit  tartrîfoge  et  désincrustaat 
dit  Désincruslant  parisien^  provenant  de  Tutilisation  des  résidus  des  procédés  d'extrac- 
tion du  sucre  des  mélasses  et  des  sons-produits  de  la  fabrication  du  sucre  et  du 
raffinage  au  moyen  des  oxydes  métalliques. 

171.706.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i885;  la  compagnie  dite  The  Primary 
Battery  Company  {Limited) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta, 
n*  1 1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  piles  galvaniques  et  aux  électrodes  employées 
dans  les  couples  ou  cuves  d*électrolyse. 

171.707.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Serre  et  Picot,  me  Basse-do* 
Château,  n*  i4 ,  à  Nantes.  —  Appareil  avec  timbre  avertisseur  pour  prendre  et  laisser 
les^  dépèches  aux  stations  iutermédisires  sans  intemi|«tion  dans  la  marche  des 
trains. 

171.708.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  i885;  Landois,  rue  de  la  Brède,  n*  a3, 
à  Bordeaux.  —  Boite  à  pomnaade  de  toilette  parfumée,  soit  en  papier,  carton ,  ^toflb, 
parchemin,  cuir,  cuir-bouilli,  cartou-pieiTe  ou  en  bois. 

171.709.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Sappey,  représenté  par  Tavemier, 
è  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveau  générateur  électrique  k  alimentatioii 
automatique. 

171.710.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Julien,  représenté  par  Tavernier, 
à  Paris,  me  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  nouveau  de  liombes  en  d*obus glacés. 

171.711.  Brevet  de  quinie  ans,  17  octobre  1886;  Bit,  représenté  par  Tavemier, 
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à  ?im,  riM  ée  Btchelîen ,  n*  i5.  —  Nootelte  applicatioTi  de  ressorts  en  acier  destinés 
à  reniplMer  l^s  baleraes. 

171.712.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i865;  Nogaier,  à  Paris,  bonlevard  Dide^ 
r«t,  n*  99.  —  Pansset  métallique,  forme  robinet ,  avec  prises  d*airen  dessous ,  évitant 
ainsi  d^è&e  bouchées  par  ta  poassière  des  caves. 

171,719.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  iB85;  Marchenay,  à  Paris,  me  Mozart, 
n*  54.  —  Poste  téléphonique. 

171.714.  Brevet  de  qainze ans,  17  octobre  i885;  Onbl  et Hsrbeck  (société),  repré*- 
aentée  par  Matny,  Scfaniittbnbi  et  compag^nie,  I  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  nettoyer  et  k  polir  les  oouteaax. 

171.715.  Brevet  de  quinte  «us,  17  octdbre  1^^;  Fischer, représenté  par  Matmy, 
Schflrittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  di.  —  Appareils  et 
procédés  pour  pnrifier  les  jus  de  sucre,  pour  filtrer  les  liquides  détentes  sortes  et 
pour  nettoyer  (cribler  on  tanner)  les  lies,  Vamidon  et  autres  maCièrea  semblables. 

171.716.  Brevet  de  quinie  ans,  17  octobre  i885;  Védrine  jeame,  à  Paris,  rue  des 
Troîs-Bomes,  n*  10.  —  Sacs  en  papier  entoilés. 

^  171,717.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  uctobiu  léSS  ;  Pusteria,  représenté  par  Armennud 
aîné»  A  Paris,  rue  Saiut-Sébastien,  a*  45.  -^  Appareil  d'éclairage  an  pétrole,  à 
coulisse  supprimant  les  contrepoids,  à  réservoir  tubulaire  ou  rond,  alimentant  un 
on  plusieurs  becs  jusqu*à  douze,  avec  un  système  de  becs  extincteurs. 

171,718.  Brevet  de  qainze  ans,  17  octobre  «885;  Gounelle  jeune,  représenté  par 
Amengaud  aîné,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien» a"  4ô»  —  Insecticide  engrais, dit  Por* 


171.719.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Houel,  représenté  pal*  Thirioo, 
à  Paris,  boulevard  B^anman^aîs  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  réchauds 
dits  spkériques. 

171.720.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Chazaud,  rue  Bellini,  à  Puteaux 
(Seine).  —  Nouvelle  ornemeftiation  adhérente  avec  chapeaux  de  paille,  de  joncs,  de 
DMiàiUe,  de  panama,  de  feutre  et  de  toutes  les  étoiTes. 

171.721.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Ripberger,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  me  de  Boody ,  n*  48*  —  Système  et  dispositif  permettant  au  conducteur 
d'orienter,  sans  quitter  son  siège,  des  croisements  de  voie  à  aiguille  mobile. 

171,733.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  iS85;  Mas»onat  fils,  représenté  par 
Josse,  à  Paris  i  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  syâlème  de  pince  sc'curit*^. 

171,733.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Aosenthal,  roprcsenié  par  A  «si 
et  Genès,  A  Paris,  boulevard  Voltaire,  a*  36.  —  Machine  4  coudre  purtaiive  4  double 
point  de  navette. 

171.724.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Honegger,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  collet  peur  broches  de 
métiers  selfactiog  et  autres. 

171.725.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Decoudun,  rcpr(*senté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lampe  veilleuse  dite 
oriUnutf  à  piston  flotteur. 

171.726.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Hérard  (D"*).  représentée  par 
Cbassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Procédds  servant  4  parfnmer  le 
caoutchouc,  la  ^ulta-percha,  etc. 

171.727.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i885;  Grandjean,  repr<^scnté  par  Cbas- 
sevent, 4  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d^appareils  pour  féclai- 
rage  au  gaz. 

171.728.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  &885;  Honigmann,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  perfectionné 
de  conduite  des  machines  à  vapeur. 

171.729.  Brevet  de  ouinze  ans.  17  octobre  i885;  Lefèvre,  représenté  par  Armen- 

giud  jeime,  à  Paris,  ooulevard  de  Strasbourg,  n*  iS.  —  Machine  à  rouler  les  vo- 
tes. 

171.730.  Brevet  de  quinte  ans,  17  octobre  1866;  Sepp  et  compare  (société) ,  re- 
présentée par  Armengaod  jeune ,  4  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Méthode 
pour  It  concentration  des  résidus  de  distilleries. 

171.731.  Brevet  de  qnînse  ana,  17  oetobre  i885;  Pochelen,  représenté  par  Ar- 
mengand  jeune,  4  ftns,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  bracelet  4 
tourniquet, roulette,  etc. 

171.732.  Brevet  die  quhkse  ans,  17  octobre  i685;  Régi  et  Mie-Desjardins,  le  pre- 
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mier,  rue  de  U  République,  n**  63,  et  le  deuxième,  allées  Saint-Etienne,  n*  4i»  à 
Toulouse.  —  (/btentioQ  du  s ulfore  de  carbone  par  la  décomposition  des  sulfatée  al- 
calins en  générai  à  Taide  de  Tacide  chiorhydrique. 

171,733.  Brevet  de  quinze  ans»  19  octobre  i885;  Cou  dard,  représenté  par  Uévin» 
à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  a  6m.  —  Système  d*assemblage  de  pièces  d*amen- 
blement  et  plus  spécialement  applicable  aux  lits  en  bois  et  aax  armoires ,  etc. 

17 1,73 A.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  35  septembre  1899) ,  pris  le  19  oc- 
tobre i885,  par  Hearin^n,  Lai  Gbosh  et  Darlow,  repiésentés  par  Kanter,  k  Paris , 
boulevard  Saint-Germam,  n*  3o.  —  Perfectionnementa  apportés  aux  appareils  d*éclai- 
rage  et  de  chauffage. 

171.735.  Brevet  de  qninxeana,  19  octobre  i885;  Weiricb,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris ,  rue  de  TOratoire ,  n*  6.  -*  Traitement  des  minerais  et  résidus  aurii^res  et 
anro-argentifères. 

171.736.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Bûhler,  représenté  par  Dieuaide» 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Appareil  régulateur  et  métangenr  pour  moteurs 
à  gaz. 

171.737.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  DesmonsLeloup,  représentés 
par  Blétry  frères, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Rouleaux  ou  ensoupies 
en  tôle  ou  fer-blanc  à  segments  multiples  et  leur  application  aux  métiers  à  tulle,  den- 
telle, tarlatane,  etc. 

171.738.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Sooia,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n*  67.  —  Appareil  destiné  à  augmenter  ou  coocentrer  la  lumière  des  bougies  et 
lampes  en  général  usitées  dans  les  usages  domestiques ,  aussi  bien  que  celle  des  becs 
à  gaz ,  et  nommé  œil  magique. 

171.739.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Smith,  représenté  par  Marillier 
et  Robelet,  à  P^ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aé.  —  Perfectionnements  dans  les 
attaches  ou  agrafes  pour  courroies,  etc. 

171,7^0.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Guillemin  et  Gobley  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Denis ,  n*  i .  —  Appareil  vide- 
marmite. 

171,7^1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Rocca-Ziégler  et  la  société  Schwob 
frères ,  représentée  par  Albert  Cahen ,  è  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1 .  —  Système 
d'af  pareil  plongeur  à  roues ,  applicable  à  la  propulsion  des  bateanx  torpilleurs , 
bateaux  sous-niarins  et  navires  de  toutes  sortes ,  appareil  dit  Système  Ziégler. 

! 71,7^2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Riley  et  Crossley,  représentés 

Par  Brandon,  à  Paris,  rueLaffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
acier  aiosi  que  dans  les  fours  servant  à  la  fonte  et  au  traitement  du  fer,  de  Tacier 
et  d'autres  substances. 

171,7^3.  Brevet  de  quinze  ass,  19  octobre  i885;  Lambermont,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  perfectionné  pour 
l'imitation  de  la  sculpture  sur  bois. 

171, 7^14.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Leresche,  représenté  par  Lecocq, 
à  Paris,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Rasoir  mécanique. 

171.745.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i8o5;  France,  représenté  par  Lecocq, 
à  Paris ,  me  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Système  servant  à  retirer  et  à  remettre  par  un  seul 
mouvement  les  boucbons  et  cnovercles  des  burettes  et  salières  contenues  dans  les 
huiliers  et  auires  objets  analogues. 

171.746.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Eadie  (les  sieurs],  représentés 
par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfectionnements  dans  la  con- 
struction des  curseurs  employés  dans  les  machines  è  filer  et  à  retordre  le  coton,  la 
laine ,  la  soie  et  autres  matières  fibreuses. 

171.747.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Spiecker  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Delage,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,*  n*  45.  -^  Lampe  électrique  à 
arc  voltaïque. 

171.748.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Bruger,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Perfectionnements  dans  lea 
appareils  électriques,  tels  que  lampes  à  arc,  intensimètres ,  ampèremètres,  etc. 

171.749.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  i885;  TroUé,  A  Saint-Quentin  (Aisne), 
—  Perfectionnement  dans  les  procédés  du  travail  acide  des  grains  et  tubercules  en 
distilleries. 

171.750.  Brevet  de  quinze  ans,  91  octobre  i885;  Trollé,  à  Saint-Quentin  (Aisne),. 
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—  PerfectionneiDent  dins  la  préparation  da  maïs  broyé  destiné  à  la  production  de 
raloool. 

171.751.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  i885;  Honoré,  rue  Bernard,  n*  19 ,  à 
Roabaix  (Nord).  —  Méiier  à  tisser  m écaniqaement. 

171,75p.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  i885;  Beizon,  à  Morteaa  (Doubs).  — 
Montré  dite  Montre  souveraine. 

171,753.  Brevet  de  quinze  ans ,  ih  octobre  i885;  Vidai ,  capitaine  au  3i*  régiment 
d'infanterie  de  li^ ne,  à  Biois  (Loir-et-Cher).  —  Cartouchière-magasin. 

1 71,75ft.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  octobre  i885  ;  Leckel ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectloonements  apportés  aux 
arçons. 

171.755.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Millet  ûls,  représenté  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n"  10.  —  Porte-photographies  et  porte-miroir. 

171.756.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  i885  ;  Biancardi ,  représenté  par  Marillier 
etRobelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Mode  de  triage  des  wagons 
moyennant  amarrage. 

171.757.  Brevet  ds  quinze  ans ,  30  octobre  i885;  Bouit,  représenté  par  Marillier  et 
Robelet ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  coudre. 

171.758.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Spach  et  fils  (société),  représentée 
par  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  06.  —  Machine  h  enrouler  le  fil 
sur  des  plaques  ou  des  tubes. 

171.759.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i8S5;  Speyser  et  Pillivuyt,  représentés 
par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  VOratoire,  n*  6.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de 
chaux-ciment  artificielle  applicable  à  la  production  de  ciments,  mortiers  et  bétons 
hydrauliques,  et  de  pierres  factices  remplaçant  les  pierres  naturelles. 

171.760.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  octobre  i885;  Kearns  et  Noble,  représentés  par 
Dofrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  16,  —  Fer  perfectionné. 

171.761.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Bellamy,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint'Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  fers  à 
cherai. 

171,763.  Brevet  de  quinze  ans,  20 octobre  i885;  Hignelte,  représenté  par  Vuil- 
iaume,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  163.  —  Nettoyeur-épierreur-aspirateur. 

171.763.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  octobre  i885;  Toroberg,  représenté  parMatray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heari  IV,  u*  3i.  —  Brosse-denls 
tournante. 

171.764.  Brevet  de  quinze  ans,  20  0ctoly«  i885;  Theisen,  représenté  par  Delage, 
à  Paria, rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  étuves  ou  séchoirs. 

171.765.  Hrevet  de  quinze  ans,  30  octobre  i885;  Vezin,  représenté  par  Menuons 
jeune,  à  Pans,  boulevard  des  Capuciaes,  n*  24*  —  Machine  perfectionnée  à  Tabriquer 
la  glace. 

171.766.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Waring,  représenté  parMeonons 
jeune,  à  Paris >  boulevard  des  Capucines,  n*  2^.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  pulvériser. 

171.767.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  août  1899},  pris,  le  20  octobre 
1885,  par  Duffy,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  k  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  6.  —  Perrectionnemcnts  apportés  aux  pavages  ou  parquets  en  bois. 

171.768.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Jahn,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris,  boolevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Bégulateur  de  sûreté  pour  bers  à  gaz  per- 
mettant de  rf'gler  aussi  les  quantités  de  gaz  consommées. 

171.769.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Brown,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Procédé  de  fabrication  d*un  prodnit, 
sous  forme  de  poudre,  destiné  à  rentrer  dans  la  composition  des  couleurs,  enduits, 
etc.,  au  moyen  du  sable  ferrifère  ou  de  quelqu*autre  forme  de  minerai  de  fer  ma- 
gnétique. 

171.770.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  société  dite  Brown  s  Seamless 
Métal  Company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  96.  — 
Système  d'aies  pour  bateaux  à  vapeur  et  d'autres  usages. 

171.771.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Good,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  étaler  et  k  peigner  le  chanvre,  le  lin  et  d'autres  matières  fibreuses. 

171,773.  Brevet  de  quinze  ans,  so  octobre  i885;  Tibbles,  représenté  par  Thirion, 
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à  Paris ,  boulevard  Beanmarchaîs ,  n*  gS.  —  Perfectionnements  apportés  anx  machines 
à  condre. 

171,773.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  octobre  i885;  Bradbnry,  représenté  par  Cbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  — Perfectionnements  dans  les  instru- 
ments de  musique. 

171,77<!i.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  iS85;  Cazésus,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  télé- 
graphes imprimeurs  à  cadran. 

PI, 775.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Goeizer,  représenté  par  Annen- 

fand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  25.  —  Système  d'appareil  pour 
clairage  électrique  dit  genouillère  à  contact. 

171.776.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Sloan,  à  Paris,  me  de  Grimée, 
n*  7,  —  Manchon  universel  pour  transmissions. 

171 .777.  Brevet  de  quinze  ans,  1 9  octobre  i885  ;  Dulevron ,  représenté  par  Bachelu, 
rue  de  VHôttI  de-Viile ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Chaudière  tbermosipbon ,  système  Dulevron, 
pouvant  5e  transformer  en  appareil  de  chauf&ge  à  air  chaud,  à  joint  hydraulique. 

171.778.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Garambois,  route  de  Gênas, 
n*  1  li ,  à  Lyon.  —  Procédé  d^assemblage  de  deux  tissus  soie,  coton,  laine,  etc.,  unis, 
façonnés  ou  gaufrés ,  destinés  à  la  doublure  ou  à  la  confection  des  >f éléments,  rideanx» 
tentures,  etc. 

171.779.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i885;  Bouchard  et  Houchon  (société), 
repre» entée  par  B<ichelu,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  n"  .'^i,  à  Lyon.  —  Procédé  de  tein- 
ture ayant  pour  but  de  donner  de  la  blancheur  et  du  brillant  aux  fibres  textiles  végé- 
tales. 

171.780.  Brevet  de  quinze  ans ,  ^3  octobre  i885;  Belmontet  Chaboud ,  représentés 
par  Lépinette  et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  u*  66 ,  k  Lyon.  —  Moteur  a  gaz  par  Tair 
carburé. 

171.781.  Brevet  de  quinze  ans,  2il  octobre  i865;  Carnet,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Exécution  mécanique  des  filets  ou 
bordures,  noirs  ou  en  couleur,  sur  papier  quelconque. 

171.782.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octoore  i885;  Boucheron,  représenté  par  Fa- 
yoUet,  4  Paris,  rue  Turbigo,  n*  43.  —  Nouvelle  machine  à  teiodre  la  laine  en  bo- 
bines. 

171.783.  Prevet  de  quinze  ans ,  2 1  octobre  i885;  Fourcault  et  Jacques ,  représentés 
par  la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Germain,  n**  3o.  —  Système  de  récupérateur  applicable  aux  fours  à  gaz  à  flammes 
continues ,  spécialement  pour  fa  verrerie  et  la  métallurgie. 

171.784.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  i885;  Harri  et  Mérard,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Appareil  à  répandre,  dans 
Tair  à  respirer,  des  vapeurs  de  goudron ,  dit  Gondronnicre. 

171.785.  Brevet  de  qainzeans,  21  octobre  i885;  Chipault  et  Griffon,  à  Paris,  rue 
du  Chàtean-dcs-Rentiers ,  n'  5o.  —  Nouveau  système  de  moyeu  mixte  et  écono- 
mique. 

171.786.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  i885;  Cottens,  représenté  par  Éxpilc 
Bert,  à  laris,  rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Procédé  de  nickeler  directement  le  zinc  et  ses 
applications  au  nickelage  des  clicnés  et  autres  pièces. 

171.787.  I  revêt  de  quinze  ans,  21  octrbre  i885;  Delorme  et  Toche,  représentés 
par  Digcon ,  à  Paris,  rue  de  Lancry ,  n"  56.  —  Poteau  télégraphique  à  ailettes,  d*ane 
seule  pièce. 

171.788.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  i885;  Kaulek  fils,  représenté  par  D»* 
lage ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n**  45.  —  Colonne  à  distiller. 

171.789.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  i885;  Terme,  représenté  par  Odage, 
à  Paris ,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Générateur  de  vapeur  et  foyer  par  le  gaz  feol 
ou  mélangé. 

171.790.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  i885;Delcous,  représenté  parBarrault, 
et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel ,  n*  3o.  —  Utifisation  de  Pair  comprimé 
dans  la  manipulation  des  vins. 

171.791.  brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  i885;  Laliqne,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  chenille  métaHique  appli- 
cable à  la  fabrication  des  bijoux  tels  que  collier,  bracelet ,  chAtelajne ,  etc. 

171.792.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  octobre  i885  ;  Tipper,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  théières. 
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171.793.  Brevet  de  quinze  nu,  ai  octobre  i865;  Thomer,  représenté  par  Chasse- 
venl ,  à  Paris,  boialeTaiti  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Sermre  de  sûreté  et  de  contrôle  poor 
wagons  à  marchandises. 

171.794.  Brefct  de  quinie  ans,  31  oclelnie  i885;  Gollin>  représenté  par  Chasse- 
vent  t  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Système  de  cannelle  à  écoulement 
afDtoOMtiqae  et  réglable  dit  Ikfbùui  éieetriqiu  4e  sàreti* 

171.795.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  i885;  Machat,  représenté  par  Chasse- 
▼est,  à  Paris ,  boalevard  de  Mageuta ,  m*  1 1 .  —  Système  de  aertitsenr  pour  cartouches 
de  toua  calibrés ,  dit  BéguJaUur. 

171.796.  Brevet  de  quinze  ans,  91  cetobre  i885;  Lenique,  Picraet  et  compagnie 
(iociéfë),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  95.  —  Fa- 
brication de  la  deoteile  mëcanique  avec  frange  ou  effilé,  par  Taddition  d'organes 
nonveanx  aux  métiers  Leaveri,  bobino,  cireolaires,  pnschers,  etc. 

171.797.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  octobre  i885;  Dorafort,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarrhais ,  n*  9a.  —  Nouveaux  perfectionnements  apportés  aux 
siphons  pour  débiter  les  boissons  gazeuses. 

171.798.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  i885;  Penot,  rcpré«enté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Anneau-def  pour  chaîne  de  montre. 

171.799.  Brevet  de  quinze  ans,  si  octobre  i885  ;  Wells,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Perfectionnements  apportés  aux  malles, 
caisses  et  auires  objets  analogues. 

171.800.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  i885;Joais,  rue  Saint- Éloi  (citéBois- 
seaii)  n*  a  t  à  Tours.  —  Ma. faine  à  percer  à  pression  contimie  non  intermittente  et  A 
régolaAnir. 

171.801.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  i885;  Martial,  à  Oradour-sur-Vayres 
(Baote-Vienne). —  Automoteur  à  mouvement  continu. 

171,80^.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  i885;  société  anonyme  des  produits 
céramiques  de  Jeanménil  et  Rambenillers,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Htmi 
Guttou ,  rue  Gambette,  n*  4a  ,  à  Nancy.  —  Tuyau  en  grès  vernissé  sablé  aux  deux 
eKtrémités. 

171.803.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885;  Gobert,  élisant  domicile  à  Pa- 
ris, rue  de  Richelieu .  n*  49.  —  Tracé  de  rayure  obturatrice  augmentant  la  dorée  de 
service  des  armes  A  feu. 

171.804.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885;  Godard  et  Dédet,  rue  des  Sept- 
Arpentft ,  n*  aa  ,  aux  Pr^s-Saint-Gervais  (Seine).  —  Système  de  véhicule  h  deux  roues 
sur  le  Doéme  essieu ,  dit  Kt- Fi(e ,  maix^ant  aux  pieds  et  aux  mains,  pouvant  s*appli- 
qner  A  tontes  sortes  de  transports  de  voyageurs. 

171.805.  Brevet  df  quinze  ans;  at  octobre  i885;  Durand,  A  Paris,  avenue  Victor^ 
Hngo,  n'  i03.  —  Perfr^tionnements  aux  machines  A  fabriquer  les  cigarettes. 

171.806.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  i885  ;  Bain  (M"*),  A  Paris,  rue  Condor- 
cet,  n*  a  I .  —  Fabrication  d'une  eau  de  seltz  hygiénique  A  base  de  goudron  dite  seliz- 
gamiron, 

17l,807«  Breret de  quinz'j  ans,  aa  octobre  i885  ;  Dupratet  Delahaye,  A  Paris ,  me 
Bien,  n*  i'j.  —  Appareil  dit  mélangeur  à  sec  da  système  Victor  Duprat  et  ÉmOe  Delà- 
hayt. 

171.808.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  i885,  Lecat,  représenté  par  la  dame 
Bofiard,A  Paris,  rue  Mander,  n*  4.  —  Perfectionnements  dans  un  mécanisme  ser- 
vant A  fabriquer  simultanément  plusieurs  sébilles. 

171.809.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  a*  octobre  i885;Heard  (les  sieurs),  représentés 
par  OodmaB  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  sys- 
tème de  (abricatioa  et  d'attache  de  lacets  flexibles. 

171.810.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  188S;  Bûhr,  représenté  par  Gndman  et 
oampagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfectionnements  apportés 
MB  «lachines  A  coudre. 

171.8 1 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  octobre  i885  ;  Burclhardt  et  Weiss ,  représentés 
par  Thirion,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  ç5.  —  Perfectionnements  appor- 
tfés  amx  dispositions  destinées  A  révaporation  des  liquides  dans  te  vide  en  vue  de 
la  production  du  froid,  ainsi  qu'anx  -pompes  employées  A  cet  effet,  dans  le  but  de 
comprimer  les  vapeurs  condensables. 

171,81t.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885  ;  Schabaver,  représenté  par  De> 
la^,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Bélier  hydraulique  A  clapets  multiples, 
dit  bélier  Schabaver  sans  limites. 
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171,813.  Brevet  de  qui Qxeaas,  i%  octobre  i885  ;  Ghampy,  reprëseoté  par  Blétry 
fr^rei,  à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  relatif  au  traitement  du 
topinambour  pour  la  distillerie,  glucoserie,  elc. 

171,8  U.  Brevet  de  quinze  ans  ,  a 2  octobre  i885;  Laleux,  représenté  par  Blétry 
frërcs,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  systëme  d^embrayage 
pour  métiers  à  tulles  ou  tous  autres  métiers  ou  machines  quelconques,  mus  par 
courroies. 

171.815.  Brevet  de  quinie ans,  sa  octobre  i885;  Schûrz  et  Bar  (société),  repré- 
sentée par  Blétry  frères,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —Perfectionne- 
ments aux  béliers  hydrauliques ,  système  Schûrz  et  Bar. 

171.816.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885;  Màcrone,  représenté  par  Albert 
Cahea,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  machine  à  appliquer  les 
vernis ,  colles  et  couleurs  au  papier  et  aux  tissus  de  tous  genres. 

171.817.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885  ;  Macrone,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perlectionnements  apportés  anx 
procédés  propres  à  rendre  imperméables  le  papier  et  les  tissus ,  et  aux  mécanismes 
a  employer  dans  ces  procédés. 

171.818.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  i885;  Macrone,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u*  1.  -^  Perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  des  couleurs  sèches. 

171.819.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885;  Macrone,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Dents,  n*  1.  —  Nouveau  genre  de  vernis  ou  de  colle. 

171.820.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  i885;  Société  Hauteur  et  Al  vin  Gas- 
pary,  à  Paris,  rue  d^Aulcuil,  n*  la.  —  Pablicité  instructive  par  un  abrégé  d*histoire 

^naturelle  à  Vusage  des  communes  de  France. 

171,8*21.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885;  Royston ,  Turner  et  Webb,  repré- 
sentés par  Armen^ud  jeune ,  à  Paris,  boulevsrd  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Système 
et  appareil  perfectionna  pour  actionner  les  signaux  et  les  aiguilles  de  chemins  de 
fer. 

171.822.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885;  Haskins  et  Davis,  représentés 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  âS.  —  Machine  perfecliounée  pour  coudre  et 
assembler  les  brochures  ,  journaux ,  elc. 

171.823.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885;  Amoureux,  représenté  par  Cfaas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  carburateur 
d*air. 

171,82^.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  i885;  John  Bedford  et  Sons  (société) 
etl:i  société  Béjot  et  compagnie,  représentées  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  1 1.  — Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pelles,  etc. 

171.825.  Brevet  de  quinze  aus,  aa  octobre  i885;  DrolUt,  représenté  par  Chasse- 
veut ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  ^ —  Système  de  fermeture  hermétique  à 
double  effet  pour  vaporisateurs  ou  antres  instruments  similaires. 

171.826.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  i885;  Birchall,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Perfectionnements  dans  la  con- 
struction des  filtres. 

171.827.  Brevet  de  quinze  ans  ,  a3  octobre  i885;  Lucas,  représenté  par  le  sieur 
Sainte,  à  Paris,  rueTaylor,  n*  22.  —  Nouveau  système  de  vélocipède  dit  Monocycle 
artésien, 

171.828.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  i885;  Laforge,  Giraud  et  Bardon,  à 
Paris,  rue  de  Penthievre,  n*9.  —  Nouvelle  machine  dynamo-électrique. 

171.829.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  octobre  i885,  Couteau,  représenté  par  Lom- 
bard-Bonoeville,  à  Paris,  rue  delà  Cbaussée-d'Antin,  n*  8. — Compteur  automatique 
pour  graines ,  céréales  et  autres  substances  pulvérisées. 

171.830.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  octobre  i885;  Hambruch,  représenté  par  Ma- 
iray,  Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Penection-» 
nements  apportés  aux  montres  è  carillon  et  aux  orgues  mécaniques. 

171.831.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  i885;  Bown  et  Capwell,  représentés 
par  Dufrené,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10. — Perfectionnements  dans  les  moyens  et  appa- 
reils pour  friser,  boucler  ou  onduler  les  cheveux  ainsi  que  dans  les  dispositions  pour 
le  chauffage  du  fer. 

171.832.  Brevet  de  (quinze  ans ,  a3  octobre  i885;  Cellérier,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Accélérateur  à  coulisse  à  l'usage  des  distributions 
instantanées  dans  les  machines. 
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171,833.  Brevet  de  qnioxe  ans,  ^3  octobre  i885;  GroQx,  rue  deFontcoay,  n*  149  , 
i  Viocf  nnes  (Seine).  —  Nouveau  pétrin  mécanique. 

171,83^.  Brevet  dequinxe  ans,  ji3  octobre  i885;  Mitchell,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a* 6.  —Perfectionnements  dans 
la  labricaUon  des  tissus. 

171.835.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  octobre  i885;Hatiaet,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  gS.— Châssis  positif  à  ouverture  facile  employé 
en  photographie. 

171.836.  Brevet  de  quinze  ans,  93  octobre  i885;  Gamas,  à  Paris,  rue  Sedaine, 
n*  i4.  —  Nouvelle  borne,  servant  d'attache  aux  fils  électriques. 

171.837.  Brevet  de  quinze  ans»  33  octobre  i885;  Moriondo,  représenté  par  Pages 
et  Joubert,rue  Sainte-Apolline,  n*  3.  —  Nouveaux  appareils  pour  la  confection  éco- 
nomique do  café  en  boisson,  produit  par  preMioa  de  vapeur  et  filtration  instantanée 
et  débité  en  petites  ou  en  grandes  quantités  à  volonté. 

171.838.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  octobre  i885;  Liétout  (dame  veuve),  repré- 
sentée par  Blétry  firères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -*  Tableau  de  dé- 
monstration des  modifications  et  de  la  classification  de  t^tes  les  couleurs. 

171.839.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  octobre  i8S5;  Renwart,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11  —  Produit  de  fabrication  dune  pulpe 
économique. 

171, 8â0.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  i885;  Danischewsky,  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.  —  Système  de  davette  à  arrêt 
pour  la  fixation  des  rails  de  chemins  de  1er  et  autres  applications  industrielles. 

171.841.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  i885;  Angcrant,  représenté  par  Cbas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  boîte-cartable  ren- 
fermant les  livres  et  fournitures  scolaires  ou  de  bureau  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  un  déjeuner  ou  une  collation. 

171.842.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  i885;  Kemp  >  représenté  par  Armengaud 
jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  ins- 
truments de  musique  combinés  à  anche  et  A  corde. 

171.843.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  i885;  Tollay,  Martin,  Leblanc  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  StFa»bourg,  n*  33. 
—  Système  perfectionné  de  piston  mobile  sans  soupape  pour  irrigateurs. 

171.844.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  i885;  Witte  et  Kampler  (société), 
repr^ntëe  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.— Rence 
arti6cielle  pour  clôtures,  avec  âme  métallique  A  dents  raidies,  tordue  avec  les  fils 
extérieurs. 

171.845.  Brevet  de  quinze  ans,  s  A  octobre  i885;  Testart,  A  Épinal  (Vosges).  — 
Nouveau  patin  à  glace  avec  jambière. 

171,845.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  i885;  Gigandet  et  compagnie  (so- 
ciété) ,  A  Saint-Dizier  (Haute-Marne).  —  Nouveau  système  de  moulage  mécanique. 

171.847.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  i885;  Von  Brescius,  représenté  par 
EIsner  et  Nauhardt,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Innovations  apportées 
aux  porte-monnaies  pour  éviter  les  erreurs. 

171.848.  Brevet  de  quinze  ans,  24 octobre  i885;  Glaser,  représenté  par  le  sienr 
Josse,  A  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Méthode  et  appareils  pour  fabriquer  des  ru- 
bans i  pompons  destinés  à  être  employés  dans  la  fabrication  de  tapis  de  Smyrne. 

171,8^9.  Brevet  de  quinze aus,  a4  octobre  i885;  Mankeret  Schudœrt,  représent/ s 
par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45. —  Appareil  à  planer  les  surfaces 
paraboliques. 

171.850.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  i8S5;  A.  R.  Viilain  fils  et  compagnie 
(société) ,  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45. —  Perfection- 
nements aux  presses  à  buile. 

171.851.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  octobre  i885;  La  Compagnie  générale  des  Om- 
nîbos,  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Appareil  pour 
la  distribution  de  sable,  on  de  sel  sur  les  chaussées  ou  les  voies  de  tramways. 

171.852.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1880;  A.  KaindI  et  Bûhse  (société), 
représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stnisbonrg,  n*  6.  — 
Montre  miniature  A  porter  comme  épingle  de  cravate,  bouton  de  chemise  ou  d*autrc 
bijou  quelconque. 

171.853.  Brevet  de  q'iinze  ans,  34  octobre  i885;  Berta  et  PolUk,  représentés  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Mécanisme  empêchant  la  rata- 
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tkm  des  cadres  à  bobines  dans  ies  machinei  à  oommettre  l«s  torons  et  câble»  en  fil 
métallique. 

171,85b.  Brevet  de  quime  snf,  là  octobre  i885;  Diion  et  Abbott,  représentés  par 
Tbirioa,  à  Paris,  boidevard  Beanmuchais,  n*  95.*—  Appareil  perrectionné k  courber 
les  rails ,  barres ,  etc. 

171.855.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  octobre  i885;  PobI,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Méthode  simplifiée  de  gravure  au  moyen 
de  rouldaux  ou  de  platiues  hachurées. 

171.856.  Brevet  de  quime  ans,  H  octolM^  i885  ;  Wagener  et  MûHer,  représentés 
par  Blariliier  et  Robelet,  àPtria,  boulevani  de  Strasbourg*,  n*  a9.  —  Procédé  et  ap- 
pareil pour  l'utilisation  des  eavx ménagères  d'égouts  et  autres,  par  reitraction  des 
mal  iëres  filamentensee  qtt'ellea  contiennent. 

171.857.  Brevet  de  qninse  ans,  7k  octobre  i885;  Pischel,  représenté  par  Mkriliier 
et  Robelet,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  »6.  •-*  Système  de  lampe  à  conrant  d*aîr 
dite  Lampe  AchiUe. 

171.858.  Brevet  de  quinseans,  i4  octobre  i885;  Lange,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  peî^ 
gneusesdeson  système,  particulièrement  au  point  de  vue  de  Talimentation  et  de 
renfoncement  de  la  laine  dans  les  peignes. 

171.859.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  i885;  Hervé,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  bonievard  de  Strasbourg,  n*  sS.  — -  Rouve&e  soupape  supé- 
rieure applicable  am  aérostats  de  tons  systèmes. 

171»860.  Brevet  de  quinseans,  27  octobre  i885;  Rouchousep  représenté  par  De- 
lorme,  rue  Saini-Louis,  if  ikt  k  Saint-Stienne.  ^-  Devants  de  bascule  du  genre  dits 
détmchdsy  coulissant  à  deaaeure  sur  les  canons  de  fusils  basculants. 

171.861.  Brevetdequkàceana,  99  octobre  i8S5;  Cbantrenne,  Cousîn-Devos,  et 
P.  Farinaux  (M"*) ,  représentés  par  Farinaux,  rue  dés  Pyramides,  n*  39,  k  Lille.  — 
Appareil  mécanique  i  pression  peur  cuire  et  pour  liquéfier  les  grains  et  autres  sub- 
stances. 

171.862.  Brevet  de  quinze  ans,  99  octobre  i885;  Boone,  représenté  par  Boone- 
Frion  père,  me  Manuel,  n*  100,  à  Lille.  —  Appareil  de  décantation  pour  hi  clarifica- 
tion et  répuration  des  liquides  et  des  eaux  industriettes 

17 1.863.  Brevet  de  quinze  an»,  26  octobre  i885 .  Saumar,  me  Oberkampf ,  n*  46  , 
à  Paris.  —  Dents  et  dentiers ,  double  émail  inusable ,  triple  force. 

171,86(1.  Bretet  de  quinze  ans,  36  octobre  1 885  ;  Ch.  Mildéfils  et  coadpsgnie  (so- 
ciété) et  le  sieur  Grenel,  représentés  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Système  de  paratonnerre  dit  Paratonnerre  pojir  tous, 

171.865.  Brevet  de  qoinse  ans,  a6  octobre  1880;  Delvai,  k  Paris,  me  Chapon, 
n"  5.  —  Perfectionnements  aux  piles  électriques. 

171.866.  Brevet  de  ^nae  ans,  s6  octobre  i885;  Radi,  à  Pans,  me  Pascal,  n*  40. 
—  Système  de  dédancht ment  de  gftcbe  électrique  on  à  air. 

171.867.  Brevet  de  quiuie  ans,  lO  septembre  i885;  Berlin  et  fils  (sd:;Tété),  à  Mon- 
tereau-faut-Yonne  (Setne^t^aroe).  -—Frein  automatique  applicable  aux  manèges 
à  plan  incliné  pour  régler  la  marche  du  cheval. 

171.868.  Brevet  de  dix  ans,  16  octobre  i885;  Mura  etLasjonîes,  me  des  Champs- 
Elysées,  n*  17,  à  Toulouse.— Monture  de  bouton  de  bottines  articulé  et  indécouiable. 

171.860.  Brevet  de  quinte  ans,  16  octobre  i885;  Yàsiirhelyi,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  ^  Baratte  perieclioanée. 

171,870.  Brevet  de  quime  ans,  ai  octobre  i885;  Lacroix  et  Brémaud  (société], 
à  la  Couronne  (Charente).  —  Rouleau égoutteur  vélin  pour  la  fabrication  du  papier. 

171,871  Brevet  de  quiaie  ans,  s5  octobre  iS85;  Phce  frères  (société),  repr&en- 
tée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9$.— Genre  de  tissus  en  coton 
dits  Pilons  brochés. 

171,872*  Brevet  de  quiaae  ans ,  a6  octcAre  i885f  BtMi,  représenté  par  Gudman 
et  oompaj^ie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  &.  -—  Perfectionnements  dans 
les  machines  à  broder  au  tambour. 

171,873.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1880;  Liotard  jeune,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  me  Saint^bastien,  n*  4S.  —  Perfectionnements  aux  foumeaui  k 
gat. 

17I,87&.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  188S;  Meyer  frèresr  f suciété) ,  repré- 
sentée par  Deia^,  à  Parie,  me  Saint-Sébastien,  n'  h5,  — -  Procédé  de  temture  en 
canettes  des  mauères  textiiet. 
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171375.  Brevet  de  quinze  «ns,  26  octobre  i,885;  Sidéa,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n*  9$. —  Procédé  d^enroolemeat  des  fils  d*acier 
en  spinle  et  appareil  employé  à  cet  efifôt 

171*876*  Brevet  de  quiose  ans,  a6  octobre  i885;  comte  de  Nydprûck,  représenté 
par  Tbîrion,  boulevard  Beaumarcbaia,  n*  o5.  —  Procédé  de  tannage. 

171.877.  Brevet  de  quinze  ans,  %<  octc3>re  i885;  Lûpke,  représenté  par  Josse,  A 
Paris ,  me  de  Bondj,  n*  48.—  Appareil  pour  étûrar  et  tordre  des  fils  pour  aaacbines  à 
filer  à  marcbe  coniiune. 

171.878.  Brevet  de  quinze  ana,  s6oGlobrei885;  Gonbel,  représenté  par  Armen* 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aâ.  — Nouveau  bateau  tocpiUeor 


171,871^.  Brevet  de  quinze  ««a,  96  octobre  i885;  Gedignoia,  représenté  par  Ar- 
mengaud |eune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Machine  eompo-fondo- 
typographique,  procédé  dit  Cediffnolatypie, 

17 1.880.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  i885;  Penillat,  représenté  par  Armcn- 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Robinet  à  poussoir  et  di^et 
spbénqne  dit  robinet  anhêrsH. 

171.881.  BrevM  de  quinze  ans,  26  octobre  i885;  Wright,  représenté  par  Assi  et 
Geuès,  à  Paris,  boulevard  Vollaîra,  xt  ^,  —  Perfeetionneaients  dans  la  construc- 
tion des  bâtards. 

171.882.  Brevet  de  quimeans,  96  octobre  i885;  Wallace  et  Haye»,  représentés  par 
Chasaevenf ,  i  Paris,  bonlevnrd  de  Mainte,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
caractères  d'impression  et  dans  les  appareils  servant  A  les  employer. 

171.883.  Brevet  de  quinze  ans,  26  oclobre  i885;  Morifz,  représenté  par  Cbaase- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1».  —  Procédés  et  appareils  de  transmission 
de  dessins  snr  des  pUqaes  d*impresfien  Mthograpblqaes  et  ps^ticalièrement  sur  des 
plaqnes  pour  Timpression  en  conteur. 

171,88ft.  Brevet  de  quinze  ans,  96  octobre  i885;  Sutcllffe,  représenté  par  Chas- 
sevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils servant  à  régler,  mesurer  et  enregistrer  féconlement  des  liquides. 

171.885.  Brfvet  de  quinze  ans,  2? octobre  i885;  Artaud,  à  Romans  (Drôme).  — 
Nouvelle  forme  pour  chaussures  se  fermant  au  moyen  de  ressorts  avec  ou  sans  tige. 

171.886.  Brevet  de  qninze  ans^  26  octobre  i885;  Ridoux,  élbant  domicile  à  KO- 
sendaêl  [Nord).  —  Fiibrication  de  cokes  de  four. 

171.887.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i885;  Baudonz  étîsant  domicile  chez 
}f  sieur  Boutor,  rue  du  Calvah*e,  n*7,  à  Lille.  —  Système  de  four  à  bassin  au  gaz 
a\ec  récupérateur  de  chaleur  à  fusion  et  à  travail  continus,  pour  verres,  notam- 
ment pour  verres  à  vitres  et  autres  produits. 

171.888.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Beyer  frères,  à  Saiot-Dîé 
(Vosges}.  —  Nouveau  système  de  distribntioa  dans  Tes  machines  à  vapeur  de  tous 
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171.889.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Rupalley  et  Lemonnier,  le  pre- 
mier, me  Jeanne-d^Arc ,  n*  3i ,  le  deuxième,  meLonis-Auber,  n*3,  à  Rouen.  —  Pa- 
rachute automatiqne  pour  ascenseurs  monte-charge,  planchers  mobiles,  puits  de 
mines,  âévateurs  en  tous  genres. 

171.890.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Glande,  élisant  domicife à  Pezé- 
uas  (Hérault).  —  Charrue  destinée  a  faire  aux  vignes  Tapplication  du  sulfure  de  car- 
bone ,  dite  ta  Hapide, 

171^91.  Bcevet  de  quinze  ans ,  3o  octobre  i885  ;  Lahaussois ,  rue  de  BoniUé ,  n*  dt 
n  Nanteft.  —  Machioe  dynamo-électrique ,  dénanunée  U  cyclone, 

171.892.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  i885;  Gaborit,  rue  Boisdenier,  n*  ^5. 
h  Tours.  —  Nouveau  système  de  lève-futailles. 

171.893.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i88>5;  Martinet  frères,  à  Sedan  (Ar- 
'  ffenoes).  —  Machine  épeuti-tosdeose. 

171.894.  Brevet  de  quinze  ans,  3o octobre  i885;  Albiser,  rue  Sabatier,  n*  10,  à 
Castres  (Tarn).  —  Couveuse  artificielle  (nouveau  sYstème). 

171.895.  Brevet  de  quinze  ana,  5i  octobre  i855;  Petit,  rue  Iluyens,  n*  4o  »  à 
r^ordeauz.  —  Machine  à  boucher  les  récipients  en  verre  employés  pour  contenir  les 
conserves  alimentaires. 

171,890.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  ociofire  i88j;  Bougé  dit  Francis,  à  Saint-6é- 
réon  (Lotre-lufêrieure).  —  Vélocipède  dit  vélocipède  patineur. 
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171.897.  Brevet  de  cinq  ans,  3  novembre  i885;  Lefebvre  (H**) ,  rue  des  Tiercelins, 
n*  7 ,  à  Nancy.  —  Jupon-toornure. 

171.898.  Brevet  de  quinze  ans,  do  octobre  i885;. Moulin,  élisant  domicile  rue 
Nationale,  n*  lo,  à  Thiers  (Pay-de-D6me).  —  Système  de  montage  de  meubles. 

171.899.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Voisin-Ray,  représenté  par  Brice 
Thomas, à  Paris,  boulevard  Hanssmann,  n*  i35. —  Système  de  cerceaux  brisés,  pour 
capotes  pliantes  et  mobiles,  applicables  à  toutes  sortes  de  voitures. 

171.900.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Behrens,  représente  par  Salberg^ 
Hudson,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  23.  —  Perfectionnement  dans 
la  construction  de  presses  à  copier. 

171.901.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Patin ,  représenté  par  Poirot,  à 
Pari»,  boulevard  Ricbara-Leooir,  n*  92.  —  Nouvel  appareil  de  condensation  des  va- 
peurs résultant  de  la  torréfaction. 

171.902.  Brevet  de  quinze  ans,  27  obtobre  i885;  Pnster,Dur8t  et  docteur  Vidric, 
représentés  par  Josse,  à  i^aris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —Appareil  nouveau  poar  Tim- 
prégnatton  du  bois. 

171.903.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Deniiot,  représenté  par  Thi- 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  système  de  tour. 

171,90{|.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Bray,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bou- 
tons à  lacets  pour  gants  et  à  la  manière  de  les  fixer  sur  ces  derniers. 

171,905*.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Bray,  représenté  par  Thirion.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
à  fixer  les  boutons  à  lacets. 

171.906.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885; Th.  Brochocki  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Casalouga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Obtention  in- 
dustrielle des  gaz  et  des  liquides  peroxydes ,  au  moyen  de  Télectricité. 

171.907.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Oegrémont-Samaden ,  représen- 
té par  Ghassevent ,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  courroie  de 
transmission  à  âme  métallique  indépendante. 

171.908.  Brevet  de  quinte  ans,  27  octobre  i885;  Bac,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chaîne  à  emboîtements  et  ses 
diverses  applications,  notamment  comme  chaîne  de  montre. 

171.909.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  GoUin,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  injectenr  h  piston 
mesureur,  pour  Tinjecteur  ou  Tinoculation  des  liquides. 

171.910.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Rousseau,  représenté  par  Ghas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pcrrectionnements  dans  les  becs  à 
gaz  avec  allumeurs  éleclriques. 

171.911.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Meyer  frères  (société),  repré- 
sentée par  Delage,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. — Procédé  de  blanchiment  en  canettes 
des  matières  teitiles. 

171.912.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Boisselot,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Téléphone  à  armatures  mobiles. 

171.913.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  octobre  i885;  Dubois,  représenté  par  Dégage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Procédé  d'extraction  industrielle  du  soufre 
contenu  dans  les  mélanges  d^épuration  du  gaz  d'éclairage. 

171,9U.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Thirion,  à  Paris,  rue  deVaugî- 
rard ,  n*  1 60.  —  Raccord  à  pas  de  vis  à  montage  rapide. 

171.915.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Ferry  et  Grignard,  i^eprésentés 
par  Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Gaiilere  à  dé- 
graisser» 

171.916.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Millar jeune,  représenté  par 
ArmcDgaad  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Système  de  sasseur  à 
supports  tournants  excentrés,  pour  gruaux  ou  autres  nsages. 

171.917.  Brevet  do  quinze  ans,  28  octobre  i885;  Louis  Marmg  el  compagnie 
(société),  représentée  par  Lombard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin , 
n*  8.  —  Machine  à  produi  re  de  la  glace ,  de  Fair  froid  et  de  Teau  glacée. 

171.918.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  i885 ;  Holgate  (les  sieurs),  représen- 
tés par  Elsner  et  Nauhardt ,  à  Paris,  boulevsrd  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  appareils  pour  régulariser  l'alimentation  des  moulins  à  farine  el 
autres. 
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17t.919.  Brevet  de  qoiiue  an»,  38  octobre  i885;  Otto,  représenté  par  Etaucr  et 
Kanba^dt,  è  Parii.  boulevard  de  M»çeuia,  n**  38.  —  Airrafe  découpée  s*«d  piaut 
ta  boutOQ  de  derrière  du  col  cl  reienaut  le  tour  de  cou  de  l'açon  à  Teoipécher  de  re- 
monter. 

171,920.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  i8&5;  Muller,  représenté  far  Dittnrar, 
à  Paria,  rue  da  Faubourg-Saiut-Ôeois,  n'  /  9.  —  Nouveau  hYstëme  de  contrôle  appti> 
cable  aux  appareils  à  dater,  pour  contrMtr  U  distribution  des  billets  de  cbemios  de 
fer  et  autres. 

171,92J.  Brevet  de  quinze  ans,  aSoct*  bre  a885;  Comte  de  $parre«  représeuté  par 
Albert  Cahen,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Sysiëme  de  machine  à  Iscer 
les  eartoiis  Jaequard. 

171,923.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  i885;  Ja^part,  représenté  par  Casa- 
loogu,  à  Paris  ,  me  des  Halles,  u*  i5.  -*  Nouveau  système  de  gravure, 

171,993.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  i885;  Lux ,  rrprésinté  par  Thirion ,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Procédé  permettant  de  détermiuer  d*une 
bçon  continue  et  directe,  le  poids  spécifique,  la  presàon  et  les  éléments  constitu- 
lîls  des  gas ,  ainsi  que  le  poids  spécifique  des  liquides,  au  mo)en  des  balances  ordi- 
naires à  leviar. 

17l,9âft.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  i885;  Scbmidtbom  et  Jarvea,  repré- 
sentés par  Tbicion ,  à  Psris ,  boulevard  Beaumarclais,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrica- 
tion du  chlorure  d'ammonium  et  du  sulfate  de  potasse. 

171.925.  Brevet  de  auinze  ans,  38  octobre  i885;  Andraud,  représenté  par  Thi- 
ricu,  A  Paris,  boulevard  Btanmat chais,  u*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aax 
babnârrs  de  pendule. 

171,920.  Brevet  de qpinze  aïs,  38  octobre  i885;  Compagnie  de  Fives-LiUe,  re* 
présentéi:  pi^Thirion,  a  Paria*  boulevsrd  Beaumarchaifl,  n*  95. — Perfectionnements 
dans  la  distribution  dea  monte- wagons  hydrauliques. 

171,9*27.  Btevet  de  quinze  ans,  aS  octobre  i885;  Mathieu,  à  Paris,  boulevard 
Vohaire,  n*  71.  •*-  Procédé  perfectionné  de  hlanebimâut  des  matières  filamenteusea 
et  autres ,  végétales  ou  animales. 

171,938.  Brevet  de  qui«ize  ans,  98  octobre  i885;  Bourquin,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  — ^Appareil  transporteur  de^  tub  s 
en  papier  dans  les  machines  à  cigarettes, 

171.929.  Brevet  de  quiuse  ans,  38  octobre  i885;  François,  représenté  par  Jos^e, 
à  Paris,  rue  de  Boudy,  n*  48.  — Carburateur  le  Phénix  à  colonne  atmosphérique , 
système  François. 

171.930.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  i885;  Aimond,  représenté  par  Good, 
àteis,  rue  de  Lyon,  n*  38.  —  Système  d*aBioffçsge  automatique  des  sipnons  d'un 
diamètre  quelconque. 

•  171,931.  Brevet  de  quinze  ans.  30  octobre  i885;  Tassaux,  représenté  par  Che- 
nault.  à  Paris,  roe  Saintrlferri,  n"  4o.  —  Système  de  fermoir  instantané  et  automa- 
tiqoe  à  pivot  pour  la  cfaaussore. 

171,933.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  i885;  Bablon,  à  Paris,  rue  Boulard, 
n*  4  a.  —  Régulateur  d'écoulement. 

171.933.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  i885;  Brenot,  à  Paris,  cité  Fénelon, 
n"  5.  —  Calorifère  mobile  sans  foyer. 

171.934.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octohra  i885;  Studer,  représenté  par  Matray, 
Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  tteuri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  système 
de  proftctiies  et  cartouches  pour  armes  à  fou  p«rtativea  de  petit  calibre  et  à  grande 
vitesse  Initiale. 

171.935.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i885;  Trochard,  représenté  par  r)<:\va- 
min,  A  Paris,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  n*  11.  —  Marqueur  pcrl'tic- 
tiooné  avec  contrôle  automatique,  dit  marquear-contrôûur  système  Trochard. 

U],936.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  i885;  Maus  et  Gottlob,  représentés  par 
Braudon,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  u*  1.  —  Appareil  réfrigérant  avec  cuves  formant  des 
rigoles. 

171.937.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  i885;  Elliott,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  me  de  Bondy,  n*  48.  —  Système  de  coins  métalliques  pour  voies  ferrées. 

171.938.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  i885;  Douffet,  représenté  par  'lliirion, 
A  Paris ,  boulevard  B^nmarchais ,  u*  95.  —  Syatème  de  presse  continue  A  un  seul 
cylindre  compresseur  filtrant. 

171.939.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i885;  Schulze,  représenté  par  Pages  et 
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Joubert,  à  Paris,  nie  Stinte-Apolliae ,  n*  a.  —  Filtre-presse  double  pour  ia  filtradon 
mécanique  de  liquides. 

17l,9(iO.  Brevet  de  quinze  ans»  39  octobre  id85;  Bourdin,  représenté  par  Albert 
Gaben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Pochette  photographique. 

171,941.  Brevet  de  <^nze  ans,  29  octobre  i885;  Herbert,  représenté  par  Ddage, 
à  Paris ,  rue  Saiot-Sébastien ,  n*  45.  ^  Lit  à  soulèrement  pour  infirmes  et  malades. 

171,9<k2.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  i885;  Hemncb  Hencke  et  compagmie 
(société),  représentée  par  Gudman  et  comfiagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^, 
n[*  6.  —  Appareil  pour  condenser  les  produits  liquides  |iar  évaporation. 

I7l,9(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i885;  Siegerist  et  Mlltler,  représenlés 
par  Plisson,  à  Paris,  rue  de  Sévigné,  n*  29.  —  Application  du  tannin ,  acide  tannique 
ou  tout  autre  dérivé  du  tan ,  au  chargemeat  métallique  mi  antre,  des  soies  éornes, 
cordonnets,  soies  à  coudre  et  tissus  en  pare  soie  on  soie  mélangée  svec  d*a«ti«a 
fibres  végétales  ou  animales. 

171.944.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i885;  Boon,  représenté  par  Blétry  irèrea, 
à  'Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Ganne-fasil,  syeiënM  Booa. 

171.945.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  iB85;  Mareemnl,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Classeur  bmlorbapte ,  dit  la 
retiear  parfait, 

171.946.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i885,  Covaert,  repr^aamé  par  Chasa»- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  •—  Procédé  pour  fiidiriqiier  lea  tapis  «le 
dmyme  et  les  tapis  de  vekmrs. 

171.947.  Brevet  de  quinze  ans,  a9  octobre  iWS;  Posilai»,  représenté  par  Qbaaae- 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  fermoir  pour 
atbumfi,  livres,  coffrets,  etc.,  dit,/«rmoô*,/raiipa». 

171.948.  Brevet  de  -quinie  ana,  ag  octobre  iB85;  Bfakia  iirèrea  (sodélé),  repré» 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bonfevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  consistanl 

revêtir  les  boutom  en  verre  et  en  général  tous  les  ob|els  en  verre  d*ane  matière 
olerante  de  préparation  particulière,  dans  le  but  de  leur  donner  Taspect  du  bois. 

171.949.  Brevet  de  quinze  ans,  aç  octobre  i885;  Mnrai,  vepréaenté  par  Annsngaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straabonrg,  n*  a5.  —  Nouveau  procédé  de  Dri^rication 
des  bracelets  dits  braeelets-flU  sans  soudure  en  doublé  et  tous  naétaux. 

171.950.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  iB85;  Rollin,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabiiloud ,  avenue  de  Saxe,  n*  60,  à  L^on.  —  Nouvelle  construction  de  tuyaux  à 
ailettes  circulaires. 

171.951.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  octobre  i885;  Reynard  et  Sève,  repnéaentés  par 
Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44 1  À  Lyon.  — -  Nouveau  métier  mû  à  la  barre  ^oa  méca- 
niquement, pour  la  fabrication  de  tons  iiasus. 

171.952.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  i885  ;  Joumoud ,  place  Ampère,  n*  7,  à 
Lyon.  —  Application,  en  photographie ,  du  œilukâi,  de  Uayleoite  et  antres-,  au  sup- 
port des  clichés  pelticnlaire»  et  au  mooisee  des  cUdiés  poéitifii. 

171.953.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  i885  ;  J.  Joobert  et  compagnie,  rue  Ga- 
ribaddi ,  n*  47,  à  Lyon.  —  8ystèmfr  de  joints  «t  tubolures  métalliques  pour  tons  tuyau- 
tages,  sans  bride,  à  manchon  brisé  et  à  pose  instantanée. 

17J,954.  Brevet  de  qaince  ans,  9i  octobre  v885;  Million,  cours  Morand,  n"  60, 
à  Lyon.  —  Nouveau  bec  de  gaz  à  alimentation  d'air  chaud. 

171.955.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  odobve  i89&;  Bartaefaeidt,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n"  44 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aua  métiers  à  tisser. 

171.956.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  octobre  480^  A.  Teste  fils,  Pichat,  Moret  et  com- 
pagnie (société),  représentée  par  Lépinette  et  Rabiiloud,  avenue  de  Saza,  (n*^«  à 
Lyon.  —  Nouveau  ressort  •d^acier  eonvert  dVin  tissu. 

171.957.  Brevet  de  quinze  ans,  9  iiovembre  i885;  Trollkt,  à  Ghazey*Bons  (Ain). 
—  Nouveau  cylindre  bintteur  à  ailettes,  fonotionnaDtawec  ventilation,  spécial  pour  le 
tamisage  des  chaui  hydrauliques ,  plâtrés ,  oimenis  de  toutes  espèces,  et  applicable  à 
tontes  les  matières  réduites  en  grains  ou  eu  poudre  "fine. 

171.958.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  i885;  Cuisinier,  représenté  par  Bondi, 
à  Paris,  rue  de  Maubeoge,  n*  91.  —  Nouvelle  matière  aaciée  diastaaique,  ia  oéréa- 
lose,  et  sa  fabrication. 

171.959.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  i885;  Radot  et  Renard,  repréaendéa 
par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais^  n*  9S.  —  PerééctîonnemBnIs  aoi  Court 
à  bsssiu  pour  verreries. 

171.960.  Brevet  de  quittie  ans,  5o  octobre  i885;  ilargreaves  et  Robinson,  lefiré- 
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s«ftléB  ptr  BruMlon,  à  Emû,  roe  LaffîUo,  n*"  i.  — ^Porfeolioiineaients  dttos  kfdirict- 
tkm  des  sulfates  de  soode  ou  de  potasse. 

17(,951.  Brevet  de  qaiaÊi&  ans,  3o^oQtobre  188S;  Vudnn  fils  etPierrez  (aocîfté), 
reprës entée  par  Bbétry  frères^,  à  Paris  «  bottlevaid  de  StraAoarg,  n*  a.  —  Boats  iodé- 
soydaMw  pcÂr  cannes  et  panif^ies. 

171.963.  Brevet  4e  <|âiaHe  aie.,  3o  octobre  1S8S;  LéMaiic  -et  Ondin,  veprésentés 
par  Albert  GabeOf  à  Paris,  beolevard  Sohit-De&iss,  n*  1.  -<-  Sjpstëme  de  inoleiir  ther- 
mique. 

17I,06S.  Brovet  de  quinie  ans.  3o  oclofare  i685;  EàttMtam  (M**),  reerëseatée 
par  Pages  et  Jeubert,  à  Pans,  nie  Sainte-'Apolliae,  u*  a.  -^  Vase  de  hois  à  deni^ 
sèches. 

171. 964.  Brevet  de  quinte  ans,  lo  octobre  i885;  Bfirgdôrf  frères  («ociëté) ,  repré- 
solde  par  Bfatittj;  acMaiUlwtdt  eonpagnte,  à  Paris,  foottlevRii 'Henri  IV,  n*9i. 
—  Roaveaii  procédé  de  sécher  les  rinasaes  et  les  appareils  y  employés. 

171,969.  BRvet  d»  onmieiaiir*»  de  ectahre  i896;  Cordes ,  représenté  par  Gndmaa 
etesHpgttie,  à  Paris,  beulevani  de  Strasbocn^,  n*  6.  --  Periecttoanements  apportés 
am  mecaHismes  k  répétitioa  pour  pianos  droits  et  horitoiilaax. 

1714K6.  Brevet  de  quinte  ans,  do  ootehre  i885;  Taher,  reprétenté  par  llatraiy, 
SduDiMhiiM  et  ceaspagnîe,  i  Bvis,  hoideMrd  Henri  W^m'Si.  »  Machine  reatièra. 

171,967.  Brevet  de  qninie  ans,  5i  ootobre  i885;  Bonatean,  à  fixeiéenil  (Dor- 
dflfna^  —  Boochage  de  sûrelé^our  les  U^nides  en  houteilles. 

171,96$.  Brevet  de  qninte  aao,  3  noveasbr»  i889;  BnohhoU,  i«|)nés6nté  par  De* 
lonne,  rue  Saint  Louis,  n*  i4 ,  à  Saint  Etienne.  •—  lAachiae  à  nettoyer  le  blé  avant  la 


171,969.  Brevet  de  quota  ans,  5  aoaetnhse  iB85;  Sirtiff-Oeseobes,  à  Ambazac 
(HMil»-ViaafM).  —  NonveUe  machina  k  rincer  el  à  laver  les  beoleillee  ée  tontes 
lofiBes  et  de  toutes  dimensions  intérieurement  et  extérienveaMnit* 

17U970.  Bravai  de  qokme  aiis>  5i  acHehre  i8$&;  VicnanMx,  représenté  par 
Barbe,  à  Paris ,  benlavaia  Vabairt,  n*  i56.  •*-  Système  de  montage  des  lames  de  sciea 
de  bouchers. 

171,971.  Brevet  de  quinze  ans,  9i  octobre  i8B5;  Leioir  frères  (société),  repré- 
leotée  par  ^rmentisr»  à  Parte,  rao'de  Lancry,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  la 
monture  des  brosses  à  virole  à  peindre. 

171,97t.  Brevet  de  qulnie  ans,  3i  ectoAre  iBBS';  Leioir  frères  (société),  repré- 
leaiés  par  Pvmentier,  à  PAris,  me  de  Lancry ,  n*  10.  —  Gapsnie  métafKque  ponr 
fansaea  à  vireHes  à  peindre. 

171.973.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  i3  janvier  1899)  P"'*  ^^^^  oc- 
tabre  i8B5,  par  Sdgo.  repvésenlë  par  liatsay,  Scfamitttoohl  et  ceupagnie,  à  Paris, 
boulevard  Henri  IV,  n'  da.  -«  Perfeouonnamenls  apportés  aui  bicyoks  dits  de  sûreté, 
et  pouvant  être  appliqués  aussi  en  partie  aux  vélodipèdes  d'autres  svstèmes. 

171.974.  Brevet  de  qniue  aM,  3i  octobre  t88S;  Vergara,  reprisenlé  par  Bfatraiy. 
Scbmiktbnbl  et  compagnie,  à  Puris,  boulevard  fienri  IV,  n*  5i.  —  Procédé  propre  à 
rendre  le  papier  transparent  pour  le  substitoer  an  verre  dans  les  opévations  pnolo- 
gsaohi^Ms  «t  antres. 

171,97&.  Brevet  de  qwnaa  ans.  3i  octobre  t885;  Enke,  représenté  par  Blatmy, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle 


171J976.  Brevet  de  qoinae  ans,  3i  octobre  i885;  Stanley,  représenté  par  llatr^, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Nouvel «pparsil à 


171,977.  Bf%vet  de  quinte  ans,  3i  octobre  i885^  Hicks,  représenté  par  Brandon, 
à  Parts,  rue  LafGtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  paquets  de  papier  pour 
watar-closels  et  antres  waj^es. 

17 1,976.  Brevet  dnqninze  «as,  3^  octobre  i865  ;  Gatb^meain  el  compagnie  (société), 
rsfrésît&tée  par  Delsfja,  à  Paris,  nae  Sainè^bastten,  n*  45.  —  PttfectJonnamcnts 
apportés  aux  pressoirs  de  tous.gQBjfies« 

171.979.  Brervet  de  qninio  ans,  3i  octobre  i885i  Kimboorg,  représenté  par 
Alboft  Cahen,  à  Paris,  bocdevard  SainA-Denia,  n*  1.  —  Système  te^^ting  pour  la 
ICMkm  do  la  chaîne  aur  las  métiers  à  tisser. 

171.980.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  octobre  i885;  Banm ,  représenté  par  Marillicr  et 
a»bdat,  à  Pnris,  boulevard  de  StAsbuvfg,  n*  a6.  ^  Système  do  mathina  ponr 
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travailler  simultanément  plosienrs  surfaces  d*an  corps  prismatique  r^^ulier  en  direc- 
tion horixontale  et  Yerticale. 

171,081.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i885,  Jaconemin ,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  nie  de  Bondy,  n*  a8.  ^-^  Nonvean  pince-nez  dit  lemerveilletu}. 

181,083.  Brevet  dé  qninze  ans,  5i  octobre  i885;Deoaix,  représenté  narThirion, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gSé  —  Robinet  distributeur  à  débit  constant. 

171.083.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i8S5;  Arlioot,  représenté  par  Thirion» 
à  Paris,  boolevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouveau  système  de  mors. 

171.084.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  j885;  Mason,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  fenêtres 
et  leurs  châssis  ou  cadres  et  dans  les  moyens  apoliqués  pour  les  faire  fonctionner. 

171.085.  Brevet  de  quinze  ans,  di  octobre  i8o5;  Van  Wyck,  représenté  jpar  Gbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Composition  propre  à  détruire  le» 
insectes  sur  les  végétaux  de  tous  genre». 

171.086.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  octobre  i885;  NoufOard,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Système  de  cassa-trame 
pour  métiers  à  tisser  de  tous  genres. 

171»087.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i885;  Grison,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t3.  •—  Genre  de  couverture  éco- 
nomique pour  lits,  pour  voyages,  pour  Tannée  et  pour  toutes  antres  applications. 

]  7 1,088.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i885;  Kegel,  représenté  par  Gndman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Procédés  pour  la  produc- 
tion de  couleurs  dérivéies  des  safranines. 

171,080.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i885;  Nagel  et  Kaemp  (société),  repré- 
sentée par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Com- 
binsison  d*un  tuyau  d^évacnation  avec  un  dispositif  de  ehangement  de  marche,  appli- 
cable aux  bateaux  à  turbine. 

171,090.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  oetobre  ]885;  J.  A.  Topf  et  Sôhne,  représentés 
par  Gudman  et  compsgnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  -*  Barreau  de 
grille  régénérateur. 

171.001.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  Harbeck,  représenté  par 
Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  i8.  — -  Innovations  aux  gaines  pour  boites  à 
allumettes. 

171.002.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  Taviaux ,  représenté  par  Aussel, 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  1 1.  —  Glaçage  et  inaltérabilité  des  cartes  à  jouer,  gravures , 
estampes,  etc« ,  système  Taviauz ,  ce  qui  donne  plus  de  solidité  et  plus  de  propreté  à 
la  carte. 

171.003.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  Ghabrier-Rabain,  représenté  par 
Blétry  frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Machine  à  piquer  et  crayonner 

es  desssins  de  dentelles ,  dite  fa  rapide. 

171,90tk.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  novembre  i885  ;  Terp ,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbouiig ,  n*  a3.  —  Perfectionnements  apporta  au 
foncement  de  puits. 

171,005.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  Cauderay,  représenté  par 
Sautter,  à  Paris ,  me  de  TOratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dîans  les  compteurs 
d*âectricité. 

171,006.'  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  Burillon,  représenté  par  Devra- 
min,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  n*  iT.  —  Nouveaux  genres  de  moyeux 
métalliques,  système  Burillon. 

171.007.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  vicomte  de  Côetlogon,  repré- 
senté par  Thinou,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*Q5.  — Genre  de  carburateur 

air. 

171.008.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  Barret,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  réservoir  d*air. 

171,000.  Brevet  de  quinze  ans,  l'j  octobre  i885;  Grieomard,  à  Paris,  impssse 
Haxo ,  n*  3o.  —  Système  mécanique  dit  voiture  marilime. 

172.000.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  Smith  et  VVhitehead.  repré- 
senté par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  à  tendre  les  fibres  textiles  à  l'aide  de  peignes  ten- 
deurs à  vis. 

173.001.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i885;  Deprez,  représenté  par  Albert 
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Ctthen,  à  P«m,  iMmlevard  Saiiit-Deiiis,  n*  1.  —  Systftme  de  solénoîdes  motenn  à 
enveloppe  magnétiaae. 

172,003.  Brefet  de  qnioie  an»,  %  novembre  i885;  Sehobarth ,  représenté  par  Chas- 
aeient,  â  Paris,  boufevard  de  Ifagenta,  n*  11.  —  Monvean  syttèaie  de  fer  à  cheval. 

173.003.  Brevet  de  qoinse  ans,  a  novembre  188^$  Spacn  et  fils  (société),  repré^ 
scntée  par  Assî  et  Gen^  à  Paris,  bonleward  Voltaire,  n*  d6.  —  Système  de  tennon 
«oDtiikae  et  sans  ehocs  des  fils  de  chaine  dans  les  métiers  à  tisser. 

172.004.  Brevet  de  qoinse  ans,  s  novembre  i885;  L*HdUier  et  Rochford,  repré- 
entée  par  Chassevent*  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné 
4e  siège  mécanique  bascnlant  à  transformation. 

17â,006»  Brevet  de  qninie  ans,  3  novembre  iâ85;  Zillenen,  représenté  par  Cfaas- 
sevent,  à  P^ris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d*appareii  pour  le  lavage  des 
fils  à  Fasage  des  teinturiers. 

179.006.  Brevet  de  ouinte  ans,  3o  octobre  i885;  Bavastro,  rue  de  la  Grande- 
Année,  n*  i&,  à  Marseille.  — >  Appared  irricateur  à  cuvette  inodore,  fonctionnant  par 
le  développement  du  bassinet  dont  la  tige  forme  excentrique. 

179.007.  Brevet  deominae  ans,  5i  octobre  i885;  Buttet  et  oompag&ie,  rue  de  la 
Palud ,  n*  47,  À  Marseifle.  —  Ornements  nouveaux  en  canoetille. 

179.008.  Brevet  de  quinze  ans,  S  novembre  i885;  société  des  tuileries  et  brique- 
tories  de  Marseille  Arnaud  Etienne  et  compagnie,  représentée  par  Eugène  Arnaud, 
lue  de  la  République,  n*  a,  à  Marseille.  ~  •  D&onpeur  automatique  à  tuiles  rondes. 

179.009.  Brevet  de  quinte  ans,  5  novembre  i885;  Bolino,  rue  de  la  République, 
n*  jo5,  à  Marseille.  —  Système  de  scourtin  dit  scourtin  métaUiqne^ 

179.010.  Brevet  de  quiase  ans,  7  novembre  i885;  Theryc,  rue  Bretauil,  n'  U»  À 
Marseille.  —  Emplois  de  récipients  mobiles  et  portatifs  pour  Temmagasinage  et  le 
transport  4  distance  d*une  provision  de  (roid  artificiel  immédiatement  disponible  au 
aooyen  du  gas  ammoniac  liquéfié. 

179.011.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Cbouteau,  rue  de  la  Gharpen- 
terie,  n*  41 1  à  Orléans.  —  IÀ\  de  campagne  et  de  campenMat. 

179,019.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  i883;  Deudon,  quai  des  Hollandais, 
n*  ao,  é  Dnnkerque  (Nord).  —  Double  alêne  perfectionnée  Deudon. 

179,013.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Curie,  rue  des  Martyrs,  n*  ao,  à 
Fives-Lille  (No'-d).  —  Moteur  rotatifà  vapeur,  à  détente  et  condensation  et  cbaudière 
ioezplosiljde  adhérente. 

179,016.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Gonault,  rue  Crevier,  n*  i3,  à 
Rouen.  • —  Calendrier  perpétuel. 

179.01 5.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  1 885;  Peyrusson ,  place  Denis-Dussoubs , 
n*  3,  à  Limoges.  —  Nouvel  accumulateur  électrique. 

179.016.  Brevet  de  quinze  ans,  3noveaibre  i8o3;  Clerc,  à  Paris,  rue  des  Ternes, 
B*  86.  —  Accumulateur  électrique. 

179.017.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i885;  Wilson  et  Martin,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  appa- 
reils tâégraphiques. 

179.018.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  t885;  Hannay,  représenté  par  Bran- 
don, i  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  ^  Perfectionnements  dans  les  lampes  à  liquide  pvi- 


179,019.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i885;Fili,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n*  49'  —  Procédé  nonvean  d'aiguisage  dit  Mguisaae  oUo-méialUque, 

179,090.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i885;  Lotz,  représenté  par  EIsner  et 
lianfaardt,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  ^  Garniture  pour  remplacer  les  boutons  de 
chenûse  et  attacbe-cravates  pour  empôcber  la  cravate  de  remonter  sur  le  col. 

179,021.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i885;  Parrod,  représenté  par  Assi  et 
Genèi,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a*  36.  —  Mécanisme  de  manœuvre  magnéto- 
ékctnque  pour  gouvernails. 

179,099.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i885;  Goodrich  et  Shaw,  représentés 
par  Pages  et  Jonbert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans 
les  écrona  sdidaires. 

179,093.  Brevet  deqninse  ans,  3  novembre  i885;  Thielsen  et  Dilg,  représentés 
par  Paffès  et  Joubert,  b  Paris,  rue Sainte-Apdline,  n*  s.  — -  Perfectionnements  dans 
lea  essieoT  composés  pour  voitures. 

179,09(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i885;  SUurk,  représenté  par  Tbirion, 
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à  Parift,  boalsvard  BeMmtrehait,  a*  gS.  -'*'  PerfedîûiuienwiA»  ap{K>rtrff  a»  moyMs 
de  serrage  des  écroas. 

179,025»  Br«¥«ft  de  quûtte  «n,  3  Bownibn  iâ65;  Stkmmttt  et  k  sociM  ilrand 
Stùt»  Company  Ikniied,  reparésentës  pur  Thiiion,  à  gâris,liwi>sMd  BesamaMbns, 
H*  qS.  —  Per&ctioiuiesieiits  appcrtés  ans  poé&es  à  rimila. 

173.036.  Brevet  de  aaéaze  ans,  3  novainbre  i885  ;  GâBooioe  et  Reyoe ,  rapréeeiitëa 
par  Thirion ,  à  Paris»  boalevard  BeaiiBiaiiebais,  n*  96.  —  PuieetionacBienta  dan»  la 
fUtfication  des  hottes ,  botdoes,  souliers,  etc. 

179.037.  firovetdeqiiinseaiiSf  d^iioveiiibre  16S&;  Waiker {ie>  sîewe ) , reptéwsilés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarehais,  n*  ^.  — «  PeraèetMmiMiaieate  dans  les 
appareils  de  oontràle  des  valves  des  machines  à  eenpcimer  Fair,  H  aalraa  a&a- 

loglMS. 

179.038.  Brevet  de  quinse  ans,  5  novembre  i885;  Sohay,  représenté  par  Thirion , 
àBaris,  boulevard Raanwaarchais, n"  95.—  Procédésaft  appaaeib  desliaës  4  produre, 
à  appliquer  et  à  oonserver  les  teapéfatnres  extrèasesb. 

173,029.  Brevet  de  qumae  ans,  3  iMiv«flQfare  i<85;  soeiélé  £to  The  Sœmytr  Luther 
Maokmay  company,  représenlëe  par  Thiriop,  à  Paris ,  hoak«afd  Beanmarchais,  n*  96. 
—  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  nsasnrer  les  sw  faces. 

173/)30.  Brevet  de  quinse  ana,  3  novembre  1 883^;  Monm  (M**),  reprifseaftée  par 
Delage,  à  Paris,  me  Saint-Sébastiea,  n*45.  — IlouvcBe  cartouchière  d'iafiinlentt. 

179,031.  Brevet  de  quinse  ans,  3  novembre  i885;  Dofaie*,  Lefevre  et  Pig»  (so- 
ciM),  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  kS.  -^  Perfectionne- 
ments apportes  à  la  darinetle  Boehm. 

172,033.  Brevet  de  quinse  ans,  3  novembre  iSS5;  Wirth  et  eoaipagiiie(  société), 
représentée  par  Delage ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastîen ,  n*  45.  —  Appareil  à  sécher  on 
concentrer  Us  vinasses  ou  autrf  s  matières  analogues. 

173,033.  Brevet  de  quinse  ans,  5  novembre  i8S5^;  socîélé  générale  des  ctreges 
français ,  repiéseatée  par  Gny,  à  Paris ,  me  du  F)anbourg:-âaÎB*-MartiB ,  n'  34.  -*  Nou- 
velle machine  propre  à  scrdr  les  bottes  en  f«P-blBnc 

173,03(1.  Brevet  de  quinse  ans,  3  novembre  i885;  Dannmeyer,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Faubonrg<8aint-lfartin,  n*  34.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils à  lessiver  le  linge. 

173.035.  Brevet  de  quinse  ans,  3  novembre  i885;  Ifalhnckrodt,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.-—  PerfisctiomHaaents 
dans  les  freins  de  voitures. 

173.036.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i885  ;  Sening  et  Donneley,  représentés 
par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Appareil  de 
fermeture  applicable  aux  indicateura  du  niveau  d*ean. 

173.037.  Brevet  de  quinie  ans,  3  novembre  i885;  Smidih«  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6^  •—  Perfectionnements  dans  la 
dicectioA  des  voitures  des  voies  fsrrées* 

173,033.  Brevet  de  quinse  ans,  3  novembre  i885;  Webster,  représenté  par  Gad- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Procédé  d'utffîsatîoii 
des  liquides  qui  sont  recneillis  à  Tétat  de  résidas  daas  les  réservoirs  emphuyés  pour 
eartaines  opératiooB  chimiques  et  qui  contiennent  du  chlorure  de  cdcium. 

173.039.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i885;  Young,  représenté  par  Chaaae- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti.  —  Perfeotionnements  dans  les  appareils 
employés  pour  le  traitement  da  bois  de  constmctiou  par  lea  antiseptiques. 

173.040.  Brevet  de  quinse  ans,  3  novembre  i8S5;  acowen,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Système  d'instrament  pêrfeetîoaiié 
servant  à  conper  lei  fils  de  coton ,  de  soie  et  antns. 

173.041.  Brevet  de  quinse  ans,  3  novembre  i885;  Clément,  représenté  nar  Chas- 
«nrent,  à  Paris,  boulevard  de  Ifogenta,  n*  1 1.  —  Système  de  pUe  tiansportanle  à  mé- 
lange et  isole  meot  automatiques. 

173,0(i3.  Brevet  de  quinie  ans,  3  novembre  i885;  Davison*  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  1  u--  Perfectionnemanta  apportés  aux  foyers 
de  chaudières. 

173,043.  Brevet  de  qnime  ansv  3  novembre  188S;  GilUmui  et  Spencer,  nprémntés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MageaA»,  n*  1 1.  -*-  PerfeotKmueoieats  dans ie 
traitement  des  grains  employés  dans  la  brasserie,  la  dietilleriie,  la  fabrication  du  vi- 
naigre, la  préparation  des  aliments,  la  confiserie ,  etc. 
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n^jMA,  Brevet  de  qainjEa  «as ,  5  acvembre  i885  ;  Bosérian ,  reprëfenté  par  Joaae» 
à  Paru,  ruB  de  Bondjf,  n*  48.  —  Neavean  systëaie  d'éventail  oscillaat. 

173,0&5.  Brevet  de  qnioie  ans,  3  novembre  i885;  Deprez,  représenté  par  Albert 
Gahea*  à  Paria,  boalavard  Saint-Deob,  n*  1. —  PerCècUonnements  dans  la  eonstruelion 
des  indacteurs  de  machines  dynamo-électriqnes. 

173,046.  Brevet  de  qainxe  ana»  5  novembre  i885;  Paget,  représenté  par  Carénon, 
k  Paris,  rne  Glapeyron,  n'g.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  faire  les  tissus 
à  mailles. 

nXjdkl.  Brevet  de  qnkue  ans,  3  novembre  i8â5;  Crespin«  représenté  par  Ârmeiir 
gand  jeane«  à  Paris,  bonlavard  de  Strasbourg,  n*  2X  —  Genre  de  chapeau  de  feutre 
k  CÊhCêêae  en  latam^sr  oa  antre  végétal  textile  formant  coiffe,  avec  dessins  variés. 

179t,û<k8w  Brevet  de  cpiinie  ans,  5  novembre  l885;  Beavd,.  représenté  far  Armea- 
gaad  jeime,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
mécaaifucs  Jac(iuasd. 

n%OiKk  Brevet  de  qoinie  ans»  5  novembre  i885;  Bertrand,  représenté  par  Bret- 
ton, rue  Cité-Detasalle,  n*  7,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Système  de  garde-manger 


173.050.  Brevet  de  ^iiinse  aas,  5  novembre  j.885;  LacoUonge,  représenté  par  Pé- 
guin,  rue  de  Constantine ,  n*  8 ,  à  Lyon. —  Nouveau  matériel  pour  les  manipulalîons 
et  le  transport  de»  acides  et  autres  produits  chimiques  coirosifs. 

172.05 1.  Brefet  de  qnioae  ans ,  5  novembre  i685  ;  Bataille ,  représenté  par  Brocard , 
e  Ferrandîère,  n*  44,  à  Lyon.  —  Machine  à  apprêter  fonctionnant  automati- 


172.052.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Guillemin,  rue  Saint- Amour, 
n*  ]5,  à  Lyon.  —  Perfectionnement  aux  canons  de  serrures. 

173.053.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Koch,  représenté  par  Lépinette 
et  Babilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n"  66,  à  Lyon.  —  Fourneaux  à  pétrole  à  bec  rond,  à 
dijqae ,  à  courant  d'air  central  et  extérieur. 

172.054.  Brevet  de  qninie  ans,  7  novembre  i885;  Guende , à  Cavaillon  (Vaucluse). 
—  Appareil  dit  appareil  Guende ,  forçant  tous  les  moteurs  de  marine  à  aspii*er  Teaa 
nécessaire  à  leur  fonctionnement. 

172.055.  Brevet  de  quinze  ans,  Anoveofibre  i885  ;  Kleemann ,  représenté  par  Blétry 
lirires,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  fourneau  pour  traiter 
des  minerais  de  zinc  et  autres  substances  minérales  appropriés  pour  en  extraire  le 
linc. 

172.056.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i885;  Breteau,  représenté  par  Gau- 
thier, à  Paris,  boulevard  Poissonniàre,  n*  a6.  —  Nouveau  moulin  à  café  dit  U  rapide, 

172.057.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i885;  Ufer,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  me  de  la  Châiiasée-d'Antin ,  n*  8.  —  Blutoir  centrifuge. 

172.058.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i885;  Yogler,  représenté  par  Dittmar, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-SaintrDenis,  n*  39.  —  Nouvelle  machine  à  armature. 

172.059.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i885;  Edel,  à  Paris,  rue  Myrrha, 
n*  74.  —  Application  de  tapisserie»  broderie  sur  papier  bristol  perforé,  aux  meubles 
de  untaisie. 

172.060.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i885;  de  Dion,  Bouton  et  Trépar- 
doux,  me  des  Pavillons ,  n*  ao,  à  Puteaux  (Seine).  —  Système  de  dislrijiiutioo  de  va- 
peur dans  les  moteurs  à  cylindre  oscillant 

172.061.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i885;  de  Baggesen,  représenté  nar 
Thirion,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Germain,  n*  ^.  —  Perfectionnements  apportés  a  la 
constraetion  des  voies  permanentes  pour  chemins  de  &r. 

172.062.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i885;  Nyssen ,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d*aiguisage  et  d'affûtage  des  cy- 
lindree  garnis  de  cardes  pour  garnissage ,  filature ,  peignage ,  etc. 

172.063.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1 885;  Bryce*Dou^las,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  bocuevard  Beaumarchais,  a*  95.  —  Système  de  bielles,  destiné  à 
iamanonvre  des  tiroirs  de  distribution  de»  machines  à  vapeur  ou  antres. 

172.064.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  188Ô;  docteur  Auer  von  Vebbach, 
MpréMnté  par  Maritiier  et  Bobsiet ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s6«—  Non- 
^eaox  oorpe  d*éclairage  incandescents  pour  brûlenre  è  gaz. 

172.065.  Brevet  de^iaze  ans,  inovemhie  i885;  Kock,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Lampe  appropriée  à  brûler 
les  hniles  légères  et  loordM. 
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17-2,066.  Brevet  de  qnir^tc  »n«.  h  novembre  i885;  Kteinhans,  représenta  pir  Ma- 
thieu, k  Paris,  boulevarl  Voltaii-e,  n*7i.  —  Application  d'an  enduit  perrectionnë  à 
îa  surface  du  feutre. 

172,007.  Brevet  de  quinze  ans,  à  novembre  i885;  Bergnerand  fils,  rdpréf^nté  par 
Albert  Cahen,  à  P*«ris,  b'^til  ivard  Sainf-Deuis,  n*  i.  —  Appareil  â  f «briquer  automa- 
tiquement le^  perler  ou  buito  s  de  toutes  sortes  en  caoutchou-;  durci,  pour  garni- 
tures d'amenblrment,  démode*,  et'». 

172.068.  Bevet  de  quinte  aus,  4  novembre  i8S5;  Deprez,  n^présenté  par  AlHert 
Cahen,  à  Poris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  dfl  cons'ru'^iioa  de  noyaux 
crrnz  pour  bubines  iiHuites  de  mvrhines  dynamo  ou  ma<tn<^to-éiectriqne9. 

172.069.  Brevet  de  qui'ize  ans,  h  novembre  i885;  Gillespie,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Pdris,  boulevard  d'^  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs 
à  gaz. 

172.070.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i8^;  Giflfiird,  à  Paris,  rue  Delaborde, 
n*7. —  SyUëme  de  cartouches  et  gargoasses  métalliques  à  air  comprimé,  applicables 
à  toutes  armes. 

172.071.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Binant ,  représenté  par  Ifatray* 
Schmitbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Mécaniâme  et  idée 
première  d*un  jeu  dit  j>ii  Bituuit. 

172.07*2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Jackobi.  représenté  par  Matray, 
Schmittbutil  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Soupapes  perfec- 
tionnées. 

17*2,073.  Brevet  de  quinze  an«,  5  novembre  i885;  L'Epée,  représenté  parDelage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  43.  —  Système  de  ventilation  des  chia^sures. 

172,07'i.  Brevet  de  qninze  ans,  5  novembre  «8^5;  Frostet  Fullerton  (société),  re- 
présentée par  Dflagc,  h  Pari»,  rue  S iint-S<^bastien ,  n*  45.  —  Constructions  démon- 
tables à  transformations  pour  jouets  d'enfants. 

172.075.  brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  de  Langlade,  représenté  par  De- 
Icge,  à  Paris,  rue  SAÎnt-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  préparation  des  ^t  prove- 
nant de  gazogènes  aliment'^s  avec  de  la  houille  poar  en  faciliter  remploi  dans  les 
fours  métallurgiques  et  autres. 

172.076.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Blanchot,  représenté  par  Blélry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Arrêt  de  sûreté,  applicable  à  tous 
verrous  et  serrures  pour  maintenir  entrebâillées  les  portes  d*cnlrée. 

172,077  Brevet  de  quinte  ans,  5  n>vembre  i885;  Nagel  et  Kacmp  (société),  re- 
présentée par  Titirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  perfec- 
tionné de  commande  simultanée  de  deux  arbres  parallèles,  au  moyen  d'une  seule 
courroie* 

172.078.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885  ;  An^aHy,  représenté  par  Tbirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  système  de  vélocipède  mono- 
cyile,  dit  VécunaU. 

172.079.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  )883;  Legneult,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  charpente. 

172.080.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Berrier- Fontaine ,  représenté 
par  Josse,  è  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Machine  portative  pour  le  perçage  des 
trous  sur  place* 

172.081.  brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Stem,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  Bcndy,  n*  48.  ^  Isolateur  pour  fil  télégraphique. 

172.082.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Bonnaz,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs 
à  gaz. 

172,0S3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Crossley,  Hanson  et  Hicks,  re- 
présentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionne- 
ments dans  lei  niveaux  d'eau.  • 

172.084.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  i885;  Thywîssen  et  Witte, représentés 

Î»ar  Cbas5event,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans 
es  machines  à  coudre. 

172.085.  Brevet  de  quinte  ans,  5  novembre  i885;  Sue  (M*'*),  représentée  par 
Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint^Denis,  n*  i.  —  Système  de  roue  sans  essieu , 
roulant  sans  frottement,  au  moyen  de  billes,  sur  un  rail  circulaire  se  développant  au 
fur  et  à  mesure  de  Tavancement  du  véhicule. 

172.086.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novenabre  i885;  Dnpoux,  représenté  par  Albert 
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Cahen,  è  Paris,  boulevard  $aiQM>eaM,  n*  1.  —  Système  d*eitractear  à  canne  pour 
armrti  à  Teu. 

172,0S7.  Brnret  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Hutcbinson ,  représenté  par  Ar- 
in<na|raad  jeane,  ft  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Système  de  cbevilière 
anna^aire  en  caoutchonc  pour  cbevani. 

n^A^S.  Brevet  de  qniuxe  ans,  5  novembre  i865;  Dantony,  représenté  par  Ar- 
TOfnf  and  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5. —  Talon  métallique  doublé 
de  cuir  pour  galocbes. 

179.089.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i8S5;  Perrand,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*25. —  Produit  chimique  dit 
sd  de  Javeï  Ferrand. 

179.090.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i885;  Castelli,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  k  Paris,  boul  ward  tie  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  automatique  à 

«  rainer,  découper,  gaufrer  et  imprimer  en  une  seule  fois  le  carton,  le  papier  pour 
former  des  enveloppes ,  paquets  et  boîtes. 

17-2,001.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i8$5;  Odesolcbi  de  Tamoczy  (map- 

Sîse) ,  rcf  réieniée  par  Bîélry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2,  —  Ca- 
ière  de  contrôle,  à  fermeture  de  sûreté. 

179,09:2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Tantet  et  Manon,  représentés 
par  Parmentier,  à  Pari.^,  rue  de  l4incry,  n*  10.  —  Application  du  portefouet  aux  petits 
chevaux  ou  aulren  animaux  conduits  à  Taide  d*une  flèche  et  connus  sous  le  nom  de 
petit  postUhn,  petit  jockey,  petit  cocher ^  etc. 

179.093.  Bn  V.  l  de  quinze  ans,  6  novembre  iS85;  Redand-Roy,  représenté  par  Dar- 
dant, à  Parii,  quni  d'Anjou,  n^  9.  —  Dispositions  nouvelfes  d*un  bec  de  lampe  à 
ess-n  c  et  è  coulisse. 

179.094.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Dehaye,  représenté  par  Bardin, 
à  Pari-i,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  machines  à  vapeur. 

179.095.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Loubeyre,  repré5er>té  par  Ma- 
rinier et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasb-rurg,  n*  î6.  —  Nouveau  syêtème  de 
serrure  de  sûreté  sanj  clef.' 

17*2,006.  r.revet  de  qniize  ans,  6  novembre  1880;  Plais,  représenté  par  FayoHet ,  îi 
P«ris,  rue  de  Tuiliigo,  n*  43   —  Nouveau  sys'ème  de  bateau  torpilleur. 

179.097.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Bourdon,  représenté  par  Igert, 
i  Parb,  l>oulevard  de  Magenta  «  n*  a6.  —  Appareil  de  dislribnlion  de  vapeur  à  chan- 
gement de  marche  ou  détente  variable  fonctionnant  sans  excentrique. 

179.098.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  novembre  i885;  BaiHy,  représenté  par  Brandon , 
4  Paria,  me  LafTilte,  n*  1.  —  Nouveau  procédé  pour  la  confection  des  électrodes 
actires  et  leur  disposition  dan ^  les  piles  primaires  et  secondaires. 

179.090.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Guichard,  à  Paris,  rue  de 
Flandre ,  n*  3 1 .  —  Appareil  lumineux  dénommé  Photomire. 

179,100.  Brevet  de  quinze*  ans,  6  novembre  i885;  Knapp,  représenté  par  Mennona 
jeune,  à  Paris»  boulevard  des  Capucines,  n*  i4. —  Perfectionnements  dans  les bor- 
dages  en  caoatchouc  pour  tapis,  pailla^soua,  etc. 

179,101-  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  HiHé,  représenté  par  Gadman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*6.  —  Tuiles  pour  toitares. 

179,109.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Somzée,  rep'^ésenté  par  Thîrion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  n*  95.  —  Procédé  permettant  de  réaliser  l'applica- 
tion économique  de  réiectricité  par  le  principe  du  travail  à  grande  vitesse  sous  des 
efforts  relativement  faibles. 

179.103.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Bernicard,  représenté  par  Âr- 
meofaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Perfectionnements  apporté»  à 
la  fabrication  des  couronoea  métalHquea. 

179.104.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  novembre  i885;  Lissagaray,  représenté  par  Chas- 
aeveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Procédé  pour  la  production  dV 
romes  et  leur  application  au  vieillissement  des  alcools. 

179.105.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1880;  Foumier,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Pans,  boulevard  de  Miigenta,  n*  ii.  —  Dispositions  d'éclairage  électriqu'î 
aiaDaltané  sur  un  même  circuit  par  des  lampes  h  incandescence  et  des  lampes  à  arc 
voltalque. 

179,10<(.  Brevet  de  quinze  ans,  G  novembre  i885;  Bourgaie,  représenté  par  Ghaa- 
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iev«f|t,  ^  Pari»»,  hovksvuà  d«  Magenta ,  a*"  ix.  —  Noaveaa  genre  de  ferrure  pour 
malles  et  articles  de  voyage. 

17^107.  BreMt  de^pxuue  ans,  6  noveiobre  iSSS;  Dance(M**  veuve),  représentée 
par  Chafvsaveat*  à  P«*ia»  boulevard  de  Ma^^enta,  n*  ii. —  PeneciioiiQementa  dana  les 
appareils  pour  faire  le  pain ,  les  pâtisseries ,  biscuits ,  etc. 

173,169.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i885;  Jannia,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  Iwoulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Nouveau  ciment  pour  con- 
fectionner les  clichés  d'imprimerie. 

173, 109.  Brevet  de  qom^e  ans ,  $  novevibfe  1885;  Lana,  repsésesté  par  Ânne^gaud 
jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  ad.  —  Syatènaede  commande  à  levier  et 
à  ressorts,  applicable  k  la  manœuvre  des  hache-paille. 

1-72,1 10«  Brevet  de  quinie  ana,  6  novembre  i885.;  £ynard,  pepréaenté  par  De- 
lorme,  rue  SaintrLauia ,  n*  i4,  à  Saini-Étienae.  -*  Mécaniame  dit  arrêt  de  s&retd  mo- 
bile  nnwerstl,  pour  portes ,  fenétcest  etc. 

172.1 1 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novembre  &885;  Dorion,  àHalknooiirt  (Somme). 
-*  Serrure  contrôle-,  système  Dorion. 

172.112.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Barraud  ûls  aîné  et  Birot ,  à 
Angouléme.  —  Système  de  couteaux  spéciaux  en  fer  et  acier  trempé,  destinés  spé- 
cialement à  la  fabrication  des  ponlies  de  transmission  de  tontes  formes  et  de  toutea 
dimensions ,  moulées  sans  modèle. 

172.113.  Brevet  de  quinze  ans,  10 novembre  i885;  Roussel,  rue  Ruffi,  n*  a,  à 
Nîmes.  —  Moteur  à  gaz  avec  tiroir  circulaire  et  denté. 

172,1 1&.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i885;  Nézeraux,  rue  André,  n*  33,  à 
LiUe.  —  Systèoie  ayant  pour  but  le  rouissage  artificiel  des  matières  textiles  em- 
ployées dans  les  filatures. 

172.115.  Brevet  de  dix  ans,  11  novembre  1 885 ;  Varlet,  rue  Béranger,  au  Blanc- 
Seau,  à  Tourcoing  (Nord). —  Piècea  devant  se  placer  sur  le  côté  d*un  métier  à  tiaaer 
pour  te  faire  mouvoir  plus  facilement 

172.116.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  i885:  Hubert  et  Gennari ,  boulevard 
des  CéLestins,  à  Vichy  (Allier).  —  Presse  à  agglomères. 

172.117.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i885;  Biget,  à  Paris,  rue  de  Berne, 
n*  16. —  Valet  à  levier  ayant  pour  bat  de  remplacer  le  valet  ordinaire  des  menuisiers 
et  autres  artisans. 

172.118.  Brevet  de  quinze  ans,  7  noveosbre  i885;  Pncel,  à  Paris,  rue  de  FEstra- 
padle,  n*  9.  —  Nouveau  système  de  batterie  de  piles  bydro-électriques. 

1 72. 1 1 9.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novemlnre  i885  ;  Lemaire ,  représenté  par  Delage , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.. —  Nouvelle  machine  revolver  à  fabriquer  le»  bon- 
tofus  de  nacre  et  d'autres  matières. 

172. 120.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i885  ;  Viger,  représenté  par  Gasalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n^  i5. —  Boite  sonore  dite  amp^ficatewr  da  son,  pour  pianos 
et  autres  instruments  de  musique  analogues. 

172.121.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i885;  Messmer  et  Affeltranger,  repré- 
sentés par  Gasalonga,  a  Paria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  four- 
neaux et  foyers  fumivores  des  générateurs  de  vapeur  ou  aux  appareils  de  chauffage. 

172.122.  Brevet  de  quinze ana,  7  novembre  1 885;  Eifiel,  à  Paria,  avenue  Niel, 
n°  85.  —  Couveuse  combinée  avec  un  régulateur  de  température  assurant  la  régula- 
rité de  la  marche  de  Tincubation  dans  Tintérieur  de  Tappareil  dit  covœease  à  air  chaud 
à  température  réglable. 

172.123.  Brevet  de  ouinze  ans,  7  noveml»re  i885:  Eifiel,  à  Paris,  avenue  Niel, 
n*  85.  —  Nouveau  svstème  de  montage  des  ponXs  métalliques,  droits  ou  courbes,  à 
grandes  portées,  à  raide  de  pyi&aes  provisoires  placéa  en  dehors  du  milieu  de  la 
travée. 

172, 12&.  Brevet  de  quinze  ana,  7  novembre  i885;  Bâbenr,  représenté  parlfatray, 
Schmittbuhl  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Binet« 

172.125.  Brevet  die  quinze  ans,  7  novembre  1885;  Moreau  firères  (société),  repré- 
sentée par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Modifications  aux  lampes  àlhuile 
minérale. 

172.126.  Brevet  de  quinze  an»,  7  novembre  i885;  Peter» ,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  ée  Strasbourg ,  n*  6.  —  Système  de  bretelle»* 

172.127.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i885;  Diem  et  Oberhaensly  (société) , 
représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Straabooig,  n*  a«—  Nouveau  pa- 
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Mer  k  4flriiier  et  «ntiei  «pP^^^îoitt  el  mm  proeééé  de  iabncMioa,  système  Diem  et 
Oberfaaensly. 

173,126.  Brevet  4e  fokueeof,  7  novenihifi  i$S5;  Uvaoaot,  représenté  par  Thi- 
MA*  à  PSiris,  boolewerd  fieaumaivbais,  n*  95.  —  Macbioe  à  diviser  len  blocs  de 
savon. 

172.129.  Brevet  de  quôue  ans»  7  novembre  i885;  Bettenant»  reprenante  par  Thi- 
lioo,  à  Paria,  Imilevaipd  BeaumaEcMa,  a*  96. —  NoQveaa  système  de  boîtes  à  fer- 
metore  étanche  et  onvertore  facile. 

172.130.  Brevet  de  %iiittEeana,  12  oetoboeiSSo;  Lelièvre»  rue  GuiUaume-le-Gon- 
ooérant,  n*  i4  •  à  Caen*— Biberon  ton!  en  vem  nouveau  modèle,  destiné  aux  enCsnts 
au  premier  âge. 

172.131.  Brovet  de  «linie  anftr  8  octobi»  iSSof  Waiker,  représenté  par  Chasse- 
vent,  î  Paria,  boukwrd  de  MagMita,  n*  li.  —  Perfeetîonnements  apportés  an  place- 
ment des  planchers  de  bois,  de  pavements,  marches  et  paliers  d*eaealien  et  a  Tas- 
Dhake  employé  ponr  ces  espèces  de  pavemenls  ainsi  qu*aax  réservoirs  pour  conserver 
lia  ehalenr  de  la  poix  et  da  goudcon  ou  de  la  créosote  dans  lesfuela  les  blocs  de  bois 
sont  trempés ,  et  è  la  hacbettMAesnre  employée  è  leur  placement. 

172.132.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobrô  ]885;  Poald  et  Genreau,  rue  Girardet, 
&*  à,  à  Nancy,  —  Emploi  dea  cUonures  de  calcium ,  de  nacnésiam  on  de  sodiam  en 
dissolution,  pour  la  fabrkation  de  la  magnésie  et  des  mélanges  de  ma^poésie  et  de 
ebans,  ainsi  que  des  brimua,  veossoics,  tuyères,  cieusets,  pisés  et  objets  moulés 
basiques  et  réfiractsirea  è  base  de  magnésie  et  de  chaux. 

172.133.  Brevet  de  quinze  aiM,  3  novembre  i885;  Buchholz»  représenté  par  De- 
lonne,  me  Saint4.ouis^  ni*  lé,  à  SaÉ(it4itienne.  —  Procédés  de  mouture  p«r  ae  nou- 
veaux modèles  de  moulins. 

172»134.  Brevet  de  quiiiae  aaa,  10  naveasbre  1880;  Clément,  rue  de  Pessae,  n*  la , 
à  Boideanx.  —  Montra  bjmeuvement  perpétuel,  dite -montre  Clément,  marchant  dix 
Jours  de  suite  sans  être  remontée. 

172.136.  Brevet  de  qninae  ans,  •?  novembre  i>8S5 ;  Walkboff»  repréaanté  par  Thi- 
rîon,  àParia,  boutevard,  Beaumarcbais,  n*95.  -r^  3^stèmfi  de. filtre  à  poche  pour  jus 
sucrés  et  autres  liquides. 

172434S.  Brevet  de  «loittae  ans.  7  ncKvemfare  1.885;  Lôwingier  et  Knôpflmacher  (so- 
ciété) ,  représentée  ps^  Thirion,  à  Paris»  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé 
poor  rendre  imperméahlea  les  tissus  en  laîne,  ks  équipemeota»  les  couvertures  de 
chevaux ,  housses ,  etc. 

172.137.  Brevet  de  quinze  an»,  7  novembre  i885;  ûlaser,  représenté  par  Josse,  à 
Parie,  Foe  de  Bondy,  a*  48^*—  Procédé  pour  appliqpier  directement  perdes  moyens 
mécaniques,  des  façons  sur  les  étoffes,  tissus  métalliques  ou  autres  matières  sem- 
blables. 

172.138.  Brevet  de  quittie ans,  7  novembre  i885;  Deprez,  représenté  par  Albert 
Gaben,  à  Puas,  boalevaiod  Saint-Cnais,  fl(*  i,  —  Système  dHsplation  des  organes  dy- 
aamo-éleetriques. 

172.139.  Brevet  de  qoinaeana,  $  novembre  i885;  Bertin  et  fila,  à  Montereau- 
fem-Yonae  (Scâne-el-llame).  *—  Meule  dite  tdckiir»  pour  le  repassage  des  lames  de 
fawfhenees  et  de  moi8a<Minenaes. 

172.140.  Brevet  de  oulnze  ans,  11  novembi^  i885  ;  Dacyas  et  Melin,  à  Lancey 
(Isère). —  Nouveau  système  de  thermosiphon ,  vertical  et  à  feu  continu,  applicable  aux 
iflcrea,  babitationa,  ateliera,  etc. 

172.141.  Bfevet  de quinif  ans,  1 1  novembre  >885 ;  delaHitte,  à  Gi mont  (Gers). 
—  Engrais ,  insecticide ,  chaux-noire  chloro-potassiqne. 

172.142.  Brevet  de  qunzeans  ,11  novembre  i885;  fiatifouUer,  quai  de  Strasboura;, 
n*  27,  è  Besanjpn.  —  Pompe  b  incendie  dite  mervêUlmse,  système  BatifouJier,  è  cla- 
pets spéciaux,  pouvant  se  visiter  instantanément  en  cas  d*engargement. 

172J43.  Brevet  de  quinze  ans,  g  novembre  i885;  Laboncet,  à  Paris,  boulevard  de 
Charoone ,  n*  117.  —  Appareil  destiné  à  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs. 

172.144.  Brevet  de  qmnze  ans,  9  novembre  i<88ô;  Moyne,  à  Paris,  me  Philippe- 
de4}inuid<  nC  66.  —  Anspect  à  ereiliea  pousse-wagons  destiné  à  démarrer  les  wagon- 
nx  les  voies  de  diamina  de  Car  dana  les  endroits  où  il  est  besoin  d'une  grande  force. 

172.145.  Brevet  de  quinze  ans,  ft  novembre  l88^;  Paul  Brenniebe  et  compagnie 
(société),  cepvéaentée  par  Blé«7  firèiea,  à  Paris,  henlevard  de  Strasbourg,  n*3.  — 
Ferfeetionnemeata  aux  chaudières- 

172.146.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885v  F<vielka  et  docteur  Neumann, 
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représentés  par  hléiry  frères,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg:,  n*  s.  -—  Fusil  à  ré- 
pétitioii  avec  poignée  droite  et  magasin  automatique  réglable. 

172,1  kl.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novi^mbre  i885  ;  Haenichen  (les  sienrs)  et  Seebass» 
représentes  par  E'sner  pt  Naiib*rdt,  à  Paris,  boulevari  de  Magentti,  u'  3o.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  \  eniu^es  électriques. 

n'2, 1^8.  Brevet  de  qninze  ans,  9  novembre  i885;  Jonasen ,  représenté  par  Lom- 
b)rd-Bi>nneville,  i  Paris,  ru-^  de  ta  Cbau3sée-d*Ântin ,  n*  8.  —  Perfeclionuements 
aut  moieurs  h  gaz 

172,U9.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Veighe,  représenté  par  Lom- 
bard-Bonncvilie,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d^Antin ,  n*8.  —  Appareil  remplaçant 
1"$  étreindclles  dan    la  fabricUion  et  Peitraction  de^  bniles. 

I7â.l50.  Brevet  d«».  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Wiloox,  représenté  pir  Lom- 
bard-BonneviKe.  à  Pari^,  rue  de  la  Ghiuâsée-d*Antin,  n"8. —  Perfeclionneni<»nts  aux 
anneauK  àe  voiles  ou  erses. 

17'2,I5I.  Brovet  de  qninte  ans,  9  novembre  i885;  Huntingtou  et  C h i» p poni ,  re- 
présentas par  Caréno-i,  à  Paris,  rue  C'apeyron,  n*  9.  —  Méthode)  perf«»f*tionné6  de 
traitement  des  miifersis,  ou  composés  antimoni^s  pour  la  production  de  matièrd  co- 
lorante. 

17^2,152.  Brevet  de  quinze  an«,  9  novembre  i885;  Jûrgensen,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Moteur  rutatif. 

17:2,153.  Brevet  do  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Meyn  et  Armack,  représe^itéi 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i,  —  Perfec- 
tionnements dan*  la  fabrication  de  pierre  artificielle. 

17*2,1  S(^.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Walter,  k  Paris,  rue  Saint-Fet- 
dinand ,  n*  12.  —-  Système  de  tHbouret  à  crémaillère. 

172.155.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Saint-Aubin,  représenté  par 
Cbassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d'appareil  è  torréfier 
le  café,  dit  torréfacteur  distillatear. 

172.156.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  iS85;  Mûller,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  perfectionné  d*âppareil  as- 
piratenr-i  njecteur. 

173.157.  Brevet  de  quioxe  ans,  9  novembre  1 885;  De  Chièvres,  représenté  par 
€hassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  la 
fermeture  automatique  et  à  un  moment  déterminé  des  becs  ou  conduites  de  gaz  et 
autres  fluides. 

173.158.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Légat,  représenté  par  Cbas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenttt.  n*  11.  —  Système  d^s  joint  étancbe  à  brides 
mobiles  pour  tuyaux  et  récipients  de  tous  genres. 

172.159.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Terrier,  représenté  par  Chas*- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — Perfectionnements  dans  les  étriers. 

17*2,160.  Brevet  de  quinze  ans .  9  novembre  i885;  Founaier,  représenté  par  Cbas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procéié  de  traitement  Je  Peau  de 
mer,  permettant  d'en  effectuer  économi  fuement  le  transport. 

17-2,161.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  société  centrale  de  construction 
de  machines,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  s3.  —  Machine  à  vapeur  à  distributeurs  cylindriques  équilibrés  et  À  détente  va- 
riable par  déclanchonent. 

172,16*2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Claude,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3. —  Boucle  à  bascule  pour  vête- 
ments. 

172.163.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Jaffé,  représenté  p^r  Armengaud 
jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33. — 'Perfectionnements  apportés  &ax 
procédas  métallographiques. 

172.164.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Smirke,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  pour  éteindre  les  inceûdies 

172.165.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Lhuillier  et  Barbanchon  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3. — 
Nouvelle  monture  d*abat-jour  dit  abat-jour  Robinson, 

172.166.  Brevet  de  quinze  an9,  10  novembre  i885;  Becht,  représenté  par  Fayol- 
let ,  à  Paris ,  rue  Turbigo ,  n*  43.  —  Nouveau  système  de  générateur  de  force  motrice 
■obtenu  par  la  déco  nposition  d  evplosifs  divers. 
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179,167.  Drevetde  quinte  ans,  10  novembre  i8S5}  Francescbi-Porri,  à  Paiis,  rue 
de  V«mes,  n*  on.  —  ConsaineU  rotatifs,  système  Francescbi-Pum*. 

17S.166.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  Leprincc»,  re[>ré8enté  pir 
PannentiA*.  à  Paris»  me  do  Lancrj,  n*  10.—  ^inc^mancbe. 

173.169.  Brevet  de  qninxe  ans,  10  novembre  i885;  docteur  Heffter,  reprëeenté 
par  Blaner  et  Nanhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Mageaia,  n*  3o.  — •  Innovations  daus 
b  production  d*aUxarine  artificielle  pour  la  vente. 

173.170.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  Haeoichpn  (les  uieurs)  et  See- 
bat»,  repréaeutéa  par  ElBoeretNanbardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — 
Perfeetionnements  dans  la  méthode  pour  neutraliser  le  résidu  magnétique  des  élec* 
tro-aimants. 

173.171.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;Bascby,  représenté  par  Saut- 
ter,  à  Pari»,  rue  deTOratoire,  n*  6.--Perfec(ioiinements  dsns  les  lances  des  pompes 
à  incendie. 

173,173.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  Barber,  représenté  par  Saut- 
ter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Mastic  bitumineux  ou  asi  haitique. 

173,173.  Brevet  de  quinte  ans;  10  novembre  i885(  Avery,  représenté  par  Marii- 
lier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  deStrasbouiig,  n*  a6.  — •  Perfectionnements  dans 
fatidage  des  voitures. 

173,17(1.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1.885;  Allen,  représenté  par  Maril- 
lier  et  Robelet,  à  Pari»,  boulevard  de  Stfasboui^,  n*a6.  — Attachements  perfection- 
nés pour  seringues. 

173.175.  Brevet  de  quinte  ans,  10 novembre  i88ô;  Stewart,  Wenman  et  Swann, 
représentés  par  Matray,  Schmittbubl  et  compagnie •  à  Paris,  beulevard  Henri  IV, 
n* 5i .  —  Perfectionnements  dans  les  instruments  télégraphiques. 

173.176.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  |885;  L-6  Bratt  .et  compagnie  (so- 
ciété) ,  représentée  par  Delage,  à  Paris ,  rue  Sfthit*Sébastien ,  n*  45.  —  Pirotecteur  de 
la  chaussure. 

173,177. «Brevet  de  (|ainte  ans,  lo  novemhi'e  i885)  Menneratw  représenté  par  De- 
lage.  à  Paris,  rue  Stœt-Sébastien.  u*  AS.  —  fkuveau  porte-plume  dit  poru-plume 
fiançais. 

173.178.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  Badon,  élisant  domicile, 
à  Paris,  rue  du  Temple  (h6tcl  de  ffiscaut).  —  Papier  peint  transparent  à  appliquer 
sur  vitre  et  imitant  les  vitraux  et  stores. 

173.179.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  Nielsen  et  Pcdersen,  représen- 
tés par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.—  Suspen- 
sion perfectionnée  du  récipient  des  machine  s  c«ntrifoges  k  axe  vertical. 

173.180.  Brevet  de  quinte  ans ,  10  novembre  i885  ;  Baynes  et  Wballey,  représentés 
par  Ifenoons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4.—  Perfectionnements' 
dans  la  fabrication  des  sacs  ou  pcches  tissées* 

173.181.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885$  imbler  et  Deîts,  représentés 
pur  liennons  jeune,  à  Paris,  bouleyaid  des  Capucines,  n*  a4«  —  Pierfectionnements^ 
dans  les  appareils  destinés  à  la  fabrication  et  li  remploi  des  combustibles  gâteux. 

173,183.  Brevet  de  quinte  au 8,  10  novembre  i885)  Gillette,  représenté  par  Men- 
nous  jeune ,  à  Paris,  boulevard  des  Cspueines,  n*  a^.  —  Prrfectioimements  dans  les 
barils  el  tonneaux. 

173,189.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  Walker,  représenté  par  Chas- 
sevent,  è^  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectioimemenis  dans  les  chaus- 


173,18&.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  A.  Sigros  et  compagnie  (so- 
ciété), repréaentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sys* 
tème  periectîonné  de  robinet-cannelle  ou  chèvre  pour  les  soutirages  de  tous  liquides. 

173.185.  Brevet  de  quinte  ans,  10 novembre  i885;Vjlaséca, représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  «-  Système  d'appareil  pour  U  fabri- 
catÎMi  dea  bouquins  et  leur  introduction  dans  le  tube  en  papier  des  cigarettes. 

173.186.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  Boiut  et  Verron,  représeu- 
lés  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  sièges  en 
cuir  avec  perforations  à  œiUets. 

173.187.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  Moyse,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — PerfectionnemeUts  apportés  aux 
disques  on  tourillons  excentriques  de  crémone  el  à  leur  fabrication. 

173.188.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  i885;  May,  représenté  par  Chaise- 
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vent,  è  Fmt»bonleffirdd«  Magenta,  n*  ii.  —  PerfediomMnenls  éÊSu  les  ai^fiSles 
à  coudre. 

173.189.  Brevet  de  ^inze  ans,  lo  iKrreiiilire  i885;  La^seet  Boaché,  re|>résentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  BeanmarolMis ,  n*  96.  —  Gënérâteiirde  vapeur  mtà- 
tkabidaire,  système  Lagosse  et  Boaehé. 

179.190.  Brevet  de  quinze  «n»,  10  novembre  1B8S;  Skînner,  représenté  pw 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  BeaumafchaÏB ,  n*  gS,  ~  ferfeotionnenienls  aux  naéCieri 
mécaniques  à  tisser. 

172.191.  Brevet  de  qninae  «08,  loneivembre  i885;  Lambert,  repréaeaté  par  TU* 
non ,  à  Paris ,  boulevard  Beanmarcbais ,  n^  gô.  —  Précédé  de  &bneat«Mi  de  «Mais 
ou  autres  sujets  mis  en  relief  et  imprimas  des  deux  côtés. 

172,193.  Brevet  de  quânse  aoa,  lomomsmhr^  i885;  lohaasaon,  représenté  par 

Thirion .  à  Paris ,  bocdevard  Beacnaarchai» ,  n*  95.  ^-  Appareil  à  ffure  des  éonlsiena. 

173,193.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i885;  Normand,  représenté  mr  Hh 

S  et  et  Joiibert,  à  Paria,  me  Bainte-Apolfifla,  n*  a* — Noavmn  proeédé  de  fabriaation 
es  ornemeats  de  bijouterie. 

173,19à.  Brevet  de  çpiinae  ans,  16  octobre  iB85;  Lyon,  ptaoe  da  Square,  à  Alger. 
—  Machine  à  teindre  instantanément  tes  ttsaus. 

173.195.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i885;  Lugan-Jame»,  à  Logan,  eanfe- 
nmne  de  Ifonieib  (  M-evGaronne).  ^  Vie  hydferaaliqnfo  matrice  ékévatoire. 

173.196.  Brevet  4e  quinze  ans,  lonovenabre  iB85;  Daix ,  k  Saint-Qoentiii  (AJan^, 
— Perfectionnemeats  dans  le  mode  de  fonctionnement  des  filtres-presaaa. 

179,  V97.  firevea  de  qninxeana,  11  novembre  18BS;  Cvépaux-Dehnaire,  à  Saint- 
Quentin  (  Aisne).  «-  Planchette  mobile  servant  à  adapter  le»  journaux  pe«r  la  grande 
commodité  du  lecteur. 

173.198.  Brevet  de  <fninze  ans,  ik  novembre  i885;  Breflbrt  à  Hirao»  (Aisne|.  — 
Jen  fiBançada  destiné  à  lostiuir*  lêa  enlMBts,  en  iee  amuw»,  mr  la  géographie  «e  la 
France. 

173.199.  BvevotdeqoittBe  ana,  it  noveoabre  i835;  Dtwwm,  me  de  Fonteaalle, 
n*  vj,  k  Rouan  (Saine4nMfieare).  ^-  Nouvel  appareil  dit  HmnidifieaÉêKr  Dmmm, 
destiné  à  humidifier,  à  chiufTer,  à  rafraîchir  et  à  ventiler  les  ateliers. 

173,300.  Brevaa  da  qnnze  ans,  la  novembre  1886;  Golo«ibier  et  fib  (société), 
repréoeotéo  par  Lépinatte  et  RabiHood,  aveona  d»  Saxe ,  a^  é6.--Afpai«ils  de  duMl^ 
fage  et  ventilation  par  la  vapeur. 

(^  17d,30i.  Bravet  de  quinoe  an»,  11  naveaibra  i885;  tcrtbawd ,  chaMin  da  Ri»clie- 
Boaoo,  à  GoUoi^  <MdM  ).  -*  ParféotioBneasaot  an  coaapensatanr  pe«r  leqtiel  il  a 
pris  un  brevet  d^nventieo  le  la  novembre  i884. 

173,30^  Brama  de  qninae  ana,  11  noveaabre  i865;  Cb.  Vtgoet,  ses  fili  et  conopa- 
gnie  (  société)^  représentée  par  Brocard ,  rne  Femndière ,  n*  44 ,  à  Lyoii.«*>Épafllag>e 
chimique  des  gommes  adragantes,  arabiqtiee,  etc. 

171,303.  Bre«etde  qninwana,  11  novenabra  i8B5;  Pétaml,  rue  Godefroy,»*  5,  à 
Lyon.  —  Tuyon  de  ciment  à  enveloppe  métallîqva  intérîavre  dit  tv^aa  aaas  jk  et 
sans  JQmÈS, 

173,M(i.  Brevet  de  fUMO  ana,  idnewbre  i885;  OnilM.  repréaenté  par  Pé- 
gnto ,  rue  €onalantina,  n*  8,  à  Lyon.  -^  Syatèaae  de  peiÉe  plnaaebnaard. 

172.305.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i885;  Lamasse,  repiénento  par  Lé^ 
pinetie  et  Rabiiloadr,  avenne  de  Saxe ,  n*M,  bLyon.  -^  Machine  à  hacher  la  viande , 
les  légunes,  aie. 

173.306.  Brevet  de  quinze  ans,  is  novembre  i885;  Darrouzet,  route  de  Bayonoe, 
n*  82 ,  à  Bofdnaax.  «-  Urinoiriaadore  daa  dasiBas,  dastiaé  à  augmenter  la  pmpveté 
daas  les  lieux  d^aisaneaa. 

173,987.  Brevet  da  qaiaae  aas,  \%  mmemhr^  t8â5;  De  Gbardoi|net,  pèaea  éa 
f  ÉtatÂli^r,  n*  30,  à  Beaaofan.  ^  Machine  à  Alarer  lea  liqaidas. 

17^,308.  Brevet  de  qninaa  ans,  i5  noveaibre  i885;  GaasH^Ilaioe,  représenté  par 
FarinauoL ,  me  des  Pyrasiides,  n*  «9,  b  LiUai  *-  Appareila  b  eanaliÉier  lea  catbonalea 
de  sonde  de  potasse  et  antres  bases  akialine». 

179.309.  Br«vet  de  qmnze-ana,  >4f  naeembro  188S;  Marie4Udelet,  aaprêseaté  par 
Foucault,  à  Charlevilte  (Ardennes). —Procédé  de  fabri€a(bon4l«»  baaidai  da  tonnaaaz 
ditea  ceftames,  des  anneaux  et  antres  objeta  aMdennee  en  boisi 

173.310.  Brevet  de  qniiMe  ans ,  1 1  novembre  i88>;  fieq  (  M^*) ,  à  Paris ,  me  Saiiite- 
Apoitine,  n*  9.  —  NoawaHa  dîspaaition  appticabie  aux  appaàaiti  photographiqnea  dits 
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17f  ,91 1 .  Brave!  de  qninae  aet  »  1 1  novembre  i885  ;  MeMe ,  Mpiéaeaté  par  Fayollet, 
rue  Tarbigo  »  n*  à5,  —  Noaveaa  sac  en  papier  aTec  lien  gpommë. 

172,912. 'BrcTet  de  qaiaze  ans',  11  noveaibre  ]885;  EdaloiMin  ^iea  deiirt)  et 
Ileçmald,  représenlés  par  FayoUet,  k  Paris,  rue Tuiètgo,  b*  A5.  -^  Newreau  bonbon 
lafraichissant. 

172,913.  Bref  et  de  ^poinze  ans,  11  norembre  i885;  aeciété  dn  iJunilistère  de 
Goise,  Godia  et  compagnie,  représentée  par  lloml,  à  Paris,  ne  de  la  Bulte* 
GhnrmoBt ,  n*  6€.  —  Nonve an  «ystèoM  4e  foyer  éeonomi^pie ,  eea^trincipes ,  onganos , 
agencementa  et  diepdaîtions  nonveHes. 

172,211.  Bnvet  de  qnînze  ans,  11  novembire  i685;  Garoier,  représenté  jiar 
Vaogé,  à  Tktris,  rue  Guilkem ,  n*  5.  —  Noorean  genre  ëe  bdtea  pour  hoaunes  et 
garçonnets. 

172,212^.  Eforat  de  qpnUue  ans,  di  novfvnbro  i885;  Broandet,  représenté  par  IXe- 
kga,  à  iiaria«  liM  Saini^ébaatian»  n*  45.—*  Af^uvreil  à  tcait^  les  cuirs  dans  le  vide« 

172.216.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  i885;  Oppermann,  représenté  par 
Deiage,  à  Paris,  rue  SttntrSébaatien ,  n*  45.  -^  Système  de  gazogènes  souflUés  au 
moyen  de  ia  «apeur  dTean. 

172.217.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  i885;  Ferrand,  à  Paris,  me  de  Tu> 
reaae,  n*  76.  ^^  PedëdioBoemeiifts  au  lanternes  dites  hntemes  marines. 

172,216.  Brevet  de  quiase  ans,  11  .novembre  i8â5;  «Bailly,  à  Paris,  rue  des  Ab* 
beHes,nr  1 1.  —  %atèBied£  fermatore  d&n^^srds  d-égoats  avec  farde-orifice  y  atte- 


172,219.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  i885  ;  société  des  téléphones  à  grande 
distance,  Bqpréseatée  par  Tldrioii,  à  Pacia,  Jbonlevard  Beaumarcbais,  n*  gS,— Dispo- 
-^'  à  oeonot  d^induoiion  applicable  aux  li^aM  télégraphiques  munies  de  relais  ou 


172,220.  Brevet  de  ouinze  ans,  11  novembre  1880  ;  Moore  et  Warren,  représentés 
par  Tkârion,  à  Paris ,  ODuhward  BeaumMfohaia,  n*  96.  -^  Perfeciionnement  apporté 


172,221.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  novembre  i885  ;  société  des  t^éphonasà  grande 
distance,  représentée  par  Tbtrion,  à  Paris,  bevievard  Beaumarchais,  n*  95.  —-Nou- 
veau mode  d^instaHation  ées  portes  télégrapbiqaes. 

172,292.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  i885;  Gallet ,  représenté  par  Ghas* 
sevent,  à  Paris,  boulevîord  de  Hfagenla,  n*  11., —  Système 'perfioctimuié  de  seimne 
de  sûreté  à  leviers. 

172,225.  Brevet  de  qnime  .ans,  11  novembre  «885;  Rice,  représenté  par  Gbasse- 
veat,  à  Paris,  boulevard  de  Magoata,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  douves 
servant  à  la  fabricadon  dea  tonneaux  «  baquets,  cuves  «  etc. 

172,22&.Br«mtde  qoinaeans,  11  novemhre  i885;  Neuhaus,  représenté  par  Cku- 
seveni,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Procédés  destinés  à  la  jtrodoction. 
dn  vide. 

172,22L  Brevctde  quinze  ans,  11  noveoobre  i885;MBuroit,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Procédé  nouveau  de  fabrication 
dn  fif^fi^ 

172,2M.  Brevet  de  quinze  ans,  11  nevensbre  i885;  Wery,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  •—  ^stème  de  foyens  industriels  fumi- 
«ores  à-gprille  creuse  et  oifoalalton  d'air. 

81^172,227.  Brevetde  quinzeaus,  ii  novembre  i885;BonioI,  leprésenté  par  Albert 
Gahan,  à  Paris,  boulevard  Saintr Denis,  n*  1.  —  Système  de  locomotive-jouet  à  réac- 
tion de -sapeur. 

172.228.  Brevet  de  ouinze  ans,  1.1  novembre  i885;  Blanco,  représenté  par  Ârmen- 
gaad  jeoae,  à  Paris,  ooolevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Chandelier  à  ressort  avec 
retenoe. 

172.229.  Brevet  de  quinze  ans,  is  novembre  i885;  Friedrich  et  Jaffé  (société], 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  15.  — 
Sjfstème  z^oaveau  de  régulateilr  de  détente. 

172.230.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;  Roboam,  me  de  Ceulmieri, 
n*  4o,  à  Orléans. —  Lame  se  fixant  par  le  moyen  de  la  pression  de  ses  cônes,  appli- 
<|aée  à  la  taille  de  la  pierre  tendre  et  de  celle  de  la  pierre  dure  des  meules  de  mou- 
hns. 

17S3&1.  Arevfii  de  quiaae  ana,  la  novembre  i885;  £i»ing,  représenté  par  Lom- 
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bird-BoDtiBf itle ,  à  Paris,  rae delà  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  ^  Nouvel  iottrameat  à 
dessin. 

17i,23â.  Brevet  de quiûie  ans,  la  novembre  i885;  Major  et  Drew,  représentés  par 
Lombard-Bonneville,  à  Paris,  rae  delà  Chaussée  d'Antin,  n*  8. — ^Perfectionnements 
au  ascenseurs ,  treoils  et  monte-charges. 

17:2,333.  Brevet  de  qoinze  ans,  is  novembre  i885;  Mignot,  à  Paris,  me  Gau- 
they,  n*  34.  —  Genre  de  manomètre  métallique. 

ll%^l^h.  Brevet  de  quinze  ans,  is  novembre  i885;  Verscoore,  représenté  par 
Brandon ,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  i.  —  Chaudière  à  foyer  roulant  automatique. 

172.335.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  i885;  Pryor,  représenté  par  Saut- 
ter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  transmetteurs 
téléphouiques. 

173.336.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  i885;  Close,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoira ,  n*  6.  —Perfectionnements  dans  les  appareils  de  sauvetage 
en  cas  d'incendie. 

173.337.  Brevet  de  quinze  ans,  is  novembre  i8tt5;Thomlinson,  représenté  par 
Sautter,  à  Paris,  rue  defOratoire,  n*  6.  —  Perfectioonements  dans  la  fabrication da 
plâtre  ou  ciment. 

173.338.  Brevet  de  quinze  ans,ia  novembre  i885;  société  Sanitas  oompatky  itmi* 
ied,  représentée  par  Saut  ter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6. —  Perfectionne- 
mcats  dans  la  fabrication  de  compositions  destinées  à  la  destruction  des  parasites 
des  plantes  «t  des  animaux,  et  aux  mesures  de  salubrité,  fournissant  des  résidas 
propres  à  la  Inbréfaction. 

173.339.  Brevet  de  quinze  ans,  i a  novembre  i885  ;Ellis,  représenté  par  MatDy, 
Schmitbuht  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nonm  appareil 
portatif  pour  désinfecter  les  cabinets  d'aisances,  water-closets  et  autres  constractions 
analogue». 

173.340.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  i885;  Eck,  représenté  par  Matray, 
Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  typogra- 
phique à  main ,  dit  typo^raphâ. 

173.341.  Brevet  de  quinte  ans,  la  novembre  i885;  Farbaky  et  docteur  Scbcuek, 
représentés  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionoements 
apportés  à  la  fabrication  des  piles  secondaires  (ou  accumulateurs)  moyennant  une 
masse  de  remplissage  active  et  particulière ,  ainsi  qu'an  procédé  de  iizer  celle-ci 
dans  les  plaques  de  plomb. 

173,343.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  i885;  Pierronet  F.  Dehaitre  (socié- 
té], représentée  par  Albert  Caben,  à  Taris,  boulevard  SaintrDenis,  n*  1.  —  Système 
de  machine  à  repasser  les  pantalons  ou  autres  articles  de  véteoient. 

173.343.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  i885;  Maniglier,  représenté  par  Pa- 
ges et  Joubert,  à  Paris,  rae  Sainte-Apolline,  n*  a.— Système  de  caisse  chromatique. 

173.344.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  ]885;  Brinck  et  Hûbner  (sodété), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bouletard  de  Strasbourg ,.n*  10.  — '  Ma- 
chine à  charger  les  motdes  des  presses  pour  ffraii.es  oléa^neuses  et  antres  matières. 

173.345.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  i885;  Stiff,  Bennett  et  Piggott,  re- 
présentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. — Perfecttonnemeats 
dans  la  fabrication  des  tubes  et  canons  en  fer  et  en  ad.T. 

173.346.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  i885  ;  Bourdill,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'agrafe  de  cravate. 

173.347.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  i8S5;  Thomée,  représenté  |>ar  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Nouveiu  système  de  machine  auto- 
matiqne  destinée  à  la  fabrication  des  treillis  métalliques. 

173.348.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  i885;  Gamier  re|>résenté  par  Chas^ 
savent ,  à  Paris,  boulevard  de  Mageni a,  n\i  1.— Système  de  cendrier  tamiseur  méca- 
nique. 

173.349.  r.revet  de  quinze  ans ,  la  novembre  i885;  Poster,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  cannelles 
et  robinets. 

173.350.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  ]885;  Curliss,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.— Perfectionnements  dans  les  machine» 
à  coudre. 

173.351.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  noTcmbre  i885  ;  Sautter,  Lemonnier  et  compa 
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gnie  (société),  représentée  par  Sautter,  à  Paris  »  roe  de  TOratoire,  a*  6.  —  Matériel 
portatif  pour  éclairages  provisoires  à  la  lumière  électrique. 

172,952.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i885;  Cbaraean,  élisant  domicile 
cbex  le  sieor Hovette,  rue  de  Paris,  n*  47 ,  à  Vincennes  (  Seine).  — Perrectionnements 
apportés  dans  la  construction  des  voûtes  et  bassins  des  laboratoires  des  fours  de 
verrerie  à  fondre  le  verre  sur  solie  d*une  façon  continue. 

173.253.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  noveiinbre  i885;  Aouart  frères  et  compagnie 
(société),  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n"  là*].  —  Appareils  de  télégrapbie  pnenma- 
tiqae. 

172.254.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i885;  Nemeika,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffilte,  n*  1. — Perfectionnements  apportés  aux  moulins  à  cylindre. 

172,955.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novenibre  i885;  Bentzin ,  représenté  par  Ma- 
tray,  SChmitbnbl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u**  4 1.~  Nouvelle  chaise 
pour  photographes. 

172.256.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1886:  Wiesner,  représenté  par  Ma- 
tray,  Sc&unittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle 
méthode  pour  produire  des  objets  plastiques. 

172.257.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i885;  Scbârer-Hartmann ,  repré- 
senté par  Mairay,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i. 
—  Nouvelle  grille. 

172.258.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i885;  Osselin,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rae  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  3&.  — Nouveau  mode  de  mouvemeut  mé- 
canique dit  mode  de  l'induction  mécanique, 

172.259.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i88j;  Rousset,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.-—  Système  de  raccord  pour  Tac- 
ci>uplement\le  vélocipî'des,  en  vue  de  constituer  le  véhicule  dit  Tandem. 

172.260.  Brevet  de  quinze  ans  ,  i3  novembre  1880;  Lelèvre,  repréienté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Svbt^me  de  moteur  rotatif. 

172.261.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novenibre  i885*,  société  dite  Maschineiijabrik 
Germania  vorm.  J,  S.  Schwalbe  elSohn,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  qS.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  fabriquer  la 
glace  sous  forme  de  cristaux. 

172.262.  Hrevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1880;  Wiilcox ,  représenté  par  Jusse 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Machine  à  ébarber  la  dentelle  et  autres  tissus. 

172.263.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i885;  Falcke,  représenté  par  Boffard 
(M**),  à  Paris,  rue  Mandar,  n**  4.  —  Moyea  nouveau  ou  perfectionné  pour  la  publi- 
cité avec  des  billets  de  chemin  de  fer  ou  antres,  par  la  combinaison  avec  ces  billets 
de  feuilles  ou  autres  entremises,  lesdiles  feuilles  pouvant  éu*e  enlevées  à  Tusage  du 
public. 

172.26&.  Brevet  d*>  quinze  ans,  10  novembre  i885;  Poure  0*ReIly  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Delagc,  à  Paris,  rue  Saint-Sébasiien,  n*  45.  —  Porte- 
plume  expnheur  ou  nouveau  chasse-plume. 

172.265.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  i885;  Le  Blois,  Piceni  et  compa- 
gnie (société),  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  JooulevardiSaint-Denis,  n*  1. 
— Blanchiment  iuoOensif,  avtc  ou  sans  azurage,  du  coton  à  Tetat  de  ruban  cardé  ou 
laminé,  lui  permettant  de  supporter  ensuite, sans  traitement  supplémentaire  et  sans 
diffîciiHé,  les  dernières  opérations  du  laminage  et  de  la  filature  ou  de  la  fildture 
seule. 

172.266.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  novembre  i885;  Nasser,  représenté  par  Ditt- 
mar,  à  Paris,  rue  du  FaubourgSaint-Denis ,  n*  39.  —  Semelle  en  crin  tricoté  pour 
être  pbct^e  dans  la  chaussure. 

172.267.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novenibre  1 88  j;  Edwards  et  Record,  représen- 
tés par  Boffard  (M*"'},  à  Paris,  rue  Mandar,  n*  4. —  Construction  ou  disposi- 
tion nouvelle  ou  perfectionnée  des  châssis  ou^  porteurs  de  chafse-pieiTCS  pour 
les  voitures  de  tramnays  et  des  nettoyeurs  des  rainures  des  rails,  aussi  bien  que  des 
mécanismes  en  rapport  avec  ces  appareils  et  pour  les  faire  fonctionner. 

172.268.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i8S3;  Sôhnlein,  représenté  par  Assi 
etGenèSfà  Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  36.  —  Mode  d'inflammilion  de  la  charge 
dans  les  moteurs  à  pétrole  et  à  gaz. 

172.269.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i8S5;  Kress,  leprrsenté  par  Assi  et 
Oonès,  à  Paris,  boulevaii  Voltaire ,  n' 36.  —  Piino  À  barrage,  table  d'harmonie  et 
cordes  ioc'iaée s ,  dit  Cottage  Piano, 
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173,270.  Brevet  d«<famie  ans I  17  novembre  i8B4;  Detongres  et  Voron,  grande- 
me  de  THeurton,  k  Saint-Etienne.  —  Verroa  pour  triple  fermetare  des  faails  bascu- 
lants. 

179,^1.  Brevet  de  qninie  ans,  17  novembre  i895;  Ticier,  an  lien  dit  awr  VieiUes 
Barrières,  à  Besançon.  —  Nouveau  calibre  et  perfectionnements  divers  apportés  à  la 
montre  dite  Remontoir  aa  pendant, 

179,27^.  Brevet  de  (^inie  ans,  ai  novembre  i885;  Foorniand,  me  Estelle,  o'  1, 
à  llarseilte.  —  Appareils  de  la  fosse  à  diviseur,  inodore,  hygiéniqae. 

172.273.  Brevet  de  quinxe  ans ,  13  novembre  i885;  Coq,  rue  Mazarine,  n*  a,  à 
Aix  (Bouches-du-Rb6ne).  —  Dispeaition  nouvelle  de  presse  à  engrenages. 

172.274.  Brevet  de  <|uinze  ans,  16  novembre  i885;  Renaud  et  Albert,  rue  de 
Feltre,  n*  10,  à  Nantes.  —  Verre  à  boire,  dit  le  verre  universel, 

172.275.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Giraod,  place  Saint-Jean, 
n*  5 ,  à  Dijon.  —  Appareil  dit  Vélo-Porphyre, 

172.276.  Brevet  de  ouinze ans,  19  novembre  i885;  Pingeon,  rue  de  la  Prévôté, 
n*  1 ,  à  Dijon. — Procédé  Pingeon  pour  combattre  les  maladies  de  la  vigne  (phylloxéra, 
ponrridié ,  mildew ,  oïdium ,  etc.). 

172.277.  Brevet  de  <|uinze  ans,  là  novembre  i885;  Coq,  à  Rsria.  rue  de  Pro- 
vence ,  n*  59.  —  Dépose  et  repose  de  rideaux,  lambrequins ,  draperies  et  bandeaux. 

172.278.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;  Baillard,  représenté  par 
FayoHet,  à  Paris,  rueTurbigo,  n*  43. — Système  de  transformation  des  bailes  mioé- 
rales  de  formule  générale  C*  H"  permettant  de  les  rendre  analogues  aux  huiles  végé- 
tales ou  animales  et  de  les  employer  au  lieu  et  place  de  ces  dernières  dans  leurs  di- 
verses applications  industrielles, 

172.279.  Brevet  de  ouinze  ans,  là  novembre  i885;  Françq,  à  Paris,  me  Gautbey, 
n*  55.  —  Machine  applicable  à  la  propulsion  des  navires  K  vapeur  et  en  général  à 
tous  les  travaux  bydraali<][ues ,  dits  propulseur  hydraulique,  système  Amiiée  Fronça. 

172.280.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  i884;  Thévenet,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Thomas,  route  d*Orléans ,  n*  83,  an  Graad-Moatronge  (  Seine).  —  Nou- 
veau moteur  rotatif  hydrofère,  à  vapeur,  à  air  et  à  gaz. 

172^281.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;  Turques,  représenté  par  Gud- 
manet  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — Nouveau  s)stème  de 
mouvement  des  dévidoirs  on  autrea  appareils  analogues. 

172.282.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  i885;  Bnphrat,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Outil  pour  m*oder  et 
tapisser  à  la  main  ou  pour  être  appliqué  aux  machines  à  coudre. 

172.283.  Brevet  de  quinze  ans,  là  novembre  i885;  Immisch,  représenté  par  Asai 
et  Genës,  à  Pans,  boulevard  Voliaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs 
électriques  et  les  machines  dynamo-électriques. 

I72,28ik.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  novembre  i885;  Labouret,  à  Paris,  boulevard 
de  Charonne,  n*  127.  —  Machine  destinée  à  la  fabrication  des  boîtes  en  carton  ou 
papier. 

172.285.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  i885;  Seyrig,  à  Paris,  rue  de  Rome, 
n*  43.  —  Procédés  nouveaux  de  montage. 

172.286.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  i885;  Oppermann,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  fubrication  des  objets 
cylindriques  en  verre,  spécialement  destiné  à  produire  des  cylindres  creux  en  verre 
(appelés  canons  en  terme  verrier),  pour  la  fabrication  du  verre  à  vitre  et  pour  les 
moyens  mécaniques  propres  à  Texécation  de  ce  nouveau  procédé. 

172.287.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885 ;  Marcel,  repi^enté  par  De- 
lage, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Eclimètre-pendule. 

172.288.  Brevet  de  auinaeans,  1 4  novembre  i885;  Pasteur  et  Chaligné,  à  Paris, 
boulevard  delà  Chapelle,  n*  5.  —  Coupe-légumes  perfectionné. 

172.289.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  i885;  Paiteur  et  Cbaligné,  à  Paris, 
boulevard  delà  Chapelle,  n*  6. —  Ajutage  à  arrêt  d'écoidement  automatique,  appli- 
cable au\  entonnoirs ,  cannelles ,  etc. 

172.290.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;Prosper  Henry  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Sys- 
tème de  moteur  ditmof^or  américain  H.  Barin, 

172.291.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;  Jakouhenko,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaamarchais ,  n*95.  —Perfecdonnements  apportée  aux 
chaudières  à  vapeur  et  à  leurs  foyers. 
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179,^9.  BreTet  de  quinze  ans,  U  novembre  i895;  société  anonyme  ponr  Texploi- 
tation  des  mines  et  nsines  Gnteholfntmgshnette,  représentée  par  Thirion,  à  Paris, 
bonlerard  Beanmarefaais ,  n"  95.  — -  Ifonvean  systèine  d'assembiag:e  des  rails  à  leurs 
assises  permettant  de  varier  la  largeur  de  voie. 

172,393.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;  Probestan,  représenté  par 
Blétry  frèr<2fl,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Tampons  à  garni tnres,  sys- 
tème Probestan ,  pour  remédier  aux  ftiites  des  tubes  sous  pression ,  tubes  de  chau- 
dières et  autres. 

172,9%.  Brevet  de  quinze  ans,  id  novembre  i885;  Zuloaga,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  procédé  dVmaillage  sur 
des  objets  en  fer  et  acier,  bronze,  cuivre,  laiton  et  autres  métaux. 

179,295.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  novembre  i885;  CoHin,  représenté  par  Chasse- 
veot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  supp-trt  ou  table  pour 
pansements  et  opérations  chirurgicates. 

179,396.  Brevet  de  quinze  ans,  i/i  novembre  i865;  Dery.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Régulateur  automatique  de  pression 
pour  gaz  d*éclairage  ou  tout  autre  (Inide  ou  liquide. 

179.997.  Brevet  de  quinze  ans,  id  novembre  i885;  Andouarl,  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1  —  Traitement  de  tous  tîss  s  ou 
matières  fibreuses  ou  filamenteuses  constituant  un  produit  nouveau  imputrescible.  * 

179.998.  Brevet  de  (^inze  ans,  là  novembre- 1 885;  Chameroy,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  r3.  —  Système  de  bulanoes  et 
bascules  automatiques. 

179.999.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;  société  Masehinenfabrik  Essîin- 
gm,  représentée  par  Armengand  jenuf",,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^bonrg,  n'  33.  — 
Système  de  réfflage  automatique  de  la  vitesse  des  véhicules  de  chemins  de  fer. 

173.300.  Brevet  de  quinze  ans,  id  novembre  i885;  Bravaiz,  représenté  par 
Pages  et  Joubert.  à  Pans,  rue  Sainte-Ap(^f ine ,  n*  2.  —  Nouveaux  procédés  de  fabri- 
cation et  de  construction  de  tubes,  canons  lisses,  rayés,  à  rayores  hélicoîddes,  pro- 
gressives on  droites ,  à  âme  cylindrique,  coniqae  ou  en  ehoke-bored. 

173.301.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;  Rodolphe,  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  4*^.  —  Nouveau  banc  pour  tmr  à  miroirs  parabo- 
liques. 

172,309.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i885;  Gavillet  et  Martaresche,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  349.  —  Moteur  à  gaz. 

173.303.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i885;  Skarek,  représenté  par  Bœtt- 
dier,  à  Paris,  boulevarl  Voltaire ,  n*  83.  —  Machine  à  façonner  le  cuir  aux  souliers  à 
nue  couture  lat^rate  et  des  façons  ou  patrons  A  employer. 

172.304.  Brevet  de  quinze  ans,  16  norembre  i885;  Noirot  ,&  Paris ,  rue  de  Viarmes , 
r.  —  Nouveau  système  de  préparation  d'extraits  aKmeotaires  liquides  ou  solides. 

305.  Breret  de  quinze  ans,  16  novembre  i885;  AUard,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Pari»,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfeclionnements  dans  la  fabrication 
de  la  bijouterie  fhnsse  et  autres  objets  anafoguea. 

173,300.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  t885;  Ptégel,  représenté  par  Assi  et 
Cenès,  à  Paris,  boulevard  Voliaire,  n*  5$.  —  Procédé  de  traitement  des  fibres  vé- 
gétales. 

179,307^  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i885;  delà  Conx,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — «Perfectionnements  dans  les 
graisseurs. 

173.308.  Brevet  de  quinze  ans,  16  noveo^bre  i885;  Ristelhueber,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  $5.  —  Appareil  à  allnmer,  éteindre  et 
régler  les  lampes  à  huiles  minérales  à  une  distance  quelconque. 

179.309.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i885;  Deutche  Sorengstoff-Actien 
Gttêltschqft,  représenté  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Nouveau  genre  de  nitroceHulose  et- ses  procédés  de  fabrication. 

179.310.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  i885;  Ravel ,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  moteur  à  gaz  à  com- 
pression. 

179.311.  Brevet  de  quinze  aos,  16  novembre  i885;  Darqoer-OacqiiM,  représenté 
par  Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  genre 
de  dentelle  fantaisie. 

179,319.  Brevet  de  quinze  ans,  16  noYemhre  i885;  Georges  Delaporte  et  com- 
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pagnie  (société),  représentée  par  Armengaud  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  33.  —  Système  d*éclatrage  par  le  gaz,  dit  gaz  électrique. 

173,313.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  novembre  i885;  société  Verein  Ckemischerfahriken 
in  Mannheim,  représeutée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Procédé  de  récupération  de  l'ammoniac  et  du  chlore  des  lessives  de  chlo- 
rure d'ammonium. 

172,31(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  novembre  i885;  Patrolin,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de. Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  suspension 
des  voitures  par  le  jeu  combiné  des  châssb  articulés  et  des  ressorts  à  réaction  longi- 
tudinale. 

172.315.  Brevet  de  quinze  ans ,  i6  novembre  i885;  Barbe,  représenté  par  Armen- 
gaud j^iune.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Fabrication  du  sucre  ralBné 
au  moyen  des  turbines  centrifuges. 

172.316.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  novembre  i8S5;  Lamagère,  cours  d*Izieux, 
maisoa  C  ha  vanne,  à  Saint-Chamond  (Loire).  —  Système  de  cartouches  en  bois  des- 
tinées à  b  charge  des  coup»  de  mine. 

172.317.  Brevet  de  quinze  ans.  19  novembre  i885;  Daubresse,  à  Carvin  ( Pas-de> 
Calais).  —  Système  d'é|>uisement  par  pression  hydi'dulique  transmise  à  toutes  pro- 
fondeurs et  à  toutes  distances. 

172.318.  Brevet  de  quinze  aus,  17  novembre  i885;  Verstraet,  à  Paris,  rue  Priant, 
n*  9.  —  Nouveau  produit  à  base  de  caoutchouc  devant  servir  à  la  fabrication  de 
plaques  d'appui  pour  les  coussinets  de  rails  de  chemins  de  fer. 

172.319.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  Edwards  fies  sieurs),  repré- 
sentés par  la  société  mternaiionale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Germain ,  n°  3o.  —  Modifications  apportées  aux  machines  et  appareils  à  repas- 
ser et  à  polir. 

172.320.  Brevet  de  qainie  ans,  17  novembre  i885;  Kempe  et  Rowell,  représentés 
par  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Appareil  à  signaux 
poiu-  chemias  de  fer. 

172.321.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i8S5;  Spengier  (M""*),  représentée 
par  Birdin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*5.  —  Mé-janisme  de  commande  de  machine 
à  coudre. 

172.322.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i8S5;  llilliger,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitle,  n*  1.  —  Perfectionnements  apporté»  au^  patins. 

172.323.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  Clark,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  LajQîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  signaux  explosifs  pour  che- 
mins de  fer. 

172,32^.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i8S5$  Heinsius,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  LaffiUe,  n*  1.  —  Fermeture  de  boîte  aux  lettres. 

172.325.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  iS85;  Roots,  représenté  par  Boffard 
(M"^),  à  Paris,  rua  Mandar,  n*  4.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
lampes  à  huiles.  . 

172.326.  Brevet  de  ouinze  ans,  17  novembre  i885;  Taylor  et  Turner,  représentés 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Per- 
lée tionnements  dans  leboLichage  des  bouteilles,  flico.iset  autres  articles  analogues. 

172.327.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i835;  Jeûner,  représenté  par  Matray, 
Schmiltbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Ueari  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
apportés  à  des  flacons  et  des  bouteilles. 

172.328.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i8S5;  Hugon,  élisant  domicile  chez 
sieui'  BMard,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  i4-  ~  Appareil  dit  le  pyrogène,  allumeur 

électrique  p.our  fumeurs. 

172.329  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i885',  Plessis  et  Dambmazm,  à  Paris, 
rue  de  Châlon,  u**  33.  —  Machine  rotative  à  imprimer  le  bois. 

172.33).  Brevet  dd  quiuze  ans,  is  novembre  i885;  Fougeron  fils,  représenté  par 
Chassevdut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  perfectionné  d'appa- 
reil carburateur  d  air  ou  de  gaz  dit  le  phol  ogène. 

172.33 1.  Brevet  de  quinze  ans,  2 1  novembre  i885;  Faure,  représenté  par  Mercuit, 
à  Gap.  —  Procédé  de  mouture  haute  ou  ron  le,  genre  hongrois. 

172.332.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  B^^ini  et  Heyden,  représen- 
tés par  Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  24-  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  couveuses. 

173.333.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i8H5;  Scully,  représenté  par  Men- 
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noDi  jeane,  à  Paris ,  boulevard  des  Caprcines,  n*  2h,  —  PerfectionDements  dans  les 
montures  de  cravates. 

172.334.  Breret  de  qaînie  ans,  17  novembre  i885;  Jensen,  repr<^senlé  par  Men- 
tions iear.e,  à  Paris,  boulevard  des  Gapncines,  n*  a4*  —  Perfectionnements  dans  les 
capsules  deslmëes  à  renfermer  des  liquides  pharmaceutiques  et  autres. 

179.335.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  ]885;  Alexandre  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Yolant-hf'lice 
aQtomatîqiie. 

172.336.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  Marshall,  représenté  par  Dé- 
lace .  k  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  u*  45.  —  Perreciioonements  apportas  aux  ma- 
chines à  battre  le  blé. 

172.337.  Brevet  de  ouinze  ans,  17  novembre  i885;  Fullev*.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfeciionnements  dans  les  mac  bines 
employées  à  la  fabrication  dts  fers  A  cbe^ai. 

172.338.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  Mathey.  représenté  par  Chas- 
sevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Fabrication  du  ciment  Portiand, 
chaux  et  plaire  de  Paris. 

172.339.  Brevf-t  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  Tîmby,  représenté  par  Chasse- 
vent,  k  Parts,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  tours 
blindées  h  révolution. 

172.340.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  Huet,  représenté  par  Chaise- 
vent,  à  Paris,  boulevard  da  Magenta,  n*  it.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des tire-boQtons  et  tire- bouchons,  vrilles,  poinçons,  etc.,  de  poche. 

172.341.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre'  i885;  Davies,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevara  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  fixation  des 
rails  de  voies  ferrées  à  leurs  traverses. 

1723'j2.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  société  les  fils  de  Peueeot 
frères, reorésentés  par  Ghassevent,  A  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système 
d^appareit  dit  pince  nnherselle,  pour  donner  la  voie  aui  scies. 

172.343.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i885;  PoUard,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  d* appareil  à 
désinfecter  les  water-closets  et  autres  endroits. 

172.344.  Brevet  de  quinze  ans,  17  no\embre  i885;  Depoully  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  M»g<'nta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
apportés  an  produit  industriel  dit  f {5505  6oj5eIé5 ^  bi eveté ,  le  3  mars  i884i  sous  le 
numéro  160,664. 

17*2,345.  Brevet  de  quinze  ans,  17  rovcmbre  )885;  Nowell,  représenté  par  Assi  et 
Gen^,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfeclionnements  dans  la  fabrication 
des  lactates. 

172,346.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885  ;  Juncker,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  genre  de  dentelles,  guipures  et  oljets  si- 
milaires, dits  Jeannette,  et  ses  moyens  de  fabricution. 

172,547.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  Cherry,  représenté  par  Thi- 
ioB,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfeclionnements  apportés  aux 


procédés  et  appareils  propres  au  traitement  des  minerais. 

172.348.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1 885;  Smith,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  épuratenrs 
d«  farine. 

172.349.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;  compa^ie  dite  Tfie  5.  H.  Km- 
neiy  Mûnufaetnring  eompany,  représentée  par  Thirion,  à  Pans,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  Métbode  et  composé  pour  épiler  la  peau  humaine. 

172,550.  Brevet  de  quinze  ans,  i*^  novembre  i885;  Émory,  Bemis,  Harris  et 
Boolh,  représentés  par  Thirion,  à  Pans,  boulevard  Beanmarcbais ,  n*  96.  —  Perfeo- 
tioDnements  dans  les  coussinets  de  tourillons  pour  essieux  de  voitures  et  autres  arbres 
lonmants. 

172.351.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Cordicr,  représenté  parLépi- 
nette  et  Babilloud,  avenue  de  Saie ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  disposition  de  brosses , 
balais,  pinceaux,  etc.,  et  leur  fabrication. 

172.352.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Trayvon,  représenté  par  Spa- 
zin ,  à  la  Muletière  (Rh6ne).  —  Système  de  soulèvement  et  d*ahai»sement  applicable 
aux  ponts  à  bafcnle  pour  produire  fisolement  du  tablier. 

172.353.  Brevet  de  qmnze  ans,  19  novembre  i8S5;  Doroud,  repréaenté  par 
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Brocard»  rue  Ferrandiëre,  n*  44>  à  Lyon.  —  Gompteiir  sur  pivots  pour  régler  les 
peignes  des  métiers  à  perler. 
173,35(1.  Brevet  de  qainse  ans,  20  novembre  i885;  SanlaviUe,  À  Qaincié  (RbÔDe). 

—  NoQveile  machine  à  laver  les  minerais,  sables  aurifères,  etc. 

172.355.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre.i885;  Senouillet  fils»  représenté  par 
Villard,  au  palais  du  Commerce,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser 
les  étoiles  de  laine. 

172.356.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Dutilleul,  représenté  par  Do- 
jardin  ,  rue  de  Palikao ,  à  Lille.  •—  Rouissage  industriel. 

172.357.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  i885;  Glerquin  et  Lefebvre,  à  On* 
naing  (Nord).  —  Laveur-rinceur  de  tonneaux. 

172.358.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i885;  Lambert,  à  Gouillet  (Nord). 

—  Nouveau  bec  de  lampe  appelé  bec  universd,  lequel,  appliqué  sur  une  lampe  ordi- 
naire, donne  la  lampe  interna tioD aie. 

172.359.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885  ;  Latbuillière,  représenté  par 
Garénou,  à  Paris,  rue  Clapeyron,  n*  9.  —  Yis-à-bois  mises  sous  formes  de  tirefonds 
à  tête  facile  à  détacher,  et  leurs  applications. 

172.360.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Dewinter  (M**  veuve)  et  fils 
(«ociété) .  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
Lampe  congo-belge. 

172.361.  Brevet  de  qoinze  ans,  18  novembre  i885;  Nercan  et  Gbaudré,  à  Pans, 
boulevard  de  Vaugirard,  n*  91. —  Nouveau  mode  de  travail  dans  la  diffusion  par  les 
vinasses  en  vases  clos  et  sous  pression  pour  saccbariûer  immédiatement  et  directe- 
ment ies.matiërfs  .alcoolisablos  contenues  dans  iw  topinambours  et  autses  plantes 
aimilaires ,  et  extraire  desdites  cossettes  tout. le  glucose  formé. 

172.362.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Fumo  et  Lalil.à  Paris,  quai 
d*Ânsterlitz,  n*  1.  — Nouvelinjeeto-éjecteur dit  le  4imf)iéa;, introduisant  dans  les  chau- 
dières et  élevant  à  toutes  hauteurs  les  eaux  de  toutes  températures. 

172.363.  Brevet  de  quim^e  ans,  18  novembre  i885;  Borowsky,  représenté  par 
Emile  Bert,  à  Paris,  rue  de  Btvoli,  n**  57.  —  Procédé  pour  produire  et  appliquer  des 
canactères  sur  des  laces  vernies. 

I72,361i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Hess,  représenté  par  Marillier 
et  Robelet,  à  Paris,  boide\anl  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Procédé  de  fabrication  d^n- 
neaux  ou  cercles  de  roues  en  fer-blanc,  etc. ,  pour  iouets  d'enfants. 

173.365.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  io85;  de  Villepin,  représenté  par 
Dofrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Genre  de  porte-plume  âxi.portg'paLme 
à  coUerette. 

172.366.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;P.  VYilIame  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-ApolliLe,n*2.  —  Ou- 
tillage nouveau  destioé  spécialement  à  la  production  de  joints  hermétiques  rempla- 
çant les  joints  soudés  des  boîtes  métalliques. 

172.367.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Tangye  et  Johnson  jeune, 
représentés  par  Josse,  à  Pans,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  le 
mécanisme  automatique  de  détente  pour  les  tiroirs  des  machines  à  vapeiu:  et  des 
machines  à  air  comprimé. 

172.368.  Brevet  de  quimeans,  18  novembre  i885;  Barbe,  Fauvel  et  Ghalou,  re- 
présentas par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  hS,  •—  Disposition  nouvelle  des  san- 
papes  de  sécurité. 

172.369.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  compagnie  de  Fives-Lille, 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n^  95.  —  Pybnes  métal- 
liques divisibles. 

173.370.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Piscbon,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machines  pour  préparation  des 
conserves  alimentaires. 

173.371.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Vallcrant,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Gadenas  de  sûreté. 

173.372.  Brevet  dequinxeans,  18  novembre  i885-,  Anthon  et  Sôhne  (société), 
représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  coussinets  ajustables. 

173,573.  Brevet  de  qoinze  ans,  18  novembre  i885;  Gabaret,  représenté  par  Ghas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  pied  articulé  pour  ber- 
ceaox  ou  coacbettes  d'eaâanis. 
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174,374.  Brevet  de  quinze  aiu,  18  novembre  i8$5  ;  Bergstroem  et  Deutsch,  repré- 
sentés par  Armenfrand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Tour 
deotaire  poitatif  à  mouvenieat  continu. 

173.376.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  de  BranviUe,  représenté  •(  ar 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Systèime  transformant 
im  téWpboDe  magnétique  en  un  poste  complet  téléphonique. 

179,576.  Brevet  de  quinte  ans,  18  novenibre  i885*,  Favre,  représenté  par  Armei^ 
gand  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3.  —  Pierre-ponce  factice  pour  le 
pcn^e  des  peintures,  du  bois,  du  cuir  ou  autres  surfaces. 

172.377.  Àevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Bordier,  représenté  par  Ârmeii- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Jouet  d*enfant  dit  toupk" 
ohns. 

173.378.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembse  i885;  Chaperon,  représenté  par 
Aimengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de^Stsasboorg,  n*  sô.  —  Système  de  machines 
d*induction  magnéto  ou  dynamo-électriques. 

173.379.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i885;  Gayley,  représenté  par  Armeii- 
gaud  jeune,  à  Paris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  aÔ.  •—  Perfectionnements  dans  les 
machine»  pour  parer  ou  dresser  les  bords  &b  artides  creux  en  tdle  métallique  et 
peur  des  destinations  analogues. 

173.380.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;.llasiot,  rue  des  Chanoines 
n*  i3,  à  Baiotes  (Charente-Inférieure).  •—  Perfectionnement  des  accumulateurs  élec- 
tnqjues. 

173.381.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Gardon,  rue  de  Palikao,  n**  70» 
à  Lille.  —  Feilieuse-peigneuse. 

173,383.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1880;  Puech,  café  du  Kiosque,  à 
Miaaiet  (Tarn).  -*-  Coulisse inbulaire  à  emboîtements. 

173,383.  Brevet  de  quinxeans,  23  novembre  1880;  Fourcy  père,  à  Corbehem 
(Pas-de^alais).  —  Four  sécheur  automatique. 

173,38A.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Lainé-Plisson ,  représenté  par 
Thomas,  à  Paris,  i>oulevard  Haussmann,  n*  i35.  —  Didposition  spéciale  de  ferrares 
permettant  de  donner  une  forme  quelconque  à  la  caisse  des  voitures  du  genre  dog- 
cart  Oppenheim ,  applicables  A  toutes  autres  voitures. 

173.385.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Vi ville,  représenté  par  Fayol- 
let,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  u**  43.  —  Perfectionnements  aux  tuyaux  d'échappe- 
meot  des  poéles-calorifères. 

173.386.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Crieer,  à  Paris,  me  d'Athènes, 
n*  19.  —  Perfeclionnemeota  aux  foyers  des  chaudières  à  vapeur  et  de  tous  autres 
foyers  industriels  ou  domestiques,  où  le  chargement  du  combustible  se  fait  périodi- 
quement. 

173.387.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1880;  Fromentin,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  SainUSéiaastien,  n*  45.  —  Peiiectionnements  apportés  au\  ver- 
rous pour  portes. 

173.388.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Grisot,  à  Paris,  rue  de  Gre- 
nelie,  a*  i4o.  —  Système  de  canon  à  âme  tronconique  et  rayures  trapézoïdales  balle 
évidée. 

173.389.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Bottard,  représenté  par  Blétry 
firèros,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Cafetière  ralionndie. 

173.390.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Pohl,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication  des  enve- 
loppes de  capsules  médicinales. 

173.391.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  Maguin,  représenté  par  Casa- 
knga,  à  Paris*  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  porte^couteaux  dit 
^paèrreor^  pour  coupe^raoioes  eb  général  et  en  particuner  pour  coupe-racines  de  su- 
creries et  de  distilleries. 

173,393.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i885;  P.  Monnet  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Amtengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Pr^ration  de  polyoxynaphlahnes  et  de  leurs  acides  sulfoconjugués  au 
moyen  des  aod^s  mono,  bi  et  trisuifoeonjugués  de  Talpha  naphiol  et  du  béta  naphto 
et  leur  application ,  ainsi  que  celle  de  leurs  éthers  pour  la  préparation  de  toute 
série  de  matières  colorantes  nouveUes. 

173,393.  Brevet  de  qninse  ans,  19  novembre  i885;  N.  Schlnmberger  et  compa- 
gnie (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
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n*  25,  —  Perfectionnements  aux  machines  à  travailler  la  laine  dites  giUbox  mtersec- 
ting, 

173,39(1.  Brevet  de  <)ninze  ans,  19  novembre  i885  ;  Anderson ,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  sernire  à 
graissage  perfectionné. 

172.395.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  ]885;  Esconbès,  représenté  par 
Ghasseveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lanterne  pour 
annonces,  dite  la  boréale. 

172.396.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  novembre  i885;  VVeild  et  Rickards,  représenté» 
par  Ghasseveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  «-  Procédés  et  appareib  per- 
leciionnés  pour  colorer  les  bords  ou  lisières  du  velours  ou  autres  tbsus ,  et  constituer 
des  bandes  de  couleur  h  leur  surface. 

172.397.  Brevet  de  quiuze  ans,  19  novembre  i885;  Kovarsky,  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Composition  et  procédé  de  fa- 
brication d'une  limonade  dite  l'excellence. 

172.398.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i885;  B.  de Bragelongne ,  place  Dau- 
phine,  n**  3o.  —  Machine  sulfateuse. 

172.399.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i885;  Bomuidier,  boulevard  Mont- 
mail  1er,  n*  1,  à  Limoges.  —  Genre  de  formes  pour  la  chaussure  arrêtée  et  piquée 
avant  le  montage  de  Touvrier. 

172,(l00.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Gntmann,  représenté  par 
Galon,  à  Paris,  rue  de  la  Banque ,  n"*  18.  —  Appareil  à  couper  Tétoffe  des  brodeuses 
Bonnaz. 

172/101.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  i885;  Bouron,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  10  bis.  —  Machine  compound  à  grande  vitesse. 

172,402.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i8o5;  Lelièvre-Drache,  représenté 
par  Poirot,  à  Paris,  boulevard  Richard -Lenoir,  n*  9a.  —  Perfectionnements  apportés 
a  la  ftibricaticn  des  enveloppes, 

172,(103.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Milinaire  frères  (société),  à 
Paris,  rue  de  la  6outte*d'Or,  n**  16  et  18.  —  Procédé  de  traitement  du  fer  ou  de  la 
fonte,  en  vue  de  les  revêtir  d*une  couverte  de  nickel. 

172,(iOCi.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Schlosser  (M**),  à  Paris,  rue 
de  Glignancourt ,  n**  39.  —  Tioette  siphoîde  Schlosser. 

172,(i05.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  i885;  Gidstad,  représenté  par  Gud* 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  télégraphiques  polarisants. 

172,405.  Brevet  de  qumze  ans,  20  novembre  i885;  Benrel,  représenté  par  Du- 
frené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  u*  10.  —  Système  de  préservation  contre  les  acci- 
dents produits  par  le  bris  du  verre  ou  autres  matières  fragiles. 

172.407.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i835  ;  Dunn,  représenté  par  Pa^ès  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  freins  de 
voitures. 

1 72.408.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Baker,  représenté  par  Marillier 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  26.  —  Machine  perfectionnée  pour 
cuire  des  gâteaux  ou  oublies  de  sucre ,  etc. 

173.409.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Baker  (les  sieurs),  représentés 
par  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevai-d  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Fours  de  bou- 
langerie perfectionnés. 

172.410.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Woodbury,  représenté  nar  Ma- 
rillier et  Robelet,  à  Paris,  boule vai*d  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Nouveau  système  de 
tiroir  équilibré  pour  machines  à  vapeur. 

172.411.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Morris  et  Wood,  représentés 
par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils à  broyer  ou  à  réduire  le  quai  tz  et  autres  substances  dures  et  cassantes. 

172.412.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i8S5;  Rûckert,  représenté  par  Bran- 
don, è  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Gartons  pour  boîtes. 

172.413.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  i885i  Koemer,  représenté  par  Bran-, 
don,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  affûts  des  canons  destinés 
A  la  marine. 

172.414.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Armand,  représenté  par  Gasa- 
longa,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Machine  à  décortiquer  les  tiges  en  feuilles  de 
toutes  les  plantes  teztiles  à  Tétat  sec  on  à  Tétat  vert. 
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n%k\5.  Brevet  de  quinze  ans,  30  novembre  i885;P«illweber,  reprësenlé  par  Ma- 
tny,  Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle 
pendule  pour  marquer  douze  ou  vingt-quatre  heures  au  moyen  de  chifires  inscrits 
SOT  deux  disques  superposés  paraissant  aitemati vendent. 

173JI5.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  id85;  Tullidge,  représenté  par 
Malray,  Schmitibuhl  et  compagnie,  A  Paris,,  boulevard  Henii  IV,  n*  5i.  —  Nouvel 
apjpareil  pour  étendre  sur  les  routes  ou  dans  les  champs  des  matières  sèches  ou  hu- 
mides (sable,  gra>ier,  semences,  liquides,  etc.) 

173.4 17.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  janvier  1899)  pris,  le  20  no- 
vembre ]885,  par  Hollings  et  Hdl,  représentés  par  Matray,  Schmitibuhl  et  compa- 
gnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perrectionnements  dans  les  métiers^ 
serrant  à  tisser  les  étofies  doubles  et  dans  les  appareils  y  appliqués  pour  couper  le 
poil  des  étoffes. 

173.418.  Brevet  de  quinze  ans,  20 novembre  i885;  Bareire,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Sangle  élastioue  pour  selles. 

179.419.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i&85;  Claudel,  représenté  par  Thi- 
lion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9Ô.  —  Cadran  calculateur. 

173.430.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  novembre  i885;  Watts,  représenté  par  Thi- 
rioQ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gj.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
gunitures  de  pislons  et  de  soupapes  de  pistons  des  cylindres  à  vapeurs ,  pompes ,  etc. 

173.431.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  i885;  compagnie  de  Pives-Lille, 
représentée  par  Thirioo,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — Poteaux  télé* 
gnphiqnes  divisibles  en  fer,  de  hauteur  variable. 

173.432.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Paul  Sormani  (M"*  veuve)  et  fil» 
(société),  représentée  par  Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasi>ourg,. 
n*  95.  —  Coulant-sabot  pour  mallettes,  sacs  et  autres  articles  de  voyage. 

173,4i3.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;  Eydoux,  représenté  par  Ar- 
mengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Appareiis  à  godets  mo* 
biles  pour  la  saponification  des  huiles  et  corps  gras  en  général. 

173,414.  Brevet  de  quinze  ar*s,  ao  novembre  i885;  Boe,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  et  appareil  perfec- 
tionnés pour  la  fabiication  des  fers  à  cheval. 

173,425.  Brevet  de  quiuze  ans,  20  novembre  i883;  Barry,  représenté  par  Chasse* 
vent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11  —  Perfectionnements  apportés  aux 
oMiyeiis  servant  è  rendre  visible  la  hauleur  de  Teau  ou  autre  liquide  dans  les  ni- 
veaux. 

173.436.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  i885;  Gwynne  et  Morton,  représen* 
téspar  Chasscveiit.  à  Paiis,  boulevard  de  Magen*a,  n*  11.  —  Perfecùonnementa 
appoités  dans  les  pompes  centrifuges. 

173.437.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i88û;  Pottier,  représenté  |)ar  Chas* 
aevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  destine  à  enfon- 
cer flans  le  sol  1rs  écbalas,  les  tuteurs,  etc.,  dit  planloir. 

173.438.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  ih85;  Chauvet  et  Delrieu,  hôtel  du 
Lueinboorg,  à  Avignon.  —  Appareil  pour  Textraction  économique  dee  liquides  con- 
tenus dans  les  graines  oléagineases  et  fruits  quelconques. 

173.429.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i885;  Lala,  k  Figeac  (Lot).  —  Mou- 
vean  système  de  polissage  des  marbres. 

173.430.  Brevet  de  qninxe  ans,  2k  novembre  i885;  Schwab  fils,  à  Eaume-les-Dames 
(Doubs).  —  Nouvelle  courroie  d'acier  végétal. 

173.431.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Renault  fils  et  Liboreau 
(société) ,  A  Angers.  —  Nouveaux  perfectionnements  divers  appliqués  à  la  tenture 
sur  cuirs,  dits  cmrs  vénitiens,  époque  du  seizième  siècle. 

17^,433.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  novembre  i885;  Lamarche ,  à  Pompey  (Meurthe- 
et-Moselle).  —  Emploi  par  le  garnissage  des  apnareib  à  température  élevée  de 
briques  réfractaires  l entres ,  préparées  industriellement  en  partant  des  laitiers  de 
hauts  fourneaux  ou  de  tout  autre  sUico-aluminate  naturel  ou  artificiel. 

173.433.  Brevet  de  quinte  ans.  25  novembre  i885;  Périn  frères  (société)*  repré- 
sentée par  PoucauH,  à  Charieville  (Ardennes). — Nouveau  système  de  clôtures  métal- 
li4|wt  pour  chemins  de  fer. 

17^,434.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  i885;  Péluchon  fils  aine,  rue  Fou* 
dandège,  n*  106, 4  Bordeaux.  —  Nouveau  système  de  robinet  pour  eaux  forcées ,  à 
vis  de  pression,  sans  presse-étoupe,  ni  rivures,  ti  goupilles. 
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I72,(i35.  Brevet  de  dix  ans,  30  noYembre  i885;  Dreptîn»  boulevard  VîctoivHiiso , 
n*  12,  à  Sainl^uentin  (.4isnc).  •—  Double  cylindre  foDctâonnaDt  au  moyen  don 
ressort  en  ûl  d*acier,  d'an  bonbn  et  d*iin  tube  condocteurf  destisë  notamment  au 
voitures. 

172,^156.  Brevet  de  quinie  ans,  a 6  novembre  i885;Gatrin,  à  SaintrQaentin  (Aisne). 
—  Allnme-tabac  an  gaz  à  rodage  et  brûleur  fixe. 

173,457.  Brevet  de  quinie  ans,  21  novembre  i885;  Mégissier,  à  Paris,  place  Dan- 
mesoU,  n*  10.  —  Ascenseur-échelle. 

179,/i38.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i885;  Dapaquet«à  Paris,  rue  de 
rOrilion,  n°  35.  —  Application  d'un  fermoir  (en  métal)  supprimant  le  couvercle 
actuel  du  panier* en  vannerie. 

173.439.  Brevet  de  oninze  ans,  21  novembre  188S;  Stemmler,  représenté  par 
Carénou ,  à  Paris ,  me  Ciapeyron ,  u*  9.  —  Nouveau  système  de  fermetore  par  patte 
tournante  à  encoche  et  redan ,  et  ses  applications. 

172.440.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  188Ô;  Lebel,  à  Paris,  passage  du 
Buiason-Saint-Louis,  n*  7.  —  Nouveau  modèle  d*allume-feux  dit  boule  LebeL 

172.441.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i885;  Clair  et  hocard,  à  Paris,  bou- 
levard Eicelmai>s,  V  i>8*  —  Réactif  permettant  de  découvrir  la  fuschine  ou  autres 
matières  colorantes  de  même  composition  chimique  dans  les  liquides  et  denréei 
alimentsirev. 

172.442.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1886;  Clair  et  Socard ,  à  Paris,  bon- 
\ewcd  Eioelmans,  n*  11 6.  —  Compas  universel. 

172,4^3.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i885;  Rémond  et  Besnier,  à  Paris, 
avenue  de  Clichy,  n*  157. —  Apparefl  dénommé /rein  démarrear,  système  Rémond  et 
Besnier. 

172.444.  Brevet  de  quinie  ans,  21  novembre  i685;  Picard,  à  Paris,  rue  Fran« 
cois  T',  n*  38.  —  Cuvette  d'aisances  à  siphon ,  obturateur  et  rigolé  d'avancement 
alimeutée  par  un  réservoir  fournissant  Tean  à  Taide  d'un  siphon  qui  ne  fonctionne 
qu'au  iroisiènie  mouvement  de  la  porte. 

172.445.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i885;  Gesquière,  représenté 
parBlétryfi'ères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Poteaux  à  l'usage  da 
télégraphe  et  principiilemcnt  pour  les  champs  de  houblon  et  la  manière  de  placer 
ces  poteaux  avec  précision. 

172.446.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i885;  Hammer  Purgstall ,  repré- 
senté par  Tbinon,  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gô.  —  Préservateur  des  lèvres. 

172,4/'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i885;  Newcomb,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -—  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  coudre. 

172.448.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i885;  Perry,  Gillman  et  Spencer, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et 
appareil  pmcctionné  pour  préparer  les  grains  ou  céréirtes  destinés  à  la  distillation,  à 
la  fabrication  de  la  bière,  du  vinaigre  ou  à  d'autres  usages  concernant  l'alimenta- 
tion ,  la  confiserie,  etc. 

172.449.  Brevet  de  quinie  ans,  21  novembre  i885;  Speller,  repré&enté  par  Maril- 
lier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Procédé  et  appareil  pour 
le  rafraîchissement  des  bières  en  fnts. 

172.450.  Brevet  de  quinze  ans,  21  TiOvembre  i885;  Douay,  représenté  par  Marillier 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  26.  —  Entonnoir  avertissseur. 

172.451.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i885;  Seifert ,  représenté  par  Joase, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouvelle  fermeture  de  corset. 

172.452.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i68ô;  Defty,  représenté  par  Armen* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  d'éclairage  par  le  gaz. 

172.453.  Brevet  de  qninze  ans,  24  novembre  i885  ;  Lamourette,  rue  de  ta  Blandie- 
Porte,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Travail  delà  laine. 

172.454.  Brevet  de  quinie  ans,  26  novembre  i885;  Cambessédès,  rue  Victor- 
Huço,  k  Douai  (Nord).  —  Lampe  de  sûreté  destinée  à  pénétrer  sans  danger  dans  les 
miheux  chargés  de  gai  détonants ,  perfectionnement  an  brevet  n*  i65.6i3. 

172.455.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  iS85;  Bretton,  à  Sdonzier  (Hante- 
Savoie).  —  Nouvelle  fraise  à  arrondir. 

172.456.  Brevet  de  oninze  ans,  26  novembre  i885;  Ragué,  à  Auch.  —  Trézéfat 
servant  à  fixer  le  joug  ues  boeufs  au  timon  du  char^  charrette  ou  tombereau. 
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172,657.  Brevet  4e  quinieans^r;  novembre  t385;  PerreaudeaOv'rue  du  Ghapeau- 
Roa^,  n*  9,  à  Nantes.  —  Appareil  lessiveose-cuit-racines. 

173.458.  Brevet  de  qninie  ans,  25  nevembre  i8â5;de  Mestre,  repréMaté  par 
Lombard-Bonneville ,  à  Paris ,  me  de  la  Chaussëe-d*AnttD  ^  n*  8.  —  Système  de  bon- 
cfca^e  on  ûc«lage  métallique  des  vins  monaseiu  et  de  toutes  sortes  de  liquides 
gazeux,  ferm^ntiés  ou  froids. 

173. 459.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  novembre  i885;Tarrettini  et  Perrin,  représen- 
téi  par  Saatter,  à  Paris,  me  4e  rOratoire ,  n*  6.  —  Neaveau  moteur  rotatif  oa  pompe 
rotative ,  dite  Vhypocycloldale. 

173.460.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i885;  A.  Lecocq  et Ori poix ( société), 
rapvéacQtée  par  Delage,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Proeédé  de  fabri- 
cation ,  an  moyen  de  Testampage,  d'articles  en  bois,  tels  qœ  boutons,  agrafes  de 
manteaux,  eoffrets,  tabatières,  appliques  pour  meubles,  articles  de  tabletterie  et 
antres  objets  d'ornementation  en  bois. 

172.461.  Br«vet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i885;  Buisson,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien,  n*  hS.  —  Gënéralenr  de  vapeur  à  trkë  baute 


173»462.  Brevet  de  quioie  ans,  23  novembre  i885  ;  Taavei,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint- SrfbaitMn ,  n*  45. —  Honvain  i«vier  à  éonUe  effet,  action  conti- 
nue et  vitesse  variaWe. 

172.463.  Brevet  de  <|ninse  ans,  a3  novembre  i885;  Baker  (les  tieurs),  représen- 
tés par  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Straaboacg,  n""  a6.  •—  Appareil 
perfeetionoé  pour  Téclaira^  des  fours. 

172.464.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i885;  Kôrting,  représenté  par  Tln- 
non,à  Paris,  boulevard  Beauiaarcbais,  n*  95. — Perfectionnements  apportés  aux  calo- 
rifères à  air. 

172.465.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i885;  Gancheteor,  représenté  par 
Tbirion.à  Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n*  95.  —  Nouveaux  perfectionnements 
apportés  aux  garnitures  métalliques  destinées  à  protéger  les  semelles  de  cbaus- 
sures. 

27^,466.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i885;  Aron,  représenté  par  Matray, 
Sclimittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pile  électrique 
perfectionnée. 

172.467.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i885  ;  Tbein ,  représenté  par  MatrsFy, 
Scbmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i .  —  Nouvelle  méthode 
et  LU  appareil  pour  apprendre  à  toucher  le  piano. 

172.468.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  novembre  id85;  John  James  et  sons  (société) , 
représentée  par  Cbassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  âystcme  de 
paquetage  pour  aiguilles  ou  antres  artides  analegnes  laissant  les  objets  apparents 

i72,'i69.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  i885;  Beckmann,  représenté  par 
Assi  et  Genès,  è  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  lit  de  camp  servant  anssi  de 
braneard'ciamboUnce  et  se  combinant  avec  on  faavresac 

172.470.  Brevet  dequinae  ans,  34  novembre  t885  ;  la  Ré^Useerie  française,  Jules 
Ayasse  et  compagnie,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  4o,  à  Marsetlle.  —  Fabrication  d'un 
mélange  de.  la  réglisse  avec  diverses  s«batanees. 

172.471.  Brevet  de  cinq  ans,  ai  novembre  i885;  HéffoHas,  à  Momnx  (Landes). 

—  Modification  apportée  aux  piles  ^ectriqpies  contre  Tévaporation  et  les  efliore»- 
eeoces  salines. 

172.472.  Brevet  de  dix  ans,  aS  novembre  i685;  Mnllier,  à  Gaoé  (Orne).  —  Pique* 
nez ,  instrument  destiné  à  prot<^ger  les  arbres  fruitiers  contre  les  atteintes  des  bètes 
àcor»es. 

172.473.  Brevet  de  qninzeaDs,  26  novembre  i685;  Lanteigne,  rue  de  Nantes, 
n*  85 ,  à  Bennes.  —  Fer  h  chevaL 

172.474.  Brevet  de  <|uiDze  ans,  26  novembre  i865;  Élojr,  à  Brnz<llle-et-Viiainie). 

—  Procédé  de  séparation  de  la  pyrite  associée  k  d*autres  mmerais, 

172,476.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Papillier,  à  Pont-à-Mousson 
(Menrtlie-et-4ioaelle).  —  Ébouenr  àmain  à  preosion  fkcnltative. 

172.476.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Rosooi^Monnet,  me  Natio- 
nale ,  n*  9,  à  Lille.  — Appareil  dit  mierotéléphone  Rosoor, 

172.477.  Brevet  de  quinze  ans,  2Â  novembre  i885;  Tamm  et  Bûhrien,  représentés 
par  Gndman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.~- Système  d'atte* 
uge  antomatiqae  pour  wagona  de  chemins  de  1er. 
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172,/i78.  Brevet  de  quinic  ans,  24  novembre  i885;  Saaiter,  Lemonnier  et  compa- 
gnie (société),  représentée  par  Sautter,  à  Parts,  rue  de  TOratoire,  u*  6.  —^  Perfec- 
tionnements dans  la  commande  d'appareils  mécaniques  par  aoe  transmission  élec- 
trique. 

17*2,479.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1 885;  Lawrence  et  EUîott,  repré- 
sentés ^lar  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  de  dentelle  à  la  mécanique. 

173,480.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Addyman , représenté  par  Bran- 
don ,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  u  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  servant  à  la 
commande  des  fils  pour  sig'nauz. 

17'2,/i81.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  ]883;  Cohen,  à  Paris,  rae  Albony, 
n*  3. —  Jeu  de  société  intitulé  :  Sentences  et  citations, 

17â,483.  Brevet  de  quiaie  an^,  2d  novembre  i885;  Ploncard,  représenté  par 
Dev^amin,  à  Paris,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  n*  11.  —  Application  nou- 
velle d'impressions  chromo-lithographiques  sur  moleskine  noire ,  spécialement  affec- 
tées à  la  décoration  extérieure  df  s  buvards  en  générai. 

172.483.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  'a  société  dite  The  national 
Meter  company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — 
Perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  gaz  et  à  explosion. 

172.484.  Brevet  de  quinze  aus.  2h  novembre  i885;  Valiant  et  Tnmer,  représentés , 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5. —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  souliers,  bottes,  etc. 

172.485.  Brevet  de  quirze  ans,  24  novembre  ]885  ;  Dietzsch,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Système  de  four  à  étages  pour  la 
calcination  de  la  chau\  et  antres  matières  pouvant  subir  le  contact  du  combustible. 

172.486.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Leduc  et  la  société  Pierron  et 
Ferdinand  Dehaitre ,  représentés  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n*  1.  —  Système  d'appareil  désinfecteur  de  Teau  d*alimentation ,  avec  récupération 
de  chai*  ur. 

172.487.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  novembre  1 885 ;  Langlois  et  M**  veuve  Duriez, 
représentés  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  buses  indécrochablcs. 

172.488.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  société  dite  The  ff^est  and 
GaUand  Embroidery  Catting  company,  représentée  par  Mennons  jeune,  à  Paris,  boule- 
vard des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  découper  les 
lisières  de  broderies. 

172.489.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Lombart ,  représenté  par  Chas- 
s !vent ,  h  Paris ,  boulevard  de  M«genta,  n*  it.  —  Dispositif  de  mouvement  appli- 
cable aux  jouets  ou  6gurines  de  toutes  sortes  pour  leur  imprimer  un  mouvement 
quelconque 

172.490.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Gorman,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*appareil  permettant  aux 
ouvriers  travaillant  sons  Teau  de  parler  entre  eux  ou  aox  personnes  placées  au-dessus 
du  niveau  de  Teau. 

172.491.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Bâcher  et  Léon  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nouveau 
procédé  de  perlage  des  tissus  de  toute  nature  à  Taide  d'un  système  de  carte  modèle. 

172.492.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  novembre  i885;  Moore ,  représenté  par  Josse, 
À  Paris ,  rue  de  Bondy.  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  les 
moules  pour  ouvrages  en  fonte. 

172.493.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  novembre  i885;  Kôhl,  représenté  par  Mennons 
jeune,  k  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4.  —  Album  à  compartiments  pour  un 
grand  nombre  de  photographies ,  cartes-adresses,  etc. 

172.494.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Aleman,  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  48.— Nouveau  système  de  bouteille  dite  irremplissable, 

172.495.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Barrufety  Veçiana,  représentés 
par  Josse,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Procédé  mécanique  pour  utiliser  les  mou- 
vements des  vagues  de  la  mer  et  d'autres  fluides  comme  force  motrice. 

172.496.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i885;  Lerenard,  représenté  par 
Jo5se,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  fer  à  cheval  à  garniture  de  caout- 
chouc, dit/4;rra^<!  Lerenard. 

172.497.  Brevet   de  quinte  ans,   a4  novembre    i885;   Goubet,  représenté  par 


B.  n*  1028.  —  389  — 

Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Moteur  rotatif,  sys- 
tème H.  Goabet. 

I7*2,^i98.  Brevet  de  quinze  ans,  2 à  novembre  i885;  Jobnson  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Armengaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Perfec- 
tionnements dans  le  mécanisme  des  locomotives  Compound. 

172. /k99.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  i8S5;  Saxby  et  Farmer,  représentés 
par  Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  -*-  Appareil  pour 
coatrôter  éiectriquemeut  les  signaux  de  chemins  de  fer.. 

172.500.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  novembre  i885;  Gouchoud,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Pupitre  universel 
pour  musique  dit  biblianicton, 

172.501.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  1880;  Enfer  jeune,  représenté  par 
B!ét^y  fières,  à  Paris,  boulevai'd  de  Strasbourg,  n*  2.— Perfectionnements  aux  forges 
portatives  et  soufQets  de  forge. 

)7'2,502.  Brevet  de  quinze  aus,  24  novembre  i885;  B.  Mazoyer,  J.  BaYme  et  com- 
pagnie (société),  représentée  par  Blétrv  frères,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg, 
n'  3.  —  Tour  à  guiliocher  les  perles  ou  boules  à  chapelets  et  autres  destinations. 

172.503.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  i885;  Bouche,  rue  du  Champ-de- 
Foire,  n*  3 ,  à  Rouen.  —  Scie  à  receper. 

172.504.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Béranger,  rue  Sainte-Con- 
stance, à  Bouen.  —  Système  de  pressoir  à  serrage  continu  par  roue  et  vis  sans  fin 
mue  par  an  volant. 

172.505.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  iS85;  Bouchcreau,  rue  Molière, 
n*  9,  à  la  Roche-sur-\on. —  Vernis  dénommé  vernis  Bouchereaa, 

172.506.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  i885;  Fraysse,  aux  Quatre-Saisons, 
commune  de  Rodez  (Aveyroa).  —  Système  dd  creuseaieitt  de  puits  et  galeries. 

172.507.  Brevet  de  quinze  an.^,  27  novembre  i885;  Le  Blan,  à  Tinqueux  (Marne). 

—  Appareil  ait  Jil  de  retour,  dfsliné  à  faire  des  lisières  à  un  on  plusieurs  endroits  de 
la  largeur  d*an  tissu,  et  permettant  en  outre  de  fabriquer  des  tissus  avec  des  dispo- 
sitions entièrement  Louvelles. 

172.508.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  i885;  Bardoux,  à  Aumont  (Jura). 

—  Brocheuse  à  main. 

172.509.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  iSSv");  d'Argy,  rue  de  Guîtres,  n*  45, 
k  Libjurne  (Gironde).  —  Parieor  électrique  à  haute  voix. 

172.510.  Brtvet  de  quinze  ans,  a8  novembre  i8S5;  MekarslKi,à  Douton  (Loire- 
Ijférieure).  —  Système  d'organisme  moteur  à  grande  expansion,  pour  machines 
locomotives. 

172.511.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  iS85;  Eve,  repréaenlé  psrDigeon, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  56  —  Bouchon  en. poterie  d'étdin  applicable  à  la  fermeture 
des  eatagnons  on  autres  récipients. 

179.512.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  i885;  Eve,  représenté  par  Digeon, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n"  56.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  robinets  en 
poterie  d*étain. 

172.513.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  i885;  Kgrot,  à  Paris,  rue  Mathis, 
n*  35.  —  Soupape  vidaoge  automatique  pour  appareils  de  distillation. 

172.51Ù.  Brevet  de  qjïnze  ans,  26  no%embre  i885;  Égrot.à  Paris,  rue  Mathis, 
n*  a3.  —  Appareil  avertisseur  de  Texcès  de  pression  dans  les  appareils  de  distillation. 

172.515.  Brevet  de  quinze  ans,  '>.5  novembre  i885;  Alanzet  et  compagnie  (société) , 
à  Paris,  passage  Stanislas,  n**  4.  —  I^ouvelle  machine  cylindrique  à  deux  margeurs  à 
reiiration  et  à  grande  vitesse  pouvant  employer  la  décharge,  marcher  double  en 
blanc  et  imprimer  à  rctiration  en  deux  couleurs. 

172.516.  Brevet  de  quinze  ans,  '.>5  novembre  i8S5;  Hadfield,  représenté  par 
Dittniar,  à  Paris,  rue  du  Fauhourg-Saiut-Denis  ,  n'  39.  —  Perfectionnement  dans  la 
fabrication  de  Tacier  à  outils. 

172.517.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  id35;  HulT,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  becs  à  nuiles  minérales. 

17^,518.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  novembre  i885;  Mouier,  à  Paris,  rue  Condor- 
cet,  n*  3o.  —  Régulateur  à  gaz.  • 

172,519.  Brevet  de  qninze  ans,  25  novembre  t885;  Pupey-Girard ,  représenté  par 
Maulvault  et  Lafontaiuc,  à  Paris,  rue  de  Rich'.lieu,  n'  i5.  —  Système  perfectionné 
d-i  cftii>aralenr  de  gaz  ou  autres  fluides  a^riformes  destinés  à  léclairagt^. 
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179,590.  Brevet  de  qninzt  ans-,  aÔ  Bovenbre^iS^S;  Fiscfatr  et  StàM  (société)» 
représentée  par  Braadon  «  à  Paris ,  rue  Laffitie ,  n*  i .  —  Régulateur  de  ia  tempérar 
tare. 

172,521.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  i885;  KJerp  îeuneet  Meyer,  représentée 
par  Barbé,  à  Paris,  boolevud  Voltaire,  n*  i56«  —  Robinet-eomptear  pour  tons 
liquides. 

172,523.  .Brevet de  aainze  ans,  sS  novembre  i885;  TraHine,  représenté  paar Barbé, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Appareil  de  dbaufiage  et  de  ventilation  dee 
appartements  et  autres  locsuz. 

172,523.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  novembre  i885;  Lhoest,  à  Paris,  rue  du  Faa- 
bourg-Saint^Honoré,  n*  17&.  —  Moteur  de  force  attractive  faisant  marcher  des  voi- 
tures sans  chevaux,  par  mouvements  mécaniques,  sans  vapeur  ni  électricité,  md  par 
un  seul  homme ,  dit  Lhoestorouie, 

172,52(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  novembre  i885;  Lacouture,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Malazeur-hydrateur  continu  pour  la 
fiibrication  du  lait ,  de  la  pâte  et  de  la  poudre  de  chaux. 

172.525.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  i885;  Pennamen,  représenta  par 
Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  procédé  de  piéparation 
des  sardines  sans  arêtes. 

172.526.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  i885;  Lencauchez,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  d'alimentation,  à 
Teau  chaude ,  des  locomotives  et  autres  moteurs  à  vapeur. 

172.527.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  i885;  Gratxel,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevani  Beaumarchais,  n*  95. —  Nouveau  procédé  pour  produire  de 
rduminium  et  du  bronze  d'aluminium. 

172.528.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  novembre  i885;  Kramme,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  suspension  et  de  cou- 
lissage  applicable  aux  lampes  électriques. 

172.529.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i885;  Rabinovitch,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11. —  Système  de  machine  élévatoîre 
de  pétrole  et  d'autres  corps  plus  légers  que  l'eau  et  ne  se  mélangeant  pas  avec 
elle. 

172.530.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i885;  Pifre,  rue  Voltaire,  n*  53,  à 
Levallois -Perret  (Seine).  —  Nouveau  système  d'ascenseur  hydraulique  sans  chaînes 
et  sans  poids  d*équilibre. 

172.531.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  i885;  Bauret,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  chandelier  automatique  pour 
bougies  Jablochkoif. 

172.532.  Brevet  dd  quinze  ans,  25  novembre  i885;  Comely,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Marlin ,  n""  34-  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
coupeuse  Bertrand  appliquée  aux  machines  à  broder. 

172.533.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  novembre  i885  ;  Decouflé,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  a.  —  Machine  à  fabriquer  les  cigarettes 
havanaises  collées  on  non  collées. 

172,53(1.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  janvier  1899)  pris,  le  25  no- 
vembre i885,  par  Hall  et  Verity,  représentés  par  Pages  et  Jonbert,  à  Paris,  rue 
Sainte -Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  manivelles. 

172.535.  Brevet  de  q«iLnxe  ans,  25  novembre  i885;Kumberg.  représenté  par  Ma- 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Édsirage  aénfère  aa 
pétrole. 

172.536.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  i885;  Moldenhauer,  représenté  par 
Marillier  et  Robert,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2S.  —  Système  d'alimen- 
tation des  chaudières  au  moyen  d>au  pulvérisée  par  l'air  compnmé  et  appareils 
emplofyés  à  cet  effet. 

172.537.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  i885;  Genteor,  représenté  par  Al- 
bert Gahen,'à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  1.  —  Système  de  lames  de  scies  à  ner- 
vures longitudinales  et  transversales  dit  systhnt  Genieur. 

172.538.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1880;  Dupont,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Fauteuil  mécanique 
pour  malades  et  blessés. 

172.539.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  i885;  Mac  Garlhy,  représenté  par 
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Anafittcand  jeune ,  à  Pttis ,  bovdevird  de  Strasbourg ,  n*  ad.  —  Conserfatioa  du  iaii  aa 
natarel,  cVst-à-dire  sans  addition  d'ancane  substance  étrangère. 

172«5ftO.  Brevet  de  qniaie  ans,  35  novembre  i885;  Bondy,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris.  X»oulevard  de  StrariMurg,  n*  a3.  —  Procédé  d'extraction  du  fer 
et  de  Tacier  directement  des  minerais  et  dans  un  seul  four. 

172.541.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  iS85;  Haquet,  représenté  par  Boivin, 
rœ  Rationde,  n*  iSh,\  Lille.  —  NouvaUe  voiture-réclaine,  dite  voilare^iantflrntf. 

172.542.  Brevet  de  quinxe  ans,  5o  novembre  i885;  MoUet-Fontaine ,  à  U  Made- 
laine-lez- Lille  (Nord).  —  Perfoctioonements  au  travail  des  matières  textUes  d'origine 
végétale  et  des  ûls  et  tissus  qui  eo  proviennent. 

172.543.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i8S5;  Bertrand  «  rue  de  Tournai, 
à  Tourcoing  (Nord).  —  Appareil  destiné  à  la  teinture  des  matières  ûlamenteuses , 
animales  ou  végétales,  brutes  ou  travaillées,  en  flocons,  peigné,  cardé,  bobines, 
blousses,  déchets,  écheveaux,  cannettea,  tissus,  etc. 

173.544.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  i885;  Dauphinot  père  et  fils  et  Duc 
(société),  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Flanelle 
de  santé  à  jour  irrétrécissable. 

172.545.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2^  janvier  1899]  pris,  le  26  no- 
vembre i885,  par  Hall,  représenté  par  Matray,  Scbmiltbuhi  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  genre  de  boucle  ou  fixe-tirant. 

172.546.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre^iSSj;  Salmon-Goqnet  et  compagnie, 
(société),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Lambrequin  fabriqué  d*une  seule  pièce  sans  coutures. 

172.547.  Brevet  de  (;(uinze  ans,  26  novembre  i835;  Deleme,  représenté  par 
Joubert,  è  Paris,  rue  Samte- Apolline ,  n*  2.  —  Perfectionnement  au  piano,  nouveau 
système  de  compensateur  dit  à  doubles  lames  conjuguées. 

172.548.  Brevet  de  quinze  ans,  2fi  novembre  i885 ;  Gaens ,  représenté  par  Godman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Procédé  pour  la  fabri- 
cation uune  nouvelle  poudre  à  canon  dite  poudre  amide. 

172.549.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i885;  Seel,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  apport<^s  au  mode 
de  réunion  du  charbon  aux  fils  de  plajtine,  dans  les  lampes  électriques  à  incandes- 


172.550.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i885;  Policart,  représenté  parBlétry 
frères,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Système  de  déteote  Laroche  pour 
armes-jouets,  fusils  scolaires,  carabines  et  pistolets  de  salon  et  de  tir. 

172.551.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i885;  Passe mard,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Nouveau  genre  de 
ekras  servant  à  fixer  les  talons  de  chaussures. 

172.552.  Brevet  de  qainze  ans,  26  novembre  i885;  OUer,  représenté  pir  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n* 23.  —  Piste  mobile  pour  cirques, 
arènes ,  hippodromes ,  etc. 

172.553.  Brevet  de  cminze  ans,  16 novembre  i885  ;  Laporte ,  représenté  pir  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  d^omementation 
en  mat  de  tous  tissus  et  papiers  déjà  vernis. 

172.554.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  Sbickle,  représenté  par  Chas- 
sereot ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  apportt's  aux 
appareils  servant  à  la  fabrication  des  tubes  en  métal  fondu. 

172.555.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1 885;  de  Souzaet  Gallois,  représentés 
par  Chsssevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Syslème  d'enregistreur 
photographique  applicable  à  tons  genres  d'indicateurs. 

172.556.  Brevet  de  quinte  ans,  26  novembre  i885;  Wolff,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  procéié  de  fabncatton  de 
ael  comestible  rafiioéi. 

172.557.  Brevet  de  quinze  aoas,  26  novembre  i8S5;  Roolf,  représenté  par  Chas- 
sevieat ,  k  Paria,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Genre  de  lithophanie  et  ses  procédés 
de  labricalbn. 

172.558.  Bnvet  de  quinze  ans«  17  novembre  i885;  Sovassy  et  Meyssin,  rue  de 
Vauban,  n*  i25,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  à  la  mécaniqae  Jacquart. 

172.559.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i885;  Sicard,  représenté  par  Lépi- 
Btteel  Rabilioud,  aiennede  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —Grille  à  barreaux  oscillante. 

172.560.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1880;  Ogier  et  Chaovet,  au  Fay, 
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commune  de  Saint-Jean-Bonnefonds  (Loire).  —  Nouveau  système  de  parachute  dit 
le  sanveitr  infaillible  ou  l'ami  du  mineur, 

172,561.  Brevet  de  quinie  ans,  28  novembre  i885;  Chatard ,  rue  Neuve-Prolongéc, 
«•  8,  à  Clermont-Ferraod.  —  Arrêtoir  métaUique  sans  ressort,  nouveau  système  à 
bascule ,  destiné  à  retenir  appliqués  contre  la  muraille  les  volets  et  persiennes  qui  y 
sont  poussés-  par  une  force  quelconque. 

17*2,562.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i885;  Gérard-Jonio,  à  Gharleville 
^  Ardennes^.  —  Tuyëre  de  forge  h  conduits  de  vent  multiples. 

172,563.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i885;  Lebrun,  rue  du  Jard,  n*  120, 
A  Reims  (Marne).  —  Machine  à  boucher  à  main  avec  levier  et  portative  du  système 
Paul  Lebrun. 

172,56'4.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i885 ;  Cligniez ,  représenté  par  Boivin, 
rue  Nationale ,  n*  a8& ,  à  Lille.  —  Moyen  de  rendre  automatiques  les  pesées  faites 
par  les  bascules  à  betteraves  et  autres  substances. 

172.565.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Luders,  représenté  par  Matray , 
Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  procédé 
pour  préparer  des  feuilles  d*étain  pour  la  miroiterie. 

172.566.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Dronipr,  représenté  par  Du- 
frené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Briquet  à  gaz  perfectionné  dit  allumeur 
économique. 

172.567.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Julien ,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Parquets  en  bois  de  bout  pour  le  patinage 
avec  patins  à  glace. 

172.568.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Keals  (les  sieurs) ,  représentés 
par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfectionnements  applicables 
aux  appareils  à  rogner  et  aux  mécaoi:»mes  à  polir  les  talons  de  chaussures. 

172.569.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  î885;  Cookson,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Appareil  à  écrire 
en  caractères  typographiques. 

172.570.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1880;  Lemaîre,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48-  —  Nouveau  système  de  moule  à  cigarette?. 

172.571.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Fryer,  représenté  par  Josse, 
à  Par' j,  rue  de  Bondy,  n*  A8.  —  Nouvelle  commande  automatique  de  ralimentilion 
des  (  !aodières. 

172.572.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  llammcrsnhmidt,  représenté 

Sar  Assi  et  Genès,  à  Paris,  b;ulevara  Voltaire,  n*  36.  —  Appareil  pour  mesurer  les 
quidei  ou  les  gaz  à  haute  pression  et  séparer  les  vi>lumes  mesures. 

172.573.  Brevet  di^.  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Jeanne,  rcp'ésenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  jaiucUe  à  double  ré- 
glage. 

172.574.  Brevet  de  quinze  ans,  'i'j  novembre  i885;  Popp,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ensemble  d'installalion  et  système 
pour  la  distribution  de  Tair  comprimé  dans  les  villes  à  tous  les  ouvrages  industriels. 

172.575.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  i885;  A-B.  Villain  fils  et  compagnie 
(socict;^),  rue  des  Rogationi,  n*  18,  à  Lille.  —  Moulin  à  meures  verticales  en  pierre 
meulière  pour  ciments,  phosphates  tt  tontes  autres  m  ttiëres  similaires  et  enfin  pour 
les  grains. 

172.576.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  i885;  hitt,  représenté  par  Paul  Sée, 
rue  d'Amiens,  n*  ]5,  à  Lille.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  k  carder. 

172.577.  Brevet  de  quinze  ans,  4  d'kembrc  188^;  Deleplanque,  représenté  par 
Paul  S(^e,  rue  d*Amirns,  n**  10,  à  Lille.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  i  tulle 
dits  métiers  guipure-bob inots, 

172.578.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  novembre  i885*,  Levallois,  rue  Delille,  n*  21, 
à  Nice.  —  Nouveau  procédé  de  dessiccatioi  des  végétaux. 

172.579.  Brevet  de  cinq  ans,  1  décembre  i885;  Trouiilet,  à  EufBgnciz  (Haute- 
Marne).  —  Ap|)areil  destiné  à  compter  au  moyen  d'instruments  élcclro  magnétiques 
et  à  enregistrer  par  des  procédés  électro-chimiques  le  vote  des  assemblées  ddibé* 
rantes. 

172.580.  B'evet  de  quinze  ans,  i"  décembre  i88j;  Breton,  rue  Saint-Bié,  n*  7,  à 
Vendôme  (l.oir-et^Cher).  —  Fabrication  d'un  seau  à  coke  ou  charbon  ne  répandaot 
aucune  poussière. 


B.  u*  1028.  —  393  — 

172.581.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  décembre  i885;  Tartas,  rue  dn  Tonda,  n*  181, 
à  Bordeaux.  —  Machine  hydraulique  dite  VaccoupUar  des  rattes  hydraulianes, 

173.582.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  novembre  i885;  Sauve,  représente  parDelpey, 
me  des  Templiers,  n*  aS.  à  Marseille.  — .Nouveau  graisseur  continu,  système  Sauve. 

172.583.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  i885;  Groqaet*Dumey,  à  Sain^ 
Quentin.  —  Système  de  paumelles. 

172.584.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885  ;  Roui  et  Gombaluzier,  à  Paris, 
boulevard  dn  Montparnasse,  n*  166.  —  Manœuvre  complète  d*asceosenrs  hydrauliques. 

17*2,585.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  i885;  Leyrat,  rue  Goûtant,  n*  6,  à 
Ivry  (Seine).  —  Appareil  de  chauffage  construit  en  terre  réfractaire  d'un  seul  mor- 
ceau. 

172.586.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Peltzer  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Deiage,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5.  —  Entoncenr  circulaire  ap- 
plicable à  toutes  les  peigneuses  à  laine  et  coton. 

172.587.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Hieronymus,  représenté  par 
Oeiage*  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  fabrication  d^objets  mas- 
sifs ou  creux  à  Taide  d'une  matière  semi-liquide,  composée  de  ligneux,  cellulose, 
paille,  etc  ,  y  compris  les  moules  et  les  machines  qui  servent  à  celte  fabrication. 

172.588.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  novembre  i885;  Hellfrbcb  et  Teller,  repré- 
sentés par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  fermeture  de 
bouteilles. 

172.589.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Wildner,  représenté  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Gbâssis  à  copier  photographique. 

172.590.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Franck,  représenté  parPar- 
mentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Gheniise-bretelle. 

172.591.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  novembre  1880  ;  Fritschi ,  représenté  par  Matray, 
Scbmitibuhl  et  compagnie,  à  Paris,  l)oulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Réduction  et 
fusion  des  minerais  de  fer  par  Toxyde  de  carbone. 

172,599.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Fritschi,  représenté  par  Matray 
Schmittbnhl  et  compa'^nie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Fabrication  indus- 
trielle du  gaz  oxyde  de  carbone  pur. 

•  173,593.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  i885;  E.  çtlI.-T.  Anthony  et  compa- 
re (société) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti .  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  photographiques. 

172,59/!i.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Gaillardet,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  vapeur 
dite  machine  ^^olff  Compound  balancée  à  triple  expansion. 

172.595.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Springer,  représenté  par  Men- 
nons jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectionnements  dans  û 
construction  des  chaudières  pour  le  traitement  des  fibres  ligneuses  et  autres  pour  la 
fabrication  des  pâtes  à  papier,  etc. 

172.596.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Farmer et Laiance ,  représentés 
par  Mennons  jeune ,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4.  —  Perfectionnements 
dans  la  construction  des  appareils  destinés  au  lavage,  au  chtorage,  au  dégraissage, 
an  savonnage,  au  bousageet  à  la  teinture  des  tissus. 

172.597.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Kennedy,  représenté  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  i^.  —  Perfectionnements 
dans  les  chaudières  à  vapeur. 

172.598.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Badger  et  Kidder,  représentés 
par  Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  a4*  —  Perfectionnements 
dans  les  machines  à  draguer. 

172.599.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885  ;  Berger  (les  sieurs) ,  représentés 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Machinée  poinçonner  et  a  cisaillcif 
à  effet  mohiple. 

172.600.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Blain ,  représenté  par  Thirion, 
à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  chambre  noire  por- 
tative. 

172.601.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  l885;  Dansette,  représenté  par  Tbf- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Racleuse  préparant  les  matières 
teudea  vertes  ou  rouies  an  peignage. 

172.602.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i885;  Maltby-Newton ,  représenté 
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par  ThirioD ,  à  Paris ,  boulevard  BeaoBHKcliaia,  n*  gS.  —  Perfectioimements  apportés 
aux  piles  gaivaihM|iiea  ou  priioftiraa. 

172,603.  Brevet  ée  quinze  «os,. ,  38  Mnremhre  i885;  A.  Wedenanaa  et  oompagiiie 
j^aociéié),  représentée  par  Thirien,  à  Paria,  boulevard  BaaaniarebAia,  n*  gd.  —  Pfr<- 
tectionnemento aux BMcfakiea à condoftàcylindrea pour  éÉaalsqaea. 

172,60(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  i8â5$  Dousaon,  représenté  par 
JoBse,  à  Paris,  rue  de  Boody.  n*  48.  —  Produit  gélatino-potasaiiiue  sihcaté  et  pro- 
cédés de  fabrication. 

1 72.605.  Brevet  de  quinze  ans ,  k  décambin  iSâS*;  Katleabada ,  inpaat*  en  Cimfitière . 
n*  3,  à  Beaune  (Cote-d'ûr).  —  A|tpareil  dii  pii4ai^KfaC«ar  à  air  comprimé,  servant  à 
TappUcation  du  sulfate  de  cuivre  sur  les  feuilles  de  vignes  atteintes  du  mildcv^. 

172.606.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre.  iâ85 ;  Moaiaaei,  à  Canasade  (Tam^t- 
(Saronne).  —  Appïïcalion  aux  cbarrues  su£arenaea  d'une  noavelle  pompe  à  rofainot 
ontomatique  sans  clapets. 

172.607.  Brevet  de  quinie  ana,  3o  novembre  i885.}  TribouîUetet  Huaaon,  h  Paris , 
boulevard  lVK>ntmartre,  n*  21.  —  Procédés  nouveaux  do  oonaervMion  des  malitart 
organiques^  notamment  des  produits  alimentaires. 

172.608.  Bruvet  de  quinze  ansc,  3o  novembre  i885;  société,  dea  aciéries  da  France, 
représentée  par  Boyer,  à  P^iris,  qnai  de  Grenelle,  n*  Â7.  —  Système  de  Cour  àpoédier 
donide,  à  grande  production ,  au  g4z,  avec  soles  et  parois  refroidies  par  Tean. 

173.609.  Brevet  de  (jjuinzeans,  5o  novembre  i883;  Morln,  à  Paris ,  passage,  du 
Bureau ,  n*  52.  —  Addition  et  innovation  à  un  produit  de  la  distillerie  commerciale, 
bonifiant  fabsinthe,  dît  apéntif,  en  atténuant  sas  principes  débilitants. 

172.610.  Brevet  de  quinze  aua»  5o  novembre  i885;  Sèckes,  représenté  par  Albert 
Cafaen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  fa  conatroc- 
tion  des  orgues. 

172.611.  Brevetée  quinze  ans,  3o  novembre  i885;  Marquis  fils ,  repréaenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Biagenta,  n.*  11.  —  Système  perfectionné  de  porter 
brancard, 

176.612.  Bretet  de  quinze  ans,  3o  novembre  ]885;  Balcke  et  Tan  den  Dale, 
F^irésentës  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Machinée 
faire  les  briquettes  en  charbon  comprimé. 

172.619.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i885;  Ifarris,  représenté  par  Chas- 
seveot,  à  Parifr,  booleTard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  dispo- 
sitifs servant  à  refroidir  les  coasmets  de  paliers  ou  autres  supports  de  toarillons. 

173;614.  Brevet  ée  quinze  ans,  3o  novembre  i885;  Saltery,  représenté  par  Cha«>- 
B0ient,  à  Paria,  bonlevard  de  Magenta,  n*  ir.  —  Fabrication  et  carbonisation  de 
briquettes  de  poudre  de  charbon ,  de  honiile ,  dt»  lignite  et  sciures  de  bois. 

172.615.  Bfevet  de  quinze  ana,  3o  novembre  i885;  PV^Mich,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paria^  me  Laffitte,  n*  1.  — -  Appareff  fire-crevate. 

172.6 16.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  novembre  i885  ;  Milfer,  représenté  par  Mènnons 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  des  Capucines,  n*  ad.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chÎBeB  à-  presser  les  éloflbs» 

179.617.  Brevet  de  quinze  ana,  3o  novembre  i885;  Beale,  représenté  par  Mennons 
jenner  à  Paria,  boolewd  des  Gapncines,  n*  iH.  —  Perfectionnements  dans  la  télé- 
phonie. 

172.618.  Brevet  d»  quinze  ans,  3o  novembre  i885;  Ifagel  et  Raemp  (société), 
repréaaotée  par  Tbirion,  à  Paria,  boulevard  Beannuunchaia,  n'gS.  — Filtre  à  pnrifîer 
de  poussière  des  courants  d*air  produits  par  refoulement. 

179,61^.  Brevet  de  qanue  ans,  4  décembre  i885  ;  Fourme,  à  Saint-Snfpice  (Tarn  ), 
— -AR^n  à  ardtnr  bomîoées  en  Ma. 

172.620.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i885;  Vivo  7  Graelb,  représenté'  par 
Sarba,  à  Paris ,  bonlavard  Vokaire,  n*  i56.  -^- Appareil  wav  rég^  anComatiqiienient 
rintaaaité  da  matant  dan»  les  raachinea  dynanH^dketnqnes. 

172.621.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  décembre  i885;  Vigoureux,  représenté  par 
Barbe,  à  Paria,  bonlevard  Vottaii»,  n*  i56«  —- Système  de  «laisa  pliaatB  en  les. 

172.622.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  décenabre  i865;fiBm,  nspvtenté  par  Lombafd- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaoaaée-d'Antin,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  las 
fiqpera  des  chaudièrea. 

172,6:23.  Brevet  de  quinze  ana,  1*'  décenabre  i8â&;.Traahael,  rapréaenté  par  Loa* 
bard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d*Anlis«  tt*^â.  —  WaaveMemétned» 
poôfifir  i'bydcate  da  strontium. 
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17!2,62L  firevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i885;  Armatrong,  représealé  par 
ElMCf  et  NiRilwrdl,  à  Paris,  bonlefard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements 
apportés  à  ia  constraction  et  à  la  dbposition  des  pites  électriques  k  ange,  ainsi  qa*aiix 
diapesitifa  pcnrmeiftant  soit  de  faire  écouler  le  liquide  eicitateur,  soit  de  recharger  ces 
piles  de  liquide. 

173,635.  Brevet  de  quinse  ans,  1"  décembre  i885;  Gbardoimercaiix,  à  Pans»  me 
Saint-Lonis-en^'lle  »  n*  6.  —  Étrier  de  sûreté  à  poiats  de  repère. 

173,620.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i885;  société  anonyme  de  Commen- 
try^Fourchambaolt,  représenté  par  Adhémar,  à  Paris,  rue  de  Lisbonne,  n*  56.  -^ 
Perfectionnements  dans  la  iabricalion  du  fer  fondu  et  de  l'acier,  en  vue  d'obtenir 
d*one  fonte  quelconque  dn  fer  fondu  ou  un  acier  de  composition  déterminée. 

172.627.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  décembre  i885;  Ea«t,  représenté  par  la  société 
Bfmlvault  et  Lafontaine,  à  Paris,  rue  de  RicbeUeu,  n*  t5.  —  Nouvelle  macbine  à 
grainer  le  zinc  et  un  produit  noaveau ,  le  zinc  graine  ans  jets  de  sable. 

17*2,628.  Brevet  de  quinote  ans,  1"  décembre  i885  ;  Moulm ,  représenté  par  Simonelr 
à'^Paris,  passage  Vaucouieurs,  n*  la.  —  Noaveau  système  de  cheminée  dite  iafmnMe , 
à  tirage  constant. 

172,620.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  décembre  i885;  Cauderay,  représenté  {uir 
Sautter,  à  Paris,  rue  de  fOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  appareib 
destinés  an  mesuraee  de  Fétectricité. 

172.630.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  décembre  i885;  Bedier,  à  Paris,  cour  des 
Petite^É caries,  n*  8.  —  Appareils  enregistreurs  des  phénomènes  physiques,  méca- 
niques et  météorologiques. 

172.631.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i885;  Burnichon,  à  Paris,  roe  Bou- 
vet, n*  6.  —  Appplication  du  maltage  auz  însufllateurs  insectiddes. 

172.632.  Brevet  de  quinze  ans,  1" décembre  i885;  Studer,  représenté  par  Matray, 
Schmitthuhl  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  lY,  n*  3i.  —  Courroie  sans  fm, 
Pseado-Dnplez. 

172.633.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  décembre  i885;  Gruson,  représenté  par  Delage , 
i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Afiût  cuirassé  transportable,  pour  pièces 
d'artillerie  légères. 

172.634.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  décembre  i885;  Colin ,  représenté  par  Delage , 
à  Fuis,  me  Saint^Sébastien ,  n*  45.  —  Mode  d^enfoumement  des  tuiles,  briques, 
carreaux  ou  autres  produits  similaires  plats ,  de  grandes  dimensions. 

172.635.  Brevet  ae  quinze  ans,  1*  décembre  i885;  Hampton  et  Facer,  repré- 
sentés par  Thîrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Méthode  perfec- 
tionnée de  coulage  des  lingots  d*acier. 

172,656.  Brevet  de  qninze  ans,  1"  décembre  i8S5;  Lorenz  et  Honiss,  représentés 
par  Thirioa ,  à  Par» ,  bonfevard  Beaamardiais ,  n*  gS.  —  Machine  à  fabriquer  les  sacs 
en  p^ier. 

172,697.  Brevet  de  qnrase  ans,  1*  décembre  i885;  Marean,  représenté  par  Thi- 
rieo,  à  Paris,  bontevanl  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  dans  les  jouets 
dits/nup  de  coitrsM. 

172,658.  BrcTet  de  quinze  ans,  1*  décembre  i885;  Tronche,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  genre  de  tapis  et  étoffes  d'ameublement 
ans  envers,  et  ses  «n>cédés  de  fa&ricatîen. 

171,699.  Brevetée  qvnnze  ans,  i**  décembre  }885;  M* Collet  Gomming,  repré- 
sentés par  Assi  et  Genès ,  à  Paru,  boulevard  Voltaire,  n*36.  —  Vtâù  perfectionné  poor 
geaventa3s ,  en  apperefl  servant  i  sontenir  oulà  apptxyer  les  gonvemaib  de  navires. 

172.640.  Brev«t  ne  qnkize  ans,  i**  décembre  i88i>;  Wesdake,  représenté  par 
Assi  et  Genèe,  ft  Paris,  boedevard  Voltafie,  n^  36.  -^  Système  de  compression  on 
àêmmÏÊg%  de»  briqtMMe»  de  comlMstiMe  artificiel  (tourbe,  etc.),  ainsi  qae  àes 
briques  et  aatiw  produits  amloffttesv 

172.641.  Brevet  de  qninze  ans,  1*'  décembre  i885;  Keeherihaier,  représenté  par* 
Anasngand  jeune,  è  Paris ,  bontovard  dt  âlraaboorg,  n*  i3.  —  Système  oe  régulateur 
detsmpératore  ailoMatiy». 

172.642.  Brevet  de  qumze  ans,  1*'  décembre  i88ô;  the  Rasseland  Erwm  nmnttftuy 
tÊrmf€ompmrf  (sociélé),  représeoléa  par  Anaengaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
StEasM^f ,  la*  i3«  —  Pf  rfectiomieDients  dans  la  £dbricatiea  des  ck>«s. 

172.643.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  déeeaabfe  1880;  Dunonchaiiz,  représenté  par 
AiMNigaial  jenne ,  à  Paris,  'bonlevard de  StEsebonrg,  n*  «3»  -^  Mode  de  fixalton  des 
tissus  sur  iesniétiers h  baader* 
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n%6kk.  Brevet  de  quinxe  kos,  i"  décembre  i885;  HoUtday,  représenté  par  Ar 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5«  —  Fixation  des  couleurs 
axoîques  sur  le  coton  ou  autre  fibre  végétale. 

172,6^5.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  décembre  i885;  Scott , représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnemeats  apportés  dans  les 
appareils  de  distribution  d>au  pour  watcr-dosets ,  urinoirs  et  autres. 

172,6^16.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  décembre  i885;  Stigler,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  coassinet  universel  pour 
arbres  de  transmission. 

172,6(i7.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  décembre  i885;  Spiro,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à 
écrire  les  caraclëres  de  musique. 

173,6^8.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  décembre  1885;  Hathaway  et  Shepard,  repré- 
sentés par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  bijoux  et  particulièrement  aux  boucles  d*oreilles. 

172,6(19.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Bemaud,  à  Cormatin  (Saône- 
et-Loire).  —  Machine  à  arracher  les  ceps  de  vigne. 

172.650.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Bonnet,  k  Frégimont  (Lot-et- 
Garonne).  —  Greffoir  pour  greffer  les  vignes,  principalement  les  vignes  américaines. 

172.651.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Maçon,  boulevard  de  la  Buffar- 
diëre ,  n*  1 2 ,  à  Évreux.  —  Concasseur  de  pommes  tocomobile  à  vapeur. 

172.652.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  i885;  Châtaignier,  représenté  par 
Delorme ,  rue  Gambetta ,  n*  1 4  >  à  Saint-Étienne.  —  Palier  graisseur. 

172.653.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Viguier,  rue  de  Cheverus,  n*  35, 
à  Bordeaux.  —  Appareil  destiné  à  modifier  le  montage  des  lits  en  bois ,  désigné  sons 
le  nom  de  vis  à  agrafes. 

172,65(1.  Brevet  de  quinze  ans,  il  décembre  i885;  d*AHest,  chemin  delà  Madrague, 
n*  dût  à  Marseille.  —  Bateau  sons-marin. 

172.655.  Brevet  de  quinze  ans,  «7  décembre  i885;  Giry  frères  (société),  rue  Vacon, 
n*  8 ,  à  Marseille.  —  Papier  à  papillotes  doublé  étain. 

172.656.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Prudhon,  rue  Anphan,  n*  ào, 
à  Marseille.  —  Cylindres  creux  d*une  seule  pièce  en  fer  ou  en  acier  sans  soudure, 
laminés,  pour  chaudières  à  vapeur  et  laminoir  démontable  servant  à  leur  fabrication. 

172.657.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  de  Perthuis,  représenté  par 
Delorme ,  à  Saint-Étieone.  —  Roues  métalliques  •  applicables  à  tous  véhicules ,  dites 
roues  perpétaellcs, 

172.658.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i885;  Bomanet  du  Cailland,  an 
Caillaud ,  commune  d*Isle  (Haute-Vienne).  —  Interposition  d'un  masque  diviseur 
entre  les  peigoes  battants  (ou  les  détacheurs),  d*une  part,  et  d'autre  part,  le  pei* 
gnenr,  çarni  à  plein  d*nne  carde  continue  à  nn  seul  peigneur,  à  Teffet  de  diviser  en 
deux  pnses  de  fils  boudinés  la  nappe  entière  qui  pourrait  être  détachée  du  peigneur. 

172.659.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i885  ;  de  la  Puerta,  route  delà  Ré- 
volte, n*  3,  à  Neuilly  (Seine).  —  Fabrication  d'ane  machine  à  imprimer  plusieurs 
couleurs  en  même  temps. 

172.660.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i885;Halot  et  Delecourt-Wincoz, 
représentés  par  La^aisse,  rue  Nationale,  n*"  6,  à  Lille.  —  Emploi  de  Tair  comprimé 
applicable  à  V élévation  de  Teau  des  puits  artésiens ,  etc. 

172.661.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  novembre  i885;  Rudolp  et  Kûhne  (société)  et 
Iwand,  représentés  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Perfectionnements 
apportés  au  traitement  des  matières  destinées  à  être  carbonatées  au  mouillé. 

172.662.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  i885;  Giband,  représenté  par  de 
Jangé ,  à  Paris ,  rue  Alfred-Stevens ,  n*  9.  —  Nouveau  revêtement  basique  des  appa- 
reils à  fabriquer  Facier  fondu. 

172.663.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i8d5;  Montupet,  à  Paris,  rue  de 
la  Voûte,  n**  1  g  et  2 1.  —  Nouveau  système  de  cubilot  à  fondre  ta  fonte  de  fer  et  tous 
autres  métaux. 

'  172,66^.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  décembre  i885;  Koch,  représenté  par  Lombard- 
Bonne  ville,  à  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux 
balances  et  enregistreurs  automatiques  pour  les  grains. 

172,665.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;  Peyrnsson,  place  Denis-Dos- 
soubs,  n*  5,  à  Limoges  (Haute- Vienne).  —  Nouvel  accumulateur  électrique. 
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172,606.  Brevet  de  qninxe  ans,  8  décembre  i885;  Beauduia,  à  Sedan  (Ârdennes). 
—  Machine  à  essorer  les  étoffes  au  moyen  de  Tair  raréfié ,  dite  aéroessorense, 

173.667.  Brevet  de  quinze  ans.  3  décembre  i885;  2  décembre  i885;  de  Landtsheer, 
représenté  par  Maulvauit  et  Lafontaine,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système 
perfectionné  de  broyeuse,  teiileuse,  peigneuse  de  toutes  matières  textiles. 

173.668.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i885;  de  Beaufront  et  Fonmier,  à 
Paris,  me  Demarqnay,  n*  6.  —  Bijou  du  visage. 

172,660.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  i885;  de  Beaufront  et  Fonrnier,  à 
Paris,  nie  Demarquay,  n*  6.  — Portefeuille  magiqoe. 

173.670.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  i885;  Philippe  fils,  représenté  par 
Emile  Bert,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Nouvelle  couveuse  artificielle,  dite  La 
Hottdanaise» 

173.671.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i885;  Mack ,  représenté  par  Dittmar, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiot-Denis,  n*  59.  —  Planches  en  plâtre  employées  ponr 
créer  immédiatement  des  logements  secs. 

173,673.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i885;  logham  et  Jaeger,  représentés 
par  Dittmar,  à  Paris,  rue  du  Fanboarg-Saint-Denis,  n*  âg.  —  Appareil  pour  éviter 
rëpanchement  et  la  perte  de  la  bière  ou  d^antres  liquides  pendant  la  mise  en  perce 
de  tonneaux  ou  autres  futailles. 

173.673.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i885;  Richardson,  Manchester  et 
SnlUngs,  représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Man- 
nequin perfectionné  pour  jupons,  robes,  etc. 

173.674.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i885;  Schmidt,  représenté  par  Ghas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  machines 
de  glace  à  Tammoniaque. 

172.675.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i885;  Zwicker,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  ^S.  —  Meuble  combiné  pouvant  servir  a  volonté  de  bureau- 
ministre,  lit ,  toilette,  table  de  nuit,  etc. 

173.676.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i885;  Bâcle,  représenté  par  Albert 
Cahen.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  vélocipède  à  enclique- 
Uge  triple. 

172.677.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1885;  Oury  (M"*),  représentée  par  Ma- 
tray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  à 
nettoyer  les  glaces,  les  fenêtres,  les  boiseries  et  les  peintures. 

172.678.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  i885;  Thorpe  et  Richardson,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  appareils  à  poinçonner  et  à  enregistrer  les  billets  pour  les  voi- 
tures de  tramways  et  les  omnibus. 

172,670.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i885;  Huche,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  à  trier  la  braise, 
dit  braisière  Huche, 

173.680.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Laloue  et  Echard,  représentés 
yar  Chenault,  à  Paris,  rue  Saint-Merri,  n*  4o.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
tiroirs  de  machines  à  vapeur. 

173.681.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Dnru,  à  Paris,  rue  de  Passy, 
n*  17.  —  Plinthe  fixe  ou  mobile  ou  bas  de  portes  hermétiques  à  base  de  caoutchouc. 

172,683.  Êirevetde  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Foogerean,  à  Paris,  quai  Valmy, 
n*  53.  —  Application  de  Tangie  de  vingt-deux  degrés  à  la  direction  des  aérostats  en 
particulier,  et  pouvant  être  employé  en  général  comme  force  motrice. 

173.683.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Verdier  père,  représenté  par 
Bœttcher,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  83.  —  Double  roue  à  balanciers  mobiles 
pour  augmenter  une  force  motrice  quelconque,  applicable  à  n'importe  quelle  indus- 
trie. 

173.684.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Eug.  Lebée  et  fils  (société), 
élkant  domidle  chez  le  sieur  Ernest  Lebée,  à  Paris,  rue  Bonrdalone,  n*  5.  —  Per- 
fectionnements dans  les  machines  et  appareils  servant  à  la  fabrication  des  fils  et  cor- 
dons perlés  de  tons  genres  et  de  tontes  grosseurs. 

173.685.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Fondu-Bloemendal ,  à  Paris,  me 
de  la  Paix,  h6tel  de  Hollande.  —  Nnméroteur-indicateur-universel  applicable  aux 
trains  de  voyageurs,  marchandises,  trains  et  autres  véhicules,  dit  iystème  Fondur 
Bloemendal. 

172.686.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885  ;  Fondu,  à  Paris,  rue  de  la  Paix, 
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ImM«I  de  HoUanda.  —  Arréle-ooUs  id«os  fes  fikU,  dits  paracAute  système  Fûnda,  poar 
railwayt  et  tfMnway». 

173»667.  Brevet  de  <|fuiuie  ans»  3  déoembre  i885;  Fondu,  â  Paris ,  me  de  la  Paix , 
bètd  de  Hollande.  —  Noaveaiu  aystèmea  de  portiàrea  pour  voitnrea  de  chanuna  de 
fer,  de  tramway*  et  aalrea. 

173,686.  Brevet  de  qninie  ans,  3  décembre  i865;  David,  à  Pmv,  nie  des  Jeû- 
neurs ,  n*  38.  —  Obturateur  de  chambre  obscure  pour  la  photographie. 

17i,69d.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  i885;  Laloy,  à  Paris,  avemie  des 
Champs-Elysées,  n*  "^ô.  —  Emploi  de  pêne  applicable  à  un  syHème  de  (ftermetore 
astomatM^oe  et  principalement  aux  s^MucaftionB  de  stalles  et  box  d'écuries. 

172.690.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  i885;  Dufresne ,  éKsant  domicile  chez 
le  sieur  Cacheux,  à  Paris,  quai  Saint-Michel,  n*  25.  —  Système  d^agrafe  de  sâielé, 
dit  agrafe  on  bonîon  aJBtostkéniqvte. 

172.691.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  i865;  Lemaire,  représenté  par  Blétry 
frères,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Machine  à  poser  les  réseaux  de 
as  de  fer  sur  les  bouteilles  de  vins  de  Champagne  et  de  liquides  gazeui. 

172,592.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  décembre  i885;  Windhauaen,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  pour  comprimer  et 
condenser  Tacide  carbonique,  ainsi  que  pour  produire  du  froid  avec  l'application 
dTacide  carbonique  liquide  comme  agent  a  produire  te  froid. 

172,693.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décemnre  i885;  Btgaré,  représenté  par  Ddage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfectionnements  aux  moulins  â  vent. 

172.696.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  comte  de  Chousy,  représenté 
par  Delage ,  h  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Poêle-lampe ,  éclairant  et  cbauflant 
simultanément. 

172,695.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885  ;  Bichel ,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'gS.  —  Procédé  pour  fabriquer  des  matières  explo- 
sives d'hydrogène  carboné,  de  soufre  et  de  nitrate  de  potasse. 

172.695.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Roux,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  u*  2.  —  Genre  de  flanelle  dite  la  véritable  fla- 
nelle irrétrécissable ,  et  système  de  couture  appliqué  à  ces  flanelles. 

172.697.  Brevet  de  quinie  ans,  3  décembre  i885;  Millenet,  représenté  par  Maril- 
lier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j6.  —  Système  de  chambre 
noire  photographique  à  escamotage ,  dite  VexceUior. 

172.698.  Brevet 'de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Wessbecher,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paru,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Système  de  pied  tome  à  rabat- 
tement sans  charnières  pour  tables,  sièges,  supports  ou  tous  autres  meubles  en  fer. 

172.699.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Bonnet,  à  Paris,  ^uai  de  la 
Tournelle,  n*  23.  • —  Parachute  automatique. 

172.700.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Lévy,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiurg,  n"*  23.  —  Montre  pour  aveugles. 

172.701.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Lévy,  représenté  par  Ârmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Montre  vingt-quatre  heures  à 
cadran  de  douze  heures. 

172.702.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  décembre  i885;  Lévy,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Mouire  indiquant  Theure  des 
marées,  ou  maréographe. 

172.703.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  George,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Casse  rapide  pour  caractères 
dUmprimerie. 

.^  172,704.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décenoibre  1880;  Servais,  représenté  car  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Tambour  convertisseur  pour 
la  fabrication  de  Tacier. 

172.705.  Brevet  de  quinze  ans,  10  déceDOkbre  iâ85;  Lombard,  à  Sedan  (Ardeimee). 
- —  Ourdissage  et  montage  des  fils  de  chaîne  fil  à  fil  absolu. 

172.706.  Brevet  de  quinze  ans,  7  déoembre  i885;  Gilloaz  et  Baynal,  rue  de  la 
Gare,  à  Béziers  (  Hérault).  —  Nouvel  appareil  appelé  kssivease  Gilloux  €t  BitynaL 

172.707.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;  Mérianx,  rue  de  Lille,  n*  10, 
à  Reima  (Marne).  -^  Briquetle»  économiques  sans  odear  m  fumée  remplaçant  avan- 
tageusement le  bois. 

172.708.  Brevet  de  quinze  ans,  8  déeemfare  i885;  Matras  frères  (société),  repré- 
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flenlée  par  Berictnd,  me  des  Forgea»  n*  17,  à  Dijon  (Côt&d'Or).  —  Nfm?eUe  charrue 
âhejiœe. 

17t,709.  Brevet  de  4iix  aat,  7  tëcembne  i«85;  Vandaèle  frères  (aociété),  me 
Haute,  à Tosvcoinf  (Nord^  —  Nosreaa  tyatàme  de  aerreavec liane  à  «Hni^e ayé- 
ciaie  en  ziac  laçoané  «t  laiia  mastic. 

173,710.  AMvet  de  (fMMse  an,  7  déeembre  18BS;  Dtties,  A  HoupliiieB  (Kord).  ^ 
Anti-oxyde  des  mëtans. 

17â,71l.  Brevet  de  qninae  ans,  3  éëoeadire  ]885)  Qaly,  omirs  d^HedMonlle , 
n*  S5«  à  Lyon.  —  Semeuse. 

173.712.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Lnmière,  représenté  par  Lépi* 
nette  el  RabiUoad,  «venue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon.  — Purgenr  automatique  d'ean<le 
condensation. 

173.713.  Bvevet  de  qninse  ans,  3  déoenbre  i€85;  Rég^ndy,  Teprésenté  par  Lépi- 
nelte  et  RabiUoud ,  «venoe  de  Sase,  n*  66,  à  Lyon.  —  Machine  à  marteler  les  ma, 

173.714.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Marion,  représenté  parLépi- 
netle  «t  Babillood,  avenue  de  $ax€ ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  les 
mdtiem  â  tnlie  bebbin. 

173.715.  Brevet  de  ipimae  ans,  4  décembre  i885^  Bloeb,  me  Femndière,  n*  45, 
à  Lyon.  —  Système  d'ennean-pinoe  à  ressort ,  dit  (ec^  penr  cravates ,  jarretières ,  bre- 
teBea,  ^anta,  elie. 

173.716.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i665;  Gnîgnet  frères,  rue  dn  Mafl, 
n^  43 ,  à  Lyevi.  —  Nouvelle  machine  rotative. 

'173,717.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  33  septembre  1S99)  pris,  le 
4  décembre  i865 ,  par  GiailLe ,  représenté  par  Santter,  à  Paris,  rue  de  rOratoire,  nT  6. 
—  Peifectionnements  dans  les  lampes  et  les  lostres  bougres. 

173.718.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i885;  Kirkaldy,  représenté  par  Saut^ 
ter,  à  Paris,  rue  de  TOraloire,  n*  6.  —  Combinaison  d^une  pompe  à  petit  cheval 
▼apcvr  avec  nn  condenseur. 

173.719.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  ]885;  Ktticaldy,  représenté  par  Sant- 
ter, â  Paris,  rae  de  TOratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  daf>s  les  réchaufEBurs 
d'eau  d'alimentation  pour  chaudières  de  locomotives  et  autres ,  applicables  aoasi  aux 
condenseurs  refroidisseurs  et  récbaulTeurs  destinas  à  d^auires  U5ages. 

173.730.  Brevet  de  quinze  ans.  4  dpcembre  i865;  Marchai,  à  Paris,  me  Modte- 
nolte,  n*  31.  —  Mire  lumineuse  s'appliquant  aux  armes  à  feu. 

173.731.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i885;  Dick  et  Kirschten  [société], 
représentée  par  Armeogaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5.  —  Fermeture 
applicable  comme  fermeture  d*arrière  aux  essieux  de  voitures  et  autres  véhicules. 

173,723.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i885;  Bac  et  Rossignol,  représentés 
par  Mathieu,  k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Nouveau  jeu  énigmatique. 

172,723.  Brevet  de  quinze  ans^  4  décembre  i88j;  U.  £bstcin  Sôhne  (société), 
représentée  par  Assi  et  Genès^  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Nouveau  godet 
d*élëvateurs. 

172,72(l  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i885;  Lucht,  représenté  par  Josse» 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Periedionaernents  apportés  aux  propulseurs  et 
gouvernails  pour  vaisseaux,  bateaux^  chaloupes,  etc. 

172.725.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décemhre  iSftâ^  Husgafvel,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  produc- 
tion dn  £sr  malléable  ou  de  Tacier  directement  du  mmerai  de  fer,  ainsi  que  les  fonr- 
neaux  destinés  à  ce  but. 

172.726.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i885;  Guillaume,  représenté  par 
Annengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard,  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  auspen- 
sion  à  ressoris  pour  csissons  d*artillerie  et  tous  véhicules. 

172.727.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i885;  Cazaretti,  représenté  par  Ghas- 
sevent,  A  Paris,  Lonlevard  ée  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  procédé  d'émaiUage  des 
dents,  dit  ^inai/(oj<. 

172.728.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Neubur,  représenté  par  Chassa- 
veal,  à  Paris,  boulevard  de  Mi^enta,  n*  11.  —  Système  de  pompe  ou  moteur  rotatif. 

172.729.  Brevet  de  qntnze  ans.  5  déeembre  i885;  Bapst  et  Falise  (société),  à 
Paris,  me  d*Antiu ,  n*  6.  —  Emploi  à  tous  les  usages  de  «ignai ,  d'avertissement  ou 
d*appel,  des  plaques  vibrantea  élastiques,  métailiqun  ou  autres,  planes  on 
bfNities. 
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172.730.  Brevet  de  qninze  ans»  5  décembre  i885;  Bosc,  rue  Fazillan,  n*  Sa,  à 
Levai  lois-Perret  (  Seine).  —  Arroseur  dil  arroseur  Bosc, 

172.731.  Brevet  de  qninze  ana,  5  décembre  i885;  Basset,  à  Paris ,  rue  Truflant, 
n*  58.  —  Nouvelle  disposition  de  piles  à  communication  et  à  effets  multiples. 

172.732.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Adams  (les  sieurs) ,  représen- 
tés par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  ~  Perfectionnements  dans  les  tuyaux 
de  souffla^  pour  locomotives ,  applicables  aussi  à  d*autre«  usaf^es. 

173.733.  Brevet  de  qninze  ans,  5  décembre  i885;  Cowet ,  représenté  par  Matray, 
Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Conducteur 
d^édairage  par  le  péiroie  ou  par  le  gaz. 

172  73(1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Bisson  et  Runkel,  à  Paris,  nie 
de  la  Chapelle,  n*  i5.  —  Système  d^armes  à  feu  à  répétition. 

172.735.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Brunon,  représenté  par  Gasa- 
ionga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  ]5.  —  Traverse  métallique  laminée  et  emboutie  k 
poches. 

172.736.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Thomai  et  Lecourt,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Pommade  hygié- 
nique pour  Tarret  de  la  chute  des  cheveux ,  dite  la  merwiUevLse  pommade, 

172.737.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Axten,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  appareiU 
pour  ouvrir  les  boîtes  à  conserves  en  fer-bUnc. 

172.738.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  société  anonyme  de  raffinage 
spécial  des  mélasses,  représentée  parThirion.à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Procédé  d'épuration  des  jus  sucrés,  des  sirops  et  des  mélasses. 

172.739.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Gamel,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvelle  disposition  des  aspics  de 
filature. 

172.740.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  iS85;  Wolfl*  et  Pietzcler.  représentés 
par  Thiriou,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Moteur  mû  à  Taide  d*une 
explosion  de  nitroglycérine. 

1 72,7/1 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  i885;  Week  es ,  représenté  par  Cha  4- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Combinaison  m<^canique  permet* 
tant  de  déboucher  les  bouteilles  et  presser  les  citrons  ou  autres  maticrei  analogues. 

172,7/!i2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Chipart  fils,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  d'indicateur-compteur 
spécialement  applicable  aux  métiers  à  tisi^er. 

l72,7/i3.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a3  avril  1899)  pris,  le  5  décembre 
i885,  par  Cullum,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvelle  méthode  pour  combiner  un  piano  avec  un  harmoniom 
et  un  orgue  américain. 

ll%lhk.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885  ;  société  Fabrik  Chcmiscber 
Producte  actien>GeselUcha(\ ,  représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  6. —  Perfectionnements  apportés  aux  procédés  de  séparation 
et  d*épuration  du  suint  sous  forme  d'une  combinaison  de  suint  et  d'eau,  dite  Sanoiine» 

172.745.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885  ;  Mary,  représenté  par  Blélry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Nouveau  système  de  mécanique 
Jacquard  réduisant,  dans  les  étoffes  à  dessins  espacés,  le  nombre  des  cartons  de  fond 
au  minimum  exigé  pour  la  construction  de  Tarmure. 

172.746.  Brevet  de  quinze  ans.  8  décembre  i885;  Royet,  représenté  par  Delorme, 
rue  Gambetta ,  n*  1 4  p  à  Saint-Étienne.  —  Fusil  de  chasse  a  système  intérieur,  dit 
fusil  scMS  chiens, 

172.747.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i885  ;  Fonletier  frères  (société),  repré- 
sentée par  Delorme,  rue  Gambetta,  n*  i4,  à  Saint-É tienne.  —  Fabrication  de  cour- 
roies de  transmission  dites  courroies  équilibrées, 

172.748.  Brevet  de  (]uinze  ans,  9  décembre  i885;  Duvert  frères,  à  Thiers  (Puy- 
de-Dôme).  —  Fabrication  d*un  nouveau  ressort  découpé  pour  toute  sorte  de  couteaux 
fermants ,  dit  reuort  à  tenons, 

172.749.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Bontcard,  a  Bieujac  (Gironde). 
—  Moyen  d'augmenter  le  travail  de  toutes  les  forces  en  général. 

172.750.  Brevet  de  qninze  ans,  7  décembre  i885;  Détrait  (M**),  représentée  par 
Barbe,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Bassin  de  fit  perfectionné. 

172.751.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Weber,  à  Paris,  rue  de  Tur- 
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bi^,  n*  i5.  —  Système  dit  agrafes  à  glissihr,  pouvant  être  adapte  à  la  bretelle ,  jar- 
retière, ceinture ,  etc. 

172.752.  Brevet  de  qninze  ans,  7  décembre  i885;  Schuckert,  représenté  par  De- 
là^, à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Appareil  dMndnction. 

172.753.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Delarge,  représenté  par  Gasa- 
fc»^,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  iS.—  Procédé  de re|MX>duclion  des  végétaux  appelé 
hotanographie, 

179.754.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Delaloe,  représenté  par  Casa- 
kmga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
dsaïUer,  poinçonner  et  river. 

179.755.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Thirion,  à  Paris,  rue  de  Vau- 
fnrard,  n*  160.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  comprimer  Tair  et  autres 
fluides  élastiques. 

172.756.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  UUrich,  représenté  par  Bran- 
don ,  à  Paris,  rue  Laffiite ,  n*  1.  —  Appareil  à  chausser. 

172.757.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  aa  septembre  1899)  pris,  le  7  dé- 
cembre i885,  par  Henderson,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rueLaffitte,  n*  1. 
—  Perfectionnements  dans  les  écrous. 

172.758.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Rotten,  représenté  par  Dubail, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  et  appareil  propres  à  la  dessi- 
cation  des  boues. 

172.759.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Gravier,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Tacbymëtre  Gravier. 

172.760.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Pinot  et  la  société  E.  Dulac  et 
Dontot,  représentas  par  Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainle-ÂpoUine ,  n*  a.  — 
Système  de  machine  a  mettre  sur  cartes  la  laine,  le  coton ,  le  fil ,  la  soie ,  etc. 

172.761.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Benoist,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  garde-arbre  à 
collier  de  soutien. 

172.762.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Wolfien,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg •  n"  33.  —  Fusil  se  chargeant  par  la 
colaase  à  chambre  maintenue  par  fermeture  à  double  coin  et  s*ouvrant  ou  se  fermant 
de  la  main  gauche. 

172.763.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Cowburo,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Psris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  souliers  et  des  bottes. 

172.764.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  André,  représenté  par  Chasse- 
vent  , à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  de  roumean  de 
cuisine  avec  four  mobile. 

172.765.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;Foucar,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  machine  à  repriser  les 
bas  et  autres  tissus  à  mailles. 

172.766.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Grôbl,  représenté  par  Chasse- 
Tent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  fers  à  cheval 
à  griffer  et  crampons  amovibles. 

172.767.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Dupont,  rue  de  Villers ,  n'*85, 
à  Guise  (Aisne).  —  Système  de  germination  automatique  rotative. 

172.768.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i885;  Guignot,  place  Jeanne-d* Arc , 
n*  12  ,  à  Lille.  —  Machine  à  brocher  toute  espèce  de  tissus  au  moyen  de  remploi 
dlirect  de  la  mise  en  carte  dans  cette  machine,  pour  le  brochage  des  dessins  à  exécu- 
ter, machine  dite  Valice  Guignot 

172.769.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i885;  Floris  Lepers  et  Jules  Con- 
stantin (société],  représentée  par  Dubreil,  à  Roubaiz  (Nord).  —  Perfectionnements 
aux  revolvers  de  métiers  à  tisser. 

172.770.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i885;  Dupire,  représenté  par  Du- 
braiit,  à  Roobaix  (Nord).  —  Composition  de  cuir. 

179.771.  Brevet  dequii.ze  ans,  8  décembre  i885;  Gifiard,  à  Paris,  rue  Delaborde, 
n*  7.  -^  S)stème  g<^néral  d*applic8tion  des  cartouches  métîdliqnes  à  air  comprimé, 
Paul  GiflTard ,  à  toutes  les  armes  portatives. 

179.772.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i885;  Motte,  à  Paris,  rue  Gavé,  n*  ai. 
—  Nouveau  bouchage  fournissant  du  liquide  en  gouttes  à  divers  usages,  appareil 
nommé  distigoatte. 
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172,77 5«  0ref et  ^  <qiiiiu«  asA.  8  décenihoe  i885;  Haonek,  roppésenté  par  SauUer, 
à  Paris,  rue  de  l'Oraloire,  n°  6.  —  Perfectionnements  dans  la  labricatioa  du  fer  ^ 
de  Tacier. 

172,77/i.  Brevet  de  qoinxe  ans,  8  décembre  i685;  Oflflood ,  représeatë  par  Sant&ec» 
à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6w  —  PerfeotionDemente  dana  une  roue  motiioe  ou 
force  motrice  réiiersible  poar  ia  propolsiott  des  véhicules  de  toutes  sortes,  spéoiala- 
ment  adaptée  au  service  intérieur  des  magasins  et  aux  bicycles ,  tricycles,  etc. 

17), 775.  Brevet  d«  quinze  ans,  8  décenibre  i885;  Jacques,  représenté  parDufire- 
né,  à  Paris*  rue  delà  Fidéliié,  n*  io«  '->  Cerceau  perfectionné  pour  enfants  portant 
un  manche  pour  le  conduire. 

172,776.  Brevet  de  quinie  nos,  $  déoenbreiSSS;  Le  Bran,  Pillé  et  ]>aydé,  repré- 
sentés par  Albert  Cabeu^  à  Paris,  boulevard  Saiot-Doua»  a."  u  —  Système  perXac- 
tionné  de  terrassier  à  vapeur  à  décharge  continue. 

17Q,777.  Brevet  de  quinze  ans,  8  déeembre  i885;  société  dite  The  Dnpiex  Ppûï- 
ting  Press  Company,  représentée  par  Menuoos  jeune, -à  Paria,  boulevard  des  Capu- 
cines, n°  34-  —  PerfectioniMmeats  dans  les  presses  typographiques. 

172.778.  Brevet  de  quinceans,  8  décembre  ]885;  Crompton,  représenté  par  Mea- 
nons  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  des  Capucines ,  n*  2â.  —  PeifectionnemenAs  dans  les 
appareils  d^mboutissage. 

172.779.  Brevet  de  quîme  ans,  8  décembre  i885;  Nagel,  représente  par  Brandon , 
à  Paris,  rue  Lafljtte ,  n**  i.  —  Brodeuse  à  navettes  mues  verticalement. 

172.780.  Brevet  de  tfninze  ans,  8  déceatibre  i885;  Brundage ,  représenté  par  dns- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfeetionnements  apportés  aux 
boîtes  de  peintres ,  dessinateurs ,  etc. 

172,761.  Brevetée  quinze  ans,  S  décembre i885;  Inman  (M"*),  représentée pn* 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Disposition  de  peigne  et 
ciseaux  combinés  à  Tusa^e  des  coifleors  eft  autres. 

171.782.  Brevet  de  qninza  ans,  8  déeend)re  i885;  Carley,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
canifs  munis  d*une  lime  à  ongles. 

172.783.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1 885;  Laie,  représenté  par  Chasse- 
\ent,  à  Paria ,  boulevard  do  Magenta ,  n"  1 1.  —  Perfectionnements  dans  îes  paliers  et 
coussinets  à  galets  de  roulement. 

172,78^1.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  i885  ;  Thomas ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Perfectionnements  apportes  à  la  fabri- 
cation des  vases  en  papier. 

172.785.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i885;  Kôbler,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Procédés  et  appareils  perfectionnéd 
pour  la  fabrication  du  plomb  de  cbasse  et  autres  produits  similaires. 

172.786.  Brtvet  de  quinze  auâ,  8  décembre  ^885;  £ôbler ,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  S)  slème  perfectionné  de  cisaille  ou 
macbine  pour  couper  les  feuilks  ou  plaques  métalliques. 

172.787.  Brevet  de  quinze  aufi,  8  décembre  i88j;  Berlingieri^  rqpjrésenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  gS.  —  Boussole  marine  à  compenaatioa 
automatique. 

172.788.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  i885;  Ballet  Davis,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Pfirfeciionnements  apportés  aux 
dispositifs  de  serrage  des  écroua. 

172.789.  Brevet  de  quiuz&aos,  8  décembre i88j ;  Canler-Feys ,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  qS.  —  Tourue-^ages  pour  cahier  de  mu- 
sique. 

172.790.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  i885  ;  Jaeg^i ,  représenté  par  Délage  , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionuemiuts  dons  les  métiers  à  tisser  la. 
soie,  le  chanvre»  le  coton,  ié  jute,  le  lin,  etc. 

172.791.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i885;  Neveux* représenté  par  Delage. 
à  Paris,  rue  Saint-Sébêstien ,  o*  4.5.  —  Perfeciionuements  aux  métiers  circulaires 
marchant  aii  moteur. 

172,702.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i885;  Bolles  et  Williams,  représeôiés 
par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectioonemenls  apportés  aux 
dragQ«s. 

172,793.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1 885;  Grandcollot,  représenté  par 
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trj  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  a.  —  Tig«  de  soutien  articaiée,  «c^ 
vant  d'étuis  daos  ies  appareils  de  jirothëse. 

l7S,79(u  firevetde  c)iimieaas,S  déceoibre  iS65;  Laporte,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Meneuse  mécanique  pour  scier 
les  bois  en  gmme  et  aatres. 

179.795.  Drevet  d.«<{ai«ie  ans,  S  déeembre  i865;  Spaeh  «t  fiis  (société),  repré- 
sentée par  Assi  et  Genës,  à  Paris ,  boulevard  Voitaire,  n**  36.  —  Machine  à  enrouler 
Ifi  6i  aor  iobea,  sor  bobines  o«  sar  plaqufis  oa  cartons. 

173.796.  Brevet  de  quinze  ans,  p  déeeBibre  i865;  Baorsier,  à  Fans ,  me  des  Petits- 
Champs,  n*  4i.  —  Indicateur  extériâor  et  antoKiaîiqve  de  toutes  les  posilioas  des 
obturateurs  danstoas  les  robinets,  vanne,  valve,  à  clapet,  à  soupape,  à  boisseau  et 
applicabld ,  soit  directement,  soit  par  boucbe  à  clef  par  coffret,  appU^es,  ete. 

175.797.  Brevet  de  quime  ans,  $  déoeBobre  i88d;  Parent,  à  Paris,  rue  Saint-Ho- 
oeré,  n*  175.  —  Planchette  ^  réglettes  coniques  pour  tendre  le  papier  saaa  le  eoHcar. 

172.798.  Brevet  (brevet  anglais  4evant  eipirer  le  3o  juillet  18^9)  pne,  le  ^  dé- 
ceasbre  i885,  Johnson,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevanl  de 
Strasbourg,  n*  6.  — .Perfectionnements  dana  les  montures  de  lunettes. 

179.799.  Brevet  de  quime  ans.  9  décembre  i885  ;  Aubertain ,  représenté  par  Gud- 
maa  et  compagnie,  à  Paria,  boalevard  de  Strasbourg ,  n*  6. — Nouveau  syaftème  d'em- 
ballage pour  conserves  alimentaires. 

17^,800.  Drevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;BaU,  représenté  par  Dufreaé, 
à  Paris,  n*  lo.  —  PerfectMKMements  daos  les  uiacbioes  rotatives. 

172.801.  Brevet  de  quiaae  ans,  9  déceoibre  i885;  Duprei,  à  Paris,  rue  Jaeab, 
u*  1 1 .  —  Appareil  à  maîtriser  Temportement  des  chevaux  attelés ,  applicable  à  latut 
sfatème  de  voiture. 

172.802.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i685;  Schalleidaer  ((M**),f«présoDiéo 
par  Cha^sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  — Procèdes  de  donurede  tous 
onenïents  gravés  eu  creux  sur  verre  et  eéranique. 

172.803.  Bre\ et  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;  Guilluy,  à  Paria,  rue  de  Belle- 
ville  ,  n*  80.  —  Fabrication  de  simili-mosaïque  sous  verre. 

173,80<i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1880;  Caochemout  (M""),  à  Paris, 
boulevard  do  la  Chapelle,  n*  i5. —  Nouveau  système  de  coquille  à  rôtir. 

172.805.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;  Scales,  représenté  par  Matray, 
Schmitihuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  âi. — Perfectionnements 
dans  les  appareils  avertisseurs  ou  enregistreurs  électriques. 

172.806.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  ]885;  Massey-Mainwaringet  Edmunds, 
représentés  par  Josse ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  la  méthode  00  le  procédé  de  traiter  les  liquides  ou  les  disf<oIutlons  pour  mé- 
langes de  matières  liquides  ou  humides  a\ec  de  Tair  atmosphérique  et  autres  gaz, 
afin  de  produire  Toxydation  et  d^autres  changements  chimiques  dans  les  matières  sou- 
mises an  traitement. 

172.807.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885  ;  Massey-Mainwariug  et  Edmunds, 
représentés  par  Josse,  à  Paris,  rue  deBondy,  n*48.  — Perfectionnements  dansToxy- 
génation  de  Teau  contaminée  de  matières  organiques ,  et  dispositions  en  appareils  à 
employer  dans  roxygénation  de  Veau. 

172.808.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;Desdouîls,  représenté  par  Jossc, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  i}8.  —  Frein  automatique  poiir  trenils ,  grues ,  crics  et  ap- 
parefls  de  tontes  sortes.  . 

172.809.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;  Atlfns,  représenté  par  Emile 
Bert,  à  Paris,  me  de  BivoH,  n*  67.  —  Nouveau  fer  à'repasser  les  chapeaux. 

172.810.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;  Kimberiey,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. — Perfectionnements  apportés  aux 
pasùers,  augets  ou  seaux  d*élévatenrs. 

172.811.  Brevet  de 'quinze  ans,  9  décembre  1 885;  Schônhcydfr,  représenté  par 
Aasi  et  Gtnès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n°  56.  — Machirie  fonctionnant  sous  pres- 
«ou  de  fluide,  applicable  comme  moteur,  compteur  de  liquides  ou  pompe. 

172.812.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;  Lisser  et  Benecke  (société), 
représenlée  par  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.->Perfectionnemeato 
aux  batteries  électriques,  système  Daniel!. 

172.813.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i885;  Briand  fX  André,  représentés 
par  Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareils  de  ré- 
glage de  température  Jcs  liquides  cl  spécialement  de  Teau  des  bains. 
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172,81(1.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Gruau  jeune,  me  de  la  Gare» 
à  Moatarfi:is  (Loiret). — Fabrication  nouvelle  d*nn  syatème  de  pavés  en  bois  de  forme 
haiagonsîe  destinés  aqx  pavages  des  chaussées,  trottoirs,  cours ,  passages ,  et  appar- 
tements. 

172.815.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Turlot,  à  Paris,  rue  de 
Rennes,  n*  ih2, —  Matrices  de  polytypes  frappées  par  un  assemblage  de  poinçons 
mobiles  justifiés  comme  les  caractères  d^imprimerie. 

172.816.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;Klein,à  Paris,  passage  Sigaut, 
n*  19.  —  Mécanisme  s'adaptant  aux  harnais  des  chevaux  et  permettant  d'arrêter  les 
chevaux  emportés  et  d'éviter  ainsi  les  accidents. 

172.817.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Hirt,  représenté  par  Parmen- 
tier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Pompe  rotative  portative. 

172.818.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885  ;  Guillaume  frères  (société), 
représentée  par  Parmentier,  k  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10. —  Transformation  des 
tissus  de  lin  spécialement  employés  pour  vêtements  de  troupes,  en  nuances  inalté- 
rables résistant  au  lessivage  et  à  Tactioa  de  la  lumière  constituant  en  fait  une  unifor- 
mité des  vêtements  jusqu'à  usure  complète. 

172.819.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Duhamel ,  représenté  par  Di- 
geon ,  à  Paris ,  rue  de  liancry,  n*  56.  —  Voiture  constamment  équilibrée  sur  Tessieu , 
sur  lequel  s'exercent  directement  les  eflorts  de  traction ,  quelle  que  soit  la  pente  du 
chemin ,  et  à  traction  réduite. 

172.820.  Brevet  de  quinze  ans,  10 décembre  i885;  Pressel,  représenté  par  Bran- 
don ,  à  Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  1 .  —  Modifications  aux  voies  permanentes  de  chemins 
de  fer. 

172.821.  Brevet  de  quinze  ans,  10 décembre  i885;  Vouros,  représenté  par  O'Lou- 
glin,  à  Paris,  rue  Auber,  11*  i3.  —  Chevalet  de  campagne  combiné  avec  un  pliant 
pour  peintres. 

172.822.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Rîchardson,  représenté  par 
Assi  et  Genès,  â  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Appareil  humecteur  pour  la 
pose  des  timbres-poste ,  étiquettes  gommées,  etc. 

172.823.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Alexandre,  représenté  par  De- 
wamin ,  à  Paris ,  rue  de  la  Montagne-Satnte-Geneviève ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  système 
de  régulateur  à  marteaux. 

172,82(1.  Brevet  de  cinq  ans,  h  novembre  i885;  Guirauden,  Grande-Rue,  n*  3,  à 
Cette  (Hérault).  —  Étiquettes  métalliques. 

172.825.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a8  août  1899)  pris,  le  4  novembre 
i885,  par  Durrans,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  LatStte,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  bonchons  des  bouteilles. 

172.826.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i885;  Barge -Bouuoupe,  à  Thîers 
(Puy-de-Dôme).  —  Couteau  démontable  avec  fourchettes  et  diverses  antres  pièces. 

172.827.  Brevet  de  dix  ans,  la  novembre  ]885;  Raymond,  à  Paris,  rue  Tbiers, 
n*  l3.  —  Tableau -concierge,  destiné  à  être  placé  dans  les  vestibules  d'entrée  des 
maisons  à  locataires  t-t  de  remplacer  le  concierge  absent. 

172.828.  Brevet  de  qninze  ans,  27  novembre  i883;  Bourguet,  à  Qaissac  (Gard). 
—  Système  de  suspension  à  chaîne  ne  se  repliant  qu'en  une  seule  anse  et  pouvant 
8*allonger  et  se  raccourcir,  pour  lampes,  corbeilles  de  fleurs,  cages,  etc. 

172.829.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i885;  Galamand,  Grande-Plaoe,  n*  2h» 
à  Ham  (  Somme).  —  Accumulateurs  électriques. 

172.830.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décemore  i885;  société  centrale  de  construc- 
tion de  machines,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  23.  —  Perfectionnement  aux  machines  à  vapeur. 

172.831.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Rîvat,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  la  réparation  des  pé- 
trins ou  autres  appareils  analogues. 

172.832.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Harrington,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard-  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
ressorts  employés  pour  les  sièges  de  tons  genres  et  pour  ceux  des  voitures  en  gé- 
néral. 

172.833.  Brevet  de  quinze  an»,  jo  décembre  i885;  Smyers,  représenté  par  Chas- 
sevent, A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —Perfectionnements  apportés  aux 
moteurs  à  pétrole  et  autres  matières  expansives. 
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172.834.  Brevet  de  quinze  «ns,  lo  décembre  i885;  Nouvel,  représenté  par  Thi- 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  gS.  —  Roalette  à  dooille  démontable. 

172.835.  Brevet  de  qninie  ans,  10 décembre  i885;  Boulenger, représenté  par Ddage, 
à  Parts,  me  Saint-SélMistien,  n*  45.  — Encrier  inversable  à  base  extensible  dit  encrier 
siciUetu 

173.836.  Brevet  de  «piinze  ans,  10  décembre  i885;  Hahne,  représenté  par  De- 
lage,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  anx  fonmeanx  à 
verre. 

172.837.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  décembre  i885;  Callery,  représenté  par  Blétry 
firères,  A  Paris,  boulevaîrd  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  pbotolithograpbie , 
pbototypographie  et  photogravure  dit  Procédé  L.  CàUery, 

172.838.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1 885;  Hermann,  représenté  par  Blé- 
try frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Système  d*arrét  pour  maîtriser 
les  chevaux  emportés  et  prévenir  les  accidents  de  voitures. 

171.839.  Brevet  de  quinze  ans,  10 décembre  i8S5;  Gehrer,  représenté  par  Casa- 
lon^,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  rayures  pour  canons  et 
fusils. 

Ïl%%ti0.  Brevet  de  aoinze  ans,  i5  décembre  i885;  Comte,  rue  de  TÉtape,  n*  ai. 
à  Reims  (Marne).  —  Âilume-feu  chimique. 

172.841.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  ]885;  Dubois,  rue  du  Pont-Ronge, 
à  Avesnes  [Nord).  —Système  d'échardonnage  mécanique  avec  Tappli cation  de  l'élec- 
tricité statique. 

172.842.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1880;  Garqaero,  à  Paris,  rue  Guyot 
n*  99.  —  Appareil  photographique  à  rouleaux. 

172.843.  Brevet  de  quinze  ans ,  Ji  décembre  i885;  Girard  et  Bonnet,  représentés 
par  Duchesne,  à  Paris,  rue  Championnet,  n**  228.  —  Lampe  à  Thuile  minérale  dite 
a  papillon ,  imitant  la  lumière  du  gaz. 

17*2,844.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  i8S5;  Job,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  LafBtte,  n**  1.  — Perfectionnements  aux  boussoles. 

172.845.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  j884;  Paour,  représenté  par  Blétrv 
frères, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Four  à  étendre  le  verre  a  vitres, a 
pierre  réfractaire  horizontale  et  tournante. 

172.846.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  iS-Sj;  Spcarîng  Cole,  représenté  par 
BoQard  (M**),  à  Paris,  rue  Mandar,  n*  4. —  Entourage  protecteur  pour  arbres, 

172.847.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  compagnie  dc9  Fonderies  et 
Forges  de  Tllorme  (chantiers  de  laBuire) ,  représentée  parThirion,à  Paris ,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  gj.  —  Système  de  tampia  à  pinces,  monté  sur  support  articulé. 

172.848.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Ashwell,  représenté  par  Thi- 
rion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Mode  de  traitement  et  Tutilisation 
des  eani  savonneuses. 

17*2,849.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  iSSj;  docteur  Frey,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  poêle  ou  de  cheminée 
d^appartement ,  muni  d*un  appareil  de  ventilation. 

172.850.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i885;  Thévenet,  représenté  par  De- 
lage, à  Paris,  rue  Saint-5ébastien ,  n*  45.  —  Compteur  de  liquides  dit  C9mptear  à 
hiouie. 

172.851.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i885;  Wiet,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Liquide  chromo-excitateur  dépola- 
risant  applicable  aux  api>areiis  gaivano-canstiqnes, 

172.852.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i885;  Bûsche,  représenté  par  Pagès> 
et  Joabert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  — Procédé  et  dispositions  mécaniqaes 
pour  la  fabrication  de  tissus  plats  sur  le  métier  à  lacet. 

17*2,853.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  décembre  1880  ;  Tnmofsky ,  représenté  par  Ass^ 
ei  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.—  Perfectionnements  apportés  aux  ap- 
pareils destinés  à  empêcher  les  portes  de  se  fermer  avec  bruit. 

172.854.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  décembre  i885;  Baoer,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aô. —  Perfectionnements  dans  les 
moulins  à  cylindres  à  mondre  en  gmaux  et  en  farine. 

172.855.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Ganevai.  représenté  par  Ger- 
nein,  rne  de  rHôtel^de-ViUe,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Noaveen  jea  géographique  dit  Gios- 
cope. 
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I72»85^.  Brevet  da  quiase  aos,  ii  décseoibre  iftS5;  Pottior,  représenté  par  Béotor, 
place  Baspaii,  oi'  6,  à  Lyoa.  — BrAleor  dk  bec  rédttcUur,  régulatmar  de  prasùm, 

1723&7.  Bievet  de  quÎBje  ans,  ii  déeQDkbre  i8ft5  ;  Bocon ,  me  da  €réqiii ,  n*  59 , 
à  Lyon*  —  Appareil  à  dérompre  le»  tisMis. 

172.858.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  décembre  i885;  Délogé  el  Toumier  (société), 
représentée  par  Brocar^l,  nie  Ferrandiëre,  if  44,  à  Lyon.  —  Appareile  antomatiques 
empêchant  les  inondaiious  des  appartementa  prodaites  par  les  éviers. 

172.859.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1884 ;  Moyrene,  à  Viviers  (Ardècfae). 
—  Appareil  fumivore  dit  Jnmivart  Moyreae, 

172.860.  Brevet  de  quinze  ans«  i4  décembre  i8S5;  Depanlin,  à  Nouaon  (.\rdeii- 
nes).  —  Système  de  vis  de  lits  à  tète  mobile. 

172.861.  Brevet  de  quinze  an».  16  décembre  i885;  Dewelle,  à  Mobon  (Ardeo- 
nes).  —  Mode  de  construction  cTun  double  mur  ea  briques  contre  la  pénétration  de 
rbumidité  dans  Tes  maisons. 

172.862.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  A.  Pescatore  et  Feblea  (socié- 
té}, représentée  par  Tbilges,  à  Nancy. — Nouveau  moyen ,  ou  application  industrieUe 
nouvelle  de  réactions  th&riquement  connues  de  produire  le  phosphore  et  Tacide 
phosphorique  pm*8. 

173.863.  Brevet  de  dix  ans,  16  décembre  i885;  Janin,  éUsant  domicile  diez  le 
sieur  Ouvert,  rue  de  Saône,  à  Mâcon.-^ Produits  Hquidea  et  engrais  pour  la  destruc- 
tion du  phylloxéra. 

172, 86&.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Quéhant  (M**  veuve),  à  Paris, 
me  Meslay,  n**  32.  —  nouvelle  disposition  de  manège  dont  les  chevaux  ont  simulta- 
némeot  un  mouvement  double  de  rotation  et  de  balancement  imitant  le  galop  ou  le 
trot  du  cheval  animé. 

172.865.  Brevet  de  quinze  ans,  1  s  décembre  1 885  ;  Mallet,  à  Paris,  avenue  Victo- 
ria, n*  17.  —  Mouvement  perpétuel  jusqu*à  usure  des  pièces  qui  composent  le  méca- 
nisme dit  Mouvement  Mallet  perpétaeL 

172.866.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Loquet,  à  Paris,  rue  de  fa  Goa- 
sonnerie,  n'  7.  —  Chapeau  dit  chapeau  Chimène, 

172,807.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  i885;  Labre,  me  du  Général- 
Mkirin ,  n**  6  et  8.  -—  Porte-blanc  Labre ,  pour  billards. 

172.868.  Brevet  de  quinie  ans,  ta  décembre  i885i  Hac-Mazelet  et  Bodieox , 
représentés  par  Sautter,  à  Paris ,  me  de  TOratoire ,  n*  6.  —  Moteurs  à  pistons  diffé- 
rentiels conjugués  et  à  distribution  automatique,  et  ses  diverses  applications. 

172.869.  Brevet  de  quinze  ans,  12  déceixibre  i885;  Ransome,  représenté  par 
Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
ciment. 

172.870.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Schmalbein,  représenté  par 
Ëlaner  et  Nauhardt,  boulevard  de  Magenta,  n*  .3o.  —  Appareils  servant  à  la  fabrica- 
tion de  tissus ,  dans  lesquels  la  trame  se  compose  de  tiges  de  plantes  ou  de  tiges  vé- 
gétales non  filées, 

172.871.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  décembre  i885;  Angan,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  — Perfectionnements  aux  wnx-cols  rabattus. 

172.872.  Brevet  de  ^fixinze  ans,  12  d!écembre  i885;  Gttfehet,  représenté  par  Ca- 
salooga,  k  Paris,  rue  desHaHes,  n*  i5.  —  Procédé  de  pfombage  appliqué  aux  réci- 
pients à  liquides. 

172,87^  Bnvel  «le  quinze  ans,  12  âéccnairre  i885;  Belïue,  me  Compoise,  n*  60, 
à  Stint-Denis  (Seine).  —  Roue  nouvelie. 

172,87(1.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Rikkers,  me  Petit,  n"  21  et  25, 
à  Saint-Denis  (  Seine).  —  Forfectiomiements  apportés  aux  traneheuses  de  carrières. 

172.875.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 2  décembre  i885  ;  Chouzet ,  représenté  par  Delage , 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  le  montage  des  som- 
miers dits  Orientaux, 

172.876.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Jourdan,  représenté  par  De> 
lage,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  ^  Boîte d'allometles  bougies  aulonmtique. 

172.877.  Brevet  de  quinze  ans.  12  décembre  i685;  Briard  (M"*  veuve),  représen- 
tée par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boukvard  Heori  IV,  n*  3i.  — 
Nouveau  genre  de  verres  à  gaz  incassables  dit  verres  Margot, 

172.878.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décemkre  i885;  Kohfanattn,  ref^résenté  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri IV,  n^  5i.  ^  Perfec^ 
tionnements  dans  la  fabrication  des  briquettes. 
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179,879.  Arevet  dequinTe-ans,  19  décembre  i885;  Seller,  représente  par  Matray, 
Schmittbithl  et  compagnie,  bottleyard  Henri  IV,  n*  5i.  — Meales  art&cieHes  en 
qmrtz  oréinatre,  quartz  êe  cristal,  naios,  Gorusi  on  éfncri,  strc  ventilatioii  auto- 
malîqae  et  an  moyen  de  porte-Tetrta. 

n2,8S0.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Hynes,  Gmickskank  et  Lanb, 
reprëaentés  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n*  3i.  —  I^^ITectionnement5  dans  les  appareils  et  les  montes  employés  pour  fabriquer 
les  eontreforts  pour  bottes  et  sonlîèrs. 

173,881.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Cantero,  représenté  par  Blé- 
try  ft^»,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouveau  système  de  traverses 
métidfiqneslamTDées,  en  fer  00  eu  acier,  pour  toutes  sortes  de  chemins  de  fer  et 
tramways. 

172,882-  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Scbiefner,  représenté  par 
Bfétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  et  procédé  pour 
résoudre  et  détaché  fa  gomme  des  orties  ainsi  que  d'autres  fibres  vég^les  de  f  in- 
dostrte  textile,  à  Teffet  de  le» rendre  propres  au  blanchiment  et  à  la  filature  fine. 

172,883.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Dnmont,  à  Paris,  rue 
Daguerre ,  n*  55.  —  Machine  k  bonneterie  rectHigne  à  maille  unie. 

17*2,884.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i885;  Poupée,  représenté  par 
BftriBfer  ef  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboarg^,  nT  26.  —  Raccord  herma- 
pfcrodite ,  système  Poupée. 

172.885.  Rnevet  dfe  qfninEe  Bns,  12  décembre  i885;  Martin,  représenté  par  Glia»- 
seveni,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  distri- 
Cntbo  dev  machines  osciRantes. 

172.886.  Brevet  de  cfoinze  ans,  12  décemirre  f885;  les  fils  de  Feugeot  (rères 
(société),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Sys- 
tème àe  mécamsme  de  eban^emeat  dis  vitesse  applicable  aux  véleetpèdes  tn  général 
et  fnncipoieaaeiil  aux  bie^cws. 

172.887.  Brevet  de  qumze  ans,  la  décembre  1880;  Gardnt,  représenté  par 
ChiBuéfeat,  à  Paris,  bMilevard  de  Magenta,  n*  il.  — Systèaae  de  transporteur 
hydianliqnae  mofaifte  pow  bettennes  ou  autres  produits  analogues. 

173^8.  BnmA  é»  ^amm^  aoA.  \k  décennbrA  i885;  ThilUer,  représenté 


poff  Thi- 
rioD,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais»,  n*  9$.  —  Ventouse  emniénagogue. 

172.889.  Brevet  de  quinze  ane,  ik  décembre  id85;  Malher,  reiprésenté  par 
TÛrioB,  à  Paris,  boulevard  Beaumardais,  n'gS.  —  Procédé  et  appareil  pour  le 
blanchiment  des  matières  teitHes  végélales» 

172.890.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  décembre  i885;  Boehm  el  Juliusberger,  repré- 
senté par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarehais,  n*  9$.  —  Mécanisme  pour  in- 
itraments  de  musique  h  touches ,  servant  à  reproduire  graphiquement  et  automa' 
tiqnement  le  morceau  de  musique  pendant  qa^on  le  joue. 

172.891.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i885;  Toumier,  représenté  par 
ISandvanft  et  Lafontaine,  à  Paris,  me  êe  Rîehelieu,  n*  i5.  -^  Systèase  perfectionné 
de  parquet  sur  lambourdes  ou  bitume  dit  parqaet  système  Ttntmier, 

172.892.  Breret  de  quinze  ane,  là  décembre  t885  ;  Legro»,  représenté  par 
Haahravlt  et  Lafontaine,  à  Paris,  me  de  Richelieu ,  n*  i5. —  Semoir  mecaoiqne. 

172,899.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  t9S5%  Lévy,  représenté  par  Albert 
Caben,  A  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  jumelle-stadia^ 

172.894.  Brevet 'de  quinze  ans,  x4  décembre  i8d5;  Ternisien,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Rms,  boulevard  Voltairt,  a*  71.  —  Systènie  de  caoutchouc  protecteur  ap- 
plicable aux  malfea,  valises  et  autres  «mfets  annegues. 

172.895.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i885;  Mafkiel,  représenté  par  Ma- 
tiay ,  Schmittbuhl  et  compagnie,  àParis,  boulevard  Henri  IV,  n*  di.  —  Bouteille  pour 
voyageurs,  dite  Sph/n^r. 

172.896.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  décembre  1880;  Schuhz,  représenté  par  Ma- 
tray, Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  01.  —  Protecteur 
pour  culottes. 

172.897.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  décembre  i885  ;  Baudouin,  représenté  pir  Ga^ 
aaloogv,  h  Paris,  rue  des  Halles,  ïi*  tS.  —  PeifectfOnntmenfs  apportés  aux  cartes 
pbtes  ordinaires  pour  Tenvidage  âMt  fil. 

172.898.  Brevet  de qninze ans,  1 4  décembre  i685;Nottefl,  représenté  par  Hévia, 
1  Parb,  me  Oberkarapf,  n*  49.  —  Systëne  perfoctionné'éfr  serrure  à  pêne  tournant. 


—  408  — 

172.899.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  décembre  i885;  Pitron.  représenté  par  Hévin, 
à  Paria,  rue  Oberkampf ,  n*  49.  —  Nouveau  mode  de  publiciié. 

172.900.  Brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  i885  ;  Liez,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  tresse  formée  de  bandes  ou 
lanières  de  bois  on  d'écorce  de  tous  bois,  constituant  un  produit  industriel  nou- 
veau. 

172.901.  Brevet  de  quinze  ans,  li  décembre  i885;  Klein,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Pompe  à  piston  plongeur  sans  soupape 
aspirante. 

172.902.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i885;  Hoppe,  représenté  par  Chasse- 
vent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  bride  mo- 
bile pour  tuyaux  de  conduite. 

172.903.  brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  i885;  Vanden  Dale  et  Bûttgenbach, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  briquettes  de  charbons  comprimés. 

172.904.  Brevet  de  quinze  ans,  U  décembre  i88ô;  Noël,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pulvérisateur  applicable 
aux  liquides  pour  le  traitement  des  maladies  de  la  vigne,  telles  que  mildiou  ou  mU- 
dew. 

172.905.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i885;  société  centrale  de  construc- 
tion de  machines,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a5.  —  Système  de  distribution  avec  détente  à  déclanchements  et  valves 
équilibrées. 

172.906.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  décembre  i885;  Locher  et  Rrûsi  (société)',  re- 
présentée par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  fa- 
JDrication  de  dentelles  brodées. 

172.907.  Brevet  de  qumze ans,  id  décembre  1 885 ;  Osselin,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Fauboui^- Saint -Martin,  n*  34.  —  Nouvelle  plaque  de  cheminée 
dite  plaque  réflecteur. 

172.908.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i885;  Sycinski  et  Berry,  rue  Blan- 
chard, n*  6,à^.\lger  (Algérie).  —  Indicateur  électrique  A  sectionnements  permet- 
tant de  suivre  ngoarensp.mpnt  la  march*  de.«  traîna ,  d«  connaître  Tendroit  où  ils  se 
trouvent  et,  par  suite,  de  prévenir  les  accidenta. 

172.909.  Brevet  de  quinze  ans»  i5  décembre  i885;  Biuteau-Vénier,  rue  de 
Tours ,  n*  1 1 ,  à  Loches  (Indre-et  Loire).  —  Cassette  mobile  destinée  au  transport  des 
armes  de  chasse  et  intitulée  :  étui  français  à  cassette  mobile. 

172.910.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1 885;  Welcomme-Bemard ,  repré- 
senté par  PaulSée,  rue  d'Amiens,  n*  i5.  —  Fuseau  en  papier  perforé. 

172.911.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Duplay,  rue  de  Paris ,  n*8o, 
à  Lille.  —  Machine  à  teiller  et  peigner  le  lin ,  le  chanvre  et  autres  textiles. 

172.912.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Girard,  rue  Bourneil, 
à  Aux.erre. —  Nouveau  système  de  j^aloches  avec  incrustations  longitudinales  de  cuir, 
collées  au  moyen  de  colle  imperméable. 

172.913.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Desloges,  rue  de  la  Grosse- 
Horloge,  n*  47 ,  à  Bouen.  —  Produit  alimentaire  composé  de  viaudes  de  bœuf  ou  de 
volaille,  avec  adjonction  de  farines,  fécules,  racines,  tuberculeux,  fruits  et  lé- 
gumes. 

172,91(1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Peltier,  rue  d'Elbeuf,  n*  61 ,  à 
Rouen.  —  Nouveau  dévidoir  i  débrayage  automatique  pour  le  casse-fil  et  le  son. 

172.915.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Jourdan ,  à  Moirans  (Isère). 
—Appareil  à  traiter  les  marcs  de  raisins ,  permettant ,  pendant  la  durée  de  la  même 
opération ,  d'en  extraire  l'alcool  et  dissoudre  les  tartres. 

172.916.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Kessler,  avenue  de  Gergovie, 
À  Clermont-Ferrand.  — Moyen  d'expulsion  de  l'acide  suifurique  en  excès  dans  les  sul- 
fates et  les  bisulfates. 

172.917.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Roquigny,  à  Vrigne-aa-Bois 
(Ardennes).  —  Polis&oirs  en  papier  comprimé. 

172.918.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  Blay-CoUard  ,  représenté  par 
Garry  et  Leroux,  à  CharleviUe  (  Ardennes). — Nouveau  mode  de  fabrication  du  verrou 
de  fermeture  pour  devantures  de  magasins  ou  autres. 

172.919.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Ernest  Craflon  et  compagnie 
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(aoeîëté),  repréientëe  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Md^nta,  n*  11.  — Sys- 
tème de  récapérateur  à  gaz  à  télé:ospft  rég^alat^ur  poar  brâleurs  intensifs  et  autres. 

17*2,9*20.  Brevet  de  quinze  aas,  i3  décembre  i885;  Renard,  à  Paris,  rue  Léoa- 
Go^iet,  n*  7.  —  Système  rationnel  de  nwigation  aérienne. 

17'2,92l.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décem^ire  iS85;  Schimmel,  représenté  par 
Kbaer  et  Nauhardt ,  à  Paris,  boalevard  de  Magenta ,  n*  5o.  —  Diviseurs  à  lanières 
pour  carde  continue. 

17-2,92*2.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Vasset,  à  Paris,  rue  Scheffer, 
—  Système  pour  opérer  les  vidanges  par  f  eau  et  Tair  comprimés  sidiultanément  on 
séparément  employés. 

172,923.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885  ;  Fischer,  repréienté  par  Matray, 
Schmittbulh  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV ,  n*  3i. — Nmveau  bandage  à 
tractiou  élastique  ponr  la  çuérison  des  déviations  latérales  de  la  coionue  vertébrale  et 
de  l'épaule  surélevée  et  faisant  saillie  par  derrière. 

1 73.92 (i.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Lûck  et  Blasche,  représentés 
par  Malray,  Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nou- 
vefle  lampe  électrique  à  arc  dififérentiel ,  destinée  à  éclairer  des  appartements,  ma- 
gasins, etc  ,  à  plafonds  bas. 

173,925.  Brevet  de  auinze  ans,  i5  décembre  i885;  Guillaume,  à  Paris,  me  de 
Douai,  n*  36.  —  Nouvel  appareil  d*optique  réunissant  les  effets  du  diorama,  du  mo- 
nocle et  du  stéréoscope  américain. 

17*2,926.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  décembre  i885;  Glougb,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  bouchons  à  cap- 
an  le  pour  bouteilles  et  autres  récipients  semblables. 

172.927.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Kolbe  et  Rentsch,  représentés 
par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5.  —  Procédé  de  fabrication  des  ma- 
tières colorantes  par  la  réaction  des  combinaisons  diazo  sur  les  acides  carboniques  du 
naphtol  A  et  B. 

172.928.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  société  dite  Europalsche  Was- 
tergas-Actien-GeselbchapJl ,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcha», 
n*  yô.  —  Production  ai  vapeur  dans  les  appareib  générateurs  de  gaz  à  l'eau  moyen- 
nant Vinjection  d'eau. 

172.929.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  société  dite  Enropauche  Woê- 
sergas-Actien-Geselhchijï,  représentée  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  M  eau  marchais, 
n*  9Ô.  —  Mécanisme  de  changement  de  marche  pour  appareils  à  produire  du  gaz  à 
Teau. 

172.930.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1880;  société  dite  Europalsche  Woi- 
strgas-AstUn'Geseilschaft,  représentée  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  9J«  —  Combinaison  d'un  générateur  de  gaz  à  Teau  avec  une  chaudière  à  vapeur. 

17*2,03  L  Brevet  de  quinze  ans',  i5  décembre  i885;  société  dite  Europalsche  Was^ 
sergaS' Actien-Gesellschaft ,  représentée  par  Thirion,  à  Parts,  boulevard  Beaumarchais, 
u*  95.  —  Rainures  de  sâreté  appliquées  aux  tiroirs  distributeurs  et  aux  robinets. 

172.932.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  société  dite  Europalsche  ffas^ 
sergas^Aclien-Gesellschaft,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbaie , 
n*  93.  —  Perfection  11  eineuts  apportés  aux  appareils  générateurs  de  gaz  à  l'ean  ponrli^' ' 
distillation  du  combustible  frais. 

172.933.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Kesselring,  représenté  par 
Thtgion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
métiers  k  tisser. 

172.934.  Brevet  de  quinze  ans,  t5  décembre  i885;  Martin,  représenté  par  Thî^ 
rion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  '95.  —  Système  auxiliaire  de  mise  en 
marche  des  locomotives  et  autres  machines. 

172.935.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Boon,  représenté  par  Gadman 
et  compagnie  à  Paris,  bouievaard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvelle  aiguille  pour  ma- 
chines i  coudre. 

172.936.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Richter  et  Lorenz,  réprésentés 
par  Gudman  et  compagnie,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  diii- 
tillatoire  rotatif  ou  oscillant  pour  les  minerais  métallifères. 

172.937.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i8S5;  Seaver  (les  sieurs)  et  Wood, 
représentés  par  Meonons,  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  ih'  — '  Ma- 
dune  perfectionnée  pour  a  jîsembler  les  semelles  et  les  empeignes  de  certains  genres 
de  chaussures. 
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172,93d.  Brevetée  qui  oie  ans«  i&  âécenbre  i8ft5;  Birch,  représenté  par  Mennons 
jeane,  k  Paris,  boulevard  des  Gapudneft,  a*  a4*  —  Appareil  à  tendre  les  tissus. 

172,939.  Brevet  de  quinze  a^ui,  i5  décembre  i835;  Main«  repriéseaté  par  Armen- 
gaud  jeuoc,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  a3.  «—  Perfectionnements  dans 
les  machines  dynatno-électriques  ou  moAeurs  électriques. 

173,0(iO.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre.  i885;  Lafargue,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.  — -  Syslèoie  d^appareil  pour  ré -> 
doire  en  pondre  les  tablettes  de  f^ocolat  on  autres  matières  analogues. 

172,9(tl.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Vogdsand,  oreprésenlé  par 
Chassevent,  à  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  propulseurs  per- 
fectiouttés  pour  la  navigation  fluviale ,  maritime  et  aérienne. 

173,943.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  décesnbre  i885;  Till ,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paria,  boulevard  de  Mageota,  n*  ii«  —  Système  de  maclvoe  à  décortiquer  les  blés 
ou  autres  produits  aualo;:ues.  • 

173,943.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Field,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*>L.  — *  Système  periectionné  de  bateaux  à 
hélices.  ^ 

172,9(1^.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  décembre  i885;  Lepape,  à  Paris,  roc  du  Fau- 
bourgwSaint^Denis ,  n**  187. —  Monte-plata  hydraulique. 

173.945.  Brevet  de  quinze  ana,  i&.décemhre  i885;  Wyngaert,  représenté  par 
Lombard-Bonne  ville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anttn,  a*  8.  -— •  Encrier  perfec- 
tioané. 

172.946.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i883;  Wehrle,  représenté  par  Lotn- 
bard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chauieée^'Antin ,  nf  8.  —  Système  de  proptitseur 
électro-automatique  universel  Wehrle. 

172.947.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1880;  Fouinât,  À  Paris,  me  de  la 
Chapelle,  n*  4.  —  Machine  à  faire  la  placedes  boîtes. dans  les  moyeux  de  roues. 

172.948.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i8S5;  Yall,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  LslDtte,  n"  1.  —  Perfectionnemeii^s  apportés  aux  procédés  de  labourage 
à  kl  vapeur  et  aux  appareils  employés  à  cet  effet. 

.173,949.  Brevet  de  quiuze  ans,  16  décembre  i885;  Cari.  Ubl  et  compagnie  (so- 
ciété], reprësent('-e  par  Mennons  jeune,  à  Paris,  bonlevard  des  Capucines,  n*  a4.  — 
Procédé  perfectionné  de  séparation  du  sucre  des  fluides  saccharins. 

173.950.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  ]885;  Bankin  et  Coit,  représentés 

S ar  Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capudnes,  n*  a4.  *^  Perfectîcmnementa 
ans  tes  appareils  de  congélation  et  de  réfrigération. 

173.951.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i885;  Éaton  et  Moiris,  représentés 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  -^  Per- 
fectionnements dans  les  châssis  mobiles  pour  glaces  et  portes  de  wagons  ou  autres 
voitures  et  applicables  à  toutes  espèces  de  châssis  â  coulisses. 

173,953.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i885;  Pasqnier,  représenté  par  Pages 
et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Appareil  k  égoutter  et  â  sécher  les 
betteraves  ou  antres  matières  solides  imprégnées  d'eau. 

173.953.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i883;  Flouest  (M**),  représentée 

Ï»ar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la 
àbrication  des  tournures. 

172.954.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i885;  Boisson  et  compagnie  (so- 
ciété) ,  représentée  oar  Chassevent ,  à  Paris ,  boidevard  de  Magenta ,  n*  1 1  ;  —  Système 
de  bec  â  courants  d  air  intérieurs  multiples  pour  lampe  à  pétrole  et  autres  appareila 
d'éclairage. 

173.955.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i885;  Holtzer  et  Duthu,  représentés 

Far  Chassevent,  â  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédés  et  appareils  pour 
enrichissement  des  gaz  du  gueulard  des  hauts  fourneaux. 

172.956.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i885;  Bloch,  place  Croix-Paquet, 
n*  a ,  â  Lyon.  —  Procédé  d'imitation  par  un  produit  nouveau  des  étoffes  façonnées , 
brochées  ou  imprimées,  pour  ameublements ,  tentures,  etc. 

173.957.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i885;  Mesmer,  rej^résenté  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Procédé  de  moulage  pour 
pièoea  en  verre.  •'^ 

172.958.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i885;  Mesmer,  représenté  pcrLépi- 
nette  et  Rabilloud,  à  Paris,  avenue  de  Saxe,  xk*  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  mode  de 
fabrication  des  verres  à  pied  unia. 
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173,99^..  Brtfvel  dt  «jnmve  ans,  17  dëccflilhre  *t98^  RenAtnf 'et  Puffîat  fsoeiëtê), 
rue  Roqnette,  n*  6,  à  Lyon.  —  Roues  à  palettes  articulées,  dottt  le  morèveihetult  et 
oomm&Dde  des  «rticnlation^  est.^lareé  iiit4n«oi«i]i«urt}>ès>dé'la  baode  du  battoaï^.' 

H%96K>,  Iteret  d«  qnmie  aa»y  »§  .déoeii»èv9  t8ll5î;  B!^til4;  représemé  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n^  ^^kt^tatii  —  Ok'ifffdé'écofminiqti^'. 

I73,90K  Steret  de  qnrnietant*  2h  éinembt&  i885'$  BéM^ou-,  rèpféj^ettt^é  pstr  BM- 
ton,  eité  DelaswHe,  n"*  13,  à  Vilfonrbanav  (RM;i«).  -^Mlicfaibfe  à  d-é^otiptir  dû'  à 
refendre  ke  fékmrs  mécaciiqne  k  douMe*  ptëee^  appès  tissafge. 

17^969.  Brevet  de  qumie  an»,  a'i  deeeialire  1886;  ClMtSsyi  Gr&ndef-B^e,  n"  k);  à 
Gnmv{fÛBboie),  ^  Loqnet'à  eBCtntrique. 

172.963.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  Puïenst  afné,  à  Bèurbon- 
Lncj  {Saftne^t-Loire).  —  Systène  d»  mouveuent'  ailtMMitique  pamt  rfitéaux  à 
chetsd. 

172.964.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  Gros,  route  de  Toulouse,  n^  lï, 
à  Uorieaux.  —  Nouveau  système  dfappareik'delevego'diéiiODdnIé  SttaM.  winch'  êùat. 

172,969.  Brevet  de  qaime  ans,  ig^déceanbiv  i^&;  Shnonet,  rtie  d^  Bôtives,  à' 
Qoéat»  (GMe»-d-a-Norè).  — Macliine  debroyag«  et  de  trituration  applfcdblèf  à 'diverses 
industries. 

112.966.  Brevet  de  qaime  ans,  aa  déeenbre  i683;  Thlël»Mrr  fVèfirë»,  à  Natfey:  — 
Fahrieiiion  depafier  à  report desiLBé  àr  re«iplafler'le  papier  été  GMine. 

172.967.  Brevet  de  cinq  ans,  17  décembre  1885;  Plies^cfai,  rèptA«¥il^' pèrr  EIsner 
et  Eiaabarde,  k  Swis,  becdevard  die  Magenta',  n*'5a.  ^  PftM;édé  et  a))]:«9feM  pouk*  la 
déeriotation  et  k  filti^atioa  de  liquides  par  la  fibrine  carbonisée  et  là  préparation  de 
celte  dernière. 

172,966.  Brevet  de  qokiaeaDQ»,  17  dâeembnr  188^7  NeiAer;  rerj^JM^ttlé^  pa^  Eten^r 
et  Nnlwrdt ,  à  Faris ,  boafevard  d«  Ma^nta  »  n^  do.  —  derrtUre  dbnt  le  trou  de*  cftf  se 
dtèflkee  mémniytèment. 

£72,969.  Brevet  dd  qvnse  aiw^  i7>déceBibpe  i885t  Baudet ,  k  Paris,  rue  Saint- 
Vîcter,  ar  i4.  —  Syst^e  de rbéoetatastoantique de* sécurité  po«ir  lampes  éleetriqaei 


192,970.  Brevet  de  qamaeans,  17  décembre  18857  Diehtiiseh,  représenté  par  Ma- 
tra y,  Scbmittbubl  et  compaj^ie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Nouvel  appa- 
rûl  tabrifiear  k  action  coatiaiie  ajmtabto  et  aiitomati<fae. 

t72,971f«  "Brevet  de  cpainze  ans-,  i7dié<eiBl>re  i885;  Sluris*,  k  Pliris,  benlerard  de 
la  Ckapelle,  n*  90.  —  Mécanisme  de  répétition  àcbôr^earfixe,  applicabte  à  toutes 
les  ariaea  k  verron,  de  tir  eu  de  goearev 

17^,972.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  déeenabre  r885;  Odlrttv,  nsprétoaté  par  Greif- 
fit^, À  Paris,  rue  Hoyer-Goitard,  a*  1.  —  Noii«elle «aektne-à  Côcidre'à  navette. 

172.973.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Armelin,  représenté  par'De^ 
lage,  à  Paris,  rae  SaintrSébastieti,  n*  à^  —  Fermeture  pew  eolKers,  bracelets, 
porte-monnaie,  coPCrets,  etc. 

172.974.  Brevet  de  quinze  ans,.  17  décembre  i885;  Tbeisen,  représenté  par  De- 
lage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  nf  4^»  — ^  Procédé  d^éraporatien ,  avec  ntitisatfon 
coiBplète  de  la  cbaleur,  sans  employer  des  appareils  condenseora  séparés  ef  sans  air 
àmao  des  pompes  bydranlfqoes,  avee  emploi  des  gaa  de  la  combostiott  ou  de  la 
vapeur. 

172.975.  Brevet  de  qmnxe  ans,  17  déeeoabre  i88&^  Heftmn  et  Erbacb,  repré- 
sentéa  par  Delag^e,  à  Paris,  rae  Sairit-Sébastien,  n^'d5,  —  Pevfeetionnemtots  dan»  la 
fabrication  des  djcbe^  de  dimensions  même  considérables  et  d'une  légèreté  ex- 


172,975.  Brevet  de  qtiiaze  ans,  i7dëoeiiibve  t88ô^  Doadey;  représenté  par  Defage , 
à  Jteis,  me  Saint-Sébastien ,  n"  45.. —  Trieuse  diviseose  nuiVerseUte. 

172,977.  Brevet  de  qninae  ans,  17  déôembre  i8d&;  Oufour,  représenté  par  De- 
lage.  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4o.  —  Encrier  de  peehe  à  base  développable, 


ne-  ae  renversant  pas. 


172.978.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  décembre  x885)  Gauvia,  représenté  par  De» 
lage*  à  Paris,  rue  Saint^bastien,  n*  45.  —  Système  de  conehage  articulé  à  mon« 
lage  rapide. 

172.979.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Leroy,  représenté  par  Dewa- 
iià,  àParis,  me  delà  Montagne,  n*  11.  «-  Peiiicnles  photographiques  sensibles 
mr  folMention  de  clichés  photographiques  quelconjues ,  soit  négatifs ,  soit  pesitifs. 

172.980.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Pieper  ûla,  représenté  par 

23. 


—  412  — 

Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais»  n*g5.  —  PerfectionnemeDU  apportés  aux 
lampes  à  arc  voltaiqae. 

172.981.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1 885  ;  Chorlton  et  Scott ,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectiomiements  apportés 
à  la  construction  des  châssis  de  lits  ou  de  sommiers. 

172.982.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Lefébure,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Fabrication  de  tuyaax  en 
caoutchouc  avec  garnilures  d amiante  incorporées,  pour  tous  usages  industriels. 

172.983.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Badia,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  ou  boîte  automatique  de 
sauvetage  à  gaz  expansibles, 

172,98^1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  de  Wredea,  représenté  par 
Armengaud  jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Microphone  à  contact 
mobile. 

172.985.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  P.  Monnet  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 
—  Préparation  de  matières  tincioriates  solides,  noires,  brunes  ou  bleues,  directe* 
ment  sur  les  tissus  par  l'oxydation  simultanée  des  dismin^s  et  des  amiius. 

172.986.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  i885;  Batchelor  et  Latch,  représentés 

fiar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans 
a  fabrication  des  cordes  ou  câbles  mél^illiqnes. 

172.987.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Lewis,  r^résenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  pro- 
lédés  de  traitement  des  minerais. 

172.988.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Pindstofte  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  soutireor. 

172.989.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Théodor  Schmôle  ûls  (so- 
ciété) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé 
servante  recouvrir  les  objets  en  fer  d'une  couche  épaisse,  brillante,  d'un  blanc 
d'argent,  inoxydable  et  résistante,  composée  d'uu  alliage  fondu  d'argent  et  d'étain. 

172.990.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i885;  Spiess,  à  Nice.  —  Nouvdle 
lampe. 

172.991.  Brevet  de  quinze  ans,  id  décembre  i885;  Dainesiet  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  *—  Sys- 
tème Dainesi  d'application  d  un  niveau  aux  armes  à  feu  assurant  la  coexi^leuce  dans 
xifi.  même  plan  vertical  de  la  ligne  de  mire  et  de  la  ligne  de  tir  pendant  le  pointage  et  le  tir. 

172.992.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  Roussel  et  P«*tit,  le  premier,  à 
Aujeures,  et  le  second,  à  Prangey  (Haute-Mame).  —  Machiné  à  blanchir  l'osier  par 
décorticHtion. 

172.993.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i885;  Amaron,  quai  Vallière,  n*  6, 
à  Narbonne  (Aude).  —  Cau  métallurgique  pour  polir  les  métaux. 

172,99^.  Brtvetde  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Avon,  k  Paris,  rue  Hérold, 
n*  17.  —  Jonction  de  sdreté  pour  appareils  à  gaz, 

172,905.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Ilartzendorff,  représenté  par 
EIsuer  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  •—  Perfectionnements 
dans  les  tartterues  de  voitures. 

172.996.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Ruault,  représenté  par  Albart 
Cahen,  À  Paris,  boulevard  Saiqt-Peais ,  n*  i. —  Appareil  chirurgical  dit  aspirateOr- 
ùijccleur. 

172.997.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Marzi,  représenté  par  Delag«, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  cible  électrique. 

172.908.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Garcin  et  Foulon,  représentés 
p^  Ddage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  composé  désiucrustant. 

172.909.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Cuinières,  représenté  par 
Cuiriy,  à  Paris,  quai  do  Valmy,  n*  67.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
destinés  au  traitement  automatique  et  continu  des  eaux  calcaires. 

173.000.  Brevet  de  quinze  ans,  18  dérembre  i885;  Guyenet,  à  Paris,  boulevard 
dfi  Magenta,  n*  83.  —  Dispositions  nouvelles  dans  les  clapets  des  pomj*ts  k  aiv  des 
condenseurs  el  des  pompes  alimentnircs  des  machines  à  vapeur  à  ^'rande  vitesse. 

173.001.  Brevet  de  quinze  ans.  18  dérembre  i885;  March ,  représent»-  par  Matray, 
Schmilibuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pt.Tfectionnementa 
daus  les  wagoos  de  terrassement. 


B.  n*  1028.  —  413  — 

173,003.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  d^^cembre  i885;  Clerc,  représenté  par 
Dieuaide,  à  Paris,  rae  de  la  Banque,  n*  18.  —  Pompe  à  finir  le  vide. 

173.003.  Brevet  de  quînie  ans,  18  décembre  i8k5;  Mac  Kiniess,  représenté  par 
Dîenaide,  à  Paris,  rne  de  la  Banque,  n'  18.  — Perfectionnements  dans  les  lampes 
de  mineur. 

173.004.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  décembre  i885;  A.  et  H.  Moreau  fils  (sociéié), 
à  Paria,  rue  du  Petit-Musc,  n*  3i.  —  Perfectionnements  appartés  au  mode  de  fer- 
meture des  cadenas  en  (onte  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  cadenas  in- 
crochetabUs. 

173.005.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Qurin,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pièces 
de  jonctioB  des  courroies. 

173.006.  Brevet  de  qnînse  ans,  18  décembre  i885;  Allen ,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectionnements  dans  les  trans- 
meilearB  téléphoniques. 

173.007.  Brevet  de  quinie  ans,  18  décembre  i885;  docteur  Rad>lph  et  docteur 
Gîirke,  représentés  par  Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33. 
—  Procédé  de  préparation  de  matières  colorantes. 

173.008.  Brevet  de  quinie  ans,  18  décembre  i885;  Mayfr  et  la  société  Gebr.  N. 
et  M.  Klinkenberg,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33.  —  Appareil  de  teinture  des  feutres  et  des  tissus. 

173.009.  Brevet  ae  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Chauvet,  à  Paris,  avenue 
dMialie,  n*  Si.  —  Appareil  pour  chambre  noire  photographique  à  châssis  simples  et 
multiplicateurs  à  trois  mouvements. 

173,9 10.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Hellstern,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — Nouveau  système  de  machine  à 
coudre  les  chapeaux  de  paille. 

173.011.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Leleu,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Application  d'un  système  d'embarrage 
aux  machines  à  fouler  les  tissus. 

173.012.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i885;  Biard,  représenté  par  Chasse- 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Cirage  perfectionné  pour  narnais. 

173.013.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  io85;  Costes  et  Vervin  (société), 
représentée  par  Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
modérateur  d*écoulement  de  gaz  applicable  aux  becs  de  toutes  sortes. 

173,01(1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  d/c<mbre  i885;  Colley  et  Hart,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  imprimer,  numéroter,  perforer  et  enrouler  du  papier  ou  autre  matière 
convenable  pour  tickets,  chèques,  étiquettes  et  autres  articles  analogues. 

173.015.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i685;  Leroux,  rue  Gharras,  n*  10,  à 
f  Agha-Mustapha  (Alger).  —  Système  d*amphore  moderne  en  maçonnerie  destinée  à 
la  fabrication  des  boissons  fermentées  et  à  leur  conservation. 

173.016.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  188S;  Damancy,  rue  Saint-Lazare,  à 
Lons-le-Saunier.  —  Appareil  dit  vélomoteur  Damancy,  destiné  à  être  employé  comme 
vélocipède  et  aussi  pour  la  petite  industrie. 

173.017.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Roth  (les  sieurs),  représentés 
par  Delorme,  rue  Gambetta,  n*  i4t  à  S&int-Étienne.  —  Tuyère  pour  forges. 

173.018.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  i885;  Meyer-Frôhlich,  à  Belfort(  ter- 
ritoire de  Belfort).  —  Nouveau  wagon  appelé  wagon-traineau, 

173.019.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  i885;  Fauga  fils,  k  Auch.  —  Herse 
nniver»elle  pulvérisante. 

173.020.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  Borssat,  à  Paris,  rue  de  Tanger, 
n*  &5.  —  Nouveau  système  de  machine  à  agglomérer,  dite  mouleuse,  servant  à  com- 
primer en  blocs  ou  lingots  des  poudres  de  sucre  de  toutes  provenances  et  plus  spécia- 
lement celles  provenant  du  sciage. 

173,031.  Brevet  de  quiîize  ans ,  19  décembre  i885  ;  Laurent,  à  Paris ,  rue  Buse-du- 
Hempart,  n*  66.  —  Appareil  dit  démarreur  pour  wagons  et  tramways. 

i73,033.  Brevet  de  quinie  ans,  19  décembre  i885;  Groombridge  et  Rickman, 
représentés  par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectioi  ne- 
menta  dans  la  construction  des  sièges. 

173,033.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  Borridge,  représenté  par  Lom- 


—  IllÛ  — 

bard-tB^anevillii ,  à  Pans,  rnadela  C]ïa«Hfiéei4*Aiitin,  n**  8.  —  PcrfeotionnemenU  aux 
machines  à  écrire  lypographiqnement 

173,0âii.  3ïevet  de  .(qaiogie  Mm»  Ji9  décembre  i885;  A^  Leeoiaie  eft  coin{»9gnie 
(soçuâdé).,  àPJcis,dru^  ^wtr^mM,  n*  la.  -^  JAowfùmi  ^stènae  de  traiia|)oaitiua  Ait 
obturateur  transposUeur, 

t73«û35.  Brevet  «de  çainze  an»,  ag-dëAradire  a885;  Eowag^  reprëaeolé  ^or^rbe, 
ji  Pan8«iboi«tejmiiyl  Vojjtairej  n*  i56.  —  PeriéctioDDeineDis  aux  machines  k  (ainriiiner 
Jes  .cifai'ctUa. 

173.026.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  Raybaud  père,  repiéasaté  par 
.Matmy,  ^lii»ittbubl.et,09W|>itgv>ie,  à  Pana ,  banlevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nonveau 
4»éuinim^caiiique-égaiement  aifecléà<.UfaniDeet<à}ttfte«iouie. 

173.027.  Brevet  de  dix  ans,  19  décembre  i885;  Rodolphe,  à  Paris  «  rv^iQhati^ay, 
jà*  1.5.  •^  Nouveau  §i^ùifke  de  chwwr.hinaniniqaa  a^i^ué  à  rMOootpagpftement  du 
plaiQ-cbia]B,t. 

173.028.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  société moDyné  dite  HÊtaoLfi»- 
Utre  4e.ffutr^s  cl  chapeauto ,  repréaentiâe  ^m*  ^fteyer,  j^naw  rue  âai^NImQfié^  ILM91  - 
*—  GoifÉe  en  &ulFe  «destinée,  à  rem^aoer  celle  «de  aeieiau  de  coton,  ipov^rtttC  sentir  411 
besoin  de  bonnet  de  voyage,  de  maiaon  ,  etc.  . 

17&,00Ql  hf»v9/t  d^qjaiwie  a«8«.)9  défieaitre  -1885;  Berge,  ^lisuxt domicile  à  Paris, 
jtxie  LafayeUe.,  ji*  là.  «^  Âpj^licalion  sur  la  «oie  de  toni  le  réseaa  des  cbeÉuju  dfi  fer 
français ,  de  poteaux-réclame  jvaioft  ierrées. 

173.030.  Jâreyetde  quinze  aaa,  19  déoeoabre  i,885;  AUen  et  Cope,  repréie&tôs-par 
,De1age,ià  Paris,  rue  ^aiAl^Séba>l4cn1.n^ 45. '*-•  Écrier  de  sûrôU|perfeçti0^        ,    . 

173.031.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  *i885;  GoUschaIck,  repcéMsJbé  ptr 
.Gudman  .et  compagnie,  è'Pjris^.boiiiaiiHHl'^e  Sirasboui^.  a*  6.  -*  Nouveau  yr^oédë 
ipour  appliquer  au  Upge,(9fi^4aëcal  et  jiotaafluaeol;  «ux  cois,  manchette»,  devafita.iie 

chemises ,  etc. ,  en  papier  ou  en  pâte  de  papier  à  revêtement  de  cotoB,  toile  ou  autre» 
.une  couche  .iDipermî^able  4e  xylanite,  «oUdloid,  âbrdtithoâde  00  antiie  nuiiëre 
pyro^in^. 

173.032.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  décembre  i885;Meta'iloinsieii2'SchmncdL-F^brik- 
Stuttgart  (société),  repré^entede .par  Ohaaseveat,  à  Paiis,  booievard  4q  llf«(Bcnta, 
n*  11.  -^  Periectionimmenls  i^|ij)0Btés4mx  aHacbM  vde  iMNalMs  et  autres  articles  de 
panire.ianaleg»m. 

17^.033.  brev(U  de  cpÛAie  t«n«i,  19  déoembre  i885;  J.  Moret  let  Asselin  (.aoctété), 
représentce  psr  Clia»s£v<ant.,  à  Baiw ,  boulevard  de  Ma^'cnta,  n*  ii*  —  Puaduk  mw- 
veau  popr  le  d>^ipi1^,ge  dcs^eauju 

173,ûd4i.  Bre^ftt'de  iqwze  an»,  19  <dëc6mlii>e  i885(-Kampmami  et  camfMigttie  (bo~ 
ciélé),  9e|)ré«^Até«{  ^r  Joaae,  à  Pmm  ,  rue  de  Bondy ,  n*  48.  —  Nouveatt  feyatème  de 
chapeaux  aérifèrfs  et  leurs  moyens  .de  Xiaibnication. 

173»035.  Brevet  da  quinaoïana*  i  9  déopmbi>e  188$;  Journet,  repnéaeaté  par  Mage , 
à  Paoia ,  rue  Saii4'&ébîaajti«i>,  n"  65. —  Procédé  de  ioob version  des  plUres  et  gravote 
en  plâtre  neuf. 

17ilf,6SQ.  liirBvetde  qNWW  ai»*  1^  décembre  i885;  AMaig&ac,  rapréiei^tié  par 
£Jétry  frère»,  à  Paijis ,  ho^vwid  4e  SAraflbowig*  b*  a .  -^  Fiacên  compte-gouttes,. 

173,037.  Brevet  de  quinze  ans,  10  dt^coBoibM  *88ô^  Hdullier  fils  et  L.  MèiMnd 
(sociélé) ,  repvéaeBtéo  ipar  ïlbijâQB*  a  IVunia,  boulevard  BeaUmanchaia,  a*  95.  —  Nou> 
veau  genre  dîaicwhr  ({actioe  pour  .ohiHiiAnea  «t  autres  usages. 

173,008.  ftreivetde  quwM  ttaa^'^Q^rirtcwibre  «885;  Bonaui,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  PaVis,  boulevard. fieaawancihaia»  a**  ^. —  tSysièfloe  mécani()ue  de  statiatiqne. 

173,039.  «Brevet  dequiioAiMra^  J9<lé€0iahre  a885;  Aenoir,  représenté  parTbirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  95.  —  Nouveau  moteur  hydr^anli^ne.        .   . 

173^040.  ,Ore>iet  deqiimaedms,  4'9idéc«Bbre  i<8854  4e  Paniicb ,  major  dti  â7*'.T^gi- 
.ment  d'.art»Uerie.  à  PjHrii,  fli«e  d«  AèivnMi«  n*  ^  -<^JtfécMuiiae  d'arrêt «t  de  départ  aa- 
tomat'qne  das  voitairos-kiiudM. 

173,0^1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i885;  Df)af6b,  repirëBentë  par  Gésai- 
kmga,^  RaNs,iFue  desilaiks,  af  ^5. — «Procédé  et  apfîfti'eils  foor  dre89er>vit4ir  et 
équarrir  des  pièces  on  looles  juatièreaTAuso^ptibks  d'être  nsée»^ 

179{OI0.  fd^ewt  detqumaeaWi  igfdacembre  i885;4'omj>agnie  dite  ^arhinfohriken , 
formais  JFriedrich  Ba^fer  et  ^ompt^nie,  MpiréBenitée  par  Casaionga,  à  Pari;»,  rue  dtt 
Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  de  nouvelles  matières  colcraatei  azotiéftf 
jaunes,  rouges  et  bleues*  pouvant  teindve  le  eoton  aaai  mordançi^  dans  an  bain 
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alcalin  et  obCennes  par  Taction  des  composés  tétrazotës  des  dianisidines  sur  les  phé- 
nob.les  amides  ainsi  que  sur  leurs  aairacidts «€  prodaiCs  de  sabstitotion. 

173.043.  Brevet  dequinseans,  19  décembre  i885;  Pariset  »  représenté  par  AnneA- 
gaad  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  a3.  —  Aspirateur  destiné  à  la  ven- 
tilation des  voitures  de  cberoins  de  fer,  des  édifices ,  etc.  «  et  au  tirage  des  cheminées. 

173.044.  Brevet  de  quinze  ans»  ig  décembre  i8â5;  Biengnet  jeune»  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  bec  pour 
rédairage  par  le  gaz  atmosphérique. 

173.045.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  i885;  Dubois  et  Méreile,  me  dli 
Pont-Rouge,  à  Avesnes  (NQrë)..~t  Système  d'extraotion  des  chardons,  pailles  et  tous 
autres  corps  étrangers  contenus  dans  la  laine  et  autres  matières  textiles. 

173.046.  Brevet  de  quinte  ans,  26  décembre  1880;  Unwin,  représenté  par  Sée, 
me  d'Amiens,  n*  46»  à  UUt.  —  iPerfeclionneiBeDts  dans  les  peigneuses  Noble. 

173.047.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  iâ85;  Le  Jues,  à  Paris,  rue  de  Belle- 
viUe,  n*  173  bis.  —  Nouveau  procédé  mécanique  destiné  à  la  fabrication  des  ressorts 
spirales  dits  ressorts  à  bondin. 

173,048.. Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i885;  TestauU  et  Hussou»  à  Paris, 
me  Fessart,  n*  26.  —  Nouvel  irrigateur  injecteur  atmosphérique. 

173.049.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i885;  Schaal  et  Oechslîn,  repré- 
sentés par  Elsner  et  Nauhardt,  à'  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n**  3o.  —  P)Tom6- 
teur  et  allume-feux  mécaniques  et  économiques  pour  la  produclion  de  nuages  arti- 
ficiels ,  à  Yeffei  de  soustraire  les  plantes  à  Taction  des  geldes  printanières. 

173.050.  Brevet  de  quinze  ans,  21  d(^cembre  i885;  Hôlderle,  rf  pressente  parElsnër 
et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Objet  de  toilette  servant  k 
brosser  et  graisser  les  cheveux. 

173.051.  Brevet  de  quinze  ana,  21  décembre  i885;  Poest^es,  représenté  par 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionuemeuts 
dans  les  serrures  et  dans  les  procédés  de  fabrication  de  parties  de  sermre. 

173.052.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i885;  docteur  Rapfn,  représenté  par 
Delage ,  k  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Biberon  hygiénique. 

173.053.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i885;  Paxman  et  Plane,  représentés 
par  Bellens,  à  Paris,  rue  Barye,  n*  5.  —  Nouvelle  chaudière  verticale. 

173.054.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i885;  Lion,  représenté  par  Dreyfous, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bracelets 
et  colliers  flexibles  et  eitensibUs. 

173.055.  Prcvct  de  quinze  ans,  21  décembre  i885;  Elchégoyhen,  représenté  par 
Pages  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  2.  —  Nouveau  système  d'ailettes  Si 
bout  cuirassé  applicable  aux  chaussures  de  tous  genres. 

173.056.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i885;  Kœnîg  et  Bauer  (société), 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Presse  rota- 
tive à  papier  continu  ponr  imprimer  des  formarts variables.  ' 

173.057.  Brevet  d«  quinze  ans,  ai  décembre  i885r;  Kann,  représenté  par  Thîribn, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n^  95.  —  Procédé  de  sMntion  uniforme  de  la 
poudre  de  résine  ou  de  bitume,  appliquée  avant  le  mordançage. 

173.058.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i885;  Smith,  représ^mté  par  Men- 
nons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  2 4.  — Perfectionnements  aux 
systèmes  de  tramways  et  chemins  de  fer  électrique». 

173.059.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i8!^5;  Rolland  et  Lâchnitt ,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Presse  à  copier 
de  voyage  nniversellc. 

173,060.'  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1886;  ScMoîfser,  représenté  par  Albert 
Cahea,  è  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —^ Genre  de  paumelle  roulée,  à  nœuds 
bouchés  avec  bague  en  cuivre,  dite  pawnelle-ât  -fiaris.    '*  ' 

173,061.  Brevi-rt  de  qnioie  an«,  si  détonface  i885;  Broadhead,  représenté' par 
Josse,  à  Paris,  rue  <^e  Bondy ,  n*  48.  —  Perfeetnaneatients  dans  les  moyens  on  appa- 
reils pour  la  fabrication  des  tissus  pour*  couvertures ,  drapei*ies,  couvertures  à  cne- 
▼amr ,  etc. 

173,06^.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  dépembfie  i885;  Somzée^  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boolevard  Vohairé,  n*  36.  «^  System  de  voie  de  chenoia  de  fer. 

173.063.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  »886ç  Daiinhom,  représenté  par  Assi 
et  Genès;  ii  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnemenls  apportés  aux  tou- 
pies à  musique. 
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173|064.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i885;  Bronean  (M*'veQYe),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  perfectioané 
de  fermeture  spécialement  applicable  aux  cravates  de  toutes  sortes  et  ses  procédas  de 
fabrication. 

173.065.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  décembre  i885;  Guérin ,  représenté  parCbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  mode  d'emmagasinage  des 
parfums ,  produits  aromatiques,  etc. 

173.066.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  i885;  Gabez-Létienne,  place  Gam- 
betta,  à  Carvin-Ville  (Pas-de-Calais).  —  Collier  blindé  à  rallon^. 

173.067.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  J.-G.  Ville  61s  et  frères,  repré- 
sentés par  Lépiaeite  et  Rabiltoud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionne- 
ments aiii  cardes  coùtinues. 

173.068.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  i885;  J.-F.  Laurent  frères,  (société), 
représentée  par  Bretion,  rue  Cité^Delassalle,  n*  12,  à  Villeurbanne  (Rbône).  —  Per- 
fectionnement dans  la  construction  des  lits  en  fer  dits  lits-cage  ou  canapés-lUs  maie- 
lassés. 

173.069.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i885;  Coint-Bavarot  et  compagnie 
(société),  rue  des  Capucins,  n*  22,  à  Lyon.  —Taquet  métallique  applicable  aux  mé- 
tiers automatiques  de  tûsage. 

173.070.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Moison»  élisant  domicile  chez 
Lenoir,  à  Paris,  rue  du  Qoatre-Septembre ,  n*  5.  —  Perfectionnements  apportes  aux 
appareils  et  procédés  propres  à  la  purification  des  eaux. 

173.071.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Baur,  représenté  par  Dieiiaide, 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Procédé  de  préparation  de  lin,  chanvre,  orties, 
china-grass  el  autres  plantes  textiles  antilogues. 

173,07!2.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Meller,  à  Paris,  rue  du  Pau- 
bourg-Snint-Antoine,  n^  161.  —  Nouvel'e  table  scolaire  K  usages  multiples. 

173  073.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Miller,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Periectionnements  dans  la  traction  par 
cables  des  railways. 

173,07(1.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Palmer,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  canons  à  répé- 
tition automatique. 

173.075.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Franck  et  Hochstadte,  repré- 
sentés par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  bandes  métalliques  destinées  à  lier  et  h  fixer  les  caissfs,  etc. 

173.076.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Lannois,  représenté  par  Lecocq , 
à  Paris,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Nouveau  système  de  loquetcau  s'appliquant  aux  faux 
pieds  de  tables  à  allonges  et  autres  meubles  analogues. 

173.077.  Brevet  de  dix  ans,  22  décembre  i885;  Defresne,  à  Paris,  rue  de  la  Vei^ 
rerie,  n*  56.  —  Obtention  rapide  et  économique,  par  Tentremise  du  pancréas  des  ani- 
maux, de  la  poudre  de  viande  destinée  à  Talimentatioa  des  armées  en  campagne» 
des  voyageurs  et  des  personnes  faibles  et  débilitées. 

173.078.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Baumann,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Colle  liquide. 

173.079.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Baudry,  à  Paris,  rue  des  ilau- 
driettes,  n*  5.  —  Genre  de  gravure  sur  or  par  procédé  chimique. 

173.080.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Fama,  représenté  par  Dehge, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Lampe  ou  bougeoir  de  sûreté. 

173.081.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Hall,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24«  —  Perfectionnements  dans  les  pro- 
pulseurs à  hélice  pour  navires  à  vapeur. 

173.082.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  Capdeville  aiué,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  A  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Fabrication  d^aii 
genre  de  chapeau  avec  galette  en  mérinos.  * 

173.083.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i885;  compagnie  dite  The  Schœllkopf 
Aniline  et  Qiemical  company,  représentée  par  Chassevent,  A  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n""  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  d'acides  produisant  la  cou- 
leur des  matières  colorantes  pour  la  teinture. 

173.084.  Brevet  de  qninxe  ans,  22  décembre  i885;  compagnie  dite  The  Sehœllkopf 
Aniline  et  Chemical  company,  représentée  par  Chafsevent,  à  Paris,  boulevard  de 


B.  !!•  1028.  _  417  _ 

MagenCa,  n*  ii.  —  Perfectionnemento  dans  la  fabriearion  des  acides  pour  la  prod ac- 
tion de  matières  colorantes  ponr  la  teinlnre. 

173.085.  Brevet  de  quinze  ans,  93  décembre  i885;  Morgan»  représenté  par  Chas- 
aevent,  à  Parts,  bouie?ard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  coi  lecteurs 
de  poDSsière  pour  moulins  à  farine  et  au*re. 

173.086.  Brevet  de  quinte  ans,  22  décembre  i885;  Miller,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  les  acci-o- 
cfaages  et  dans  Itur  mécanisme  pour  la  trsction  par  cAbles  des  railwavs. 

173.087.  Brevet  de  qoinie  ans,  23  décen^bre  i885;  Morane,  à  Pans,  rue  du  Ban- 
quier, n*  10.  —  Peifectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies. 

173.088.  Brevet  de  quinte  ans,  33  décembre  i885;  Viteau  et  Mézière,  à  Paris,  rue 
Demoura ,  n*  80.  —  Fabrication  et  épuration  complète  des  parfums  traités  par  le  sul- 
fure de  carbone  par  des  procédés  nouveaux. 

173.089.  Brevet  de  quinze  ans,  35  décembre  i885;  Lockert,  à  Paris ,  me  du  Poini- 
du-Jour,  n*  47.  —  Nouveau  moteur  à  b)drocarbare8« 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Signoret,  2  octobre  i885,  brevet  i68,oa3.  (Nouveau  bouchon  dit  hoachon  compres- 
anmrsel  destiné  au  bouchage  et  déboocbage  des  bouteilles.) 

A.-R.  Villain  ûls  et  compagnie  (Société),  28  septembre  i885,  brevet  157,846.  (Per- 
fectionnements aux  machines  à  glacer  et  à  glacer-cirer  simultanément  les  nis  à  coudre 
et  les  ficelles.) 

Gasalonga,38  septembre  i885, brevet  i64»533.  (Perfectionnements  dans  les  moyens 
de  produire  le  travail  mécaniaue.) 

Stoflert  etDykes,  25  «epteaiore  i885,  brevet  166,807.  (Perfectionnements  dans  les 
pontrea.) 

Daix,  i"  octobre  i885,  brevet  168.690.  (Application  de  la  filtration  mécanique  ti 
multiple  à  la  purification  des  jus  et  sirops  de  sucrerie,  raffinerie,  glucoserie,  etc.) 

Lan,  39  septembre  i884  >  brevet  1 55,253.  (Nouveau  système  de  lampe  modérateur 
k  pétrole ,  système  Lan.  ) 

Babo^sseau,  2  octobre  i885,  brevet  i68,45o.  (Pulvo-flora,  nouvel  inhalateur  vapo- 
risateur perfectionné.) 

Lapeyre,  26  septeoobre  i885 ,  brevet  168,202.  (Appareil  à  faire  mécaniquement  lea 
additions.) 

Pnvrez,  6  octobre  i885,  brevet  169,549.  (Appareils  écbangeurs  des  températures, 
appticablea au refroidi.ssement  de  Tair  des  locaux  quelconques,  caves,  germoirs,  ate- 
lien,  cafés,  etc.  et  pouvant  aussi  servir  au  réchauffement  de  i  air  des  divers  locaux.) 

PcUegrin,  95  septembre  1 885,  brevet  1 64,586.  (Application  nouvelle  de  la  répéti- 
tion à  tontes  les  montres  au  moyen  d*un  appareil  dit  boite  à  répétUion,  système  Pelle- 
gnn). 

Lé%7,  aS  septembre  i885,  brevet  169,355.  (Montre  réveil  électrique.) 

Brasseur  frères, 3o  septembre  i885,  brevet  ii8,536.  (Moyens  perfectionnés  appli- 
qués aux  attclafea  pour  bœnfs.  ) 

Lavertnjon,  o  octobre  i885,  brevet  168,022.  (Appareil  dit  salwUor vitis ,  permettant 
d'introduire  soua  terre  toos  les  insecticides  liqaides.) 

Renard,  2  octobre  i885,  brevet  i66,388.  (Machines  et  procédés  nouveaux  permet- 
tant  à  une  seule  ouvrière  de  pouvoir  surveiller  un  ^na  nombre  de  broches  retor- 
dant le  duvet  et  les  barbes  de  plume  saos  interruption  de  continuité  et  au  fur  et  à 
DMsnre  qu'ils  sont  détachés  de  leurs  côtes.  ) 

Dutheil,  1**  octobre  i885,  brevet  i47,438.  (Avant-train  brisé  applicable  aux  voitures 
de  malades.) 

Goillemin,  25  septembre  i885,  brevet  169.904.  (Nouvel  alliage  industriel  destiné 
à  remplaeer  le  cuivre  dans  ses  principales  applications.  ) 

AapinaU,  9  octobre  i885,  brevet  167,781.  (  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  brosses.) 

Maiche,  3  octobre  i885,  brevet  167,158.  (Système  de  transmissions  électriques r 
par  double  fil ,  pour  le  sf>rvice  simultané  de  la  télégraphie  et  de  la  téléphonie.) 

P.  Barbier  et  compagnie  (société),  36  septembre  i885t  brevet  168,376.  (Bouton- 
téléphone.) 
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Pierrot  «  5  octobre  i885,  brevet  i32,o5o.  i(3|ritèBie  de  raccord  des  tayaiïx  de  pomiMs 
à  incendie  et  de  tous  autres  tuyaux  de  mépse  genre.) 

Daboa.  2  octobre  1880,  tirevet  161  ,o3).  {Appareil  prodaiaapt,  au  moyen  d*air  tra- 
versant des  essences  ou  liquides  volatils,  un  mélange  gaieiu  propre  À  Tëdairtge  «t 
aucbauffage.) 

Butcber  et  VVùster,  36  septembre  i885,( brevet  170,380.  (Système  d'appaireil  à  allu- 
mer et  éteindre  automatiquement  les  lanternes  et  autres  lampes  à  gaz.J 

Lachaume,  39  septembiio  i885,  brevet  1 6^,585.  (Système  perfectionné  de  bouton 
et  ses  diverses  applications.) 

Bricard  frëres  (société)»-  do  septembre  i885,  brevet  i65»96a.  (PerfectiofkneméBis 
apportés  aox  fermetures  de  portes.^  <      > 

Ladrée,  3o  septembre  i885,  brevet  16 4,559.  (Nouveau  tube  pour  rideaux  de  fe- 
nêtres dit  tube  système  Edouard  Ladrée.  )  . 

Grosselin  père  et  fils  (société),  9  octobre  i885,  brevet  167,269.' (Système  d*aig^- 
sage  des  cardes  et  chardons  métalliques,  en  pointe  d'aiguille.) 

Bftjac  et  la  société  Béjot  et  compagnie,  a  octobre  i885,  brevet  167,321.  (Système 
de  dent  réglable  pour  eil^rpateurs ,  herses ,  scarificateurs  et  autres  machines  agri- 
coles analogues.) 

Gambaro,  7  octobre  i885',  brevet  160,378.  (Frein  à  ruban  hélicoïde  élastique  pour 
machines  et  véhicules.)-  :        .  ,  , 

Souillard,  21  septembre  i885,  brevet  i64i5od'  (Frein  à  vide,  continu,  pour  che- 
mins de  fer.) 

LafTon  de  Ladébat,  là  octobre  i885 ,  brevet  i58,9i3l  (Nouveau  systîème  de  feirrare 
à  glace.) 

Floyd,  7  octobre  i885,  brevet  i6o,43i.  (Perfectionnements  dans  les  véhicules 
connus  sous  le  nom  de  cab  ou  cabriolet  Hansom.  ) 

Chéi*eau,  7  octobre  i385,  brevet  167,953.  (Patin  cuir  et  caoutchouc  pour  les  pieds 
des  chevaux.  ) 

Casalonea,  8  octobre  i885,  brevet  16^,683.  (Rouleau  circulaire  uQiversel.y 

GoulVier,  3  octobre  i885,  brevet  i65,6ri6.  (Perfectionnements  aux  machines  à 
coudre.) 

Bonnardel,  3  octobre  i885,  brevet  165,193.  (Application  à  la  chaussure  d*ome-> 
ments  brodés  à  points  de  chaînettes.) 

Audoyc,  7  octobre  i885,  brevet  16^,1^9.  (Système  de  liens  coniques,  chambrés  ôa 
cylindriques,  destinés  à  remplacer  les  bois  on  montures  des  brosses  de  toua  geâres 
servant  h  recevoir  les  soies  ou  leur  équivalent.) 

Darling,  do  juillet  i885,  b^e^'et  i63i35ot.  (Couteaux  jumeaux  perfectionnés,  appli- 
cables aux  boites  à  ficelle  ou  qui  peuvent  être  attaches  sur  les  comptoirs  on  autres 
meubler,  etc.)  > 

Brunel  et  Klein  (société) «  3  octobre  j88ô,  brevet  170,595.  (Numéroteur  révélateur 
pour  boiies  finances,  hottes  à  billets  de  chemins  de  fer  et  toutes  antres  fermetoves 
demandant  une  sécurité  complète.) 

Baudoux,  i3  oetobrb  1*885 ^  brevet  i67,6o2é  (Système de  fours  à  pots  chauffés  au 
gaz  pour  la  fusion  et  le  travail  du  verre  et  autres  produits.  )   . 

Société  Appert  frères  et  société  Geneste  Herscher,  et  compagnie ,  9  octolnre  i865, 
brevet  168,270.  (Produit  industriul  non  veau  dit  verre  perforé,  et  ses  applications.) 

Nouvelle,  3  octobre  i885,  brevet  i63,26d.  (Nouveau  modèle  de  fusils,  dit  sisn^ 
chiens,  ou  Hammerless.) 

Morriion,'  8  octobre  1880,  brevet.  166,191.  ((Perfectionnements  apportés  aux  loco- 
motives de  tramways  k  vapeur  et  autres  machines  analogues.) 

Rossignol,  i4  octobre  i885,  brevet  167,980.  (Boussole  militaire  devant  servir  à  di- 
riger les  troupes  et  au  levé  des  plans,) 

Noël,  5  octobre  i885,  brevet  168,470.  (  Boite  à  lait  perfectionnée.) 

Ganouil,  8  octobre  a885,  brevet  164,693.  (Procédé  de  fabrication  artificielle  du 
plâtre.) 

Mari\,  9  octobre  i885,  brevet  165,189.  (Nouveau  genre  de  cravate  dife  le  bijbu.) 
Lothammer,  5  octobre  i8S5,  brevet  167,740.  (Appareil  à  gaz.) 
Mairhe,  5  octobre  i885,  brevet  i70.34i<  (Système de  transmission*  télégniphiiqne s 
et  téléphoniques  simultanées  par  fil  unique.  ) 

He  iry.  5  octobre  i885,  brevet  i68,5i5.  (Genre  dappareii  offrant  des  contacts  mul- 
tipliés et  renouvelés  entre  des  liquides  et  des  gaz.  ) 
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Kromer,  3  octoiMnd  idS5,  brevet  160,971.  (PerfecUonneBQeats  apportés  à  la  coa- 
straction  des  robinets  et  de  lears  boisseaax  oa  boites.) 

B<Mlet,  8  ^Ktohtie  iâ85,  brevet  157,^88^  (Sy«tfeme  de  moteur  par  liquide  en 
cfaaiige.) 

Dttraod*  i4  octobre  i885,  brevet  tt  1,171.  {Procédé  de  fui^icatioa  de  bandes  de 
papier  Cnsées  ou  non  frisées,  pour  emballage  ou  tout  autre  em^oi.) 

i.qt«,:iaociebire  i86û,bMvet  lé^ao.  (Prease-atUebeperfeciiooiaée  pour  attaches 
liaciiai.)  I.-..  . 

Lou,  10  octobprei  *885 ,  breitet  i^a6&.  UniioyptioDe«t  siinpUfiaitie«f  dans  la  iabri- 
McftlicMi  "des  broches  d'Afctacbe  oa  d'aissesdilage  des  feuilles  de  papier,  échantil- 
loos,  etc.) 

Gerbe,  i5  octobre  i885,  brevet  167,27g.  (Système  de  reliure  mobile  pour  cartes 
d^écbaBiiUoBfl.) 

Société  la  Pneumatique,  10  octobre  i885,  brevet  167,109.  (Appareil  pour  la  coo- 
«eotnuio»  de  ll«€ideeuirurif«e») 

Bivière*  i3  octobre  a885,  brevet  170,848.  (Méthode  lOouveUe  de  çembiaaisoa  dee 
corps  k  rétat  liquide  (ou  en  suspension  idftBs  étafjiiqvi4f!é)  soue  rinfloenee  d'un  cou- 
rant gazeux.  €t  par  iaiégralio»  «de»  opératioas  frMtéeOQéea*) 
•  BoQtrooille,  12  octobre  i885,  brevet  170.754.  (Machine  à  air  chaud  et  à  vapew 

4*ea]i0 
Bunault,  i5  octobre  i885,  brevet  i64,3ao.  (Pose  souterraine  des  tuyaux  et  des  fUe 

métallicpies  ou  aulnes  ieb  «qwe  les  conducteurs-  d/eieeiricité.  ) 

Chalets  père  et  fiJs  (flociétéh  10  octobM  i885,  brevet  147,995.  (Cootrôlenr  de 
présence  par  signature.  ) .  •     >.       • 

Docteur  Aron,  i3  oclobre  i885,  brevet  167,789.  <|ioiioge  étectri^ue.) 

Forest,  10  octobre  1 885,  brevet  i6S,a6i.' (Nouveau  mécanisme  destiné  â  ovvrir  et 
à  feomer  les  fwrsienaes ,  dit  /ermei>arsimmes  Fonsi.  )  ■ 

Carré,  12  octobre  i8S5,  brevet  1 68,65a.  (Perfectionnements  aux  machines  ma- 
^éto^Aeetnfses.  ) 

Société  anonyme  la  Pneumatique,  10  octobre  1 885,  brevet  171,919.  (Machine  à 
Jbras  ^ur  ia  iabrication  de  la  glace  ou  li^psiiAf  s  fimds  par  le  vide.  ) 

Furoess,  1 4  octobre  1 885,  brevet  169,648.  (Perfectionnements  apportés  dains  )é0 
^ifpoMtîfii  et  appareils  servant  à  cflbtxaireleeonAenu  des  machijMs  centrifuges  pendant 
qu^elles  sont  en  mouvement.) 

Pnvrez  detGfXHrfart,  16  oofeabre  i685y  JiN*ev€l  170,850.  (Procédé  de  iil iration 4es  jus 
d^eitractioo  de  be^teiaivea ,  4es  camies  oa  .dé  looie  anlve  plante  iudiistnelle.  ) 

BataiUard,  1 5  octobre  i885^  brevet  i6^ai7^..(fiIcuvè]letuileditieAufei$>  avec  pro- 
cédé économique  île  ceisson  daos  bs  fours  de  briqueiier  ou  cbaoffoornier.  ) 

I>erul,  10  octobre  i8fi5,  bnevet  164,949*  (Perfectionnements  aux  régudateurs  de 
pression  pour  le  gaz  d'éclairage.) 

Fromentin,  «3  ectobre  ifi85,  brevet  170,618.  (Syslème  perfeoLionDé  d'afipareil 
d^alimentatibn  des  chaudières  à  vapeur  dit  a/im^fatenr  domestique,  à  biveau  eoDStaot, 
{"éekanfieiir  et  conf)teur  d  eaiL  ) 

Roger,  i4  octobre  i885,  brevet  159,801.  (Appareil  enlevant  la  fumée  et  préveDant 
ieaJemide  nhemiiiipr.) 

Ragey,  10  octobre  i885,  brevet  170,80a.  (Précédés  etappaceile  pour  ^a  laièle  mé- 
caaiqrtie  d^  bouchardee ,  grains  d*orge .  têtus,  ^(radines  et  autres  outils  analo^^uee; } 

Thévenet,  17  octobre  i885,  brevet  1 65,338.  (Compteur  d'eau  à  disque  mem- 
brane. ) 

Keusch,  16  octobre  i88â«  brevet  167^640.  (Aobtnetà  donille  de  fermeture  pour 
dietribiier  les  liquides  eu  lés  fluides,  ou  limuftanément,  les  liquides  €.t  les  fluides 
sous  pression  ou  non.  ) 

BoRMt,  i4  octobre  i865,  brevet  100.764.  (Clef  rie  serrage  dite  cl*f  manlaise. ) 

Angot,  i4  octobre  i885,  brevet  160,731.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
deibonione*) 

Lemaire,  a3  octobre  i885 ,  breret  1 32,453.  (Perfectàonoements  apportés  à  la  char- 
genee  méeeniqne  à  régulatear  et  densité  variable,  j 

Westermann,  a9  octobre  i885 ,  brevet  j6a.452.  (Appareil  de  ventilation  pour  cafés, 
CDDttrta,  appartemeata,  ete.)         ... 

Légal,  31  octobre  i885,  brevet  i67,73ei.  (NoiurBaamécaoismcdesiègeà  bascule  à 
BUMftvtiaeAt  aatovatique  intermêttent  à  efiet  d'eau.  ^ 

Hardy.  33  octobre  i885,  brevet  168,361.  (â^tème  perfectionné  de  serre*joiiàt 
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mille,  mi-partie  fixe,  mi- partie  mobile,  pour  ^ottières ,  cbëûeanx,  nou^s,  elc.  i 
joint  de  caoutchouc.) 

Société  française  d'études  et  d*entreprises ,  26  cet.  i885,  brevet  i58,243.  (Applica- 
tion du  pavage  en  bois  aox  voies  de  tramways.) 

Du  lac.  21  octobre  i885,  brevet  170,638.  (Perfectionnements  dans  les  soupapes  de 
sûreté  à  lev^e  progressive.  ) 

Dansât,  28  octobre  i885 ,  brevet  1 18^35.  (Injectenr  sona^ol  i  dosage  variable  et  à 
pression  correspondant  à  la  résistance  du  terrain,  instrument  destiné  à  détruire  les 
parasitfs  souterraîn.H  des  plantes,  et  particulièrement  le  phylloxéra.) 

Gaillard,  17  octobre  i885,  brevet  157,731!  (Commande  automatique  des  becs  d*ë- 
clairage  à  gaz  et  autres  par  les  écrans  mobiles  dans  les  voitures  de  chemins  de  fer 
et  autres  installations.  ) 

Schlfifer,  22  octobre  i885,  brevet  1 63,646.  (Perfectionnements  apportés  aux  freins 
pour  véhicules  de  chemins  de  fer.) 

Delacroix,  24  octobre  i885,  brevet  1 52,426.  (Machine  à  humecter  ou  teindre  les 
tissus  (  t  autres ,  principes  et  appareils  pour  diviser  et  projeter  les  liquides,  appli- 
cables  industriellrmentet  hygiéniquement.  ) 

Bertrand,  21  octobre  ]885,  brevet  169,51 3.  (Appareil  destiné  k  teindre  la  laioeen 
bobines.  ) 

Giltetetfils  (société),  ai  octobre  i885,  brevet  169,778.  (Procédés  et  appareils  de 
teinture.) 

Durand,  21  octobre  i885, brevet  1S9.432.  (Système  de  charme.) 

Catbelineau  et  compagnie  (société),  ao octobre  i885,  brevet  i56,oi8.  (Système  de 
pressoir  dit  universel,  à  changf  ment  instantané  de  vitesse.) 

Autet  (M**) ,  3o  octobre  i885,  brevet  166,329.  (Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  bas  et  autres  articles  de  bonneterie.) 

Coulvier,  28  octobre  i885,  brevet  1 65,696.  (Perfectionnements  aux  machines  à 
coudre.  ) 

GroU,  21  octobre  i885,  brevet  i6o,245.  (Méthode  et  appareil  servant  à  monte- r  If  s 
perlf  s  pour  le  coupage.  ) 

Legrand,  28  octobre  1 885,  brevet  170,775.  (Perfectionnements  dans  les  clefs  de 
serrage.) 

Wbippe  (M**),  22  octobre  i885,  brevet  160,559.  (Appareil  perfectionné  pour  Im 
fabrication  d*étofles  feutrées,  etc.) 

Grouvelle,  21  octobre  i885,  brevet  167,005.  (Système  de  distribution  et  de  répar- 
tition de  la  vapeur,  applicable  aux  appareils  de  chauffage  par  la  vapeur.) 

Laloue  et  Echard,  99  octcbre  i885,  brevet  170,580.  (S>stème  de  chaufiàge  appli- 
cable aux  voitures  de  chemins  de  fer,  salles  d'attente,  ateliers,  etc.) 

Quaglio,  20  octobre  i885,  brevet  170.963.  (Appareil  pour  comprimer  la  hooille  et 
la  diarger  dans  les  fuurs  à  coke,  dit  appareil  système  de  Teschen,) 

Société  française  du  gaz  d*air  carburé,  24  octobre  i885,  brevet  150,872.  (Carbura- 
teur à  gaz  d'air.  ) 

Zieglcr,  29  octobre  i885,  brevet  i66,5i4«  (Régniatenr  à  gaz  à  sec,  système 
Ziegler.) 

Wybauw,  19  octobre  i885 ,  brevet  166,960.  (Compteur  à  gaz  indiquant  séparément 
la  consommation  du  jonr  et  celle  du  soir.) 

Société  française  du  gaz  d*air  carburé,  24  octobre  i885,  brevet  1 44,654.  (Moteur 
i  air  chaud.) 

Martin,  28  octobre  i885,  brevet  168,1 33.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  fils  destinés  i  la  transmission  électriqne  et  antres  usages  industriels.  ) 

Bourgeois  du  Marais  et  Dondart  de  la  Grée,  99  octobre  i885,  brevet  147,608.  (Sys- 
tème d'appareil  élévat*'ur  bvdraulique  perfectionné.) 

Bine,  29  octobre  i885,  brevet  1 50,906.  (Robinets  se  fermant  seuls  et  évitant  les 
coups  de  bélier.  ) 

Société  du  gaz  électrioue,  22  octobre  i885,  brevet  170,765.  (Système  de  régolateur 
i  volume  constant  pour  le  gas.  ) 

Canonique  et  Lebailly,  aa  octobre  i885 ,  brevet  i5a,a  19. (Lampe  à  pétrole  avec  sya- 
tème  modérateur.  ) 

Pelazza,  26  octobre  i885,  brevet  164,095.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  boites  à  sardines  et  autres  substances  alimentaires.  ) 

Andrieu,  21  octobre  i885,  brevet  164 «933.  (Procédé  et  application  de  ce  procédé 
au  moyen  d'instruments  nommés  cAroii(H/6ii2liosoopes.  ) 
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Boordais,  a8  octobre  i885,  brevet  ih2,6ij,  (Appareil  propre  à  réduire  les  maté- 
riaux en  poudre  ou  en  erains.  ) 

Doiiiy,  34  octobre  iâo5,  brevet  i65,4a5.  (Système  de  tour  à  (ileter  automatique.) 

Lemoulant,  a8  octobre  i885,  brevet  166,49a.  (Tondeuse  à  contre-peigne  de  re- 
cbange  pour  la  coupe  des  cfaeveui.) 

Turpin,  17  octobre  i885,  brevet  167,51a.  (Application  des  propriétés  explosives  de 
Tacide  picriqne  du  commerce  aux  usages  industriels  et  militaires.) 

IfarioUe-Pioguet,  27  octobre  i8d5,  brevet  i68,53o.  (Appareil  à  fi Itration  mécanique 
et  successive  des  jus  et  sirops.) 

Balandier,  27  octobre  i885,  brevet  165,017.  (Procédé  de  iabricatiou  de  cartouches 
démontables  à  vis.) 

pîeret,  25  octobre  i885,  brevet  157,087.  (Nouveau  système  de  gâche  électrique.) 

HuUer  et  Lemoine,  27  octobre  i885,  brevet  i65.i68.  (Timbre  électrique  à  un  coup 
pour  annonces,  portes  d*entrées,  répétition  des  heures,  etc.) 

Lefebore,  a  a  octobre  i885,  brevet  1 5  a, 263.  (Abat-jour  articulé  dit  abat-jour  Pa-' 
rasoL) 

Radot,  30  octobre  ]885,  brevet  1 68,5 10.  (  Perfectionnements  daos  les  procédés  de 
révivificatioo  des  carbonates  terreux  de  baryte,  strontiane,  etc.) 

Lebandy  frères  (société),  23  octobre  i885 ,  brevet  170,901.  (Procédé  de  réduction 
du  C'irbonate  de  baryte  en  baryte  caustique.  ) 

Pallenstein.  23  octobre  i885,  brevet  1 63,356.  (Nouvel  explosif.) 

CsruagnoUe,  Oreyfos  et  Faatrd,  3o  ociobre  i885,  brevet  171,161.  (Système  de 
bouteille  anti-fraude,  empêchant  au*on  puisse  \a  rtmpHr  une  fois  vidée.) 

Martin  (M***),  s8  octobre  i885,  brevet  171,199.  (Procédé  f*our  obtenir  le  poH  et  le 
brillant  de  la  glace  sur  le  zinc  et  autres  métaux  souaiis  ou  non  à  un  dépôt  galva- 
nique.) 

Peber,  ao  octobre  i885,  brevet  1 68,33 1.  (Système  de  parachute  de  cages  d*extrac- 
tioa.) 

Von  Grasern,  ai  octobre  i885,  brevet  170,545-.  (Procédé  et  machine  pour  Texca- 
tation  et  le  revêtement  de  galeries.) 

Broassard»  37  octobre  i885,  brevet  167.913.  (Jouet  d'enfant,  dit  manège  de 
talon.) 

Vast-Vimeux  et  compagnie  (société),  39  octobre  i885,  brevet  1 55,352.  (Appareil 
portatif  pour  la  fabrication  et  Tépuration  du  gaz  à  l'aide  de  la  gazoliue  et  de  Tair 
comprimé ,  dit  le  lucifer, 

Delma<-Axéma,  3  novembre  i885,  brevet  157,899.  (Nouveau  système  de  brûleurs 
întenaifii  dits  kypertkenniques ,  applicables  aux  gaz,  huiles  et  essences  de  toute  na- 
ture.) 

Daix,  3  novembre  i885,  brevet  170,650.  (Perfectionnements  aux  osmogènes.) 

Bourdon,  2  novembre  i885,  brevet  167,925.  ( Calorifère  à  air  chaud,  i  feu  continu 
et  dilatation  libre.  ) 

Imbs,  5  novembre  i885,  brevet  170,53a.  (Nouveau  mode  de  chauffage  à  ft>yer 
elos.) 

Docteur  Lingrand,  6  octobre  i885,  brevet  170,913.  (Forme  perfectionnant  les'  pes* 
saires  usités  en  France  an  point  de  vue  du  soutien  et  du  redreâsement  de  la  matrice.  ) 

Docteur  Liograad,  5  novembre  i885,  brevet  170,913.  (Forme  perfectionnant  les 
pessair&i  usités  ea  France  au  point  de  vue  du  soutien  et  du  redressement  de  la  ma- 
trice.) 

Mégy,  a  novembre  i885,  brevet  i7i,3pi.  (Dispositions  ou  moyens  applicables  aux 
appareils  de  levage  et  de  déplacement  pour  en  faciliter  les  manœuvrer.) 

Delmas-Azéma,  3 novembre  1 885,  brevet  169.363.  (Perfectionnements  dans  le$; 
diverses  lampes  à  huile  et  spécialement  dans  celles  des  voitures  de  chemins  de  fer.) 

Doehriog,  t  novembre  i885,  brevet  171.326.  (Système  de  contrôle  et  d'alarme  le 
plut  nouveau  et  absolument  sûr  pour  des  buts  de  sûreté.  ) 
'Quernel,  4  novembre  i885,  brevet  169,953.  (Système  de  presse  typographique.) 

Hôlile  et  Vogt,  4  novembre  i885,  brevet  170,073.  (Appareil  pour  régler  la  distri- 
bution de  Tturre  pour  impressions  typographiques  et  hihographiqaes  au  moyen  <le 
machines  rapides.) 

Deprez,  3  novembre  i885,  brevet  i65,3o7.  (Système  de  mise  en  marche ,  réglable 
et  arrêt  dés  machines  dynamo- électriques  employées  comme  producteurs  et  trans- 
fliettenra du  travail  mécanique.) 

Béchaux  fitj ,  4  novembre  i885,  brevet  162,99^  (Appareil  de  distillation  et  de  reo- 
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tiff cation  cootiniie  et  ratioiintHe ,  aupprinâusl  cluraéidre  et  cofonae,  iatiti^  mpfMnil 
Béckauœ.)  .  ■    •  '  ••    •   •       j 

SaMÎitr  9  nofreoibre  i885»  brevet  i&6,soa.  (Systëme  de  plmcker  àMoiiore,  écMU)- 
mique ^ iocombnftible. )  a  "'-^  -:  r.         u- i 

Remy,  3  novembre  i885,  brevet  160,614.  (Lamboardes  enbois  années  en  fer  avec 
<m  sans  eouKase»  on  eatîërement  en  fer  avec  coolisBcs^^  .     -^     ■.  i.  t  - .  i  ^  • 

Radi^et,  5i  octobre  i8dâr,  brevet  168,176.  (^nwelte  application  de  l'éleetriciU 
aux  métien  eircvlaire»  ;  •  tobnUiree  et  recliliçaes ,  aètoueM»  sur  iia  aaèsie'bâiL) 

Klein,  Handt  et  compagnie  (société),  5  novembre  i685«  brevet  i6dv46t.f Procédé 
de  fabrication  des  filés  de  laine  peignée  fni  cotdeara  néUngéea.) 

Troussel,  Faure  et  Smitter  (société),  5o  octobre  i885,  brevet  i6#,6d7.  (âtystème 
de  frottement  sur  billes  pour  tontes  pièces  tenmanftes.  )  l 

Skene  et  Devidiée,-  4  novembre'  i%5,  brevet  1^66^60^.  (PerfectieBBeBKnti  daas  les 
machines  appelée?  GiU-boxt  étira^  ou  aatresv  destinces  ati'traBllBienl'rtB>  —atièieg 
ftiameiitetiees. )  ■  ■  .\      ,    r  -,    ,, 

Vial,  5  novembre  ]885,  brevet  167,280.  (Procédé  chimique  industriel  ayant  povr 
bat  et  pour  résnltat  de  décortiquer^  désagréger  et  dégommer  les  fibres  de  u  raaaie  et 
des  plantes  teililes  en  général)  .       . 

Régi  et  PoHc-Desjardin»,  ai  octobre  i8S5,  brevet  171, 752*  (Obtentien  du  sulfure 
de  carbone  par  la  décomposition  des  sulfates  alcalins  en  génétal  à  l^aèd»  de  Facide 
chlorhydriqne. )  .     .      M  .•      .     .i: 

Laroche-Joubert  et  compagnie  (société) ,  3  neveasbrc  t8S5 ,  brevet  i4o,545.  (Ma- 
chine à  broder  en  conteur,  noire  ou  autre,  les  papiers  à  lettre,  paflien  dedeoi,  «vis 
de  naissance,  etc.,  et  le»  emeloppes  de  iettne9.)v  >  1    <      ■  •  r, 

Levesqoe,  5  novembre  188S,  brevet  i65>3a8»  (MadûneanemméefléqBio^rtipto^  ser- 
vant à  faire  deux  copies  manuscrites  à  la  fois.) 

Dupont,  3  novembre  i885,  brevet  163 ,5 16»  (Àggionéraitioni  des  tapieeas  au  Buyen 
de  l'eau  et  aussi  pour  la  machine  servant  à  obtenir  ce  réauUat.) 

Le  Pierrei  sg  septembre  i883,  brevet  16641 1<^  (Peifeetîottnements  «ppertés  dans 
les  encriers  de  poche,  de  voyage,  etc.  •  i  .     i    ■  •' 

Provim  etBoury,  ih  novembre  i885,  brevet  if59,5o6<.  (Perfectiennements  dansTé- 
puisement  et  reitraction  desjus  des  v^^gétaux.) 

Roulet,  7  novembre  1880,  brevet  1 65,9 17.  (Nomean  système  perfectioBoé  de  filtre- 
presse  dont  remploi  se  fait  en  fabrication  om  suere  ou  antnsiBdD^triesw) 

DoufTet ,  9  novembre  i885 ,  brevet  171,958.  (Système  de  prewe*  «eatiniie  à  un  seul 
cylindre  conTpressenr  filtrant.  ) 

Schmid,  9  novembre  i885,  brevet  165,289.  (Brancard  divisible.  ) 

Sanier,  5  novembre  i885,  brevet  169,495.  (Perfectionnements  apportés  aux  sys^ 
tèmes  de  brisaret ,  évitant  la  rupture  des  brancards  lora  de  la  diute  dn  ebeval.^' 

Maréchal ,  16  novembre  i885,  brevet  i58,25o.  (PerfectioDiwmeBt  apporté  à  la  mé- 
canique d'armure  dite  lever  baisse  et  la  mécanique  Jacqnart.) 

Filet,  11  novembre  i865,  brevet  166,819.  (Application  da  palladiam  par  Téleetro- 
chimie.  ) 

Société  nouvelle  de  constructions ,  système  ToUet,  9  novembre  i885 ,  brevet  161 ,76^1 . 
(Genre  de  construction  meibile  pour  aasbolanees  et  autres  deitiaalions^) 

Radet,  10  novembre  i885v  brevet  i68,5io.  (Perfectionnements  dans  les  proeédés 
de  révf  vHIcation  des  carbonates  terreux  de  baryte ,  Btrontiane'r  elo.  )     > 

Bertrand,  5  novembre  i885,  brevet  166,571.  (Système  de  réamorçoir-sertissev 
pour  cartoaches  à  broche.)  -    - 

Daudeteau,  7  novembre  i885,  brevet  170,079.  (Posfl  à  répétition  et  à  transforma- 
tion.) .... 

Cavalerie ,  5  novembre  i885,  brevet  169,190.  (  Nouveau  système  de  machine  à  force 
de  granité ,  applicable'  comme  pouvoir  moteur  k  ton!  génie  de  travaiL ) 

Ristelhueber,  9  novembre  >88ô,  brevet  170,809.  (Geave  de  lampe  à  huiles  mi- 
nérales.) 

Voirin,  6  novembre  i885,  brevet  161,285.  (Perfectionnements  aux  machines  è  im- 
primer eu  retiratien  à  pinces.  )    ■ 

Sampson,  Bridgwood  et  Son  (société) ,  9  novembre  i885 ,  brevet  170,889.  (Prodao- 
tkm  mécanique,  àTaide  de  lia  photographie,  des  pierres  lithographiques  omioao* 
graphiques  en  demi-teintes.)  ' 

Deprez,  9  novembre  i885,  brevet  1 55,802.  (PerfectiouMmento  dan»  les  mAokiaes 
dynamo  électriques.  ) 
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Klan  et  SpQrnv,  6  noYembre  i885»  brevet  170,799.  (Lampe  électrique  à  ponlies 
tféquaibre.)  , 

Bourdon,  6  novembre  i885,  brefet  i6i,o55.  (Genre  dé  inotêar  à  vapeur  pour 
chaudières  demi-fixes  on  locomobileê.  ) 

Amédée  Prouvost  et  compa^ie  (société)  et  Deletombe,  7  novembre  id85»  brevet 
165455.  (Nouveau  systëme  de  lavoir  de  laines  à  marche  continue ,  et  épuration  con* 
tiiiue  des  eaux  sales  par  le  moyen  d'une  circulation  continue  des  eaux  servant  au 
lâ»i«e.) 

S.  Paillot  et  L.  Charbonnier,  10  novembre  i885,  brevet  1 65,366.  (Application  d'un 
nouveau  modèle  destiné  à  Tapprentissage  de  la  icoutare ,  suivant  le  procédé  actueUe- 
ment  employé  dans  les  écoles  pour  l'ettseigilement  de  l'écriture. } 

Garmiea,  10  novembre  1 885,  brevet  16^x89.  (Nouveau  système  de  carburateur 
d'air  pour  chauffage,  éclairage,  force  motrice,  etc.) 

Loquet,  9  novembre  i8B5,  brevet  165,377.  (Moyen  d'arrondir  mécaniquement  les 
bois  courbes.) 

Potd,  7  novembre  i885,  brevet  i58,554.  (Système  de  fermeture  de  colliers  de 
chiens,  également  applicable  aux  colliers,  bracelets  de  bijouterie  et  autres  articles 
analogaw.) 

Beyer  frères,  9  novembre  i885,  brevet  i46,64o.  [Presse  à  vapeur  perfectionnée.) 

Poasos,  19  novembre  i885,  brevet  i5/|,4i4.  (Perfectionnements  dans  l'extraction 
du  sucre  des  mélasses  et  autres  produits  saccbarins ,  ainsi  que  dans  la  qualité  des 
sêB  alevins  qui  en  résnltent.  ) 

Leplay,  19  novembre  i885,  brevet  157,753  (Nouveau  procédé  d'extratlion  et  de 
régénération  de  la  baryte  et  de  la  Itrontiane  sous  forme  de  monohydrate  de  ces  bases 
et  pour  leor  utilisation  à  l'extraetion  éa  anere  des  sirops  et  mélasses  et  particulière- 
ment des  jus  de  betteraves.) 

Pellei,  19  novembre  i885,  brevet  i63,6a6.  (Système  d'enrichissement  des  phos- 
phates de  chaux  à  gangue  calcaire  par  une  Mention  sacrée ,  à  on  titre  déterminé 
poovantae  eonserver  indéfiniment.) 

Daix,  id  novembre  i885,  brevet  168,690.  (Application  de  la  iiltration  mécanique 
et moitiple  À  la  purification  des  jus  et  sirops  de  soeaetie^  raffinerie,  ^ncoserie,  etc.) 

Monceaux,  18  novembre  i885,  brevet  170,4^3.  (Système  d'extraction  du  aucre  des 
betteraves,  etc.) 

Schornstein,  20  novembre  i885,  brevet  171,675.  (Procédés  pour  permettre  l'em- 
ploi dans  findustrie  des  différentes  espèces  de  baleines  et  des  talons  en  baleines  pro- 
venant de  vieux  parapluies ,  non  encore  ntilisablea  josau'à  présent ,  ainsi  qae  pour 
réaliser  des  économies  dans  îempioi  de  la  JMdeine<véritai)le.) 

Aiavoine,  11  novembre  i885,  brevet  1 66,338.  (Barillet  laveur  i  plaques  criblantes 
destiné  à  la  fabrication  du  gaz.) 

Lotbammer,  20  novembre  i885 ,  brevet  167,7^0.  (Appareil  à  gaz.) 

Meunier,  id  novembre  i885,  brevet  170,708.  (Systèmeperfisctionnéde  carburateur 
de  gaz  à  niveau  constant  dit  le  phare.  ) 

Toche,  12  novembre  i8S5,  Ivevet  169,769.  (Appareille  vidange  hygiénique  dit  la 
tinette  close,  système  inodore,  désinfecteur  et  filtrant  H.  Toche.) 

Olsen,  i4  novembre  i885,  brevet  1 64,745.  (Fonr  complètement  en  maçonnerie  à 
marche  continue.) 

De  Soulages,  20  novembre  i885,  brevet  1 47*1 58.  (Application  du  gaz  oxydé  de 
carbone  à  la  fusiou  directe ,  sur  sole ,  de  tous  les  minerais  <  et  au  chauffage  de  tous  les 
fours  et  foyers  industriels ,  perfectionnements  apportés  aux  deux  brevets  que  le  sieur 
de  Soulages  a  pris  le  3  octobre  1877  ^'  ^^  ^^  janvier  18S0.  ) 

5odélé  du  Familistère  de  Guise,  Godin  et  compagnie,  16  novembre  i885,  brevet 
1 55,848.  (Nouveau  système  d'appareil  de  chauffage  pouvant  être  appliqué  à  l'usage 
des  dasses  d'écoles  et  lycées  et  autres  salles  contenant  un. grand  volume  à'^ir  à 
cbai^er  et  à  renouveler.  ) 

Barton,  i4  novembre  i885,  brevet  164.589.  (Nouveau  bec  pour  lampes  ou  loor* 
neanx  d'hydrocarbures.) 

Fbcher,  i4  novembre  i885,  brevet  169,897.  (Lampe  à  huile  minérale  dite  lampe 
Rockester,) 

Riatdhueber»  16  novembre  i885,  brevet  170,833.  (Genre  de  lampe  k  huiles  miné- 
ndea.) 

Loison-Prost ,  19  novembre  i885,  brevet  167,223.  (Agrafe  dite  agrafe  Loison,  pour 
fonctionner  les  courroies  de  transmission.  ) 
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Bean,  so  novembre  i885,  breret  170,16  u  (Régulifear  à  bascule.) 

Thoraycrofl,  17  novembre  i8S5,  brevet  171,531.  (Perfectionnements  apportés  anx 
navires  et  aux  appareils  servant  à  les  gouverner.  ) 

Crécevenr,i6  novembre  i885,  brevet  169,9:18.  (Parements  et  autels  de  foyers  à  as- 
piration d'air  pour  machines  à  vapeur,  générateurs,  fours,  etc.) 

Debiol,  17  novembre  i885,  brevet  1 5 1.526.  (Nouveau  système  de  compteur,  dit 
Turbine  compteur,  système  Debiol  et  Charlin  ) 

Nasi,  i3  novembre  i885,  brevet  171.337.  (Pompe  aspirante-foulante  moyennant 
Tair  alternativement  raréûé  et  comprimé  avec  régulateur  auto-cooipensateur.) 

Chameau,  i3  novembre  i885,  brevet  i68,838.  (Perfectionnements  apportes  dans 
la  construction  et  le  chauffage  des  fours  de  verrerie.) 

Lenoir,  i4  novembre  i885,  brevet  iSSjsSg.  (Perfectionnements  aux  moteurs  à 
gai.) 

Popp ,  1 6  novembre  i885,  brevet  169,278.  (  Système  de  moteur  rotatif  à  eau ,  vapeur, 
gaz,  air  chaud,  air  comprimé,  etc.) 

Favereau,  90  novembre  i885,  brevet  167,902.  (Système  de  pendule  à  remontoir 
éler trique  et  à  force  constante.) 

Ilambruch,  13  novembre  i885,  brevet  i68,383.  (Perfectionnements  de  montres, 
peniul^s,  etc.) 

Anquetin,  i4  novembre  18S2,  brevet  171,465.  (Perfectionnements  aux  montres 
iiniver.'.e'les.) 

Schweiizer,  16  novembre  i885,  brevet  165,369.  (Nouveaux  systèmes  rationneb  de 
mouture  opérant  le  coupage  du  blé  en  deux  lobes,  leur  brossage,  leur  épuration  et 
leur  réduciion  progressive  en  gruaux  et  farines ,  soit  par  les  meules .  soit  graduellemen  t 
par  de  nou>eaux  appareils,  applicables  également  à  la  pulvérisation  de  toute  autre 
matière.) 

Société  nouvelle  de  constructions ,  système  Tollet,  19  novembre  i885 ,  brevet  1 68,2 17. 
(Ambulance  mobile  à  démontage  et  paquetage  rapides.) 

Brunon,  17  novembre  i885.  lp*evet  166,567.  (Système  de  roue  è  moyeu  et  rayon- 
nage en  fer  soudés ,  et  janie  en  bois  ) 

Antoine,  a4  novembre  i885,  brevet  i63,4o2.  (Nouveau  système  de  construction 
de  maison,  à  ossature  métslliqne,  démontable  pour  les  colonies,  Tétraneper,  et  en 
général  pour  tous  les  pays  éloignés  des  centres  de  production  et  de  fabrication.) 

Soumeilian,  21  novembre  i885,  brevet  i65,520.  (Instrument  de  propreté  devant 
servir  à  |>resser  les  citrons.) 

Milinaire  frères  (société),  20  novembre  i885,  brevet  162,940.  (Nouveau  mode 
d'application  des  fers  tordus  de  tons  profils  pour  remplacer  le  fer  forgé  dans  la  ser- 
rurerie d'art.  ) 

Gavelle,  18  novembre  i885,  brevet  166,84^*  (Système  de  brisage,  teillage  et  pel- 
gnage  des  matières  textiles.) 

Witlems  et  Depoorter,  16  novembre  i885,  brevet  168,469.  (Gill-Box,  nouvena 
sy.Mcme,  applicable  aux  peignages  m<^caniques  et  auti'es  industries.) 

Dedouily  (les  sieurs),  17  novembre  i885,  brevet  i6o,66à.  (Produit  industriel  iii 
tissus  bosselés,  consistant  en  des  tissus  d'un  genre  nouveau  dont  la  surface  présente 
un  aspect  bosselé  obtenu  par  la  contraction  partielle  des  ûls  qui  la  composent.  ) 

David,  16  novembre  i885,  brevet  168,072.  (Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser 
le  velours  à  double  pièce.) 

Giraud ,  19  novembre  ]885 ,  brevet  169^.719.  (Colle  destinée  àTencoUage  de  la  sofa 
grège.) 

De  Meeus,  20  novembre  i885,  brevet  170,278.  (Système  de  fer  à  cheval  perfec- 
tionné dit  Jer  hygiénigae,) 

Éloy,  18  novembre  i885,  brevet  168,073.  (Pompe  à  bière.) 

Lévy,  16  novembre  i885,  brevet  1 5 1,182.  (Systèmede  jumelle  à  tirage  rapide,  avec 
arrêt  de  sûreté.) 

Sch^vttger  et  Binter,  20  novembre  i885,  brevet  170,337.  (Appareil  enregistreur.) 

Lagarde,  18  novembre  i885,  brevet  171,251.  (Nouveau  système  de  pile  électrique 
rotative.) 

Chenot,  18  novembre  i885,  brevet  167,808.  (Système  de  fermentations  à  fort 
degré.) 

Mayer,  18  novembre  i885,  brevet  162,118.  (Nouvel  afipareil  pour  fairô  les  addi* 
tiens.) 
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MoQssy,  lÀ  novembre  1880,  brevet  170,703.  (Fer  à  sonder  avec  lampe  à  essence 
ponr  le  cbaufler.) 

Delord.  ik  novembre  i885,  brevet  138,071.  (Siphon  pompe,  système  Deiord. ) 

Theisen ,  ao  novembre  i885 ,  brevet  1 60,848  (Perfectionnements  apportés  aux  ëtnves 
00  séchoirs.  ) 

Warin,  16  novembre  i885,  brevet  161,624.  (Application  dn  celluloïd  an  capsnlage 
de  fons  récipients  en  faïence,  porcelaine,  verre,  etc.) 

Bajac  et  Béjot  et  compagnie  (société),  36  novembre  i885,  brevet  167,321.  (Sys- 
tème de  dent  réglable  pour  extirpateurs,  herses,  scarificateurs  et  autres  machines 
agricoles  analogues.) 

Truchetet,  91  novembre  i885,  brevet  167,892.  (Appareil  dit  Pal  injectevtr,  pour 
traiter  les  vignes  phyilojérées.  ) 

Rolland,  18  novembre  i885,  brevet  170,765.  (Doseur-injectenr  et  ses  acces- 
soires.) 

Tbévenet,  24  novembre  i885,  brevet  166,799.  (Système  de  couverture  automatique 
et  continu  des  trains  en  marche.) 

Gardon,  aS  novembre  i885,  brevet  166,968.  (Machine  à  préparer  les  textiles.) 

Cardon,  ao  novembre  i885,  brevet  172,381.  (Ttilleuie-peigneuse.) 

Lamoorette,  17  novembre  i885,  brevet  172,453.  (Travail  de  la  laine.) 

Klaus,  1"  décembre  i885,  brevet  167,357.  (Métier  k  tisser perrectionné. ) 

Berg,  a5  novembre  i835,  brevet  167,632.  (Appareil  enregistreur  pour  la  naviga- 
tioo.J 

Pirre,  aS  novembre  i885,  brevet  i58,oai.  (Système  de  chaudière  à  vapenr  pour 
petites  forces.) 

André  et  Méry,  23  novembre  i883,  brevet  1 68,54 1.  (Procédé  d*affutage  des  limes 
et  de  gravure  snr  verre  ou  autres  corps  durs  au  moyen  d*mi  jet  hydraulique  entraînant 
avec  lui  des  matières  corrosives.) 

Milliar^,  a5  novembre  i885,  brevet  i38,5oa.  (Appareil  à  pulvériser  les  liquides, 
dit  vaporisatear  parisien.) 

Bécbevot,  a4  novembre  i885,  brevet  168,647.  (Nonvean  système  de  robinets  et 
canndles  à  fermeture  de  sûreté.) 

Godbillion,  a5  novembre  i885,  brevet  148,868.  (  Pétrin  mécanique  Godbillion.) 

Chabaud,  a3  novembre  i885,  brevet  166,1 32.  (Système  de  monture  pour  fouets  à 
Fanglaise,  dit  monture  Chabaud,) 

Guiibert'Martin,  26  novembre  i885,  brevet  167,799.  (Svstème  de  tube  à  réflecteur 
et  échelle  colorée,  dit  photophore,  ponr  niveau  d'eau,  thermomètres,  baromètres, 
manomètres,  etc.) 

Amaudeau,  a5  novembre  i885,  brevet  i66,3oi.  (Télémètre  dit  télémètre  Arnau- 
demi.) 

Carette ,  ai  novembre  i885,  brevet  165,911.  (Disposition  spéciale  assurant  Tamor- 
çage  automatique  des  siphons  intermittents  ) 

Isard,  26  novembre  i885,  brevet  167,082.  (Nouveau système  consistant  A  supprimer 
les  coulisses  en  bois  ou  en  fer,  qui  sont  habituellement  adaptées  aux  parquets  ou 
onrrelages .  ainsi  que  les  poulies  adaptées  aux  pieds  des  lits.  ) 

Brunon,  ai  novembre  i885,  brevet  166,667.  (Système  de  roue  à  moyeu  et  rayon- 
nage en  fer  sondés,  et  jante  en  bois.) 

Haschinenfabrik  Essiingen  (société)  et  Elektrotechnische  Fabrik  Gannstatt  (so- 
ciété), a4  novembre  i885,  brevet  166,817.  [Système  d  éclairage  électrique  des  voi- 
tures de  chemins  de  fer.) 

Painral  Duprat,  a6  novembre  i885,  brevet  16a, 4 17.  (Machine  à  aiguiser  les 
coQteanx,  rasoirs,  ciseaux,  etc.,  à  mouvement  d'avancement,  automatique  ou  non 
et  à  meule  annulaire.) 

Bonrgade-Tarry ,  3o  novembre  1886,  brevet  170.44s*  (Fabrication  d'un  couteau  A 
étui  métallique  composé  de  deux  pièces  distinctes. 

Maiellet;  a6  novembre  i885,  brevet  170.437.  { Nouveau  système  de  fers  pour  fenêtres, 
portes  vitrées  de  tous  genres  et  menuiserie  métallique.) 

Farinié,  26  novembre  1880,  brevet  165,675.  (Appareil  distributeur-doseur  appli- 
cable à  la  fabrication  des  conserves  alimentaires,  et  toutes  destinations  similaires.) 

Lamarche,  3  décembre  i885,  brevet  173,432.  (Emploi  pour  le  garnissage  des 
appareils  à  températures  élevées,  de  briques  réfraclaires  neutres,  piéparées  iadus- 
triellement  en  partant  des  laitiers  de  hauts  fourneaux  ou  de  tout  autre  siMco  aluminate 
naturel  ou  artîiElciel.) 

XIP  Série,  24 
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Willitms,  s  tiëcembre  i885  brevet  141,976.  (fNn^ctîoiMientntt  dans  ia  conttrac- 
tion  des  foarneaux.  ) 

Roser,  1"  décemîbre  i965,  brevet  169,09^.  ((îétiërttear  à  rapeur,  dit  ehaméure 
pratk/iie,  pouvant,  ad  libkam,  lenc^îoiiner  de  deux  à  vin^  kik>gnimiiieii.1 

Guy,  38  novembre  i885,  brevet  170,213.  (Appareil  épurateur  pour  les  eaux  d^aAi- 
menMtton  des  apparents  à  vapew  et  autres.) 

Docteur  d'Arsoaval ,  1"  décembre  i^5 ,  lîrevet  1^8,598.  (Noaveatt  sjBtème  delëié- 
phone.) 

Varenne,  So  novembre  i8S5,  brevet  166,917.  (îfoaveau  fosie  inîcp»4éléplioiiiqfM.  ) 

Flotron  et  de  la  Bastie,  37  novembre  1889,  brevet  1 68,58 1.  (PeRfeetionBeoMaU 
dans  la  eonslructioa  des  <:Abl«s  eondiaeteurs  d'él(H;iricité.  ) 

Wolff,  5o  novembre  i885,  brevet  169,78  V  (  \fatles-meai>les  J.  WoUlaviec  iMireaa-) 

Plante,  3o  novembre  il$85,  brevet  iio.i6t.  (Micfciae  Hi4o«M»que,  ou  affareil 
propre  à  transformer  Téiectricité  dynam'qae  en  éiectriciié  statique.  ) 

Docteur  C«Afit>uPcès ,  1*'  décemlnre  t8S5.  brevet  157,011.  (nouveau  ayaièine  d'hy- 
gromètres et  autres  instruments  analogues  et  la  composition  de  la  BAttiëre  coaMiitaaiit 
leur  élément  hygroscopique.) 

Légat,  1"  décembre  i885,  brevet  io9,5id.  (Système  de  Badbtne  à  «oiidre  à  un 
seul  fil ,  réalisant  la  couture  à  points  «ou^  distancés ,  propre  è  ta  oon^BcAkHi  des 
chapeaux  en  tresses  de  padle  et  autres  objets.) 

Gardon,  i**  décembre  i885,  brevet  179  SîJi,  ^TeW^vsc^peigneMe. ) 

Patte  et  Legrain,  27  novembre  i885,  brevet  171,530.  (Fabrication  d*un  nonwna 
gwu^  d^axtieles  ornementés  pnm*  pftssementeWes ,  bro^riet,  amettM émeute ,  etc.) 

Stiévenard ,  1*'  déceixibre  i885,  brevet  146,095.  (Machine  à  mouler  le  avère,  wfê^ 
tème  Stiévenard.) 

Duefaet,  1*  décembre  i885,  brevet  i6<,i5i.  (Montre  marchant  bvtt  joum  et  à 
quantièmes.) 

Rhor,  1*  décembre  iB85,breTet  i7i,«&7.  (PerfeelloiMMmente«pportés  aui  mecdes 
destinées  à  la  mouture  du  blé  on  autres  céréales.) 

Colas,  46  novembre  1 865.  brevet  165,917.  (Système  de  botte  à  conserves ,  èower- 
ture  facile,  dit  nouveau  système  Firmin  Colas.) 

A.  Leonbardt  et  compagnie  (société) ,  37  neveosbre  i885 ,  bro^wt  171,154.  (Procédé 
de  préparation  de  matières  colorantes  basîqHes  jaunes «t  brunes.) 

Edson,  27  novembre  (885,  brevet  166,190.  ( Méthode |Nmr  la  fabrieetien  de  f  imire 
artifidel.  ) 

Friedrich  et  J«fl%,  1^  décembre  i885,  brevet  160,961 .  (flediâcations  aiua  moteurs 
à  vapeur.  ) 

Ph.  Garmcr  (M*»),  3o  novembre  i885,  brevet  i65,t74.  (Oenrede  madbine  li lisser 
les  peaux.) 

Redaud'Roy,  5o  noftnïbre  i985,  brevet  171,095.  (Dispositions  nonvelles  d^nn  bec 
de  lampe  à  essence  et  à  coulisse.) 

Dohi<<,  s  déeembfe  i885,  brevet  171,629.  (Nouveau  systMne  de  ressort  puissant  en 
aeier  méplat .  économique  et  général.  ) 

Schwab  fils,  7  décembre  i985,  brevet  172,150.  (Nouvelle  ceorreie  d'aeler  vé* 
g'éta!.) 

Gravier,  8  décembre  i885,  brevet  170,781.  (Nouveaux  perfeetionnements  anx 
raachittf  s  propres  à  la  génération  de  Téieciricité  en  à  la  production  de  la  forée  mo- 
trice. ) 

Jones,  4  décembre  i885,  brevet  166,242.  ( Perfectionnements  dans fee  fonmeaex.) 

Bernard,  3o  novembre  188S,  brevet  iht.-iH.  (Enveloppe  hermëtiqne  des  tonneaux 
penr  vvns  apo^s  à  voynger.  ) 

Amagat,  5  décembre  t885,  brevet  169,246.  (Nouvelle  méthode  de  doiagedefaleool 
fondée  sur  la  valenr  de  f  in<fice  de  nMr'H'tfon  4es  mélange  d*eau  et  d'elcoel.) 

Thierry,  5  décembre  i885,  brevet  1 65 845.  (Système  d'appareil  de  tira^  ée  son- 
nette.) 

Doyen,  7  décembre  i885,  brevet  i6'),35i.  (Système  de  fermeture  de  porte  anto- 
matique  h  air  oom  primé ,  à  sonnerie  et  à  lubrifiage  eon«tant.  ) 

Beason,  3  décembre  188S,  brevet  167,41a'  (Procédés  et  appareil  pour  rotiltsatlen 
des  ragnnres  de  carton.) 

0nggemo4,  10  déc«»inbre  i885,  brevet  156,770.  (ftysNièDie  de  eoniMIe  dn  feoc- 
tionnement  des  aigudies,  signaux,  appareils  de  ehemini  de  f^r  en  |g;énéi«t^  ponr 
toutes  autres  destinations.  ) 
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AEciiamteiik  et  Soncaille  (Aociélé),  7  décemW»  id65,  brevet  i59r786.  (AppaRil 
dit  ginérattur  écon9mi<fae ,  rationnel,  inesplosikie.) 

Lii§^,  5  décembre  »8â5,  brtvet  i64.^>  (Gamie  et  gièg»  j^liaots,  ou  lit  àe  cam- 
pagne, brancard  ou  table  d'étalage  combinés.) 

Wobl,  7  décembre  i^5»  brevet  166,1 56.  (Système  de  canapé-lit  banquette  métal- 
lique dit /i/  ff'ohl.) 

Landry  (M"*) r  ^  .décembre  188^,  brevet  171,2 liU  (Corset  hygiénique  en  tricot 
avec  baieiaagt  extérieur.) 

Mar^haf,  7  décembre  ift85,  brevet  i58,a5o.  (Perfectionnement  apporté  à  la  mé- 
«aoi^pie  d*armure  4\U, lever  bause  et  la  mécaaiquaiacqnart.) 

Wibon ,  3  décembre  1 885 ,  brevet  168, 1 36.  (  Perfectionnemsmfc  appoi'téa  aux  moyeas 
d'écbanger  des  signaux  ou  des  coaimunieations  pour  le  service  de  la  police,  etc., 
dans  les  vdles  ou  «otres  territoires ,  ainsi  qu^anz  appareils  employés  dans  ce  but^) 

Hilaire,  3  décembrs  188&,  breivet  166.078.  (Anëlientîoa  et  perfectiewaemnt 
dans  le  chauffage  des  cylindres  à  apprêter  les  étoffes.) 

Birbe,  9  décen^bM  iD65.  bvewel  16^78^  (Gàasdière dite  ia  BarhéieuseA 

Qoentin,  7  décembre  i885,  brevet  i6S>847<  (Mac^"^^*»i>'^  et  polir  les  métetu 
spécialement  pour  pcaks  inéustri^s  ne  posuèoBBt  paa  de  moleur.) 

I^elaioa»  7  décembre  i885y  bcevet  ié7^A.'(PeEfectioBnemflnts  dans  les  machines 
à  river.) 

Roux,  Guichard  et  compagnie  (société),  i  décembre  i885 ,  brevet  146,893.  [Signaux 
de  eôcé  au  pétrole^  pour  Ivaina  de  chemins  de  fer.  ) 

Baillet,  9  décembre  i885,  brevet  153,662*  (Boite  et  appareil  mécaniques  à  Fusage 
des  àktmim»  de  fier  pour  prendre  et  laisser  les  dépêches,  lettres,  journaux,  ete»,  à 
toutes  les  stations ,  sans  avoir  à  valeotir  la  naarciie  du  train-poste.) 

J.  lioche  el  compagnie  (seciété),  9déQembrt  18^,  bMvet  i67,it9»  (Système  d'ap- 
plication de  lettres  initiales,  cfaiilres,  coaronaaa,.ainnoirie»,  attrimUi»  etc.,  sur  les 
■eufies  et  porte-moimiaie  en  tiseoa  métalliques.) 

Scrive  frèrea  .société),  ai  octobre  16*^»,  brevet  16^,037.  (Porte^iîL) 

aiottot,  8  déeroabra  iS65,  brèves  160^806*  (Système  perfcctiooné  d'inatrumttkt de 
mesure  appKcahie  à  tous  l^a  umges  du  Palmer  ef<dii  pied  à  œcUisse*) 

David,  9  décembre  i885,  brevet  163,590.  (Système  de  eei»  métaUique  pour  ftz*> 
tkm  ëe  rail»  sur  «aassinrto  de  okcmins  de  fier.  ) 

Luquin  fils,  11  di'cembre  i885 ,  brevet  i65.8i6.  (Me^jn  à  attere»^ 

€astiiie,  ta  décembre  s885,  brevet  fe56^i7.  (PeffeetianiMmcnt  à  Pappareil  dit 
Injectear  à  sulfure  de  carbone  G.  Gastine  ou  pal  injecteur,  ) 

Fortin  frèrea  (socâété),  9  décembre  td85,  brevet  i67,3^i^«  (  Perfeetiennements 
dan»  ka  msmègea  à  plan  indioép  par  f  applioatioB  d'ua  régwtfteur  eu  appareil  iden- 
tique, servant  i  serrer  antDmaiiqueaeMi  iJÉr  frein  et  à  maurer  la  régularité  de  la 
marche.) 

Perrin,  9  décembre  i885,  bcevei  i69»a96.  (Prepolbeo^è  chafaièrea  pour  caneta.) 

Gsillot,  11  décembre  i885,  brevet  idi,i3i.  (â)Stèm»  d'appareil  à  âambc»  les 
vignes  dit  pkètgcpkorr  ùm^flambnr.  ) 

Delavallade,  10  décembre  1 885, brevet  i6o,a86.  (Syatème  deaiphons  interaûtteata 
s'amorçant  avec  le  plus  mince  filet  d*ea4i  toot  en  ayant  de  très  grandes  dimensions.) 

Cahen,  10  novembre  i885,  brevet  i66,4oo.  (Matériel  métaUique  eoofipoeé  dVlé* 
ments  traaapactaUea  et  pamrant  servir  &  toutes  Mitea  de  codstractiocis  démMMables 
telles  que  ponts,  palées,  fermes,  cintres,  etc.) 

Les  tils  d«  Peugeat  frër#8  (aociété)  ,.9.  décembre  1886,  brevet  »6o,M3.  (Syatème 
perfectionné  de  moulin-poivrière.) 

Soeiélé  indosAnellBsuuBe ,  11  ééeeahte  i88ô',  brevet  iè^stj^  (Paafiéciieanemeats 
éanaiesarmesrèfeik) 

L.  Mandl  et  comps^ie  (société),  11  décembre  i885,  brevet  t#7,il5w  (Nauvcle 
earteufhe  k  inflammatiet»  immédiafe  et  radiale,  dite  etwioadve-éekàr.  ) 

Bfargnet,  i5  décembre  i885,  brevet  i62,o43.  (DisposftioiM  pcHiV  ■mhkie  è 
vapeur.) 

Godin  et  compagnie  (société  du  Familistère  de  Guise),  12  décambre  i885,  brevet 
iAo,8e6.  (Nonvesm  aystèaae  de  réglage  de  la  coBabnstiail  da  gas  et  de  i*air  daaa  les 
appareils  de  cuisine  et  de  chauffage.) 

Brsèra,  Gibartat  cempagnie  (seeiété),  i4  déeemibCe  i885,  brevet  ièi.5i6.  (Ptr- 
fcctîonnementa  dans  les  dormants  et  ta» cbÂsais ouwaatsdm'IacAme» an  foate^^ 
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Roiiart  frères  et  compagnie  (société),  lo  décembre  iS85,  brevet  171,527»  (Perfec 
tioanements  aux  appareils  à  prodaire  le  froid  et  leurs  applications.) 

Lempereur  et  Bernard  (société),  i4  décembre  i885,  brevet  i63,i8d.  ( Modifica- 
tions aa\  lampes  à  pétrole.  ) 

Thiéry,  4  décembre  i885,  brevet  164,902.  (Système  de  pompe  aspirante  et  refon- 
lante.) 

Desgoattes,  12  décembre  i8â5,  brevet  i63.o46.  (Nouvel  appareil  à  fermentation 
et  filtrant,  indispensable  pour  fabriquer  soi-même  le  vin,  les  boissons  hygiéniques  et 
économiaues.  ) 

Hûrstet  et  Wetlerer,  la  décembre  i885,  brevet  166,174.  (Appareil  automatique  à 
pression  d*air  pour  la  bière.  ) 

Pradel,  11  décembre  i885,  brevet  167,619.  (Entraîneur  nautique.) 

Ledra,  12  décembre  i885,  brevet  170,722.  (Chapeau  de  paille  dit  hygiéniqne.) 

Roussel,  9  décembre  i885,  brevet  1 65 ,875.  (Nouveau  coUodion  perfectionné  ap- 
plicable à  la  photographie.) 

Maunier,  i4  décembre  i885,  brevet  170,980.  (Nouveau  systtee  de  clapet  appli- 
cable à  tous  les  geares  de  pompes  à  liquides  ou  à  gas.  ) 

Meyer,  12  décembre  i885,  brevet  166,672.  (Balance  automatique.) 

Landois,  i5  décembre  i885,  brevet  171,708.  (Boîte  à  pommade  de  toilette  par- 
fumée, soit  en  papier,  carton,  étoffe,  parchemin,  cuir-bouilli,  carton-pierre  ou  en 
bois.  ) 

Poure  0*KeUy  et  compagnie  (société),  10  décembre  i885,  brevet  i72,s64*  (Porte- 
plame  expulseur  ou  nouveau  chasse-plume.) 

Nézeraux,  21  décembre  i885 ,  brevet  172,1 1 4.  (Système  ayant  pour  but  le  rouissage 
arli&ciel  des  matières  textiles  employées  dans  les  matures.  ) 

Herberls,  17  décembre  i885,  brevet  150,427.  (Perfectionnements  dans  les  moyens 
et  appareils  employés  pour  la  fabrication  des  lessives  caustiques.  ) 

Grisou,  21  décembre  i885,  brevet  171,987.  (Genre  de  couverture  économique 
pour  lits ,  pour  voyages,  pour  Tarmée  et  pour  toutes  autres  applications.) 

Seibti,  i5  décembre  i885,  brevet  145,007.  (Modifications  apportées  dans  la  con- 
struction et  le  fonctionnement  des  fours  à  coke  chauffés  au  gaz ,  épurés  des  goudrons 
et  des  eaux  ammoniacales.  ) 

Baickeet  Van  den  Dale,  1^  décembre  i885,  brevet  172,612.  (Machine  à  faire  les 
briquettes  en  charbon  comprimé.  ) 

Servais,  18  décembre  i885,  brevet  172,704.  (Tambour  convertisseur  pour  la  fabri- 
cation de  Tacier.  ) 

Gastinne,  24  décembre  i885,  brevet  i66,o55.  (Navette  âiXtnmeUe  universelle*) 

Schmidt,  19  décembre  i885,  brevet  167.618.  (Machine  à  vapeur  à  jets  aspirants.) 

Varlet  et  compagnie  (société),  17  décembre  i885,  brevet  169,565.  (Machine  à 
river  à  double  effet,  fixe  ou  mobile.  ) 

Lederc,  17  décembre  i885,  brevet  170,929.  (Perfectionnements  apportés  aux  ap- 
pareils à  vaporiser  à  tubes  d>au.  ) 

^  Motteau,  19  décembre  i885,  brevet  170,417.  (Palier  nouveau  système,  ne  néces- 
sitant ni  buile ,  ni  graisse  pour  son  fonctionnement.  ) 

Sézille,  18  décembre  i885,  brevet  166,674  •  (Procédé  de  dénaturation  du  sucre 
avant  son  emploi  an  sucrage  des  vendanges.  ) 

Monoeaux,  1 4  décembre  i885,  brevet  170,453.  (Système  d*extraction  du  sucre  des 
betteraves.) 

Fransson,  16  décembre  i885,  brevet  138,91 5.  (Système  de  fermeture  ou  attache 
de  gants ,  chaussures ,  etc.  ) 

Godin  et  compagnie  (société  du  Familistère  de  Guise),  i5  décembre  i885,  brevet 
167,269.  (Nouvelles  suspensions  de  lampes  et  les  divers  procédés  d'exécution  appliqués 
a  leur  oonstroction.  ) 

Gillet,  i4  décembre  i885,  brevet  171,235.  (Nouveau  système  de  lanternes  inten- 
sives à  tirage  d'air  chaud.  ) 

Seck,  17  décembre  i885,  brevet  166,881.  (Perfectionnements  dans  les  machines  À 
nettoyer  les  gruaux.  ) 

Piat,  19  décembre  i885,  brevet  170,702.  (Soupape  de  distribution  pour  appareils 
hydrauliques.) 

Baudet,  17  décembre  1 885,  brevet  126,661.  (Système  de  pile  électrique  à  courant 
constant  et  à  un  seul  liquide,  dite  impolar isable.) 
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Butiner,  17  décembre  1 885,  brevet  i65,306-  (Perfectionnements  daosU  fabrication 
des  matelas  et  objets  matelassés  de  tons  genres.) 

Bonsqnet,  i5  décembre  1880,  brevet  169,724.  (Système  de  fabrication  de  bouchons 
en  lièg^  dits  Œnophiles,  ) 

Marshall,  21  décembre  1887,  brevet  170,281.  (Lampe  de  sûreté  perfectionnée  pour 
mineurs  et  lampe  de  tempête.) 

Chétîvanx  et  Baochelin,  22  décembre  i885,  brevet  170,811.  (Appareil  dit  bandage 
herniaire  mécanique  Chélùxuuc  et  Bancelin.  ) 

Maail,  16  décembre  i885,  brevet  170,857.  (Trenil  de  store  à  encliqnetage  d*arrât 
intérieur.) 

Va  pour  être  annexé  an  décret  du  11  juia  1886. 

Le  Minittre  du  ccmmtreê  et  de  l'indaslrie. 
Signé  Édouaivd  Lockroy. 


N*  16,904.  —  DÉCRET  DU  Président  dr  la  Rbpubliqdb  prançaisb  (contre- 
signé  par  le  minbtre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment, sur  la  rivière  d*Yonne,  au  barrage  de  Gurgy,  d'une  échelle  ou  pas- 
sage assurant  la  libre  circulation  du  poisson. 

a*  La  dépense  de  ces  travaui ,  évaluée  à  quatre  mille  cinq  cent  sept  francs 
vingt-sept  centimes  [4^507'  37^),  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  à  la 
première  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics 
(£ii/re<ie7i  et  grosses  réparations  des  rivières],  [Paris,  i5  Mars  1886,) 


N*  16,900.  —  Décrbt  du  PRÉaiDBNT  DB  LA  RÉPUBLiQUB  PRANÇAISB  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Télargissement  de  la  rue  des  Balances  (route  natio- 
nale n*  ao),  dans  la  traverse  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  conformément 
aux  dispositions  du  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef  le  a8  février  i885 , 
leqoei  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  eiécuter  pour  Télargisse- 
ment  de  ladite  rue. 

a*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  la  ville  de  Toulouse  dans 
ses  délibérations  des  11  août  1884,  9  mars  et  1"  avril  i885. 

Ladite  ville  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de  TÉtal,  Tacquisition 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenues  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
n*ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  présent  dé- 
cret. [Paris,  15  Mars  1886.) 


N*  16,906.  —  DÉGRBT  DU  PRÉSmStfT  DB  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Est  autorisée  la  reconstruction  des  portes  de  l'écluse,  dite  de  barrage, 
au  port  de  Dunkerque,  conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  les 
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17  octoi*re-a7  noTemWe  i8ëô,  par  ka  iagéniears  des  travaux  mariUna^ada 
département  du  Nord ,  et  a  Tavia  du  coiweil  gtmènl  des  ponta  et  càttvaséei 
da  9$  décembre  i885. 

a°  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  cent  dix  mille  fhmciB,  9em  préférée 
sur  les  ressources  Inscrites  chaque  année  à  la  deuxième  section  du  birdget 
d&mioiatère  des  kravaux  publics.  (Pitris^  19  Jll«trs  i886.\ 


N*  16,907.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  port&nf  ce  qni  sakr 

Art.  V\  £rt  et  demâiure  approuvé. le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  bac  de  Peyre,  sur  le  Tarn,  dans  le  département  de 
rAveyron. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  désignés  audit 
tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tamodiation  desdits  droits, 
sont  affranchi»  de  foute  obligafîon  à  cet  é^d.  (Mont$omyVmdrey,  fé  Juillet 
1886,) 

Xupif  dts  droite  à  percnoir  aa  passage  d'eau  de  Peyre,  sur  1$  Tarn, 

Art.  1".  1*  Pour  le  passage  d*Dne  pcnome  noo  dàarg^  00  cbu-gée  <à'u»poids>aM« 
àem&Q5  de  diiqi  Myriagga— ics»  daq)  ccDÉmaas »  ti. o'oS* 

Le  batelier  ne  f  eorsa.  être  contraint  à  jiKisser  (pie  lorsqoe  Us  passagers  lui 
aMureront  une  recette  au  moina  égaie  a  ce  qm  est  dû ,  par  la  tarif,  po^r 
deux  passagera,  et,  dans  oe  cas,  U  emploiera  un  bateTet,  k  sa  vofontê. 

On  excepte  néanmoins  les  cuitivatears  qui  vont  travailTer  lenrs  terres, 
qa*on  devra  passer  sarcle-champ,  pour  le. prix  d'une  seule  personne. 

2*  Pour  le  passage  de  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voi- 
ture, sur  un  chevu  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d*homme  et  d'un 
poida  de  cinq  myviagnnnMS,  trois  cantiBiea,,  ci. o  oâ 

Pour  chaque  myriagranme  ea  sus^  un  cenUoie,  -ei.  • /. a  01 

Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

5*  Pour  le  passage  d*an  cheval  ou  mulet  et  son  caivdier ,  vaff se  comprise, 
àtj.  centimes,  ci ••*.••.»..••.•.-.•     o  le* 

àT  Pour  ïe  passade  d'uu  cbeval ,  nralet,  âne  ou  ânease  chargés  ou  noa  char- 
gés, non  compns  Te  conducteur,  qui  paiera.  coai|ne  «n  honaia  à  pied,  cinq 
centimea*  ci o  o5 

5*  Pour  le  passage  d*un  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âue  emplayés  au 
labour  ou allaol  au  pâturage,  deux  centimes,  ci o  01 

6*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente , 
ou  à  des  propriétaires  les  conduisant  1  la  foire,  cinq  centimes,  ci o  o5 

7*  Par  veau  on  porc,  cinq  centimes ,  ci oi  eS 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  ooehoM  ptnr hévemar,  poène  d'eieB ou 
de  dindons,  deux  cenlinies,  ci •    o>os 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs*  chèvres,  coehons  pour  hiverner^  paires 
d'oiea  oa  de  dindons  seront  au-dessus  de  cini|oanle ,  le  droit  aéra  dinûaué 
d'un  qiiart. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que  la  moitié 
du  droit. 

8*  Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  boeafs,  ete.  payeront  ciitq 
centimes,  ci •■*•••.••••.»••.•. o  o5 

Comme  il  est  défendu  d'avoir  de  passe-chevat ,  le  batelier  ne  pourra  être 
contraint  de  passer  isolément  dans  les  bacs  les  bœufs,  chevaux  et  autres 
animaux  comprii  dans  laaarttclea  précédents  de  3^  à  7*,  que  hamiiie  les  coar- 
ducteurs  lut  asaareront  au  noins une leeeUe  de  dix  cenaimas, ei »••    oio 

9"  Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  â  deux  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litiëre  à  deux  chevaux,  et  le  condnctetir, 
(rente  centimes ,  ci. » o  do 
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Péor  le  pMsage  d*ane  voftare  siMpeadve  k  ^fcmtre  raves,  da  cheval  dL  du 
eendacteur,  quarante  centimes,  ci o' 4»* 

Pour  le  paûage  d'âne  veitnre  raspendae  à  qnatre  roues ,  altoiée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci o  âo 

Les  voyageurs  fiayerent  séfiarémeiit ,  par  tète ,  le  droit  dû  pour  une  fici*« 
sasoe  è  ^ed. 

10*  P%iir  le  paasaffe  d^nie  charpeMe  char^^e  oq  nmi  elMii^ée,  atleMe  d*uQ 
cheval  eu  mailet  ou  de  dena  beeufs ,  y  eoupris  le  eonduoteur,  TÎugtciaq  oea* 
tîBwa,  «i , o  i5 

Pour  le  passage  d*une  chnrrette  chargée  ou  non  chargée ,  attttiée  de  deox 
ch0v««x  on  mmets ,  y  eoaapria  le  conducteur,  ctaqnaate  centimes ,  cL 0^0 

Foar  le  peasage  d'une  diarreite  chargée  ou  neo  chai^gée ,  atlciée  de  frets 
chevaux  en  muleCa ,  et  le  conducteur,  qactre-viugte  eentliBes,  ei o  do 

1 1*  Pour  une  charrette  chargée  du  transport  des  engrais  ou  employée  k  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  boeufs  et  le  conductenr,  douze  cen- 
times, ci , Oi2 

Pour  une  charrette  à  vide,  le  chevd  ou  deux  boeufs  et  le  conducteur,  huit 
centimes ,  ci • , . ., o  08 

Pour  une  charrette  chargée  on  non  chargée ,  altdëe  senletneut  d'un  âne 
ou  d'une  ânes^c,  et  le  conducteur,  huit  centimes ,  ci o  08 

la*  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le 
conducteur,  trente  centimes,  ci o  3o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  quarante-cinq  centimes,  ci ô  d5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé,  trois  chevaux  et  le  cou- 
docteur,  soixante-dix  centimes,  ci o  70 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  un  seul  cheval  et  le 
conducteur,  dix  ceatîmes,  ei , o  10 

n  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  on  bœnf  excédant  lea  nombres  indiqués 
pour  les  attitegei  ci^-dessof ,  comme  pour  on  cheval  ou  mulet  chargé  on  non  chargé , 
et  par  âne  on  anesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânes!<es  chargés  on  non  char^. 

Dans  les  temps  dçs  hautes  eaux,  le  payement  des  droits  sera  double. 

Lorsque  le  fermier  consentira  à  passer,  soit  avant ,  soit  après  le  eoueher  du  soleil , 
il  ne  pourra  exiger  qu'un  droit  double  dans  les  temps  ordhMuiYf  et  nn  droit  triple 
dans  les  temps  des  faaoïes  «aux. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  U  partie  en  ronge  du 
poteau  de  hauteur  ^ni  sera  établi  sur  chacune  des  deux  rives. 

Le  passage  sera  mterdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  ronge 
dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  dr^là  du  poids  qui  les  ferait  eofoncer 
jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  siu*  leurs  flanc?. 

9.  Sont  exemptés  de  tout  droit  de  passage ,  les  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
ci-apr^  désignés ,  savoir  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondissements , 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  luges  de 
paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances, 
les  directeurs  et  employa  des  admmistralhons  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes,  les  agents  des  manufactures  de  1  état,  les  agents  de  l'administration 
forestière,  les  agents  voyers,  pioueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les 
lœevieui'S  des  eomomnes,  les  vérracateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'oc- 
troi et  les  agents  de  l'administration  des  poates  et  télégraphes ,  mais  pour  le  cas  aoa- 
lament  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive 
à  l'antre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions, 
soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions ,  soit  enfin  de  réquisitions 
délivrées  par  le  directeur  du  service  intéressé; 

Les  pompiers  et  les  personnes  uni ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  ministres  des  d^érents  cultes  reconnus  par  f  État,  ainsi  que  leurs  assistants. 
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Lw  préfet* ,  90iiti>rtfcU  et  antrM  roactionotirei  Aiôgaét  «u  pritent  para^pfee 
inroolle  droit,  dam  leur»  lonmées,  do  réclamer  le  paMage  pn  Tranchiie  Je  leiûi 
lecrétaire),  de*  domestiqaes  attachés  i  leur  personne  et  de  lenri  voilurei  et  con- 
ducteur! i 

1*  Les  Diilles-pMtet ,  lei  unuriera  et  les  eataretle*  du  Goaveruemcul; 

3*  Les  traîna  d'artillerie,  c'eit-i-dtre  les  boDchea  1  feu  et  caissons  militaires  char^ 
de  muniiioasdegnene,  ainsi  que  les  militairesoaconductenr*i{nilesaccompagneiil; 
l(st>ouviers,  bceub.chetatu  et voitnres  requis  pour  le  transport  des  vivre»  de  l'armto, 
dei  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malade»;  les  «oilures  cetlulairef  et  leurs 
cheTBui  et  conducteurs; 

Jt*  Les  militairM  de  tous  gradée  icjagcaut  avec  leurs  corps,  les  «ous-oCBcien  et 
les  soldats  tojigwA  isolément,  U  gendannerie  dan*  l'eiercice  de  «es  rouclioiu, 
linù  que  les  intuvidus  conduits  par  la  gendarmerie  et  le*  tûtnre*  et  cbevaui  servant 
i  les  transpoiler,  le*  officiers  ton  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  conuntiide- 

Let  Rardei  champêtres  dans  l'eiercice  de  leurs  fanctioiis. 

Que^ue  fréqaeDts  et  nombreux  ^ue  wioat  les  passages  des  corps  et  des  indiiidus 
qui.  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  Tranchise,  le 
fermier  ne  pourra  prélAndre  i  sncuoe  indemnité. 


Certilié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Septembre  i886, 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Miniitre  de  la  Justice, 

UEMÛLË. 


On  •■«bonne  pour  le  Ballttin  lUi  Lo.j ,  à  raison  de  9  [tanci  par  an,  i  la  caitse  de  l'Imprimerie 
oalionak  on  chu  les  Receveon  des  poitea  des  dépirlemcnts. 


iwnimniB  nationale.  —  7  S«pien]bre  1666. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  1029. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


S*  16,908.  —  Loi  qui  approuve  un  Traité  passé  entre  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Berne-Luceme ,  pour 
l'exploitation  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Besançon  au  Locle  (Suisse) 
comprise  entre  la  frontière  et  le  Locle. 

Da  10  Juillet  1886. 
(Pioamlguée  an  Jcvarnal  officiel  du  11  juillet  1886.) 

Le  Sbnat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«uit  : 

Art,  l".  Est  approuvé  le  traité  passé,  les  27  janvier-i"  février 
i885,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerra- 
née et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Jura-Berne-Lucerne,  pour 
Texploitation  de  la  section  suisse  du  chemin  de  fer  de  Besançon  an 
liOde. 

2.  Les  résultats  de  ce  traité,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  seront  comptés,  en  recettes  et  en  dépenses, 
dans  son  compte  annuel  d^exploitation. 

3.  L'enregistrement  du  traité  annexé  à  la  présente  loi  ne  donnera 
lien  qu^à  la  perception  &a  droit  fixe  de  trois  francs  (3'}. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1886. 

Signé  JCLES  GHÉYY. 
Le  Minùtre  des  finances.  Le  SliHittre  du  travaua  pnbHcs, 

Signé  Sàdi  Cahnot.  Signé  Cii.  Daîhaut. 

Xir  Série.  2  5 
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TRAITÉ 

Enlre  les  sooasignés  : 

La  compagnie  des  chemine  de  fer  de  Parts  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dont  le 
iihge  est  A  Paris,  roe  Saint-Lazare,  n*88,  représentée  par  M.  Gastave  ffohlemaire, 
son  directeur,  stipulant  au  présent  sous  r^erve  de  la  ratification  du  conseil  d*admi- 
nistration , 

D*one  part; 

Et  M.  Edouard  Marti,  président  de  la  direction  des  chemins  de  fer  du  Jura-Berne- 
Lucerne,  représentant  ladite  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Berne, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  deux  compagnies  contractsntes ,  désirant  faciliter  le  transport  des 
voyageurs ,  des  bagages ,  des  chiens ,  des  articles  de  messagerie  et  des  marchandises 
à  grande  et  à  petite  vitesse ,  transitant  de  France  en  Suisse  et  réciproquement ,  par  la 
ligne  de  Morteau  au  Locle ,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1*  Le  service  de  grande  vitesse  sera  combiné  de  telle  sorte  que  les  voyageurs,  les 
bagages,  les  articles  de  messagerie  et  l«s  marchandises  à  grande  vitesse  seront  trans- 
bordés, s*il  y  a  lieu,  à  Morteau,  soit  pour  le  trafic  de  France  en  Suisse,  sdit  pour 
celui  de  Suisse  en  fVance.  La  reconnaissance  contradieioire  des  mardiandffes  de 
grande  vitesse  se  fera  an  Lode; 

2*  Pour  la  petite  vitesse,  les  marchandiws  transitant  de  France  en  Suisse  jenmt 
amenées  jusqu'à  la  gare  du  Locle,  où  se  fera  la  reconnaissance;  celles  de  Suisse  en 
France  continueront  jusqu*à  Morteau ,  où  Ton  procédera  à  leur  reconnaissance  ; 

3*  Par  exception ,  les  marchandises  de  petite  vitesse  expédiées  de  Suisse  à  la  station 
de  Viliers-te-Lac  seront  reconnues  au  Locle;  celles  expédiées  de  France  à  la  station  du 
Gol-des-Roches  le  seront  à  Morteau  ; 

i*  Pour  les  marchandises  de  grande  vitesse  expédiées  par  wagons  complets ,  le  mode 
de  reconnaissance  appliqué  aux  marchandises  de  petite  vitesse  sera  «également  admis, 
quand  les  deux  compagnies  le  jugeront  utile  ; 

5*  Les  bagages  et  colis  grande  vite&se  à  destination  du  Col-dcs-Roches  seront  remis 
par  le  personnel  de  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée ,  qui  dessert  le  train,  aux 
agents  de  la  gare  du  Gol-des-Koches  appartenant  à  la  compagnie  du  Jura-Beme- 
Lucerne. 

La  reconnaissance  des  bagages  et  colis  grande  vitesse  expédiés  du  Col- des- Roches 
s*effectuera  entre  les  agents  de  la  compagnie  Jura-Berne-Lucenne  de  cette  gare  et  ceux 
du  Paris-Lyon-Méditerranée  accompagnant  les  trains. 

S.  La  compagnie  Paris-Lyon-Méaiterranée  aura,  dans  la  gare  du  Locle,  un  repré- 
sentant et  h  s  préposas  à  la  reconnaissance  nécessaires  pour  opérer  la  transmiâsion 
prévue  en  cette  gare. 

La  compagnie  JoraBeme-Lucerne  aura  de  même,  dans  la  gare  de  MorteiUt  un 
représentant  et  le  personnel  préposé  à  la  reconnab«ance  prévue  eq  cette  ^ate. 

Les  représentants  des  deux  compagnies  auront  qualité  pour  prendre  ou  donner  des 
réserves,  lors  de  la  reconnaissance  contradictoire  du  matériel,  des  bagages  et  des 
marchandises,  à  grande  et  à  petite  vitesse. 

La  visite  ées  voitures  et  des  wagons  se  fera  au  Locle. 

Les  locaux  nécessaires  à  Tinstallation  des  bureaux  éts  représentants  et  aux  opéra- 
tions de  la  reconnaissance  seront  fournis  gratuitement  de  part  et  d*autre  à  titre  de 
rédprorité. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  le  chaufiage,  Téclairage,  le  senriee ,  le  net- 
toyage (  1 1  entretien  de  ces  locaux. 

Par  contre,  le  personnel,  le  mobilier  et  les  fournitures  spéciales  de  chacune  de  ces 
agences  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

3.  La  compagnie  cédai  te  assurera: 

l'Toutes  les  opérations  nécessaires  pour  Taccomplissement  des  formalités  de  douane 
à  la  sortie; 

a*  La  création  des  pièces  devant  accompagner  les  marchandises  à  livrer  à  la  com- 
pagnie cessionnaire  et  servir  aux  opérations  de  douane  à.  Tétranger. 
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Cet  piëoBf,  y  compris  le  bordereau  récapitulatif ,  seront  établies  au  Locle  ^onr  les 
uiar^andiaes  traDsitaut  de  Suisse  ea  France ^  à  Morteau,  pour  celles  transitant  de 
France  en  Suisse  ;  elles  accompagneront  ou  précéderont  la  nvirchandise  entre  les 
demgarci  fnmtiàNA. 

ft.  Le  service  des  douanes  françaises  se  fera  à  Morteau  pour  le  local  et  le  transit ,  à 
VUlcn  pour  les  marchandises  à  destination  de  cette  station  ou  pour  celles  en  prove- 
nant  et  à  destinaliôn  de  Siûsae. 

Le  service  des  douanes  suisses  se  fera  au  Locle  pour  le  local  et  le  transit,  au  Col- 
des-ftochea  pour  les  marchaBdis'es  à  destination  ae  cette  station  ou  pour  celles  en 
provenant  et  k  destination  de  France. 

La  compagnie  oeisionnaire  fen  faire,  d^cord  avec  le  représentant  et  au  nom  de 
la  compagnie  cédante,  les  opérations  de  douane  à  Tentrée,  et  elle  ac({uittera  tous 
Im  drote  et  fraia  ^ue  ces  opérations  comportent. 

5.  Ainsi  que  cela  sera  spécifié  en  détait  plus  loin ,  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méd^rranée  sera  seule  chargée  da  service  de  la  traction  et  de  la  conduite  des  trains 
eatre  Locle  et  Morteau.  L*eatretien  et  la  surveillance  de  la  voie  entre  le  Locle  et  la 
frontière  resteront  entre  les  mains  de  la  compagnie  Jura-Berne-Lucerne. 

Le  dief  de  station  du  Col-des-Roches  se  conformera  aux  instruciions  de  Tadminis- 
mtioii  do  iera-Beme-Lucecne  pour  tout  ce  qui  concerne  lappUcation  des  tarifs  et  la 
comptabilité.  11  recevra,  au  contraire,  ainsi  que  le  chef  de  ^are  du  Locle,  les  ordres 
directs  de  Paria-Lyon-lléditenranée  pour  toutes  les  mesures  relatives  à  la  circulation 
des  traîne  sur  la  ligne  du  Lode  à  la  frontière. 

6.  Si  la  compagnie  Jura-Beme-Lucerne  le  juge  utile,  les  trains  de  petite  vitesse 
cm  de  grande  vitesse  dirigés  du  Lode  sur  Mort^ui  seront  accompagoés  par  un  con- 
ducteur de  la  compagnie  Jura-Beme>Luceme  placé  sous  les  ordres  du  conducteur- 
chef  du  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Les  agents  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerrauée  accompagnant  les  traius  dirigés 
sor  le  Locle,  ainsi  que  les  agents  de  la  compagnie  du  Jura-Berne-Lucerne  accompa- 
gaent  les  trains  dirigés  sur  Morteau,  demeureront  responsables  des  marchandises 
tnmsportées  jusqn*au  moment  où  ils  auront  pu  en  faire  opérer  la  reconnaissance 
sommaire  par  le  représentant  de  lenr  compagnie. 

Les  agents  des  deux  compagnies  ayant  accompagné  un  train  de  grande  ou  de  petite 
vitesse  auront  droit  à  la  circulatieA  gratuite  à  1  aller  et  au  retour.  Il  leur  sera  affecté 
en  gare  du  Locle  et  de  Morteau  des  locaui  où  ils  puissent  se  reposer  de  jour  et  passer 
lanmi. 

Les  wagons  circulant  entre  Morteau  et  le  Locle  seronyt  pbmbés  autant  que  pos- 
siMe. 

7.  L'horaire  des  trains  de  voyageurs  ou  des  trains  mixtes  sera  arrêté  d*un  commun 
accord  pour  accélérer  le  plus  possible  les  coivespondances.  Celui  des  trains  de  mar- 
chandises, s*il  y  a  lieu  d'en  faire,  sera  réglé,  autant  que  possible,  de  manière  que  la 
tn»i4««»  ayant  aamné  ua  tsain  au  Loole  puisse,  i^rès  le  séjour  nécessaire  à  sa  mise 
en  état,  repartir  avec  le  taain  de  direction  contraire. 

8.  Chaque  compagnie  sera  maîtresse  des  tarifs  à  percevoir  sur  la  partie  de  la  sec- 
tion Mortean-Lode  qui  loi  appartient 

En  généfiA,  les  gaee8>dtt  résmu  du  Paris-Lyon-Médilerranée  ne  trafiqueront  pas 
directement  a«ec  celles  ^a  chemins  de  fer  suisses,  et  réciproquement  les  gares 
suisses  ne  irafiqueroot  pas  directement  avec  celles  de  Paris-Lyon -Méditerranée. 

Touleleis  il  sera  fait  des  «caplioaa  à  cette  règle  pour  le  service  des  voyageurs  et 
des  bagages,  lorsque  les  eempagniea  intéressées  ea  reconnaîtront  lutilité. 

Levaqu^uoe  gare  de  Tnae  des  «on»pagnies  intéressées  ne  pourra  pas  délivrer  des 
billets  directe  aax  «oyageiSB  se  rendant  à  uoe  gare  du  réseau  deTautre  compagnie, 
die  devra  délivrer  des  billets  directs  pour  la  gaie  frontière  de  l'autre  compagnie  (Mor- 
teau ou  Ib  Lode)  ou  poua  une  autre  gare  sitaée  an  delà  de  ce  point  pour  laquelle 
elle  est  aotorisés  À  donner  des  billets. 

9.  Les  édieages*  et  marcfaaadises,  grande  et  petite  vitease*  se  feront  au  moyen  de 
réespéditioDS  aux  peixcl  conditions  dce  tarifs  iiàteneurs  des  administrations  coatracr 
tantes ,  toutes  les  fais  qu'à  n'eiiitera  pas  de  tacifii  oonmuns  concernant  les  stations  à 


Chaque  compagnie  percevra ,  peur  les  aiaeehandises  transportées  en  grande  et  en 
petite  vitesse,  les  parts  afféreaies  k  son  penoars  jusqu'à  la  frontière.  Ces  parts  résul- 
teront: 

1*  Poar  les  expéditieiis  fcitea  aa  laoyen  de  tarifii  iatérieiirs^  da  prodoit  des  taxes 

25. 
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de  chaque  compagnie  sur  son  réseau ,  auquel  on  ajoutera  la  part  qui  loi  appartient 
dans  les  frais  dus  pour  les  opérations  accessoires,  accomplies  aui  gares  de  départ ,  de 
transmission  et  d*arrivée  ; 

a*  Pour  les  expéditions  par  tarifs  communs ,  des  conventions  retatîvet  à  la  création 
de  ces  tarifs. 

10.  La  transmission  des  marcbandises  et  le  règlement  des  réclamations  seront  régis 
par  les  règles  à  suivre  adoptées  par  le  syndicat  des  chemins  deier  de  ceinture  de 
Paris. 

Toutefois ,  et  contrairement  à  ce  que  porte  le  paragraphe  i"  de  l'article  5  hit  de  ces 
règles,  la  compagnie  cessionnaire  aura  le  droit,  sans  I assentiment  du  représentant 
de  la  compagnie  cédante,  de  laisser  passer  sans  transbordement  les  wagons  complets, 
dont  il  est  parle  stidit  article. 

11.  La  compagLie  cessionnaire  prendra  charge  des  wagons  aussitôt  après  l'arrivée 
du  train  dans  sa  çare. 

Il  lui  est  accordé  un  délai  de  quarante-huit  heures ,  qai  comptera  à  partir  de  l'henre 
de  minuit  qui  saivra  le  moment  de  Tarrivée  du  train,  pour  renvoyer  à  la  gare  fron- 
tière (Morteau  et  le  Locle)  de  la  compagnie  cédante  ceux  des  wagons  qu*eUe  ne  ferait 
pas  continuer  sur  ces  lignes,  toit  qu  ils  aient  été  déchargés  pour  sa  convenance  on 
par  ordre  de  la  douane ,  soit  que  la  compagnie  cédante  en  ait  demandé  le  décharge- 
ment et  le  renvoi. 

I..es  délais  de  séjour  et  de  parcours  de  wagons  qui  continueraient  sur  le  réseau  de 
la  compagnie  cessionnaire  sont  calculés  conformément  aux  prescriptions  de  la  conven- 
tion d*échange  du  matériel  du  i  i-ai  mai  1877  en  vigueur  entre  les  deux  compagnies , 
étant  hien  entendu  que  les  parcours  réciproques  seront  décomptés  au  départ  de  le 
frontière. 

1 3.  La  compagnie  Jura-Berne-Luceme  conserve  à  sa  charge,  sur  sa  section  du  Locle 
à  la  frontière  française,  le  service  des  stations,  la  police  du  efaemin  de  fer,  l'entre- 
tien de  la  voie  et  de«  bâtiments. 

De  son  c6té,  la  compagnie  Paris-Lyon4féditerranée  se  charge,  sur  le  même  par- 
cours et  pour  le  compte  de  la  compagnie  Jura-Berne-Luceme,  du  service  des  train» 
jusqu^au  Locle. 

Ce  service  comprendra  : 

a)  La  traction  avec  ses  propres  machines,  son  personnel  et  toutes  les  foumitarea 
nécessaires; 

6)  Tout  le  personnel  du  mouvement  nécessaire  au  service  des  trains,  ainsi  que  la 
fourniture  des  imprimés  et  objets  divers  ; 

c)  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  trains;  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
'  remboursera  au  Jura-Beme-Luceme ,  à  prix  coûtant,  tout  ce  que  cette  dernière  com- 

Esgoie  lui  fournira  pour  le  chauffage  et  l'éclairage  des  voitures  et  fourgons,  entre  le 
ode  et  Morteau. 

La  compagnie  Jura-Berne>Luoerne  fournira  habituellement  les  voitures  et  les  four- 
gons des  trauis  de  voyageurs  au  prix  de  locations  fixés  par  les  troisième  et  quatrième 
uinéas  de  l'article  2&  ci-après. 

Les  prix  de  location  des  wagons  sont  fiiés  par  la  convention  du  1 1-11  mai  1877. 

13.  La  compagnie  Jura-Berne-Lucerne  ne  fera  circuler  elle-même  aucun  train  sur 
le  tronçon  Locle  frontière  française,  à  l' exception  des  trains  spéciaux  que  la  compa- 
gnie Jura-Berne-Lucerne  pourra  faire  pour  ses  besoins  entre  le  Locle  et  le  Col-des- 
Roches ,  des  trains  de  matériaux  qui  pourraient  être  nécessaires  à  Tentretien  de  la 
ligne  et  des  trains  de  secours  à  mettre  à  la  disposition  dn  Pltfia-Lyon*Méditerranée. 

Quant  aux  machines,  il  est  entendu  qne,  soit  la  réaerve  delà  Ghaux-de-Fonds , 
soit  la  machine  d'un  train  de  la  Ghaux-de-Fonds,  pourront  être  employées  à  la  trac- 
tion, si  l's  denx  administrations  y  trouvent  convenance. 

\k.  Lorsque  la  compagnie  Jora-Beme-Luceme  aura  besoin  de  faire  circuler  entre 
la  frontière  et  le  Locle  des  trais  spéciaux  ou  des  trains  de  matériaux ,  elle  devra  s'en- 
tendre avec  le  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  ce  (fiû  concerne  l'établissement  de  l'ho- 
raire de  ces  trains.  Ces  trains  seront  accompagnes,  aux  frais  dn  Jnra-Berne-Lucerne» 
par  un  agent  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  prendra  place  sur  la  machine  ponr 
renseigner  le  personnel  de  celle-ci  au  sujet  des  particularités  de  la  ligne  et  du  service» 
et  qui  aura  la  responsabilité  de  la  conduite  dn  train. 

Les  locomotives,  les  wagons  et  le  personnel  des  trains  spéciaux  et  des  trains  de 
matériaux  seront  fournis  par  la  compagnie  du  Jura-Berne-Luceme. 

15.  Sur  la  demande  qui  en  serait  faite  au  chef  de  gara  dn  Locle  par  le  Paris-Lyon- 
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MeditenniDée,  la  compagnie  da  Jara-Beme^LocerDe  fournira,  en  cas  d*accident8  qni 
>e  produiraient  entre  la  ^are  du  Lode  et  la  frontière,  et  qui  occasionneraient  une 
intenuption  de  Texploitation,  les  machines ,  véhicules  et  éventuellemenl  le  personnel 
de  secours  qui  se  trouveraient  disponibles  au  Locle  ou  à  la  Chaux-deFonds.  Les  ma- 
chines de  secours  seraient  conduites  par  le  personnel  du  Jura-Beme-Luceme  sous 
la  direction  d*un  Sj^ent  du  Paris-Lyon-Méditerranée.  Pour  ces  prestations ,  la  compa- 
gnie Puit-Lyon^llléditerranée  remboursera  en  espèces,  à  la  compagnie  Jora-Beme- 
Luceme,  iee  frais  dont  il  lui  sera  fourni  un  compte  par  cette  dernière. 

16.  La  compagnie  Jura-Berne-Luoerne  aura  le  droit  de  faire  circuler  en  tout  temps 
ses  wagonnets  (iorrys|  sur  la  section  située  entre  le  Locle  et  la  frontière,  sans  en 
aviser  préalablement  la  compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  mais  elle  devra  se 
conformer  aux  prescriptions  adoptées  par  cette  compagnie  pour  la  circulation  de  ces 
véhicules. 

n.  Les  signaux  de  toute  nature  en  usnge  sur  le  réseau  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  seront  seuls  employés  sur  la  section  située  entre  la  frontière  et  la 
-  gare  du  Locle.  Toutefois  cette  gare  »era  protégée  du  côté  de  la  frontière  par  les 
signaux  en  usage  «ur  le  réseau  Jura-Berne-Lucerne. 

Les  règlements  sur  la  composition  et  la  circulation  des  trains  en  vigueur  sur  le 
réseau  Paris -Lyon -Méditerranée  seront  également  appliqués  sur  la  section  fron- 
tière Lode. 

18.  La  poKce  de  la  ligne  et  des  gares  sera  exercée  par  les  agents  du  Jora-Beme- 
Luceme;  la  police  des  trains,  par  contre,  se  fera  par  les  agents  du  Paris-Lyon- 
HéëtterrmnAe,  mais  conformément  aux  règlements  en  vigueur  sur  le  réseau  de  la 
«ompagoie  Jnra-Berne-Lnceroe. 

£n  conséquence,  les  deux  administrations  devront  se  communiquer  en  temps  utile 
tous  les  règlements  existants  ou  qui  seront  créés  à  l'avenir  concernant  les  signaux ,  la 
circulation  des  trains  et  des  wagonnets ,  ainsi  que  la  police  de  la  ligne  et  des  trains. 

19.  Pendant  le  stationnement  des  trains  dans  les  gares  du  Locle  et  du  Coi-des- 
Bodies,  le  personnd  de  ces  trains  devra  se  conformer  aux  ordres  des  chefs  de  ces 
ftrea. 

Dana  le  bot  de  gagner  du  temps,  Tadministration  du  Paris-Lyon-Méditerranée 
transmettra  direetement  aux  agents  de  la  compagnie  Jora-Berne-Lucerne  les  ho- 
raires, règlements  et  autres  instructions  concernant  le  service  des  trains ,  leur  com- 
poiition  et  leur  chargement,  en  môme  temps  qu'elle  les  enverra  à  la  directidn  du 
iura-Beme-Luceme. 

Les  chefs  de  gare  du  Locle  et  du  Col-des-Roches  devront  fournir  toutes  les  infor- 
mations que  pourra  leur  demander  Tadministration  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  re- 
lativement à  la  circulation  des  trains ,  et  ils  devront  se  conformer  aux  dispositions 
arrêtées  par  cette  compagnie  à  ce  sujet 

SO.  Lorsque  les  agents  de  Tune  des  compagnies  auront  à  signaler  des  contraven- 
tions ou  irrégularités  dont  se  seraient  rendus  coupables  les  ageots  de  Tautre  compa- 
gnie dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  la  plainte  sera  transmise  à  l'administration  à 
laquelle  appartient  Tagent  fautif,  et  celle-d  sévira  contre  ledit  agent  sur  la  base  de 
aeâ  propres  règlements. 

Lorsque  Tune  des  administrations  aura  rédamé  le  déplacement  d'agents  qui  auront 
donné  lien  à  des  plaintes  fondées,  ce  déplacement  devra  être  accordé. 

21.  Le  service  télégraphique  des  gares  du  Lode  et  du  Col-des-Roches  se  fera  en- 
tièrement par  les  agents  de  la  compagnie  db  Jura-Beme-Luoeme. 

22.  Les  conséquences  d'accidents  qui  pourront  avoir  lieu  sur  la  section  du  Locle  à 
la  frontière  seront  partagées  par  moitié  entre  les  deux  compagnies  tontes  les  fois  que 
la  faute  ou  la  cause  ne  sera  pas  directement  altribuable  à  Tune  d'elles,  auquel  cas 
«etled  les  subira  en  totalité. 

Dans  le  cas  où  Taocident  serait  occasionné  par  le  mauvais  état  d'un  virsgon  étran- 
ger aux  deux  compagnies  contractantes,  le  partage  par  moitié  sera  de  droit. 

Les  accidents  résultant  de  force  majeure  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  pro- 
priétaire de  la  ligne. 

33.  Les  machines  des  trains  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pourront  être 
utilisées  en  gare  du  Locle  aux  manœuvres  qui  devront  être  faites  à  Tarrivée  et  au 
d^art  des  trains  de  cette  compagnie,  pourvu  qu'il  y  ait  assez  de  temps  disponible 
pour  que  ces  machines  puissent  être  sûrement  mises  en  état  pour  leur  départ  ré- 
glementaire. 

Ces  manœuvres  seront  gratuites  si  elles  ne  durent  pas  plus  de  quinze  minutes  par 
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voyage;  si  eltes  durent  plus  ion^emps  pour  an  voyage,  ie  temps  eoAier  passé  à  ma» 
nœuvrer  derra  être  constaté  sar  nn  biill«iin  établi  en  dooble  expédition ,  dont  l'wie 
sera  remise  an  mécanicien  qni  aura  manœuvré  et  fantre ,  apr^  avoir  été  signée  par 
lai ,  envoyée  au  cbef  de  traction  du  Jura-Beme-Luceme  à  Bieniie. 

La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pereevra  six  francs  (6')  par  hevre  de  nia- 
nosuvres  exécntées  dans  ces  conditions. 

2&.  La  compagnie  Jnra-Beme-Lnceme  payera  an  Paris-Lyon-Médtterranée  les  prix 
suivants  : 

1*  Un  franc  vingt  centimes  (l' lo')  par  kilomètre  parcoixra  par  im  train  reoiorqaé 
par  une  locomotive  du  poids  adhérent  approximatif  de  cinquante  et  une  tonnes ,  y 
compris  le  personnel  de  la  machine  et  du  train,  le  petit  entretien  et  le  graissage  du 
matériel ,  le  cbaufhge  etTédairage  du  train; 

a*  Deux  francs  vingt  centimes  (a'ao*)  par  kilomètre  parcouru  par  un  train  ea 
double  traction,  quand  la  double  traction  sera  nécessitée  par  la  charge  du  train;  ce 
prix  comprend  les  mêmes  natures  de  dépenses  qu'au  i*. 

(Les  prix  des  deux  paragraphes  précédents  ne  comprennent  ni  le  loyer,  ni  f entre- 
tien des  remises  à  locomotives,  magasios,  dortoirs,  etc.,  nécessaires  à  la  traction  en 
gare  du  Locle,  ni  la  foomiture  de  l'eau  en  cette  gare,  lesqaelles  prestations  seront 
fournies  gratuitement  parla  compagnie  Jura-Beme-Lueerne); 

3*  Deux  centimes  (o'o2*)  par  kilomètre  et  par  essieu  pour  les  voitures  à  ^oyvgevrt , 
quelle  que  soit  la  dasse; 

4*  On  centime  (o'oi*)  par  kilomètre  et  par  essieu  oour  les  fourgoni. 

Les  prix  stipulés  aux  deux  alinéas  précédents,  relativement  aux  voitures  et  four- 
gons du  Paris- Lyon-Méditerraoée  circulant  entre  la  frontière  et  leLoele,  seront  éga- 
lement applicables  aux  voitures  et  fourgons  du  Jura-Berne-f^uceme  qui  circuleront 
entre  la  frontière  et  Morteau ,  en  vertu  de  Tarticle  1 1  ci-dessus. 

95.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  i*  juin  i885  et  déploiera  ses  effets  tant 
qu'il  n'anra  pas  été  résilié. 

Cette  résiliation  est  facultative  pour  les  deux  parties  en  prévenant  l'autre  au  faoi&s 
six  mois  à  l'avance,  la  résiliation  ne  pouvant  dans  tous  les  cas  devenir  effective  que 
pour  la  date  d'un  changement  d'horaire. 

Î6.  Toutes  les  difficultés  qai  pourront  naître  des  rapports  de  ta  compagnie  Mrit- 
Lyon-Médit^rranée  avec  le  Jura-Berne-Luceme,  pour  l'exécution  du  présent  traité» 
seront  soumises  à  deux  arbitres  désignés ,  l'un  par  la  compagnie  suisse,  faulre  par  la 
compagnie  française.  Les  arbitres  ajpront  avec  pouvoirs  d'amiables  eomposttenrs  et 
choisiront .  le  cas  échéant ,  un  troisième  arbitre. 

Dans  les  cas  où ,  dans  le  délai  d'un  mois  k  partir  de  la  date  de  leur  nomination ,  les 
deux  arbitres  désignés  ne  pourraient  s'entendre  sur  la  décision  è  rendre,  on  sur  la 
nomination  de  leur  troisième  collègue,  les  compagnies  contractantes  annuleront 
leurs  pouvoirs  et  nommeront  de  nouveaux  experts. 

37.  Le  présent  traité  ne  sera  valable  qu'après  rapprobation  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  compagnies  Paris-Lyon-Méditerranée  et  Jura-Berne-Luceme,  ainsi 
que  par  les  autorités  compétentes. 

Fait  double  à  Paris,  le  premier  février  mil  huit  cent  quatre- vingi-einq ,  et  è  Berne, 
le  ringt-sept  janvier  de  la  même  année. 

Approuvé  par  le  conieil  d'administration  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Jura-Berne  Luceme,  dans  sa  séanoe  du  6  février  i8S5. 

Le  Président  de  la  direcUon , 

Signé  Marti. 

"^ 

Approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  Pari»>Lyon-Méditerranée  » 
dans  sa  séance  du  6  mars  i885. 

Le  Directeur  de  la  compagnie, 

G.  IHoêomiêmkb. 


Enregistré  à  Paris,  le  5  février  x986 ,  felio  sd,  case  4;  reçu  trois  francs ,  décimes 
soixante-quinte  centimes.  S^é  Salomon, 


B.  n*  1029. 
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N*  16,(^9. —  IHcFMT  gai  rattache  à  la  colonie  du  Sénégal  les  Établissements 

français  de  la  Côte  d'Or  et  du  golfe  de  Bénin. 

Du  16  Jain  1886. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  dn  18  juin  1886.  ) 

Le  Président  de  ia  République  fbançaisb, 

Sut  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  da  à  février  1879  (^'  par  lequel  le  territoire  de  Kotonou 
est  rattaché  administrativement  et  finencièreooentàla  colonie  du  Gabon; 

Vu  le  décret  du  i4  avril  188a  concernant  Texercice  du  protectorat  de  la 
France  sur  le  territoire  de  Porto-  Novo  ; 

Va  le  décret  du  19  juillet  188S  plaçant  f  eus  le  protectorat  de  In  France 
divers  territoires ,  parmi  lesquels  le  Gran-Popo  et  Agwey  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  i883  ^^^  portant  organisation  des  établisse- 
ments français  de  la  Côte  d'Or  ; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  i$85  <*)  poi  tant  fixation  du  droit  d*exporta- 
tion  à  percevoir  sur  Thuile  de  palme  dans  les  établissfments  de  la  Côte 
d'Or  ; 

Vu  le  décret  du  ai  juillet  188Ô  approuvant  le  traité  par  lequel  le  pays  des 
Ouatchis  a  été  placé  sous  la  souverainf.té  de  la  France  ; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  i885  ^^^  aux  termes  duquel  le  commandant 
particulier  de  Kotonou,  investi  du  titre  de  commandant  particulier  des 
établissements  français  du  golfe  de  Bénin ,  relève  a  ce  titre  du  conomandnnt 
supérieur  des  établissements  français  du  golfe  de  Guinée, 

DÉcnÈTE : 

Art.  1".  Les  établissements  français  de  la  Cote  d'Or  et  du  golfe  de 
nénin  sont  rattachés  administrativemeat  et  fioaDcièrement  à  la  co- 
lonie du  Sénégal  et  dépendarcc?. 

Ils  sont  placév  sous  rauloritc  du  lieutenant  gouverneur  charge  de 
Tf  dministralion  des  rivières  du  Sud. 

2.  Sont  abrogés  les  décrets  des  4  février  1879,  16  décembre  i883 
et  7  janvier  i885>  ainsi  que  Tarticlea  dn  décret  du  17  octobre  i885. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  de  la  marine,  ainsi  qu'au  Journal  officiel  de  la  République 
françai>c. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1886, 


Si^iKÎ  JULES  GRKVy. 


Le  Ministre  de  la  marine  ef  des  colonies. 
Signé  AunE. 


"^  511*  série,  lîull.  hko ,  n*  794î|. 
">  XH'*érîc,  bull.  8a3,  ii'  ii,o3f>. 

Xîr  Série. 


>^>  .\u'  hé\m\  13uH.  912.  li*  1 5,554 
**J  xW  MVie,  Jiull.  974,  »•  j  6.077. 

35.  . 
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N*  i6«gio.  -^  Dianar  ^vdfire  h  Traitement  du.  Lieutenant  govLvtmeUT 
chargé  de  VAdminiétfatiùH  des  rivières  da  Sud  àa  Sénégal, 

Du  18  luih  1886. 

Le  Paésidbnt  de  la.  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  miaislre  de  U  itiarine  et  des  éôtoaiesi 
Vu  le  décret  du  la  octobre  188a  <')  portant  création  d'un  lieutenant  gou- 
verneur des  rivières  du  Sud  au  Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  16  juin  t866  <*>  rattachant  âdoiinhtralivemefit  et  fman- 
cièrement  à  la  colonie  du  Sénégal  lei  établisaementa  fraoc«lê  de  la  Côte  d*Or 
et  du  golfe  de  Bénin,  qui  seront  désoruMiis  placés  aous  l*autoHté  du  lieute- 
nant gouverneur  chargé  de  Tadministration  dea  rivières  du  Sud  , 

ART.  1*^.  Le  traitement  du  lieutenant  gouverneur  chargé  de  Tadmi- 
niatration  des  rivières  du  sud  du  Sénégal  est  fixé  à  vingt  mille  francs 
(ao,ooo')  (solde  d'Europe  2  dix  mille  francs)* 

2.  Est  abrogé  l'article  6  du  décret  du  12  octobre  1882. 

3.  Le  ministre  de  la  màtifie  et  des  colonies  est  chargé  dé  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballêtin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris  «  le  18  Juin  1886. 


âi?né  JULES  GKÊVY. 


Le  Minisire  de  la  marine  el  des  colonies  , 
Sigrti  AtJSV. 


mél^i^a^tm^ti^m 


N*  16,911 .  —  Décret  qui  modifie  Variicle  16  décelai  du  i^  mars  1880 
ortantinstitation  des  municipalités  dans  les  Établissements  français  dans 
Inde. 

Du  99  loin  1886. 

(Promalgtté  an  Jourmd  9gkiA  du  1*'  Jaillet  i836.) 

Lb  Ï'r^stdëNt  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  mariné  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  la  mars  1880  ^'^  portant  institution  de  municipalités  dans 
les  établissements  français  dans  Hnde; 

Vu  le  décret  du  a6  février  1884  ^^^  relatif  au  régime  électoral  des  établis- 
sements français  de  Hnde; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1804  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  colonies , 

<»  xn* série,  Bail.  758,  n*  is.Siii.  •*>  xn*  série,  Bell.  533,  n*93S8. 

^  XII*  série,  BoU.  1099,  n*  16.909.  '*>  m*  série, BalL  8a8, n*  iâ,iai. 
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Art.  1*.  L'article  17  da  décret  du  12  mars  i8âo^^S  portant  iostitu- 
tion  de  municipalités  dans  les  établissements  français  de  Tlnde, 
est  itiodifié  ainsi  qu*îl  suit  : 

cEti  cas  d'absence  00  d*6mpécheméot,  \ë  maire  ett  remplacé  par 
un  de  ses  adjoints,  dans  Tordre -des  nominations. 

«En  caa  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal,  désigné  par  le  gou- 
veraeor  oa^  à  défaut  de  cette  désignation,  parle  premier  conieiiier 
municipal  dans  Tordre  du  tableau* 

•  Ce  tabktu  èit  dressé  »  en  prenant  alternativement  dans  chaque 
liste  et  dans  Tordre  des  trois  listes,  les  eonseillers  suivant  là  date  de 
leur  élection  et  le  nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  obtenus*  » 

2,  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1886. 

Signé  JULES  GRÉYY. 
Ia  Jfwûfrt  iê  la  nuariMe  et  des  eoloniti. 

Signé  ÂUBB. 


N*  i6,gia. — DicnET  gai  Ottwc  ait  MiniHre  de  la  Guerre,  iaf  VexetdcB  1886, 
un  crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  an  Trésor,  applicable  à  des  Tra- 
vaux militaires. 

Du  19  JaUiet  1886. 
Lb  PRisIDXRT  DB  IA  RiPURUQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  i886t 

Vu  la  Gonventi<Hi  passée*  le  214  janvier  1884,  entre  TÈtat  et  ia  ville  des 
Andelyi,  pour  la  construction  d*une  école  d'enlknts  de  troupe  ; 

Yu  la  convention  passée,  le  17  août  i885,  entre  TÉtat  et  la  ville  d'Autun, 
pour  Tinstallation  d*une  école  d'enlants  de  troupe; 

Vu  Tétat  des  soinines  versées  au  trésor,  en  exécution  des  engagements 
pris  par  les  villes  d-dessus  dénommées  ; 

Vu  rartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  IVxeroice  1840; 

Vu  rartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186:2  (>)  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours t 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  juillet  i€8(>« 

DicsàTE: 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 

*>»  xir  série,  Bull.  533,  n»  gSSS.  w  xj-  série ,  Bull.  lO^S ,  n*  10,527. 

25. •• 


—  ^^2  — 

sur  ressources  extraordinaires  de  Teirrcice  1886,  chapitre  11  (Gérue}^ 
un  crédit  de  deux  cent  cinquante'  mille  francs  (25o,ooo')  applicable 
aux  travaux  militaires  ci^près  : 

Les  Ândelys.  -r-  Gonstraction  d*ane  école  d'enfants  de  troape. . .     iSo^ooc/ 
Autan.  —  Installation  d*ane  ërole  d^enfantt  de  troupe 100,000 

« 

Somme  égale 25o,ooo 


2.  Il  sera  pourvu  à  C€tte  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  les  villes  ci-dessus  dénomma. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Si^A  JDLES  GRÉVT. 

U  Ministre  des  finances ,  Le  ÊiUiistre  de  la  guerre, 

Sign^  S\m  Caruot.  Signé  G**  BouLAifCEn. 


N*  i(>,9i3.  —  DÉCRET  q'ii  autorise  la  suhstîtation  de  la  Société  anonyme  dite 
Svxiôté  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des  Landes 
aux  sieurs  Codur  el  G'M  àlhing  comme  concessionnaires  de  divers  Chemins 
dtijer  d'intérêt  local. 

Du  30  Juillet  1886. 
(Promnlgoé  au  Journal  officia  du  aS  juillet  i8S6.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  33  juillet  1882  qui  a  d-^ctaré  d'utilité  publt  {ue  rétablisse- 
ment, dans  le  département  des  Landes,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pissos  à  Parentis,  de  Sabres  à  Mimîzan ,  de  Morceux  à  Mézos  et  A  Usa, 
de  Tartas  à  Gastets  et  à  Linxe  et  de  Saint- Vincent-de-Ty rosse  à  Soustons; 

Vu  la  loi  du  7  août  188Ô  portant  approbation  de  conventions  passées 
entre  TÉtat  et  la  compagnie  du  Midi  et  entre  cette  compagnie  et  les  sieurs 
Codwr  et  Gemâlhing ,  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
ci-desstts  énumérés; 

Vu  la  proposition  présentée,  le  33  mars  1886,  pir  le  préfet  des  Landes 
et  tendant  à  Tapprobation  de  la  substitution  d*une  société  anonyme  consti- 
tuée sous  le  nom  de  Société  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département 
des  Landes  aux  sieurs  Codur  et  Gemàihing,  comme  concessionnaires  desdits 
chemins; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Landes ,  en   date  du  8  mars 

1886; 
Vu  les  lettres  de  la  compagnie  du  Midi  et  des  sieurs  Codur  et  Gemàihing, 

du  3i  du  même  mois; 
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Vu  l'avis  de  rîDgénieur  en  chef  du  contrôle,  du  30  mars  1886; 

Vu  Ta  vis  de  Tiospecteur  général  du  contrôle,  du  22  avril  1886; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  26  mai 
1886: 

Vu  la  loi  da  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et, 
notamment,  Tarticle  10  de  ladite  loi; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRETK  : 

Art.  l".  Est  approuvée  la  substitution  aux  sieurs  Codur  et  Gemà- 
Ihing,  delà  société  anonyme  dite  Société  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
localdu  département  des  Landes^  comme  concesaioanaîres  des  chemios 
de  fer  d'intérêt  local  de  : 

Pisses  à  Pareotis  ,  par  Ychoux; 

Sabres  à  Mimizan ,  par  Labouheyre  et  Pontenx; 

Morcenx  à  Mézos,  par  Sindères  et  Onesse^  avec  embranchement  de 
Sindères  à  Uza,  par  Lesperon  et  Lévi^acq; 

Tartas  à  Gastets  avec  prolongement  de  Gastets  à  Linxe  ; 

SaintVincent-de-Tyrosseà  Soustons, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  conventions  annexées  aux 
lois  des  22  juillet  1882  et  7  août  i88ô. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BatUtin  des  lois. 

Fait  à  Moat-sous-Vaudrey,  le  20  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
L9  Minisln  du  travaux  pablies. 
Signé  Ch.  Bai  haut. 


N*  16,914*  —  DÉCAMT  91U  annule  une  somme  de  57 5 francs  sur  le  Crédit  alloué 
au  Ministre  des  Travaux  publics  par*le  décret  du  V  avril  1866 ,  pour  Études 
et  Travaujç  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

Dq  so  Juillet  i886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  das  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i**  avril  1886  ^^^  qui  a  alloué  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  le  budget  extraordinaire  de  Texercice  188Ô,  chapitre  vin  (Études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État)^  pour  Temploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  cent  cinq  mille  quatre  cent 
soixante-dix  francs  six  centimes,  et  comprenant  notamment  un  versement 
de  neuf  cent  soixante-dix  francs  effectué  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
de  Tarrondissement  de  Paimbceuf  ))ar  la  commune  de  Saint-Père-en-Retz  en 
vue  de  concourir  aux  dépenses  d'établissement  des  chemins  de  fer  nantais 
rachetés  par  TÉtat; 

<*>  xn" série,  Bull  ioi5,  n*  16,677. 


Va  les  docameiiU  administratifis  desquels  il  résulte  que  ie  versemept  dont 
il  s*agît  n'aurait  dû  s'élever  qu'à  trois  cent  quatre-vîogt^quioxe  francs,  »oit 
en  moins  cinq  cent  soixante-quînie  francs  qui  devroqt  être  rembour#és  k  la 
commune  intéressée  par  les  soins  de  i'adaiini&tration  des  Gnances; 

Considérant  que,  dès  lors,  il  convient  de  réduire  de  pareille  somcne  de 
cinq  cent  soixante-quinze  francs  le  montant  des  crédits  ouverU  au  cha- 
pitre VIII  précité  du  budget  des  dépenses  sur  reMOurces  extraordioairet  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  i885; 

VuTavis  du  ministre  des  finances. 

Art.  r*.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publies, 
sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  eztracNrdinaires  de  Texer- 
cice  i885,  chapitre  viii  [Etudes  et  travaux  de  ohemim  de  fer  emécatés 
par  rÉtal),  pour  i'empioi  de  fonds  de  concours,  est  et  demeura  an- 
nulée une  somme  de  cioq  cent  soixante-quinse  francs  (bjb')* 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  fioapctt  sout  chaînés, 
chacun  en  oe  qui  le  ooncerne^  d«  Tejiécutton  du  présent  décret ^  qui 
sera  inséré  au  Balletin  des  loi$.. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  la  ao  Juillet  1886. 

6ifné  JUUB  ORBVY. 

Le  UinUire  des  finances,  U  Ministre  dêt  travaux  publics , 

Signé  Sadi  Cirkot.  Signé  Gh.  BaThaut. 


N*  16,915.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  V exer- 
cice 1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
construction,  par  l'État,  de  diverses  lignes  concédées  aux  Compagnies  de 
Paris- Lyon-Méditerra/iée,  d^ Orléans  et  de  VOaest, 

Du  so  Juillet  i8S6, 

Le  Président  bb  lk  Rbpubliqiii  nukirçAisE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  i 

Vu  la  loi  des  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18861 

Vu  Tarticle  3i  de  ladite  loi  relatif  aux  fouds  de  copcours  à  verser  pen- 
dant Texercice  i986  par  iei  compagnies  de  çbeoùna  de  fçr,  qu  exécution 
des  conventions  de  i883  ; 

Vu  les  récépissés  n*^  9284,  u.755,  u,o^7,  ia,34o,  i4i5o8  et  14,738 
du  receveur  central  du  département  de  £»  âeipe,  constatant  qu*il  a  été 
versé  au  trésor  public»  lei  9  avril,  6, 8  et  la  mai,  8  et  10  juin  1886 ,  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  TOuest  et  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  pour  payement  des  dépea»e«  aQ&rentes  aux  travaux  exécutés 
par  rÉtat,  pendant  les  mois  d'avril  et  mai  1886,  sur  les  lignes  qui  leur 
ont  été  concédées  en  vertu  des  conventions  précitées,  une  somme  totale 
de  sept  millions  cent  trois  mille  francs,  savoir > 


B.  n*  1029.  —  4ft5  -— 

Récépissé  n*  ^M,  du  #  «ml  1886.  V«i«»in«it  ds  la  compa- 
gnie de  rOueftt  (travaux  du  mois  d*avnl) , . . , 187,5 


)oo' 


iléeépia»é  n*  11,755,  du  6  mai  188&  Ver3eQ)eut  de  la  compagnie 
de  rOnest  (  (ravauv  du  moia  de  mai)  « «.«««...        187,500 

Réeé|)ii8é  n*  ii»9A7,  du  8  mai  1886.  Versement  de  la  compagnie 

de  Pana-Lyon-Méditerranée  (travaux  du  mois  d*avrii). 48o.ooo 

fiéc9pi^sé  n*  12,340,  du  12  mai  1886.  Versement  de  la  compa- 
SlUfi  d^Qrl^&iu  (travaux  du  mois  d^avrïi) a,884,ood 

Récépissé  n*  i4,5o8,  du  8  juin  1886.  Versement  de  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  (travaux  du  mois  de  mai]. .        48o,poo 

Récépissi  n*  1^,728  du  10  juin  1886.  Versement  de  la  compa- 
gnie d'Orléana  (travaux  du  moi»  de  mai) a,884«ooo 


^mmm^mm^^^m^^^^m^ 


ËVfiBMBiil.*... 7,103,000 


w*^"-»w^— » 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  iljrésuik)  qU6  ladite  somme  de 
sept  millions  cent  trois  mille  francs,  destinée  g  être  rattachée  au  budget 
sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1886,  doit  être  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  ci- 
après,  savoir  : 

Chap.    I*'.  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés au  service  des  travaux  extraordinaires i59,65o' 

II.  Personnel  des  sous- ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires. . .  7,400 

•^ m.  Personnel  des  conducteurs  (Je^  ponts  et  chaussées 

attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires. . .        5a3,200 

—  IV.  Personnel  des  ageuts  secondaires  des  ponts  et  chaus- 

sées  attachés  au  service  des   travaux  extraordi- 
naires  , 188,900 

■■         VIII.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État 6,a24,85o 


"•" 


Total  IwAt » 7,103,000 

Vu  Ta  vis  dq  ministre  des  fînanees, 

D^CRÈTB  : 

Art.  1*'*  n  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  deç  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice 
1886,  pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
gnief  064  chçmips  de  fer  d'Orléans,  de  TOueit  et  oe  Paris -Lyon - 
Médiierr$inée^  en  exécotioo  des  conventions  de  i883,  uq  crédit 
additionnel  de  sept  millions  cent  trois  mille  francs  (7,io3,ooo'). 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  ci-dessous 
désigiiés,  savoir  : 

Q^kP,  }",  Perionoel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés aui  service  des  travaux  extraordinaires i59,65o' 

II.  Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires.  7,400 

"»'  m*  Persounel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires. ,  33a, soo 


Va  les  docomeaU  administratifs  desquels  il  résulte  que  ie  versement  dont 
il  s*agit  n*attniU  dû  s'élever  qu*à  trois  cent  qtiatre-viogt^quioxe  francs,  ^oit 
en  moins  cinq  cent  solxante-quinie  francs  qui  dovroat  èire  remboursés  à  la 
commune  intéressée  par  les  soins  de  radmiui&tration  des  Gnances; 

Considérant  que,  dès  lors,  il  convient  de  réduire  de  pareille  somme  de 
cinq  cent  soixante-quinze  francs  le  montant  des  crédits  ouverts  au  cjbia- 
pitre  VIII  précité  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  i885; 

VuTavis  du  ministre  des  finances, 

Art.  r*.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  pnbUea, 
sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  eztracNrdinaires  de  Texer- 
cice  i885,  chapitre  viii  [Étades  et  travaux  de  ohemim  de  fer  eméoutés 
par  rÉtai)^  pour  Temploi  de  fonda  de  concoars.  est  et  dtmeure  an- 
nulée une  samme  de  cinq  cent  soixante-quinse  francs  (57&'). 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  ohai^és , 
chacun  en  oe  qui  le  concerne,  àb  Texécntion  du  présent  déeret,  qui 
sera  inséré  au  Balletin  des  loi$*. 

m 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  lo  ao  Juillet  1886. 

bigné  JOUB  QftÉ VY. 

Le  Umistre  des  finances,  le  Ministre  dêt  tratfaux  publics. 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  Ch.  DaIhaut. 


N*  16,915.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  V exer- 
cice 1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
construction,  par  V État,  de  diverses  lignes  concédées  aux  Compagnies  de 
PariS'Lyon-Méditttrranée ,  d^ Orléans^  et  de  l'Ouest. 

Dn  so  Juillet  i886. 

Le  Président  be  lk  RipimuQOi  nukirçAisE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  tretvaux  publics  \ 

Vu  la  loi  des  finances  du  8  août  188Ô  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  raxercice  18861 

Vu  l  article  3i  de  ladite  loi  rdatif  aux  fonds  de  concours  à  verser  pen- 
dant Te^cercice  i986  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  Qn  ei^écution 
des  conventions  de  i883  ; 

Vu  les  récépissés  n"^  9284,  ii,755,  u,o^7,  ia,34o,  i4,5o8  et  i4«7a8 
in  receveur  central  du  département  de  U  Seine,  constatant  quHl  a  été 
versé  au  trésor  put>lic,  les  9  avril,  6, 8  et  1  a  mai,  8  et  10  juin  1886 ,  par  les 
compagnie  des  chemins  de  fer  d*Orléans,  de  i*Ouest  et  de  ParlsLyon- 
Mé4itet-ranée,  pour  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés 
par  rÉtat,  pendant  les  mois  d'avril  et  mai  1886,  sur  les  lignes  qui  leur 
ont  été  concédées  en  vertu  des  conventions  précitées,  une  somme  totale 
de  sept  millions  cent  trois  mille  francs ,  savoiv  > 


B.  n*  loag.  —  4ft5  -— 

Récépissé  n*  0a84,  du  $  «viii  1886.  V«r«tmeQt  de  la  compa- 
gnie de  rOuest  (travaux  du  mois  d'avril) 187,500' 

Béfsépia^  n"  j  1,755,  du  6  mai  1886.  Versement  de  la  compare 
de  rOuesi  (  travaux  du  mois  de  mat)  « ,..,,.,,,.,.        187,500 

RéeépÎMé  n*  11,947,  du  8  mai  1886.  Versement  de  la  compagnie 

de  Paris- Lyon-Méditerranée  (travaux  du  mois  d'avril ). 48o,ooo 

fléc^pi^sé  n*  13,340,  du  12  mai  1886.  Yer#<unent  de  ia  compa- 
SlUfi  d^Qri^ans  (travaux  du  mois  d'avril) a,884,ood 

Récépissé  n*  i4,5o8,  du  8  juin  1886.  Versement  de  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  (travaux  du  mois  de  mai). .        480,900 

Récépissé  n*  14,728  du  10  juin  1886.  Versement  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  (travaux  du  mois  de  mai) 3,884^000 


^mmm^mm^^^m^^^^m^ 


EiiiiufBi.1,. 7,iod,oûo 


*r*^"-»w^— » 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
sept  millions  cent  trois  mille  francs,  destinée  g  être  rattachée  au  budget 
sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1886,  doit  6ire  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  ci- 
après,  savoir: 

Crap.  t^.  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés au  service  des  travaux  extraordinaires. .....        1 59,65o' 

II.  Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires. . .  7,400 

'*  111.  Personnel  des  conducteurs  (Je^  ponts  et  chaussées 

attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires. . .        5a3,aoo 

— ^—  IV.  Personnel  des  agonts  secondaires  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  au  service  des  travaux  extraordi- 
naires  , 188,900 

■■         VIII.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État , 6,aa4,85o 


"•" 


Total  Iwal 7,io3,ooo 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
DécRÈTE  : 

Art.  l*  n  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  deç  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice 
1886,  pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
gnie#  des  chçmips  de  far  d'Orléans»  de  TOuest  et  ae  Paris-Lyon - 
Méditerranée»  en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit 
additionnel  de  sept  millions  cent  trois  mille  francs  (7,io3,ooo'). 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  ci-dessous 
désignés,  savoir  : 

Ci|AP«     !*'«  Personoel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chausçées  atta-* 

chés  aui  service  des  travaux  extraordinaires |59»6^' 

ii«  Personnel  des  sous*ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires.  7,400 

■'■  iih  personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  c^ussées 

attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires. .       53a,soo 


—  446  — 

CiiAP.  IV.  PeiiM>nnei  des  agents  secondaires  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  ad  service  des  travaux  extraordi« 
naires 188,900' 

VIII.  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

TEtat 6,aa&,85o 


Total 7,io5,ooo 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyeu  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  rembonrsemeut  de 
la  garantie  d'intérêts  et  fondo  de  concours  versés  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  i883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  20  Juillet  i886. 

Signé  JCLMS  GRÈVY. 

Le  Minitire  des  financée.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  SàDi  Carnot.  Signé  Cu.  Baîhaut. 


N'  16,916.  —  DÉcnsT  qui  reporte  à  l'exercice  1886  une  somme  non  employée 

en  1885  pour  V Amélioration  des  Rivières, 

Du  20  Juillet  1886. 

Lb  Président  ds  ia  RipaBUQUE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1886  et  répartition,  par  chapitre,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  {^article  5a  du  décret  du  3l  mai  1862  •''  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  Teinploi  des  fonds  de  concouis; 

Vu  les  décrets  des  27  juia^)  et  22  octobre  i88ô^')  qui  ont  reporté,  no- 
tamment, au  budget  dts  dépenses  sur  ressources  extraor  Jinaires  du  mi- 
nistère des  tiavaux  publics,  exercice  i885,  chapitre  v  (Amélioratioa  des 
rivières)^  une  somme  totale  de  cinq  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  qua- 
rante-neuf francs  soixante-quatorze  centimes  (3oo,ooo^  -♦-  218,449'  74") 
restée  disiponible  en  1884  sur  les  versements  effectués  par  la  ville  de  Paris, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  Ivs  travaux  de  construction  des  quais  et 
port  de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac  sur  la  Seine; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  cette  somme  de 
cinq  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  quarante-neuf  francs  soixante-quatorze 
centimes  n*a  pAs  été  utilisée  en  i885; 

Consîdérdnl  que  le  rt^port  peut  en  être  effectué  sur  Texercice  1886,  en 
vertu  des  dispositions  de  Tarticle  52  susvisé  du  décret  du  3i  mai   1862  ^^'; 

Vu  Ta  vis  du  uûnistre  des  finances , 

''*  XI*  àërie,  Bull.  io45.  n*  10,517.  '>  xir  «prie,  BtiH.  98a,  n*  16, Uo. 

'*'  XII*  sërie,  Bull.  949,  n*  15,778. 


B.  n*  1029.  —  447  — 

DÉGRisTB  : 

Art.  l*'.  Est  reportée  au  budget  des  dépendes  sur  ressources  ex- 
traordioaîres  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1886,  cha- 
pitre ▼  (Amélioration  des  rivières) ^  une  somme  de  cinq  cent  dix-huit 
mille  quatre  cent  quarante-neuf  francs  soixante-quatorze  centimes 
(5i8,Â49'  74'),  applicable  aux  travaux  de  construction  des  quais  et 
port  de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac  sur  la  Seine,  et  non  employée 
sur  les  crédits  ouverts^  pour  Femploi  de  fond«  de  concours,  au  cha- 
pitre correspondant  de  reiercice  i88ô. 

2.  Pareille  somme  de  cinq  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  qua- 
rante-neuf francs  soixante-quatorze  centimes  est  et  demeure  annulée 
au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  i885,  chapitre  v  (Amélioration  des  ri- 
vières). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  Tentrepris*;  mentionnée  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  20  Juillet  1886. 

Si^é  JDLES  GnéVY. 
Le  Mittitlre  du  JUtaneu ,  Le  Ministre  du  travaux  publics , 

Signé  Sadi  Carnot.  Si^^né  Ch.  Baîhaut. 


N*  16,917.  —  DÉCHET  qai  reporte  à  l'exercice  1886  un  Crédit  non  employé 
en  1885  poar  l'amélioration  et  l'achèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  ao  Juillet  1886. 
Le  PRKSmBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1886  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affeclés  au  miuistère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  rarticle5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <^)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  décrets  des  12  mars  W  et  22  juillet  i885  ^'^  qui  ont  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
ordinaires deTeiercice  i885,  chapitre  vu  (Amélioration  et  achèvement  des 
ports  maritimes),  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits  montant 
en.semble  à  onze  millions  quatre  cent  dix  mille  francs  (a, 700,000' -H 
8,710,000'],  dont  deux  millions  sept  cent  mille  francs  (décret  au  12  mars 
i8o5)  applicables  aux  travaux  d  amélioration  du  port  de  Boulogne  et  six 

<'»  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527.  '*'  xii'  série.  Bail.  9^9 .  n*  15,780. 

«  xn*  série,  Bull.  923 ,  n*  15,576. 
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millions  neuf  cent  soixante  mille  francs  (décret  du  3 a  juillet  i88ô)  à  ceux 
du  port  de  Calais  ; 

Vu  le^  documents  admiaistratifs  desquels  il  r<bi]ite  qae ,  sur  les  crédits 
ci-dessus  de  deux  millions»  sept  cent  iniÛe  frimes  et  six  millioAi  neuf  cent 
soixante  mille  francs,  il  reste  actueUemeat  disponible  unesomokÇ  totale  de 
quatre  millions  cent  soixante-six  mille  trois  ceat  sept  francs  quatre-Yinst;» 
cenlimes  aiuM  répactle,  savoir: 

Port  de  Boulogne , 5oo,ooo'  xxf 

Port  ^e  Calais* , •    3,666,507  80 

ToTAt.    .,..,.. ».....f.     A.166,307  80 

CoDaidérant  que  ce  reliquat  peut  être  repoitéà  raxercloe  iâ86,  en  vertu 
des  disposiUoQf  d#  Tarticle  69  suëvis^  du  d^ret  dn  3i  nxdi  i8$3  ; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DECRITE  : 

Art.  1*.  Est  reportée  au  budget  des  dépensai  aur  ressources  ex- 
traordioaires  du  miuistàre  des  trtvaux  publics,  exercice  i88â,  cha- 
pitre vu  (Amélioration  9i  achèvement  d^t  pçrU  maritime) ,  uue  somme 
de  quatre  millioDs  cent  soixante-six  mille  trois  cent  sept  francs  quatre- 
vingts  centimes  (4,i60,3o7'  8q*)  dq»  employée  sur  les  crédits  ouverts, 
pour  remploi  de  fondîs  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de 
l'exercice  i885. 

Ladite  somme  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux 
entreprises  diaprés  désignées,  savoir  : 

Travaux  d^amélioration  du  port  de  Boulogne 5oo,ooo'oo* 

Trsvaux  d*am^lior«tion  d<i  port  <}e  Calais • . .    ^,666|^  80 

Ensemble  comme  ci-dessus 4,166,307  80 

2.  Pareille  somme  de  quatre  milliops  ceut  soixanta^îx  mille  trois 
cent  sept  francs  quatre-ving[ts  centimes  est  et  demeure  annulée  au 
budget  des  dépenses  sur  ressourees  extraordinaires  du  ministère 
ries  travaux  publies,  exeroiee  i885,ohapitrd  vu  (Amélioration  et  achè- 
vement dei  ports  maritimes), 

3.  Il  Sf ra  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Varticle  i*'  an  moyen 
di's  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  V  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pou  ries  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  spat  chargés  « 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décrets  qui 
sera  inséré  an  Bulkiin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey ,  le  20  Juillet  18S6. 

Le  Ministre  dejfinancet.  Le  Ministre  du  travaux  publies, 

Signé  Sadi  Camiot.  Si^ë  Gh.  BAlHAcrr. 
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N*  16,918.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  Veçoercioe  i886  an  Ûrédit  non  employé  en 
1885j  applicable  à  L'éieibUssemeat  dç  diverse^  Ugiies  de  chemins  de  fer, 

DQao  Juillet  1886. 
Lb  PBBftIDUIT  m  Li  BiPUBUQtlB  FRANÇA15S, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vn  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  Inidget  ^aéral  des  receltes 
•t  des  dépenses  de  Texereiee  1866  et  répartition ,  par  chapitre,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exerelee; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mal  1862  (*)  sur  la  comptabilité 
publique  relatifs  Temploi  des  fpnd^  de  concours  i 

Vu  le  décret  du  7  septembre  i885  ^^'  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  5ur  le  budget  des  i^D^t^s  sur  ressources  extraordinaires  de 
Texercice  i885,  chapitre  \ni  {Eitides  ^t  iravavuc  de  chemim  de  fer  ejcécalés 
par  vital),  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
quatre  millions  deux  cent  dix-neuf  wW^  huit  cent  trente-deux  francs  un 
centime; 

Vu  les  documents  administratifs  des(][uel8  il  rôiuUe  que,  sur  ce  crédit  de 
quatre  millioni  deux  cent  dix-neuf  m^ile  huit  cent  trente^deux  francs  un 
centime,  il  reste  actuellement  disponible  deu^  millions  sept  cent  mille 
francs  provenant  de  subventions  départementales,  communale^  et  particu- 
lières, applicables  aui^  lignes  construites  i  Taide  des  avancer  des  compa- 
gnies; 

Considérant  que  ce  reliquat  peut  être  reporté  a  Texercice  1886,  en  Y@rtu 
des  dispositions  de  Tarticle  52  susvisé  du  décret  du  Si  mai  1862  ; 

Vu  ravis  du  ininistre  do«  fioimces, 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  tics  dépenses  çur  resçources 
extraordinaires^  dii  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1886, 
chepitfe  VIII  [ÈiJlde»  ft  travaax  d#  chemins  de  fer  exécutés  par  CEial), 
une  somme  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs  (2,700,000') 
applicable  a  rétablissement  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer 
construites  à  Taide  des  avances  des  compagnies  et  non  employée  sur 
les  crédits  ouverte,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre 
correspondant  de  Texeicicç  ï885- 

2,  pareille  ^omiBC  d«  deux  millions  sept  cent  miila  fr^nc^  est  et 
dçmeure  annulée  ai}  budget  des  dépease3  sur  ressources  e;(traordi- 
naire3  du  mipist^rç  des  travaux  publics,  exercice  ,i885 1  chapitre  vni 

(Ltudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VElat), 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarlicle  1"  au  moyen 
de$  ressources  spéciales  versée»  au  trésor,  à  titre  de  foud3  de  con- 
coors*  pour  les  entreprises  mentionnées  andit  articl#. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

ï''  XI*  s^rie,  Bull.  io45 .  n'  10,5^7.  ^"^  »H'  s4ri«,  B»ll.  ft^»  »'  l5»977' 
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chacun  eo  ce  qui  le  concerne,   de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  20  Juillet  1886. 

Signé  JOLES  GlVÉVY. 

Le  Ministre  des  Jinanets,  Le  Ministre  des  trcioaux  pablics, 

Sign(^  Sadi  Carnot.  Signé  Gb.  Baioaut. 


N*  16,919.  — *  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  V amé- 
lioration des  Rivières. 

Du  20  Juillet  1886. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a <^)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  femploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  (n'*  6927  et  5ooo)  des  receveurs  des  finances  des  arron- 
dissements de  Nantes  et  de  Rocheforf ,  constatant  qo^il  a  élé  versé  au  trésor 
public,  les  3i  août  et  8  octobre  i885,  par  la  chambre  de  commerce  de 
.Vantes  et  la  ville  de  Rochefort,  &  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  travaux 
du  canal  maritime  de  ia  basse  Loire  et  le  dérasement  des  seuils  de  la  Cha- 
rente maritime,  une  somme  totale  de  un  million  deux  cent  mille  francs 
ainsi  répartie,  savoir  : 

Département  delà  Loireluférieure.  Récépissé  n*  6937  du  5i  août  i885« 
Veràement  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  {Travaux 
du  canal  maritime  de  la  basse  Loire) i  ,000,000' 

Département  de  ia  Charente-Inférieure.  Récépissé  n*  5ooo  du 
8  octobre  i885.  Verscm/snt  de  la  ville  de  Rochefort  {Dérasement 
des  seuils  de  la  Charente  m/iritime  ) 200,000 

Ensemble.  • 1,200,000 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

ART.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  deTexercice  1886, 
chapitre  v  {Amélioration  des  rivières),  pour  f emploi  de  fonds  de  con- 
cours, un  crédit  additionnel  de  un  million  deux  cent  mille  francs 
(  1,200,000')  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises 
ci-après  désignées ,  savoir  : 

Travaux  du  canal  nuiritime  de  la  basse  Loire 1 ,000,000^^ 

Dérasement  des  seuils  de  ia  Charente  maritime 300,000 

Total i  ,20c  ,000 

<'^  sr série,  Bull.  io45,  n*  10,627. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  aa  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionoées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous*Vaudrey,  le  20  Juillet  1886. 

Signé  JDLES  GRÉV Y. 

Le  Mimistrtdujinanees,  ïa  Ministre  du  travaux  publies. 

Signé  Sadi  Gariiot.  Signé  Ch.  Baîhaut. 


N*  16,920.  —  DicEET  gai  ouvre  au  Ministra  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1835,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'en- 
tretien des  allées  latérales  de  V Avenue  de  Ncuilly  [route  nationale  n*  13). 

Du  70  Jaillet  i88fi. 

Le  PaBsnosiiT  de  la  Ripubuqvb  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public» , 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i885  portaut  fixation  du  budget  des 
dépenses  ordioaires  de  Texei  cice  1 885  ; 

Vu  rarticie  53  du  décret  du  '6i  mai  186a  •')  sur  ia  comptabilité  publique 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  5i53)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  23  février  1886,  psr 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  des  tramwavs-nord  de  Paris,  à 
litTf^  de  fonds  de  concours  pour  Tentretien  des  allés  latérales  de  Ta  venue 
de  Neuilly  (route  nationale  n*  i3) ,  une  somme  de  quinze  mille  francs; 

Vu  Tayis  du  ministre  des  finances, 

DÉGRiTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  (le  Texercice  1 885,  chapitre  xix  (Routes  et  ponts,  travaux 
ordinaires),  pour Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  addition- 
nel de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  applicable  aux  frais  d'entretien 
des  allées  latérales  de  Tavenue  de  Neuilly  (route  nationale  n*  i3). 

2.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article, 

5*  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

t'>  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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châcuû  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  ao  JailUt  i886. 

Signe  JOLBS  GhÈYf. 

Le  MinUtre  des  jimMêi,  U  mf»Um  ém  UÊÊtampÊhUm , 

Signe  Sadi  Carnot.  Signé  Ch.  Baïhadt. 


N*  16,921.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  i886  un  Crédit  non  employé 
en  i885  pour  Travaux  d'amélioration  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen, 

Da  34  Juillet  1886. 

Lb  Président  db  la  Ebpubliqub  framçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  18ÔÔ  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  22  octobre^*)  et  12  novembre  i8S5^  qui  ont  ouvert, 
notamment  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  Texercice  188Ô,  chapitre  V  {AméliaratioH  des 
rivières) ,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours  applicables  aux  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen,  des  orédita additionneli  montafll 
ensemble  à  un  million  cent  vingt  mille  francs  (400^000^  +  7201000'); 

Vu  les  documents  administratifs  desqueb  il  réialte  que  ea  erèdit  de  an 
million  cent  vingt  mille  francs  n'a  pas  été  utilisé  et  peut  dès  lors  être  re^ 
porté  à  Texercice  1886  en  vertu  des  dispositions  de  Taitide  5a  Msvisé  du 
décret  du  Si  mai  1862  (^); 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DéCBÈTB : 

Abt.  l**.  Est  reportée  aa  bodiget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires du  ministère  des  travaux  publics*  exercice  1886,  cha- 
pitre y  (Amélioration  des  riyièreê)^  une  somme  de  un  million  cent 
vingt  mille  francs  (i,iao,oOoOt  applicable  aux  travaux  d'améliora- 
tion de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen,  et  non  employée  sur  les  crédits 
ouverts,  pour  Temploi  de  fonds  de  conoours,  au  chapitre  correspon- 
dant de  Texercioe  1886* 

2.  Pareille  somme  de  uq  million  cent  irioft  mille  francs  est  et 
demeure  annulée  au  budget  des  dépeasm  sur  ressonrces  extraordi- 

«>J  XI*  série,  Bull.  io45 ,  n*  10,537.  "*  »ï^  *^He,  Ôtt!!.  979 ,  n*  iÔ,i  10. 

'*)  XII*  série,  Bull.  982,  n*  i6,i4o. 
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nftirea  du  mtbiâtère  de»  travaux  publics,  exercice  i885>  cbapifre  t 
(Amélioration  des  rivières), 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépeûlt  autorisée  par  Fàrtide  1*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

&.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  ûnances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  2&  Juillet  1886. 

âiffB^  JULES  GRBVY. 

le  MbdttrB  èttJtiuxMH,  U  Mùdttrê  des  travaux  pahUcs, 

Sigaé  Sadi  Carnot.  Signé  Gh.  Baîhaut. 


!^  16,^7^.-^ DécuÈT  portant  réception  d'une  Décision  du.  Saini-Siège 
qui  modifie  la  Circonscription  diocésaine  de  Nice. 

DdS  Août  1886. 

Lb  PaisiOBHT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  pubiiqu««  des  beaux-arts  et  des 
celtes» 

¥u  Tarticle  ■  de  la  eoninslitton  du  a6  messidor  ati  ix  et  les  srticles  1^, 
66  et  59  de  la  toi  du  iSgemiiilai  an  x; 

Vu  la  décision  pontificale  prise,  à  Rome,  le  10  juillet  1886* 

Le  Conseil  d*État  enteùdu  , 

DjfcCBBTB: 

Art.  I*".  Le  territoire  dit  de  Garavan,  commune  de  Menton  (Alpes- 
Maritimes),  sera  compris,  à  Tavenir,  dans  la  circonscription  diocé- 
saine de  Nice. 

2.  La  décision  du  Saint-Siège  prise,  à  Rome,  to  16  juillet  1886,  sur 
la  demande  da  Gouvernement  françaia,  et  portant  que  le  territoire 
dit  iê  Garavan  est  séparé  du  diocèse  de  Vinlimille  et  incorporé  ati 
diocèse  de  Nice,  est  re<^ue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  or- 
dinaire. 

Ladite  décision  edt  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu^elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires aux  lois  de  la  République,  aux  franchises,  libertés  et  maxinaes 
de  réglise  gallicane. 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  rostre»  du  Cofl^ 
seîl  d'État;  mention  de  cette  transcription  sera  fkite  sur  Toriginal 
par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

5«  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  ded  beaux-arts  et  des 
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cultes  eat  chargé  de  TexécutioD  du  prcseul  décret,  qui  sera  inséré  au 
Ballet ifi  des  lois. 
Fait  à  MoDt-soas-Vaudrey,  le  5  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Vinelrmclion  publique , 
de*  beaux-arls  el  des  cultes. 

Signé  Rbnb  Goblbt. 


N"   16,933.  —   DÉCRET  qui  déclare  qu'il  n*y  a  pas  Abus  dans  V Arrêté 
du  maire  de  Lunay  (Loir-et-Cher) ,  en  date  du  19  mars  1882. 

Da  17  Août  1886. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes; 

Vu  le  recours  formé  par  ije  préfet  de  Loir-et-Cher  et  enregistré  au  secré- 
tariat général  du  Conseil  d'État,  le  33  juin  1886 «  ledit  recours  tendant  à  ce 
qu  il  piai.'^e  au  Conseil  décider  s*il  y  n  abus  dans  un  arrêté  du  maire  de 
Lunay,  en  date  du  19  mars  1882; 

Vu  ledit  arrêté; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  Tabbé  Lehu,  desser- 
vant de  Lunay,  le  i4  novembre  188Ô; 

Vu  les  conclusions  prises  par  Tabbé  Lehu  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Savigny-5ur-Braye  et  &oulevant  rcxception  préjudicielie  d*abus; 

Vu  le  jugement  de  sursis  rendu  par  le  tribunal  de  «impie  police,  le  6  fé- 
vrier 1886; 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  Tiustruction  pubb'que,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  en  date  du  q3  juillet  1886; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  farticle  1''  de  la  convention  du  36  messidor  an  ix  et  les  articles  7  et 
8  des  organiques; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  suàvisc,  le  maire  de  Lunay  a  interdit  sur  le 
territoire  de  la  commune  les  proce>sions  et  les  manifestations  extérieures 
du  culte  autres  que  celles  des  inhumations; 

Considérant  que  l'abbé  Leha,  desservant  de  Lunay,  a  été  traduit  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Savigny-sur-Bniye  pour  avoir  contrevenu  à 
cet  arrêté  en  circulant,  revêtu  de  ses  babits  sacerdotaux,  sur  la  voie  pu- 
blique, pour  aller  porter  le  viatique  à  un  mourant; 

Que,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  desservant  a  soulevé  Texcep- 
tion  d'abus  en  soutenant  que  l'arrêté  municipal  n*avait  pu  interdire  ce  fuit 
sans  porter  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et 
règlements  garantissent  à  ses  ministres; 

Que,  par  jugement  du  6  février  1886,  le  tribunal  de  simple  police  a  sursis 
à  ^tatuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  d'abus  ait  été 
résolue  par  l'autorité  compétente; 

Qu  a  la  suite  de  cette  décision ,  le  Conseil  d'État  a  été  saisi  par  le  préfet  de 
Loir-et-Cher; 

Considérant  que  Tarrèté  par  lequel  le  maire  de  Lunay,  en  vertu  des  pou- 
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Toiis  èe  polîee  qaî  loi  ont  été  confiérés  par  la  loi,  a  kitardijt  toëte  maniiai* 
talion  eitérieoni da csÊàiB  sar  ia  voie  poUiqne,  a'a  pas  visé,  dans  lef  termea 
où  il  a  été  pris,  le  frit,  par  te  «ieaaenmit,  de  porter  saae  autre  €éréaM>aial 
extérieur  le  viatique  à  un  mourant; 

Qn*aiiiai  ledit  arrêté  ii*a  perlé  attekite  ai  k  l*axereioe  public  du  culte,  tel 
cpaHl  a  été  aatoriaé  en  Fcaaoe,  ni  à  la  Vberté/qae  les  lois  et  règlements 
garantissent  à  ses  ministres; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DitCB&TB: 

Art*  1".  U  n'y  *  pw  abus  dans  fanété  dn  maire  de  Lunay. 

%  Le  minwtre  de  rinstroction  pcd>liquef  des  beanx-arta  et  des 
cultes  et  le  garde  des  sceaux,  mimstre  de  U  justice,  président  dn 
Conseil  d'État,  sent  cbaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cntion  du  présent  décvet,  qui  sera  inséré  an  Bvdkim  des  hit. 

Fait  à  Mont-sons-Vandrey,  le  17  Août  1886. 

Signé  JDLBS  GbAVY. 

Le  Minittrt  de  l'intlmetiom  jmbliqm.  Le  Garde  des  tceatUB,  Ministre  ^  ta  justice , 

des  ftMMMrf»  K  des  tmUes,  Présideai  du  Oomml  dTÉtat, 


Mgaé  Rné  GOBLST.  Signé  DanÔLB. 


N*  16,924* — DÉCRET  oui  ouvre  aa  Minisire  de  V Instruction  publique,  des 
•    Beatix-Arts  et  des  Cuites,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds 
de  concevs  werâéi  mt,  Trésor  pour  les  Dépensés  des  Fae^tés  et  ÉcoUs  Ren- 
seignement supérieur. 


Du  17  Août  1886. 

Lb  PaisiDBiiT  ns  m  Rbpdbuqub  françaisb, 


Sur  le  rapport  du  jsinistre  derinslructioa  pnbliqoa,  des  beaux-arts  et  des 
cultes;  ^ 

Vu  rarticle  1*  du  décret  du  a5  juillet  i885  <^>  concernant  Tadministra- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facult^  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  Tartide  1*  du  décret  du  1.4  octobre  i8âô  ^'^  ainsi  conçu: 
•  Les_  fonds  de  concours,  versés  en  exécution  de  Tarticle  1"  du  décret  du 
ca5  juillet  idd5,  seront  imputés  en  dépense  à  nn  chapitra  distinct  de  ia 

•  première  section  du  budget  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
•beaux-s^  et  des  cultes,  sous  le  titre  de:  Chapitre  ix  bis.  Dépenses  des  Fa- 
•cultes  et  écoles  d^  enseignement  supérieur  imputables  sur  le  prodtdt  des  fonds  de 

•  concours  9; 

Vu  la  loi  de  finances  du  S  août  188S  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  le  récépissé  délivré,  le  1 3  juin  1886,  par  le  trésorier-payeur  généra! 
du  département  de  la  Côte-d*Or,  constatant  qull  a  été  versé  à  sa  caisse,  le 


(U 


xn*  série,  Bail.  9/I1 ,  n*  i5,094.  ^'  xn*  série,  Bidf.  967,  n'  i6.oi5. 
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même  jour,  par  lé  receveur  municipal  de  la  ville  de  Dijon,  une  somme  de 
trente-deux  francs,  montant  des  arrérages  d'une  rente  léguée  à  l*écoie  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  cette  ville  par  le  docteur  Pica- 
melot; 

Vu  l'article  1 5  delà  loi  du  6  juin  i843  et  Tartide  52  du  décret  du  3i  mai 
1862  (^),  relatifs  à  la  recette  et  à  femploi  des  fonds  de  concours  pour  dé* 
penses  publiques  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  de  ce  mois, 

DicR&TB : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes ,  1'*  section  {Service de  Vinsiritction  publique)^ 
un  crédit  de  trente-deux  francs  (Sa'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bù  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux<4irts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacuu  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  17  Août  1886. 


L»  Minitir»  de  Vinstruetion  puhliqtu, 
des  heaax<Lris  ei  du  culUt, 

Signé  Rbhè  Goblet. 


Signé  JULES  OnÉVY. 

U  Ministre  dêt  finances, 
Signé  S.\m  CaHnot. 


N*^  16,935.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  Vexercice  i886 ,  an  Crédit  pour  la  constrac- 
tion  de  l'Ecole  des  Arts  industriels  de  Rouhaix, 

Du  18  Août  1886. 

Le  Président  de  la  RÉpaBuguE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cuites; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  1886  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  8  juillet  1886  ^')  qui  ouvre  au  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1886 ,  un  crédit  de  six  cent  ouille  francs  applicable  à  la 
construction  des  bâtiments  de  Técole  nationale  des  arts  industriels  de  la 


<*>  xr  série,  Bull.  ioî5,  n*  10,517. 


«  xu'  série,  Bull.  loaS^  n»  16,371. 
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ville  de  Roubaix  et  devant  être  inscrit  à  un  chapitre  n*  56  de  la  deuxième 
section  dodtt  budget  des  beaux-arts; 

Considérant  que  le  projet  de  loi  n*  878  du  ai  juin  1886 ,  voté  par  la 
chambre  des  députés  et  actuellement  soumis  aux  délibérations  du  Sénat, 
propose  d*inscrire,  au  même  chapitre  lvi,  un  crédit  de  ceot  un  mille  trois 
cent  soixante-huit  francs  soixante-cinq  centimes  affecté  à  la  restauration  des 
peintures  dans  les  bâtiments  civils  et  palais  nationaux, 

DÉGRÂTB  : 

Aat.  l**.  Le  crédit  de  six  cent  mille  francs  (600,000')  ouvert  par 
le  décret  du  8  juillet  1886  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  1886  (  Beaux-Arts  ] ,  sous  le  titre  de  :  Cha- 
pitre LVii.  Construction  des  hâtinients  de  recelé  nationale  des  arts  indas- 
triels  de  Roubaix. 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances,  août  chargés,  chacun  eo  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  18  Août  x886. 

Signé  JDLES  ORÉVT. 

Lt  Ministre  d*  l'inslraction  publique.  Le  Miuistrt  du  finances, 

des  beaux-arts  et  des  cultes,  •      ,  ^        ^ 

6igné  Sadi  Carhot. 

Signé  Rbnè  Goblkt. 


N*  16,926.  —  DÉCRET  DU  Prbsidbnt  ob  LA  Rbpubliqcb  PRAH^AiSB  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  redres- 
sement de  la  Loue,  à  Tamont  du  pont  de  Montbarrey  (Jura) ,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  en  date  des  21  mars-8  mai  i885. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  quarante-six  mille  cinq  cents  francs,  sera  ré- 
partie de  la  manière  suivante  : 

Biinistère  des  travaux  pablics 1 5,5oo' 

Ministère  de  Tintérieur 5,ooo 

Département  da  Jiira 19,000 

Commune  de  Montbarrey 7,000 

Total  pareil A6,5oo 


3*  La  part  de  dépense  à  la  cbar^e  du  ministère  des  travaux  publics  sera 
imputée  sur  hs  crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire 
pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations.  {Paris,  i5  Mars  i886.) 


H*  16,937.  — DécRBT  DU  Présidbnt  os  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est^aulorisée  la  construction  d*une  paire  de  portes  métalliques  pour 
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N*  lf>^3i  — '£0/  portant  aaverlare  au.  Miiihtre  àe  fintértiai;  sut  fé 
1888,  ^in  crédit  extrabrdinitif^  d'arf  tnmton  {1.900,i)$ù')  pour  e 
aide  dàcr  tttJtitùtettrs  vlctimei  dés  tifûgts  m  dé  la  grSi. 


..    ,     ,  ,(E(f«>Bf|n^^JMnf)J«^wJdB  iliaiUcI  18SG.1 
Lb  SbH&T  BT  L&  (^H&HBRB  DBS  D^PUris  ONT  UtOffà, 

Le  Président  de  la  Rxfdbliqdk  prohuloub  u  loi  dont  U  teneur 
tutt  -. 

Article  tmiQUE.  Il  estouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sut  IVxer- 
cice  1886,  en  sus  des  Ctédlti  atlotés  pai*  la  loi  de  fiHUieea  dn  Baodl 
i885,  un  crédit  extraordinaire  d'un  million  de  francs  (1,000,000* 
qui  serA  c\ithé  à  la  i**  Section  et  fera  l'objet  d'ua  chapitre  Douvaa 
intitula  <  N*  d9  AU.  —  Secours  extraordinaires  poQr  porta*  caoséd 
par  U  grtie  et  Itt  onitet,  •  '    ' 
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11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  1886.     «^^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey^  le  22  juillet  1886. 

signé  Jules  grévy. 

£c  Mimâln  de  i^ùiidritwr.  Le  Mùdttr*  êttfinuimi. 

Signé  Sarbien.  Signé  Sadi  Garhot. 


} 

I 


N*  16,934.  —  DicxBT  portant  règlement  (t administration  publique 
sur  Vorganisation  des  Secovrs  à  domicile  dans  la  Ville  de  Paris, 

Do  13  Aoât  1886. 
Le  PalSIDENT  DB  LÀ  RBPUBLTQUB  rRAJÎÇAlSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  lo  janvier  1849; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  surveillance  de  {^assistance  publique  du  22  février 
i883; 
Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Paris  du  7  avril  1884  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DiCLÀTK  : 

CHAPITRE  1". 

DB  L'ORGANISATION  DES  BUBEAUX  DE  BIENFAISANCE. 

Abt.  l**.  Dans  chacun  des  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  ^ 
un  bureau  de  bienfaisance  est  chargé  du  service  dos  secours  à  domi- 
cile. 

2.  Chaque  bureau  est  administré  par  une  commission  composée  : 

1*  Du  maire  de  Tarrondissement,  président  de  droit; 

3*  Des  adjoints,  membres  de  droit; 

3'  De  douze  administrateurs  au  minimum  ; 

4'  D*un  secrétaire-trésorier  qui  a  voix  consultative  dans  les  séances 
du  bureau. 

Le  nombre  des  administrateurs  est  fixé  par  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine.  Il  peut  être  porté  jusqu*à  dix-huit. 

3.  Il  est  attaché  à  chaque  bureau  : 

Des  commissaires  et  des  dames  de  bienfaisance; 

Des  docteurs  en  médecine; 

Des  sages-femmes  de  première  classe  ; 

Des  employés^  agents  et  auxiliaires. 

JIP  Série.  26. 
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Lcft  cadres  du  personnel  médical  et  administratif  sont  fixés,  pour 
chaque  bureau  de  bienfaisance,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine, 

4.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine, 
sur  la  proposition  du  directeur  de  Tadministration  de  Tassistance 
publique,  lis  sont  choisis  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés 
par  le  maire  de  rarroodissement. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur 
la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  après  avis  du  conseil  de  surveil- 
lance et  dtt  directeur  de  l'administration  de  Tasaistance  publique. 

Les  commissions  administratives  ne  peuvent  être  dissoutes  que 
suivant  les  formes  prévues  au  paragraphe  précédent. 

5.  Les  divisions  sont,  pour  le  renouvellement  des  administrateurs, 
réparties  en  quatre  aéries  par  voie  de  tirage  au  sort 

Chaque  année ,  il  est  procédé  au  renouvellement  des  administra- 
teurs d*une  série. 

Les  administrateurs  sortants  peuvent  être  renommés. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  administrateur  avant  Texpira- 
tion  de  son  mandat,  le  nouvel  administrateur  ne  reste  en  exercice 
que  pour  la  durée  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

A  titre  de  mesure  transitoire,  les  administrateurs  actuels  resteront 
en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  ils  ont 
été  nommés. 

6.  Après  vingt  ans  de  services,  les  administrateurs  et  les  médecins 
peuvent  recevoir  du  ministre  de  l'intérieur,  à  la  demande  de  la  com- 
mission du  bureau  de  bienfaisance  auquel  ils  sont  attachés,  le  titre 
d'administrateur  et  de  médecin  honoraires. 

7.  Les  commissions  administratives  désignent  chaque  année  parmi 
leurs  membres  et  par  la  voie  du  scrutin  : 

Un  vice-président; 

Un  administrateur  secrétaire; 

Un  ordonnateur; 

Un  délégué  près  l'administration  de  l'assistance  publique. 

8.  Les  commissaires  et  les  dames  de  bienfaisance  sont  nommés 
par  la  commission  administrative  au  scrutin  et  à  ta  majorité  des 
voix,  sur  la  présentation  de  l'administrateur  de  la  division  à  laquelle 
ib  doivent  être  attachés» 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Ib  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  la 
proposition  de  la  commission  administrative. 

9.  Le  secrétaire-trésorier,  les  employés  et  agents  du  bureau  de 
bienfaisance  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'artide  6  du  règlement  d'administration  publique 
du  24  avril  i8àg. 

Le  préfet  delà  Seine  pourvoit,  sur  la  présentation  des  conmiis- 
sions  administratives,  aux  nominations  du  personnel  aSëeté  aux 
maisons  de  secours. 
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10.  La  commiraon  administratiTene  peut  délibérer  que  si  la  ttia- 
jorité  de  ses  membres  est  présente. 

11.  Il  est  tenu  chaque  année  une  assemMée,  cenoiposéei  i*"  de  la 
commission  administrative;  2**  des  commissaires  et  des  dames  de 
bienfaisance  ;  y  des  médecins  et  des  sages-femmes.  Il  >st  rendu 
compte  dans  cette  réunioû  des  travâu  de  f année  précédente,  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Teiercice. 

Les  personnes  appelées  à  cette  séance  peuvent  présenter  leurs  ob« 
servations;  le  procès-Teii>al  de  la  séance  est  adressé  au  direetem:  de 
Fadministration  de  l'assistance  publique. 

12.  Il  est  établi  dans  la  circonscription  de  chaque  bnreau  autant 
de  maisons  de  secours  que  les  besoins  du  service  Teiigent,  saAs  pré- 
judice des  autres  établissements  charitAUes  qui  seraient  entretenus 
par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  maisons  de  secours  sont  excltuivement  affectées  à  la  réception 
des  indigents  par  les  administrateurs,  au  service  médical  et  pbarma* 
ceutique  et  au  service  des  distributions  et  des  prêts.  Leur  personnel 
y  est  logé. 

CHAPITRE  U. 

FONCnONlIEMENT  VtS  BUREAUX  DK  BIENFAISANCE. 

13.  Les  commissions  administratives  font  la  répartition  et  Tem^ 

f>loi  de  tous  les  secours  mis  à  leur  disposition  par  l'administration  de 
'assistance  publique  ou  par  la  bienfaisance  des  particuliers;  elles 
stirvei lient  les  établissements  charitables  entretenus  par  les  bureaux, 
en  particulier  les  maisons  de  secours. 

Ik.  Le  maire  préside  la  commission  administrative;  en  son  ab- 
sence, la  présidence  appartient  de  droit  à  un  des  adjoints  et,  à 
défaut  dé  ceux-ci,  au  vice^président  élu. 

Le  maire  a  la  surveillance  de  l'ensemble  du  service  confié  au  bu* 
reau. 

II  exerce  son  autorité  immédiate  sur  le  personnel  administratif. 

n  convoque  la  commission  administrative  an  moins  deux  fois  par 
mois. 

15.  L'administrateur  secrétaire  est  chargé  de  suivre  l'eicécufîon 
des  décisions  du  bureau.  Il  surreille  la  rédaction  des  procès-verbaux 
des  séances  et  la  tenue  des  registres  autres  que  ceux  de  la  etMttpCabf- 
lilé. 

16.  L'ordonnateur  a  la  surveillance  de  la  comptabilité;  il  est 
chargé  de  la  signature  des  mandats  de  payement  et  des  ordonnances 
de  délégation  destinées  à  mettre  les  fonds  à  distribuer  à  la  disposi- 
tion des  maires,  adjoints  et  administrateurs.  Il  délivre  les  ordres  de 
retrait  des  fonds  placés  en  compte  courant  au  Trésor  public.  Il  VfSe 
les  bons  de  demande  et  ordres  de  livraison.  H  vise  le  journal  géné- 
ral à  la  fin  de  chaque  mois  et  établit  la  situation  de  la  caisse  et  des 
magasins.  U  en  fait  la  vérification  aussi  souvent  qu'il  le  juge  eonve- 
nable. 

30.  • 
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17.  Les  adminûtrateurs  sont  cliargés  du  service  des  secours  dans 
la  division  d'arrondissement  qui  est  spécialement  confiée  à  chacun 
d'eux;  les  comjniBsaires  et  les  dames  de  bienfaisance  affectés  à 
la  division  leur  prêtent  leur  concours. 

Les  administrateurs  reçoivent  les  indigents,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  à  la  maison  de  secours  qui  est  affectée  à  leur  division. 

Les  adn^istrateurs  peuvent  délivrer,  aux  personnes  dont  Tindi- 
gence  a  été  constatée,  les  certificats  qui  leur  sont  nécessaires  dans  les 
cas  prévus  parles  lois  ou  les  règlements  administratifs.  Ces  certificats 
sont  visés  par  les  maires. 

18.  Le  secrétaire-trésorier  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès - 
verbaux  et  de  la  tenue  des  registres  ;  ii  prépare  la  correspondance 
officielle  du  bureau  de  bienfaisance  et  la  présente  à  la  signature  du 
président. 

II  dirige  le  travail  des  employés  et  veille  à  l'exécution  des  règle- 
ments intérieurs,  ainsi  qu'à  l'ordre  et  à  la  bonne  tenue  du  secréta- 
riat, des  maisons  de  secours  et  de  tous  les  services  qui  en  dépen- 
dent. 

Le  secrétaire4résori€r  signale  les  travaux  à  exécuter  et  en  surveille 
l'exécution. 

Il  signe  les  ordres  de  livraison  des  nurchandises. 

Il  fait  partie  des  conmiissions  d'acquisition  et  de  réception,  dresse 
les  procès-verbaux  d'acceptation  et  les  signe  conjointement  avec  les 
experts  et  les  administrateurs  spécialement  délégués. 

Il  reçoit  les  fournitures  et  s'assure  de  leur  qualité. 

Il  est  exclusivement  chargé  de  la  garde  de  la  caisse  et  des  maga- 
sins. 

Il  est  tenu  de  représenter,  à  toute  réquisition,  aux  inspecteurs  ad- 
ministratifs et  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  de  l'assis- 
tance publique,  les  registres  et  documents  qu'ils  ont  à  consulter 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission. 

19.  Le  secrétaire-trésorier  est  assujetti  à  toutes  les  obligations  im- 
posées aux  comptables  de  deniers  publics.  Il  est  assimilé,  pour  les 
devoirs  à  remplir  et  les  responsabilités  administrative  et  pécuniaire, 
aux  receveurs  et  économes  des  établissements  hospitaliers. 

20.  Les  membres  de  la  conmodssion  administrative,  les  commis- 
saires et  les  dames  de  bienfaisance  doivent  rester  étrangers  à  tout 
maniement  de  deniers. 

CHAPITRE  lU. 

PERSONNEL  MÉDICAL. 

21.  Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  nommés  au 
concours. 

22.  Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  institués  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  quatre  années,  qui  commencent  à 
courir  du  i*'  janvier  qui  suit  leur  institution. 

A  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ib  ont  été  institués,  les  mé- 
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decins  des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  être  réinstitués  par  le 
ministre  pour  une  nouvelle  période  de  quatre  ans  et  ainsi  de  suite. 

Aucun  médecin  ne  peut  rester  en  activité  après  sa  soixante<;in- 
quième  année. 

23.  Les  médecins  actuellement  en  exercice  peuvent  ^  à  l'expiration 
de  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été  précédemment  nommés,  être 
réinstitués  par  le  ministre  de  Tintérieur  dans  les  conditions  fixées  à 
Tartide  précédent,  sans  qu'ils  aient  à  se  soumettre  au  concours. 

24.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  un  emploi  de  médecin  des 
bureaux  de  bienfaisance,  le  concours  est  annoncé  trois  mois  à 
Favance. 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  à  la  mairie  de  l'arrondisse- 
ment et  justifier  qu'ils  sont  Fran<2aîs,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  munis  d'un  diplôme  de  docteur  d'une  des  facultés  de  méde- 
cine de  l'État,  et  qu'ils  résident  dans  l'arrondissement  où  la  vacance 
Vest  produite  ou  dans  un  quartier  limitrophe. 

Toutefois  cette  dernière  condition  peut  être  remplacée  pai:  l'enga- 
gement de  remplir  les  conditions  nécessaires  de  résidence  aussitôt 
après  leur  institution. 

Le  registre  des  inscriptions  est  dos  un  mois  avant  la  date  du  con- 
cours. 

Il  sera  statué  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  formes 
du  concours  et  la  nature  des  épreuves,  en  particulier  des  épreuves 
diniques. 

25.  Au  cas  où,  par  suite  de  l'absence  de  concurrents  ou  de  Tin- 
sufBsance  des  épreuves  constatée  par  un  rapport  motivé  du  jury 
d  examen ,  le  concours  ne  donnerait  pas  de  résultats,  il  serait  pourvu 
aux  emplois  vacants  par  le  minisire  de  l'intérieur,  sur  la  proposition 
des  commissions  administratives. 

Les  dispositions  de  Tartide  32  sont  applicables  aux  médedns  dé- 
signés par  le  ministre. 

26.  Les  médecins  institués  par  le  ministre  sont  à  la  disposition  du 
service  jusqu'à  leur  remplacement. 

En  cas  d'empêchement  d'un  médecin,  le  service  peut  être  assuré 
par  le  directeur  de  l'administration  de  l'assistance  publique,  de 
concert  avec  la  commission  administrative. 

L'allocation  des  médecins  en  titre  est  attribuée  à  leurs  rempla- 
çants. 

27.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  maire  adresse  au  directeur  de 
l'administration  de  l'assistance  publique  un  rapport  sur  la  manière 
dont  chaque  médecin  a  rempli  ses  fonctions. 

Le  maire  est  tenu  de  transmettre  d'urgence  au  directeur  de  Tassis- 
tance  publique  les  plaintes  écrites  portées  contre  les  médedns. 

Si  ces  plaintes  paraissent  justifiées  au  directeur,  il  les  commu- 
nique à  la  commission  administrative,  et,  a^il  y  a  lieu,  au  conseil  de 
surveillance,  par  lequel  le  médecin  doit  être  entendu  en  ses  expli- 
cations. 

28.  Les  médedns  des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  être  blâmés 
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ou  répriniADdéi  par  le  préfet  de  U  Seine,  après  avii  da  conseil  de 
snrveillanoe.  Us  peuvent  être  destitués  par  le  ministre  de  i^intérieur^ 
après  avis  du  conseil  de  surveillance.  En  cas  d^urgence,  le  préfet 
peut  prescrire  la  suspension  provisoire  d*un  médecin. 

Le  médecin  destitué  ne  peut  plus  faire  partie  du  personnel  mé- 
dical des  bureaux  de  bienfaisance. 

20.  lies  fonctions  de  médecin  d*un  bureau  de  bienfaisance  sont 
incompatibles  avec  celles  d'administrateur. 

30.  Les  sages- femmes  sont  nonmiées  par  le  préfet  de  la  Seine, 
sur  la  proposition  des  commissions  administratives.  Elles  ne  peuvent 
être  révoquées  que  par  le  préfet  de  la  Seine,  après  avis  des  commis* 
sions  administratives* 

Elles  sont  tenues  à  la  résidence  dans  Tarrondissement  où  elles 
exercent  leurs  fonctions. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PERSONNES  À  SECOURIR. 

31.  Les  personnes  à  secourir  peuvent  recevoir  des  secours  annuels 
ou  des  secours  temporaires. 

32.  Ne  peuvent  être  admis  à  recevoir  des  secours  annuels  que  les 
indigents  mcapables  de  pourvoir  à  leur  subsistance  par  le  travail  et 
qui  rentrent  dîeins  une  des  catégories  suivantes  : 

1*  Personnes  atteintes  d*infirmités  ou  de  maladies  chroniques  ; 

2*  Vieillards  âgés  de  souante*quatre  ans  révolus  ; 

3*  Orpbielins  âgés  de  moins  de  treize  ans. 

Les  personnes  de  nationalité  française,  ayant  leur  domicile  de 
secours  à  Paris,  sont  seoles  admises  à  recevoir  ces  secours. 

L'admission  aux  secours  annut'ls  ne  peut  être  prononcée  que  par 
la  commission  administrative,  sur  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale qui  examine  et  contrôle  préalablement  les  propositions  indivi- 
duelles des  administrateurs. 

A  la  fin  de  chaque  année,  la  commission  administrative  fait  pro- 
céder à  une  revision  de  la  liste  des  personnes  qui  reçoivent  des 
secours  annuels. 

33.  Les  indigents  qui  reçoivent  des  secours  annuels  sont  tenus  de 
faire  connaître  au  secrétariat  du  bureau  de  bienfaisance  la  quotité 
des  secours  permanents  qu'ils  pourraient  recevoir  d'instiiutions  cha- 
ritables étrangères  à  l'administration  de  Tassisiance  publique.  En  cas 
de  fausse  déclaration,  \e$  secours  annuels  sont  supprimés. 

La  liste  des  personnes  qui  reçoivent  des  secourt^  annuels  peut  être 
oonmiuniquée  aux  représeotants  des  institutions  charitables  qui 
prennent  rengagement  de  communiquer  au  bureau  de  bienfaisance 
la  liste  des  indigents  qu'elles  secourent. 

34.  Peuvent  recevoir  des  secours  temporaires  :  les  personnes  qui  se 
trouvent  dans  des  cas  d'indigence  momentanée,  en  particulier  par 
suite  de  blessures,  de  maladies  ou  de  couches. 

Les  administrateurs  font  oonndtre  au  secrétariat  du  bureau  les 
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noms,  prénoms,  demeures  et  professions  des  personnes  admises  à 
recevoir  des  secours  temporaires,  ainsi  que  la  cessation  de  ces  alloca* 
tions«  * 

35.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  secrétaires- 
trésoriers  doivent  faire  connaître  à  l'administration  de  Tassistance 
publique  le  mouvement  général  de  la  population  secourue  de  leur 
arrondissement  pendant  le  mois  précédent. 

36.  Les  blessures,  les  maladies  ou  infirmités  doivent  être  ton* 
statées  par  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance. 

CHAPITRE  V. 

DES     SECOURS. 

■^^■^^* 

S  1".  —  DES  SBGOOBS  IMPUTES  SUR  LE  BUDGET  DBS  BaBBAUZ  DE  BIENFAIIAHCB. 

37«  Les  bureaux  de  bienfaisance  accordent,  suivant  les  çircon* 
stances,  des  secours  en  nature  ou  des  secours  en  argent* 

58.  Les  bons  de  secours  en  nature  sont  nominatifs  pom*  les  ob- 
jets en  magasin  ou  dont  le  comptable  a  un  compte  à  rendre. 

LtB  autres  bons  peuvent  être  nominatifs  ou  au  porteur. 

Les  bons  au  porteur  de  secours  en  nature  ne  sont  valables  que 
pendant  le  cours  du  trimestre  indiqué  sur  le  timbre  dont  ils  sont 
revêtus. 

Les  bons  de  secours  au  porteur  doivent  être  revêtus  du  timbre  de 
l'administration  de  l'assistance  publique  a?ant  d'être  mis  en  circula- 
tion. 

39.  La  quotité  des  secours  temporaires  en  argent  est  déterminée, 

!>our  chacun  des  indigents,  par  la  commission  administrative,  sur 
e  rapport  de  l'administrateur  divisionnaire. 

40.  11  peut  aussi  être  ouvert  à  chaque  administrateur  division- 
naire un  crédit  pour  secours  temporaires  en  argent;  ces  crédits  sont 
votés  par  trimestre  par  la  commission  administrative. 

Il  peut  être  également  ouvert  aux  msires,  mais  avec  l'approbation 
du  préfet,  on. crédit  qu'ils  peuvent  employer  en  secours  d'orgence. 

41.  Les  secours  en  argent  sont  distribués  sur  mandats  nominatifs 
signés  par  les  ordonnateurs  ou  par  les  maires  et  administrateurs  en 
leur  qualité  d'ordonnateurs  secondaires. 

Les  mandats  de  secours  sont  détachés  de  livrets  à  souches  et 
remis  aux  ordonnateurs  principaux  et  secondaires  et  dont  ils  don- 
nent récépissé;  les  mandats  sont  numérotés  à  l'avance. 

Ils  ne  sont  valables  que  dans  le  mois  de  leur  délivrance. 

Us  ne  peuvent  être  payés  que  par  le  secrétaire-trésorier  et  sur  Tac- 
quit  des  indigents  auxquels  ils  sont  destinés. 

42.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  les  se- 
cours annuels  peuvent  être  payés  sans  acquit,  par  le  trésorier,  aux 
porteurs  de  cartes  nominatives,  lesquelles  constituent  le  titre  des 
parties  secourues. 
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Ces  cartes  sont  divisées  en  cases  correspondant  aux  mois  de  Tan- 
née. La  signature  de  Tadministrateur  divisionnaire,  apposée  men 
suellement  dans  chacune  de  ces  cases,  vaut  certificat  de  vie  de  l'in- 
digent et  autorisation  de  payer  le  secours. 

Lors  du  payement  mensuel ,  les  cartes  de  secours  restent  entre  les 
mains  do  trésorier.  Sur  le  vu  de  ces  cartes,  f ordonnateur  établit  un 
procès-verbal  constatant  leur  rentrée  régulière  au  bureau.  Ce  procès* 
verbal,  qui  constitue  un  certificat  de  vie  et  un  certificat  de  va-payer 
collectifs,  est  produit  à  Tappui  des  mandats  de  régularisation. 

Les  cartes  sont  ensuite  remises  aux  administrateurs  divisionnaires, 
qui  demeurent  chargés  de  les  faire  parvenir  aux  indigents  après  les 
avoir  visées  à  nouveau. 

43.  Les  bons,  mandats  et  titres  de  secours  de  toutes  espèces  doi- 
vent être  remis  directement  aux  indigents  et  portés  à  leur  domicile 
par  les  administrateurs,  dames  ou  commissaires  de  bienfaisance. 

Il  est  interdit  aux  commissions  administratives  et  aux  administra- 
teurs d'accorder  des  allocations  pécuniaires  pour  assurer  la  rexùise 
à  domicile  des  litres  de  secours. 

kk.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  à  faire  aux  indi- 
gents des  prêts  d'objets  à  leur  usage. 

Le  service  des  prêts  et  particulièrement  le  service  de  la  lingerie 
sont  confiés  au  personnel  secondaire  des  maisons  de  secours^  sous 
la  surveillance  des  secrétaires-trésoriers. 

45.  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  assurer  Tassistance  d'une 
nourrice  aux  enfants  des  femmes  accouchées  à  leur  domicile  et  qui 
sont  reconnues  dans  l'impossibilité  d'allaiter. 

Ce  secours  spécial  est  délivré  d'urgence,  à  titre  provisoire  et  jus- 
qu'à ce  que  la  conojnission  administrative  en  ait  aélibéré,  sur  une 
simple  demande  faite  par  le  médecin  et  vbée  par  l'ordonnateur. 

46.  Les  bureaux  peuvent  instituer  des  secours  spéciaux  pour  irais 
de  route  et  de  rapatriement,  loyers,  apprentissage,  admission  dans 
les  orphelinats,  stations  méridionales,  établissements  thermaux, 
stations  maritimes  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 

47.  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  faciliter  l'admission  des 
indigents  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  notamment  en  leur 
fournissant  la  sonune  nécessaire  pour  payer  le  droit  d'entrée. 

48.  Sur  la  demande  des  administrateurs,  les  conmiissions  admi* 
nistratives  peuvent,  après  enquête  préalable  et  dans  la  limite  du 
crédit  ouvert  à  cet  effet  aux  budgets,  autoriser  la  délivrance  gratuite 
des  appareils  destinés  aux  infirmes. 

Sa.  —  DES  SECOURS  raPUTÉS  DIRECTEMENT  SDU   LE  BUDGET  DE  L'ADMIS  I8TRATI0X 

DE  L^ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

49.  Des  secours  représentatifs  du  séjour  à  Thospice  sont  créés  en 
faveur  des  vieillards  et  des  infirmes. 

Ces  secours,  dont  le  nombre  est  fixé  chaque  année  dans  le  budget 
de  l'administration  de  l'assistance  publique,  forment  deux  classes: 
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la  première  comporte  nne  allocation  de  trois  cent  soixante  francs 
par  an;  la  seconde,  une  allocation  de  cent  quatre-vingts  francs. 

Ces  secours  sont  répartis  par  Tadministration  de  l'assistance  pu- 
blique entre  les  bureaux  de  bienfaisance,  suivant  ies  bases  déter- 
minées parle  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  78. 

50.  Lorsque,  dans  un  arrondissement,  un  secours  représentatif  se 
trouve  saos  titulaire  par  suite  de  décès,  entrée  à  Thospice,  radiation 
ou  concession  de  la  classe  supérieure,  la  commission  administrative 
du  bureau  de  bienfaisance  présente  à  l'administration  de  l'assistance 
publique  un  ou  plusieurs  candidats  après  délibération  sur  un^rap- 
port  spécial  des  administrateurs  divisionnaires  intéressés. 

Les  admissions  aux  secours  représentatifs  sont  soumises  aux  mêmes 
formes  et  conditions  qae  les  admissions  dans  les  hospices. 

Le  vingtième  des  secours  représentatifs  peut  être  accordé  par  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique,  sans  présentation  préalable 
des  commissions  administratives. 

51.  Les  secours  représentatifs  peuvent  être  supprimés  en  cas  de 
changement  dans  la  condition  des  indigents. 

Us  ne  peuvent  être  cumulés  avec  aucun  secours  de  l'assistance 
publique  autre  que  celui  de  l'assistance  médicale. 

52.  Les  secours  représentatifs  sont  payés  par  les  secrétaires-tréso- 
riers des  bureaux  de  bienfaisance  pour  le  compte  de  l'administration 
de  l'assistaoce  publique,  suivant  le  mode  spécial  prévu  à  l'article  à2 
et  à  titre  d'opérations  de  trésorerie.  Il  n'est  pas  fait  élat  de  ces  paye- 
ments dans  les  budgets  et  comptes  administratifs  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Les  administrateurs  divisionnaires  sont  exclusivement  chargés  d'as- 
surer la  remise  aux  indigents  des  titres  de  secours. 

53.  Le  budget  de  l'administration  de  l'assistance  publique  peut 
comprendre  une  allocation  destinée  au  rapatriement  des  indigents 
étrangers  à  la  capitale. 

Cette  allocation  est  à  la  disposition  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration; il  est  justifié  de  son  emploi  aux  rapatriements. 

bk.  Sur  le  montant  des  allocations  inscrites  au  budget  de  l'assis- 
tance publique  pour  secours  à  domicile,  un  pour  cent  sera  mis 
par  moitié  à  la  disposition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  directeur  de 
l'assistance  publique  pour  être  distribué  par  eux  à  titre  de  secours 
individuels.  La  somme  totale  ainsi  prélevée  ne  pourra  toutefois  excé- 
der soixante  mille  francs. 

Un  état  nominatif  des  secours  ainsi  accordés  devra  être  produit 
chaque  année  à  l'appui  des  comptes. 

s  9.  —  DBS  ALLOCATIONS  IMPUTÉES  SDR  LE  BUDOBT  DftPAnTBMRMTAL. 

55.  Les  secours  accordés  à  des  indigents  et  imputés  sur  le  fonds 
du  service  des  enfants  assistés,  en  particulier  les  secours  aux  mères- 
nourrices  et  aux  orphelins,  sont  payés  par  les  secrétaires-trésoriers 
des  bureaux  de  bienfaisance,  à  titre  d*opérations  de  trésorerie,  sui- 
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vant  ie  mode  prévu  à  rartide  42*  Les  titres  de  secours  sont  remis 
aux  intéressés  par  les  soins  des  administrateurs  divisionnaires. 


CHAPITRE  VI. 

DB   L'ASSISTANCE  M^DIGALB. 

ô6.  Le  service  de  santé  dans  les  maisons  de  secours  comporte  des 
consultations  et  des  soins  médicaux  qui  sont  donnés  par  les  méde- 
cins aux  indigents  à  des  jours  et  heures  déterminés. 

57.  Les  médecins  sont  chargés  du  traitement  des  malades,  soit  à 
domicile  «  soit  dans  les  salies  de  consultation. 

Ils  sont  tenus  de  fournir  les  renseignements  statistiques  qui  leur 
sont  demandés  par  l'administration. 

58.  Les  sages-fenuues  chargées  des  accouchements  à  domicile  sont 
sous  la  surveillance  du  médecin  de  la  circonscription  ;  elles  doivent 
rappeler  quand  les  accouchements  présentent  des  difficultés. 

Elles  sont  tenues  de  consigner  sur  un  registre  spécial  les  rensei- 
gnemenls  statistiques  qui  leur  sont  demandés  par  Tadministration. 

59.  Le  personnel  secondaire  des  maisons  de  secours  est  Tauxiliaire 
du  personnel  médical  pour  les  pansements  et  autres  détails  du  trai- 
tement Il  visite  à  domicile  les  indigents  malades. 

60.  L'assistance  médicale  à  domicile  est  accordée  à  titre  provi- 
soire^  à  la  suite  d'une  simple  demande  adressée  au  secrétariat  du  bu- 
reau de  bienfaisance. 

Les  médecins  et  les  administrateurs  divisionnaires  sont  inunédia* 
tement  informés  des  demandes  qui  les  concernent  par  les  soins  des 
sécrétai  res-trésoriers. 

61.  Une  commission  dite  da  service  médical  est  formée  du  prési- 
dent ou  du  vice-président  de  la  commission  administrative,  d'un 
administrateur  et  d'un  médecin  désignés  par  la  commission  admi- 
nistrative et  du  secrétaire-trésorier.  Elle  se  réunit  chaque  senoLaine 
pour  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  des 
malades;  elle  décide  si  l'assistance  médicale  doit  être  continuée  ou 
suspendue,  et  statue  sur  les  secours  pécuniaires  ou  autres  à  accorder 
aux  malades. 

Le  président  de  la  commission  du  service  médical  est  ordonnateur 
secondaire  des  secours  pécuniaires.  Il  délivre  des  mandats  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  ^i. 

En  cas  d'urgence,  pendant  l'intervalle  des  séances,  des  secours 
peuvent  être  délivrés  sur  bons  en  nature  ou  sur  mandats  en  argent 
du  président  de  la  commission,  qui  lui  en  rend  compte  à  sa  première 
réunioo. 

62.  Les  médicaments  prescrits  par  les  médecins  aux  indigents 
assistés  leur  sont  délivrés  gratuitement. 

Les  médicaments  provenant  de  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux 
sont  délivrés  dans  les  dépôts  créés  près  les  établissements  de  secours 
qui  dépendent  des  bureaux  de  bienfaisance. 
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Les  antres  médicaments  sont  damnés  par  les  pharmaciens  de  l'ar- 
rondissement, foornissears  des  bareaux  de  bienfaisanca 

Les  ordonnances  des  médecins  mentionnent  expressénoient  si  les 
médicaments  doivent  être  délivrés  par  les  pharmaciens  de  rarroodis- 
sement  on  par  le  dépôt  administratif,  selon  les  distinctions  prévues 
à  Tartide  80. 

Les  médecins  sont  autorisés,  dans  les  cas  d'urgence,  à  mentionner 
sur  les  ordonnances  qu'elles  seront  servies,  sans  distinction,  par  le 
premier  pharmacien  auqnel  s'adressera  Tindigent. 

63.  La  commission  du  service  médical  rend  compte  à  la  commis- 
sion administrative,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  de  la  situation  du 
service.  Elle  propose  le  vote  des  crédits  nécessaires;  ces  crédits  com- 
prennent Tensemble  de  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le  ser- 
vice des  malades. 

64.  Le  président  de  la  commission  du  service  médical  est  chargé 
de  la  désignation,  pour  être  envoyés  aux  asiles  de  Vincennes  et  da 
Vésinet,  des  ouvriers  et  ouvrières  en  état  de  convalescence,  ayant 
leur  domicile  de  secours  à  Paris,  qui,  pendant  le  temps  de  leur  ma- 
ladie, auraient  été  traités  à  domicâe. 

CHAPITRE  Vn. 

DU  BUD6BT  BT  DIS  GOMPTSS  DBS  BUBEAU3C  DB  BIBNPAISiJfGB. 

65.  Tous  les  ans,  au  mois  d'avril,  chaque  commission  administra- 
tive dresse  un  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  bureau  de  bien- 
faisance pour  Texerdce  suivant. 

Elle  présente  en  même  temps  un  compte  général  des  opérations 
de  l'exercice  expiré. 

Les  budgets  et  les  comptes  sont  approuvés  par  le  préfet  de  la  Seine, 
après  avis  du  conseil  de  surveillance  de  Tassistance  publique  et  du 
conseil  municipal. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  peu<- 
vent  être  faites  que  selon  les  prévisions  du  budget  primitif  ou  en 
vertu  d'autorisations  supplémentaires  votées  et  autorisées  sdon  les 
mêmes  formes  que  le  budget  primitif. 

66.  Les  secrétaires*tré8oriers  rendent  chaque  année  des  comptes 
de  gestion  établis  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  1  et  3  du 
décret  du  27  janvier  1866. 

Ces  comptes  comprennent,  pour  ordre, les  opérations  relatives  aux 
bons  an  porteur  de  secours  en  nature.  Ces  opérations  sont  justifiées 
par  les  certificats  de  timbrage  des  bons  à  l'administration  de  l'assis- 
tau're  publique,  les  récépissés  des  administrateurs  chargés  de  la 
distribution,  les  relevés  des  factures  des  fournisseurs,  les  procès- 
verbaux  d'incinération  des  bons  produits  à  l'appui  de  ces  factures. 

Les  commissions  administratives  sont  appeléss  à  délibérer  sur  les 
comptes  de  gestion,  qui  sont  définitivement  jugés  par  la  cour  des 
comptes. 
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67.  Les  secrétaires-trésoriers  rendent  compte  de  leur  gestion  en 

3ualité  d'économes,  conformément  aux  dispositions  de  TonlonnaQcc 
u  3g  novembre  i83i. 

68.  Les  comptes  administratifs  et  les  comptes  de  gestion  font 
état,  pour  ordre,  en  recette  et  dépense,  de  Tévaluation  en  aif^ent 
des  libéralités  en  nature  qui  sont  mises  à  la  disposition  des  bu- 
reaux. 

CHAPITRE  VIIL 

DES  RECETTES  DES  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

69.  Les  ressources  dont  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  la  dispo- 
sition se  composent: 

1"  Des  recettes  intérieures; 

2"  Des  dons  et  legs; 

3*  Des  sommes  que  Tadmiaistration  de  Tassistance  publique  leur 
verse  à  titre  de  subventions  sur  les  fonds  généraux  affectés  an  ser- 
vice des  secours  à  domicile. 

70.  Les  commissions  administratives  doivent  employer  tous  les 
moyens  qu^elles  jugent  les  plus  propres  à  augmenter  les  ressources 
des  bureaux  de  bieofaisaoce,  notamment  faire  des  quêtes,  des  col- 
lectes, établir  des  troncs  et  organiser  des  fêtes  de  bienfaisance.  Il  est 
rendu  compte  des  recettes  brutes  et  des  dépenses  de  ces  fêtes. 

Le  montant  des  dons  et  libéralités  que  la  bienfaisance  privée  remet 
entre  les  mains  des  maires,  adjoints,  administrateurs,  commissaires 
ou  dames  de  bienfaisance,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  occasion 
que  ce  soit,  doit  être  versé  intégralement  dans  la  caisse  des  secré- 
taires-trésoriers, sauf  à  en  faire  Tapplication  ultérieure  suivant  les 
intentions  exprimées  par  le  donateur. 

71.  Lorsque  des  dons  et  legs  sont  faits  aux  pauvres  pour  Tassis- 
tance  à  domicile,  sans  affectation  à  un  arrondissement  déterminé, 
la  répartition  entre  les  bureaux  de  bienfaisance  est  faite  conformé- 
ment aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  yS. 

72.  Les  subventions  de  Tadministration  de  l'assistance  publique 
comprennent  : 

1*  Des  subventions  destinées  à  couvrir  intégralement  les  dépenses 
fixes  des  bureaux,  énumérées  à  l'article  76  ci-après; 

a*  Des  subventions  applicables  aux  dépenses  variables,  mais  sans 
affectation  spéciale; 

3*  Des  subventions  applicables  aux  dépenses  variables,  mais  dont 
l'affectation  résulte  des  indications  du  budget  de  l'assistance  pu- 
blique. 

73.  Les  subventions  pour  les  dépenses  fixes  sont  accordées  aux 
bureaux  de  bienfaisance  des  arrondissements  désign6s  par  le  budget 
annuel  de  l'assistance  publique. 

Les  subventions  pour  les  dépenses  variables  sont  réparties  chaque 
année  entre  les  bureaux  de  bienfaisance,  pour  un  cinquième  propor^ 
tionnellement  à  la  population  de  chaque  arrondissement,  et  pour 
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denx  autres  cinquièmes,  en  raisoo  inverse  du  montant  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  de  chaque  arrondissement  divisé 
par  le  nombre  d*habitants  formant  la  population  générale  de  cet  ar- 
rondissement. Les  deux  derniers  cinquièmes  sont  répartis  entre  les 
bureaux  de  bienfaisance  des  arrondissements  les  plus  pauvres  de 
Paris,  par  le  budget  de  l'administration  de  Tassistance  publique, 
après  avis  des  dél^ués  des  bureaux  de  bienfaisance. 

CHAPITRE  IX. 

DBS  DÉPENSES  DBS  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

7k.  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  fixes  et  en  dépenses  va* 
riables. 

Les  dépenses  variables  se  divisent: 

1*  En  dépenses  imputées  sur  les  subventions  et  sur  les  libéralités 
qui  comportent  un  emploi  particulier; 

3*  En  dépenses  imputées  sur  les  recettes  inférieures  du  bureau  et 
sur  les  subventions  et  libéralités  sans  affectations  spéciales. 

75.  Les  dépensas  fixes  concernent: 

1*  Les  traitements,  indemnités,  gratifications  et  salaires  divers 
du  secrétaire-trésorier,  des  employés  du  secrétariat,  des  médecins 
et  sages-femmes,  du  personnel  secondaire  des  maisons  de  secours 
et  des  agents  auxiliaires  et  inférieurs  du  service; 

2*  Les  impressions  et  frais  de  bureau; 

3*  Les  loyers,  entretien  et  menues  réparations  des  secrétariats  et 
maisons  de  secours  ; 

4*  L'éclairage  et  le  chauffage  des  bureaux  du  secrétariat,  des  mai- 
sons de  secours  et  du  personnel  secondaire  des  maisons  de  secours; 

5*  Le  linge,  le  coucher  et  le  blanchissage  de  ce  personnel  secon- 
daire; 

6*  Les  meubUs,  ustensiles  et  menus  débours  des  secrétariats  et 
maisons  de  secours. 

76.  Les  dépenses  variables  correspondent  aux  distributions  de  se- 
cours  et  au  service  de  ia  vaccination;  elles  comprennent: 

I*  Les  allocations  en  argent  ; 

2*  Les  dépenses  de  matériel  pour  les  secours  en  nature,  le  service 
médical  et  le  service  des  prêts. 

77.  Les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  variables  imputées  sur  des 
fonds  spéciaux  sont  obligatoires;  Tautorité  qui  règle  le  budget  peut 
augmenter  ou  diminuer  les  crédits  votés  par  les  commissions  admi- 
nistratives et  correspondant  à  ces  dépenses. 

L'autorité  qui  règle  le  budget  ne  peut,  lorsqu'il  a  été  pourvu  aux 
dépenses  obligatoires  et  sauf  dans  le  cas  de  violation  de  la  loi  ou  des 
r^emenls,  modifier  les  allocations  votées  par  les  commissions  ad- 
ministratives pour  les  dépenses  imputées  sur  les  fonds  sans  affecta- 
tion. 

Les  budgets  et  les  comptes  présentent  distinctement  les  dépenses 
obligatoires. 
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CHAPITRE  X. 

DES   FOURNITURES. 

78.  Les  bons  de  pain  aoot  servis  par  tons  les  boulangers  de  Tar* 
rondissement. 

Les  bons  de  comestible,  de  combustiblef  de  paille,  de  bains,  sont 
servis  par  les  fonroisseurs  qai,  daos  cbaqne  quartier,  ont  acœpté  les 
conditions  fixées  par  la  commission  administrative,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  adjudication. 

79.  Les  di'spositions  de  Tordonnance  du  là  novembre  1887  sont 
applicables  aux  bureaux  de  bienfaisance,  sauf  les  exception»  prévues 
au  présent  décret. 

Il  est  procédé  aux  adjudications^  soit  par  les  soins  des  commissions 
administratives,  soit  par  ceox  de  Tadministration  de  l'assistance  pu- 
blique, selon  ce  qu'en  décident  lés  commissions  administratives, 
pour  chaque  espèce  de  fournitures,  lors  du  vote  annuel  des  budgets 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Lorsque  des  fournitures  sont  adjugées  par  Tadministration  de  l'as- 
sistance publique,  elles  sont  reçues  et  emmagasinées  par  ses  soins  ; 
elles  sont  ultérieurement  délivrées  aux  bureaux  de  bienfaisance 
ccmtre  remboursement ,  sur  la  demande  des  secrétaires^ésorîers* 

Les  marchés  de  gré  à  gré,  lorsqu'ils  sont  autorisés  par  Tordour 
nance  de  iSSy  ou  par  le  présent  décret,  sont  passés,  avec  Tautorisa- 
tion  du  préfet  de  la  Seine,  par  les  soins  des  commissions  adminis 
tratives. 

Les  appareils  pour  infirmes  mentionnés  à  l'article  à6  sont  foomis , 
à  charge  de  remboursement,  par  l'administration  de  l'assistance  po- 
Uique. 

Il  en  est  de  même  de  la  fourniture  des  divers  imprimés  adminis- 
tratifs. 

80.  Les  médicaments  sont  fournis  aux  bureaux  de  bienfaisance 
soit  par  la  pharmacie  centrale  des  hàpitanx  et  à  charge  de  rembour- 
sement, en  ce  qui  conceme  les  remèdes  magistraux,  soit  par  les 
pharmaciens  de  l'arrondissement,  en  ce  qui  concerne  les  remèdes 
officinaux. 

Sont  seuls  admis  à  fournir  des  médicaments,  les  pharmaciens  de 
l'arrcmdissement  qui  ont  accepté  le  tarif  fixé  par  ladministration  et 
se  sont  soumis  à  l'avance  aux  mesures  de  contrôle  qu'elle  croirait 
devoir  prescrire» 

Le  tarif  d'après  lequel  les  fournitures  sont  payées  aux  pharma* 
ciens  est  pr^îaré  par  le  directeur  de  l'administration  générale  de 
l'assistance  publique  et  fait  l'objet  d'un  arrêté  préfectoral;  il  est  re- 
visé tous  les  ans» 

CHAPITRE  XI. 

DISPOSITIONS   DIVEBSKS  KT  GENERALES. 

81.  Il  sera  pourvu  par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur  aux  me- 
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snres  d^exécntion  que  comporte  le  présent  décret,  en  particulier  en 
ce  qni  concerne  le  règlement  sur  le  service  intérieur  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Un  règlement  arrêté  de  concert  entre  les  ministres  de  Tin  teneur  et 
des  finances  statuera  sur  le  service  fiaancier  des  bureaux  de  bienfai- 
sance en  tout  ce  qui  n*est  pas  réglé  par  ie  présent  décret,  en  parti- 
coiier  en  ce  qui  concerne  les  justifications  à  produire  par  les  secré- 
taires-trésoriers à  Tappui  de  leur  compte  de  gestion. 

82.  Sont  et  demeurent  abrogés  Tarrêté  des  consuls  du  ag  germinal 
an  IX,  l'ordonnance  royale  du  29  avril  i83i  et  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  règlement. 

83*  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  i!X  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉYY. 
U  Minittn  4m  VinUrimr, 
Signé  Sàimniii. 


N*  16,955.  — •  0ÉCBBT  DO  PiuLbIDBIIT  DI  LA  RKPUBLIQrB  FBAMÇUUIB  (cSODlfe- 

Kigné  par  le  aûnistre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1**.  A  la  date  du  20  août  i883,  la  mer  avait  pour  limite,  au  droit  des 
propriétés  des  sieurs  Gardanne  IPauî  et  François) ^  sitnées  sur  le  territoire  de 
fa  commune  de  Gassîn,  entre  le  ruisseau  de  Saint-Bonarenture  et  celui  de 
Gassin  (département  du  Var,  quartier  maritime  de  Saint-Tropez],  la  ligne 
J,  K  tracée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  L'indica- 
tion :  Limite  da  rivage  de  la  mer. 

f.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Ptari$,  9  Avril  1886.) 


N*  i6,93&  —  DicaiT  mj  Pabsident  i»  i*a  Rbpubliqi»  fbançaisb  (contre^ 
signé  par  ie  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1*.  A  la  date  du  6  janvier  i885,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  ie  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Maudelieu,  entre  ie  chAteau  de  la  Napoule  et  la 
limite  ouest  de  la  plage  de  la  Raguette  (département  des  Alpes-Maritimes , 
quartier  maritime  de  Cannes),  la  ligne  A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L, 
M,  N,  O,  P,  Q,  tracée  en  vert  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec 
rindication  :  Limite  da  rivage  de  la  mer, 

2.  Les  droit»  des  tîer»  sont  réservés.  (Pans,  9  Avril  i886,] 


N*  16,9^7.  —  DicaaT  DQ  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé pac  te  garde  des  sceaux,,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  sait  : 

1*  M.  Malhé  [Henri'GmiûR'Hubert) ,  étudiant,  né  le  ^  mai  186S,  i  Paris^  y 
demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Henry, 
et  à  s'appeler  légalement,  à  Tavenir,  Maihé-Henry. 
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a**  Ledit  impélranl  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  £aire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{Paru,  12  Avril  1886.) 


N*  16,968.  —  Discret  du  PRésiDEVT  di  la  République  pramcaise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé  à  Frontignan  (Hérault]  un  commissariat  de  police.  Ce  poste 
sera  rangé  dans  la  quatrième  classe. 

Le  commissariat  spécial  de  police  existant  au  château  d*01éron  (Charente- 
Inférieure)  est  et  demeure  supprimé. 

Le  comoiissariat  spécial  de  police  existant  à  TuUins  (Isère)  est  et  demeure 
supprimé.  {Paris,  22  Avril  i886.) 


N*  16,939.  —  DicRBT  ou  Paesidb.nt  de  la  Republique  françaub  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  [  ortant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
struction d*un  déversoir  dans  la  levée  gauche  de  la  Loire,  a  Mentlivauit 
(Loir-et-Cher) ,  et  pour  Texhaussement  de  celte  levée  en  amont  du  déver- 
soir projeté,  conformément  aux  dispositions  des  avant-projets  en  date  des 
ai  juin,  3  juillet  et  des  1  i-i3  novembre  1876,  et  de  l'avis  du  conseil  gt^né- 
rai  des  ponts  et  chaussées  du  17  juillet  1876. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cinq  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  pour  travaux  de  défense  contre  les  inonda- 
tions. 

3*  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
décret.  {Paris,  5  Mai  1886.) 


N*"  16,9^0.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit. 

1*  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  en  vue  de  Tapprofonditsement 
du  Rhône  devant  le  mur  de  quai  du  port  de  Saint-Louis  (Rouches-du- 
Rhône),  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  en  date  des 
9-i3  août  i883. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
pour  travaux  d'amélioration  des  rivièi-es.  {Paris ^  5  Mai  i886,) 


B,n'io3o.  —  ^^ 

•ipié.par  le  garde  d»  icmux,  inifli(ijt]W,^I)»^§fift),Wrtp«fcffli»Ji¥Wtjfi 
l'M.  Duhayon  (Fernartdo-tfûria-ifterfo)!  ftl*te>!lSy^WiPlfeW\'  *«Wt«) 
[Espagne),  demeuraot  k  Pari»,  est  auloriaé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Lainnet.  et  à  slppëTër  légalement,  i  l'avenir.  Duhayon- 

a^LLuitopttïfflit  M  wwfl«'Wpbtt(V5ÎWfé«ftV  léMftWtfùftjXT  i«^**iî« 
op«t«r  mr  IM  MÇiitrw  de  l'ittiéMi'HRiUttlfaùéBt  rtSBwJlMft  ^NHot 
décret,  qu'aprkf  l'expiration, d«/léW,fi*é#ïX|oi>4'f^WifflW5'»M"Wi^ 
en  juatifiant  qu'aucune  oppMJHftft  rf»  #4*M«  *WWè  .M-ÇoWW  *5ttt. 

{Moni-iOW-l'aïuirty.Stf  jB^WJ(ff^,.,V,.^l:'-.-'r,  i  ,,  ,  Itri^u-lr,-,-.!  -isbqqiie  «  Is 
,!  'ni::-iU  T"'irro.]  ■iH  irniir'.|  'ii[  liiPll^qnii  libsJ  'c 
fCrT^32.1^7F  tî  li«n    IcJ'.'t  sb  î^ilsl^T  wi  iu«  I9iiq« 
.!>  lol  n:  1C-1  ^ïil  ifliib  [rb  tioitmiq/Vl  >;'.iqB'np  .JsMàb 

sigïèpar  le  garde  des  «ceauï.  ministre «*lftJulK«to)a^r^*«*ï»«**»1t  ) 

i*  M.  Varia  (Jean-flemj'-Paut;_ll£éaidBQl_du  tribunal  de  commerce  de 

Bar-le-Diic,  né  le  18  septembre  1847.  dans  cette  ville,  y  demeurant,  est 

autorisé  i  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Beraier,  et  à  a  appder 

lÉfralement,  à  l'avenir,  Varin-Bernier.  . 

a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'élat  civil  le  chang 
décr«t,  qu'après  l'expiration  da  délai  fixé  par  li 

signé  par  le g«ni6  des  Meaui,  ministre  de  la 

l'M.  Coca  (JosepJl^ujî^aptiJfe-Ocfate),  emiil 
mins  de  fer  du  Nord,  né  le  a  mai  i85i,  à  knu 
Sevran-Livry  [Seine-etOise).  est  aulonsé  à  sul 
miqne  celui  de  Maloa.  el  à  s'appeler,  i  Imen.r,  «olon. 

î  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tr.bunaui  ponrfaire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'aprèsFeipiratlon  du  délai  fixé  par  la  lo,  du  i .  gernnnal  an  u  et 
M  SliSM'Iliftinoïi»  rt»c«i«*nleat^  formée  devant  le  (i.ns«l  d-ïtal. 
[Monl-ioai-Vaadrey.  i^AMt  i^J)^'"""^  "^ 


«•  ,6,9U.  -  Dfcmi  no  Pi«aiM»i  n»  la  E.roBLiQra  r»a«ç.i!>  (eontte- 

«f&.iiMMdt  .ta*™»',?»™*)  Ml»  i»'ta«lmFl»f  -ffl.™  «'' 

unanie-deuiième  régiment  d'inrantenc  de  ligne  en  gsm.sOn  à  Ljon  (M>one) . 
îé  le  I"  septembi7i84S.  i  Toutencourt  (Somme),  est  autonsé  à  a|Outer 
à  son  nom  patronymique  celui  de  .Sujaaî ,  et  à  s  appeler,  a  1  aven.r,  Kra- 
wmn-Sagiiet „,,„„1,  devant  les  tribanaus,  pour  fiUre 


opérerai 


L«iiï  i|«.a°.;aj«t°TO"W?ll£'.ti?.Sûiu'gt^£Tr^ 


'ffSSSl*^SS%»*ftl'''*i'^»  pré.».. 


décret ,  qu'après  l'expinKcin  du  délai  Ùxé  par  la  toi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  jnatifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  GonteH  d'État 
{Moat-toasVaudrey,  2  Août  18S6.) 


N*  16,945.  —  Dbgbbt  du  PaéaiDBHT  de  la  RépDALiQCi  FKANÇAtsi  (contre- 
Bgné  par  le  garde  des  iceaux,  miimtre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 
1*  H.  Jtan-Fraitçois ,  né  le  9  décembre  1861,  à  Lyon  [HMnej,  demeu- 
rant i  Paris ,  est  autorisé  h  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  de  Bilta  , 
et  i  s'appeler  légalement,  n  l'avenir,  Jean-Françoù-Billa. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  laire 
opérar  sur  les  r^istres  de  l'état  civil  le  chansemenl  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  rexpiration  du  ddai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germîm^ran  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ÉtaL 
IMtmt-tOKs-VeuiÂvf,  i6  ioâi  1886.) 


Certifié  conforme: 
Paris ,  1«  30  '  Septembre  1886, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Uàûitn  de  U  Jiu 
DEHÔLE, 


i  U  aln*  de  rKnpcimeria 


lypamian  iiatio«ali.  —  sa  Sqitembre  il 


—  481  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  1031. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  16,946.  —  Loi  qui  approuve  F  Arrangement  relatif  aax  affaires  coloniales 
conclu,  le  54  décembre  1885,  entre  la  France  tt  V Allemagne, 

Du  5  Juillet  1886. 
(Fromulgnëe  aa  Jowmd  officiel  da  6  juillet  1886.) 

Le  SiiiAT  ET  LA  Chambre  ds5  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teaenr 
suit: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  au- 
torisé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  faire  exécuter  r  Arrangement  relatif 
aux  affaires  coloniales  conclu,  le  2â  décembre  i885,  entre  la  France 
et  TAUemagne  et  dont. une  copie  authentique  demeure  annexée  à  la 
présente  loi  ^^^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GHÉVY. 

L«  Président  da  Conseil, 
itinislre  du  affaires  Arangires, 

Signé  G.  DB  Freigirbt. 


V  1 6,947* —  DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  du  Protocole  concernant  les 
Possessions  françaises  et  allemandes  à  la  cale  cccidentale  d'Afrique  et  en 
Océanie,  signé  à  Berlin,  le  2à  décembre  1885,  entre  la  France  et  l'Aile- 
magne. 

Du  11  Août  1886. 

(Promslguéau  Journal  officiel  do  i3  août  1SS6.) 

Le  Présidei^t  de  la  République  française  , 

(*)  Le  teite  du  Protocole  sera  promulgué  ofilcielletnent  après  rechange  des  rati- 
fications des  Parties  contractantes. 

JlIP  Série,  27 
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Bar  k  ^«oposition  du  présidant  du  GoQseii,  ministre  des  affairas 

gères, 

DéCRÀTE  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  ie  Protocole 
concernant  les  possessions  françaises  et  aUemandes  à  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  et  en  Océanie,  signé,  le  2i  décembre  i885,  entre  la 
France  et  1  Allemagne,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gées à  Berlin,  le  28  juillet  1886,  ledit  Protocole,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

PROTOCOLE. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne  ayant  résolu  de  régler,  dans 
un  esprit  de  bonne  enlente  mutuelle,  les  rapports  qui  pn^ivent  ré- 
sulter entre  eux  de  TexteDsion  de  leurs  droits  respectifs  de  souverai- 
neté ou  de  protectorat  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  en  Océanie, 
les  soussignés: 

Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  auprès  de  Sa  Majesté  r£mpereur 
d'Allemagne,  et  le  comte  de  Dismarck-Schœnhaasen,  sous-secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes: 

L 

OOLF£  DR   lilAFRA. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  renonce, 
en  faveur  de  la  France,  à  tous  droits  de  souveraineté  ou  de  protec- 
torat sur  les  territoires  qui  ont  été  acquis  au  sud  de  la  rivière  Campo 
par  des  sujets  de  l'Empire  allemand  et  qui  ont  été  placés  sous  ie 
protectorat  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne.  Il  s'engage  à  s'abs- 
tenir de  toute  action  politique  au  sud  d'une  ligne  suivant  ladite  ri- 
vière, depuis  son  emboucbure  jusqu'au  point  où  elle  rencontre  le 
méridien  situé  par  sept  degrés  quarante  minutes  de  longitude  est  de 
Paris  (dix  degrés  de  longitude  est  de  Greenwicb]  et,  à  partir  de  ce 
point,  le  parallèle  prolongé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien 
situé  par  douze  degrés  quarante  minutes  de  longitude  est  de  Paris 
(quinze  degrés  de  longitude  est  de  Greenwicb). 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  renonce  à  tous  droits 
et  à  toutes  prétentions  qu'il  pourrait  faire  valoir  sur  des  territoires 
situés  au  nord  de  la  même  ligne,  et  il  s'engage  à  s'abstenir  de  toute 
action  politique  au  nord  de  cette  ligne. 

Aucun  des  deux  Gouvernements  ne  devra  prendre  de  mesures  qui 
puissent  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce 
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des  ressortissants  de  Tautre  Gouvernement  sur  les  eaux  de  la  rivière 
Gampo,  dans  la  portion  qui  restera  mitoyenne  et  dont  Tusage  sera 
commun  aux  ressortissants  des  deux  Pays. 

II. 

CÔTE  DES  ESCLAVES. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française,  en  reconnaissant  le 
protectorat  allemand  sur  le  territoire,  de  Togo,  renonce  aux  dvoits 
qu*il  pourrait  faire  v^oir  sur  le  terri toûpe. de  Porto-Segura,  par  suite 
de  ses  relations  avec  le  roi  Uensnu 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  renonce  égdement  à 
ses  droits  sur  le  Petit-Popo  et  reconnaît  le  protectorat  allemand  sur 
ce  territoire. 

Les  commerçants  fimçais  k  Porto^Seguro  et  au  Petit-Popo  conser- 
veront, pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens,  de  même  que  pour 
les  opérations  de  leur  commerce,  jusqu'à  la  conclusion  de  Farrange- 
ment  douanier  prévu  ci-dessous,  le  bénéfice  du  traitement  dont  ils 
jouissent  actuellement,  et  tous  les  avantages  ou  immunités  qui 
seraient  accordés  aux  nationaux  allemands  leur  seront  également 
acquis.  Us  conserveront  notamment  la  faculté  de  transporter  et 
d'&hanger  librement  leurs  marchandises  enire  leurs  comptoirs  ou 
magasins  de  Porto-Seguro  et  du  Petit-Popo  et  le  territoire  français 
limitrophe,  sans  être  astreints  au  payement  d*aucun  droit.  La  même 
faculté  sera  assurée,  à  titre  de  réciprocité,  aux  négociants  alle- 
mands» 

Les  Gouvernements  français  et  allemand  se  réservent  d*ailleurs 
de  se  concerter,  après  enquête  faite  sur  les  lieux,  afin  d'arriver  à 
rétablissement  de  r^ements  douaniers  communs  aux  deux  Pays  sur 
les  territoires  compris  entre  les  possessions  anglaises  de  la  Côte  d'Or 
à  Touest  et  le  Dahomey  à  Test. 

La  limite  entre  les  territoires  français  et  les  territoires  allemands 
de  la  cote  des  Esclaves  sera  fixée  sur  les  lieux  par  une  commission 
mixte.  La  ligne  séparative  partira  d^n  point  sur  la  côte  à  déterminer 
entre  les  territoires  du  Petit-Popo  et  d'Agoué.  Dans  le  tracé  de  cette 
ligne  vers  le  Nord,  il  sera  tenu  compte  des  délimitations  des  posses- 
Mons  indigènes. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  s'abstenir  de  toute  action 
politique  à  l'est  de  la  ligne  ainsi  détenninée.  Le  Gouvernement  fran- 
çais s'engage  à  s^abstenir  de  tonte  action  politique  à  Touest  de  la 

même  ligne. 

m. 

CÔTE  DE  SÉnàGAMBIE.  —  RIVIÈABS  DU  SUD. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmperenr  d'Allemagne  renonce 
à  tous  droits  ou  prétentions  qu^fl  povrraît  iaîre  valoir  sur  des  terri- 
toires situés  entre  le  Rio-Nunez  et  la  Meliacorée,  notamment  sur  le 
Koba  et  le  Kabttaî,  et  reconnaît  la  souveraineté  de  la  France  sur  ces 
territoires. 


—  kSk  — 

IV. 

OGÊANIE. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmperenr  d*Âllemagne  s'engage 
envers  le  Gouvernement  de  la  République  française  à  ne  rien  entre- 

f>reDdre  qui  puisse  entraver  une  prise  de  possession  éventuelle  par 
a  France  des  îles  et  îlots,  formant  le  groupe  dit  des  IleS'Sous-le'Vent, 
en  Océanie,  et  se  rattachant  à  Tarchipel  de  Tahiti  ou  de  la  Société. 
11  prend  le  même  engagement  à  Tégard  de  rarchipel  des  Nouvelles- 
Héorides,  situé  à  proximité  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française,  dans  le  cas  d'une 
prise  de  possession  par  la  France  de  Tun  des  groupes  dlies  susmen- 
tionnés, prend  l'engagement  de  respecter  les  droils  acquis  des  sujets 
allemands,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  tra- 
vailleurs indigènes,  et  de  se  concerter,  "à  cet  effet,  avec  le  Gouverne- 
ment impérial  d'Allemagne. 

Fait  en  double,  à  Berlio,  le  vingt-quatre  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq , 

{L.  S.)  Signé  Alph.  de  Courcel. 
[L.S,]  Signé  Comte  Bismarck. 

Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  au  comte  Herbert 
DE  Bismarck,  sous-segrétaire  d*État  des  AFFAiREi»  étrangères  d'Alle- 
magne. 

Berlin,  le  2h  décembre  i885. 

Par  un  Protocole  en  date  de  ce  jour,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  a  renoncé,  en  faveur  du  Gouvernement  impérial 
allemand,  à  ses  droits  sur  Porto-Seguro,  dont  le  souverain  Meiua 
avait  sollicité  le  protectorat  de  la  France,  après  avoir  entretenu 
depuis  de  longues  années  avec  les  autorités  françaises  des  relations 
d'un  caractère  particulièrement  intime.  Au  momeot  de  délier  Mensa 
de  ses  obligations  envers  lui,  le  Gouvernement  de  la  République  a 
le  devoir  d'insister  auprès  du  cabinet  de  Berlin  pour  que  ce  chef 
n'ait  pas  à  souffrir  de  Taccord  intervenu  entre  les  deux  Puissances 
relativement  au  protectorat  de  Porto-Seguro.  11  compte,  d'ailleurs, 
que  le  Gouvernement  impérial  allemand  ne  se  refusera  pas  à  lui 
donner  l'assurance  que  le  roi  Mensa  sera  maintenu,  sa  vie  durant, 
dans  la  situation  dont  il  a  joui  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  sera  traité 
avec  égards  et  bienveillance. 

Signé  Alph.  de  Courcel. 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  soussegrétairb  d*État  des  affaires 
étrangères  d'allemagne,  au  baron  de  courgbl,  ambassadeur  de  france 
A  Berlin. 

Berlin,  le  a 4  décembre  i885. 

Dans  la  cote  de  Son  Excellence  le  baron  de  Courcel,  en  date  de  ce 
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joar,  le  roi  Mensa  dePorto-Segaro,  qui  avait  précédemment  recherché 
la  protection  de  la  France  et  qui,  depuis  des  années,  entretenait  des 
relations  amicales  et  intimes  avec  les  autorités  françaises,  a  été  re- 
commandé à  la  sollicitude  particulière  du  Gouvernement  impérial 
allemand.  M.  Tambassadeor  dédare  que  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  tient  pour  son  devoir  de  s*employer  afin  que  sa 
renonciation  aux  droits  qu'il  a  pu  acquérir  à  Porto-Seguro  n'entraîne 
aucune  conséquence  préjudiciable  pour  la  personne  du  chef  sus- 
nonmié. 

En  réponse  de  cette  communication,  le  soussigné  a  Thonneur  de 
faire  savoir  à  M,  Tambassadeur  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne  est  tout  disposé  à  promettre  que  le  roi 
Mensa  sera  maintenu,  sa  vie  durant,  dans  la  situation  qu'il  occupe 
actuellement  et  traité  avec  bienveiUance  et  avec  tous  les  égards  qui 
lui  sont  dus. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excellence 
M.  l'ambassadeur  l'assurance  de  sa  très  haute  considération. 

Signé  H.  Bismarck. 
Le  COMTE  Herbert  de  Bismarck,  sous-segr^taire  d'État  des  affaires 

ÉTRANGÈRES  D*AlLEMA6NE,  AC  BARON  DE  Ck)URGEL,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE 

À  Berlin. 

Berlin ,  le  24  décembre  i885. 

En  vertu  de  i^artide  3  du  Protocole  signé  aujourd'hui ,  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  renonce  à  tous  les  droits  ou  pré- 
tentions qu'il  pourrait  faire  valoir  sur  les  pays  de  Koba  etdeKabitaî 
en  Sénégambie  et  reconnaît  la  souveraineté  de  la  France  sur  ces  ter- 
ritoires. Par  suite  de  cette  reconnaissance,  la  société  fondée  sous  le 
nom  de  Fr,  Colin,  Entreprise  Tenio- Africaine ,  à  Hambourg,  qui  a 
acquis  des  chefs  indigènes,  par  contrat,  les  districts  susnommés 
avec  tous  les  droits  de  souveraineté,  et  qui,  confiante  dans  la  protec- 
tion allemande,  y  a  créé  une  série  d'établissements  commerciaux,  se 
trouve  placée  sous  la  juridiction  française.  On  ne  saurait  mécon- 
naître que,  par  là,  les  conditions  fondamentales  de  l'entreprise  de  la 
société  allemande  sont  modifiées.  Au  lieu  de  déterminer  elle-même, 
d'après  ses  propres  convenances,  sous  la  garantie  de  la  charte  impé- 
riale qu'elle  attendait,  les  conditions  de  son  organisation  et  de  son 
développement  économique,  die  est  soumise  à  l'administration  et  à 
la  législation  douanière  (Tune  Puissance  coloniale  étrangère. 

Le  Gouvernement  impérial  considère,  en  conséquence,  comme 
son  devoir  de  s'entremettre  auprès  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  afin  que  certains  droits  et  avantages  qui  sont  indis- 
pensables pour  l'avenir  prospère  des  entreprises  commencées  par  la 
société  Colin  puissent  être  assurés  à  cette  société.  Le  Gouvernement 
impérial  espère  que  le  Gouvernement  français  sera  disposé  à  donner 
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ces  assurances,  car  on  peut  penser  qu'il  est  dans  son  propre  intérêt 
de  conserver  les  avantages  que  Taction  de  la  société  devra  piDCurer 
pour  Tamélioration  du  sol  et  pour  le  développement  des  ressources 
du  pays,  en  général. 

Les  droits  et  avantages  dont  il  s'agit  principalement  ici  sont  les  sui- 
vants: 

1*  Protection  des  propriétés  et  des  personnes  appartenant  à  la 
société  à  régal  des  personnes  et  des  propriétés  françaises; 

2**  Reconnaissance  des  droits  acquis  par  la  société,  à  titre  privé, 
dans  les  pays  de  Koba  et  de  Kabitaï  ; 

3*"  Égalité  de  traitement  pour  la  société  avec  les  sociétés  françaîseft 
de  même  nature,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  des  opérations  coxnr 
mercialeS)  l'acquisition  de  la  propriété  foncière,  la  possession  des 
meubles,  les  impôts  et  taxes  personnelles; 

A"  Déclaration  qu'on  ne  pense  pas,  quant  à  présent,  à  introduire 
à  Koba  et  à  Kabitaï  un  régime  douanier  différent  de  celui  qui  existe 
dans  les  territoires  français  voisins,  comprenant  les  enobouchures  du 
Rio-Nunez,  du  Rio-Pongo  et  de  la  Mdlacorée. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  porter  ce  qui  précède  à  la  connais- 
sance de  Son  Excellence  M.  l'ambassadeur,  en  le  priant  de  vouloir 
bien  lui  faire  connaître  en  retour  les  inteations  de  son  Goiweme* 
ment,  et  il  saisit  cette  occasion  pour  lui  lenoQwier  l'assuraBce  de  sa 
plus  haute  considération. 

Signé  H.  Bismarck. 

Le  baron  de  Gourcel,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Berux  , 
AU  comte  de  Bismarck,  sous-sEcaéT aire  d'État  des  apfajres  ÉTRAKGàaBS 
d'Allemagne. 

Berlin,  1q  2&  décembre  i885. 

Monsieur  le  comte, 

La  communication  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m^adresso* 
en  date  de  ce  jour  témoigne  de  la  sollicitude  du  Gouvernement 
impérial  allemand  pour  les  intérêts  de  la  société  Teuto-AfricainB 
Fr.  Colin,  dont  la  situation  pourrait  être  modifiée  dans  une  certaroe 
mesure  par  suite  de  la  reconnaissance,  de  la  part  de  PAUemagne, 
des  droits  de  la  France  sur  les  territoires  situés  entre  ie  Rio-Nanez 
et  la  Mellacorée,  à  la  côte  de  Sénégambie. 

Vous  exprimez  le  désir  d'être  assuré  que  certains  droits  eC  avan- 
tages nécessaires  à  la  société  Colin  pour  le  succès  de  ses  entreprises 
commerciales  resteront  acquis  à  cette  société.  Vous  faites  valoir,  à 
cette  occasion,  que  les  eflForts  de  la  société  Colin  pour  améliorer  le 
sol  et  développer  les  ressources  du  pays  tourneront  en  définitive  au 
profit  de  la  France. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  n'est  pas  insensible 
à  ces  considérations,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  donner  en 
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goti  nom  Tassurance  que  les  personnes  et  les  propriétés  appartenant 
à  la  société  Colin  seront  protégées  à  Tégal  des  personnes  et  des  pro- 
priétés françaises» 

Les  droits  que  la  société  a  acquis  à  titre  privé  dans  les  districts 
de  Koba  et  de  Kabitaï  lui  seront  reconnus. 

La  société  Colin  jouira  du  même  traitement  que  les  sociétés 
firançaises  de  même  nature,  pour  ce  qui  concerne  les  libertés  des 
opérations  commerciales ,  Tacquisition  dea  propriétés  mobilières  ou 
inmiobilières,  les  impôts  et  les  taxes  personntnes, 

£n  outre,  le  GouTemement  de  la  Répnbliqtie  est  disposé  à  fiivo- 
risor  éventueUement  la  francisation  de  la  société  Colin,  dans  lea  con- 
ditions préwes  par  la  législation  française,  afin  de  lui  assurer  le 
bénéfice  d'une  assimilation  complète  avec  les  autre»  sociétés  placées 
sous  le  régime  légal  français. 

Enfin,  je  me  trouve  en  mesure  de  vous  déclarer  que  le  Gouverne- 
ment français  n*est  pas  dans  Hntention  d^ntroduire,  quant  à  présent, 
dans  les  districts  de  Koba  et  du  Kabitaï,  un  régime  douanier  difié- 
rent  de  celui  qui  existe  dans  les  terrifoires  du  Rio-Nnnez ,  du  Rio  • 
Pongo  et  de  la  M ellacorée. 

J*ai  Tespoir,  monsieur  le  comte,  que  les  dédarartionsqui  précèdent 
répondront  d'une  manière  pleinement  satisfaisante  aux  préoccupa- 
tions dont  vous  avez  bien  voulu  m*entretenir,  et  je  suis  heureux  de 
trouver  ici  Toccasion  de  vous  offrir  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute 
considération. 

Signé  Alph.  de  Courgel. 

* 

Aet.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  afiaires  étrangères,  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  ii  Août  1886. 

Sifné  JULES  GRÂYY. 

Le  Président  da  Conseil, 
BUnittrt  des  affaires  étrangères. 

Signé  G.  DE  Fretcinet. 


K*  16,948.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte-â^Or 

à  contracter  an  Emprunt, 

Da  i3  Joiilet  1886. 
(  Promnlsnée  an  Jowmai  officiel  da  i4  juillet  1886.  ) 

Le  S^mat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Lb  Président  de  la  RBPUBLiQini  nouuiMsn  la  loi  dont  la  teneur 
fuit: 
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Art.  l*.  Le  département  de  la  Gôte-d*Or  est  autorisé ,  cooformé- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprunter  à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  sonmie  de  cent  trois  mille  cent  francs  (io3,ioo')  applicable 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  dont  le  montant  sera  prélevé  sur  la 
dotation  de  deux  cent  quatre-vingts  millions  de  francs  créée  par 
les  lois  des  lo  avril  1879  et  2  avril  i883,  ne  pourra  être  effectuée 
qu^en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  trois  mille  cent  francs  seront  prélevés 
sur  le  montant  des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maximum  est 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  ioi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉYY. 
U  Mbiistn  àê  l'intéiimr. 
Signé  Sarrien. 


N*  1 6,949-  — Loi  (ffii  aatarise  le  département  de  la  Haute-Savoie  à  contracter 

an  Emprunt, 

Du  i3  Juillet  1886. 
(Promnlgnéeaa  Jownal  officiel  da  lA  juillet  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PREsroBNT  DE  LA  RÉPUBUQUE  PROMULGUE  Là  LOI  dout  la  teueur 
suit: 

Aet.  1*'.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter à  la  caisse  des  chemios  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  cent  soixante-seize  mille  six  cents  francs 
(176,600')  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  millions  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est 
autorisée  à  disposer  en  exécution  des  lois  des  lo  avril  1879  (para- 
graphes 1  et  3),  2  avril  i883  et  6  mai  1886,  ne  pourra  être  effectuée 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  soixante- seize  mille  six  cents  francs. 
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aDtorisés  par  Tarticle  premier  ci-dessus ,  seront  prélevés  sur  le  mon- 
tant des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque 
année  parla  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GEÉVY. 
L»  Minittrt  et  VmUrimu; 

Signé  Saarii N. 


N^  16.960.  —  Loi  qui  cuUorise  le  département  des  Laiides  à  contracter 

un  Emprunt, 

Da  i5  Juillet  1886. 
(Promulgtgiée  a«  Joarnal  offieitl  du  U  Juillet  18Â6.  )  . 

Lx  S^MAT  ET  LA  Chambre  des  niipuiis  oirr  ADOPii, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*'.  Le  département  des  Landes  est  auiorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  (4'  Go**  p.  loo),  une  somme  de  cent  vingt-huit  mille 
francs  (128,000')  applicable  à  rachèvement  des  travaux  de  con- 
struction de  f  école  normale  d'institutrices. 

Gel  emprunt  pourra  être  résdisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  degré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  pcMrteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  vingt-huit  mille  francs  autorisé  par  Tar- 
ticle  1**  ci*de8sus  seront  remboursés  chaque  année  au  département 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  i886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

U  Mimttrt  de  l'inténtur. 
Signé  Sarribn. 
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N*  16,951.  —  Loi  qui  (oUorise  la  ville  de  Chalon-sur-Saône  [Saâne-et- Loire) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s*impo$er  eartroôrdinairement 

Da  i5  JaiUet  1886. 

(Promulguée  an  Journal  offiMdu  1 4  Juillet  M6,) 

Le  SiNAT  ET  LA  ChAMBRE  des  Dépurés  ont  ABOPTé, 

Le  PRésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teoeUF 

suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Ghalon-sar-Sa6ne  (Saône-et-Loire)  est  autorisée 
à  empranter^  à  on  taux  d'intérêt  qui  oe  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (d  76*  p.  100),  la  somme  de 
sept  cent  mille  francs  (700,000') ,  remboursable  en  trente-cinq  ans, 
et  destinée  à  pourvoir  à  l'exécution  des  engagements  contractés  envers 
Tadministratron  de  la  guerre  pour  Textension  du  casernement. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  f ransmissibles  par  endossement ,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  da  Crédit 
foncier  de  France,  auxconditioas  de  ces  étabiissements. 

Les  eonditioBs  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soimusee  à  l'approbation  d«  winistEe  de  VinAé^ 
rieur. 

2.  La  même  viHe  est  autorisée  à  s'imposer  extracmUttaireoMat, 
pendant  trente-cinq  ans  à  partir  de  1887,  quinze  eentimes  (o'  i5^) 
adkfitionneb  an  principal  de  ses  quatre  contribetiQiis  directe»*  devant 
produire,  en  totalité,  la  somme  de  un  million  quatre  cent  quatre- 
ringtonze  mille  francs  (i,d9tiOOo')  environ  poor  rcmbmieer  l'em- 
prunt en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1886. 

Si^aé  JULES  GRÉVY. 

U  MimMn  et  Vinléim^, 
Si^é  SâRMBIV. 


N"  16,962.  —  Loi  qai  aiUorise  la,  ville  de  Paris  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairemjent. 

Dq  id  JaiUet  1886. 
(Promol^ëe  aa  Journal  officUi  da  U  JaUkt  18S6.) 

Le  SéNAT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DéPUTXS  ONT  ADOPTÉ, 
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Lk  PlUbiDilirT  DX  LA  BipuBUQUX  PROMULGUS  tk  LOI  dont  la  tenear 
soit: 

Abt.  1*.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter,  à  qd  taux 
n*excédant  pas  quatre  pour  ceut  {i  p.  loo) ,  intérêts,  prime»  de  rem- 
boursement et  lots  compris,  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
millions  de  francs  (250,000,000')  destinée  au  payement  de  diverses 
dépenses  énumérées  dans  les  délibérations  municipales  des  7  août 
i885  et  7  avril  1886  et  spécifiées  d-après  : 

1**  Annuités  pour  la  construction  delà  Sorbonne,  de  deux  lycées, 
et  pour  le  rachat  d'écoles  en  location ,  dix  millioDS  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs io,5ôo,ooo' 

a*  Établissements  scolaires ,  vingt  millions  de  francs.    2K>,ooo,ooo 
3*  Subvention  à  l'assistance  publique  pour  travaux 

neufs,  dix  millions  de  francs 10,000,000 

à!*  Bâtiments  communaux ,  vingt  millions  de  francs.    20,000,000 
5*  Opérations  nouvelles  de  voirie,  cent  dix  millions 

de  francs ; 110,000,000 

(L'emploi  de  ces  cent  dix  millions  de  francs  sera  fait 
conformément  aux  indications  de  tableaux  qui  seroni 
somnis  à  rapprobatîoD  du  Paiement.) 

6*"  Eaux  et  égouts,  soixante  milliona  de  francs 60,000,000 

7*  Suppression  des  passages  à  niveau  des  chemins 

de  fer  dans  Paris,  sept  miHioiis  de  francs 7,000,000 

8*  Subvention  à  rExposition  universdle  de  1889, 
huit  millions  de  francs 8,000,000 

Soit  deux  cent  quarante- einq  miBions  cinq  cent 
cinquante  mille  francs 245,55o,ooo 

Béserve  pour  frais  de  Temprunt,  à  raison  de  un  et 
demi  pour  cent  (1 1/2  p.  100),  pour  le  centenaire  de 
1889  et  pour  imprévus  pour  TBipositioA,  quatre  mil- 
lions quatre  ookt  cinquante  mille  francs ^,45o»ooo 


Total  deux  œnt  cinquante  millions  de  francs . .  •  a5o,ooo,ooa 


Le  montant  des  Iota  applicables  aux  obligations  sorties  à  chaque 
tûnge  est  fixé  annuellemeot  à  la  somme  d'un  million  (1,000,000']. 

Il  sera  statué  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de 
rint^ieur,  sur  le  mode  et  les  conditions  de  réalisation,  ainsi  que  sur 
fcnaploi  des  sommes  réalisées,  conformémeut  aux  dispositions  de  la 
présente  loL 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaîrement, 
de  1887  à  1S97  inclusivement,  savoir: 

Quatre  centimes  (o'o4'')  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes, et  vingt  centimes  (o'  20°}  additionnek  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  seulement. 
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/' 
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Le  produit  de  ces  impositions ,  évalué  eu  totalité  à  soixante-deux 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs  environ,  sera  appliqué, 
jusqu^en  1897,  au  service  des  intérêts  de  Temprunt,  dont  le  rem- 
boursement sera  effectué  en  soixante-quinze  ans,  à  partir  de  1898,  au 
moyen  d*un  prélèvement  sur  les  ressources  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires de  la  caisse  municipale, 

3.  Les  actes  susceptibles  d  enreg^istrement  auxquels  donnera  lieu 
l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi  seront  passibles  du  droit  fixe 
de  un  franc  (1'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conuoie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  de  Viniiritur, 

Signé  Sarrien. 


N*  16,953.  —  Loi  qu,i  autorise  laviUé  de  Rochefort  {Charente-lnfà'ieure) 

à  contracter  un  Emprunt. 

.  .    .  Da  i3  Jinltet  1S86. 
(Promolgiiéeaa  Journal  officitl  du  1 4  juillet  1SS6.) 

Lb  SéicAT  ET  lA  Chambre  des  nipuiis  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  RipuBLigus  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
Îuatre  francs  soixante  centimes  pour  cent  (^'  60**  p.  100),  la  somme 
e  cent  un  mille  huit  cent  huit  francs  (101,808')  remboursable  en 
quarante  ans  tant  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordi- 
naires qu'à  l'aide  d'une  subvention  allouée  sur  les  fonds  de  TÉtat, 
en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885,  et  destinée  à  pourvoir  aux 
travaux  supplémentaires  nécessités  par  la  transformation  du  collège 
communal  en  lycée. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 
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La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

U  MinUtn  de  fintirinr. 
Signé  Sabribn. 


fi'*  i6,954.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  SainUÈtierme  (Loire) 
à  changer  V affectation  dejonds  d'emprunt. 

Du  i3  Joillet  1886. 
(  Promnlgnde  an  Journal  ùffidA  dn  i4  JtiiUet  i886.) 

Lb  SbNAT  et  la.  GhAMBRB  DBS  DÉPUlis  ONT  ADOPTA, 

Lb  PRisroBNT  DB  LA  Rbpubliqub  promulgub  LA  LOI  dout  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Étienne  (Loire)  est  autorisée  à 
changer  raffectation  d^une  sonmie  de  cent  mille  francs  (100,000^), 
sur  Temprunt  de  vingt  mSiions  de  francs  approuvé  par  la  loi  du 
5  août  1879.  Cette  sonune  sera  appliquée  au  payement  de  divers  tra- 
vaux de  voirie  énumérés  dans  une  délibération  municipale  du  18  fé- 
vrier 1886  et  ayant  pour  objetle  pavage  ou  Tempierrement  des  voies 
publiques. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*Êtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRKVY. 
U  Ministn  dt  Vintèimr, 
Signé  Sarrien. 


M*  16,965.-^  Loi  qui  distrait  le  hameau  de  Gévrin  de  la  commnne  de  Pugiea 
).  [canton  de  Virieu-le-Grand ,  arrondissement  de  Belley,  département  de  VAin) 

pour  le  réunir  à  la  commune  é^Andert-et-Condon  (canton  et  arrondissement 

de  Belley). 

Du  i5  Jnillet  1886. 

(Promiilgnée  an  /ovnuii  a/IM  dn  a  jniliet  1886.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  dbputbs  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  Répubuque  proiiuloub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Art.  1  **.  La  section  de  Gévrin  est  distraite  de  la  commune  de 
Pngieu  (canton  de  Virieu-le-Grand,  arrondissement  de  Beliey,  dépar- 
tement de  TAin)  et  réunie  à  la  conmiune  d'Andert-et-Gondon  (can  ton 
et  arrondissement  de  Beiiey  ). 

La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  suivant  le  tracé  figuré 
au  plan  parcdiaire  annexé  à  la  présente  loi  par  les  lettres  a,  l^j,  k, 

^>J»  ^>  9>  ^>  ^' 
2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 

préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  iniUet  i886. 


Si^é  JULES  GRÉVY. 


U  Ministn  de  l'intérimir. 
Signé  Sabribn. 


K*  16,956.  —  Lot  qui  appromoê  remploi  dtune  somme  de  qîiaraniê^troii  millions 
cinq  cent  mille  francs  sar  tmnprant  de  deux  cent  cinquante  mitiims  à  amr 
tracter  par  la  viUe  de  Parie, 

Dn  19  Juillet  18B6. 
(Promnl^èe  au  Joamal  officiel  du  ai  Juillet  1886.  ) 

Le  SinAT  ET  LA  Chambre  de5  pipUTss  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  Répuruque  promulooe  îa  loi  dont  la  taieur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'emploi  d^une  somme  de  quarante- 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (43,5oo,ooo'),  conformément 
au  tableau  arrêté  par  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en 
date  du  7  juillet  1886,  ladite  somme  imputable  sur  celle  de  cent  dix 
millions  réservée  aux  opérations  de  voirie  dans  Femprunt  de  deux 
cent  cinquante  millions  que  cette  ville  a  été  précédemment  autorisée 
à  contracter. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Juillet  1886. 

Siiïké  JULES  GRÉVY* 
Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  Sarrien. 
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M*  16^957.  — -  DâaRET  qui  ouvre  na  Miniitre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i885,  an  'Crédit  à  titre  de  fonds  de  concowrs  versés  au  Trésor  par  des 
départements,  des  viUes  et  des  communes,  pour  V exécution  de  divers  Travaux 

publics. 

I>o  30  Jixfflet  1886. 

Lft  PîâBiDEJXT  DB  Là.  Rbpubuqob  nuMÇAm, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traYavx  publies; 

Vu  les  lois  des  ai  et  aa  mars  i885  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexsrdce  i885  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Fartide  5a  du  décret  du  5i  mai  186a  ^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temfdoi  des  foads  de  concours; 

Vu  rétat  Â  ci-annexé  de  sommes  xersées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
i*État,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice  i885; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances^ 

DÉGRiTE : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud^ 
get  de  Texerdce  i885,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits 
«dditioDoels  montant  ensemble  à  cent  vingt-neuf  mille  neuf  cent 
<IBatre-viogt-dix-8ept  francs  cinquante-trois  centimies  (1^,997'  ^^°)t 
et  répartis  ainsi  qu'il  suit^  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE. 


r  SECTION. 

SERYIGB  ORDINAIRE. 

Chap.  siis     Routes  et  ponts.  (Travaux  ordiaaires»  —  Entretien  et  grosses  répa- 

raiionfl.  ) 2,20a'  53' 

— ^  XXIV.    Navigation  iDtërieore.  —  Canaux.  (Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.). . . .  1*79^  20 

n*  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xiji.     Construction  de  ponts 20,000  00 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SUR  RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  yiu.     Étades  et  travaux  de  chemins  de  Ter  exécutés  par 

rÉtat 106,000  00 

Ensemble  comme  ci-dessos 1 29,997  53 

<*'  xr  série,  Bnli.  io45,  n*  10,527. 
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Ladite  somme  de  cent  vingt-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  cinquante-trois  centimes  est  répartie ,  par  entreprises, 
conformément  à  Tétat  B  annexé  an  présent  décret 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  ao  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances, 
Sisné  Sadi  Garrot, 


Ia  Minittrê  du  traiwa»  publics. 
Signé  Ch.  mîOAQT. 


ÉTAT  A. 


État  de  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  travaux  publics 
et  destina  à  être  rattachées  au  budget  de  Vexercice  i885. 


VBIITI. 


Corrcze..! . 
Lot 


Mearthe- 

cl-Moselle. 

Sarlhc... 

Seine- 

ct-Oisc. 


PARTIIS  TEKSAltTBf . 


Le  département .... 
La     commuuc     de 

Souillac. 
Le  dëpartement. . . . 

La  ville  de  Nancy.. . 

La  Yilleda  Mans... 
La  ville  de  Versailles. 


MC8TTSS 

dm  fintBMS 

OD  le»  fonds 

OAt  M  versés. 

• 

1  une*  ••  ■•«..• 
Gourdoo 

Cahors 

Nancy 

Le  Mans 

Versailles 


HDMiBOS 

de» 
récé- 
pissés. 


^85 
3o8 

858 

106a 
a86o 


DATES 

des 
versaments. 

a  février  1886. 
10  février  i88d. 

19  mars  1886. 
27  janv.  1886. 

a6  février  1886. 
ao  mars  1886. 

Total.... 


VOITAST 

des 
^ersemenls. 


66,000' ooi* 
io,oco  00 

3OtO0o  00 
1,795  ao 

20,000  00 
2,202  33 


139,997  53 


État  B. 


Répartition,  par  chapitres  et  par  entreprises,  dî un  crédit  additionnelde  i29t997fr,  53  cent, 
ouvert  au  ministre  des  traoanx  publics,  sur  le  budget  de  Vexercice  i885,  pour  Vemploi 
de  fonds  de  concours. 


DBPAKTBMBKTS. 


Seine-eUOise. 


CBAPITUS  BT  nTBBPaiSBS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


I"  SECTION,  (service  oivdixairb.) 

CHAPITRE  XIX. 

ROUTES  BT  PONTS.  (Travaax  ordinaires.) 

Arrosage  en  i885  des  roules  nationales  n'*  10  et  i85,  dans 
la  traverse  de  Versailles 


MONTAIT 

des 

croiUls  oaverls. 


a,2oa'33* 
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BiPAKTBMSITTS. 


lienrthe- 

el-Moidlc. 


Sarthe. 


Corrèse. 
Lot 


CBAPITABS  BT  SHTRBPBMBf. 


CHAPITRE  XXIV. 

NAVIGATION  INTÉRlBUai.  —  CANAUX. 

(  TraYaux  ordinaires.  ) 

Frais  d'eiploitation  des  utinet  de  Messein ,  sar  le  can^  de 
TEst ,  pendant  le  quatrième  trimestre  188$ 

ir  SECTION,  (travaux  extraordinaires.) 


CHAPITRE  XLII. 

CONSTRUCTION  DB  PONTS. 

RecoDstraction  dn  pont  Ysoir,  an  Mans.. 


BUDGET 

SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 
CHAPITRE  YIU. 

iTDDKS  BT  TBAYAUX  DB  CKBMINS  DB  PBR  BliCUT^S 

PAB  L*iTAT. 

EtabUssement  des  chemins  de  fer  de  M ontanban  à  Brivc , 
de  Limoges  à  Brive  et  de  Nontron  à  Sariat 

Établissement  des  chemins  de  1er  de  Montanban  à  Brive 
Cl  de  Gahors  i  Capdenac 3o,ooo' 

Établissement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Denis 
au  Buisson  et  de  lfontaul>an  à  Brive 10,000 


■ONT AIT 

crédits  oovert». 


Total  du  chapitre  viii. 


1,795' 20' 


aotooo  00 


66,000  00 
40,000  00 


106,000  00 


RÉGAPITOLATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

1'*  8BCTION.  ^  SBRVICB  ORDIRAIBB. 

Chap.  iix.        Routes  et  ponts.  ( Travaux  ordinaires.  ) 2,202' 35* 

'»"»        Navigation  intCrieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordinaires.}..         i.ygS  20 

2*  8BCT10N.  —  travaux  bxtraobdinairbs. 
Chap.  XLII.       Construction  de  ponts 20,00000 

BUDGET 
sur  rbssourcbs  bxtbaordiraibbs. 

Chap.  viii.        Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exëcntëa  par  FÉtat.  •  • .      106,000  00 

Total  céNiiAL 129*997  ^3 
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N**  16,968.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Mim$tre  des  Travaux  publics,  sur  Vexera 
cice  iSS6,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'amélioration  et  V achèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  20  Juillet  1886. 

Le  PluâsiDENT  DE  LA  RePUBUQUB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  rétat  Â  ci-annexé  de  sommes  montant  ensemble  à  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs  versés  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
ramélioration  de  divers  ports  maritimes; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  i**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  rexercice  1886, 
chapitre  VII  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)^  pour 
remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo'). 

Ladite  somme  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  est  répartie, 
par  entreprises,  conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versés  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  20  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitire  dêt  finances.  Le  Ministre  dee  travaux  pahlia. 

Signé  Sadi  Cabnot.  Signé  Gh.  Baîhaut. 


(')  xr  série,  BuU.  io45,  n*  iO|5a7. 


B.  n*  io3i. 
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État  A. 


État  âê  sommes  versées  an  trésor  à  titre  définis  de  concem  pear  trenmuB  pnhHcs  et 
destinées  â  être  raJttachées  an  bndoet  snr  ressources  extraordinaires  de  T exercice  i8S6, 
chapitre  vu  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes). 


HSBTS. 


PAlTIBt  TraSAlTSt. 


RICSTTBS 

des  fintncas 

OD  Ut  fonds 

ont  «té  r^nièm 


HVWtwM 

des 

récé- 


DATI8 


venements. 


ANNEE  18S5. 


isenMiK'  •  • 

Seine- 
Inférieure. 


Le  départeiNBaL . . . 

La  ehambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 


llOB(tpclti4 

Dieppe.... 


77W 


5iS8 
(partie) 


•8  déc.  1886. 
soBOv.  i885. 


AJUTXÉZ  188G. 


Gironde.  •  • 

Hérault. . . 
Manche. . . 

Pa»- 
de-Calais. 


Seine.. 


Beine- 
ialériciife* 


La  fhawhrc  de  com* 
merce  de  Bor- 
deaux. 

La  ville  de  Cette.. . . 

Le  département. . . . 

La  chambre  de  com- 
merce de  Bonlo- 
gne. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 

Idem 

La  ville  de  Dunker- 
que. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Cher- 
bourg. 

La  compagnie  des 
docks  et  entre- 
pôts de  Marseille. 

Ueeim»  «••••••»  ••«• 

La  chambre  de  com- 
merce de  Ronen. 

La  ville  do  Bavre.. . 

Le  dépaitenent*.  • . 

La  commune  de 
Saint -Valéry -en- 
Gaux. 

La  chambre  de  oon- 
meroe  de  fiooen. 


Bordeaux. 


Montpellier. . 


Saint-Lô. 


Boulogne . 


Recette 
traie. 
Tdeni.4». 
Idem. . . 


cen- 


Idem, 


Idem, 


idem. 


Rouen.. 


Le  Havre. 
Rouen.... 
YvclûL... 


Aooen. 


a3o3 

i865 
81a 

1977 

309 
Bu 

3l3 

SS69 
3370 
8980 

58 

lOW 

9^9 


i88i. 


a6  mars  1886. 
6  mars  1886. 
8  avril  1886. 

5  janvier  1886. 

Idem, 
idem. 

5ftvricri886. 
Idem, 

6  avril  188a. 

6  janvier  1886. 

lâ  janv.  1886. 
38  janv.  1886. 
i5  mars  188$. 


A35i       3nMii886. 


Total.... 


MOKTAXT 

vCTscmenU. 


iStOoo'oo* 
5o,ooo  00 


Soo,ooo  00 

i5,ooo  00 

1 5,000  00 

Âoo,ooo  00 

3oo,ooo  00 

200,000  00 
600,000  00 

l5o,ooo  00 

300,000  00 

aootooo  00 

200,000  00 

35,000  00 
Aoo,ooo  00 

3o,ooo  00 

300»000  00 


3,5oo,ooo  00 
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État  B. 


Répartition,  pcar  entreprises,  d'un  crédit  additionnel  de  3,500,000  francs  ouvert  an  mi' 
nistre  des  travaux  pvJblics,  svw  le  budget  sar  ressources  extraordinaires  de  V exercice 
1886,  chapitre  vu  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  marilimes),  pour  t emploi 
de  fonds  de  concours. 


DiPABTIlfBIITS. 


Boachef- 
dn-Rhône. 

Gironde 

Hénralt 

Manche...... 

Nord 

Pa»4D-Ca]aif.. 


Selne- 
Inféricarc. 


CHàPITRES  IT  BHTBBPniSIS. 


Aménagement  des  quais  de  la  digne  extérieure  dn  port  de 

Marseille  (  300,000'  4-  200,000'} 

Amélioration  dn  port  de  Bordeaux 

Amélioration  du  port  de  Celte  (  i5,ooo'  4- 16.000') 

Amélioration  dn  port  de  Cherbourg  (  i5o,ooo'4- 16,000'). 

Amélioration  dn  port  de  Donkerque. 

Construction  d*un  port  en  ean  profonde  a  Boulogne. 

Construction   des   quais   du   port  de  Rouen   (200,000' 

4-  200,000') Aoo,ooo 

Amélioration   du   port   de    Dieppe    (3oo,ooo' 

4-  200,000') Soo.ooo 

Amélioration  dn  port  de  Rouen 100,000 

Amélioration  du  port  de  Salnt-Valery-en^nx 

(60,000'  +  3o,OQo') 80,000 

Construction  du  bassin  Bellot ,  au  Harre 160,000 

Construction  du  canal  de  Tancarville  (  26,000^ 

-h  100,000') 125,000 

Amélioration  du  port  de  Tréport 5o,ooo 


Total. 


V0\TA5T 
dM 

crédiU  OBvcrU. 


400,000' 00* 
600,000  00 

3o,ooo  00 

166,000  00 

600,000  00 
Aoo«ooo  00 


i,4o5,ooo  00 


N*  16,909.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  V exercice  i886  une  Somme  non  employée 
sur  les  Crédits  ouverts  en  1885  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics, 

Dn  ao  Juillet  1886. 
Le  PsifllDEHT  DB  Lk  RAPOBUQUB  FRANÇAI5B, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Tempioi  de  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  27  juin  ^*\  la  novembre  i885  ^  et  1"  avril  1886  '*>,  qui 
ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  i885,  pour  rem- 
ploi de  fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à 
buit  millions  deux  cent  cinquante  et  un  mille  huit  cent  trois  francs  quatorze 
centimes  (a,8o4,485'  68*  +  3,176,060' 88*  +  2,271,256'  58'); 

Vu  les  états  annexés  auxdits  aécrets  comprenant  notamment  aux  chapitres 
désignés  au  tableau  ci-après  les  crédits  ci-après,  savoir  : 


^')  XI*  série»  Bull.  ioA5,  n*  io,5a7« 
**)  xii* série,  Bull.  949,  n*  i5»778. 


^*>  XXV  série,  Bull.  979,  n*  16,110. 
**  XII*  série,  Bull.  ioi5,  u*  16,677. 


B.  n*  io3i. 
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BMTMPBMES 

•axqaellcs  Ira  crôdils  sont  applicables. 
DéCRBT  DU  37  JDIII  l885. 

Défense  de  la  propriété  de  M"*  duJonchay 

coQlre  les  corrosions  de  la  Loire 

Canalisation  da  Moron 

Amélioration  de  la  Sarthe  dans  la  tra- 
versée  du  Mans 

DicaiT  nu  is  novbmbri  i885. 

Amélioration  des  routes  nationales 
n*'  59  frû  et  6A 

Défense  des  rives  de  la  Garonne  an  lien 
dit  la  Pomme 

Défense  des  rives  de  TAllier  en  amont  dn 
pont  de  Crevant 

Amâioration  du  port  et  du  chenal  de  la 
Perrotine 

oicaiT  DO  1*'  AfâlL  1886. 

Conatruction  de  trottoirs  avec  demi-re- 
vers pavés  le  long  de  la  ronte  nationale 
n*  S7,  dans  la  traverse  de  Bandon- 
Goort 

Goiage  dn  canal  de  Vieille-Antise 

Dragagea  de'  la  Seine  à  Port-Saint-Oaen 
et  à  SaintrAdrien 

Reconstruction  dn  pont  de  Barbin,  à 
Nantes ,  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest. 

• 

Construction  d'ane  digne  de  halage  sur 
la  rive  droite  du  chenal  d^lsigny 


cnAPiTnis. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

l"  SECTION. 

Chapitre  xziii. 

NavigAtion  intérieure.  — >  Rivièrea. 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

BUDGET 
aua  aBsaooacKS  BxTRA0Bn»àiaB8« 

Chapitre  v. 
Amélioration  des  rivières. 


BUDGET  ORIMNAIRE. 

a*  SBCTiOl. 

Chapitre  xxzvi. 

Lacunes  des  routes  nationales,  desl 
routes  départementales  des  dé-| 
partements  annexés  et  des 
rtmtea  thermales. 

Chapitre  xuii. 
Amélioration  des  rivières. 

Chapitre  zlvii. 

Travaux  de  défense  contre 
les  inondations. 

BUDGET 

SDR  RBSflOUtCBS  BXTRAORDtlfÀIRBS. 

Chapitre  vu. 

Amélioration  et  achèvement 
des  ports  maritimes. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

l**  SBCTIOH. 

Chapitre  xix* 

Routes  et  ponts. 
(Travaux  ordinaires.) 

Chapitre  xxiii. 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  | 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

3*  SBCTIOH. 

Chapitre  xuv. 
Amâioration  des  canaux. 

Chapitre  XLV. 
Amélioration  des  ports  maritimes. 


cniotTt 
ouvorts. 


8, 600' 00' 
i3,a^  Ao 


37,658  56 


a  5,000  00 


85,000  00 


10,000  00 


A5,ooo  00 


5,000  00 

5,666  66 
6,a65  00 

75,000  00 
io,5oo  00 
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Va  les  documents  administratifs  desquels  3  résnHe  qae>  sar  tes  crMîts 
susmentionnés,  il  reste  actaeilement  sans  emploi,  savoir*. 


CHAPITHKf. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

l"  SECTION. 

Chapitre  xu. 

Routes  et  ponts. 
(  Travaux  ordinaires.  ) 


Chapitre  uni. 

Navigation  intérieure. 

—  Rivières. 
(Travaux  ordinaires.) 


3*  aECTION. 

Chapitre  XXXVI. 

Lacunes  des  routes  na-| 
tionalcs,  de»  routes  | 
départementales  des| 
départements       an- 
nexés et  des  routes 
thermales* 

Chapitre  xuii. 

Amélioration 
des  rivières. 

Chapitre  xliv. 

Amélioration 
des  canaux. 

Chapitre   xlv. 

Amélioration 
des  ports  maritimef. 

Chapitre  xlvit. 

Travaux  de  défiensc 
contre  les  inondations. 

BUD6ET 

SUR  RESSOUICSS  EXTRA' 
ORDINAIROa. 

Chapitre  v. 

Amélioration 
des  rivières. 

Chapitre  vit. 

Amélioration  ' 
et  achèvement 
des  ports  maritimes. 


BirrupaisES. 


Construction  de  trottoirs 
avec  demi-revers  pavés 
le  long  de  la  route  na- 
tionale n*  57,  dans  la 
traverse  de  Baudon- 
couit 

Dérense  de  la  propriété  de 
M*"*  du  Jonchay  contre 
les  corrosions  de  la 
Loire 

Canalisation  du  Moron. . . 

Curage  du  canal  de  Vieille- 
Antise 

Dragages  de  la  Seine  à 
Port-Saint-Ouen  et  à 
Saint-Adrien. 


Amélioration  des  routes 
nationales  n**  69  bit 
et  64 


! 


Défense  des  rhres  de  b 
Garonne  au  lieu  dit  la 
Pomme 

RecoostroctiMi  du  pont 
de  Barbin,  à  Nantes, 
sur  le  canal  de  Nantes 
a  Brest 

Construction  d'one  digue 
de  faaiagt  nr  la  nve 
droite  du  chenal  d'Isi- 

gny 

Défenie  des  rives  de  TAl- 
Her  es  amont  du  pont 
de  Crevant. .  •  • 


AméHoraHoa  àt  la  Satlhe 
dm»  la  ttavwsëe  do 
Mans 


Amélioration  du  port  et 
du  chenal  de  la  Peno- 
tinfe 


caaoïTS 
ouverts. 


6»ooo'oo* 


S,6oo  00 
i3,ag3  ho 

5,666  66 
6,a66  00 


j5,ooo  00 


SOfOoo  00 


75,000  00 


io,5oo  00 


10,000  00 


»7,658  56 


45,000  00 


SOMMKS  >0X  BMFLOTXIS 


•ntroprise. 


3,3l6'5o« 


chapitre. 


3,3i6'5o« 


4,343  10 
4,519  67 

5,666  66  \  ao»794  A3 


6,265  00 


6,4oo  00 


a  1,000  00 


70,000  00 


10,  U6  a5 


7,008  68 


io»53A68 


45,000  00 


Total  des  sommes  non  employées. 


6,4oo  00 


ai,ooo  00 


70,000  00 


10,446  a5 


7,008  68 


10,534  68 


45,000  00 


194,500  54 


B.n*io3i.  _  503  _ 

Considérant  que  te  reHquftt  ci-dessus  de  cent  qnatre-rliigtqtuitoRe  mille 
cinq  eents  (nms&  cinquante-quatre  centimes  peut  être  reporté  à  l'eiercice 
1886,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  Ô2  susvisé  du  décret  du  3i  mai 
i86a; 

Vu  TaTis  du  ministre  des  finances, 

DBGIukTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  i886,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq 
cents  francs  cinquante-quatre  centimes  (i94)âoo'  bà*)  non  employée 
sur  les  crédits  ouverts,  exercice  i885,  pour  remploi  de  fonds  de 
concours. 

Ladite  somme  de  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  cents  francs 
cinquante-quatre  centimes,  applicable  aux  entreprises  ci-dessous  dé- 
signées, est  répartie  ainsi  quil  suit,  savoir: 


I 


1 


BUDGET  'ORDI>'AIBE. 


l'*  SKCTION. 

Chapitre  xxi. 

Roaie*  et  ponts. 
(Travaux  oroinalres. ) 


Chapitre  xxr. 

NaTigttion  ioténeore. 

—  Rivièrefl. 
(TmvMx  ordinaires.) 

2*  SKCTlOIf. 

Chapitre  zuix. 

lAcniies  des  roates  na-l 
tionales,  des  roates  dé-i 
partementides  des  dé-t 
parteoents  annexés  et 
des  routes  thermales. 

Chapitre  xlvi.  ' 

Amélioration  des  rivières. 

Chapitre  iltii.    * 
Amâioralion  des  conaox. 

■ 

Chapitre  xlviii. 

Amélioration 
des  ports  marltioMSi 


Omstmction  de  trottoirs  «vec  d»- 
mi-revers  pavés  le  ioag  de  la 
roatc  nationale  n*  67,  dans  la 
traverse  de  Baadoncourt 

Défense  de  U  propriété  de  M"*  da 
Jonchay  contre  les  corrosions  de 
la  Loire 

Canalisation  dn  Moron 

Cnragc  du  canal  de  VielHe-Antise. 

Dragages  de  la  Seine  à  Port-Saint* 
Oaen  et  Saint- Adrien 

Amélioration  des  roates  nationales 
n"S^  bis  et  6k 

Défense  des  rives  de  la  Garonne  an 
lieu  dit  la  Pomma 

ReoaostmcClon  dn  pant  da  Biri)iii  » 
à  Nantes ,  sar  le  capal  de  Nantes 
àBre^t 

Constraction  d'nne  digae  de  ha- 
lage  sur  le  chenal  d'Isignj 


3,3i6'5o" 


4,5AS  10 
4,519  67 
5,666  66 

6,265  00 


6,^00  00 


21,000  00 

70,000  00 
io,A46  iS 


3,3i6'5o' 


10,7^  43 


6,âoo  00 


a  1,000  00 

70,000  00 
10,4^6  25 
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CliBITS 

OUriRTS 

CHAFITHES. 

BHTBirniSKS. 

■I 

— — 

par 

par 

oDtrepriss. 

chapitre. 

Chapitre  Lr. 

Travaux  de  défense 
contre  les  inondations. 

Défense  des  rives  de  TAUier  en 
amont  du  pont  de  Grevant 

7,oo8'68* 

• 

7,008' 68* 

BUDGET 

SDR  BE8SO0RCB8  ElTRAOR- 

DINA1R18. 

Amélioration  de  la  Sarthe  dans  ia 
traversée  du  Mans 

io,o3A  68 

io,^3i  68 

Chapitre  t. 

Amélioration  des  rivières. 

1 

Chapitre  vu. 

Amélioration 

et  achèvement 

des  ports  maritimes. 

1 

1  Amélioration   et  achèvement  dn 

port  et  du  chenal  de  la  Perro- 

1      tine 

A6,ooo  00 

ilSfOoo  00 

Total  bcai 

19^,500  bh 

2.  Pareille  somme  de  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  cents 
francs  cinquante-quatre  centimes  est  annulée,  dans  la  proportion 
suivante,  aux  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  i885,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

r  SECTION. 

Ghap.  xiz.      Routes  et  ponts;  (Travaaz  ordinaires.) 3,5i6'  5o* 

XXIII.   Navi^tion  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  • 30,794  43 

ir  SECTION. 

Ghap.  xxxvi.  Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départe- 

meotales  des  départements  annexés  et  des  routes 

thermales 6,4oo  00 

— «  XLni.   Amélioration  des  rivières 2 1,000  00 

I  ZUT.    Amélioration  des  canaux 70.000  00 

■  ZLY.    Amélioration  des  ports  maritimes io,446  a5 

■■          ZLvn.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations 7,008  68 

BUDGET 

SUR  nBSSOURGBS  BXTRAORDniAiRBS. 

m 

Ghap.  y.         Amélioration  des  rivières •  •      io.554  68 

—  VII.      Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritioiej . . .  •      45,ooo  00 

Total i94,5oo  54 


B.  n'  io3i.  —  505  — 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  20  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  det  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  Sadt  CAnNOT.  Signé  Gh.  Baîhaut. 


N*  16,960.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  6  février  iê52  déterminant  les 
conditions  de  dépôt  momentané,  à  Saint-Pierre,  des  produits  de  pêche  des 
navires  expédiés  de  France  pour  Terre-Neuve,  sans  minimum  d'équipage. 

Dn  26  Juillet  1886. 
(Promnigaé  aa  Joamal  officiel  du  i*  août  i8S6.) 

Lb  PAisn>BNT  DE  lA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  6  février  i85a  ^^^  déterminant  les  conditions  de  dépôt 
momentané,  à  Saint-Pierre  (îles  Saint-Pierre  et  Miqueion),  des  produits  de 
pèche  des  navires  expédiés  de  France,  sans  minimum  d*èquipage; 

Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  du  3o  juin 
18S6, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  modifiés  comme  suit  l'article  2,  paragraphe  1*',  Tar- 
ticle  3,  paragraphe  1",  et  f article  5  du  décret  du  6  février  i853, 
savoir  : 

Art.  2y$  1*'.  Les  cas  d'^avaries  et  de  manque  de  moyens  de  trans* 
bordement  énoncés  à  l'article  précédent  seront  constatés  par  une 
conunission  composée  de  la  manière  suivante  : 

Le  commissaire  de  Tinscription  maritime. 
Le  capitaine  de  port , 
L'agent  des  douanes. 

Art.  3,  S  1".  Le  nombre  et  le  poids  des  morues  débarcj^uées  à  titre 
de  dépôt  seront  constatés  par  des  agents  locaux  à  la  désignation  du 
commandant  de  la  colonie,  lesquels  exerceront  en  outre  une  sur- 
veillance journalière  sur  ces  dépôts. 

Art.  5.  Au  moment  du  rembarquement  des  morues  admises  en 

<')  1*  série.  Bail.  A9Ô,  n*  5713. 
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dépôt,  les  agents  préposés  à  cet  effet  en  constateront  le  nombre  et  le 
poids  par  un  procèsverbal.  lis  confronteront  ce  procès-verbal  avec 
celui  qui  aura  été  dressé  à  Tépoque  d'à  débarquement  de  la  même 
cargaison ,  et  s'assnreront  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  qu^il 
n*y  a  été  pratiqué  ni  soustraction,  ni  échange  pendant  la  durée  du 
dépôt. 

S*ils  ne  reconnaissent  pas  Tidentité  des  morues,  ils  constateront 
le  fait  par  un  procès-verbal  énonçant  la  fraude  commise. 

La  surveillance  exercée  par  ces  agents  sera  soumise  à  la  direction 
et  au  contrôle  du  président  de  la  commission  mentionnée  à  Tar- 
ticle  2. 

Ces  agents  recevront,  des  armateurs  intéressés  qui  s*y  engageront 
préalablement  par  écrit  et  pendant  la  durée  des  déchaif^ements  et 
rembarquements,  une  indemnité  fixée  à  dix  francs  par  jour,  toute 
journée  commencée  comptant  comme  entière. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin 
des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  la  marine,  ainsi  qu'à  la  feuiUe  et  au 
bulletin  ofiQciels  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  26  Juillet  i886. 

Signet  JOLES  GEÉVY. 

Z<  Miniitre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Sigaé  AuB& 


N*    16,961. —  DÉCRET  qui  nomme  an  Membre  de  la  Commission  de  vérificatiQU 
des  frais  de  service  et  de  négociation  da  Trésor  public: 

Du  37  Juillet  1886. 
(PraBMlgoé  au  Journal  ùffieiel  do  xk  août  l8S6.), 

Le  PRÉSmBMT   nK  la  BepUBUQUE  FBANÇiOSB, 

Sur  fa  proposition  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1881  (*'  portant  règlement  d^administration 
publique  sur  la  vérification  des  '  frais  de  service  et  de  négociation  du 
trésor  public  ; 

Vu  ie  décret  du  10  février  1886  ^*^  qui  a  constitué  la  commisnon  de 
Térification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du  trésor  public  pour 
Texercice  i885; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  aa  juillet  1886,  par  laquelle  le  vice-président 
du  Conseil  d'État  a  notifié  au  ministre  des  finances  le  résultat  d'une  élec- 
tion faite  par  le  conseil  en  exécution  de  l'article  2  du  décret  du  3i  dé- 
cembre i88t , 


w 


XII'  série ,  Bull.  682 ,  n*  1 1  Mh*  '*'  xii*  série ,  Bull.  999 ,  n*  i6,U3. 


B.n*  io3i. 

DécRiTB : 
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Aat.  l**.  M.  Mari^nes  di  Braga^  conseiller  d'État,  est  nonuné 
membre  de  la  commission  de  vérification  des  frais  de  service  et  de 
négociation  du  trésor  public,  pour  Texercice  i885,  en  remplace- 
ment de  M.  Héfy  d'Oissel,  démissionnaire. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lofs. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  27  Juillet  1886. 


Signé   JDLBS  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Sadi  Garnot. 


N*  16,96a.  -*-  DÉCRET  qui  mmme  deux  Membres  de  la  Commission  chargée  de 
l'examen  des  Comptes  des  Ministres  pour  les  exercices  1879,  Î880,  1881, 
1882,  188S  et  188U. 

Du  7  Août  1886. 
(Ptomtfgné  a«  ibarmU  o^kM  dv  ik  aoAt  1S86.  ) 

Lb  PaismBMT  DE  LA  RiPUBUQUB  rBAirÇÂISX, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  articles  19a  à  196  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^)  portant  règle- 
ment générai  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  décrets  des  i3  décembre  1800  <*>,  17  décembre  1881  W,  ig  dé- 
cembre 1882  W,  10  décembre  i883W,  22  décembre  1884  W,  18  décembre 
i885  ^\  6  février  1886  ^^^  et  25  juin  1886  W,  qui  ont  constitué  et  modifié 
les  commissions  de  vérification  des  comptes  des  ministres  pour  les  exer- 
cices 1879  à  1884  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir,  dans  ces  commissions,  au  remplace- 
ment de  M.  Hély  d^Oissel,  conseiller  d*£tat,  démissionnaire, 

DÉGBBTE  : 

Art.  1".  M.  Vergé,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  membre  des  commissions  de  vérification  des  comptes  des 
ministres  pour  les  exercices  1879,  1880,  1881,  188a  et  i883. 

2.  M.  Marques  di  Braga,  conseiller  d'État,  est  nommé  membre  de 
la  conmiission  de  vérification  des  comptes  des  ministres  pour  Texer- 
cice  1884. 


^*  XI* série,  Bull.  io45,  v^  10^517. 
"  xir  série.  Boli.  58i,  a*  10,093. 
W  xir  série,  Bull.  681,  n*  ii,523. 
^  xn*  série,  Bail,  nkb ,  n*  1  a,65o. 
m  zir  série ,  Bail.  8i4 ,  n*  i3,839. 


^^  xn* série,  Boit;  909,  n*  1 5,3 93. 
^i  »t*  série.  Bail.  985 ,  nT  16,198. 

(*)  XII*  série.  Bail.  9^6,  n*  i6,da5. 
(•)  xir  série,  Bull.  1018,  a*  16,754. 
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3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  7  Août  1886. 


Signé  JDLBS  GRÉVY. 


Le  Hinistre  desjinanees. 
Signé  S\m  Carhot. 


N'  16,963.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  sur  l'exercice  1882. 

Dn  9  Août  1886. 

Le  Président  db  la  Républiqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  llnstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  rexercice  1886; 

Vu  les  états  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts ,  service  de  Tinstruction  publique,  pour 
Tannée  188a; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 
,  Vu  le  décret  du  10  novembre  i856^^); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3l  mai  i86a<^^; 

Considérant  qu*il  est  du  au  sieur  Isidore  Àndréoli,  entrepreneur  de  travaux 
à  Oran  (Algérie),  une  somme  de  mille  francs  pour  travaux  exécutés  pour 
les  écoles  de  garçons  de  la  commune  de  Bou-Tlélis,  arrondissement  et  dé- 
partement d'Oran ,  pendant  Tannée  1882  ; 

Considérant  que  cette  somme  est  réclamée  par  lettre  du  préfet  d*Oran  ; 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice  188a  pré- 
sente au  chapitre  xxxiv  [Instruction  primaire,  traitements,  maisons  d'école, 
encouragements,  gratuité,  enseignement  primaire  supérieur)  un  reste  dispo- 
nible suffisant  pour  acquitter  la  sonune  dont  il  s*agit; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  aô  juillet  1886, 

DliCRÈTB: 

Art.  I".  0  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1"  section  (Service  de  l'instruction  publique) ^ 
un  crédit  de  mille  francs  en  augmentation  des  restes  à  payer  sur 
Texercice  1882,  chapitre  xxxiv. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme,  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  au  budget  de  Texercice  1886,  i"  section  [Service  de  l'in- 

''»  xr  8<*ric,  Bail.  44o.  n'  4i  10.  ^  xi'  série,  Bull.  io45 ,  n»  10,527. 
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struction  publiqae)^  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  conformément 
à  la  loi  ci-dessus  visée,  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

tk.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey ,  le  9  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le Uinistrt  des  finances.  Le  Minit^re  de  Vinstrnction  publique, 

«.      .  „        ^  des  beaax-arts  et  des  cultes. 

Signé  Sadi  CAnNOT. 

Signé  RSRÉ  GODLET. 


N*  16,964*  —  DÉCRET  relatif  auœ  Monnaies  étrangères  employées,  à  l'étranger, 
lia  payement  de  la  solde,  du,  traitement  de  table  et  autres  allocations  faits  au. 
Personnel  militaire  et  civil  du  Département  de  la  marine. 

Du  11  Août  1886. 
(pTonmlgnéaa/OBmal  officiel  dn  i3ao&l  1886.) 

Le  Pbbsidbnt  de  la  République  française. 

Vu  rarticle  881  du  décret  du  3i  mai  i86a  sur  la  comptabilité  publique; 
Vu  Tarticle  246  du  règlement  financier  de  la  marine,  du  i4  janvier 
1869; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  juillet  1886; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
DscaiTE  : 

Art.  l*'.  Les  monnaies  étrangères  employées,  à  Tétranger,  aux 
payements  de  la  solde,  du  traitement  de  table  et  autres  allocations 
personnelles,  faits  au  nersonnel  militaire  et  civil  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sont  comptées  aux  parties  prenantes 
au  taux  d'achat  opéré  sur  marché  de  numéraire,  sur  facture  ou 
dTaprès  convention  verbale. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  ii  Août  1886. 

Signé  JULBS  GRÉYT. 

Le  àlinittrê  de  la  marine  êi  du  tolmùu. 
Signé  Aube. 


—  510  — 


?i'  16,960.  —  DÉCRBT  qui  modifie  la  composition  du  Conseil  de  Prnd'hommes 

d'Épinal. 

Du  12  Août  1866. 
(Promulgue  «u  Journal  officM  dn  aa  août  1886.) 

Iji  Prîôidbiit  nB  la  Bxpobuqub  niàNÇAiss, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  deTindustrie; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i8ô3  sur  les  conaeils  de  prad^hoauGoes; 

Vu  le  décret  du  17  juin  i856(^)  qui  a  créé  un  conseil  de  prud*hommes  à 
Ëpinal  (Vosges); 

Vu  le  décret  du  12  août  1878  ^*^  qui  a  réorganisé  ce  tribunal; 

Vu  les  rapports  du  président  du  conseil  de  prud^bommes  d*Kpinal  des 
i5  janvier  1881,  2a  janvier  et  10  mai  1884; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  d'Épinal  des  24  jan- 
vier 1882,  22  janvier  1884  et  27  février  i885; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Vosges  des  1*'  février  1881 ,  11  octobre  188a, 
27  mai  1884  et  3i  mars  i885; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  miniiftre  de  la  jueKice,  en  date  du 
8  août  i885; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DlÎGRBTB  : 

Aat.  1**.  Le  conseil  de  prud'hommes  d'Épinal  sera  désormé  com- 
posé de  la  manière  snivante  : 


ClTi- 


IXDQSTBIM  IT  pftorissiom. 


2\ 


3' 


Fabricaots  de  J»rodaries ,  de  dentelles,  fliateun  de  eoton,  fabri- 
cants d(>  tissus  de  coton ,  tapissiers ,  tailleurs  d^habits ,  bonoe- 
tiers ,  chemisiers ,  couturières ,  lingères ,  imprimeurs  en  bro- 
deries, imprimeurs  en  étoffes,  modistes,  fabricants  de 
parapluies ,  blancliisserics 

Carrossiers,  selliers,  cordonniers,  tanneurs,  corroyeurs,  mé- 
gissicrs,  fabricants  de  chapeaux,  fabricants  d^images.  Impri- 
meurs et  dessinadours  lilfa«gnphes,  papetiers,  relieurs, 
fabricants  de  papiers  peints,  meuniers,  fabricants  de  glucose 


HOVBBI 

d«  prud'hommes. 


et  pâtes  alimentaires,  imprimenn  typograph 
ooaflseuis,  fabrioantS'denanMttes,  vidangeurs. 


es,  brasseurs, 


. 


Fabricants  de  couverts,  fondeurs ,  maréchaux  ferrants,  ferblan- 
tiers ,  armuriers  ,  mécaniciens ,  serruriers ,  chaudronniers , 
constructeurs  de  machines ,  entrepreneurs  de  i>âtimeats ,  mêr 
çons,  carriers,  marbriers,  fabricants  de  tuiles,  briques  et 
poteries,  plAtriers,  ^aienteors,  peintres,  charpentiers,  mc« 
nuisicrs.,  ébénistes,  ardoisiass,  asphaUeors,  briquetiers, 
casseurs  et  taiileurs  de  pierres,  Abricants  de  chaux,  fabri- 
cants d'instruments  agricoles,  fontainiers,  fumistes,  ramo- 
neurs ,  scieurs  de  bois ,  usines  à  gax ,  clouUers  et  poinliers. . . 


Total. 


f'  xr  série,  Bull.  419,  n'  3896. 


m 


xn*  série,  Bail.  4i5,  n*  742a. 
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2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tiadustrie  et  le  garde  des 
sceaux,  mioÛBtre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
oonceme,  de  f  exécatkm  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUe- 
fîn  ê8S  lois  «el  poMié  au  Jmxmal  (^ciel  de  la  République  française. 

Fait  àMont-sous-Vaudrey,  le  la  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

£«  MèttJ^rv lia  tonmmtêM  tU  VMmtri»,  iM  Garàê  an  teeaam,  Mimstre  de  Uijvttim , 

Signé  Édouaio)  Lockrot.  Signé  Demôle. 


>«*aa«i 


H*  16,966.  —  Mgrst  do  PBÉstDBirr  db  1.%  Rki^ubliqub  fiaiiçaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  pnUies)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Tamélio- 
ration  des  installations  du  service  local  à  la  station  de  la  Fère  (ligne  de  Ter- 
gnier  à  Laon). 

a**  Pour  Tacquisition  du  terrain  nécessaire  à  Texécution  des  travaux ,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 
[Paris, Si  Mai  i886,) 


N*  16,967.  —  WcRET  Dtr  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Finstruction  publique,  des  beaux -arts  et  des 
cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 

Îpe  M*"*  veuve  JuXes  Favre  a  faite  à  cet  établissement  d*un  titre  de  cinq  cents 
rancs  (5oo')  de  rente  trois  pour  cent  perpétuel  sur  i*État  français. 

Ce  titre  de  cinq  cents  francs  de  rente  sera  affecté  par  TAcadémie  à  la  fon- 
dation d'un  prix  biennal  de  mille  francs  (1,000')  dit  Prix  Jales  Favre,  qu'elle 
décernera  à  une  œuvre  littéraire  faite  par  une  femme,  que  cette  œuvre  soit 
de  la  poésie  ou  de  la  prose,  qu'elle  traite  d'une  question  de  morale  ou 
d'éducation ,  de  philologie  ou  d'astronomie. 

Ce  prix  pourra  être  reporté  à  l'année  suivante ,  dans  le  cas  où  l'Académie 
française  n'en  aurait  jugé  digne  aucun  candidat  [Paris,  i2  jain  1886.) 


N*  16,968.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération  du  19  mai 
1086,  par  laquelle  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  a  voté, 
sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  une  somme  de  cinq  mille  francs 
pour  venir  en  aide  aux  famiUes  des  mineurs  de  Decazevilie.  (  Paris, 
17  Jain  1886,  ) 


N*  16,969.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  les  trois  actes  adminis- 
tratifs du  1"  mars  1886,  portant  concession  au  sieur  Landeau  et  com 
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pagnie.  BodereaaetDolheaa,  auxdauses  et  conditions  stipulées  et  moyeo- 
nanl  le  versement  :  par  le  lieur  Landeaa  et  compagnie,  de  quatre  cent 
quatre-vingt-six  francs  cinquante- quatre  centimes  (4t)6'54'l;  par  le  sieor 
Bodereau,  de  cent  soixaole  et  unie  francs  soixantfrquatre  centimes 
(171'  64'),  it  par  le  sieur  Dolbeaa,  de  quatre-vingt-neuf  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes  (8g' 93'  ] ,  soit  une  somme  totale  de  sept  cent  qua- 
rante-buit  francs  onze  centimes  (748' 11*)'  de  trois  emplacements  i  con- 
quérir sur  le  bras  de  la  Sartbe,  ditife  ClIe,  au  droit  de  leurs  propriétés 
respectives  à  Sablé  (Sarltie).  savoir:  au  sieur  Landeaa  et  compagnie, 
une  surface  de  quatre  cent  quatre-»ingt-aii  mètres  carrés  cinqunnte-quatre 
centièmes  [486'"',54)  envir(in;an  iicxir  Bodereau ,  d'une  surface  de  cent 
soixante  et  onze  mètres  cariés  soixante-quatre  centièmes  (i7i'"<,64)  envi- 
ron, et  au  sieur  Dotbeaa,  d'une  surface  de  quatre-vingt-neuf  mètres  car- 
rés quatre-vingt-treize  centièmes  (Sg'^.gSJ  environ;  lesdites  surfaces 
teintées  en  rose  aux  plans  annexés  auxdits  coDtraIs.(Parif,  18  Juin  1836.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le3o 'Septembre  1886, 

le  Garde  det  Sceaux,  Miniitre  de  la  JuHice, 

DEMOLË. 


INPiiiMEJ  lE  KATIO^ALE.  —  3o  ScplcuiLre  il 


1 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  1032. 


aiBBc: 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  16,970.  —  Loi  qui  aalorise  le  département  de  l'Aveyron  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  17  Juin  1886. 
(Promolgnée  an  Jouriud  qffieUl  do  19  juin  1886.  ) 

Le  SinAT  et  Li  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  rAvejrroD  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  centimes 
poor  cent  (A' 60*  p.  100),  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mili# 
francs  (260,000'),  ap^icable  à  Tachèvement  des  travaux  de  l'école 
norniale  d'instituteurs. 

Cet  emprunt  pourra  être  redise  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  on  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  Tamortisse- 
ment  de  Temprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  autorisé  par 
Tarticle  i"  ci-dessus  seront  remboursés  chaque  année  au  département 
par  le  ministère  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes. 

T/r  Série.  28 
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La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghassl^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  i886. 


Signé  JULES  6RÉVY. 


Le  Minùln  ée  nhUfkmr, 
Signé  Sarriev. 


^■»l^^«4tB^->^ 


N*  16,971.  —  Loi  qai  aatarUe  la  ville  de  Limoges  [Haate-Vienne)  à  cqf  tracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  eatraordinairement, 

Da  17  Jum  \SÈ9, 
(Promalguée  aa  JounuU  officiel  da  19  juin  1886.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V\  La  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérét  n'excédant  pas  quatre  francs  soixante- 
Juinze  centimes  pour  cent  (  4'  76*  p.  100) ,  une  somme  de  un  miftion 
e  francs  (  1,000,000') ,  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1886, 
et  destinée  à  pourvoir,  avec  d'autres  ressources,  tant  aux  frais  d'éta- 
blissement d'un  marché  couvert  qu'aux  travaux  de  voirie  qui  s'y 
ratiMlvetit. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  seît  avec  publicité  et  oMouniMce  « 
leîl  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  «Hucriptivn ,  avee  facullé  d'éoiettre 
êèv  oUigutîoiia  au  porteur  ou  transmisaibies  par  endossement ,  soit 
directemeoft  auprès  de  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations  <m  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aur  conditions  da  ces  ëtablôs* 

SéOMIltS^ 

Les  conditiooa  des  souacriptions  à  ùvnmr  «hi  des  inétés  à  passer 
seront  préadablement  •oumiaes  à  Vwppnlbnàknk  du  nii»t«t  éeféoté* 
rient. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  : 

i*  A  àfl^ter  atit  stBtvice  de  l'emprunt  le  pmduit  d'VMe  impo^tton 
de  dix  centimes  à  recouvrer  de  1886  &  tSgS,  en  vertu  d'un  décret 
du  39  septembre  1881  ;:2 ''à s'imposer extraordinairettyent  pendant  diiL 
ans,  à  partir  de  iSgd,  dit  centimes  (o'to^  adMfffonnelà  au  principal  de 
ses  quatre  contributî6M  ditectes,  detant  rappertef  Mtiuellemetit 
une  somme  de  soixante- trois  mille  fleattrs  environ,  pour  compléter 
les  ressources  applicables  att  remboursement,  concurremment  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChambFe 
des  dépolétf  sera  exécutée  comme  M  ée  f  État 

Fait  à  Paris»  le  17  Juin  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  VinUmm; 
Signé  Sarrien. 


N*  16,972. —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avignon  [Vaaclase)  à  contracter 
un  Sm^rAt  ii  à  s'impêHr  exoraat^mremaid, 

Ls  SifafiAT  it  Là  CaiiffiRE  DES  tAtmis  ont  adopta, 

Lk  PBésmmr  m  la  AirmuQui  paotfOLffUB  ul  loi  dont  la  teneur 

Article  hhique»  La  ville  d^Âvignon  (  Vaucluse}  est  autorisée  : 

t*  Aenopriuiter  delà  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires^ 
aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  vingt  et  un  h»11« 
trois  cent  francs  (ai,3oo'),  remboursable  en  trente  ans,  et  destinée 
à  concoorir,  a¥ec<]fairifes  reasottrces^an  payement  des  frais  de  cda- 
struction  d^une  école  moiteradle; 

3*  A  s'imposer  extraordicairement  pendant  trente  a(os,  à  partir 
de  1886,  vingt-deux  centièmes  de  centime  (0*32]  additionoeis  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire  en 
totalité  la  somme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cent  soixante  francs  envi-« 
ron,  pour  rembourser  l'emprunt. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambee 
des  députés,  sera  exécutée  comme  toi  ae  TÉtat. 

Faità  Fam,  fo  s&Mo  1M6. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

I.e  Miniêtre  de  VitOéricttr, 
Signé  Sariiibn. 


î5- 
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K*  16,973.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  d'Évreux  (Eare)  à  contracter 

un  Emprunt, 

Du  1  Juillet  1886. 
(Promnl^ëe  au  Jmirnal  officiel  du  5  Juillet  1886. } 

Le  Sbmat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Évrenx  (Eure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  cinq  centimes 
pour  cent  [H  o5*  p.  100),  les  impôts  à  sa  charge,  une  sonmie  de 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf  cent  vingt  francs  (199,9^0'), 
remboursable  en  vingt-neuf  ans,  k  partir  de  1887,  tant  au  moyen  du 
produit  de  taxes  d'abatage  qu'à  l'aide  d'un  prélèvement  sur  êCê  res- 
sources disponibles,  et  destinée  au  payement  des  frais  de  construc- 
tion d'un  abattoir. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement  . 

Les  coTidîtioDS  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
feront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉYV. 

le  Uinistn  de  l'intiriêv, 
Signé  Sarribn. 


^^  16,974.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne  à  contracter 

an  Emprunt, 

Da  5  Juillet  18S6. 
(Promiilgii<$e  an  Jaamal  officiel  du  6  jalllct  1SS6.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

3int  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé,  con- 
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formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
pranter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  franco 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (4'  76*  p.  loo),  ui.e  somme  (h 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  applicable  au  payement  des  sub- 
ventions aux  conununes  pour  la  construction ,  la  restauration  et  Tao 
quisition  de  maisons  d*école. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  &oit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  portear  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  trois  ceot  mille  francs,  au'orisé  par  Tarticle  1*' 
ci-dessus,  seront  prélevés  sur  les  ressources  normales  du  budget  dé- 
partemental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépujtés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1886. 

Signé  JOLES  GRÉV^. 

Le  Mirùilre  de  Vintérieur, 
Signé  SABRiBif. 


N*  16,975.  —  lOF  qai  autorise  le  département  de  VOrne  à  contracter 

un  Emprunt. 

Da  5  Jailiet  1886. 
(PvoiMiigiiée  an  Jowmal  offieitl  da  6  jaillet  i8S6*  ) 

Lb  Sl&NAT  ET  LA  ChaMBRB  DES  DBPUTiS  ONT  ADOPTB, 

Lk  PsisiDENT  DB  LA  Rbpubliqub  PR0MUL6UB  LA  LOI  dout  la  teueur 
suit: 

Art.  ]".  Le  département  de  TOrne  e&t  autprisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (300,000')  pour  Tinstallalion 
d'une  école  normale  d^institutricts  à  Alençon. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  fraocs  autorisé  par  l'article  i*' 
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et-dessuft  aaront  imfiuté»  sur  le»  i^easources  normales  du  budget  dé- 
partemental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séoat  et  par  la  Cbambre 
#es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1886. 

Siffté  iOU&S  GRSVï. 

Signé  Saraibn. 


R*  16,976.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Charleville  {Ardennes)  à  eoniracttr 

an  Emprunt  et  à  t* imposer  extraordinairement  * 

Dq  5  laîllet  1886. 
(  Promulguée  au  JaarmU  offiâtl  du  6  juillet  l886.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Charleville  (Ardennes)  est  autorisée  : 

1*  A  emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires, aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  cinq  cent 
quinze  mille  francs  (5i5tOOo'},  remboursable  en  trente  ans  et  desti- 
aée  à  pourvoir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais 
d'établissement  d'un  lycée  de  filles; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
190a,  dix  centimes  (o'  10'')  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  la  somme  de 
deux  cent  soixante-quatre  mille  six  cent  vingt-huit  francs  (  264,628') 
environ  pour  servir,  concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

F4dt  à  Paris,  le  5  JaiUeft  188& 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Mimittrê  de  l'iniériiur. 
Signé  SiiBRisN. 
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Ai*  16,977.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rochefort  [CharenU-lnfériewre) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Dq  5  Juillet  1886. 
(f^MViilfoét  M  Uvm^l  •ffkid  du  6  jviiUet  1A86.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambrb  dbs  députes  ont  adoptb. 

Le  Prbsidbiit  1»  la  RipusLiQini  piomulgvi  la  loi  doaA  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Rochefort  (Ghareate-Inférieare)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
qua're  francs  soixante-quinze  centimes  pour  cent  (4  76*  p.  100),  la 
somme  de  quatre  cent  soixante  mille  francs  (46o,ooo'),  rembour- 
sable en  trente-cinq  ans  à  partir  de  1886,  tant  au  moyen  du  produit 
d'unr^  taxe  de  tonnage  qu'à  Taide  d'un  prélèvement  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et  applicable  au  payement  d'une  subvention  oflferte  à 
l'Etat  en  vue  de  Tachëvement  des  travaux  d'un  troisième  bassin  à 
flot. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

»Lcs  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
àts  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1886. 

âig«é  JDLKS  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intirieur, 

Signé  Sarribn. 


N*  16,978. —  Lor  qui  divise  la  commune  de  Lacé,  arrondissement  de  Domfront, 
département  de  l'Orne,  en  deux  Municipalités  distinctes,  sous  les  noms  de  Lucé 
et  de  Perrou. 

Du  5  Jaîllet  1886. 
(Promalgaée  au  JourtuU  officiel  do  6  Jaillet  1886.} 

Lb  Sbnat  bt  la  Chambrb  dbs  dbputbs  ont  adoptb, 

Lb  Présidbnt  db  la  Rbpubliqub  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Abt.  V\  Les  deux  sections  qui  composcût  la  commune  actuelle  de 
Lu'.é  (canton  de  Juvigny-tous-Andaine,  arrondissement  de  Dom- 
front,  département  de  rOrne),  formeront  à  Ta  venir  deux  municipa- 
lités distinctes,  dont  les  thefs-lieux  seront  fixés  aux  villages  de  Lucé 
et  Perrou,  et  dont  elles  prendront  le  nom. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris ,  le  5  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Mmitlre  de  l'inlèrieur. 
Signé  Sarriex. 


N'  16,979.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  Publicité  des  séames  du  Conseil  mardcipal 

dé  Paris  et  du  Conseil  ijénéral  de  la  Seite. 

Du  5  Juillet  1886. 
(  Promulgtiëe  au  Journal  officiel  du.  6  juillet  1886.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Hépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Les  séances  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du 
conseil  général  de  la  Seine  sont  publiques,  conformément  à  f ar- 
ticle bà  de  la  loi  municipale  du  5  avril  i884  et  à  Tarticle  28  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  i886. 


Signé  JULES  GRÉVV 


le  ilinitlrê  de  l'intériear, 
Signé  SARniEN. 
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N*  16,980.  —  Loi  qai  ouvre,  sar  l'exercice  1886,  aa  hadget  da  Ministère  de 
rintériear  (2'  section)^  un  Crédit  extraordinaire  de  200,000  francs  au 
chapitre  xvii  [nouveau)  (Secours  aux  yictimes  des  tremblements  de 
terre  et  des  inondations  en  Algérie). 

Du  8  JuUlet  1886. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  juillet  1886.) 

Le  Sl&NAT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTA, 

Le  Président  de  là  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
soit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintériear,  sur  Texer- 
cice  1886 ,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du 
8aoûti885,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs 
(aoOfOOo')  qui  sera  classé  au  chapitre  ivii  de  la  deuxième  section  de 
ce  département  (Service  du  goavernemeni  général  de  rAlgirie)jho\xs  le 
titre  :  Secours  aux  victimes  des  tremblements  de  terre  et  des  inondor 
tions^en  Algérie. 

Ji  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  généra k's 
du  budget  de  Texercice  1886. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  dttfinmnca.  Le  Minisi'-e  de  l'intérieur. 

Signé  Sadi  CàR?iOT.  Si^Tié  Sarribn. 


N"  16,981.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  des  Basses- Pyrénées 

à  contracter  un  Emprunt, 

Da  18  Juillet  1886. 
(  Promolgaëe  •«  Jomntal  offidd  du  ai  juillet  i836.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
fuit: 

Art.  l**.  Le  département  des  Basses-Pvrénées  est  autorisé,  confor* 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (V  60"  p.  100),  une  somme  de  cent  vingt  mille 

\1t  Série.  28.. 


deux  cents  francs  (120,200'),  applicable  aux  travaux  d'achèvement 
â:fs  école»  normales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  cent  vingt  mille  deux  cents  francs  auto- 
risé par  Tarticle  1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versements 
annuels  à  effectuer  par  le  ministère  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1886. 


Signé  JULES  ORBVY. 


Lt  Ministre  de  l'intérieur, 
Si^'ië  S\RIIIEN. 


N*  16,982.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente- Inférieure 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  18  Juillet  1886. 
(Promulguée  au  Joarrud  officiel  du  ai  juillet  1886.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  proitolgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs 
soixante  centimes  pour  cent  (V6o"p.  loo),  une  somme  de  qua- 
torze mille  francs  (i4,ooo'),  applicable  aux  travaux  d'appropriation 
ûe  récole  normale  d'instituteurs. 

(]el  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^oit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
(îles  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France. 
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Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  ^approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  Tamortisse- 
ment  de  Temprant  de  quatorze  mille  francs  autorisé  par  Tarticle  i" 
ci-  dessus  seront  remboursés  chaque  année  au  département  par  le 
ministère  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1886. 

Signé  JGLES  GaéVY. 


N*  i6»983.  —  Loi  qui  autorise  le  ddparimneni  de  la  Charmt^Infàieure 

à  s'imposer  exiraordmairemenL 

Du  19  Juillet  1SS6. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  21  juinet  1886.  ) 

Le  Skkat  et  la  Chambre  des  D^puriis  ont  adopte, 

Li  PuburaifT  D«  LA  RiipuBLiQUE  PK0WTJL6UE  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  sept  ans ,  à  partir  de  1887, 
un  centime  (o'oi*)  additionnel  au  principal  de»  quatre  contribu- 
tions directes, pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  des  bâtiments, 
des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux^ 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépuléa,  sera  exécutée  conune  loi  ae  FÉlct. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVl'. 

Lt  Ministre  de  i'iniirieur. 
Signé  Sabrien. 

a8... 
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N*  16,984.  -»  Loi  qm  autorise  le  département  de  la  Crease  à  contracter 
VL71  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  19  Jaillet  i836. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  jaillet  1886O 

Lb  S^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  1*'.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
)a  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  quarante-six  mille  cent  francs  (&6,ioo'),  destinée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  qui  sera  imputé  sur  les  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  millier  s  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux est  autorisée  à  disposer  en  exécution  des  lois  des  lo  avril  1879, 
2  avril  i883  et  6  mai  1886,  ne  pourra  être  eflTectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Creuse  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  seize  centièmes  de  centime  (o''  16)  pendant  trente 
ans  à  partir  de  1887,  dont  le  produit  sera  appliqué  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quarante-six  mille 
cent  francs  autorisé  par  l'article  1*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
definances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Si-né  JULES  GRÉVY. 

le  Minisire  de  ViaUrieurt 
Signé  Sarrun. 


N*  1 6,980.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eodraordinairement. 

Da  19  Juillet  1886. 
(Proaralgnée  m  Journal  officiel  du  ai  Jaillet  1886.) 

Le  Sbnat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopta  , 
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Le  PlUSSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teûCUr 

soit: 

Article  l**.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter^ 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  (M  5o'  p.  ioo),une  somme  de  six  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (626,000'),  applicable  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Cet  emprunt  pourra  être  rédUlsé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  portear  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisae  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du 
ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  cinquante  centièmes  de  centime  (o''5o)  en  1887, 
un  centime  (o'oi'')  pendant  trois  années  à  partir  de  1888,  huit  cen- 
times (o'o8*)  en  189a  et  en  1893,  et  trois  centimes  qaatre-vingt-dix 
centièmes  (3* 90)  en  18941  dont  le  produit  sera  affecté,  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  le  moulant  des  ressources  nor- 
males du  département,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  six  cent  vingt-cinq  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1**  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  dâiibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  MinUtrt  dt  l'intériewt 
Signe  Sarri£II. 


N*  16,986.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grasse  [Alpes-Maritimes 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Da  19  Jailiet  188$. 
(Promulguée  anJoamal  officUl  da  ai  jailiet  1886.) 

Lb  S^nat  it  la  Chambrb  des  députés  ont  ADorrA, 
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Lb  PnisiDENT  DK  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGui  Lk  LOI  dojit  la  teaeuT 
suit  : 

Abt.  1*'.  La  ville  de  Grasse  (Âlpes-Maritimes)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  qui  ne-  pourra  excéder  quatre  francs 
àoixaQte-quinze  centimes  pour  cent  (A^yS^'p.  100} ,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs  (800,000'),  amortissable  en  quaranie-'qaaitre 
ans  À  partir  de  1893,  et  destinée  à  pourvoir,  avec  d'autres  ressources, 
aux  frais  d'établissement  du  canal  d'irrigation  du  Foulon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soil  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gre  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émetlre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extrAordiaairement 
pendant  cinquante  ans,  à  partir  de  1887,  dix  centimes  (o'io*) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
rapporter  annuellement  la  somme  de  treize  mille  trois  cents  francs 
environ,  pour  servir  avec  le  produit  de  surtaxes  d'octroi  et  les  rede- 
vances d'eau  du  canal  au  remboursement  de  l'emprunt  en  icapital 
et  intérêts. 

Cette  imposition  cessera  d'être  mise  en  reoouvM&ment  lorsqiie  le 
produit  des  redevances  d'eau,  déduction  faite  des  frais  d'explottatioa, 
sufSra  pour  assurer  le  service  dudit  emprunt. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Pari  ,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JULKS  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  Sarrien. 


N''  16,987.  —  Loi  qm  autorise  la  ville  de  Nantes  [Loire-Inférieure]  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  cxlraordinairtment. 

Du  19  Juillet  1886. 
(Promulguée  au  Journal  offUid  da  ai  juillet  iS86.) 

Le  Si^AT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopta  , 

Le  Président  de  la  RÉPUBLiqruE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  [".  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  em' 
prunter  : 
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1*  De  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  coodî- 
tioDs  de  cet  établissement,  une  somme  d'un  million  deux  cent  mille 
francs  (i  ,aoo,ooo')  ; 

a**  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante  centimes  pour  cent  (4' 60*  p.  100),  une  somme  d'un  miUion 
deux  cent  mille  francs  (1,200,000'). 

Lesdites  sommes  remboursables  daos  le  délai  de  trente  ans^ 
partir  de  la  réalisation  et  destinées  au  payement  des  frais  de  recon- 
struction du  lycée  de  garçons. 

Le  secont  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmiesibles  par  endosse- 
ments, soit  directement  auprès  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  cet  établisBement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  1887,  deux  centimes  neuf  dixièmes 
(2*9/10)  additionneb  au  principal deses quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  prévu  en  totalité  pour  la  sonmie 
d'un  million  quatre  cent  trente-trois  mille  francs  environ ,  servira 
à  l'amortissement  du  premier  des  deux  emprunts,  dont  le  second 
sera  remboursé  au  moyen  d'une  subvention  annudle  allouée  sur  les 
fonds  de  l'État. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Sisné  JOLBS  GK&TÏ. 

U  MinUtf  de  Vintériêvw, 
Signé  Sarribn. 


N*  16,988.  —  Loi  q^i  aatorise  le  département  de  la  Vienne 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  93  Juillet  1886. 
(Piomnlgnëe  «u  Jwrml  cgML  do  a3  jolilet  18S6.  ) 

Ll  SÉNAT  BT  LA  ChAMBRB  DES  d4pTJT<S  OïTT  ADOMK, 

Lk  Pkbsidbnt  db  la  Abpubuque  promui/hjb  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
Abt.  l*.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  conformément 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  centimes 

I)our  cent  (4'6o''  p.  loo),  une  somme  de  cent  soixante-huit  mille 
raocs  (168,000'),  applical3le  à  la  construction  d'une  école  normale 
d'institutrices. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  ia  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  soixante-huit  mille  francs  autorisé  par 
l'article  l"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à 
effectuer  par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État* 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  2  2  Juillet  1886. 

Signé  JDLBS  GRÂVT. 

Le  Ministre  et  l'intérigar. 
Signé  SaRRIEH. 


N*  16,989.  -—  Loi  qui  aniorUe  la  ville  d'Armentières  (Nord)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  aa  Juillet  1886. 
(Promiilgtiée  au  Jounwl  officiel  da  a3  juillet  iS86.} 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  PRÉsnOENT  DE  LA   RÉPUBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI   dout  la  tCUeUT 

suit  : 

Art.  V\  La  ville  if  Ârmentières  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  (4'5o*  p.  100],  la  somme  de  deux  millions  huit  cent 
mille  francs  (2,800,000'),  remboursable  en  quarante  ans,  et  destinée 
ifu  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  une  délibération 
municipale  du  à  mai  1886  et  ayant  pour  objet,  notamment,  la  con- 
version d'emprunts  antérieurs,  l'acquittement  d'indemnités  dues 
pour  ouverture  et  élargissement  de  rues  et  antres  opérations  de 
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voirie,  le  solde  des  frais  de  construction  dn  collège  et  le  déficit  de 
Teierdce  i8ft5. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  tranamissibies  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1887,  quarante-deux  centimes 
soixante-cinq  centièmes  (^2*65)  additionnels  au  principe  de  ses 
quatre  contributions  directes. 

Le  montant  de  cette  imposition,  prévue  en  totalité  pour  trois 
millions  six  cent  quarante-neuf  mille  sept  cent  vingt-six  francs  en- 
viron, servira,  avec  le  produit  de  surtaxes  d'octroi  et  un  prélève- 
ment sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  prin- 
cipal et  intérêts. 

Les  impositions  autorisées  par  les  lois  des  x8  mai  1876 ,  3i  janvier, 
i**  et  5  décembre  i884,  cesseront  d'être  mises  en  recouvrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  aa  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mùùslrê  i»  l'intérieur. 

Signé  SARsnff. 


N*  i6,9f)0.  —  Loi  gui  autorise  le  département  des  Ardennes  à  changer 
l'affectation  d'une  imposition  extraordinaire, 

Dn  33  Juillet  1886. 
(Promulgaëc  au  Journal  officid  du  aA  Juillet  i8S6.  ) 

Lb  Self  AT  BT  LA  Chambre  dbs  nipuiis  ont  adopta, 

Lb  PRisiDENT  DE  LA  RApubuque  promulgub  LA  LOI  dout  la  teueur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé,  confor* 
mément  à  la  demande  ^ue  le  conseil  général  en  a  faite,  à  changer 
l'affectation  de  Timposiiion  extraordinaire  d'un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  autorisée  pour  une 
durée  de  vingt-trois  ans,  à  partir  de  1876,  par  la  loi  du  k  août  187Â. 
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Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  anx  travaux  des  che- 
mins vicinaux  pendant  la  période  restant  à  courir  à  partir  du  i*' jan- 
vier 1887, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 

Fait  à  Montions- Vaudrey,  le  23  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRéVY. 

Lt  iSimistre  de  l'intériear. 
Signé  SÂnBiEN. 


N*  16,991.  —  Lot  qui  autorise  le  départêmerU  da.  Cker  à  emtractm' 
.    d$ax  Emprantt  et  à  s'imposer  eactraonUBoiremiaU, 

.Da.i3Jailleti88«. 
(  Pramixlguée  au  Jounal  qfflcUl  da  %à  juillet  iS86.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  La  teneur 
suit: 

Art.  !•'.  Le  déparlement  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  cent  mille  francs  (  100,000') ,  applicable  au  rachat  du  péage 
des  ponts  de  Cosnes. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingts  millions  de  francs  instituée  par  les  lois  des 
10  avril  1879  (paragraphes  1  et  2)  et  2  avril  i883,  ne  pourra  être 
effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tiritérieur. 

2.  Le  département  du  Cher  est  également  autorisé  à  contracter,  à 
un  taux  dHntérét  qui  ne  pourra  pas  dépasser  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (4'  yS*'  p«  100),  un  emprunt  de  deux  cent 
soixante  mille  francs  (260,000'),  applicable  à  Tachèvement  de  Tasile 
de  Beauregard  et  aux  travaux  des  bâtiments  départementaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  fonder  <f e  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  h  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  ^intérieur. 

3.  Le  département  du  Cher  ert,  en  outre,  autorisé  à  s'imposer 
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extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
bntions  ^rectes,  deux  centimes  (o'  02")  pendant  six  ans,  à  partir 
de  1887,  et  un  centime  (o'  oi')  pendant  vingt-quatre  ans,  à  partir 
de  1893,  pour  en  affecterj  le  produit  tant  au  remboursement  des 
emprunts  aetorisés  par  les  articles  1  et  a  ci-dcss«s  qu'à  diverses 
dépenses  d^ntérét  départemental. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
eiftraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  'la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  187 1. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  parla  Ckanriire 
des  députés ,  seca  exécRtée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sons- Vaudrey,  le  23  Juillet  1886. 

Signé  JDLES  GEÉVY. 

Le  Ministre  de  ^intérieur. 

Signé  Sarrien. 


N*  16,99a.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Dord^gne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  33  Juillet  1886. 
(Promolgaée  au  Journal  officiel  da  24  juillet  1886.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (^'  fb''  p.  loo),  une  somme  de  cinq  mil- 
lions quatre  cent  cinquante-six  mille  cent  soixante  francs  (  5,456, 160'), 
applicable  au  remboursement  d'une  partie  de  la  dette  départemen- 
tale. 

Cet  emprunt  pourra  être  rivalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gréa  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  finiérieiiT. 

Le  bén€*fice  résultant  de  la  disposition  ci-dessus  sera  consacré, 
concurremment  avec  les  ressources  normales  du  budget,  à  gager  les 
obligations  départementales  de  cinq  cents  francs  trois  pour  cent  qui. 
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en  vertu  dd  décret  de  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir, 
seront  remises  au  rétrocessionnaire  des  tramways  de  Périgueux  à  la 
Juvenie  et  de  Périgueux  à  Saint-Pardoux. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé  à  sUm- 
poser  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  deux  centimes  (o'o2')  en  1907^  trois  centimes 
cinquante  centièmes  (3*  5o)  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1908,  deux 
centimes  (o'  02*)  en  1911,  sept  centimes  cinquante  centièmes  (7*5o) 
en  1912 ,  et  huit  centimes  cinquante  centièmes  (8*  5o)  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1913,  dont  le  produit  sera  consacré,  concurremment 
avec  tout  ou  partie  du  produit  des  impositions  extraordinaires  créées 
par  les  lois  des  17  juin  1878,  6  et  9  août  1879, 3  mai  1880  et  7  août 
1882 ,  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt 
de  cinq  millions  quatre  cent  cinquante-six  mille  cent  soixante  francs 
autorisé  par  Tartide  i*'  ci-dessus  qu'au  payement  des  annuités  des 
obligations  départementales  à  remettre  au  rétrocessionnaire  des 
tramways. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Juillet  1886. 

Sigiaé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Viniérieur, 
Signé  Saruien. 


N"  16,993.  —  Loi  qui  autorise  le  déparfemeni  de  la  Drame  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  s3  Jaiilet  1886. 
(  Promulguée  aa  Journal  offleUt  da  a4  Juillet  18S6. } 

Le  S^nat  et  la.  Chambre  des  Dispuris  ont  adoptiK, 

Le  PiuisiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  PROMUlGUE  LA  LOI  dout  la  tencur 
suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  contracter  auprès 
de  la  caisse  vicinale,  aux  conditions  de  cet  établissement,  un  em- 

f>runt  de  vingt  mille  francs  (20,000'),  applicable  aux  travaux  des 
ignés  ordinaires. 
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La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs  instituée  par  les  lois 
des  lo  avril  1879  (paragraphes  1  et  2),  2  avril  i883  et  6  mai  1886, 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
Tintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Dr6me  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1887,  quatre  cen- 
tièmes de  centime  (o*o4)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  vingt  mille  francs  autorisé 
par  l'article  i*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sou  s -Vaudrey,  le  33  Juillet  1886. 

Signé  JOLES  6RÉVY. 
LeMimiMlre  dt  l'irUériêtw, 
Signé  Sarribn. 


N*  10,994.  —  Loj  qai  aatorise  le  département  da  Gers  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  23  Juillet  1886. 
(Promalgiiée  a«  /ownal  ^^leitJ  dm  %h  Jaillet  18S6.  ) 

LS  SjiMAT  ET  LA  CuAMBRB  DBS  DJ&PUTés  ONT  ADOPTA, 

La  PliisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueUT 

suit: 

Aet.  l".  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprunter,  à  un  taux 
d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (4'  60*  p.  100) ,  une  somme  de  cent  six  mille  sept  cent 

Satre-vingis  francs  (  106,780') ,  applicable  à  la  construction  d'une 
rie  normale  dMnstitotrices. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalis^  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de*souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  da  ministre 
'de  ^intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  ramortisse^ 
ment  de  l'emprunt  de  cent  six  mille  sept  cent  quatre-vingts  francs 
autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versements 
annuels  à  eflTectuer  par  le  minksière  de-  l'instractioii  publique ,  des 
beaiuL-arta  et  des  cidtesL 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Mont-sous- Vaudrey»  le  23  Juillet  i886. 

Si^é  JDLBS  <»âVY. 

Le  Ministre  de  Vintérimtr, 
Signé  Sarbi£V. 


N"  16,995.  —  Loi  qai  aatorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  33  Jaiilet  1886. 
(  Promulguée  an  Jûumal  officiel  en  ià  juillet  iS86.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  aqopté, 

Le  Président  de  la  Répubuque  paoMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (1'  75*  p.  100),  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooo'),  applicable  à  la  construction  d'un  pontsur  la 
Loire  entre  Rochefort  et  Savennières. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souseriptioa,  avec  faculté  d'ém^tre 
des  obligation»  au  porteur  ou  transnadsaïUes  par  «adossement,  aoîk 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignationB  ou  de  la  société  dv 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  intérêts  et  le  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  montant  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla  loi  de  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séûat  et  par  la  Cihambre 
des  dépatés^  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  2i  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GBÉVY. 
Le  Minisirt  de  tintériew, 

Sign^  Sarribx. 


N*  16,996.  —  Loj  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  a3  Juillet  1886. 
(Promulguée  aa  Jomrnal  officiel  da  2h  jaillei  iS86.} 

Le  Sisi^T  EX  LA  CUAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  RépDBLtQUB  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  g^énéral  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement  en  1887  deux  centimes  (o'  02*)  additionnas  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  tant  au  service  de  renseignement  primaire  qu'aux  dépenses 
de  rinstruclion  publique. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  28  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 

Sij;ri(5  SAHRIf  N. 


N*  16,997.  —  ^'  9^^  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

.    Da  a3  Juillet  18S6. 

(Promulguée  ta  Joarnal  officiel  du  a4  juillet  i8S6.) 

Le  Sénat  lt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
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Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  (a  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  soixante-dix-neuf  mille  francs  (79,000'] ,  applicable  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs  instituée  par  les  lois 
des  10  avril  1879  (paragraphes  1  et  2),  2  avril  i883  et  6  mai  1886, 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
rintérieùr. 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1887,  huit  centièmes 
de  centime  (  o*  08 ) ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante-dix-neuf  mille  francs, 
autorisé  par  l'article  1*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Ministn  de  Vinléritur, 

Signé  Sarrier. 


N'  16,998.  —  Lot  qai  autorise  le  département  de  la  Somm^  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  23  Juillet  1886. 
(  Promnlgaée  an  Jtmmal  officiel  du  aA  Juillet  i8S6.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambbe  dbs  dbputbs  ont  adoptb. 

Le  Pebsidbnt  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Art.  1*.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  contracter  auprès 
de  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, un  emprunt  de  cinquante  -  sept  mille  trois  cents  francs 
(57,300'},  applicable  aux  travaux  de  lignes  vicinales. 
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La  réalisation  de  cet  empruot,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs  créée  par  les  lois  des 
10  avril  1879  (paragraphes  1  et  2),  2  avril  i883  et  6  mai  1886,  ne 
pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  cinquante-sept  mille  trois  cents  francs 
(57,3oo')  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  seront  imputés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  delà  loidu  loaoût  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députée ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GaÉVT. 
Le  ilinism  <U  PùUérUur, 
Si^né  Sabribr. 


N"  16,999.  —  ^^  9^^  aatorise  le  département  du  Var  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Da  33  Jaillet  1886. 
(Promolgnée  an  /oamal  o/^Mdn  aA  jaillet  1886.} 

Lb  SAnat  bt  la  Chambrb  dbs  népuTBS  ont  adoptb, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Var  est  autorisé,  conformé-* 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordiuairement  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1887,  deux  cen- 
times (o'  oa"j  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dout  le  produit  sera  consacre  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centlbies 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Juillet  1886. 

Signé  J0LE3  GRÉVY. 
Lu  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  Sai\i\ibn. 
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N*  17^000.  •<-  Loi  qui  autorise  le  déparieniênt  de  la  Vendée  à  s'imposer 

extragrdinaiftement'. 

Du  ?.5  Juillet  1886. 
(fr*iiiiri9«ée  an  /wn^  «OMnl  é^  sÂ  i«Ul«t  ii9S«.  | 

Lb  SànàT  fET  LA  Ohambrs  %e$  Dwinpis  oirr  adopta, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
s.ttit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  coa- 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1887,  deux 
centimes  (0^02*)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et  à 
Tamortissement  des  deux  emprunts  montant  ensemble  k  huit  cent 
mille  francs  (800,000'),  autorisés  par  la  loi  du  3i  juillet  1880  (ar- 
ticle 1*',  paragraphes  1  et  3),  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  da  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Si^oà  Saraicn. 


N"  17,001.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s*iw^^mer 

extrmrdinairemmit 

Du  23  Juillet  i886. 
(  Prottolgaée  a«  /oania<  ^ffieid  dn  ih  Juittet  1A86.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambas  des  députés  omt  adopté^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  con- 
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formémeat  à  ia  demande  que  le  OMMeil  génial  en  a  fidle,'à  a'im- 
poser  extraordinairemect  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1887»  cinq 
centimea  (o'  o5*)  additiimoeU  au  priiKspal  des  quatre  centributions 
dîrecteft,  dont  le  produit  aéra  afff^cbé  an  payement  du.  solde  des  anb* 
Tentions  promiaes  à  TÉtat  pour  la  construction  de  divers  cbeaÛDs  4e 
fer. 

Cette  imposition  aéra  reeoavrée  indéiMadamment  det  centimes 
extraordiaaices  doAt  le  maximum  est  fixé  chaqioe  année  par  k  bi 
de  finances,  en  exécutioD  de  la  loi  du  10  août  1871. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-soas-Vandrejr,  le  i3  Juillet  1M6. 

Signé  JCLES  GhÈVY. 

Le  Mimitre  d*  VinUrUar, 
Signé  Sarribn. 


N"  i7,o<^2.  —  Loi  qui  aatoriM  la  ytUle  du  Mms  (Sarthe)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  s3  Juillet  1886. 
(Promulguée au  JoanuU  offlcid  da  aA  jnilM  lS86. ) 

Le  Sénat  et  là  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  leneur 
suit: 

Art.  !"•  La  viUe  da  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'inJbérét  qui  ne' pourra  excéder  quatre  francs  soixante^uinze 
centimes  pour  cent  (4'  76''  p,  100},  la  somme  d'un  million  soixante* 
dix  mille  francs  (1,070^00'),  remJbonrsable  en  quarante  ans  et  des- 
tinée tant  k  couvrir  le  déficit  du  budget  additionnel  de  iSSô  qu'à 
pourvoir  à  diverses  dépenses  d'utilité  communale  énumérées  dans 
une  délibération  municipale  du  ^i  mai  x8dê  et  ayant  pour  objet, 
notamment,  l'ouverture  du  bouleitard  de  la  Préfecture»  l'élargisse- 
ment de  la  rue  Saint- Julien-le-Pauvre,  le  solde  de  la  part  contribor 
tive  de  la  ville  dans  ia  constructicm  du  pont  de  la  ManuCsctni:^  des 
tabacs  et  l'élargissement  dn  quai  du  Greffier* 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  ooncnrreuce, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endoas^nent^  soît 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignaiÂoos  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissemeuls. 

Les  conditioas  des  sooscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieun 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1887,  huit  centimes  (o'  08')  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  en  totalité  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  trente-deux 
mille  six  cent  quarante  francs  (2,332,64o')  environ,  pour  servir,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  ^  à  rembourser  l'emprunt 
en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Juillet  1886. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

Le  iJinittrê  de  l'iMtériearg 
Signé  Sarribn. 


N"  17,003.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Oran  à  contracler  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement 

Dq  33  Juillet  1886. 
(Promulgtiée  aa  Jovmal  offiâtl  du  ih  Juillet  1886.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  1**.  La  ville  d'Oran  (Algérie)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d^intérét  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  la 
somme  de  deux  millions  de  francs  (a, 000,000'),  remboursable  en 
trente  ans  et  destinée  tant  au  payement  d'arriérés  dus  par  la  com- 
mune qu'à  Texécution  de  divers  travaux  communaux  (achèvement 
de  rhôtel  de  ville,  établissement  de  trottoirs  dans  diverses  rues  de  la 
ville). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  facullé  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente  ans ,  à  partir  de  1887,  cinquante-sept  centimes  (o'  57*) 
extraordinaires  additionnels  au  principal  fictif  ae  la  contribution 
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foncière  établie  en  Algérie  par  U  loi  du  23  décembre  i884«  et  devant 
produire  annuellement  la  somme  de  cent  onze  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  quatre-vingt-dii  centimes  (iii,588'  go*),  pour  ser- 
vir, avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires ,  à  rembourser 
Temprunt  en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Moût-sous-Vaudrey,  le  33  Juillet  i886. 

Si^  JULES  GRÉVY. 
U  MiMistn  da  l'intiriw. 
Signé  SàRRiBN. 


N*  17,004-  —  Loi  qai  éiahlii  d* office  sur  la  commune  de  Hauban 
(Hautes- Pyrénées)  une  Contribution  extraordinaire, 

Da  a5  Juillet  i886. 
(  ?waaAgûée  an  Jm/md  offleUt  dn  ih  jaillel  i8S6.  ) 

Le  SAnat  et  la  Chambre  des  dj&putss  ont  adopta, 

Le  Presideiit  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office  en  i886,  sur  la  commune  de 
Hauban  (Hautes-Pyrénées),  nne  contribution  extraordinaire  de  qua- 
rante-deux centimes  quarante-sept  centièmes  (à2*  àj)  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
une  sonmxe  de  cent  quarante -quatre  francs  cinquante  centimes 
(i4V  5o*)  et  destinée  a  couvrir  le  déficit  du  budget  additionnel  de 
i885. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
d'is  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  23  Juillet  i886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
u  Mimstf  4â  l'inUrkv, 

Signé  Sarrien. 


N*  i7«oo5.  —  Loi  portant  création  d*ane  Médaille  commémorativê 

de  VExpédition  de  Madagascar, 

Dn3i  Jnillet  i6S6. 
(  promulguée  au  Journal  officiel  du  5  août  iS86.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 
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La  PRésnnsifT  de  la  RépoBLiQUB  promblgub  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

• 

Article  unique.  II  est  cré6  une  médaille  commémorative  de  Fex- 
pédition  de  Madagascar.  Cette  médaille,  conforme  pour  le  modale  et 
la  face  à  la  médaille  du  Tonkin,  portera  aa  revers  le  mot  Madagascar. 
Elle  sera  snspendae  ptr  an  roban  moitté  Tert,  moitié  bien,  par  pe- 
tites raies  horizontales.  Cette  médaille  sera  distribuée  à  toas  les  <rfB- 
ciers,  marins,  sol  lats et  volontaires  qui  ont  pris  part  à  rexpédition. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmieloi  de  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sousVaudrey,  le  3i  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  AuBC. 


N°  17,006.  —  Loi  qui  ouvre  aa  Ministre  ^âe  la  Marine  et  des  Colonies,  sur 
r exercice  1886,  des  Crédits  extraordinaires  offéreBis  au  service  de  la  relé- 
gation  et  aa  service  colonial  de  la  Guinée  et  aa  Congo, 

Du  1 1  Août  1886. 
(  Promalgnéc  an  Journal  officiel  dn  i4  août  1886.) 

>.Ia  Sbnat  et  la  Chambre  des  u&putés  ont  apopté, 

Li  PamiDEicT  DE  LA  RéPOBU^B  noiiOLOW  la  LDI  dont  la  teneur 
sait: 

Aettcle  cniquê.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  Texercice  ï886,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi 
de  finances  du  8  août  i885,  des  crédits  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  un  million  neuf  cent  trente-cinq  mille  six  cent  quarante- 
quatre  francs  (i,935,64â'),  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

DBVXTÈME  PiRTiE.  —  5a  vîctf  cdf oitêaZ. 

CiiAP.  II.  PenoDiiei  des  services  civils 44>o62' 

III.  P<>rsounel  de  la  justice 9*826 

V.  Personnel  des  services  militaires 93>i43 

VII.  Frais  de  xoyage 39,375 

IX.  Vivres 50,77a 

X.  Hôpitaax 33,012 

XI.  Matériel  des  service .  civils 100,000 

— "--^  XII.  Matériel  des  services  militaires 3o,ooo 

XIII.      Dépenses  diverses  «ft  d'iiUétét  génétal 5i,5oo 

■  XXVII.  Service  de  la  relégation  (  Personnel) 936,5oo 

\XMU.  Service  de  la  relégatiou  (Matériel) 4i  i»ooo 

XXIX.    Etablissements  français  du  Congo 836,454 

Total  des  crédits  ouvert* i»935,644 
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H  sera  pourvu  aux  crédits  extraordinaires  €i<l'essus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  deTexercice  1886. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés^  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Montsous-Vaudrey^  le  1 1  Août  1886. 

S%né  JULES  «KÉVT. 

Ae  Ministre  de  la  marine  et  dts  colonies ,  Le  èlinistre  des  finances, 

SigDé  AuDK.  Signé  Sadi  G\nR0r. 


iN*  17,007.  —  Loi  relative  a  l Assainissement  de  la  ville  de  Toulon. 

Ou  13  Aoûl  1S86. 
(  ^ronnilguéc  m  JoarmA  officiel  du  i3  aoùl  iSSU.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotes  ont  kioo^ii^ 

Le  Président  de  la  Republique. promulgue  la  loi  éont  la  teneur 
suit: 

Abt.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  une 
sonune  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  cinq  cent  trente  francs 
(265,530')  est  et  demeure  définitivement  annulée  au  chapitre  xxiv  hit 
\Constraclion  d*an  hôpital  au  Faron). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1886  et  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  du  8  août 
i885,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante-cinq  mille  cinq  cent  trente 
francs  (65,53o'),  destiné  à  rinstailation  complémentaire  de  Thôpital 
Saint-Mandrier.  Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct,  intitulé  : 
iV*  2^  ter  (Uopilal  de  Saint-Mandrier). 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  sur 
Texercice  1886  et  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  du  8  ao^kt 
i885,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs  (200,000^), 
affecté  à  la  part  contributive  de  l'État  aux  travaux  d'assainissement 
de  Toulon,  déterminés  parla  loi  autorisant  la  ville  de  Toulon  à  em- 
prunter une  somme  de  cinq  cent  soixante-sept  mille  quatre  cent 
soixante-cinq  francs  (567,^65').  Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct 
intitulé  :  A'"  àâ  (Assainissement  de  la  ville  de  Toulon). 

4.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1886. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'ÉUt. 
Fait  à  Paris,  le  la  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
signé  AOBB.  Sigaà  Édouisd  Locmot.  Signé  Sadi  CAlmOT. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"'  Octobre  t886. 

Le  Garde  du  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice, 

DEMÔLE. 


ii*Tioii*LB.  —  1"  Octobre  1886. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

W  1033. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  17,008.  —  Lor  ayant  pour  objet  :  V  la  Déclaration  d'utilité  publique  des  che- 
mins de  fer  de  la  Voulte-sur-Rhâne  au  Cheylard,  de  Tournon  à  la  Maître  et 
d^Yssingeaux  à  la  Voûte-sur-Loire ;  2*  V Approbation  d'une  Convention  passée 
entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux, * 

|Da  37  Juillet  i886. 

(Promiilguëc  aa  Jounuà  cffiM  da  a8  juillet  1886.) 
Lb  SbMAT  et  IA  GhAMBRS  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTA, 

Lb  Prbsidbnt  db  la  Rbpubuqub  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  J".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  : 

1*  D'un  chemin  de  fer  de  la  Voulte-sor-Rhône  au  Cheylard; 

2'  D'un  chemin  de  fer  de  Tournon  à  la  Mastre; 

i"  D'un  chemin  de  fer  d'Yssingeaux  à  la  Voûte-sur-Loire. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i3  avril  1886,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
départementaux,  pour  la  concession  définitive  des  chemins  de  fer 
désignés  à  Tarticle  1*'  ci-dessus  et  pour  la  concession  éventuelle  des 
chemins  de  fer  du  Cheylard  à  Yssingeaux  et  de  la  Mastre  au  Chey- 
lard. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  miDÎst^  des  finances. 

Le  capital  à  réaliser  en  obligations  ne  pourra  être  supérieur  aux 
quatre  cinquièmes  des  dépenses  inscrites  au  compte  de  premier  éta- 
blissement des  lignes  concédées. 

h.  Le  capital  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux 

IIP  Série.  39 
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ne  pcrarra ,  sabs  autorÎMtioii  prédaiMo  donnée  ptr  décret  renda  ai 

conseil  d'État,  être  engagé  directement  ou  indirectement  dans  une 
opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  lignes  qui 
lui  sont  concédées. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  de  Texploitation  sera,  remis  tous  les 
trois  mois  au  ministre  des  travaux  pubÛcs,  pour  être  inséré  au  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française. 

6.  L'enregistrement  de  la  convention  et  du  cahier  des  chargea 
annexés  à  la  présente  loi  ne  donnera  lieu  qu^à  la  perception  d'un 
droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

7.  Le  matériel  fixe  et  roulant  destiné  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien de  ces  lignes  sera  d'origine  exclusivement  française. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  27  Juillet  1886. 

Signé  JOLSS  GBiVT. 

Le  Minitire  des  finances,  le  Uinulre  des  travaux  pablics, 

Signé  Sadi  Garrot.  Signé  On.  BaIhadt. 


CONVENTION. 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt-nix  et  le  treize  avril , 
Entre  : 

Le  ministre  des  travaax  pnbfics ,  agissant  an  nom  de  TÉtat  et  sons  réserve  de  l'ap- 
probalioa  des  présentes  par  une  ioi , 

D*nne  part; 

Et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra ,  n*  20,  représentée  par  Mf.  Zens,  administrateur-dtrectenr,  dament 
autorisé  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  9  avril  1886, 

D'autre  part; 

n  a  été  convenu  ce  qui  anit  : 

Abt.  r*.  Le  ministre  dei  travaux  publics,  au  nom  derÉtat,  mncède  à  la  cempa- 

S  nie  de  chemins  de  fer  départementaux ,  qui  accepte ,  les  chemins  de  fer  ci-apiès 
ésignés  : 

K  titre  définitif: 

1*  Une  ligne  de  la  Voulte-sur-Ilhône  au  Gheylard  ; 

3*  Une  ligne  de  Toumon  à  la  Mastre  ; 

3*  Une  li^ne  d'Yssingeaux  à  la  Voûte-sor-Loire. 

A  titre  éventuel  : 

1*  Une  ligne  du  Gheylard  à  Yssîngeaux; 
9*  Une  ligne  de  la  Uastre  an  Gheylard. 

La  concession  de  ces  deux  dernières  lignes  ensemble,  ou  de  l'une  d'elles  séparë- 
moit ,  deviendra  défittitivÉ  par  le  seul  bit  de  la  déclaration  dHittlité  publique. 

$,  La  compagnie  se  conformera ,  pour  la  conatructioa  et  lexploi^rtion  de  ces  Itgiies» 
au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

3.  Les  dépenses  de  toute  nature,  nécessitées  par  la  construction  et  Texploitation 
et  lignes  concédées  par  la  présente  convention,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  » 
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t|atid«vp^  7  p^ftrvfiripoiir  OA  ffingaiètine  «a  ifkoj^u  dA.ion  capital-aciicuM  «f  ^ftii|:4|is 
quatre  autres  cinqtiiàmes  an  moyen  d'obligations  émises  avec  .llautocisiiMoij^  df^  mi- 
■irtm  4«6  (tfftv^Qft  ptfblia»-d«naée  j^ès  avis  âa  mûnaUr^  4f^  finanoM. 

JL.làd  foûûabre  4es  Uavasff.  pabUca,gai:«ntit à  la  ramj)agnia.»  pendait ^oute U^ 4Èùrâ9 
deUoMMSMNon,  un  «atatét  de«qaaU9  fi^ncai^iiairé-idn^t-cja^  centi«^«  j)o^,cfint 
(^S6*y.  loa.),  4niof^«»ement  «fompria,  .»uf.le.ji»ffpuh^  d4  coopte  «de  preoiv^  eta- 
yîniTtnrMi  4»  l'easanbls  «dbM  Uoia  ji^oM  «ir4esaas.<)anc^di^  fà «tiUa  cwnMif- . . 
tCô  Cl— ipte  aampraadra.;  •  ,.'.'/ 

1*  Oêe  saimiia  à  forfait  4U  viogt-deux  miUioBs  de  francs  («3,000,000')  tpoor  ^  àl- 
penses  (jfaioi^a.to«8  frais  g^Aémui,.JJQais  d'éti^des,  d«4ir«ctix>o  ei4esurveiilaDcf), 
laAéréla  et^amortiasaflaent  des  oapitauit  pendani  lacànfttraclion«.ate,}^u'occaaioanb- 
n>nt,aaiiiaîr:  

VëtaUhH#«aieBt  4e«  ligfliw^ttdelaiinB  dépendancaa) 

La  GMMtetiotîta  et  iVMénagaviant  4es  g^es  d'^ban^e  qn'il  y  aura  lieu  de  cré^ 
inttfMQta  tlfi xMMtfdamant  4a  ces  Ugna* «vec  les  Ugoi^ à^L^onk  Niwes  et 4e  Saîjit- 
Etienne  an  Pny,  concédées  à  la  compagnie  Paria-Lyoa-Méditerranée{ 
*  Âi*ao^isiiîoa4A.OMitérieljn0i]iant,4a4iiobiiiar  4QS.ffinre*etstations«  deioutitlage 
dIesB  atolim.,  d6a«ombustibAfl4  4it'«p>proviftl<}nne«]ents4etont'gfinre^  etf;,,  ladite  ,^ 
qoisition  étant  cQ«p|H'iaepanrniaânilUoo  «{oatci^iGeat  j)ûlU,j!raB(;s.(4,49iQ>MQo'j  ^m 
M^aoBims  à  l,orbit  fii-d«ss«s  méa» 

-'  JKlâ*  joaquà  ooncarreace  d*na  maximum  de  deusmlUioas  de  francs ,(  2, ooo^opo'),» 
9  cotffpns  toit  fieaaes  paur  oant  (8'  p.  lqo)  pour  frais  féoéraux^  iotéré^  ^  amôdia- 
sement  descapiUm  pcndanlia  coi>MrucUoa,;?tc.w  les a^pen^s  pour  trayau)|; .con^pUe 
■MAlaifei  i|ui  Beraiei»i<exâcatés  pStrUtaon^i^nie»  confprm^oiiçnt  à  des  nrojats  piàSa- 
UbmAoliapprottvés  ^ar  déaitet4iUbAré  an  fiouseil  ,d'£lat  et  aAtorisant  leur  û^cHP- 
liDn  û»  osBopte  4e  premier  éUJ»li5semeBt,  •  .  1. 

Pour  chacune  des  deux  lignes  ci-dessus  concédées  à  titre  éventuel,  le  ministre  des 
iravun  publics  garantit  égâeriBeni,  au  nom  d£  rÉtat,  pandanl  toute  la  .durée  4e  la 
concession ,  pour  le  cas  où  la  concession  viendrait  à  être  rendue  définitive,  un  intérêt 
de  quatre  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  pour  cent  (Vâ^5*  p*  100) ,  amortissenient 
compris,  sur  leiKMMilaRitdu  capital  de  premier  établissemont  y  ralatit 

Ce  compte  comprendra: 

1*  Une  somme  à  fixer  à  forfait  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  Tavis  con- 
forme du  con^l  général  des  ponts  et  chaussées  et  la  coflipagnie  ootendae,  poor  les 
dépeuses  (y  compris  fous  frais  généraux,  frais  d* études,  de  direction  at  de  sarteiA- 
iance,  intérêts  et  amortissement  des  capitaux  pendant  la  construction,  etc.)  qu'oc- 
casionneront rétablissement  desillgAés>et^e  ilcui» dépendances,  ainsi  que  Tacqui- 
sition  du  matériel  roulant,  du  mobilier  des  gares  et  stations,  de  Toutillage  des 
ateliers,  des  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  etc.  Le  ministre 
déterminera  eu  même  temps  la  somme  pour  laquelle  ladite  acquisition  entrera  dans 
le  forfait  dont  il  vient  d'êlre  parlé  ; 

Et  2*  jusqu'à  concurrence  â*an  maximum  h  fixer  également  par  le  ministre  des 
tiâvaux  pùmics ,  sur  Tavis  conforme  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  la 
compagnie  entendue,  les  dépenses  pour  travaux  complémentaires  qui  seraient  exé^ 
entés  jxir  la  compagnie,  cociformément  à  des  projets  préalablement  approuvés  pair 
ttécret  délibéré  en  con^^eil  d'Etat  et  autorisant  h'ar  inscription  au  compte  de  premier 
établissement.  '  - 

5.  La  garantie  de  revenu  attribuée  'à 'la  compapiie  s'exercera ,  savoir: 

En  ce  qui  ccnceme  les  dépensés  dn  premier  étàblissemetrt,  i  iJatêflp  dn  jour  de  la 
mise  en  exploitation  totale  ou  partielle  des  Ifgnes  et  au  prorata  du  -nombre  de  kifo- 

mètres  exploités  ; 

TBl ,  en  ce  qui  concenic.  les  dépenses  pour  travaux  complémeiMaTres ,  à  dater  da 
jonr  de  la  réception  définitive  de  oes  travaux  pa^ lesingéitieurs  du contrfife. 

6.  Tour  lefonctionneriient  delà  garantie  d'intérêt,  on  cadcutera  leprod*  ft  net  de 
f  exploitation  en  déduisant  du  montant  des  recettes  brutes  ccïuî  âes'^dépençc^  d'ex- 
ploitation calculées  par  kilomètre,  suivant  la  formule  (3,ooo'  -f-  î)  o^  R  repr  ^ante  la 
recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits,  sans  toutefois  qne  ri^)pUcatioii  «le  <^tte 
fttBBpKile.  puisse  avoir.poor  effet  de  /aijfe.  deaçeudre  le  montaipt  des  dépenses  cre:f|>lot- 
talion, .savoir:  .  . 

Au-dessous  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  par  kilomètre,  tant  qne  les  trois  Uygnes 
i^^ft^A^^  à  tilxe  définitif  seront  aeules  en  ej(ploitation; 
Et  au-dessous  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4.5oo')  par  kilomètre,  à  partir  da 

39. 
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jour  où  le  réseau  aura  été  complété  par  la  mise  en  esploitation  dei  deux  lignes  oon* 
tiédées  à  titre  éventael.  <  " 

7.  La  compare  ne  sera  tenue  de  faire  circnler  sur  cba^e  ligne  que  trois  Mdns 
régnliers  par  joor,  dans  chaqne  sens.  Toatefois  le  nCmiistre  des  traYsax  publics 
poarra,  à  tonte  épo^e,  exiger  la  mise  en  circolation  de  trains  supplémentaires» 
pourvu  que  cette  mise  en  cirenlation  ne  nécessite  pas  dès  acquisitions  de  matéiid 
roulant  en  sus  des  dépenses  dont  Tinscription  aura  été  autorisée  au  compte  de  pre- 
mier établissement  et  a  la  condition  <i*augmenter  le  minimum  annud  de  cinq  mille 
francs  (5,ooo')  ci-dessus  fiié  dan»  rarticle6,  d'une  aomme  cslcoiée  è  raison 'de 
quatre-vingts  centimes  (o'  80*)  pour  chaque  train  kilométrique  supplémeotait^. 

8.  Les  sommes  versées  par  l'État  en  vertu  de  la  clause  cle  garantie  constitoent  des 
avances  remboursables  avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  {à'  p.  ioo)«^ 

Toutes  les  fois  que  les  recettes  nettes  des  lignes  concédées  à  la  compagnie  dépas- 
seront le  revenu  net  annuel  garanti,  les  excédents  seront  affectés  an  remboursement , 
avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  (4'  p*  100)  des  sommes  qui  auront  M 
avancées  par  TÉtat. 

Lorsque  les  avances  de  l'Etat  auront  été  intégrdement  remboursées  avec  intérêts 
simples  à  quatre  francs  pour  cent  {k'  p.  100) ,  les  excédents  des  recettes  nettes  sur  le 
revenu  garanti  seront  partagés  par  moitié  entre  TÉtat  et  la  compagnie. 

0.  Les  sommes  que  l'État  aura  à  avancer  à  la  compagnie  ou  que  la  compagnie  aura 
è  reverser  à  l'État ,  par  application  de  la  présente  convention,  seront  pa^^  iriaÉès- 
triellement  et  dans  les  deux  mois,  aunlus  tard,  à  partir  de  la  production ,  par  l'État 
ou  par  la  compagnie,  des  pièces  justincatives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un  règlement  d^admtnistratton  publiqae  déterminera  les  (ormes  suivant  lesqnettai 
la  compagnie  sera  tenne  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sous  le  contrôle  du  mmislrs 
des  travaux  publics,  des  dépenses* pour  travaux  complémentaires,  des  recettes  et  dn 
dépenses  d'exploitation. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  Bte  de  trois  francs  (5'). 

Fait  double  à  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  ci-Jessa?. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  Zbis.  Signé  Ch.  Ba!hA0T. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  7  aoiU  1886,  folio  07, 
recto  5.  Reçu  trois  francs,  décimes  soixante-quinze  centimes.  Signé  Le  Cfec^. 

GAHIBR  DBS  CHARGIS* 


TITRE  I". 

TRACé  BT  GCHSTAUGIION. 

Art.  1".  Les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  sont 
les  saivaots  : 

r  Dne  ligne  de  la  Voulte-snr-Rhône  au  Gheylard  se  décachant  de  la  ligne  de  Lyon 
à  Nîmes,  concédé^  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée ,  en  un  point  situé  à  mille 
huit  cents  mètres  environ  en  amont  de  la  jonction  de  cette  dernière  avec  la  ligne  de 
Privas  à  Livron,  également  concédée  à  U  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  et 
passaiit  par  ou  près  les  Ollières,  Saiul-Sauveur  et  Ghalençon; 

s*  Une  ligne  de  Tournon  à  la  Mastre  se  détachant  de  la  ligne  susmentionnée  de 
Lyon  À  Nimes  en  un  point  situé  le  plus  près  possible  de  la  rive  gauche  du  Donx  (com- 
mune de  Saint- Jean*do-Muxols)  et  passant  par  ou  pH»  Colombier  et  Boucieu-le-Roi; 

5'  Une  ligne  d'Yssingeaux  à  la  gare  de  la  Voûte-sur-Loire,  sur  le  chemin  de  fer  du 
Puy  à  Saint-É tienne,  concédée  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  passant  par 
ou  près  Rosières  et  fieaulieu  ; 

4'  Une  ligne  du  Gheylard  à  Yssiugeaux  ; 

5*  Et  uneiigne  de  la  Mastre  au  Gheylard. 

Les  conditions  auxquelles  devront  satisfaire  les  tracés  de  ces  deux  dernières  lignes, 
concédées  à  titre  éventuel,  seront  déterminées  ultérieurement  par  la  ou  les  lois  dé- 
claratives d'utilité  publique  de  ces  deux  lignes. 

3.  Les  travaux  devront  être  commen(âs  dans  un  délai  de  six  mois  et  terminés 
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4aiiB  on  4éin  de  vpuAte  ans  -à  dttev  de  i*approbatioii ,  per  radnûaiftration  sopédeore , 
4rs  projets  de  tiacé  et  de  temssemeiits* 

e{ Ces  projets  enx-méines  devront  être  présentés  à  radministratiOQ  dans  on  délai  de. 
neuf  mois  à  partir  de  ia  promnl^tion  ae  la  loi  approbatîve  de  la  convention  à  inter- 
venir entre  TÉtat  et  la  oontpa^ie. 

Faute  par  la  compagnie  «e  ae  conformer  à  cette  disposition ,  les  délais  ci-dessos 
stipulas  pour  le  commencement  et  ia  fin  des  travaux  commenceront  à  courir  trois, 
mois  après  le  terme  flté  pour  la  présentation  dea  projets* 

Les  débis  d*exécntion  des  lignes  actuellement  concédées,  à  titre  éventuel  seront 
Û3iéê  pA*  la  on  les  lois  portant  déclaration  d'utilité  pablicfue  de  ces  lignes. 

S.  ^uenn  travdl  ne  pounra  être  entrepris  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer.- 
et  de  leurs  dépendances  ao.avec  rautoriaation  de  Vadmiiustration  supérieure.  A  cet 
efiét,  les  projets  de  tens  tes  travaux  à  exécuter  seront  dressée  en  double  eq>éditîon 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre ,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu ,  d*y  introduira 
telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditione  aéra  remise  à  la  compa- 
gnie avec  le  visa  du  ministre;  Tantre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. . 

Avant  comme  pendant  l'eiéeution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux. 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  eséentées  que  moyennant  l'approbation  de  Tadministration  supérieure. 

4.  La  compajgnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
poorraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  des  diemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  chaque  ligne  entière  on  pour  chaque  section  de 
ngne  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  à  l'échelle  de  un  quatre- vingt^millième; 

9*  On  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millihne; 

3*  Un  profit  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de- 
là mer,  pris  ]>our  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  ou  indiquent,  au 
moyen  oe  trois  lignes  horisontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

Les  distances  kitométriqnes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  ^inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  faisant  connaStre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

4*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil-type  de  la  voie; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

firojet  et  un  devis  descriptif  ^ans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
esmdications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 
La  position  des  gnrrs  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
fue  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de 
ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements,  les  soutierrains  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un  nombre 
suffisant  de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
(i*,oo].  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  ei teneurs  des  rails,  sera  de  dea^  mètres  (a'voo). 

La  largeur  des  accotements ,  o'est^À-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té 
entre  le  bord  extérieor  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante^' 
quinxe  centimètres  (o'*,75)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  tains  dti  ballast  une  banquette  de  soixante  centi- 
mètres (o'*,6o)  de  l&rgeur  au  moins  pour  les  lignes  de  la  Vonlte-sur-Rhôoe  an  Chey- 
lard  et  d*Ys9ingeaux  à  la  çare  de  la  Voûte-sur- Loire,  et  de  soixante-quinze  centimètres 
(o'*,75)  de  largeur  an  moms  pour  la  ligne  de  Tonmon  à  la  Mastre. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'an  moins  trente-cinq  centimètres  (o",35), 
et  les  talus  ea  seront  réglés  à  quarante-cinq  degrés^ 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  ponr  récoulemeiu  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  la  circonstances  locales,  mr  les  propositions  de  la  compagnie. 
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e.  tiei'titfetttiiigut»wiiétttt  nracordAr  Miir«>  é«r  ptr  i«8  eBnrbw  dont JèVa^oa  h^ 
pourra  être  inférieur  à  cent  màtres.  Une  partie' wntrde  quaraate'OBètvéB^Mi  mokià 
M'IèH^emr  liem*  Mrv  néMçée*  enlm*  detaa  coorbe»  eowségntrws^  iouMp^cHoi  «- 
nMirt'dirig^'etvMnvcotttmris.  '  '    t        •    .    * 

Le  maximum  de  Tinclinaison  detf  pentes  et  rampe^eslifisé ,  saitcm  n/    ^    ■  < 

M  (fttinzê  itniliinèir«t'(o^,<t¥5')  |Mr  m^tre  pobr  ta  iigne  ér  la  yoHlta^rapMiôiKi  à 
YSMttgMttl;  '-'  •     '- 

A  vingt  miiiimëtres  (o",O2(>;-iHffr¥MMra!pcniri»'li9liaide-'FoQriÉ0«*à*ta  lÉartw;:  -     ^^ 

Bt>  i'tfdttf 0  tAiliimètrta^(o^;oOa)  p«ir  mèâv  ponr  le  xest»  du :rék«am 

Une  partie  horiamitala  *êt  sDixante  Mitret  afa  moins  devra  éire  mén^gé#  eiitiw 
dSttC'Ibrtes'  dédiviiétf'  ooii9dstUiH«s,iloriq«e.  oé9  dédivités-  m  sncoéderont  en>  s«las 
o(nMi«ir€f  et  d«  asanièro^veMer  lt«fvei«i' auméine  foint.. 
«&iéâ^  d^«livitds  corresiMidRtlil  aav  ciMMd>6s  d«  finMr  rayon  éavront  èm  rddoilM' 
aVICidt  que  faine  M-pbvrtvi. 
-  La  emu^agnnairrw  Ht  hecM  de  propoaer  aoi  disposition»,  de  aét  wMkibi  et'  è 
cette»  de  i'anMe  précéd«Dt  lés  modtâeation«>  qni  taipanitlniieDli'utifiasv  naii  es» 
modificaiion»  nv  pourront  éire  exéeoftées  que  moyennant  rapplrato-ioa  préalaUe.de 
radminislration  snpérienrc. 

9j  Le  nombre;  retendue  et  renplaee«ent  desigaresid^éniteBMBl  seront  èéÉBnmr 
néeparradminifltratfo»,  la  eompa^ie  entendue.- 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'iè  y  m  Ueur»  dena  tes  gares  etaua  abord» 
de*  cea  gar«8,  confomnémont  mr  décisionB  qui'  seront  prises  par  Padministration , 
la*  eompagnie  entendue. 

Le  nombre,  i*emplacenient  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  da- 
marcbandise«  seront  égaienaent  déterminés  psrVadoliBifilrathni,  sur  les  preftositions 
delà  compagnie,  après  une  enqiiéle.  spéciale:       i 

La  compagnie  sera  tenue*,  préalablement  à*  tout  commencement  d^duétsitioD,  de 
soàniettre  à  radmioiBtratioa  lie  projist  <tosdites.  gares,  lequel  se  composena  :      •     .     . 

I*  D^onptan  ài'écfcelle  de  on  cinq^iettUème  lediiiiiaBt  les  voies.^  les  qi^ais,  lea> 
bâtiments  et  leur  distribution  iatérienie,  aiini  quéla  diapeaitioa  deilunrs  aboedst; 

ar*  D'une  éiévatioD  des  bâtieBpents  à  fécbeUe  de  un-  eenAia|àtra<  par  motre  ; 

3**  D'un  mémoire  descriptif  idaes  lequel  les  diapoai lions  eaeentieltes  «du  projeA  seiont 
juetîiées. 

En  statuant  sur  le*  ffrojet  desdite»  gares ,  station»  et' haHeat  i*adminislrattoa  désir 
gnera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  chemin  pssblic  classé  auquel  chacune  d'eties  devoa  être  reliée 
aux  fruis  d^  la  compegnicr 

Les  plans  et  profils  des  voies  d'acres  seront  soumis  à  l'apprdMdkii  minisAérieile. 

L'entretien  des  avenues  d'accès  ans  gares,  station»  «1  baltes  restera  à  la  cbargetde 
la>  compagnie  tant  que  cea  voies  n'auront  pàs  été  cliaaées  soit  comme  route»  natio- 
nalief  on  départementales ,  soit  comme  ekemins  vicinaux  ou  voie»  urbaines. 

L'administration  se  réserve  le  drcât  d'oadonner  4  toutes  époques^  sur  les  lij^aesi  ex- 
ploitées, f  exécution  de  nouvelles  liahes,  slaison»  ou  gares  dont  l'utilité  aérait  necoife* 
nue ,  après  enquête  spéciale ,  la  compagnie  entendue. 

If^.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  eommumcaftioBa  interoaptées  par  le 
chemin  de  fer,  snitpeni  les  dtspositiens>  qui  seront  apprauvées  par  l'adeaifustraiion. 

A  moins  de  circonstances  locales  spéciales  dont  i'aupréeittion  epfiaaIâeiBdfa  à  i'iA- 
ministralion,  lee  croisement»  à  niveau  seront  antoméa  pour  leates  les  voies  deteire 
publiques  ou  privéïes. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra- paéser  «««deasua  d'une  route .  aMUoiiale  ou 
départementale  ou  <ifnn'  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  aéra  fixée  par  Vad- 
mêaistration ,  en  tenant  campte  des  cireonsUinees  looilas;  mai»  eelle.  ewrerture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  intérieure  à  sept  mètaes  (7*/») pour  la  nmle  natio- 
nale ou  départementale,  à  cinq  mètrea  (  5*,oo)  pomr. un>  obemni  vicinal  de  grande 
communication ,  et  k  qusikre  mettes  {àT/)o)  pour  les  autrea  eheadna. 

Pour  les  viadiîca  de  wrme  cintrée ,  la  hauteur  8oU»clef ,.  à  pasftir  du  loL  de  la  route*, 
sera  de  cinq  mètres  (5i*,oo)  au  moins* 

'  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pontiea  haeiionliiBB  en  bdiaon  en  fen.  le  haulemr 
sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centiiaèÉfai(A'*y3o)ralL  moins, 

'  La  lai^ur  entre  le»  parapets  sera  an  nwin»  de  quatre  mëtaes  (  A*«oo)  pour  lea  par- 
ties de  ligne  à  une  voie  et  de  sept  mètre»  {^,00)  pour  oelfeaaà  deui  veioK  LalMuteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourr»,  dans  aneun  eatr-étre 
inférienrc  h  quatre-viogia  ceotitrièlres  (o'",8o). 
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13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  ia  largeor  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des 
ciroonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure 
à  six  mètres  (6*,oo)  pour  la  route  nationale  ou  départementale,  à  cinq  mètres 
{5"oo)  pour  le  chemm  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (i^.oo) 
pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  quatre  mètres  (à'^oo)  pour 
Us  parties  delà  ligne  k  une  voie,  et  de  sept  mètres  (7",oo)  pour  celles  h  deux  voies, 
et  la  diatance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  pour 
le  passage  des  trains,  ne  sera  pas  inrérieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4*,8o)  an  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  Toi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
an  angle  moindre  de  quarante- cinq  degrés. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  sept  mètres  (7**,oo)  pour 
la  route  nationale  on  départementale,  six  mètres  (G'tOo)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  quatre  mètres  (4''>oo)  pour  les  autres  chemins. 

Chaque  passade  à  niveau  sera  muni  de  barrières,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  Tadministration  ;  il  y  sera  en  outre  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois 
que  Futilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets-types 
des  barrières  et  des  maisons  de  garde. 

L'administration  pourra  exiger  que  les  déclivités  des  routes  et  chemins  déviés  ne 
dépassent  pas  vingt  millimètres  (o'*,02o)  par  mètre  sur  dix  mètres  de  longueur  de 
part  et  d^aulre  de  chaque  passage  à  niveau. 

Ik.  Lorsqu'il  y  aura  heu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes , 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trois 
centimètres  (o'.oS)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales,  et  cinq 
centimètres  (o*  o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre  toutefois 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  Tangle  de  croisement  de  passage  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera,  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets 
pour  les  parties  de  ligne  à  une  voie,  et  sept  mètres  (7*,oo)  pour  celles  à  deux  voies. 
La  hauteur  des  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra  être  inférieure  à 
quatre-vingts  centimètres  (o^tSc). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  1er  une  voie  charreti^e 
ou  une  passerelle  pour  piétons. 

L'excédent  de  dépense  qui  en  résnltera  sera  supporté  par  TÉtat ,  le  département  ou 
les  communes  intéressées,  après  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs  de  l'État  et 
de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre 
mètres  (4**00)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  pour  les  parties 
de  ligne  à  une  voie ,  et  sept  mètres  (v'.oo)  pour  celles  à  deux  voies.  Cette  largeur  ré- 
gnera jusqu'à  deux  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  des  rails. 

Des  niches  de  garage  seront  établies  à  cinquante  mètres  de  distance  de  chaque 
coté ,  et  seront  disposées  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre. 

La  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  rails  sera,  au  minimum,  de  six  mètres  (6",oo). 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4'*f8o).  L'ouverture 
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des  puits  d*aéraee  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d*une  naargelle 
en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a'^oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être 
établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d^eau  flottables  on  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  anx  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n*éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  parles  ingénieurs  de  la  localité,  à  Teflet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  fa  cu-colation. 

On  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Fexécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptée.^. 

18.  La  compagnie  n'emploiera  dans  T exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  deTart,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aoueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radministraiion. 

19.  Les  voies  seront  établies  sur  traverses  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  leur  poids  sera  d'an  moins  vingt  kilogrammes  par 
mètre  courant 
L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-dix  centimètres  (  0^,90  ). 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'evécuter  en  tous  temps  les  voies  supplémentaires  et 
tous  les  travaux  complémentaires  qui  seront  ju^  nécessaires  par  1  administration 
pour  assurer  la  sécurité  et  la  régularité  de  rexploitation. 

Les  proiets  relatifs  aux  travaux  prescrits  par  radministration  devront  être  présentés 
dans  un  délai  maximum  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  décision  ministérielle  qui  en 
ordonnera  la  production. 

Les  travaux  eux-mêmes  devront  être  exécutés  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  te 
ministre. 

Si  les  projets  ne  sont  pas  présentés  ou  les  travaux  exécutés  dans  les  délais  prescrits, 
l'administration  pourra  faire  procéder  à  l'exécution  d'office  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

31.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Tadministration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sauf  les  dérogations  k  cette  règle  qui  seraient 
admises  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

23.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

33.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  déoendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  aue  les  lois  et 
règlements  confèrent  a  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  r^eraents. 

SA.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  l'exécution  de  ses  projeta,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  rèdements  concernant  les  travaux  mixtes. 

95.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
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d'une  nrine,  Tadinmiatraiion  déterminera  les  mesures  k  prendre  pour  que  rétablis- 
sement da  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
Sourqae,  le  cas  échéant,  l'eiploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence 
u  chemin  de  fer. 

Lee  travamL  de  consolidation  k  faire  dans  Tintérienr  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tons  lee  dommages  résnltant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

90.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carri^es  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  drenlation  avant  que  les 
eicavations  qui  pourraient  en  compromettre  U  solidité  aietit  été  remblayées  on  con- 
solidées. 

Les  travaux  qiie  Tadministration  pourra  ordonner  à  Cet  effet  seront  eiécntés  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

27.  Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sor  série  de  prii,  soit  avec  publi- 
cité et  ooncurrenGe,  soit  sur  soumissions  caehelées  entre  entrepreneurs  agréés  à 
Favance.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  générale  qu'en  vertu  d'autorisation 
spéciale  de  Tadministration. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  uri  tnéme  entre- 
preneur, soit  pour  Tetécution  des  terrassements  et  ouvrages  d'art,  soit  pour  la 
construction  d'une  ou  plusieurs  sections  de  ce  chemin,  est,  dans  tous  les  cas,  for- 
mellement interdit. 

Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration , 
qui  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges,  et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de 
edles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
iosceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation.  Il  sera  procédé,  sur  fa  demande 


s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ei-apr^  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

S9.  Apr^  l'adièvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  paiement 
à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ïeéii  état  accompagné  d'un  atlas  con- 
tenant les  dessins  cotés  de  tons  lesdHs  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procè»- Verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral , 
defétat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère. 

^  Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérienreifient  au  bornage  «éfiéral ,  en 
tue  de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  i  mesure  de  letir  ac- 
quisition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  fe  plAi  cadastral  ; 
addition  sera  également  ûdte  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  etéctttés  posté- 
fienrement  A  sa  rédaction. 

TITRE  U. 

ENTRBTIEIV  ET  EÏPtOItATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendCttces  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  Heu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnir. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  lois  acbcvc^s,  ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office»  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplicalion  des  dispositions  indiquées 
ci-apf^  dans  fartide  ho. 


39 


•  t  « 


—  554  — 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en  aura 
été  reconnue  par  Tadministration,  des  g[ardien8  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circolation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  cbemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meUleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  présentes 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitares  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces, 
munies  de  rideaux. 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  ri- 
deaux et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de 
rideaux ,  soit  de  persiennes  et  auront  des  banquettes  à  dossiers.  I^s  dossiers  et  les 
banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront^élevés  à  la  hauteur  de  la  tête 
des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication 
du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé , 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  des  plates-formes ,  et ,  en  général ,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  r^lemeots  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  ordonnances ,  décrets ,  déci- 
sions ministérielles. ou  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  au  suiet  tant  de  la 
police  d'exploitation  des  chemins  de  fer  que  de  la  sécurité  individnelie  des  voya- 
geurs, seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 
ments relatifs  au  servite  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non  seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  proloogement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Fusage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  tnyet. 

5ft.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinairq,  radministration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jug^era  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  i>oar  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE,  BACHAT  ET  DécHÉANGB  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  les  chemins  de  fer  mentionnés  à  l'article  i**  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre- vingt-dijs-neuf  ans;  elle  commencera  à  cou- 
rir à  partir  de  la  date  de  la  loi  qni  approuvera  la  présente  concession. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seol  fait  de  cette 
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expiration ,  le  GonTememcnt  sera  sobrogé  à  tons  les  droits  de  la  compagnie  sar  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  nudsons  de 
gardes ,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dndit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  Toies, 
plaques  tournantes ,  lîSservoirs  d*ean,  grues  hydrauliques,  machines  ûxes,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
FontiHage  des  ateliers  et  des  gares ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  remettre  en  bon 
état  d*entretien.  11  en  sera  fait ,  à  dire  d'experis ,  une  estimation  dans  laonelle  seront 
compris  les  approvisionnements  de  tout  genre*  matériaux,  combustibles,  etc.  Du 
montant  de  Testimation  on  déduira  les  dépenses  portées  au  compte  de  premier  éta- 
blissement; la  différence  sera  remboursée  à  la  compagnie  par  TÉtat,  qui  deviendra 
propriétaire  desdits  objets. 

Si  cette  différence  était  négative ,  la  compagnie  serait  tenue  de  la  reverser  au  ti-ésor. 

Toutefois  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obbgation. 

37.  A  toute  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  procédera  comme  snit: 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  dont  la  concession  définitive  remonterait  à  plus  de 
quinze  ans,  on  relèvera  les  produits  nets  anaueJs  obtenus  pas  la  compagnie  pendant 
les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due^et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacane  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession.  Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison  ni  au  pro- 
duit net  mioimum  garanti. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  dont  la  concession  déOnitive  remonterait  à  moins  de 
qaiiue  ans,  elles  seront  évaluées  non  d'après  leur  produit  net,  mais  au  prix  pour  le- 
quel elles  fij^ureront  au  compte  de  premier  établissement,  et  TÉtat,  à  sa  volonté, 
payera  h  la  compagnie ,  pour  toute  indemnité ,  soit  ce  prix  en  capital ,  soit  pour  cha- 
cune des  années  restant  a  courii*  sur  la  durée  de  la  concession,  les  quatre  cent  quatre- 
vingt-cinq  dix-millièmes  de  ce  prix. 

Les  dispositions  des  quatre  premiers  paragraphes  de  rariicle  précédent  sont  appli- 
cables en  cas  de  rachat. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaiu  dans  le  délai  fixé  par  Farticle  a , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  A  aucune  notification  on  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cina  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  ^ui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tarticle  G8,  a  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
rÉtat  et  r testera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 3 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées narle  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en^- 
geuients  cootiactés  par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties 
du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix,  laquelle  mise  à  prix 
comprendra  tous  les  immeubles,  tous  les  ouvrages  exécutés,  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  les  approvisionnements  et 
autres  objets  mobiliers. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
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La  partie  du  Gaattonnemeat  qai  n^aiira  pat  ancore  été  rettitaée  dayiendra  la  pro- 
priété de  rÉUt. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  à  l'État,  qui  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  du  cbiamin  de  fer  et  de  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, des  ouvrages  exécutés  ainsi  que  du  matériel  roulant  et  du  mobilier  des 
stations,  de  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  des  approvisionnements  et  autres 
objets  mobiliers  dont  la  dépense  aura  été  imputée  au  compte  de  premier  établissement. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  n'userait  pas  de  la  faculté  de  prononcer  la  déchéance, 
il  pourrait  ordonner  qu'il  soit  pourvu  d'office ,  et  aux  frais ,  risques  et  périls  de  la  com- 
pagnie, par  les  soins  de  l'administration,  à  Tachèvement  des  travaux  et  à  Texécntion 
des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie. 

Au.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

8i,  dans  les  trois  mois  de  Toiiganisalion  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  1er  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  ad|udication,  et  il  sera  procédé  aiosi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent, 

ftl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXB8  BT  CONDITIONS  RELATIYES  AD  TRANSPORT  DBS  VOYAOBURfl 

£T  DBS  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  fliire 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  pri^  de 
transport  d-après  déterminés  : 


TARIF. 
1*  PAa  tItb  it  par  xn-OMirai. 

Onmd»  vit»$it. 

Voitures    oouvertes,  garnies   et  fennées  à  glaces 

(incluse) 

Voyigems.  • .  \  Voitores  couvertes ,  fermées  à  giacei ,  et  à  banquettes 

rembourrées  (a* classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe  ) . . . 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
i  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants. /  ^  ^^^*  ^  '«pt  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 

i  une  place  distincte;  tontelois,  dans  an  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  per- 
ception puisse  être  inférieure  à  o'  »o"). ,.....,. 

PttUe  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs. , . , . , , 

Moutons,  brebis ,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  d-dessus  déiaommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  k  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 
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8*  PAR  TOm  ST  PAB  KILOMBTUL 


péâgt. 


Marchandes  transportées  à  grande  vitesse, 

Hnitret.  —  PoÎBsons  fraU.  —  Denrées.  —  Eicédeati  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs.. o  ao 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

l**  dasse.  —  Spiritueux.  ^  Huiles.  —  Bois  de  menoiserie,  de  tein- 
ture et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiqnes  non  dénom- 
més. —  GEais.  —-  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales:  — 
Objets  manufacturés.  —  Armes o  09 

a*  dûse.  —  Blés,  —  Grains.  —  Farines.  —  Lës^umes  Ikrineax.  — 
Riz,  mais,  ch&taignes  et  antres  denrées  abmentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  -~  Bols  à 
brûler  dits  de  corde.  -^  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — Albâtre.— 

Ktnme.  — Cotons. —  Laines.  —Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons 

Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Fiomb  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées o  08 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  anc  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sd.  —  Moellons. 

—  Meduères.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises o  06 

&*  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  ~  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
CailloQX  et  sables  1 

Pour  le  parcours  de  léro  à  cent  Idlomètres,  sans  que  la  taxe  paisse 
être  supérieure  à  cinq  francs o  o5 

Pour. le  parcours  de  cent  un  à  trois  cents  lùlomètres,  sans  que  la 
taxe  puisse  être  supérieure  à  douze  francs o  o3 

Pour  le  parcours  de  plus  de  trois  cents  kilomètres. o  oa5 

3^  voiTimM  BT  MATianL  kovlavt  raAVtPoaTit  k  pbtitb  vinssi. 


Par  pièee  et  par  kUùmitre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

LoeomoUve  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
eonvoi}.. • 

Tender  de  sept  à  di  x  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandise ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égiJ 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Lt  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Tidtnres  à  deux  on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  IMntérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  â  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérienr,  omnibus,  diligeneea,  ete * 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d'^essus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vo^raffer  dans  les  voitures  à  une  ban^ette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  piaioes  des  voya- 
geurs de  deuxième  dane* 
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Voitures  de  déménagement  à  deux  on  onatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu*dles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
cklessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


4*  8BRVICK  DBS  POMPKS  FUHBBRBS  ST  TRANSPORT  DBS  CBRCDBILS. 


Grande  vitetse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transport!^  aux  mêmes  prix  et  conditions  qo\ine  roi- 
ture  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . 


Les  prix  déterminés  ci-deuns  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  pnx  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu*autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elfe  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage, 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kÛomètres  parcourus.. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogranunes  payera  conmie  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vinjg;t- kilogrammes»  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  éta))lies  :  i*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  a"  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogranmies;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fhiction  indivisible  de  dix  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

ti3,  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre  suûlsaut 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemiià  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartimeiits  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
ministration fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  de  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
l'iaces  du  train. 

ikh.  Tout  voyag«-ur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n  aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sopplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

A5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  efiets  et  autres  objets  désignés  dans  le 
tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles àSei  hi  ci-après,  aucune  maraiandise  non  déaonunée  puisse  être  soumise  à 
nne  taxe  supérieure  A  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
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Çnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  k  Tadmiaistration ,  qui  prononcera  défi- 
nitivement 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mUle  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  i  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kOogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

hl.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  oenrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d^un  mètre  cube  ; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles.  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

y  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

V  A  i*or  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqui^  d*ur 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  autres  valedrs  ; 

5*  Et,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  an-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d*envûis  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. U  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  ^bagages  qui  pèseraient  ensembl  e 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  Je  roulage  et  autres  interm<^diaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinc^cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  f admmistralion ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu>n  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcotu'S  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  oéterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  aut(  risée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  dâai  de  trois  mois  an 
moins  pour  les  voyagf'urs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  1 5  novembre  i846.  * 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  fintérêt  des  services  publics,  iti  aux 
rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnell<iment  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

A9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  s.-^in ,  exactitude  et  cé- 
lérité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
-dbandîtes  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
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dépassera  pas  le  poids  à  pleine  charge  des  voitures  dn  plus  lourd  modèle  aflectées  sur 
le  réseau  de  la  compagnie  au  service  régulier  des  voyageurs.  L'administration  des 
postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois  Tenlretien  des  châs* 
sis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie  ; 

8*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
indiqués  lor»q[iril  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  an  transport  des 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

9*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration des  postes  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  trains  les  plus  rapides  de  la 
compagnie  dans  chaque  section; 

lo*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des  postes  et  des  télégraphes 
voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  Teiécution  d'un  service  ou  chargé 
d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  porteur  d*nn  ordre  de  service  régulier  dé- 
livré à  Paris  par  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes.  Il  sera  accordé  à  l'a- 
gent des  postes  et  des  télégraphes  en  mission  ou  en  service ,  selon  son  grade ,  une 
place  de  voiture  de  deuxième  dasse,  on  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comprend 
pas  de  voitures  de  deuxième  classe  ; 

Les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  et  les  ouvriers  d*équipe  en  service  seront 
admis  gratuitement  dans  les  voitures  de  deuxième  classe  sur  la  présentation  d'un 
port  ou  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Les  agents  que  leur  service  oblige  à  des  voyages  fréquents ,  recevront  une  carte  d^ 
circulation  d'une  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiérarchique. 

Les  agents  ou  sous-ageots^que  leur  service  y  oblige  auront  accès  dans  les  gares  oa 
stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieur  de  la  compagnie. 

Dans  les  ti*ains  où  ne  se  trouvera  aucun  agent  des  postes  et  des  télégraphes ,  l'ad- 
ministration aura  la  faculté  de  suspendre  aux  voitures  de  la  compagnie  une  boîte 
dcslinée  à  transporter  des  lettres  et  des  télégrammes; 

11*  La  compaj^ie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  Tadminis- 
tration  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  Tadministration  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles- postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront, 
au  maximum,  de  soiiaote-qualre  mètres  carrés; 

la*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  A  dire  d'experts; 

i5*  La  position  sera  choisie,  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  constraits 
aux  frais  de  radmiuistration  des  postes  ne  f paissent  entraver  en  nen  le  service  de  la 
compagnie; 

i4'  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  sei  frais,  sans  indemnité ,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations; 

i5*  Les  employés  chargés  dd  la  surveiilance  du  service,  les  agents  préposés  à 
réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la 
compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  A  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  oi'di- 
naire,  les  wagons  ou  voitores  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
ou  condamnes. 

Les  v^agons  et  les  voitures  employés  au  ser\ice  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  Irais  de  FÉtat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
par  lu  ministre  de  Tintérieur  et  parle  ministie  des  travaux  publics,  la  compagnie 
enttudue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
anx  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
chaiiges. 
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Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitares  ne  payeront  qne  le  quart  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitares  sera  gratnit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers ,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  k  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  ao*)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  délin- 
onants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
aéducation. 

58.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  ou  de  plasieun 
lignes  télégraphiques,  et  de  déposer  eratuitement  le  lon^  des  voies  le  matériel  des- 
tiné à  rétablissement  ou  à  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  installées  le  long  des- 
dites voies,  le  tout  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Les  dépôts  de  matérid  effectués  sur  les  terrains  attenant  aux  gares  donneront  lieu 
à  Tapplication  des  tarifs  de  la  compagnie,  sauf  lorsqu'ils  seront  faits  soit  en  vue  d*un 
transport  immédiat,  soit  par  suite  d*un  déchargement,  pourvu  que,  dans  ce  dernier 
cas ,  le  matériel  soit  enlevé  par  radministration  dans  les  délais  ré^ementaires. 

Toutefois  le  prix  de  location  à  payer  par  Tadministration  des  postes  et  des  télé- 
graphes ne  pourra  excéder  vingt-cinq  centimes  (o'  25^)  par  mètre  carré. 

Snrla  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement  le  terrain 
nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevonr  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  coonais- 
sanoe  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fit  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui 
leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  tâégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  téléjg^pbique  on  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne, 
pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires k  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.     . 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront  lieu 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques» 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  nounistre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'établissement  et  de  l'entretien  des  commu- 
nications télégraphiques  qui  lui  seront  propres  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  de  radministration  des  lignes  télégraphiques,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne 
exbtera  le  lon^  de  la  voie. 

Ls  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'or- 
canisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrMe  de  ce  service  par  les  agents  de 
l'État, 
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TÏTRÊ  VI. 

CLAUSES  DIYBRSES. 

59.  Dins  le  cas  où  le  Oonvernemefit  «rdonnerait  on  aatoriBerait  la  conskniolioa  de 
rouies  nationales,  départementales  ou  vktiiaieB,  de  efaemjns  de  fer  ou  decanam  qai 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces tratanx;  mais  tontes  les  dispositions  néoessaires  seront  prisée  pourquoi 
n'en  résulte  aucnn  obstacle  à  la  construction  on  an  sertioe  dn  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  ohjet  de 
la  présente  conce.<«sion ,  ou  diuis  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
coQoesaions  de  chemins  de  fer  s' embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  lobjet  du  présent 
cahier  des  charges,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements»  ni  réda- 
mer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité,  pourvu  qu'il  n*en  résulte 
ancnn  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-deasi»  déterminés  et  1  obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir,  de  faire  cirooler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  snr  le  chemin  dojet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  Cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdîts  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront  le  brii  dn  péage  qne  pour  le 
noiftbre  de  kilomètres  réellement  pareonma,  on  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parconra. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texercice  de  cette  faeulté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  len  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  â  cet  éga^d. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embranchement  ott  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pa^  de  la  faculté  de  circu- 
ler sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  !(*arranger  entre  elles  de  manière  que  le 
sert ice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  d^embranchehaent  devrait  être  établi 
dans  les  gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  k  ladite  compagnie  sera  réglée 
d'un  conomun  accord  entre  les  deux  compagnies  intéressées  et,  en  cas  de  dissenti- 
ment, par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  l'usage  commun  desdites 
gares,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  entendues. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indenonité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compaenies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  1  indemnité 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  li^ne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 
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1*  Si  le  prolongement  on  Fembranchement  excède  cent  kilomètres ,  qnînze  pour 
cent  (i5p.  o/o); 

5*  Si  le  prolongement  on  Tembranchement  excède  denx  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  o/o); 

d*  Si  te  prolongement  on  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  poorcent  (25  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenne,  si  Tadministratton  le  jnge  convenable,  de  partager 
Fnsage  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  dVmbrancbement  avec 
les  compafifnies  qni  deviendraient  nltérienrement  coneesnonnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  Tapplication  de  cette  clause,  il  sera 
stataé  par  le  Gouvernement. 

62.  La  compagnie  sera  tenne  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d*nsines  qui,  offrant  de  se  soumettre  anx  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  embranchement;  à  défaut  d*accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  anx  frais  dps  propriétaires  de  mines  ou 
d^nsines  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretieti  devra  être  ikit  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  ions 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  oue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  oui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  on  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, elles  changements  seront  opérés  anx  frais  des  propriétaires.  • 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  tenmoraire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
embranchés  vienaraient  k  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  coropa^ie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wa^ns  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  h  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  hgne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  au'an  transport  d'objets  et  de  mar- 
chandises destinés  k  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures .  lorsque  Tembrauchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  Tavertissement 
•pécial  donné  parla  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguHles  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  radmioistration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus  « 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  senrice  et 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour 
la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  doute  centimes 
(o'  ta')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'o&*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranche- 
ment  excédera  un  kilomètre. 
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Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconni  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  anx  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadminis- 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu  il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poida 
réeL  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le  maii- 
mum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (5,5oo^) ,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'admiaislration ,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 

f>és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

6tt.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soît  pour  la  perception  des 
droite ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  j^lusieurs  inspecteurs  ou  com- 
missaires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  pour 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travanx  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  car  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenne  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  ctnt  francs  (loo')  par  cha(|ue  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  celte  somme  sera  réduite  à  cmquante 
francs  (5o')  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesoites  sonmies  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compa- 
gnie par  les  agents  de  l'État 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qai  ratifiera  l'acte  de  concesion,  le  concession- 
naire déposera  au  trésor  public  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo.ooo'}  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  nominatives  ou  mixtes,  calculées  conformément 
an  décret  du  i8  novembre  1882 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec 
transfert ,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  Tavanoe* 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  eHe 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration,  aa 
sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges. 
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MKont  jofl^.iulimaistrt^vemeat  Dfu^  le  conseil  de  préfectare  du  département  de  la 
Seine,  sauf pccoSUii  cSnsédVEttrt.  -      "     •       ^''        '   »    '  >    '» 

Arrêté  à  Paris,  lé  1 3  ivril  1886.  '    •  '•  .  . 


Le  Minitire  des  travaux  pvAlict, 
Signé  BàÎHàUT. 


•1 


I  Aoeepté  leprésent  cahier  des  chaifevî  - 
:  Paris,  le  i3  avril  1.886. 

M'^éifdnitirateur' Directeur  de  ta,  eompagnie, 

Sto^lam:.'. 
I  

1  Enregistré  à  Fhm«.  Bnrewi,  ^^i.^ctu  aApînutralifo ,  te  7  aollt  t886;  folio  57;^ 
pcto  7.  Reçu  troiaifrincft^  d4riânMa,Mia|MUarqiHQM  ceiUii««is»  Slgoé  U,  Clech.  à 

\  '         -      .       •  -.     .  ..      î 
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;  M'  17,009.  —  DlStnst  qtdré&tgmiTi&hatmte^  de  Ptjuthcmmes  ^ 

i  .de.  GrmabU,,    ,;  ;  ,  ;  '  { 

I 

'  '   (f^ranpI^^aii^bnraaloglKlefditai  floflt  i8690 

Le  PlliiAIDBllT'BV'KA  i^PflKK^  nUUfÇAIBI, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  comnrerce  et  de  l^ndtwtrie;  . 

Yaia  loi  du  1*' juin  i853  sur  les  conseils  de  prudliommes;  ; 

,  Ym  la  décret  du  16  mars  i85i  ^'^  qui  a  institué  un  conseil  de  pru-^ 
j^hommipaà  Grenoble  (Isère)  ; 

-  Vu  las  décrets  des  i&  juin  1864  ^*^  et  6  j.mUet  1870  ^'^  qui  ont  réorganisdj 
œ  tribunal;  \ 

Vu  les  rapports  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Grenoble,  en 
dite  des  ao  févriar  i880v  2Ô  j^urrien  i&^i ,  :i6  février  j^^d^  5.  février  1884 
eA25ji«Tier  1886;    / 

Va  ie»l«ltfes  du  président  du  oonsiûi  de.  pf  u<L*liommes  de  Grenoble,  des 
ao  septembre  1881  et  la  avril  1884;, 

Yo  les  délibérations  des  cons^ib  n^uMcipaux  des  trois  cfiatons  de  Gre- 
nobieet.dcB  communeAda  Vorepi^e^tPariAel:,  Fontaine  r  Seyssins^  Claix  et 
Poiitrde^^laix  ;  . 

Yuk  lettre  du  piésideot  de  la  cbambre  de  conunerce  de  Grenoble,  du 
17  avril  i885  ; 

¥tt  le»  lattret-^it  ^éfet  de  Tlië^e^.des.  1*'  octobre  1881^  16  mars  i883, 
19  février  ]L8â4, 9^ jujn  .i885  et  19  janvier  1886  ; 

Va  là  lettre  dugard^^e^  &ceaux,xuimtre  de  la  justice,  en  date  du  aS  août 
1885; 

Le  Conseil d*Étatentend4^)^^  \  ^  ^    .,     .         , 


.'/      ♦ 


<*)  X-  séift».  BiilL,a7w  tlt  ^^m»^  (*>  xi*  sërie.^Bf^U^.^d,  n*  17,906. 

^  ir  série,  Bull.  1218,  n*  12,417. 
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Art.  L".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Gretioble  (Isère)  ^t  iféor- 
ganisé  de  la  manière  suivante  : 


•OlUf. 


l". 


a*. 


y. 


à\ 


mvsTBiu  iT,noriMHnit- 


Gantiers,  fabricants  de  bords,  coloristes  et  teinturières  en 
peaux,  tanneurs,  chamoiscurs,  mëgissiers,  oonaenri  de 
gants • 

Fooricants  de  chaux  et  de  ciment,  tailleurs  de  pierres,  tuiliers, 
carriers,  maçons,  peintres,  plâtriers,  marariert  et  sculp- 
teurs sur  pierre*,  menuisiers,  ditfrpeiitiors,  aeulpteart  sur 
bols ,  ébénistes,  scieurs  de  long 

Mécaniciens,  constructeurs,  serruriers,  fondeurs,  charrons, 
carrossiers,  ferblantiers,  poéMen,  bijoutiers,  horiogers, 
graveurs,  opticiens,  taillandiers,  cloutiers,  maréchaux  fer- 
mnts,  foi^gecons,  imprimeurs  tvpographea,  imprimeurs 
lithographes,  fabricants  de  papeterie 

Tailleurs  d*habits,  fabricants  «rartides  de  confections  pour 
dames,  chapeliers,  modistes,  chemisiers,  oorsetiers,ooraon- 
niers,  fabricants  de  bas,  sftboftiew,  galochiers,  formiers, 
fourreurs,  teinturiers  sur  étoffes,'  tisserands,  pdgneurs  de 
chanvre,  matelassiers,  selliers,  bourreliers,  tapissiers,  ft- 
cants  de  lacets ,  fabricants  de  broderies ,  luthiers ,  ûibricants 
de  fleurs  artificielles,  miroitiers,  doreurs,  vanniers,  tami- 
siers,'  emballeurs,  griliagenrs,  fabrlcaBts  de  cîiaiaes, 
minotiers,  fabricants  de  pâtes  alimentaires,  fabricants  de 
liqueurs,  fabricants  d'hnilea,  brasseurs,  casseurs  de  sucre  à 
la  mécanique ,  photographes .' 


Total. 


Houaaa 
dsprad 


paliOBt. 


Il 


0«vri«ii 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud^hommes  de  Grenoble  s'éten* 
draà  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus,  et  dont 
le  siège  sera  situé  dans  les  trois  cantons  de  Grenoble  et  dans  les  com- 
munes de  Fontaine,  Pariset,  Seyssins  et  Voreppe. 

Seront  justiciables  du  conseil  tous  les  fabricants  et  entrepreneurs 
qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  cheû  d'ate- 
teiier,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour 
eux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BMêtin  des  luis  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  il  Août  i886. 

Signé  JULES  6RÂVY. 


Le  GwnU  des  geeaax,  Minutre  de  la  justice. 
Signé  DKHÔr.i. 


Le  Ministre  du  commerce  «t  de  Vindustrie, 
Signé  Édocard  Loc&nOT: 
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N*.  i7/>io»  -^  DÉCMET  concernant  VoraanUation  de  V Administration  centrale 

de  fl^iabUsêement  des  Invalides  de  la  Marine. 

Dti  19  Août  i886. 

!  i  I 

t       [\{^toaiiiÙ0ié9»j09urmd  officiel  an  iBfLoùiM^.) 

■'■■,' 

Li  Président  db  la  wpiibuovb  rRAMÇAisK,. 

Vu  Ia  loi  da  i3  mai  1*^91  relative  4  ia  cai^e  des  invalides  de  la  marine; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  da  aa  mars  iô85  relatif  au  service  des  pensions 
de  la  marine  et  des  colones; 

Vo  les  décrets  des  3i  janvier  et  la  août  1886  <>>  portant  réorganisation 
de  Tadministration  centrale  de  la  marine  ;• 

Sot  la  proposition  dn  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Le  Gon^eii  d*État  entendu, 

Art»  V\  L'adDUoiatration  centrale  de  rétablissement  des  inva- 
lides est  placée  sous  les  ordres  d'un  administrateur  et  comprend  deux 
bureaux  : 

Bureau  de  Tordonnancement  et  de  la  comptabilité; 
Bureau  des  prises,  naufrages,  gens  de  mer,  demi-soldes  et  secours. 
'   2.  Le  personnel  attaché  à  rétablissement  est  ainsi  réglé  : 
Dn  administrateur; 
Deux  chefs  de  bureau; 
Deux  sous-chefs  de  bureau; 
Six  commis  rédacteurs,  y  compris  les  stagiaires; 
Huit  commis  expéditionnaires,  y  compris  les  stagiaires; 
Trois  huissiers  ou  gardiens  de  bureau. 

3.  A  Texception  de  Temploi  dVdministrateur,  pour  lequel  aucune 
eonditioi^  particnlière  n'est  requise,  les  emplois  prévus  à  Tarticle  2 
sont  confia  à  des  fonctionnaires  d'un  personnel  civil  spécialement 
affecté  au  service  tie  Tadmiulstration  centrale  des  invalides  et  con- 
stitué confonnément  anx  articles  /i  et  6  ci-après. 

4.  Le  traitemenit  de  Tadministrateur  est  ae  treize  mille  à  quatorze 
mille  francs;  si  ces  fonctions  sont  confiées  à  an  officier  dont  les  allo- 
cations de  grado,  à  Paris,  sont  supérieures  à  ce  chiffre,  cet  officier 
reçoit  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  de  son  grade. 

Les  traitements  des  employés  sont  fixés  conformément  à  Tarticle  3 
du  décret  du  3i  janvier  i885,  modifié  par  Tartide  1"  du  décret  du 
12  août  1886. 

5.  L'administrateur  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, et  ne  peut  être  révoqué  que  dans  les  mêmes  formes;  le 
oûnistre  pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplojs. 

6.  Les  règles  prescrites  pour  le  recrutement,  l'avancement,  la  dis- 


m 


xiV  série ,  Bull.  io5o,  n*  16,934. 


qpline,  etc^  du  peraonnel  de  radministration  centrale  de  la  marine 
par  les  articles  i  ç,t  2  Uu  déctel;  A&  n  at^  1^95  èOt^t'applSliâMés  an 
personnel  de  Tadministration  centrale  dés  Invalidés. 

7.  Sont  et  demenrent  aboQgé^i  iles  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret. 

8.  Le  ministre  de  lii  marines  des  *c6hiimS'«st  chargé  de  Texécn- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel,  an  BuU 
letin  des  lois  et  au  jBaUetm'qJ^fef'tfelâ'MsoiM.  ' 

Fait  à  Motat^oQB-'Vaudrey,  ie  1 2  AoAt  tiSaQu 


âîgaé  JDLBS  Osi^V^l.. 


Le  Mimsirê  de  la  marine  et  det  colonies. 


I  ' 


< . 


I 


»  •!  I 


J       I' 


N'.iy^bi  1.  —  fyicnET  ijui  récMganife  le  tonièH  irfe  ^rud^hômmes  de  Tnoy$H. 

On  la  Août  i886.  ,    . 

(Prc^ttlgfa^  au  /osmai  o/^iW  da  19  août  18S6.} 

Le  Président  DE  LÀ  Bepubliqub  FRANÇAISE V       ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  dB<iMiidiistne; 

Vu  la  loi  du  1*' juin  i853  sur  les  conseils  de  pivd[*lioittmes^ 

Vu  le  décret  du  7  ttiAfi  1806  ^)  qui  a  cvéé  un  eonseii  de  pnud'homnaes  â 
Troyes;  ,   ^  .  .      ■  -'.i: .     .• 

Vu  Tordonnance  du  17  avril  i8aQ  ^\  i0s  déaU9ts4^s.i^.jfiptQ^re  i85o  <'>, 
26  août  i865W  et  27  novembre  1874  ^*\  qui  ont  modifié  forgamsation  de 
ce  tribunal;  "   '  ••'"'''•   •'•        '•   •  '-'"J  - 

Va  la  dëlibémtîon  "prise  'par  te  cooseti'ileprud'lioainsaside  Trojési»  \% 
ai  janvier  i88''j;  .     ^ 

Vu  les  rflwopts.dutpréffldeiiiidui^)onfteii(le<  pn]d'iiafame9r4«.Tri(^^  des 
a8  février  1884  et  27  ianvier  i 885;         ...  ..      }     > 

Vu  la  déilbéfation  ^e  Ja  cliami3re  de  commerce  de  Trpjes.,  du  7  mai  1884  ; 

Vu  Ja.leitre  duj)réfet  deTAubep  du  21  mars  188Ô;  . 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  16  fé- 
vrier 1886; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DiÈCBfeTfi:         '  .    •  .     ■  . 

Art.  V\  Le  conseil  de  prud'homme»  4e  Trtyt»  est  rtoqianisé  de 

la  mianière  suivarite  :  », 


<»>  IV  série,  Bull.  19a,  n*  336a. 
1^  vn*  série,  Bull.  365,  n*  8669. 
<*)  X*  séné,  Bull.  3i  1 ,  n*  3&44. 


<*)  xi*série,Bull.i33e,n*i3.636. 
<*)  xn*  série ,  BuU.  937 ,  n*  3,645. 
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Filateura  de  colon ,  da fll,  de  ••!«,  da  boarre  de  floie,  de  laiiiet 
fabricants  .de  cardes,  retordeurs,  fabricants  de  ouate,  défilo- 
<^eur9 ,  fabricants  de  bonneterie  en  coton ,  en  laine ,  en  fil  de 
•oie  et  en  boarre  dft soie,  fabricants  de  tricots  au  métier  cir- 
culaire, blanchisseurs  et  appréteurs  de  bonneterie  et  de  toile , 
tetniurieBi,  d^aisseurs,  (ubricants  de«gapt0rie  en  coton, 
en  laine ,  en  fil  de  soie  et  en  bourre  de  sole  ;  appréteurs  en 
diuperie  et  étoflbs  diverses ,  fabricants  d'aigpuillcs ,  lamlaears 
en  coton ,  fabricants  de  tissus  de  coton ,  de  fil ,  de  laine  et  de 
soie,  passementiers,  calondreurs,  cylindreurs,  gratteurs,  (a- 
bricants  de  broderies  et  d*ornements  d'églises ,  fabricants  de 
UAle  cirée ,  de  rots  et  de  lames 

Charpentiers,  menuisiers  en  bâtiments,  scieurs  de  long,  ma- 
çons, plâtriers,  tailleurs  de  pierres,  fabricants  de  briques,  de 
tuiles,  de  tuyaux  de  drainage,  de  poteries;  peintres,  vitriers , 
serruriers  en  bâtiments,  fabricants  de  chaux  et  de  plâtre,  fa- 
bricants de  coulenrs  préparées,  décorateurs  de  bâtiments, 
entrepreneurs  de  constructions,  sculpteurs,  ornemanistes, 
marbriers,  entrepreneurs  de  monuments  funèbres,  fabricants 
et  poseurs  de  bitume ,  usines  â  gaz ,  exploitants  de  scieries , 
zingueurs,  grillagenrs,  tôliers,  couvreurs,  paveurs,  carriers, 
terrassiers,  fabricants  de  carreaux  de  terre 

Ébëalstes,  touroeurs  lur  bois,  doreurs  et  argentcurs  sur  bols, 
fabricants  de  chaises,  tonneliers,  cordiers,  sabotiers,  gra- 
veurs sur  bois ,  boisscliers ,  vanniers ,  tamisiers ,  fabricants  de 
billards,  fbhrieants  d*ofe^ts  de  literie,  layeliers,  emballeurs, 
tapissiers ,  matelassiers ,  fabricants  de  cannes ,  de  parapluies ,  de 
paillassons,  de  brosses  et  de  peignes,  fabricants  d*eaux  ga* 
lenses,  fabricants  de  moutarde,  de  chandelles,  de  bougies, 
d'allumettes,  de  produits  chimiques,  confiseurs,  distilûteurs, 
liquoristes,  brasseurs,  fabricants  de  vinaigre,  de  pâte  d'Ita- 
lie, de  chocolat,  d*huile,  de  colle,  d*amidon,  de  fécule,  de 
savon  et  de  blanc  de  Troyes,  fabricants  de  placage,  fabricants 
de  formes 

Imprimeurs  typographes  et  lithographes,  graveurs  en  taille- 
douce,  fabricants  de  papier,  de  carton,  de  registres,  bro- 
cheurs, relieurs,  maroqîdniers ,  parcbeminiers,  cartonnicrs 
pour  bonneterie  et  bureaux,  photographes,  figuristes,  fabri- 
cmtsde  papiers  peints,  peintres  sur  verrt',  opticiens,  fabri- 
cants d'instruments  de  musique,  miroitiers,  tabletiers 

Tailleurs  d'habits,  cordonniers,  bottiers,  fabricants  de  chaus- 
sons, tanneurs,  corroyeurs,  cbamofseurs,  hongro^eurs,  mé- 
ffissiers,  pelletiers,  liundagistes,  appréteurs  de  cnns,  boyau- 
oiers,  meuniers,  chapeliers,  fabricants  de  chapeaux  de  paille, 
ateliers  de  confections  pour  hommes  et  pour  femmes,  chemi- 
siers, modistes,  îingères,  couturières,  fabricants  de  corsets, 
de  casquettes ,  de  fleurs  artificielles,  parfumeurs 

Ateliers  de  construction  de  machines ,  mécaniciens,  armuriers, 
couteliers,  taillandiers,  maréchaux  ferrants,  fabricants  de 
pompes ,  plombiers,  poéliers ,  fumistes,  serruriers  en  métiers , 
orfèvres,  horiogers,  bijoutiers,  ciseleurs,  fondeurs  en  mé- 
taux ,  doreurs  et  argentcurs  sur  métaux  «glKivttirs  sur  métaux , 
étameurs,  potiers  d'étain ,  émouletirs,  fabricants  et  tailleurs 
de  limes,  balanciers,  forgerons,  charrons,  carrossiers,  bour- 
reliers, sdliers,  peintres  en  voitures,  ferblantiers,  lampistes, 
fabricants  de  carrés  de  montres ,  menuisiers  en  voitures 


IOUB|ll 
de  prud'hommes. 


Patrons. 
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2.  Le  ministre  da  commerce  et  de  rîndustrie  et  le  farde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sout  chargés,  chacau  eu  ce  qai  le 
eoDceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iaséré  au  BuU 
letin  dei  his  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Mont-soDs-Vandivy,  le  12  Août  1886. 

Si^  JOLBS  GRÉVY. 

Itf  fiord*  4m  fOiux,  UMttn  i*  }a  }*t6i!t,  LiMàiitnémmmmiiTeêittil'in^lTii, 

Signé  DimOlk.  Sign^  ÉDOutnD  Locuoï. 


Certifié  contbrme  : 

Paris,  le  7  *  Octobre  i8â6. 

Le  Ottrdt  dat  Seêaax,  Jfinûtrt  de  la  Justice, 


iHPnmuu  BàTiOflALB.  —  7  Octobre  1886. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

fl*  17,012.  —  Loi  ayant  pour  objet:  i*  la  Déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  de  Mécheria  à  Ain-Sejra;  T  l'Approbation  d'une  Convention 
passée  entre  le  Ministre  des  Travaux  puJblics  et  la  Compagnie  Franco- Âlgé- 
Tienne  pour  la  concession  de  cette  ligne. 

Du  3i  Juillet  1886. 
(Pronralgnée  au  Joamal  officid  da'i*'  août  i986.) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambrb  t>jls  DipuTBs  ont  adopté, 

Lb  PBisiDBNT  DB  LA  Réfubliqub  prokulgub  LA  LOI  dODt  la  teneoT 
sait: 

Art.  I".  Est  déclaré  d'ntiliié  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  da  chemin  de  fer  de  Mécheria  à  Aïa-Sefra. 

2.  Est  approuvée  ia  convention  provisoire  passée,  le  i5  avril  1886, 
«ntre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  TÉtat,  et 
la  compagnie  Franco-Algérienne  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  désigné  à  Tarticle  i**  ci-dessus, 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ue  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d^aatorisations  données  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  dés  finances. 

k,  La  garantie  accordée  par  l'État  en  exécution  de  l'article  k  de  la 
convention  snsvisée  et  les  produits  nets  de  l'explcritation  du  chemin 
de  fer  concédé  seront  affectée,  comme  gage  spécial  et  par  privilège, 
%M  payement  des  intérêts  et  à  ramortissemeo^t  des  obligatious  émises 
«n  vertu  de  Tarlicleâ  de  la  convention  et  de  l'article  3  de  la  présente 
loL 

Si  rÉtat  exerce  la  faculté  de  rachat  ou  si  la  ligne  est  mise  en  adju- 
dication, par  application  des  articles  39  et  ko  du  cahier  des  charges, 
le  prix  du  rachat  ou  de  l'adjudication  sera,  comme  gage  spécial  et 

Xir  Série.  3o 


—  374  — • 

BBr  BmflBffVt    BVimÇf    ■BtTVut  Ta  vofl^   on  ■BS'VIlaD   nOB  IBVBsVB  V«  VBB 

ramortissement  ou  aa  rembourseaient  des  obligations  garanties. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation  de  la 
ligne  de  Mécheii%  à  Aîn-Sefrt  sera  t^VÊm  tous  lea  trw  mois  au  mî- 
nisire  des  travaux  piÂlics,  pour  être  inséré  aa  Jowmal  officiel  de  la 
République  française. 

6.  La  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne  donnera  lieu  qa*à 
la  perceptÎQû  c)u  droil  (ixQ  dç  trois  fr^QCs  (3')« 

7.  Le  matériel  fixe  et  roulant  destiné  à  la  construction  et  à  Tentre- 
tien  de  cette  ligne  sera  d'origine  exclusivement  française. 

La  présente  loi ,  délibérée  eit  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  M6nt-sou»-Va«dff€y,  to  ik  iuiUet  iM». 

Signé  JOLBS  GRSVY. 

Le  Ministn  deifinaneet.  Le  MiiUslre  det  travaux  pabUes, 

Signé  Sadi  Garmot.  Signé  Ch.  BaIhaut. 


eOW^EVTfON. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-six  et  le  quinze  avril , 
Entre: 

Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  tous  la  réserve  de 
i*approbation  des  présentes  par  une  loi'. 

D'une  part; 

Et  ta  compagnie  Franco-Algénenue ,  dont  le  siège  social  est  h  Paris,  rue  Saint- 
%*W».  ^*  77.  r^r^potéft  pvt  &f.  ¥fun9^p^  fmémèmï  du  ooaaeiM'Mfâimstruîoa , 
agissant  en  vertu  d'une  d<^légation  spéciale  du  conseil  d'administration  en  date  44 
11  avril  1886,  et  sous  réserve  de  la  ratification  de  la  présente  convention  par  l'assem- 
blée géi^r^  d^  aptioppair^  daiu  ^n  ûéf/^i  de  trop^  mpii^^  an  p(i|s^  à  ^Uif  4e  la 
(>roroulgation  d^  la  loi  a^probative  de. ladite  co^ventiQU , 

D'auqrç  part, 
11  9  é$^  tfo^f ei^  ce  quj  sn^.  :, 

Aa^.  r.  Le  inpUtre  d«s  ixmvj:^  I»a1Ao>.  «fi  nofi  ^  Vim^  <CV>«^.  k^  ^  «901* 
pagnie  Franco- Algérien  ne,  qui  accepte,  le  chçmini  de,f(aK  dç  MéçJ|ijDi|ia^à,  Aîn-S^Gnu 

9.  La  compagnie  Franco-Algérienne  se  oonform^r^,  pour  îa.  construction  et  l'cx- 
yloilaiio»  A^ce-ehemin  de  fév^  a»  cahier -Ass  ebarges  qui*  réffil'F%Dse«Med»  réseau 
oraioédé,  i  qQyt,  qoswa94H>  M»t  caMw  dfin  9k«rf«9  aoiH»ti<x>  P«i  te  défirafliiioi» 

suivantes: 

AddiM<Hlàir«i;tic)»s: 

«Les  tramut  dft  la  Uqn»  de  Méehana  à  ÉSg^^MQli^àf^mm  éi^^^asam^tohiànMina 

délai  de  lub^  ippja  et  t^minéa  d/io^  un  délai,  de  trois  aoa  à  d^ter  de  t'af^^poli^ion»  |vir 
radmiiustratiQu  supérieure,  des  projets  de  traqS  et  de  t^nissements., 

«Cfs  projets  euvmémes  devront  être  présentés  à  f  administration  dans  «n  délkl 
de  nenf  mois  à  partie-  de  la  prooRiigaliini  de.  hiloi  aypobati»»  d»  k^oonvenUoii  à  i»» 
tervf^nir  entre  TÉtat  et  la  compagnie. 

«Faute  par  la.  compagnie  de  9e  confonvieP!  à  cette  disposition^  1(m  d^to^î^f^sas 
stipulés  pour  lé  cqn^mencement  et  la  fin  drs  travaui  commenceront  à  courir  trois 
mois  aprèsle  terme  lixé  pour  la  préaaoïtttîon  des  projeta;  » 

Aridditiqa  ^^ptgawK-  ^êmgmfèm  éi*i3lrtiohs  $: 
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cFsur  la  HgiM  4e  MéelMrtii  à  Aîn^Séfra ,  le  mâxvttatii  d«  l'fMlinaifoli  d«s  |)efnt«s 
et  TU»pts  sera  Ajcéà  treave  miltimètres  pftr  nèire.  » 

Addition  à  Tarticle  35  : 

tPoiyf  la  Hg«e  4e  Mëeh«rîa  à  A9n<-S«ri^,  la  concessioii  es^ireta  le  )8  avirfl  19*^5.» 

AMîtiMi  aa  trtiaiètn«  f9Êép%ikt  de  fartiele  56: 

«ai  cette  ^illÉPeAca  >éiak  nëgaMvé,  «a  tempe^irfe  serait  feritt  dp  la  i^ener  ati 
trésor.  • 

Addilioa  è  r«rticU  57  ; 

Addition  iàr«rlicledi|: 

«Pen*  k  Kgiie<de  Méchtrie  à  Ahii-SarM»  la  coao^gaie  versera  aa  tté$(\r  public  « 
dans  le  délai  qui  &era  ûié  par  le  ministre  des  ttaieoi  f^kKea^  ette  ntm.Èivè  de  Ih^it 
ttiMe  ftiwai  |3o6jee</),  iii  nmnérave,  en  reblii  éor  l'état  et  ^tAèWt  du  trésor 
lai'teiu,  Km  «a  retitea  svrf  Etatv  DOBiè>iAiwea  oaMBtfs>  iMkuléfK  eeHtb>tn<^«nt 
aliidca  5  tiaaiaaMa  do  déttreiidu  iShaotembfe  iS^t  on  €à  bona  d«i  tn'sor  ott 
autres  effets  publics  ^anceavaaeftrrt ,  «a  piofiitie  ta'caiisse  daa  déydts  et  cMtiftijpnstion», 
da  eaUÏMde  afes  valaars  qui  aanôeitt  aoniiiiiinrea  eu  A  ordM. 

«Cette  sottiroe  fMPinêva  le  («vtioaftèflMnt  de  rèutre^rise;  ISIIe  tetà  tetiAut  l  la 
^nmpêfftÀe  ^f  «daqaièaM  et  ^frortiofkmrefnettt  A  l^nMiCMAeiit  ^es  travaux.  Le 
damier  «in^viënae  vie  aéra  reiebo^offsé  ^^après  leur  entier  aébfèveDdem.  > 

3.  Les  dépenses  de  toute  nature  liécessit^es  pèar  ta  eomftiicfioti  etr6ï))loitatfotl  de 
la  -Mgiwa  de  MéiJNHa  A  Aîn^-SeA^a  let^tà  à  la  €fhai*g«  de  là  i:onipagttîé ,  qtii  devra  y 
pa«rvaîr  «ti  atie^a  ^dTto^ligatidft»  tftif  -selDBt  Htmas  a\ec  ratttorfsatioii  dû  ministre 
d«a  IMvaea  ]^aMies  êéttnée  a^rè»  «via  du  ttiiniAtre  des  fiaafttces. 

ft.  Le  anKiftiredea  tra'?ain  puUica  gtaraiAif  h  la  cenpagnte ,  in  nom  ^e  l'État,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession ,  un  intérêt  de  quatre  fiHtt^  <|tiafre-Yii)gt-citiq 
ceatinea  pour  eent  {h*  9^  p.  too),  afaMttssv^mffit  cotti|)tft«  tfur  le  moAtant  du 
compte  de  premier  établissement  de  la  ii^Be  de  Médieria  i.  Ala-defn. 

Ce  compte  comprendra  : 

1*  Une  sottorè  à  "(briMtdesept  millions  huit  cent  vingt-cinq  mille  fi'ancs  (7,825.000') 
pour  les  dépeaaes  (y  compris  tous  frais  généraux,  frais  d'étude»,  de  direction  et  de 
annaillance,  intérêts  et  amortissement  des  capitaux  pendant  ia  construction,  etc.) 
qa\>Maaîonneroiit»  aateir: 

L'MbKsaemaat  de  iaditto  ligate  et  de  ses  dé^ndantes; 

L*ecquisition  du  matériel  roulant,  du  mobilier  des  gares  et  stations,  de  Toutiliage 
des  ateliers,  des  combuetibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  etc.;  ladite  ac- 
qoisition  étant  comprise  pour  un  Uiillion  deux  cent  mille  francs  (1,200.000')  dans  la 
aeaûftne  k  Jbrfiiit  cMesails  fiaéet 

9*  £t  jusqu'à  coDCurreocA  duo  aiaxiaaaia  de  trois  ceAt aâHe  tmn»  (doa.Oûe^) .  y 
compiis  huit  francs  pour  cent  (8'  p.  100)  à  forfiût  pour  frais  aénéraux,  intérêt»  et 
amortissement  des  capitaux  pendant  la  construction  «  etc.,  les  dépenacs  péiv  tratdux 
complémentaires  qui  seraient  exécutés  par  la  compagnie,  conformément  à  des  pro- 
jeta préalablement  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil  d*État  et  autori&ant  leur 
mscription  an  compte  de  premier  établissement. 

5.  La  garantie  d'intérôt  attribuée  A  la  ceaif  agnie  s'exeroara,  savoir  :  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  de  premier  établissement,  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  ex- 
pioitaUon  totale  on  partielle  de  la  li^ne  et  aa  prorata  da  nombre  de  kiiomètres 
exploités; 

Eten  ceqoi  concerne  les  dépensée  pour  travaux  oonplémeolairea,  k  daiar  do  jenr 
de  ia  réception  définitive  des  travaux  par  les  ingénieurs  du  contrAle. 

6.  Pour  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt,  on  calculera  le  produit  net  de 
Teiploitation,  en  déduisant  du  montant  desreoettea  brutea  celui  des  dépensea  d'ex- 
ploitation calculées,  par  kilomètre,  suivant  ia  formule  (5.ooo  +  -î)  oAR  représente 
la  recette  brute  kilométrique  .sans  que  toutefois  rapplicatioo  de  cette  formule  puisse 
avoir  pour  effet  de  faire  descendre  lemontant  des  dépenses  d'exploitation  au-dessous 
de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  par  kilomètre. 

7.  Les  soiiMiiaa  vervées  par  TEtai,  «a  «ertu  de  la  clause  de  garantie,  constituent 
des  avances  remboursable»  avec  intérêts  simples  à  quaire  francs  pour  cent  (V  p>  loO). 

Toutes  les  fois  que  te  produit  net  de  \i.  ligne  de  Âlécheria  k  Âln-Sefra,  calculé  ainsi 
q«fil  es!  dit  à  l'artiefe  précédent,  dépassera  le  revenu  net  annael  garanti ,  l'excédent 

3o. 
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servira  d*tbo7d,  avant  tontes  aatres  attribatîons,  k  Dacfalre  le  reveaa  net  ganintî 
pour  les  autres  lignes  précédécDinent  concédées,  avec  la  garantie  de  TÉtat,  à  la  com- 
pagnie Franco-Algérienne. 


av< 

pour 

net  garanti  pour  la  ligne  de  Mécheria  à  Âia-Sefra. 

Toutes  les  fois  que Tensemble  dt's  produits  nets  des  diverses  lignes  concédées  à  la 
compagnie,  avec  la  garantie  de  FÉtat,  dépassera  le  montant  camulé  des  revenna 
garantis  pour  chacune  d*elles,  les  deux  tiers  de  rexcédeat  u 


pour  chacune  d*elles,  les  deux  tiers  de  rexcédeat  seront  affectés  an  rem- 
Eoursement,  avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  (4'  p*  loo),  des  sommes 

3ui  auront  été  avancées  à  la  compagnie  par  TÉtat  dans  les  années  antérienres.  L& 
ernier  tiers  appartiendra  k  la  compagnie. 

Lorsque  les  avances  de  TÉtat  à  la  compagnie  auront  été  intégralement  remfooor- 
sées  avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  (4'  p.  lOo) ,  tonte  la  partie  det 
produits  nets  annuels  qui  eicédera  le  montant  cnmulé  des  reTonos  garantis  à  la  €om-> 
pagnie  sera  partagée  par  moitié  entre  TÉtat  et  ladite  compagnie. 

8.  Les  sommes  qne  TÉtat  aura  à  avancer  à  la  compagnie,  on  que  la  compagnie 
aura  k  reverser  k  1  État,  par  application  de  la  présente  convention,  seront  payées 
trimestriellement  et  jusque  concurrence  des  quatre  cinauiëœes,  dans  les  trois  mois 
au  plus  tard  k  partir  de  la  production  par  TÉtat  ou  par  la  oompsgoie  des  pièces  jofr- 
tiGcittives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  dernier  cinquième  sera  payé  dans  les  trois  mois  de  Taparement  dea  comptes» 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  leac^uellea 

la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vi»  de  rÉiat,et  sous  le cpntrôle du ounistre 

des  travaux  publics,  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires,  des  recettes  et  des 

dépenses  d*exploitation. 

9.  La  présente  convention  ne  sera  passible  qne  du  droit  fixe  de  trois  francs  (5')- 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuve  Técri  lure  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  Macger.  Signé  Ga.  BaIhaut. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i4  août  i886,  folio  6o, 
verso,  case  5.  Reçu  trois  francs;  décimes  soixante^uinze  centimes.  Signé  U  CUch. 


S"  i7,oi3.  —  Loi  ayant  pour  objet:  V  la  Déclaration  d*uXilité  publique  d'w^ 
chemin  de  for  de  Blidah  à  Berrouaghia,  avec  embranchement  sar  Médéah  ; 
5*  l'Approbation  d'une  Convention  passée  entre  le  Ministre  des  Travaux  pw- 
blics  et  la  Compagnie  de  VOuest-Algérien, 

Dn5i  Juillet  i886.- 
(Promnlgaée  au  Jommal  officiel  dn  i*'  août  i886.) 

Le  Sbnat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopta. 

Le  Pr^ident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

^  Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d1ntc!rét  général^ 
rétablissemeot  du  chemio  de  fer  de  Blidah  à  Berrouaghia,  par  ou 
près  MouzaU- les -Mines  et  Damiette,  avec  embranchement  sur 
Médéah. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i6  avril  i886,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  la  compa- 
gnie de  rOuest- Algérien,  pour  la  concession  définitive  du  chemin  de 
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fer  déftifné  à  l'article  i*'  ci-deasns  et  poar  la  concession  éventuelle  du 
«xdiemin  de  fer  de  Berrouaghia  à  Boghari. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'âne  aatorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
•avis  du  ministre  des  finances. 

4«  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation  sera 
reaiis  tous  les  trois  mois  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

5.  L'enregistrement  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
annexés  à  la  présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
fixe  de  trois  francs  (i'), 

6,  Le  matériel  fixe  et*roulaot  destiné  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien de  ces  lignes  sera  d'origine  exclusivement  française. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
•des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  3l  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  kinislre  ietjinancis.  Le  Ministre  des  Iravaa»  publics^ 

Signé  S&DI  Gariiot.  Signé  Ch.  DAiiiAtrr. 

CONVENTION. 

i«*«n  mil  huit  cent  quatre-vingt-six  et  le  seize  avril, 
Entre: 

Le  minislre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  sous  réserve  de  Tap* 
probation  des  présentes  par  une  loi , 

D^iiae  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOnest- Algérien,  ayant  son  siège  social  à 
Paris,  rueTaiboot,  n*8o,  représentée  par  M.  Peytel,  Ton  deses  admiDislrateurs, 
agissant  en  vertu  d*une  délégation  spéciale  du  conseil  d^administration,  en  date  du 
10  avril  i886,  et  sous  réserve  de  la  ratification  de  la  présente  coaveotioo  par  Tasseui- 
litée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  trois  mois»  au  plus*  à  dater  de  la 
^promulgation  de  la  loi  approbative  de  ladite  convention. 

Diantre  part, 
fl  a  été  convenu  ce  qui  sait: 

Aet.  l*^  Le  ministre  des  travaux  pub-ics,  au  nom  de  TÉtat,  concède  à  la  compa- 
^foie  des  chemins  de  fer  de  TOnest-Algérien ,  qui  accepte  : 
A  titre  définitif: 
Le  chemin  de  fer  de  Blidah  à  Berrouaghia ,  avec  embranchement  sur  M Méah. 

Ji  titre  éventuel  : 

Le  chemin  de  fer  de  Berrouaghia  à  Boghari. 

La  concession  de  cette  h'gne  deviendra  définitive  par  le  seul  fait  de  la  déclaration 
-dTatilité  pofalîqae. 

2.  La  compagnie  se  conformera,  pour  la  construction  et  l*exploitation  de  ces 
«àemins  de  fer,  au  cahier  des  charges  anneié  à  la  présente  convention. 

5.  Les  dépenses  de  toute  nature  nécessitées  par  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes  conoédées  par  la  présente  convention  seront  k  la  charge  de  la  compagnie,  qui 
devra  y  pourvoir,  tout  d*abord,  au  moyen  d'une  augmentation  de  six  mimons  de 
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fraucs  (O^oooipoo'}  d^ioa  ca^tal-acliiuiA »  ie^iel uc4 «inai  ^t^k\$.  tom-Tméa âit^ 
sept  millions  de  francs  (17,000,000'),  puis  au  moyaa  d'ohligftttaos  étmiii$  avec  llan-  ^ 
toritation  du  minisUe  des  travaux  publics,   domine  après  avis  du  ministre  des  ** 
finances-. 

k.  Le.  mimstra  des  triwuz  ^hbèa  garantit  à  ki  OBinpi«liie,  aa  BiiRii.da  k'Slal, 
peodant  toute  la  durée  de  fa  concession ,  un  intérêt  de  qu«trB  fran^a  qiiAt9e*-yiM^* 
cinq  centimes  pour  oent  (4'  85°  p.  100} ,  amortissement  compiii,  sur  le  inontantdix 
compte  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  Btidah  à  Bbrrouagbia ,.  avec  embran- 
chemeiU  sur  Médéolu 

Ce  compte  comprendra  i 

1*  Une  somme  à  Torfait  dé  vingt-cinq  millions  et  francs  (i5,ooo,ooo')  ponr  les  dé- 
penses (y  compris  tons  frais  génSrâiiSr  frais  d^études  et  d«  niâkat  d^étud^ci,  de  direc* 
tion  et  de  surveillance,  intérêts  et  amortissement  des  capîlaux  feffdktnt  la  ceostruo^ 
tioD,  etc«)  qu'occasionneront,  savoir: 

L^étabrussement  de  la  ligne  de  Blidah  à  Berrooaghia  avec  eaibraachemenl  sur 
Médëah; 

La  construction  et  Taménagement  de  la  gare  d'échange  qu'il  y  aura  lieu  de  créer 
an  poifti  de  raccordement  avec  U  ligno  d'Alger  à  Oran  concédée  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Et  Tacqui'tition  du  matériel  roulant,  du  mobilier  dei  gares  et  stations,  de  Toulil- 
lage  des  ateliers,  des  combaaiîUes  et ap proYisbnneamuta  de^hini  genre,  etc.,  i«dite 
acquisition  étant  comprise  pour  un  million  quatre  cent  mille  francs  (i,4oo,ooo']  dans 
la  somme  à  forfait  oMeisiis  fixée  ; 

2*  Et  jusqa'à  concurrence  d'un  maximum  de  deux  millions  de  francs  (3»ooo,ooo'), 
y  compris  huit  franc»  pour  cent  (8'  p.  100]  à  forfait  pour  frais  généraax,  intérêts  et 
amorti ssementdea  cajpitaux  pendant  la  construction,  etc.,  iea  d^peuaaa  paar  travaux 
complémentaires  qui  seraient  exécutés  par  la  compagnie,  conformément  à  des  pro- 
jets préalablement  approuvés  par  décret  délibt^ré  en  Conseil  d'État  et  autorisant  leur 
inscription  au  compte  de  premier  élabUss^.meot. 

Pour  la  ligne  de  Berrounghia  à  Baghari,  le  ministre  des  travaux  publics  g.trantit 
également,  au  nom  de  TÉtat,  pendaïU.  toubi  la  dune. de  la  eoaeeasion,  pour  ia  ots 
ou  la  concef^sion  viendrait  à  être  reniue  définitive,  un  intérêt  de  qiatre  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  pour  Cfnt  (4'  85*  p.  100),  amortissement  comp'rfs,  sur  le 
montant  d«  capital  de  paeiorer  étabUsaeowni  y  relatif.. 

Ce  compte  comprendra  : 

1*  Une  somme  i  fixer  à  forfait  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  Mffi  l^avi^  con- 
forme du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  la  compagnie  enteodue,  poar  ies 
dépenses  (y  compris  tous  Grais  généraux,  fraia  d*étudei,  de  direction  et  de  surveUr 
lance,  intérêts  et  amortissements  des  capitaux  pendant  U  construction,  etc.]  qu'ocoa- 
sionneront  IMtabfissement  de  la  h'gne  et  de  ses  dépendances,  ainsi  qpe  racqoisition 
du  matériel  roulant,  du  mobilier  des  gares  et  stations,  de  routilla^a,  d^s  ateliers, 
des  coinbnstfbles  et  approvisionnements  de  tOQt  genre,  etc.  te  ministre  déleroainera 
la  somme  poor  laquelle  ladiM  acquisitio  a  entrera  dans  le  rorfàit  dont  il  vient  d^êire 
parié; 

a*  Et  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  à  fixer  égydemcjal  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général  df  s  ponts  et  chaussées,  et  la 
compagnie  entendue ,  les  dépeiuea  pour  travaux  Qompléaieiitaicea  qui  sermieot  caé- 
cutés  par  la  compagnie ,  oon/brmément  à  des  projets  préaiah^meia  a#f«ittvéa  |^ar 
décret  délibéré  en  consed  d'État  et  autorisant  leur  iuscription  au  c^m^tr^e  pramÂer 
établiasemeat.. 

5.  La  garantie  d'intérêt  attribuée  à  la  compagnie  s'exercera,  savoir: 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  premier  établissement ,  à-  Arter  dh  ftiflr^  de 
la  mise  en  exploitation  totale  ou  partielle  dea  Mgntiv  au  pteaittn  <Hl  mmakut  ne  kilo- 
mèlres  «gifloilL^^; 

Et  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  pour  travaux  complémenlairea*  àdatnr  dn  janr 
de  leur  niae  en  sewioe. 

6.  Pour  le  foncUonnement  de  la  garanlia  cTintérélt»  MicaAcadera  ie  ptoâuiinflt  de 
l'exploiution  ea  dédnitant  dn  menUnt  des  reeeiiea  bralea  «einè  da»  dépe^aas  d'ex- 
ploitatwn,  caleul4e»par  inlonièwo amutA  k formle(d«6o9 >  ^y  oà  R  Mpf^taente  In 
votcMe  tafute^  kitottiétriqve. 
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Si  rapplication  de  cette  formale  fait  ressortir  un  chiffre  d'exploitation  sapérienranx 


par  appli 

du  97  juillet  i885  et  rflative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tabia  à  Tiemcen. 
ToDtetois ,  lorsque  ce  fonds  de  réserve  dépassera  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(3,600,000').  les  deux  tiers  deTexoédent  seront  affectés  soit  au  remboursement  des 
avances  de  TÉtat,  soit  au  partage  des  bénéfices,  ainsi  qu'il  e.«t  dit  à  Tarticle  7  ci-des- 
sous. L*autre  tiers  (i/5)  appartiendra  à  la  compagnie.  Les  intérêts  produits  par  le 
fonds  de  réserve  seront  répartis  entre  TÉtat  et  la  compagnie  dans  la  même  propor- 
tion que  les  excédeots. 

Tous  les  dix  an« ,  la  formule  déterminant  les  dépenses  d'exploitation  par  kilomètre 
pourra  être  revisée  par  le  ministre ,  soit  de  sa  propre  initiative ,  et  la  compagnie  en- 
tendue, soit  sur  la  demande  deja  compagnie. 

7.  Les  sommes  versées  par  rÉtat  en  vertu  de  la  clanse  de  garantie  constitaent  des 
avances  remboursables  avec  intérêts  simples  à  qaaire  francs  pour  cent  (4' p.  100). 

Toutes  les  fois  que  le  produit  net  des  lignes  concédées  à  la  compagnie  par  la  pré- 
sente convention  dépassera  le  revenu  net  annuel  garanti,  l'excédeot  servira  d'abord, 
avant  toutes  autres  attributions,  à  parfaire  le  revenu  net  garanti  pour  les  ligues  pré- 
cédemment concédées  à  la  compagnie  de  rOuest-Âigérien. 

Réciproquement,  l'excédent  du  produit  net  des  lignes  précédemment  concédées  à 
la  compagnie  de  rODe.*>t-Algérien  sur  le  revenu  garanti  pour  ces  lignes  servira  d'a- 
bord ,  avant  toutes  autres  attributions ,  à  parfaire  le  revenu  net  gsranti  pour  les  lignes 
concédées  par  la  présente  convention. 

Toutes  les  fois  que  l'ensemble  des  produits  nets  des  diverses  lignes  concédées  à  la 
compagnie  de  ^Ouest-Algérien  dépassera  le  montant  cumulé,  d^'s  revenus  gsrantîs 
pour  chacune  déciles,  les  deux  tiers  (3/3)  de  Teicédent  seront  affectés  au  rembourse- 
ment, avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  (4'  p.  100)  des  sommes  qui 
auront  été  avancées  à  la  compagnie  par  FÉtat  dans  les  années  antérieures.  Le  der- 
nier tiers  (i/5)  appartiendra  à  la  compagnie. 

Lorsque  les  avances  de  l'État  à  la  compagnie  auront  été  intégralement  remboursées 
avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  (4' p.  100),  toute  la  partie  des  pro- 
duits nets  annuels  qui  exc(^.dera  le  montant  cumulé  des  revenus  garantis  è  la  com- 
pagnie sera  partagée  par  moitié  entre  TÉtat  et  ladite  compagnie. 

8.  Les  sommes  que  l'État  anra  i  avancer  à  la  compagnie  ou  que  la  compagnie 
aura  à  reversera  TEtat,  par  application  de  la  présente  convention,  seront  payées  tri- 
mestriellement et  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cinquièmes  (  4/5  )  dans  les  trois  mois 
au  plus  tard  à  partir  de  la  production ,  par  l'État  on  par  la  compagnie, des  pièces  jus- 
tificatives des  recettes  et  d«s  dépenses;  le  dernier  cinquième  (i/5)  sera  payé  oans 
les  trois  mois  de  l'apurement  des  comptes. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  snivant  lesquelles 
la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  TÉtat ,  et  sous  le  contrôte  du  ministre 
dea  travaux  publics,  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires,  des  recettes  et  des 
dépenses  d'eiploitation. 

0.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

Signé  PirriL.  Signé  Gh.  BAÎHàUT. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratiia,  le  i4  août  1886,  folio  60, 
verso  a.  Reçu  trois  francs,  décimes  soixante- quinze  centimes.  Signé  Ce  Clech. 

GAHIEIt  DES   CHARGES. 

TITRE  I". 

TRACé  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  r'.  Le  présent  cahier  des  charges  s*applique  an  chemin  de  fer  de  BHdah  & 
Berrooaghia,  avec  embranchement  sur  Médéah,  et  au  chemin  de  fer  de  Berrouaghia 
à  Boghari. 

Xir  Séné.  3o. . 
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firaucs (6,oooiOOo'} 4e «oa  cajaitaVacAianfi »  ie^eV uiu «inai  ^^q^ià î|i éom^m dq ^a- 
sept  millions  die  francs  (i 7,000,000' )«  puis  au  moya^  d'ohliea^ioxks  ëmisea  avecTan-  ^ 
torifaiion  du  miuistce  des  travaux  publics,   donode  après  avis  du  ministre  dés  ' 
fîaanee«i. 

k»  Le  mimstra  des  triwuz  ^hlièa  garantit  à  la  oonapagliie,  atu  avn.de  tiâtà, 
peadant  toute  la  durée  de  la  concession ,  un  iniérêt  de  quatca  kukCA  q[)Ht(e-yiM^- 
cinq  centimes  pour  oent  (4'  83"  p.  100) ,  amortiasemeat  compri'*,  sur  le  montant  du 
compte  de  premier  Aabiîssement  de  la  Kgne  de  Btidah  à  Berfouagbia,.  avec  embran- 
chement'M|r  Hédéalft^ 

Ce  compte  comprendra  i 

i*  Une  somme  à  forfkit  ât  nngt-cinq  mfllfons  et  francs  (iS.ooo.ooo')  pour  leâ  dé- 
penses (y  compris  tous  ïfis  géneraoK,  fraiia  d'étudâs  et  de  tiicbai  d^étudte^,  de  direc- 
tion  et  de  surveillance,  intérêts  et  amortissement  des  capilaux  femllEUit  la  c«dstnic> 
tion,  etc*)  qu'occasionneront ,  savoii': 

L*étab^L^sement  de  la  ligne  de  Blidah  à  Berrouaghia  avec  embranchement  sar 
Médéah; 

La  construction  et  Taménagement  de  la  gare  d'échange  qu^l  y  aura  lieu  de  créer 
an  poietf  de  raccordement  avec  U  ligne  d'Alfer  à  Oran  eoncédée  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Et  facqui'tition  du  matériel  roulant,  du  mobilier  dei  gares  et  stations,  de  Toutil- 
lage  des  ateliers,  des  combustibles  etafpmicisiûiineaiBntade^tniil  genre,  etc.,  Udile 
acquisition  étant  comprise  pour  un  million  quatre  cent  mille  francs  (1,400,000']  dans 
la  somme  à  forfait  oMeians  fixée  ; 

a*  Et  jusqu'à  concurrence  d*un  maximum  de  deux  millions  de  francs  (2,ooo,ooo'), 
y  compris  huit  franc»  pour  cent  (8'  p.  100]  à  forfait  pour  frais  généraox,  intérêts  et 
ùmortissenientdea  capitaux  pendant  la  construction,  eta.»iea  dépeusaa  ponr  travaux 
complémentaires  qui  seraient  exécutés  parla  compagnie,  conformément  à  des  pro- 
jets préalablement  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*£tat  et  autorisant  leur 
inscription  au  compte  de  premier  étabUss^meojL 

Pour  la  ligne  de  Berrouaghia  à  Bagharî,  le  ministre  des  travaux  publics  garantit 
éffalement,  au  nom  de  TÉtat,  pendauL  toute  la  dupée  de  la.aoneeasion,  pour  la  ces 
ou  la  concession  viendrait  à  être  renJue  définitive,  un  int^^'rét  de  qiatre  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  pour  c^nt  (4'  85*  p.  100),  amortissement  compris,  sur  le 
montant  d«  cnpitel  de  psesorep  étabUsaemnnt  y  relatifi. 

Ce  compte  comprendra  : 

i*  Une  somme  à  fixer  à  forfait  par  le  ministre  des  travaux  publics,  MWl^M» con- 
forme du  conseil  général  des  ponts  et  chauiwéeav  et  la  compagnie  enteodue,  pooc  iea 
dépenses  (y  compris  tous  Grais  généraux,  fraia  d'études,  ae  direction  et  de  surveil:- 
lance,  intérêts  et  amortissements  des  caLpitaux  pendant  li  construction,  etc.]  qu'occa- 
sionneront IMtabfissement  delà  ligne  et  de  ses  dépendances,  ainsi  qpe  racq>:iisiti(m 
du  matériel  roulant,  du  mobilier  des  gares  et  stations,  de  TouiiTIa^a,  d^s  ateliers, 
des  combustibles  et  approvisionnements  dô  tant  genre,  etc.  te  niîniitre  déterminera 
la  somme  pour  laquelle  ladite  acquisitiOài  entrera  dans  le  ferfàit  dont  il'  vieitt  d^^ire 
parlé; 

a*  Et  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  à  fixer  égydem&nt  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  Tavis  conforme  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  la 
compagnie  entendue ,  les  dépetuea  -pour  tiavaux  oompléoiedtaices  qui  seraient  exé- 
cutés par  la  compagnie ,  conformément  à  des  firqjeta  préaiabJenenA  ^atftawféê  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'ÉCat  et  autorisant  leur  inscription  au  ofoik^éi  ftêwier 
établissement» 

5.  La  garantie  dSntérêt  attribuée  à  la  compagnie  s'exercera,  savoir: 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  premier  établissement ,  à-  Arter  êa  ftrttr  de 
la  mise  en  exploitation  totale  ou  partielle  des  t%n«i*» eu  pr<»ail»  duii— nfanide  kilo- 
mèlres  exfloités; 

Et  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  pour  travaux  complémenlairea*  àdeter  dci  je«r 
de  leur  niae  ea  service. 

6.  Pour  le  fcBetionneinent  de  la  garinlie  cTiaiéràts»  Miceion4ere  le  ptoâuiiaet  de 
l'explotutton  en  déduisani  d«  BMinlAni  des  reeeties  braies  «elei  de»  iépenaas  d'ex- 
ptoitelmy  esteuMesper  inloniè»ei  soÎMaS  k  forande  (dy6o»  -f  ^ )  aât  R  Mpf^Knte  km 
rotcMe  brate  kitoBiétrîq|tffe. 
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Si  rapplication  de  cette  formalefait  ressortir  un  chiffre  d'exploitation  sapérienr  anx 


par  applî 

du  97  juillet  i885  et  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tabia  à  Tlemcen. 
Tontetois ,  lorsque  ce  fonds  de  réserve  dépassera  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(3»6oo,ooo'),  les  deux  tiers  de  l'excédent  seront  affectés  soit  au  remboursement  des 
ivanoesde  fÉtat,  soit  au  partage  des  bénéfices»  ainsi  qu'il  e^t  dite  Tartide  7  ci-des- 
sous. L'antre  tiers  (i/3)  appartiendra  à  la  compagnie.  Les  intérêts  produits  par  le 
fonds  de  réserve  seront  répartis  entre  PÉtat  et  la  compagnie  dans  la  même  propor- 
tion qoe  les  exiédeots. 

Tous  les  dix  an« ,  la  formule  déterminant  les  dépenses  d'exploitation  par  kilomètre 
pourra  être  revisée  par  le  ministre ,  soit  de  sa  propre  initiative ,  et  la  compagnie  en- 
tendue, soit  sur  la  demande  deja  compagnie. 

7.  Les  sommes  versées  par  TÉlat  en  vertu  de  la  clause  de  garantie  constituent  des 
avances  remboursables  avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  {à'  p»  100). 

Toutes  les  fois  que  le  produit  net  des  lignes  concédées  à  la  compagnie  par  la  pré- 
sente convention  dépassera  le  revenu  net  annuel  garanti,  l'excédent  servira  d'abord, 
avant  toutes  autres  attributions,  à  parfaire  le  revenu  net  garanti  pour  les  ligues  pré- 
cédemment concédées  à  la  compagnie  de  rOuest-Algérien. 

Réciproquement,  l'excédent  du  produit  net  des  lignes  précédemment  concédées  à 
la  compagnie  de  TOo est-Algérien  sur  le  revenu  garanti  pour  ces  lignes  servira  d'a- 
bord ,  avant  toutes  autres  attributions ,  à  parfaire  le  revenu  net  garanti  pour  les  lignes 
concédées  par  la  présente  convention. 

Toutes  les  fois  que  Tensemble  des  produits  nets  des  diverses  lignes  concédées  à  la 
compagnie  de  POufst-Algérien  dépassera  le  montant  cumulé.  d»*8  revenus  garantis 
pour  chacune  d'elles ,  les  deux  tiers  (2/3)  de  Tetcédent  seront  afifectés  au  rembourse- 
ment, avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  (^'p.  100)  des  sommes  qoi 
auront  été  avancées  à  la  compagnie  par  FÉtat  dans  les  années  antérieures.  Le  der- 
nier tiers  (1/5 )  appartiendra  à  la  compagnie. 

Lorsque  les  avances  de  TÉtat  à  la  compagnie  auront  été  intégralement  remboursées 
avec  intérêts  simples  à  quatre  francs  pour  cent  (4' p.  100),  toute  la  partie  des  pro- 
duits nets  annuels  qui  excédera  le  montant  cumulé  des  revenus  garantis  è  la  com- 
pagnie sera  partagée  par  moitié  entre  TÉtat  et  ladite  compagnie. 

8.  Les  sommes  que  l'État  anra  à  avancer  à  la  compagnie  on  que  la  compagnie 
aura  à  reverser  à  TEtat,  par  application  de  la  présente  convention,  seront  payées  tri- 
mestriellement et  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cinquièmes  (4/5)  dans  les  trois  mois 
au  plus  tard  à  partir  de  la  production .  par  l'État  ou  par  la  compagnie, d^'S  pièces  jus- 
tificatives des  recettes  et  d<s  dépenses;  le  dernier  cinquième  (i/5)  sera  payé  oans 
les  trois  mots  de  l'apurement  des  comptes. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  snivant  lesquelles 
la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  et  sous  le  contrôle  du  ministre 
dea  travaux  publics ,  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires,  des  recettes  et  des 
dépenses  d'exploitation. 

0.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

Fait  donble  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

Signé  PSTTBL.  Signé  Gh.  BAÎflàUT. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratiis ,  le  id  août  1886,  folio  60, 
verso  3.  Reçu  trois  francs,  décimes  soixante-quinze  centimes.  Signé  Ce  cUch, 

GAHIEIt  DES  CHARGES. 

TITRE  I". 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

Aat.  r'.  Le  présent  cahier  des  charges  s'applique  an  chemin  de  fer  de  BHdah  & 
Berrooaghia,  avec  embranchement  sur  Médéah,  et  au  chemin  de  fer  de  Berrouaghîa 
à  Boghari. 

Xir  Série,  3o.. 
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Le  ehemin  de  fer  de  Blidah  à  Berrouagfait  se  détachera  à;la  gare  de  Blidah  de  la 
ligne  d'Alger  à  Oran  «  fMMera  par  ou  près  Monzaîn-les^Mines  et  Damiettei  il  aboutira 
à  ou  près  Berrouëghia. 

L'eilibnnGiiement  sur  Médëah  se  aétacbera  du  cbemin  de  fer  de  Blidab  A  Berroua- 
ghia  à  un  point  à  déterminer  près  Damiette ,  et  aboutira  le  piud  près  possible  du 
marché  aux  bestiaux  de  Médéah. 

Les  conditions  auiquêlles  devra  satisfaire  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Berrouaghia 
à  Boghari,  concé'lé  à  titre  éventuel,  seront  déterminées  par  la  loi  déclarati?e  d'uti- 
lité publiqne  de  cette  ligne. 

5.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de 
rapprobation,  par  l'administration  supérieure,  des  projets  de  tracé  et  de  terrasse- 
ments et  terminé  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  dater  de  la  loi  dédarative  d'utilité 
publique. 

Les  projets  de  tracé  et  de  terrassements  devront  être  présentés  à  Tadminlstralion 
dans  un  délai  de  nenf  mois ,  à  partir  de  la  promulgation  de  là  toi  approbative  de  la 
convention  à  intervenir  entre  l'État  et  la  compagnie. 

Faute  par  la  compaguie  fle  se  conformer  à  cette  disposition,  le  délai  ci-dessus 
stipulé  pour  le  commencement  des  travaux  commencera  à  courir  trois  mois  après 
le  terme  fixé  pour  la  présentation  des  projets. 

Les  délais  d'exécution  de  la  ligne  actuellemetit  concédée ,  &  titre  éventuel ,  seront 
fixés  pat  k  loi  portant  déclaration  d*utûité  publique  de  cette  ligne. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  cheiliin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  qu'airec  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure;  à  cet  eff^t , 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis 
à  ^'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifi- 
cations que  de  droit:  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le 
visa  du  ministre;  l'autre  demeurera  entre  les  msins  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  dé  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  Ces  inodifica- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  mo)ennant  l'approbation  de  radministration 
supérieure. 

6.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans .  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  des  chemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  pâ'oducUon  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  chaque  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  ligne: 

1*  Une  carte  d'ensemble  à  l'échelle  de  un  quatre-vingt-millième; 

3*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  uu 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer, pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil, on  indiquera»  au  moyen 
de  trois  lignes  horizonlsles  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'indinjuson  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

h*  Un  certalfl  ncaobre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil-type  delà  voie; 

5*  Un  mémoire  dans  leqnei  seront  justifiées  toutes  les  dispositious  essentielles  du 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites  bous  forme  de  tableaux 
les  indication^ relatives  aux  déclivités  et  aiu  courbes  d^à  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  Toîes  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  fles  passais  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée*  devront  être  indiquées  tant  snr  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

A.  Les  terrains  seront  acquis,'  etldstMtasieflMnts,  les  souterrains  et  les  ouvrages 
d*art  seront  exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'tm  nombre 
suffisant  de  gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entré  les  bords  intérieurs  âes  rails  devra  être  de  un  mètre 
cinq  centimètres  (i",o5)  à  un  mètre  six  centimètres  (i",o6).  Dans  les  parties  k  deux 
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voies,  la  largeur  dé  Teiitrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera 
de  deux  mèlres  (s^too). 

La  laideur  des  accotements ,  c*est-à-dire  des  parties  compriies  de  chaque  coté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-dix  centi- 
mètres (o*,7o)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  cbaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  quarante  centi- 
mètres (o^tdo)  de  largeui*. 

L^épaisseur  de  la  couche  de  bailast  sera  d*au  moins  quaraiile  centimètres  (o*>4o), 
éi  les  talus  seront  réglés  à  quarante-cinq  degrés  (45"). 

La  compagnie  établira  le  long  du  cheoun  de  fer  les  .fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jnffés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fosses  et  rigoles  sei*ont  déterminées  par  Tadministration , 
fQÎTant  les  circonstances  locales,  sur  tes  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  mPérieur  à  cent  mètres  (  ioo",oo).One  partie  droite  de  cinquante  mètres 
(5o*,oo)  au  moins  de  lonpieur  devra  être  ménagée  entre  deux  conrbes  consécu- 
tives, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt-cinq  millimètres 
(o*,03S)  par  mètre. 

tJne  partie  horizontale  de  soixante  mètres  (6o*,oo)  au  moins  devr^  étra  ménagée 
entre  deux  fohes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  dëclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant-  aux  conrbes  de  faible  rayon  devront  être  rédaites 
antant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  ^proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  Tarlicle  précédent  lés  modifications  qui  lui  paraîtraient  ntiles ,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de 
radministration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  déterminés 
par  radministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadminittralion ,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre,  remplacement  et  retendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par  Tadministration ,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  nue  enquête  spéciale. 


timents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

2*  D*nne  élévation  àes  bâtiments  h  ^échelle  d*un  centimètre  par  mètre; 

3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  di8|)Ositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

En  statuant  sur  le  projet  desdites  gares,  stations  et  haltes,  Tadministration  dési- 
gnera, s*il  y  a  lieu,  le  chemin  public  classé  auquel  chacune  d*elles  devra  être  reÛéd 
aux  frais  de  la  compagnie.  Les  plans  et  profils  des  voies  d*accès  seront  soumis  à 
rapprobattOB  minii^térielle. 

L  entretien  des  avenues  d'accès  aux  gares ,  statio us  et  baltes  restera  k  la  charge  de 
la  compagnie  tant  que  ces  voies  n'auront  pas  été  classées  soit  comme  rontes  natio* 
naies  ou  départementales ,  soit  comme  chemins  vicinaux  ou  voies  urbaines. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'ordonner,  à  toute  époqua«  sur  le»  lignes 
exploitées ,  mais  seulement  jusqu'à  la  clôture  des  comptes  de  premier  établissement , 
la  création  de  toutes  nouvelles  haltes ,  stations  ou  gares  dont  l'utilité  serait  recoanae, 
après  enquête  spéciale ,  la  compagnie  entendue. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  (|ui  seront  approuvées  par  l'administration. 

A  moins  de  circonstances  locales  spéciales,  dont  l'appréciation  appartiendra  à 
radministration ,  les  croisements  à  niveau  seront  autorisés  pour  tontes  les  voies  de 
terre  publiques  ou  privées. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  rouie  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sen  fixée  par  l'admi- 
nistration, ea  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
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pourra,  dans  aucun  cas,  6tre  inférieure  à  sept  mitres  (7",oo)  pour  la  route  natio- 
nale ou  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  qnatre  mètres  (d",oo)  pour  les  autres  chemins. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horî- 
xontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (  i^^oo)  pour  les  par- 
ties de  lignes  à  une  voie  et  de  sept  mètres  (7",oo)  pour  celles  à  deux  voies.  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  TadministratioD  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*nne  route  nationale  ou  dé- 
partementale,  ou  d^un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration ,  en  tenant  compte 
de«  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra;  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  sept  mètres  (v^tOo)  pour  la  route  nationale  ou  départementale,  h.  cinq  mètres 
(S'.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres 
(4",oo)  pour  les  autres  chemins. 

L*ouverture  du  pont  entre  les  ctdées  sera  au  moins  de  qnatre  mètres  (&",oo)  pour 
les  parties  de  la  ligne  à  une  voie ,  et  de  sept  mètres  (7",oo)  pour  celles  à  deux  voies , 
et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(d",8o)  au  moios. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  on  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
cinaux ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saiUie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes ,  et  de  telle  sorte  qu*il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

L*ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  sept  mètres  (7",oo]  pour 
la  route  nationale  ou  départementale,  six  mètres  (G'fOo)  pour  le  chemin  vicind  de 
grande  communication,  et  quatre  mètres  (i'voo)  pour  les  autres  chemins. 

Chaque  passage  à  niveau ,  pour  le<|uel  Tadministration  Taura  prescrit,  sera  muni 
de  barrières  ;  il  y  sera  en  outre  établi  une  maisoi^  de  garde  toutes  les  fois  que  Tutilité 
en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  rap{nx>bation  de  Tadministration  les  projets-types 
des  barrières  et  des  maisons  de  garde. 

L'administration  pourra  exiger  que  les  déclivités  des  routes  et  chemins  déviés  ne 
dépassent  pas  vingt  millimètres  (o'',02o)  par  mètre  sur  dix  mètres  de  longueur  de 
part  et  d*autre  de  chaane  passage  à  niveau. 

Ik,  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
cinq  centimètres  (o",o5)  par  mètre  pidur  les  routes  nationales  ou  départementales, 
et  six  centimètres  (o*,o6)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera 
libre  toutefois  d'appi^écier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Fécoulement 
détentes  les  eaux  dont  te  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tra- 
vaux, et  de  prendre  les  mesures  néceasaires  pour  prévenir  l'insalubnté  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  A  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4"',oo)  de  largear  entre  les  parapets 
pour  les  parties  de  ligne  à  une  voie,  et  sept  mètres  (7'*,oo)  pour  cdles  à  deux  voies. 

La  hsuteur  des  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure 
à  quatre-vingts  centimètres  (o"  8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  radminifltration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  la  compagnie,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière 
on  une  passerelle  pour  piétons. 

L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté  par  l'État,  le  département 
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on  les  commîmes  intéressées,  d'après  évtdaation  contradictoire  des  in^nienn  de 
l'État  et  de  la  compagnie. 

16.  Les  soaterrains  à  établir  poor  le  passage  da  chemin  dé  fer  auront  an  moins 
quatre  mètres  (i'^oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour  les 
parties  de  ligne  à  une  voie ,  et  sppt  mètres  (  7*,oo)  poor  celles  à  deux  voies.  Cette 
largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  des  rails. 

Des  niches  de  garage  seront  établies  à  cinquante  mètres  de  distance  de  chaque 
c6xé ,  et  seront  disposées  en  quinconce  d*un  côté  à  l'autre. 

La  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  rsîls  sera,  au  minimum,  de  cinq  mètres (5",oo). 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
ne  sera  pas  inférieure  àqttatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4*,8o*j.  L'ouver- 
ture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  2",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  U  compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécess^iro  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  reconnais- 
sance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  è  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  snfiisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétsbtir  les  communications  interoeptées. 

L'administration  se  réserve  d'autoriser,  la  compagnie  entendue ,  la  pose  de  con- 
duites d'eau  ou  l'établissement  de  canaux  de  dessèchement  et  d'écoulement  sur  les 
terrains  affectés  au  chemin  de  fer  ou  à  ses  dépendances ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  drcnlation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

18.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les  r^es  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçoonerie,  en 
fonte  ou  en  acier,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  pu*  l'adminis- 
tration. 

19.  Les  voies  seront  établies  sur  traverses  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  ader  et  leur  poids  sera  d'an  moins  vingt-cinq  kilogrammes  par 
mètre  courant. 

L'ef«pacement  maximum  des  traverses  sera  de  qnatre- vingt- quinze  centimètres 
(Jo^,95')  d'axe  en  axe. 

20.  La  compagnie  sera  tenue  d'exécuter,  en  tout  temps,  les  voies  supplémentaires 
et  tous  les  travaux  complémentaires  ^i  seront  jugés  nécessaires  parTauministration 
pour  assurer  la  sécurité  et  la  régulante  de  reiploitation. 

Les  projets  relatifs  aux  travaux  prescrits  par  l'administration  devront  être  pré- 
sentés dans  un  délai  maximum  de  trois  mois,  à  partir  de  la  décision  ministérielle  qui 
en  ordonnera  U  production. 

Les  travaux  eux-mêmes  devront  être  exécutés  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par 
le  ministre. 

Si  les  projets  ne  sont  pas  présentés  ou  les  travaux  exécutés  dans  les  délais  pres- 
crits, l'adounistratiou  pourra  faire  procédera  l'exécution  d'office  aux  frais  de  la  com 
pagnie. 

21.  Le  chemin  de  fer  ne  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mura,  haies 
on  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'admi- 
nistration, que  dans  les  parties  de  ligne  où  cette  mesure  serajug^e  nécessaire  par 
fadministration  et,  notamment,  dans  la  traversée  on  dans  le  voisinage  des  lieux 
habités. 

$2.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
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dëpeaitacts»  pour  la  d4vUtioa  dea  voies  de  comiaDmcatkm  e^  ^  c^uri  4*^9  ^^* 
placés,  et,  en  générai,  pour  rexécaiion  des  travaux,  quels  qa*iU  soient,  auxquels 
cet  établissement  pouir»  donner  Ijep,  s«root  achetés  et  payés  par  la  compagnie  epn- 
oe«siQnnaii0. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
choms^e,  modificaUpu  pu  destruction  d*nsines  et  pour  tous  dommages  quiconque* 
résultant  des  traf  aux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compare. 

23.  L*enireprise  étant  d*utilité  publique,  ia  compagnie  est  mvestîe,  pour  rexéca« 
tion  das  trayaux  dépendit  de  sa  concession,  de  tons  les  droits  que  les  ipis  et  l^e* 
mauts  cqnfèrent  à  radmiuistralioQ  en  matière  de  travau»  publics,  soit  pour  Tacqui- 
sition  des  terraips  par  voie  dVxpropriation,  soit  pour  Textraction,  le  transport  et  lo 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  eq  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  radmioistratioQ ,  de  ces  lois  et  règlements. 

^h.  Dsns  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintea 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  l^^écutioa  de  ses  Projets,  de  se 
soumettre  à  raccoroplissement  de  toutes  les  fprmalités  et  de  toutes  les  conditions 
oiigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  couceroaut  les  travaux  mixtes. 

25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  d^jà  concédé  pour  Texploitation 
d^one  mine,  f administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  n^  nuise  pas  à  reiploitatipn  de  la  mine,  et,  réciproquement, 

Sonr  que ,  le  cas  échéant ,  l'expCeltation  ae  la  mine  ne  compromette  piis  Texis^encf 
u  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faif  e  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  e|  tous  les  denunages  réeulUnt  da  cette  traversée  pour  loa 
ooncessionnaires  de  la  mine  seront  k  la  charge  de  la  cpippagnie 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  qo 
les  traverser  souteminement,.  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  tes 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  tididité  n'aient  été  rembli(yées  oi)  ço^* 
solidéea. 

Les  travaux  que  radministratioa  pourra  ordonner  à  cet  effet  seront  exécutés  pur 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compa^ie* 

27.  Les  travaux  devront  être  e4)U^  PV  ^^  ot  ins  «érie  de  prix,  loit  avec  pnbU^ 
dté  et  concuirenoe,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  a|[réés  à 
Tavance;  il  ne  pouira  être  dérogé  à  cette  règle  générale  qu'en  vertu  d'sntorisation 
spéciale  de  Tadministration. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  on  sans  série  de  prix,  passé  avec  «n  même  entre- 
preneur, soit  pour  Texécution  des  terrai sements  et  ouvragée  d'ait ,  soit  pour  renseaiiblQ 
du  chemin  de  fer,  soit  pour  la  construction  d*une  ou  plusieurs  sections  de  ce  che- 
min, est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrêle  et  la  lUfveillence  de  Tadministration 
qui  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  de4  dispositions  prea« 
évites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  spécialement  par  le  présent  article .  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  spprouvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sqr  des  parties  de  cbemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  |ur  la  dei|iande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  è  la  réception  provisoire  de 
ees  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministr^tion  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  do  cette  reconnaissance,  l'administration  a^tonsera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploita^n  des  parties  dont  il  s'agit  \  après  cette  antorisstion, 
la  compagnie  pourra  mettre  leadites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  ti^xes  oi-après 
déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  psrtielles  ne  deviendront  définitives  que  p^  |a 
réoeption  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Aprâ  Tachèvement  totale  dea  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tiidmi- 
nistr^tion,  la  compagnie  fera  faire  i^ss#  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  pian 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  sel 
frais,  et  contradictoiremeut  avec  l'administration,  on  état  descriptif  de  tous  les  oq- 
vragcs  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompsgné  d'un  atlas  contenant 
les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès*vertiaax  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  réut  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  d«  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  tenrains  acquit  par  U  eomp9g«ie  pocténenrement  «^u  bornege  gi^/M»  fn  we 
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de  Mthfeire  aux  besoins  de  Veiploitalion ,  et  qui ,  par  eela  même,  deviendrcmfc  partie 
intégrante  da  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion ,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addi- 
tion sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*ar(  exécutés  postérieu- 
rement à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toi^urs  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés ,  ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'oflioe,  à  la  diligence  de  l'administration  et  au^  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplitoation  des  dispo^tions  indiquées  ci- 
après  dians  Tarticle  ào. 

Le  mootant  des  avances  faites  sera  recouvi'é  au  paoyeo  de  rôles  qufi.  le  préfet  rendra 
exécutoires 

31,  La  compagnie  sera  tenue  d^établirà  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en  aura 
été  reconnue  par  l'administration ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  çonr  assurer 
la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
points  QÙ  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  celles  de- 
vront consumer  lenr  fum^e  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  k  prescrire  par  fadministratiou  poar  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toqtes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  ganses  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

i*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées: 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  et  auront  des  ban- 
quettes à  dossier,  Les  dossiers  et  les  b|inquettes  devront  être  inclinés.  Les  vitres 
pourront  s'ouvrir  et  elles  seront  garnies  de  rideaux  et  de  stores, 

L'intérieur  de  chaque  coaipar(iment  contiendra  Tindication  d\)  noQ^l^fe  de  places 
de  ce  compartiment. 

L^ailifûnistration  pourra  exieer  rprgfu^jsation  d'i^q  senÎPQ  4f  vQÎ^ifres  dii'type 
adopté  dans  la  métropole  pour  la  première  classe ,  qui  seront  considérées  comme  voi- 
tures de  luxe. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartîtrient  de  chaqqe  classe  soit  réservé , 
daqs  les  trains  de  voyageurs,  aax  femn^es  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destii:^<^s  ap  transport  des  marchandise^. 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  platfs-formes  ,  el  en  général 
toutes  les  parties  du  mdtériel  roulant,  seront  de  bonne  et  yolide  coi>8lruction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives ,  tenders ,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce ,  plates-fortrps 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Toutes  les  d<^penses  qn'entramera  Tex^culion  des  ordonnances,  décrets,  dé- 
cisions ministérielles  ou  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre,  an  sujet  tant  delà 
police  et  de  Texploitaiion  des  chemins  de  fer  que  de  la. sécurité  individuelle  des 
voyageurs,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie* 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  h  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  l(*s  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non  seultiment  pour  la  compagnie  crncessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer,  d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et  en  général  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  fusage  du  chemin  de  fbr. 

L'administration  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  commission,  le  minimum 
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et  le  maximam  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spëcianx  des  postes  ainsi  que  la  darée  du  trajet. 

3&.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  dn  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Oatre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jueera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat 
du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DEGHÉANGB  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  le  chemin  de  fer  mentionnée  Tarticle  i**  du 
présent  cahier  des  chargées  commencera  à  courir  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
qui  approuvera  la  présente  concession.  Elle  prendra  fin  le  trente  novembre  mil  ncHif 
cent  soixante-quinze  (3o  novembre  1975). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  oar  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à'  tous  les  droits  ae  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  u  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compsgnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigine ,  tels  que  lea 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
audit  chemin ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voies , 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  crues  hydrauliques,  mschinesfiies,  etc. 

En  es  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations, 
ToutilUge  dt-s  ateliers  et  des  gares ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  remettre  en  bon 
état  d'entretien.  Il  en  sera  fait  à  dire  d'expert  une  estimation  dans  laquelle  seront 
compris  les  approvisionnements  de  tons  genres,  matériaux,  combustibles,  etc.  Da 
montant  d«  restimation  on  déduira  les  dépenses  portées  au  compte  de  premier  éta- 
blissement ;  la  difiëreoce  sera  remboursée  à  la  compagnie  par  l'État ,  qui  deviendra 
propriétaire  de  la  totalité  desdits  objets. 

Si  cette  diflérence  était  négative,  la  compagnie  serait  tenue  de  la  reverser  au 
trésor. 

Toutefois  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisioanements 
nécessaires  à  l'exploitation  dn  chemin  pendant  six  mois. 

Dans  les  cinq  deruières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gon- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  d<^pendances ,  si  la  compa^ie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obbgation. 

37.  A  toute  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière  dn  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  procédera  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  dont  la  concession  remonterait  à  plus  de  quinze  ans , 
on  relèvera  les  produifs  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept  an- 
nées qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efikctué  ;  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années.  Ce  produit  net  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagoie  pendant  chacune  des  années  restant  à  ooorir  sur  la  durée  ae  la  con- 
cession. Dans  aucun  ras ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  autres  années  prises  pour  terme  de  comparaison ,  ni  au  produit  net 
minimum  garanti. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  dont  la  concession  définitive  remonterait  è  moins 
de  quinze  ans,  elles  seront  évaluées  non  d'après  leur  produit  net,  mais  au  prix  pour 
lequel  elles  figureront  au  compte  de  premier  établissement,  et  l'État  payera  à  la  com- 
pagnie, pour  toute  indemnité,  pour  chacune  des  années  restant  à  counr  sur  la  diirée 
de  la  concession,  les  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  millièmes  de  ce  prix. 
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Les  diapositioDB  des  paragraphes  i  à  4  de  l'article  précédent  seront  applicables  en 
cas  de  rachat 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  rarticle  a  » 
elle  sera  déçhne  de  plein  droit,  sans  qa*il  y  ait  lien  à  aucune  notification  on  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo')  qui  aura  été 
déposée ,  ainsi  qa*ii  sera  dit  à  l'article  68 ,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  pro- 
priété de  TÉtat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  3,  faote  aussi  par  elle  d^avoir  rempli  les  div«*rses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  rachëvemeut  des  travaux  qu^à  Texécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d*une  adjudication  que  Ton  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix ,  laqaeile  mise  à  prix  com- 
prendra tous  les  immeubles ,  tous  les  ouvrages  exécutés ,  le  matériel  roulant ,  le  mo- 
bilier des  stations ,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  les  approvisionnements  et 
autres  objets  mobiiiers. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  danses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la 
compagnie  évincée  recevra  d*elle  le  prix  que  l'adjudicaiioa  aura  fîié. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  TÉtat. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucan  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sar  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentatÎTe 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  à  TÉtat,  qui  entrera  immé- 
diatement en  jonissance  da  chemin  de  fer  et  de  tous  les  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, des  ouvrages  exécutés  ainsi  que  du  matériel  roulant  et  du  mobilier  des  stations 
de  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  des  approvisionnements  et  autres  objets  mo- 
biliers dont  la  dépense  aura  été  imputée  au  compte  de  premier  établissement. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  n'userait  pas  de  la  faculté  de  prononcer  la  déchéance ,  il 
pourrait  ordonner  qu'il  soit  pourvu  d'office  et  aux  frais ,  nsques  et  périls  de  la  compa- 
gnie, par  les  soins  de  Tadmini^itration ,  à  Tachèvement  des  travaux  et  à  Texécutidn  des 
autres  ensagements  contractés  par  la  compagnie. 

40.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  e«ten  ct>it  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ain^i  qu  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  ATI  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  h  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  tontes  les  obligations,  le  Gouvernement  lai  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1'  PAR  VÊTI  BT  PÀl  KILOMAffRB. 


Grande  vitesse. 

Voitures  de  luxe • t  •  *  f  m i  •  •  •  • 

V<yvaeenM.. .  /  Voitures  couvertes,  fermées  a  vitres  et  à  banq^ptlcs 

^  **        '"^      rembourrées  {!'•  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  a*  classe). . . 
Au-des80as  de  troi«  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  aooompagoent. 
RnAinta  I  P^  ^jfois  à  scot  4ns ,  îls  paveut  demi-plaœ  et  ont  droit 

aune  place  distincte;  fontcfois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
AuAlessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
GMeas  transportés  dans  les  trains  de  vqyag«u«s  (sans  que  la  peroep- 
tlon  puisse  être  inférieure  à  o'  5o') 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  VRches,  taureaux ,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  d»> 

manda  det  expéditeurs,  transportés  à  la  vilasse  des  traips  de 

Toyagfuif,  iBi  prix  seront  doul;Més. 

a*  PAR  TOKNB  RT  PAR  LILOMAtrE. 

MeatehcmiiMS  iransportétt  à  granit  vitesse» 

Huttres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  baigages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ••••• 

MarchandUes  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huilet.  ~  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  GEufs.  —  Viande  fratebc.  —  (libier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  •->  Tissus.  —  IXcnrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

a*  classe.  —  filés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Rix,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mée. —  Chaux  et  plAtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dits 
de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 
de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bièies. 

—  Levure  sèche.  -«  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  auUres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées,  —  Alfas 

3*  dasse.  —  Piorres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais. 

—  Fonte  bmte.  —  Sel.  —  Moellons.  --  Meulières.  —  Argiles.  — 
Briques.  —  Ardoises.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fu- 
miers. —  Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Cailloux 
et  sables 

3*  VOITURM  »  MATiaiBL  ROOLAVr  VRAIMfORTAl  i  PBTITK  TITgfll^ 

Par  pï^cf  et  par  kilûmitre. 

W^gOD  OQ  diariot  pouvant  porter  de  tfois à  dnq  tonnes ,.. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  cinq  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) , 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)   

Tender  de  sept  à  dix  tonnes.. 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes i.,. 
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Lm  ttMkiiMtloeoaodTaf  feront  ooniidéréet  oomat  na  trfiDUDt 
pas  de  convoi,  loMqae  le  eonvoi  remoniaé,  •oHderojagcnn, 
loU  df  maidiendiMf,  ne  oomportert  pu  un  péage  au  moii^s 
égal  à  oetui  qui  seiait  perçn  sur  )a  iDoomotive  avec  spn  tendei' 
mardiant  sans  Heu  tramer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
Inftrieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  doua  ou  quatre  rouas,  à  un  fond  et  à  une  seule  iMin- 
quette  dans  iMntévieor . . . .  • 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deus  banquettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  ritesse  des  trains  de  Toyi^geurs,  les  prix  d-dessus  seront 
dottUés. 

Dans  ee  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  TOituias  à  une  banquette,  et  truis  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diUgenoes,  etc.  Le>  voyageurs 
eicAUnt  pe  nonîbre  payeront  le  prix  d^  places  de  dedUèpie 
dassc. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  charge,   payeront  en  sus  du 
prix  d-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  hHomètre.. ...... 

à^  anvKi  SIS  MHPn  panteaBs  bt  tbabspobt  obs  obbcubils. 


4a 


fr«  «. 


4v«iiS* 
port. 


TOTASX. 


flP*  «. 


fiHBBds  vffe#«s, 

Que  voiture  4cs  poB^pes  Ih^èbres  renfermant  un  ou  plusieurs  oer- 
cndb  sera  tiuniporÊSe  aux  mêmes  prix  et  conditions  quHme  voiture 
à  quatre  roues,  à  deux  Ibuds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  caraneil  confié  à  TadmlnlstaatlQii  du  chemin  de  fer  ser^ 
transporté,  pour  les  tmins  ordiaaiiea*  dans  un  compartiment 
Isolé ,  aq  pri«  de , , t  ^  * .  *  i 


o  sa 


o  27 


o  li 


o  ai 


fr.  0 


o  37 

o  hS 


Q  18 


O  la 


o  64 


O  37 


o  la 


00% 


o  4a 

0  18 


o  So 


o  SI 


o  9(r 

o  45 


ip^w^^ 


LêB  prix  détenniaéa  ci-dessus  pour  les  transports  à  gnode  vitesse  ne  oomprennent 
pas  rimpôt  qui  pourrait  être  établi. 

11  est  eiprèssément  entendn  que  les  prix  de  transport  n^  seront  dos  à  la  compagnie 
qii*aatant  qu^elle  effectuerait  ene-méme  ocs  transports  à  io»  frais  et  par  ses  propres 
moyens*  dans  le  eas  contraire,  elle  n aura  droit  gn'anx  |mx  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  anra  lien  d*après  le  nombre  de  kilomètres  pareoums.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

8i  la  distance  parooome  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  poar  six 
kinHis  êtres. 

Le  poids  de  }a  tonne  est  de  mille  kilogrânmaes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  pour  la  petite 
vitesse,  qne  par  eentième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tont  poids  compris  entre  séro  et  dix  kilograpunes  payera  comme  dii|  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kiloframnes,  etc. 

ToQtefois,  pour  les  excraents  de  bagages  et  de  marebandises  à  grande  ritesse,  les 
oenpnres  seront  établies  :  i*de  séro  à  cinq  kilogrammes;  a^aordessns  de  ônq  jna< 

3Q%  dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  paroonme,  le  prii  d*une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  ètra  moindre  de  quarante  «intimes. 

43.  A  moins  d*nne  autoriration  spéciale  et  révocable  de  radininiatratinn,  tont  train 
régulier  de  voyageun  devra  conteuir  des  voitores  de  tontes  daues  en  nombre  suffi- 
aant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de  chemin  de 
fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageun ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  piaear  des  voin 
tores  à  eompartiménts  spéâaux  pour  les^neUas  il  sara  établi  dea  pnx  particulierB, 
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que  l'administration  filera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

tkk.  Tout  Tovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratmtement»  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

â5.  Les  animaux,  deurées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'anidogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
mise à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- dessus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  A  l'administration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

A6.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogranomes;  mais  les  droits  de  péage 
et  les  pru  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  coirpaçnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  ao 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministntion,  «or  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

ft7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nonunément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube  ; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  For  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  antres  valeurs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tons  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagage  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  pris  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
qusrante  kilogrammes  d'objets  «envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ouïes  colis, ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mes- 
sageries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réuni»  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci -dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucnn  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

US,  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total , 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions , 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
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radministratioii  sapërieure,  conformément  apx  dispositions  de  Tordonnanceda  i5  no- 
Tembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancnne  faveor. 

Tooitraité  particnlier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services  publics ,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d*effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  eonfiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marcbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
auivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  déparL 

Tonte  expédition  de  marcbandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
f  autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Lesanimauk,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  sont  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résnltaot  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

i"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  a  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
dasses  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  û\é  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit, approuvé  par  l'administration,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  A 
rapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration  i  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  du 
chèoain  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue,  dans  un  périmètre  et  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
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terminés  par  radmtnistration,  de  faire ,  lott  par  elle-même  i  soit  par  uh  interinédiaire 
dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domietie  des  des- 
tinataires de  tontes  les  marchandises  qni  ini  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnsge  ne  seront  obligatoires  que  ponr  1<»  gares  qm  desservi- 
raient une  population  afrglomérée  d'sH  moitis  cinq  mille  hsbitants ,  ou  un  eentre 
de  population  de  cinq  mille  habitants  situé  à  moins  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du 
chemin  de  feh 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  f  administration ,  sur  la  propositioh  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  À  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  filetage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53;  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdît  à  la 
compagnie,  conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  i5  juillet  ièà5,  de  faire  direc- 
tement cm  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vevag^urs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  on  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être*  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L^administratioh ,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  33  d^dessus ,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  edtreilriMS  do 
transtMirt  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

fiTIPULATlOKS  BBLATITBS  À  DITBBS  SERVICES  PUBLICS. 

bh.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  qae  les  militairas  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  eil 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu*ao  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tons  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chaiigés  de  rinspection  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
la  compagnie. 

La  même  faculté  est  aeeordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
donanes  chargés  de  la  sor vaillance  du  chemin  de  fiar  dans  l'intérêt  de  la  pereeption 
de  fîmpOt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  nn  com- 
partiment spécial  d'une  vditdre  de  deuxième  classa,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécpisairek  an  servioe  des  postes;  Ib 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  Toutefois ,  si  les  be* 
soins  du  service  fetigeaient,  la  compagnie  devra  livrer  gratuitement  un  deuxième 
compartiment; 

a*  Si  le  voldme  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rehd  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  wagbils  ordinaires ,  lé  transport  de  cette  voiture  sera  égale- 
ment gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  etMivois  ôrdi-* 
naires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tadministration  des  postés  quinte  jours  àfa* 
vance; 

3'  Le  serrice  de  la  poste  pourra  exiger  chaque  jour  tin  cm  plusieurs  trains  spédânx , 
dont  la  marche  sera  réglée  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  par  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes,  la  compagnie  entendue. 

La  rétribution  à  payer,  dans  ce  cas,  à  la  compagnie,  pour  chaqtte  (nvoi ,  ne  poumft 
eicéder  soixantenquinBe  centimes  {&  76*)  par  kilomètre  pariJotiftt  pour  la  premiers 
voiture  et  vingt-cinq  centimes  (o'a5')  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première; 

k*  La  compagnie  ponrra  plaeer,  dans  lea  convois  spéctaux  de  la  pMte^  dca  vbiiui'es 
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de  tontes  classes  pour  ie  transport,  à  son  profit»  des  voyageurs  et  des  marchandises; 
5*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu*autant  que 
Tadministration  Taora  prévenue,  par  écrit,  quinte  jours  à  Tavance; 

6*  Néanmoins,  tnut^  les  fob  qu'en  dehors  des  services  réguliers  Tadministration 
requerra  Teipédition  d*un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour.  Soit  de  nuit,  celte 
expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de 
police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts ,  entre  l'ad- 
raiaistration  et  la  compagnie; 

7*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'afiecter  spécialement  an  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
£He  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  toitures ^  sauf  l'approbation,  par  le 
ministre  des  trataox  publics ,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sé- 
curité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues»  Leur  poids  ne 
dépassera  pas  le  poids  à  pleine  charge  des  voitures  du  plus  lourd  modèle  afièctées 
par  la  compagnie  au  service  régulier  des  Toyageurs ,  chargement  compris.  L'ad- 
ministration des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois 
Tentretien  des  châMis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie; 

^  8*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
postes  ou  des  voitures  spéciales  eti  réparation; 

9*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  trains  les  plus  rapides  de  la  compa- 
gnie; 

lo*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
vojrageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d'un  service  accidentel ,  et 
hortetir  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  conformément  aux  prescriptions  de 
l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  première 
classe; 

1 1*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  li^oe, 
ainsi  qb'anx  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration dès  postes,  ua  emplaceooent  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  con- 
struire des  bureaux  de  poste  ou  d'eutref»ôta  de  dépêches  et  des  hangars  pour  ie 
chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplace- 
ment seront,  au  maximum,  de  soixante -quatre  mètres  carrés; 

1 9*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payé  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

i3*  La  pd&ilion  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  iVais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie; 

id*  L'adtnifaistration  se  réserve  le  droit  d*établir,  â  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sanè  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ceh  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  diilërents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations; 

i5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  Té- 
chaiige  ou  â  1  eiitrepêt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour 
f exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  tonte  réquisition ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire ,  les  wagons  ou  voittires  Mllulaires  employés  en  transport  des  prévenus ,  ac- 
cusés ou  condismnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  caînier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
même  taxe. 
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Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  grataît. 

Dans  le  cas  où  Tadministralion  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers ,  faire 
usage  des  voitui'es  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenae  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  30')  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  transports  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d^éducation. 

58.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  &ire ,  le  long  des  voies ,  toutes  les  con- 
structions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plu* 
sieurs  lignes  télégraphiques,  et  de  déposer  gratuitement  le  long  des  voies  le  maté- 
riel destiné  à  rét«blissf>ment  ou  à  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  installées 
le  long  desdites  voies,  le  tout  sans  nuire  au  service  du  chpmin  de  fer. 

Les  dépôts  de  matériel  effectués  sur  les  terrains  attenant  aux  gares  donneront 
lieu  à  Tapplication  des  tarifs  de  la  compagnie,  sauf  lorsqu'ils  seront  faits  soit  en  vne 
d'un  transport  immédiat,  soit  par  suite  d*un  déchargement,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas ,  le  matériel  soit  enlevé  par  l'administration  dans  les  délais  réglemen- 
taires. 

Toutefois  le  prix  de  location  à  payer  par  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes ne  pourra  excéder  vin^t -cinq  centimes  (o'  26*)  par  mètre  cairé. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  t<^légraphiques ,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  ter- 
rain nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  burean 
télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  (aire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils*  des  bgnes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qni  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégi'^phique .  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées k  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratiiitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne, 
pour  le  transporter  sur  le  lien  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  con- 
ditions telles  qu'il  ne  poisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  c«soù  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires psr  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  bei:^, 
aux  frsis  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  Tadministraiion  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régnianté  de  son  exploitation. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  rétablissement  et  de  l'entretien  des  commu- 


existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d'administration 
publique  •concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  Torgani- 
sation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
VÉXêt. 
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59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  oa  autoiîserait  ï&  êonstr action 
«lerontes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  iftr  ou  de  canaux 
(rai  traverseraient  la  ligne  objet  de  U  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
^opposer  à  ces  traTaox;  mais  toutes  les  dispositions  nëcessairea  seront  prises  pour 
qu'il  B*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  ehemln  (fe  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  fa  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal»  de  cb^mia  de 
Ser,  de  travani.  de  navigation  dans  la  contréa  où.  eat  ailoé  le  «beoiia  de  £éc  objet  de 
la  ^senie  coaceaaion»  ou  dans  loote  autre  coatrée  voiaina  au  éloigmée».  ne  pourra 
donaec  ouverture  à  aucune  àeoaaiMie  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
eonœiaiooA  de  cheBÛna  defo  a'embnncbaai  aar  lechenuQ  ^i  (aitrobjet  du  lurent 
cakief  dee  cbargei  »  ou  qui  seraienL  élabliea  eu  prolongement  du  mé^m  chenûw 

La  eempagDÎe  ne  pooera  odeHre  aucM»  ehrtacA»  à  oee  eaaJManekcBMnta,  mi  lédar 
■aar»  à  Tocceaiea  de  leur  étaUiaseBMnl»  «m  iadeaaailé  qfaMfloaqn»,.  penrva  qa^il 
A'en féaskeaucua  ^aUek  à  la  cireofelioa,  ai  anenaa  Inia  paaticuAien  pmit  la  coiii> 
pagnie. 

Lee  caBiipagtties  omeeaeianaiairaa  de  ehemtae  de  fer  d^enfagnancheoMai  ea  4a  pro- 
kmgeBBaot  aaront  la  faeahl,  naayenMnift  iea  tariCi  oideMUa  délenaMs  et  Vehaarva- 
tion  des  règlemeaea  de  police  ei  de  aervioa  dtaUi»  od  à  éttblârv  éafiiire  cicealeF  U 


,  wagew  et  mackinea  auv  la  oàeain  eb^at  de  ta  préseat»  cooceMioD,  paur 
eue  iaaol 


lequel  celle  iaeaké  aeva  réoifaw|iaa  à  Tégard  ÉiidilB>  leriiranciiEBiMiB  et  profen^e- 
menta. 

Dans  ce  cas ,  lujilitei  cenpagoiea  fcie  payeraol  le  fm  du  péage  ^oe  pour  le  neaabre 
ëe  kiloiiiètrea  réeUement  parooume ,  un  kilauaètre  entaaaé  dtan*  Caitteun  ceaatdéré 
oonme  pareouni. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  neponnaiaDA  f^entaDdveaartre  eHea  sut 
renrcKe  de  cette  laculté ,  le  Genvennaaaniatafawil  ear  lee  diiiii  Hllda  qn  e'éèève- 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dane  le  eaa  oè  une  compagnie  d'emkfancbemeat  ou  de  pieleageBienft  jeigaaiH  la 
Kg'ut  qui  fait  l'objet  de  la  prâente  concession  n'userait  pat  de  la  iieuHé  de  ânxAm 
sar  celte  ligne,  cenme  aussi  dans  le  cas  erè  la  compagnie  eeoceasMMuaire  de  eatte 
#eniière  ligne  ucvovdrait  pas  circuler  sur  lea  pnrioegeffleeCs  et  eaakran<Aeaneata, 
les  ooffitMignies  aeiaieiit  tenues  de  sTarranger  ealre  ettes ,  de  masiërcr  que  le  aervice 
et  transport  ne  aeit  jamaia  interrompu  aux  points  dejatidieii  des  dSrereeeiîgaef. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  cbeoun^  de  fer  d^BOlaranekeaMllt  éevrati  être  établi 
dans  les  gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à  ladite  compagnie  sera  réglée 
d'un  oMBeinn  accord  entre  les  deux  eomgagmes  intéreaséee  et ,  en  caa  de  disaenti- 
ment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaaoord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  l'usage  commun  desdites  gares, 
il  sera  statué  par  le  miaiëtre ,  les  deux  compagaiei»  entenooes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d*un  matériel  ^ixi  ne  seraft  pas  aa  propriété 
payera  une  indemnité  eu  rapport  avec  Tusage  et  Ta  détérioration  de  ce  matériel. 
DtooÈ  le  cas  où  les  compagnies  ne  ee  mettraient  pas  dTaccord  sur  fa  quotité  de  l'in- 
demnité ou  sur  lea  nioyeus  d'assurer  la  contînoation  du  service  aur  toutea  fea 
lignes,  Padministratioa  y  pourvoirait  d*ofllce  et  preacrirait  toutea  lea  mesurée 
néceaaanres. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  j[)our  Texploitalion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embrancbe- 
Dieut  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péage  ainai  calculée: 

A*  Si  le  prak>ngemeat  ou  rembranchemenl  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
foar  cent  (lo  »•  ioq)  du  pria  perçu  par  U  Goujpagnie  ; 

jT  Si  le  proiongaHMoi  ou  1  eœbraacbeuent  excède  cent  lûiomètrea,  quiiue  pour 
cent  (i5p.  joo); 
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3'  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  eicëde  deax  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  (  ao  p.  loo)  ; 

4*  Si  le  prolongement  on  Tembranchement  eicède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
cinq  ponr  cent  (sS  p.  lOo). 

La  compagnie  sera  teane,  si  Tadministration  le  jnge  convenable,  de  partager  Tn- 
sage  des  stations  établies  à  Torigine  des  cbeoiins  de  fer  d*embrancbement  avec  les 
compagnies  qni  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  cbemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  Tapplication  de  cette  clause ,  il 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d^usines  qui,  ofinmt  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  d-après,  demanderait 
an  embranchement;  à  défaut  d*accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande, 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu*il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d*avarie  pour  le  matériel,  ni  aucans  firtis 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  te 
contrôle  de  radministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  (aire  surveiller  par  ie$ 
agents  cet  entretien,  ainsi  qae  remploi  de  son  matériel  sur  les  embrandiemeats. 

L'admitiistration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  ^i  seraient 
jugées  utiles  dans  la  aoudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  deadita  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entenda  les  propriétairea,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aigaÛles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisaemeata 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  transporta. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  aur  tons  les  embranchencAta 
autoriaéa  destinés  à  faire  commank|ner  des  étabussemeiits  de  mines  ou  d*oaines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compa^ie  amènera  ses  wagons  à  Fenlrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse^ 
ments  pour  les  charger  en  décharaer,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonctioa  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leora  frais. 

Lm  wagons  ne  poorront  d'aillenrs  être  employés  qu'an  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  lea  wagons  séjonmeront  sor  les  embranchements  partien» 
Uers  ne  poona  exoéder  six  heures,  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d'na 
kilomètn.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertis- 
sement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  an* 
torisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranclàe- 
BDentSi 

Ces  nrdiens  seront  nonunés  et  payés  parla  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résnU 
terontlni  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue» 

Lea  propriétaires  d'eînbranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté» 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus» 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  aprèa  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  fadministration  supérieure  et  sans  pré- 

I'udice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour 
a  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fonmitnre  et  de  l^nvoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  auuMÎsée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(o'  la*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'ol*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longaear  de  l'embrancàe- 
ment  excédera  un  kilomètre. 
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Tout  kilomèlre  entamé  sera  payé  comme  sll  avait  été  parcoura  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  anz  frais 
des  expéditenrs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent «ux-mémes,  soit  que  la  com  ■ 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dams  ce  dernier  cas«  ces  frais  seront  Tobjet  d*un  règlement  arrêté  par  radminis* 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compsgaie. 

Tout  nagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  vragon  complet,  lors  même  qa*il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  l^gal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
nient  le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actutlles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  Tadministration,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  Dans  le  cas  où  une  contribution  foncière  serait  établie  en  Algérie ,  la  cote  de 
cette  contribution  pour  le  chemin  de  fer  serait  calculée,  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o5,  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances. 

Les  l^timents  et  msgasins  d<^pendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribuiion  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  sgents  ei  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  de  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  auront, dans  ce  cas, qualité  pour  dresser  procès-verbal 
des  crimes ,  délits  et  contraventions  concernant  la  conservation  de  la  voie  ferrée  et 
aea  dépendances. 

65.  On  règlement  d'addiioistration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  U  sera  institué  près  de  ija  con>pagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  OLérations  de  la  compagnie  pour  tout  ce 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  dts  ingénieurs  de  l'État. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  francs  (loo')  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  cette  somme  sera  réduite  à  cmquante 
firanca  (5o'}  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  k  l'exploitation. 

Dans  iesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  Tarticle  58  ci-dessus,  nour  frais  de  contrôle  du  serrice  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  TEtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré,  confor- 
mément au  décret  du  27  mars  i85i. 

68.  La  compagnie  versera  au  trésor  public,  dans  le  délai  fixé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  une  somme  de  cent  cin<|uante  mille  francs  (i5o,ooo')  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État,  nominaiives  on  mixtes,  calculées  conformément  au  décret  du 
18  novembre  i88a,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  efieis  publics,  avec  transfert,  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

EUe  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Pavance- 
ment  des  travaox.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  i  Alger. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à  elle 
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3*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  eicëde  deux  cento  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (  se  p.  loo)  ; 

A*  Si  le  proloDgement  ou  rembranchement  eicède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
cinq  pour  cent  (26  p.  joo). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministratioa  le  juge  convenable,  de  partager  Ta- 
sage  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause ,  il 
sera  statué  par  le  Gouvernement. 

02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*cntendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  oa 
d'usines  qui,  oflBrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  embranchement;  à  défaut  d*accord,  le  Gouvernemeat  statuera  sur  la  demande, 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  àeê  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
contrôle  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrandiementa. 

L'admittistration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  (|ai  seraient 
jugées  utiles  dans  la  aoudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  vote  desdtts  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  aprea  avoir  entenda  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguÛles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  rienoraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  lenrs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embranchemeiMa 
autorisés  destinés  à  faire  commaniquer  des  étabussemeats  de  mines  ou  d'oaines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compa^ie  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  embraQchementa. 

Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  vragons  dans  leurs  établisse*- 
ments  pour  les  charger  eu  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leors  frais. 

Lm  wagons  ne  poorront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  leqael  les  wagons  séjonmeront  sur  les  embranchements  partica- 
liers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'an 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit»  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées»  nonobstant  ravertissement 
spécial  donné  nar  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
valeor  du  droit  de  loyer  des  wagons»  pour  chaque  période  de  retard  après Tavertis- 
seasent. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  an- 
tturisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche* 
wenta. 

Ces  cardiens  seront  nooomés  et  payés  parla  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résnl* 
tarant  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue» 

Les  propriétaires  d'ônbranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécntion  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  delà  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  senrice  et 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  pré- 

I'udice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour 
a  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indenmiser  la  compagnie  de  la  fonmiture  et  de  IVnvot  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douse  centimes 
(o'  la*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre»  quatre  centimes  (o'ol^ 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longaeor  de  l'embranche- 
ment excédera  un  kilomètre. 
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Toot  kilomètre  entamé  sera  payé  conune  8*il  avait  été  parcoura  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditenrs  <m  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eax-mémes,  soit  que  la  com  • 
pagDÎe  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dttis  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadminis- 
tution  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  com  pagaie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
€omme  vragon  complet,  lors  même  qa'il  ae  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  l^gal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des 
Aunensiona  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

53.  Dans  le  cas  où  une  contribution  foncière  serait  établie  en  Algérie ,  la  cote  de 
cette  contribution  pour  le  chemin  de  fer  serait  calculée,  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  2$  avril  i8o3,  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances. 

Les  MLtimeats  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
aasimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

6ft.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  scit  pour  la  surveillance  de  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  auront, dans  ce  cas, qualité  pour  dresser  procès-verbal 
des  crimes,  délits  et  contraventions  concernant  la  conservation  de  la  voie  ferrée  et 
•es  dépendances. 

65.  On  règlement  d'adAiinistration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

65.  Il  sera  institué  près  de  la  con>pagnie  un  on  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  OLérations  de  la  compagnie  pour  tout  ce 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  francs  (loo')  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefob  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
firanca  (5o')  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécation 
de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  d- dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré,  confor- 
mément au  décret  du  27  mars  i85i. 

58.  La  compagnie  versera  au  trésor  public ,  dans  le  délai  fixé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  une  somme  de  cent  cin<|uante  mille  francs  (i5o,ooo')  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État,  nominal ives  on  mutes ,  calculées  conformément  au  décret  du 
18  novembre  188a,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  efieis  publics,  avec  transfert,  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cantionnemeut  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionneiiement  à  l'avance- 
ment dei  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

59.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Alger. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
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adressée  ten  vaiftbie  iorsqo'eUe  sera  f^tite  aa  secrélamt  g<é»ër«l  de  la  prëfecttire 
d'Alger. 

70.  Les  conate stations  qui  «'élèveraient  entre  la  compagnie  «t  Pa^lniiiiiairation  an 
sujet  de  Texécution  et  de  rinterprétation  ^i^aelaaaes  té«i<pré9tiit  oafcier  des  •cliarget 
seront jugteadnrinislmiîireinent  par  letoosell  de <préfirdliive  diiid«^]Mt<Mifeei«  d'Alger, 
sauf  recoors  au  Conseil  d'État. 

Arrêté  à  Parw,  \t  i6  avril  1886. 

Lu  et  aoospté  t  ^  MiiUtlrê  iU$  irttoaû^  ptfhHtw , 

Sigoé  Pettbl.  Signé  Baieulut. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  «ctes  admiabtratifs ,  le  lA  aoât  1886,  £aUo  60, 
verso  à.  Reçu  trois  fraucs  ;  décimes  soixante-quinze  çealÎIB^s•  Signé  Le  Cleph, 


N'  17^014*  —  DÉcaBT  qai  nomme  «n  Membre  delà  Gommissiùk  okat^cfée  4$ 
l'exumen  des  Omiptee  4eê  Mimeîres  poar  ics  exercices  iHi  d  i'Sdo. 

Dû  2$  Juia  1886. 
(Promalgaé  au  Jowmai  officiel  da  ih  août  18S6.} 

Le  Paésideiît  de  la  RéPUfiUQUE  française  » 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

Vu  le$  articles  xq2  à  195  du  décret  du  âi  mai  iS6a  ^^^  poriânl  règle- 
ment  général  sur  la  comptabiUlé  publique; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  i883  (>>,  aa  décembre  1884  ^^  et  ê  février 
1886  <^,  <qat  «nt  eomtilué  les  commissions  de  vérifieiatîoti  tSês  comptes  des 
ministres  pour  f es  exercices  tSSa  et  i8d3, 

DéCRÈTE  : 

Art.  ^^  M.  Duiilleul,  conseiller  référendaire  de  deuxième  dasse 
à  ia  cour  des  comptes,  est  nommé  membre  des  cooHiiîssioos  de 
vérîflcation  des  comptes  des  ministres  pour  les  exercices  i88îi  et 
iSS3f  en  remplacement  de  ^.  de  la  Chaussée,  décédé. 

2*  Le  ministre  des  finances  est  chajrgé  de  rexécution  du  prisent 
décret,  qui  sera  ioséré  an  Journal  officiel -tX  a«  Builetin  des  hâ. 

Fait  à  Paris,  le  a  S  Juio  i886. 

Sigifté  JULES  GKÉVY. 
L9  Ministre  des  finances. 

Signé  SiDi  Câaiiot. 


N*  17,013.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  tSAM^UB  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  qdi  autorise  la  compog^Bie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  d«  caaai  latéral  à  la  Oarotme,  lèrttHère  du 

t'>  XI'  série,  Bull.  io46,  n*  10*527.  i*'  in*  série,  B*  900,  n*  i5,as3« 

w  xn'  série,  Bull.  58i ,  n*  io,o^3.  «  xu'  série ,  B.  996 ,  u'  i6,435. 


B.  n*io34.  _  599  --" 

^nai  da  Midi,  i  concéder  «u  aieur  VacatsY  {Pierre)  une  prise  d*eau  à 
éyJb&r  sur  la  cMé  |[iineba  du  canai  du  Midi  ^blds  le  bief  de  Bagua» ,  et  des- 
tinée i  rirri^mioa  d'une  paroelie  d'oAe  .coetenaoce  de  «oixaoteHreize 
aeetf.  quaire- vingt -quinie  ceolâftfes,  «toée  dMM  i«  comkuuue  d'Âgde 
(HÀiaulO'  {Parif,  U  Èâai  iêSS.) 


N*  17,016.  —  DécKET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  Ift  ministre  des  trayaitr  ptA>l{es)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Ë^t  diidiarée  d'utili|té  puMique  h  rectification'  de  la  route  ûatioaale 
u"  iQP,  de  MooQitpeUier  à  Cooi,  aux  abords  de  Forcalquiev  (département  des 
BasaeaAIpea)  ^  autre  rorigioe  d'e  1  avenue  de  la  statiou  du  chexsiA  de  fer  et 
le  passage  à  niv'eau  dit  de  Beaadine,  suivant  la  dirediott  générale  indiquée 
par  une  teinte  rouge  sur  le  pian  générai  visé  par  Tingénieur  en  chef  le 
39  juin  188Ô,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

La  partie  rectifiée  de  l'ancienne  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours,  et  recevra 
Taffectation  indiquée  dans  la  délibération,  en  date  du  ao  août  i885,  du  con- 
seil municipal  de  Forcalquier. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante-dix  mille  francs  (7<M)0o')  ,  sera  impu- 
tée sur  les  foodiiîwcnta  aMiidlement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3*  L*ad{|iîwatnetioi]|  ^  aMionsée  k  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments néce:»saires  à  Texécu^ion  de»dits  travaux,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions  des  titres  II  ^t  suivaut3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropriation 
pour  cause  dutilité  publique. 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  mtfte 
et  non  avenue ,  si  les  expropriations  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret.  (Paris,  25  Mai  iSSê.) 


N*  17,017.  —  DéCRBT  DU  PlliSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et  des 
cultes)  portant  que  la  chaire  d'accouchement,  des  maladies  des  femmes 
et  de^  eufaut^  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'A- 
miens est  transformée  en.  cbaire  dAoUnicpjie  obstétricale  et  gynécologie. 
[Paru,  29  Mai  1886.) 


N*  17,018.  —  DicBET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances]  qui  approuve  Tacte  passé  devant  le 
préfet  de  la  Nièvre,  le  a6  février  1886,  portant  concession  au  sieur  TYer- 
sonnier,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  versement  d'une 
somme  de  deux  mille  cent  onze  francs  quatre  centimes  (a,iii'o4'') ,  d*al- 
luvions  en  voie  de  formation  au  droit  de  sa  propriété ,  sur  la  rive  droite 
de  l'Ailier,  à  Gimouille  (Nièvre),  lesdites  alluvions  d'une  contenance 
de  quatre  hectares  cinq  ares  quatre-vingt-dix-sept  centiares  (4^06*97*"} 
environ ,  et  teintées  en  rose  au  plan  annexé  audit  acte.  [Paris,  18  Juin 
1886.) 


—  600  — 
N'  17.01g.  —  DécRST  DU  PnûiDBDT  DE  LA  RÉPUBLiQnE  FRA^çA»E  (eoiitr«- 
gfgné  pu  le  miniatre  de  l'inlérieur)  qui  déclare  illégala  el  nulle  U  déJi- 
bé:ation,  en  àale  du  5  mai  1886,  par  Isqaelle  le  conieil  général  du  dé- 
parlement  de  U  Vendée  a  protesté  contre  le»  laïcisations  de*  écolet  de 
fitleietde  girçons  opéréei  dans  ce  département  au  mépris  dus  désirs 
form°bdespërea  de  ïamilles  et  des  avis  des  conseils  municipaux.  [Paru, 
SSJaintSSS.) 


N*  17/130.  —  Dbcket  au  Président  de  là  RipuDUQtiE  fhamçiise  (contre- 
signé par  ie  ministre  de  rinlérieurj  qui  déclare  nulle  et  de  nul  eBîjt  la 
dâibération,  en  daté  du  5  mai  1S86,  parlavudie  le  conseil  génér^il  da 
département  de  la  Tenlée  &  émis  le  vœu  quele^rojet  deloî  sur  la  laid  té 
de  l'enseignement  primaire  ne  soit  pas  voté  défimii  rement  par  la  Chambre. 
{Parû.28JaiH  1886.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  '  Octobre  i886. 

Le  Garda  da  Sceaux,  Minùtre  de  la  Jiulice, 

OEMÛLE. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  1035. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"*  17,021.  —  Loi  qui  autorisé  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeut. 

Du  19  Jaillet  1886. 
(  Promnl^ée  an  Journal  ojjicid  da  ao  jaillet  1886.) 

Le  SiKAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneor 
suit: 

Art.  V.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé  «  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  soixante-douze  mille  francs  (72,000')  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  vicinales. 

Laréalbation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs  instituée  par  les  lois 
des  10  avril  1879  (paragraphes  1  et  2),  2  avril  i883  et  6  mai  1886, 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d*une  décision  du  ministre  de 
rintérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  également  autorisé  à 
sMmposer  extraordinairemeut  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1887, 
treize  centièmes  de  centime  (o*  i3)  additionnels  au  principal  dfs 
quatre  contributions  directes,  pour  en  consacrer  le  produit  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante- 
douze  mille  francs  autorisé  par  Tarticle  1*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  miaximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

3.  Est  abrogée  la  loi  du  i3  août  i885  qui  a  autorisé  le  déparle- 
ment des  Basses-Pyrénées  à  emprunter,  an  taux  du  Crédit  foncier 

Jir  Série.  3i 
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N**  17,024*  —  Lo^  çai  aaiorisB  le  département  d'Ille-et-Vilaine  à  contracter 

un  Emprunt. 

Da  19  Juillet  1886. 
(  Promalguée  an  Journal  officiel  du  ao  juillet  1886.  ) 

Le  S^nat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopta. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  d'Iile-et- Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  cooseil  géoéral  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  (4' 60*  p.  100),  une  bomme  de  seize  mille  quatre 
cents  fraacs  (i6,4oo')  applicable  aux  travaux  de  Técole  normale 
d'instituteurs  de  Rennes. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  soascriptioo,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  cousignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  cooditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Tempruot  de  seize  mille  quatre  cents  francs  autorisé  par 
l'article  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à 
effectuer  par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
U  Miniitre  de  VinUrimir, 
•iigné  Sarrien. 


N*  17,0^5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Oa  19  Juillet  1886. 
(  Promolgaëe  au  Journal  officiel  da  ao  jalUet  iSSS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  vivmis  ont  adopté. 


B.  n*  io35.  _  605  — 

Lb  Pbbsiobiit  de  lk  hBPUBUQi/B  PROMUL6UB  LA  LOI  dont  la  teoeur 
suit  : 

Art.  !*•  Le  département  de  Loîr-et-Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (a'  75'  p.  loo) ,  une  somme  de  quatre  mil- 
lions quatre  cent  soixante-cinq  mille  francs  (4,&65,ooo')  applicable 
à  rétablissement  des  deux  tramways  de  Blois  à  AuzoueHe-Marché  et 
de  Lamotte-Beuvron  à  Blois. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soît  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d^émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  souniises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  également  autorisé  à  s^im- 
poser  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pendant  cinquante  ans  à  partir  de  1887,  dix 
centimes  quarante-six  centièmes  (  10*  ^6) ,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  service  des  intérêts  et  an  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre 
millions  quatre  cent  soixante-cinq  mille  francs  autorisé  par  Tarlicle  i*' 
ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fiié  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Sipïé  JULBS  GRÉVY. 
U  Minûtn  de  l'intérieur. 
Signé  Saubibx. 


N*  17,026.  —  Loi  (fui  atUerise  le  département  de  Memihe-et-Moselle 

à  oontructer  un  Emprunt. 

Da  19  Juillet  1886. 
(  Promulgaée  au  Journal  offleiel  dn  so  Jolllet  iS86.) 

Lb  S^nat  bt  la  Chàmbbb  dbs  députés  ont  adopte, 

Lb  Pbbsidbht  db  la  Rbpubuqub  pbomuloub  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisin  de  l'intérieur. 

Signé  Sârrien. 


N*  17,029.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Chaamont  [Haate-Marne] 

à  coniracUr  un  Emprunt. 

Du  19  Juillet  1886. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  Juillet  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dcut  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Chaumont  (Haute-Marne)  est  autorisée 
à  empruDter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  comme  de  quarante-quatre 
mille  francs  (4d>ooo'],  remboursable  en  trente  ans,  sur  les  revenus 
ordinaires,  et  destinée  à  pourvoir,  avec  d*autres  ressources,  au  paye- 
ment des  frais  d^agraudissement  du  lycée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  Vintèrienr, 
Signé  Sahribv. 


N*  i7,o3o.  —  Loi  qui  autorité  la  ville  de  Corne  [Nièvre)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  19  Juillet  1886. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  juillet  1886.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  PaisiDEirr  db  la  Répobliqub  pbomdloub  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 


B.  n*  io35.  —  609  — 

Art.  l*".  La  ville  de  Cosne  (Nièvre)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'iotérêt  qui  n'excède  pas  quatre  fraucs  soixante-quinze  cen- 
times pour  cent  (4^  75"  p.  loo),  une  somme  de  deux  cent  trois  mille 
cinq  ceots  francs  (2o3«5oo'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée 
tant  à  la  conversion  d'une  partie  de  sa  dette  qu'à  l'exécution  de  di  • 
vers  travaux  d'utilité  communale  ayant  pour  objet  la  réparation  et 
Tagrandissemeot  de  Tabattoir,  la  restauration  de  Thôtel  de  ville  et  la 
canalisation  du  ruisseau  de  Saint-Laurent. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  oblij^ations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  trente  ans,  à  partir  de  i886,  vingt-quatre  centimes 
cinquante  centièmes  (a4'  5o)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  une  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-trois  mille  huit  cent  cinquante  francs 
(383,85o')  environ,  pour  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  la  loi  du  a  août  1876 
et  le  décret  du  29  mai  1880  cesseront  d'être  mises  en  recouvrement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 


Signé  JDLES  6RBVY. 


Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  Sarrien. 


N*  i7,o3i.  —  Loi  qaiaatorùe  la  ville  du  Havre  à  contracter  an  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  19  Juillet  1S86. 
(Promulguée  au  Jonrnnl  officiel  ilu  so  juillet  iS86.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  okt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aat.  1".  La  vile  du  Flavre  (Seine-Iafériettre)  est  autorisée  à  cm- 

XW  Série.  3i.. 
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prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  fnt  qoâtre  francs  soixante- 

Îninze  centimes  poor  cent  (4'  75*  p.  loo),  une  somme  d'mi  million 
enx  cent  mille  francs  (  1,200,000')  «  reiinboïKrBable  en  qnanuilt 
ans  et  destinée  k  l'onverture  des  chonins  vicioaux  n**  i  et  17  tant 
sur  son  territoire  qne  sur  celoi  de  la  ooanmnne  de  Graville^ainte^ 
Honorine,  ainsi  qu'à  la  constroction  d'nn  égout  sons  une  partie  de 
cette  voie,  à  rétamîssement  d'mie  bose  à  Textrémité  dndit  ^nt  sor 
la  Seine  et  d'un  double  siphon  avec  édusette  pour  le  passage  des 
eanx  do  canal  Vanban  sous  la  ebaussée  du  chemin* 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pibiicHé  et  conenrrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  av«c  facnlté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  00  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépAts  et  oonsignations  on  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  portion  de  l'emprunt  spplicable  aux  travaux  d'art  meutiounés 
à  l'article  1*  ci -dessus  ne  pourra  être  réaUsée  et  ces  travaux  ne 
pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  da 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente-nenfans,  à  partir  de  1887,  trois  centimes  (o'o3*)  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  annuellement  la  somme  de  soixante-cinq  mille  six  cent 
soixante-dix  francs  environ,  pour  servir  à  rembourser  l'emprunt, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  et 
avec  le  produit  des  trois  centimes  extraordinaires  de  la  vicinalité  à 
percevoir  en  1886. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JOLSS  GDÉVY. 

It  Mimsirt  it  VUùèritmr, 
Signé  SabiubS* 


N*  17,052.  —  Loi  quiéïaklU  d'office  sur  la  commune d'Aubigr^  (Haute-Marne) 

une  Imposition  extraordinaire. 

Du  19  Juillet  i8d0. 
(Promulguée  aa  /oomal  officiel  da  ao  jaillet  1886. } 

Ls  S^AT  it  lA  CHAMnaa  PBS  vànvés  œnr  ànorri^ 


B.  n'  io35.  _  6J  l  — 

Lb  PidsiDsirr  0b  la  Mfbbuqub  pkohulgvjb  la  loi  doAt  la  lenear 
sait  : 

Articls  iiNiQui.  U  sera  imposé  d'ofi^e  en  1886,  sur  la  commane 
d'Aubigoy  (Haule-Marae},  une  contribation  extraordinaire  de  qua- 
torze centimes  trois  diaièmes  (lA' Vio)  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contribatiojQS  directes,  devant  rapporter  en  totalité  la 
somme  de  deux  cent  trente  francs  dix- neuf  centimes  (23o'  19*]  en- 
viron, poar  couvrir  le  déficit  du  budget  primitif  de  1886. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JDLES  GRÉYY. 

Le  MùUêtn  di  l'ûiléiear. 
Signé  Sarbisr. 


N*  17,033.  —  Loi  qui  &ige  en  mnmcfpmlHé  dUtincte  la  section  de  Saini'Bardoax  « 
dutraite  à  cet  met  de  la  commun»  de  Ctérieux  {canton  de  Homans,  arron- 
dissement de  Valence,  déparéement  de  la  Dréme). 

Du  19  Juillet  1886. 
(Promolgiiée  «a  Journal  officiel  du  ao  juillet  1886. } 

Le  SiNAT  ET  LA  Chambrb  des  dbput^s  ont  adopté, 

Le  Prssu>bnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
rail: 

Aat.  1*'.  La  section  de  Saint-Bardoux  est  distraite  de  la  com- 
mane de  Qérieux  (canton  de  Romans,  arrondissement  de  Valence, 
département  de  la  Dr6me)  et  iormera,  à  Ta  venir,  une  commune 
distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de  Saint-Rardoux  et  qui 
en  portera  le  nom. 

La  limite  entre  la  commune  de  Clérieux  et  la  commune  de  Saint- 
Bardoux  est  déterminée  par  le  liséré  pointillé  rouf  e  figuré  au  pian 
parcellaire.annexé  k  la  présente  1<h. 

2*  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

3.  La  nouvelle  commune  de  Saint-Rardoux  participera,  à  raison 
des  contributions  directes  payées  par  elle,  au  remboursement  inté- 
gral de  Temprunt  de  cinquante-cinq  mille  francs  contracté  par  la 
commune  de  Clérieux  pour  la  construction  d'une  église,  et  approuvé 
par  décret  du  lo  août  1880. 

Les  fonds  libres  ou  réservés  pour  les  chemins  vicinaux,  mais  sans 

3i... 
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affectation  spéciale,  appartenant  à  la  commune  de  Clérieux,  seront 
partagés  entre  cette  dernière  commune  et  celle  de  Saint-Bardoux  à 
raison  du  nombre  de  feux  existant  dans  chacune  d'elles. 

A.  Les  biens  affectés  au^  iodigents  seront  répartis  entre  les  deux 
communes  avec  la  même  affectation ,  proportionnellement  au  chiffre 
de  la  population  municipale  de  chacune  déciles,  sous  réserve  des 
droits  que  les  indigents  de  Tune  ou  de  Tautre  commune  tiendraient 
privativement  d'actes  de  fondation. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  Sabrien. 


N*  17,054  •  —  LoM  qui  délimite  à  nouveaa  dans  le  voisinage  du  Rhône  les  terri- 
toires  des  communes  de  Moiz,  Serrières,  Ruffieux,  Vions  et  Chanaz  {Savoie)^ 
d'une  part,  et  des  communes  d'Ànglefort,  Caloz,  Laveurs  et  Cressin-Roche- 
fort  (Jim),  d'autre  part. 

Du  19  Juillet  1886. 
(Promalgaée  au  Journal  officiel  da  ao  juillet  i8Sd.  ) 

Le  SévAT  ET  LK  Chambre  des  Dspciis  ont  adopta. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  limite  entre  les  départements  de  U  Savoie  et 
de  TAin,  sur  les  communes  de  Motz,  Serrières,  Ruffieux,  Vioos  et 
Cbanaz  (Savoie),  d*une  part,  et  les  communes  d'Anglefort,  Goloz, 
Lavours  et  Cressia-Rocbefort  (Ainj,  d'autre  part,  est  fixée  par  le 
liséré  rouge  figuré  au  pian  d'eusembie  anneié  à  la  présente  loi  ;  ledit 
plan  conforme  aux  procès-verbaux  de  délimitation  dressés  le  3o  no- 
vembre 1881,  lesquels  sont  approuvés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l*inlériear, 
Signé  Sarribx. 
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N*  17,035.  —  DÉCBET  gai  alloue  aa  département  des  Alpes-Maritimes  sur  les 
fonds  da  Trésor  un  supplément  de  subvention  de  90,759  fr.  37  cent,  pour  l'Achè- 
vement de  la  Maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Nice,  en  vue  de  la  mise  en 
pratique  du  régime  de  V emprisonnement  individuel. 

Du  37  Avril  1886. 

Le  Prbsidbnt  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  le  projet  présenté  pour  le  parachèvement  des  travaux  de  la  maison 
d*arrët,  de  justice  et  de  correction  de  Nice; 

Vu  les  délibérations  de  rassemblée  départementale  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  prisons  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1876  sur  le  régime  des  prisons  départementales  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Il  e&t  alloué  aa  département  dea  Alpes-Maritimes,  sur  les 
fonds  du  frésor,  par  application  deTarticiey  de  la  loi  du  5  juin  1876 
et  sous  la  réserve  de  rinscription  des  crédits  nécessaires  au  budget 
du  ministère  de  rintérienr,  un  supplément  de  subvention  de  quatre- 
vingt-dix  mille  sept  cent  cloquante-neuf  francs  trente-sept  centimes 
90,769'  37')  pour  Tachèvement  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et 
e  correction  de  Nice,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de 
Temprisonnement  individuel. 

2.  Il  ne  sera  dû  par  TÉtat  aucune  participation  aux  charges  qu'en- 
traîneraient toute  modification  nouvelle  aes  plans  définitivement 
approuvés  et  tout  dépassement  des  devis  ci-dessus  visés. 

Toute  économie  sur  les  dépenses  supplémentaires  chiffrées  au 
total  de  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  dix-huit  francs  soixante- 
quatorze  centimes  (i8i,5id'  74*)  qui  résulterait,  soit  des  rabais  d'ad- 
judications ,  soit  de  Teiécntion  des  marchés  de  gré  à  gré,  soit  de  sup- 
pression ou  réduction  d'honoraires  à  Tarchitecte,  soit  de  toutes  autres 
causes,  donnerait  lieu  à  une  diminution  proportionnelle  de  la  sub- 
vention allouée  par  TÉtat. 

3.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes  et 
sera  subordonné  a  la  justification  par  le  département  d'une  dépense 
en  travaux  ou  approvisionnements  sur  place,  double  de  la  somme  à 
recevoir. 

Il  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  allocation,  d'un  sixième 
qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  l'achèvement  des  travaux  et  leur 
réception. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1886. 

Signé  JDLB5  OUiVY. 

ic  Miniitrt  de  VinUritnr, 
Signé  Sarribn. 


ï 
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N*  i7,o56.  —  DÉCRET  f  BÎ  alloue  au  département  de  la  Dordo^,  sur  les 
fonds  du  Trésor,  une  subvention  pour  les  Travaux  complémentaires  de  la 
Maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Sarlatj.  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du 
régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

Da  27  Avril  1886. 

Le  Président  ds  ia  Rbpubuqus  ¥&AJiÇAej|» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  fîntérieur; 

Vu  ie  projet  présenté  pour  les  travaux  complémentaires  de  la  maîflOD 
d'arrêt  et  de  correction  de  Sariat,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime 
de  l'emprisonnement  individuel,  ledit  projet  s'ékvant  à  cinquante  et  an 
mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  soixante  deux  centimes  ; 

Vu  les  délibérations  de  rassemblée  départementale  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  prisons  ; 

Vu.  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  dea  prisons  départementales, 

DiCBÂTE  : 

Aax.  V\  Il  est  alloué  au  département  de  la  Dordogne,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  5  juin 
1875  et  sous  la  réserve  de  rioscription  des  crédits  nécessaires  aa 
budget  du  ministère  de  Tintérieur,  une  subvention  de  dix-sept  mîUe 
cent  quarante  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (i7,ido'  87'}  pour 
les  tcavau  complémentaires  de  la  maison  d*arrét  et  de  correction  de 
Sarlat,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  Temprisonne* 
meut  individuel. 

2. 11  ne  sera  dû  par  l*État  ancmieparticipatioQ  nx  cbaiges  qn'entraf- 
neraient  toQtemodification<les  plans  et  tout  dépasaeitteDl  des  devis  ci- 
dessus  visés  V  en  debors  des  cas  de  nécessité  qui  auraient  été  admia 
par  le  ministre  de  rintérieur. 

Tonte  diminntion  des  dépenses  ainsi  chiffrées  au  tolal  de  du- 
rante et  un  mille  quatre  cent  ytngt-deux  francs  soixante-deux  œn* 
times(&i,43a'  6s*)  qui  r^ulterait,  soît  des  rabais  d*adjudicatiuns, 
soit  de  Texécution  des  marchés  de  gré  à  gré,  soit  de  toutes  autres 
causes,  donnerait  lieu  à  une  rédaction  proportionneDe  de  la  sub- 
vention allouée  par  l*Ét«t. 

3.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes  cC 
sera  subordonné  à  la  justification  par  le  département  d^une  dépense, 
en  travaux  ou  approvisionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à 
recevoir. 

Il  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  allocation ,  d'un  sixième 
qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  Tachèvement  des  travaux  et  leur 
réception. 
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A.  Le  miobtre  de  rialâriev  est  chargé  de  Texécatioii  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bullletin  des  lois. 

Fait  à  Plans,  ie  37  Avril  1886. 

Signé  JDUS^  OfUtVY, 
U  MMHrt  dt  finlérimr. 
Signé  Sarbibn. 


S'  17,037.  —  DÉCBBT  qui  alloae  aa  département  dss  Hautes-Pyrénées,  sur  les 
Fonds  du  trésor,  une  Somme  de  iU5,OÙO  francs  pour  la  Construction  de  la 
Maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Tarhes,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  da 
régime  4fi  l'^mprmnn^mmt  ùidividueL 

jDa  «7  Avril  liSSO. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  le  projet  dressé  en  vue  de  la  construction  de  la  n>aison  d*arrèt ,  de 
justice  et  de  correction  de  Tarbes,  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de 
remprisonnement  individuel,  ledit  projet  8*élevant  A  deux  eent  quatre- 
^ngt-dix  mille  francs  ; 

?«  iei  délibérations  du  eonieil  générai  des  Haufes^Pyoéséei ,  en  date  des 
a5«oût  i8âS  et  21  août  i884; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  prisona; 

Va  k  loi  du  to  aoèt  1Â71  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1870  sur  le  régime  des  prisons  départementales* 

DicBiTE: 

Art.  l*.  II  estallonéau  département  des  Hautes-Pyrénée»«aar  les 
fonds  du  trésor;  par  application  de  Tartide  7  de  la  loi  du  5  juin  1876 
«et  sons  ia  réserve  de  riasoriptioii  des  crédits  nécessaires  au  bodget 
du  amnistère  defintérMur,  vne  somme  de  oeat  qttaranle-QàMi  mille 
frattcs  (i  d5,ooo')  j^our  ia  censtmctHm  de  la  iDaison  d*arrét  «  de  jostioe 
et  de'CerrecÉîon  de  Xarbes^  es  vue  delà  miae  en  pnalîque  du  régime 
«de  romprîaonnemBnt  mdmdttdL 

2.  U  ne  eara  dû  par  ll&tataucaiiepartieîfiaikm  anx  diaffat  «pi'en- 
traineraient  toute  modification  des  plans  et  lent  dépassement  des  devis 
^-dessns  visés^  en  ddiocs  des  cas  de  nécessité  qmi  auraient  été  admis 
par  le  ministre  de  Tidlérieur. 

ïoole  dimindion  des  dépenses  «msi  chafflées  au  Wai  de  deux 
^ent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (  290,000^)  qui  résulteniiL»  seit  des 
-nfcaia  dlac^diisntiona,  nait  de  l'exécntion  des  snanMa  de  gré  à  gré) 
eoit  de  tontes  antnee  eaneea,  doimevont  lien  à  nneffédnctiottipropor- 
lionneHitde  la  enfaviention  ailonée  per  lIÈtat. 

â.  Iieipavenaent  de  ladite  snbvenlsen  anra  lien  fier  «comptes  et 
aéra  subordonné  à  la  justification  par  ie  dépertemeni  d'mae  dépense 


—  616  — 

en  travaux  oa  approvisionDements  sur  place,  double  de  la  somme  à 
recevoir. 

Il  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  subvention,  d'an 
sixième  qui  ne  pourra  être  solde  qu'après  Tachèvement  des  travaux 
et  feur  réception. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  Sarrien. 


N*  17,033.  —  DÉCRET  qai  alloae  au  département  de  la  Vendée,  sur  les 
fonds  du  Trésor,  une  somme  de  57,750  francs  pour  la  Construction  de  la 
Maison  d'arrêt  et  de  correction  des  Sahles-d'Olonne,  en  vue  de  la  mise  en 
pratique  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel, 

Da  16  JaiUet  1886. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  projet  dressé  en  vue  de  la  construction  de  la  maison  d^arrèt  et  de 
correction  des  Sables-d*Olonne  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de 
Temprisonnement  individuel,  ledit  projet  s*éleYant  à  cent  soixante -treize 
mille  deux  cent  cinquante  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Vendée,  en  date  du  5  mai 
1886; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  prisons  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1876  sur  le  régime  des  prisons  départementales, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Il  estalloné  au  département  de  la  Vendée,  sur  les  fonds 
du  Trésor,  par  application  de  Tarticie  7  de  la  loi  da  5  juin  1876  et 
sous  la  réserve  de  Tinscription  des  crédits  nécessaires  au  budget  du 
ministère  de  rintérieur,  une  somme  de  cinquante-sept  mitle  sept  cent 
cinquante  francs  (07,750')  pour  la  construction  de  la  maison  d*arrét 
et  de  correction  des  Sâbles-d'Olonne,  en  vue  de  la  mise  en  pratique 
du  régime  de  Temprisonnement  individuel. 

2.  Il  ne  sera  dû  par  TÉtat  aucune  participation  aux  charges  qu'en- 
traîneraient  toute  modification  des  plans  et  tout  dépassement  des  devis 
ci-dessus  visés,  en  dehors  des  cas  de  nécessité  qui  auraient  été  admis 
par  le  ministre  de  Tintérienr. 

Toute  diminution  des  dépenses  ainsi  chiffrées  au  total  de  cinquante- 
sept  mille  sept  cent  cinquante  francs  (  57,760')  qui  résulterait,  soit  des 
rabais  d*adjudicatiops,  soit  de  Texécution  des  marchés  de  gré  à  gré, 
soit  de  toutes  autres  causes,  donnerait  lieu  à  une  réduction  propor- 
tionnelle  de  la  subvention  allouée  par  TÉtat. 
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3.  Le  payement  de  ladite  subventioo  aura  lien  par  acomptes  et 
aéra  anbordooné  à  la  justification  parle  département  d'une  dépense 
en  travaux  en  approvisionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à 
recevoir. 

li  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  subvention,  d'an  sixième 
qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  l'achèvement  des  travaux  et  leur 
réception. 

&•  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Juillet  1886. 

signe  JULES  GRÉVY. 
I«  Uiniilr9  de  l'inUrieur, 
Signé  Sarribr* 


N*  17,089.  —  DicntT  portant  revision  da  Eèglemenl  de  pilotage 

du  port  de  la  Nouvelle, 

Du  8  Août  1886. 

Li  Pbbsidvnt  db  Ul  République  fbançaisb  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  foi  du  i5  août  179a  «  le  décret  du  la  décembre  1806  ^^^  sur  le  pilo- 
tage et  Tarti  :1e  i*'  de  la  loi  du  39  janvier  1881  sur  la  marine  marchande  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1859  déclarant  les  règlements  et  tarifa  de  pilo- 
tage y  annexés  exécutoires  dans  toute  retendue  du  cinquième  arrondisse- 
ment maritime  ; 

Vu  les  décrets  des  3o  septembre  1871  et  7  décembre  1874  portant  modi- 
fication des  tarifs  de  la  station  de  pilotage  de  la  Nouvelle; 

Vu  Tenquète  réglementaire; 

Va  Ta  vis  du  conseil  d'amirauté  en  date  du  a5  juillet  i884  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu , 
DéCBÈTB: 

Abt.  P'.  Les  articles  187,  188,  189,  192  et  193  du  règlement  gé* 
néral  approuvé  par  le  décret  du  23  juillet  1869  et  modifié,  en  ce  qui 
concerne  la  station  de  la  Nouvdle  «  par  les  décrets  des  3o  septeoibre 
1871  et  7  décembre  i874«  Bont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes: 

Art.  187.  Les  revenus  du  pilotage  et,  en  cas  d'insuffisance,  les 
fonds  da  capital  sont  affectés  : 

1*  Au  payement  de  la  solde  du  personnel  ; 

2'  Aux  dépenses  du  matériel  ; 

3*  Au  payement  des  pensions  des  anciens  pilotes  admis  à  la  re- 
traite pour  ancienneté  de  service  ou  pour  blessures  reçues  ou  infir- 


(1) 
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mités  contractées  par  suite  du  service,  aiosi  qu'aux  venvei  de  pilotes 
Bnorts  en  jouissance  de  leur  pension  on  en  possession  de  droits  i  la 
retraite  ; 

4*  Au  payement  de  secours  aux  anciens  pilotes  non  pensioMiés, 
aux  anciens  rameurs,  ainsi  qu'aux  veuves  deadUts  pik>tes  et  nnears. 

Les  appointements  du  premier  pilote  sont  fixés  à  cent  huit  francs 
par  mois>  ceux  du  second  pilote  à  quatre-vingt-dix  francs  par  mois, 
ceux  de  Taspirantppiiote  à  soixanie-quinse  francs  par  mois,  eeux  des 
rameurs  à  soixante-cinq  francs  par  mois,  ceux  du  reoeve«r-caisaier 
préposé  à  la  recette  à  six  cent  cinqoaote  francs  par  an. 

Après  prélèvement  de  toutes  ces  dépenses,  le  reliquat  des  recettes 
du  pilotage,  s'il  en  existe,  est  annuellement  réparti  entre  les  pilotes 
et  les  rameurs  au  prorota  de  leurs  salaires  fixes  et  du  nombre  de 
leurs  journées  de  service  effectif,  sans  que  leur  solde  puisse  être 
augmentée  de  plus  de  moitié  par  cette  répartition.  Le  reste  est  versé 
à  la  caisse  du  pilotage. 

Un  règlement  approuvé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies déterminera  le  taux  des  pensions,  les  conditions  à  remplir  pour 
les  obtenir  et  le  taux  maximum  des  secours. 

Art.  188.  L'établissement  du  lamanage  est  administré  par  une 
commission  composée  du  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
président  ;  du  lieutenant  de  port  à  la  Nouvelle  ;  de  trois  négociants 
nommés  au  commencement  de  chaque  année  par  la  chambre  de 
commerce  du  ressort,  et  du  premier  pilote  de  la  station.  La  présence 
du  commissaire  de  Finscription  maritime  est  nécessaire  toutes  les 
fois  que  la  commission  doit  délibérer  sur  une  dépense  extraordi- 
naire. Eo  cas  de  partage,  sa  voie  est  prépondérante. 

Art.  189.  La  commission  arrête,  tous  les  trimestres,  le  compte  de 
recette  et  de  dépense.  Ce  compte,  appuyé  de  pièces  justificatives 
visées  par  le  commissaire  de  l'inscriptioa  maritime,  est  transmis  9m 
commencement  de  chaque  année  au  chef  du  service  de  la  marine  à 
Marseille,  qui  le  soumet  à  l'approbation  du  préfet  maritime  à  Tou- 
lon. 

A  la  même  époque,  le  budget  de  l'année  courante  est  établi  par  la 
commission  administrative  et  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
sspérieare,  conformémeni  aux  dispositions  du  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  192.  Les  bâtiments  finan<^3  et  étrangers  assimilés  qui  entrent 
an  port  de  la  Nouvelle  payent  douze  centimeapar  tonneau.  Cenx  q«i 
en  sortent  payent  huit  centimes  par  tonneau. 

Si  le  capitaine  d'un  navire  entrant  veut  retenir  la  chaloupe  pour 
le  service  de  son  bâtiment,  il  en  fait  demande  par  écrit  an  pilole, 
dès  que  celui-ci  est  rendu  à  bord,  et  il  ptLye  en  sus,  par  eaception  à 
l'article  17  des  dispositions  générales,  dix«àuîl  francs  par  jour  au 
profit  de  ia  caisse  du  pilotage. 

Art.  193.  Les  marchandises  qui  eatrenft  à  destination  dai  port  de 
la  Nouvelle  et  celles  qui  sont  expédiées  de  ce  port  payent  un  droit 
fixe  déterminé  comme  suit  : 
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i*  Le  fin,  i'hectolitre. o'o3o* 

a**  L'eau-de-vie,  les  esprits,  trois-six  et  autres  épreuves  d*ean-de-vie, 

les  cent  degrés  centéïimaai o  075 

5*  Les  lAH,  Fbcctfditre • o  oi5 

4*  Les  f«fiiies,  la  bette o  oa5 

5*  La  recoupette ,  le  son ,  le  petit  son ,  les  cent  kilogrammes o  o i5 

6*  Le  charbon  minéral,  la  soade,  le  sel,  les  plâtres,  les  cent  kilo- 
grammes  •  o  oo5 

2*  Le  charbon  végétal ,  les  cent  kilogrammes o  010 

6*  Les  pienes  »  moeHoaa,  hriyias,  boU  de  oeaalruotioa,  i»oU  de 

chauff^ige,  le  mètre  cabe o  1  a5 

9*  Le  ciment  de  chaux  hydraulique,  les  cent  kilogrammes o  010 

10*  Le  sable  à  bâtir  livré  à  la  spéculation,  le  tonneau  de  mille  kilo- 
grammes   o  o5o 

1 1*  Le  minerai  de  fer  et  le  minerai  de  zinc ,  les  mille  kilogrammes. .  o  010 

12*  Le  soufre  bnit  ou  minerai  de  soufre .  les  cent  kilogrammes  ....  o  020 

i3*  Les  bois  de  menuiserie ,  les  douelles,  les  cent  kilogrammes  ....  o  020 

là*  La  futaille  vi'le,  bordelaise o  oi5 

iS**  La  futaille  vide,  demi-muid « o  025 

16*  Les  engrais .  les  tourteaux,  les  cent  kilogrammes o  010 

17**  Les  fruits,  les  cent  kilogrammes ..*•.. o  o3o 

10*  Les  marchandises  non  comprises  dans  la  iMmieiielatQre  ci^dessus 

payent ,  par  cent  kilogrammes ,  un  droit  fixe  de o  026 

2.  Les  dispositions  des  articles  192  et  193  ci-dessus  du  règlement 
féoéral  cesseront  d^avoir  leur  effet  trois  ans  après  la  promulgation 
dn  présent  décret.  Avant  ce  délai ,  les  tarifs  seront  re visés  en  Ja  forme 
ordinaire. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
cotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  8  août  1886. 

3igné  JOLES  GBÉVY. 
Le  Mmislre  de  la  marin»  el  du  ooiarUti, 

Sigmë  Aube. 


H*  17,0/10.  —  DÉCHET  concernant  Vorganimiion  de  V Admimslration  centrale 
du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies  \service  marine). 

On  12  Août  18S6. 
(Promnlgaé  au  Joamal  officiel  du  i5  aoftt  1S86.] 

Le  Presidbht  db  la  Républiqub  faaiiçaisb  , 

Ya  1  article  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1883; 
Vu  Tarticle  9  de  la  toi  du  a3  mars  i885,  relatif  au  service  des  pensions 
de  la  marine  et  des  colonies; 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Le  Conseil  d*Êtat  entendu, 

DÉGBBTB : 

Art.  1*.  Les  articles  1,  3,  5,  6  et  10  à  19  compris  du  décret  dq 
9i  janvier  i885,  portant  réorganisation  de  Tadministration  da  mi- 
nistère de  ia  marine  et  des  colonies  (service  marine) ,  sont  remplacés 
par  ks  articles  suivants: 


— 
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Art.  1*'.  L'admiaistration  centrale  de  la  marine,  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  comprend  trois  directions,  indépendam- 
ment  du  cabinet  du  ministre.  Le  nombre  et  les  attributions  des 
bureaux  dont  se  composent  le  cabinet  et  les  directions,  ainsi  que  le 
nombre  des  directeurs,  sous-directeurs,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau 
qui  y  sont  affectés,  &ont  fixés  conformément  an  fableau  ci-après: 


1  Chef 

d'état-major 

gëDëral , 

directeur. 


1  dircctear, 
a  sous-directeurs. 


1  directeur, 
1  sous-directeur. 


1  directeur, 
a  sous-directeurs.  4 


GABIHBT  DO   HIHISTRB. 

Secrétariat  particulier  du  ministre 

1*'  bureau.  Cabinet  et  enregistrement . . . 
a*  bureau.  Mouvements   de  la  flotte  ct( 
opérations  militaires 


H 


DIRBCTIOri   DU   PERSONNEL. 

i"  bureau,  ^tat-major  de  la  flotte 

a°  bureau.  Equipoges   de   la   flotte   (in- 
scription maritime,  immatriculation 

et  recrutement) 

bureau.  Troupes  de  la  marine 

bureau.  Corps    entretenus    et  aprcnls 

divers.  Justice  maritime 1 . . . . 

bureau.  Solde ,  habillement  et  revues, 
bureau.  Subsistance  des  hôpitaux  .... 

DIRECTION   DU   HAT^RIEL. 


3« 

4- 


1"  bureau.  Constructions  navales 

a*  bureau.  Travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils  

3*  bureau.  Artillerie 

à*  bureau.  Approvisionnements  généraux 
et  aflrétements 

DIRBGTIOII   DB  LA  COMPTABILITE  GBHBR4LB. 

i"  bureau.  Fonds ,  ordonnances  et  dé- 
penses d*outre-mer 

a*  bureau.  Comptabilité  centrale  des 
fonds.  Pensions 

3'  bureau.  Comptabilité  des  matières.. . . 

à*  bureau.  Service  intérieur»  personnel 
central ,  impressions 

5*  bureau.  Archives,  bibliothèques  et  pUr! 
blications 

6*  bureau.  Navigation  commerciale,  pè- 
ches et  domanialité  maritimes 

DIBBCTIOII  cétfliRALB   DBS  TCEPILLBS. 

Section  centrale 

FoDGlionnaires  spéciaux.  (Agent  compta- 
ble, bibliothécaire,  garde-magasin  des 
imprimés,  chef  dessinateur  au  maté- 
riel)  


Totaux. 
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Le  chef  d'état-major  da  ministre  est  directeur  da  cabinet.  Les 
sous-directeurs  peuvent  être  chargés  de.plusieurs  bureaux.  Le  nombre 
total  des  commis  rédacteurs,  y  compris  les  stagiaires,  est  fixé  à  cin- 
quante-quatre an  maximum;  celui  des  commis  expéditionnaires,  y 
compris  les  stagiaires,  à  quatre-vingts  au  maximum. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  directions  et  bureaux  est 
faite  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

Le  nombre  des  huissiers,  concierges  et  gardiens  de  bureau  est  fixé 
à  cinquante  au  maximum,  y  compris  Tadjoiot  surveillant* 

Art.  3.  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  Tadministra- 
tion  centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

k  directean 30,00c' 

5  «ous-dirccleurs }   de  1^  dasie 12.000 

(  de  2   classe 1 1,000 

I  de  1"  classe 10,000 
ty^::::::::::::  IZ 
de  à'  classe 7,000 

58  sous-chefs  dç  bureau  et  ageats  spé- 1  J®  ^^  ^^^ ?'?^ 

ciaux j   j    î,  oassc 5,Doo 

(   de  3    Classe 5,ooo 

commis  principaux  rédacteurs. .  i   ^®  C  ^^'"^ î'^oo 

'^        "^  (   de  3*  classe A.ooo 

54  {  /de  1**  classe 3,5oo 

l  de  3*  classe 3,ooo 

commis  fédacteurs /  de  5*  classe s»5oo 

j   de  à'  classe 3,000 

\   Stagiaires i,8oo 

commis  priftcipaux   eipédition-  )   de  1"  classe 3,6oo 

uaires i  de  3*  classe 3,300 

^{                                                  /'de  1**  classe 3,800 

de  3*  classe 3,éoo 

commis  eipéditionnaircs {  de  3*  classe 3, 100 

de  4'  classe 1,800 

Stagiaires i  ,700 

Adjudaut-surveiliant  de..  s,4oo 

à 3,000 

Agents  secondaires ^  Huissiers,    concierges   et 

gardiens  de  bureau,  de.  ],5oo 

à 3,000 

Art  5.  Indépendamment  des  cadres  fixés  par  les  quatre  premiers 
paragraphes  de  rarticle  i*%  il  pent  être  emplové  dans  les  bureaux  de 
Tadminintralion  centraief  au  nombre  que  réclament  les  besoins  du 
service,  des  officiers,  des  officiers  mariniers,  fonclionnaires  ou  agents 
du  service  de  la  ûoide  ou  des  arsenaux. 

Leur  nombre  ne  doit  pas  dépasser  seize.  Des  arrétéi  minislérieb 
désignent  ce  personnel,  dont  la  solde  et  les  accessoires  de  solde 
forment  on  article  spécial  des  crédits  affecté^  à  radmini>tration  cen- 
trale. 

Art.  6.  Les  emplois  prévus  à  Tarticle  i**  sont  confiés  à  des  fonc- 
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tionnaires  d'an  personnel  civil  spécidement  affecté  au  service  de 
radminùtration  centrale  et  constitué  conformément  aux  articles  lo 
et  suivants,  sanf  les  exceptions  ci-après  : 
Pour  les  emplois  de  directenr,  aucune  oottdHion  n*eBt  requise* 
Deux  emplois  de  sous-directeurs  peuvent  être  conBés  à  des  offi- 
ciers ou  fonctionnaires  des  corps  de  la  marine  en  activité  de  service. 
Des  officiers  on  fonctionnaires  des  corps  de  ia  marine  en  activité 
de  service  dirigent  ou  peuvent  diriger,  suivant  la  distioctîon  qui  sera 
établie  par  un  arrêté  ministériel,  leis  bureaux  ci-après  énuméiîb: 

Mouvements  de  la  flotte; 

État-major  de  la  flotte; 

Équipages  de  la  flotte; 

Troupes  de  la  marine; 

Constructions  navales; 

Artillerie; 

Approvisionnements  généraux  et  afirétements. 

Les  officiers  ou  fonctionnaires  chargés  de  Tun  desdits  bureaux  en 
qualité  de  sous-directeur  comptent  parmi  les  deux  sous-directeurs 
prévus  au  troisième  paragraphe  du  présent  article. 

Le  sous-chef  de  la  section  centrate  des  torpilles  peut  également 
être  un  officier  en  activité  de  service. 

Art.  10.  Le  recrutement  du  personnel  spécial  de  Tadministration 
centrale  a  lieu,  pour  les  divers  emplois,  conformément  aux  règles 
ci-après: 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale s'il  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en  qualité  de  conmiis 
stagiaire  pendant  un  an  au  moins,  ou,  sauf  Texception  prévue  à  l'ar- 
ticle 6,  dans  l'un  des  services  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pendant  le  temps  et  en  l'une  des  qualités  énoncés  aux  ar- 
ticles 12  et  i3. 

Art.  11.  Le  persoimel  des  commis  rédacteurs  se  recrute  par  le 
concours. 

Peuvent  prendre  part  au  concours: 

i*"  Les  jeunes  gens  pourvus  de  l'un  des  diplômes  de  bacbeMer  et 
âgés  de  vingt-huit  ans  au  plus  au  i*"  janvier  de  l'année  du  concours. 
La  limite  d'âge  est  portée  à  trente  ans  pour  les  candidats  ayant  servi 
pendant  trois  ans  au  moins  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer; 

a*  Les  commis  expéditionnaires  ayant  au  moins  deux  ans  de  service 
au  ministère,  stage  non  compris. 

Art.  12.  Peuvent  être  admis  dans  le  personnel  des  commis  rédac- 
teurs les  officiers  ayant  an  moins  le  grade  ou  le  rang  d'enseigne  de 
vaisseau  et  les  fonctionnaires  de  la  marine  ayant  au  numis  f  asnmi- 
lation  de  ce  grade  pour  la  retraite,  pourvu  qu^ils  réunissent  au  moins 
deux  années  de  service  ou  douze  mois  de  navigation  depuis  leur  no- 
mination au  grade  d^enseigne  ou  à  remploi  oa  grade  assimilé,  et 
quHls  n'aient  pas  dépassé  l'âge  de  trente-deux  ans. 

Tls  sont  admis  comme  rédacteurs  de  deuxième  eiasse  s'ils  ont  le 
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gntde  d'enseigne  de  vaisseea^  oa  un  grade  ou  nn  emploi  correspon- 
dant,  on  coouM  rédâcletrs  de  première  dasae  ti  leur  grade  est  sn- 
périenr. 

Ces  admissions  ne  peuvent  dépasser  le  mmbre  de  deux  par 
année. 

Les  offiders  et  fonctionnaires  admis  en  vertu  de  cette  disposition 
doivent  être  en  activité  de  service  ou  n'avoir  donné  leur  démission 
qoe  depuis  trois  mois  au  plus,  à  la  date  de  leur  nc«iiaation« 

Ces  officiers  et  fonctionnaires,  lorsqu'ils  sont  admis  en  activité  de 
service,  cbivent  se  démettre  de  leur  grade  ou  emploi  dans  le  mois 
qui  suit  leur  admission  à  l'administration  centrale. 

Art.  i3.  Le  personnd  des  commis  expéditîoiinaires  se  recrute 
alternativement  : 

1*  Moitié,  par  la  voie  dn  concours,  parmi  les  îeunes  gens  igés  de 
dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus  au  i"  janvier  de 
f  année  du  concours.  La  limite  d'âge  est  portée  à  trente  ans  pour 
les  candidats  ayant  servi  pendant  trois  ans  an  moins  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mv  ; 

2^*  Moitié  parmi  les  offiders  mariniers  et  ks  sovs-offîders  âgés  de 
moins  de  trente-sept  ans  et  ayant  acconspli  sept  ans  de  service,  dont 
quatre  comme  offider  marinier  ou  souaoffider,  ou  parmi  les  commis 
ou  écrivains  da  commissariat,  de  comptabilité,  des  directions  de 
travaux ,  âgés  de  moins  de  trenle^ept  ans  et  ayant  accompli  sept  ans 
de  service  dans  la  marine. 

A  défaut  de  candidats  admissibles  de  Tune  des  deux  catégories  in- 
diquées d-dessus^  les  emplois  de  conmiis  expéditionnaire  de  qua-» 
trième  classe  peuvent  être  confiés  à  des  pensionnaires  de  la  marine. 

Art.  là.  Le  programme  et  les  rè^ie»  des  concours,  ainsi  qae  la 
liste  des  candidats  aïknis  à  concourir,  sont  arrêtés  par  le  nunistre, 
après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  limité  aux  emplois 
vacants  ou  qui  sont  présumés  devoir  devenir  vacants  pendant  l'année 
da  concours. 

Lorsqu'un  candidat  au  concours  de  commis  rédacteur  produit  le 
diplôme  de  licencié  en  droit,  ou  lorsqu'un  candidat  an  concours  de 
commis  erpéditiomuôre  produit  l'un  des  diplômes  de  bachelier,  le 
nombre  de  ses  points  d'examen  est  augmenté  d'un  dixième. 

La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée  psr  ordre  de 
mérite  et  soumise  au  ministre,  qui  pourvoit  ensuite  aux  emplois 
vacants  suivant  Tordre  de  classement* 

Les  jeunes  gens  irisés  par  le  premier  paragraphe  de  l*article  1 1  et 
le  premier  paragraphe  de  l'article  i3,  et  reçus  à  la  suite  du  concours, 
sont  soumis  k  un  stage  d'une  année. 

L'année  de  stage  expirée,  le  chef  du  service  auqud  le  stagiaire  est 
attaché  présente  sur  son  aptitude,  sa  conduite  et  sa  manière  de  ser- 
vir, «m  rapport  au  ministre  qui  le  nomme,  s'il  y  a  lieu ,  titulaire  à  la 
dernière  dasse  de  son  emploi.  Le  stagiaire  non  conunissBonné  cesse 
inunédiatement  ses  services. 
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Les  commis  expéditionnaires  principaux  et  ies  commis  expédi- 
tionnaires nommés  après  concours  à  Temploi  de  commis  rédacteur 
sont  pourvus  de  la  classe  dont  le  traitement  est  égal  ou  immédiate- 
ment supérieur  à  cdui  dont  ils  jouissent. 

Les  candidats  prévus  au  deuxième  paragraphe  de  Tartide  i3 
doivent  remplir  les  conditions  d'aptitude  déterminées  par  un  arrêté 
ministériel,  lis  sont  dispeosés  du  stage.  Toutefois,  après  une  année 
de  service,  ils  sont  soumis  au  même  rapport  d'appréciation  que  les 
stagiaires.  Si  ce  rappert  n'est  pas  satisfaisant,  ils  sont  licenciés. 

Art.  i5.  L'avancement  dans  le  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale a  lieu  au  choix. 

L'avaocemeat  en  classe  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  au  moins 
un  an  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe.  Il  en  est  de  même  pour 
le  passage  à  l'emploi  de  commis  principal  de  deuxième  classe. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-directeur  et  de  chef  de  bureau 
ne  peut  porter  que  sur  les  fonctionnaires  de  l'emploi  immédiatement 
inférieur,  ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  cet  emploi. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-chef  de  bureau  ou  pour  les 
emplois  assimilés  ne  peut  porter  que  sur  des  commis  rédacteurs 
principaux  ou  des  commis  rédacteurs  de  première  et  de  deuxième 
classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  à  l'administration  cen- 
trale, 

Le  ministre  exerce  ses  choix,  sur  la  proposition  des  directeurs 
compétents,  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  chapitre  du  personnel 
de  Tadministratjon  centrale. 

Art.  i6.  Dans  chaque  direction^  et  dans  la  mesure  du  nombre  de 
places  de  chefs  de  bureau  confiées  à  des  officiers  ou  fonctionnaires 
du  corps  de  la  marine  en  activité,  de  service,  le  ministre  peut  nom- 
mer chefs  de  bureau  adjoints  des  sous-chefs  de  bureau  de  première 
classe  ayant  au  moins  un  an  d'ancienneté  dans  cette  classe. 

Les  chefs  de  bureau  adjoints  ainsi  nonmi4s  comptent  dans  l'effectif 
des  sousrchefs  de  bureau;  ils  sont  cependant  assimilés  aux  chefs  de 
bureau  au  point  de  vue  du  traitement  et  de  l'avancement. 

Art.  17.  Peuvent  également  être  exceptionnellement  admis  avec  le 
grade  de  chef,  de  chef-adjoint  ou  de  sous-chef  de  bureau,  des  fonc- 
tionnaires appartenant  à  d'autres  a  Iministrations  centrales,  déjà 
titulaires  de  ce  grade  ou  se  trouvant  dans  les  conditions  exigées  pour 
Tavancement  par  les  dispositions  du  présent  décret.  Ces  admissions 
ne  peuvent  dépasser  deux  sur  tout  le  personnel  de  l'administration 
centrale. 

Art.  18.  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  à  la  dernière  classe 
de  cet  emploi,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  12  et  17. 

Art.  19.  Les  nominations  ou  promotions  des  fouctiounaires  ou 
employés  de  ladministration  centrale  sont  rendues  publiques  dans 
le  mois  qui  les  suit,  selon  le  mode  prescrit  par  un  arrêté  ministé* 
riel. 
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Les  hui&siers  et  gardiens  de  bureaux  avancent  par  des  augmenta- 
tions de  traitement  successives  de  cent  francs,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  règlement  intérieur  du  ministère.  Uadjudant  surveil- 
lant avance  dans  les  mêmes  conditions  et  par  des  augmentations  de 
deux  cents  francs. 

2.  Les  commis  principaux  actuels  de  première,  deuxième  et  cin- 
quième classe  entreront  dans  le  cadre  aes  rédacteurs  comme  com- 
mis principaux  rédacteurs  de  première  et  de  deuxième  classe  et 
commis  rédacteurs  de  deuxième  classe.  Les  commis  principaux  ac- 
tuels de  troisième  et  quatrième  classe  formeront  la  première  classe 
des  commis  rédacteurs,  mais  conserveront  lenr  traitement  jusqu'èi 
ce  (|Q'ii  soit  possible,  par  avancement,  de  les  amener  aux  traitements 
indiqués  par  Tarticle  3. 

Les  commis  ordinaires  actuels  de  première,  deuxième,  troisième 
et  quatrième  dasse  formeront  le  cadre  des  commis  expéditionnaires 
en  conservant  leurs  classes  actuelles. 

3.  Les  couunis  actuels  de  l'administration  centrale  provenant  des 
officiers  démissionnaires  entrant  dans  le  cadre  des  commis  rédac- 
teurs de  première  classe,  s'ils  étaient  titulaires  du  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau  ou  assimilé,  et  dans  le  cadre  des  comimis  rédac- 
teurs de  deuxième  classe,  s'ils  étaient  titulaires  d'un  grade  inférieur. 

Lear  ancienneté  dans  ces  classes,  au  point  de  vue  de  leur  avan- 
cement ultérieur,  est  considéré  comme  datant  de  leur  admission  dans 
le  personnel  de  Tadministration  centrale. 

&.  Les  commis  de  l'administration  centrale  actuellement  détachés, 
auprès  des  conseils  et  des  inspections  générales  continueront  à 
compter  dans  l'administration  centrale  en  supplément  aux  cadres  et 
à  participer  à  lavancement;  ils  seront  admis  à  des  emplois  équiva- 
lents dans  les  cadres  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  la  Août  i886. 

Si^é  JOLBS  6RÉVY. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  cohniee. 

Signé  Aube. 


N*  17^0/^1.  —  DiciiETtim  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Marne,  à  V effet  de  nommer  leurs 
Déiégués  en  vue  de  Véleetion  d'un  Sénateur, 

Du  24  Août  1886. 
(Pramidgiié  an  Journal  offitiêl  d«  a6  août  1S86.  ) 

Lb  Prbsidbut  i>b  la  R^ubliqub  françaiss» 
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Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  lois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  Tarticle  1%  paragraphes,  de  Ta  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876 1^,  portant  conrocation 
de  tous  les  conseib  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  da 
même  mois; 

Attends  le  déoès  de  IL  Ils  ^nd,  sénateur  du  département  de  la  If  ame , 

l)ÉCRkTEX 

Art.  l**.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
ib  département  de  la  Marne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
13  septembre  prochain ,  à  l*efiet  de  nommer  teurs  dâégnés  et  sup- 
pléants en  vue  de  l'élection  d^un  sénateur. 

2.  Le  collège  électcnral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Marne  se  réunira  au  chvf-iieu ,  te  dimanche 
17  octobre  prochain ,  pour  procéder  à  félection  d*an  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  manicipayx  et  les  opérations  électorales , 
tant  pour  Télectrôn  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomiaa- 
tion  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

&.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  Mont-sous-Vaudrey ,  le  34  août  i8S6. 

JULBS  grAvy, 


UMihhlreéê 
Signé  SARRiBa. 


N*  i7/)43.  —  Diojuur  qai  aatirs  ««  Ministre  de  /7as(nM^m  j^Mique,  des 
BeanX'àrls  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  w»  Crédit  A  titre  de  Fomds 
de  concours  versés  au  Trésor,  appîicabie  aux  dépenses  de  l'École  natioauiU 
d'art  décoratif  d'Auhusson, 

Du  28  Août  i886. 

Lb  PRJÉsmsirr  db  ul  Rxpubliqub  franc aisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  aoèt  1886  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  Texeraîoe  1 886  ; 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  de  finances  dv  ^  juin  i843  et  Tarlicle  da  du 
décret  du  3i  mat  186a  ^'),  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 

Sartements,  des  communes  ou  de»  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
e  rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 

<*)  m*  série,  Bail,  ago,  n*  Afilt.  ^  xi*sMe,  Bui.  io45,  bT  io,59> 
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décret,  d'un  crédit  d^égale  somme  addUiomieUemeiit  à  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés au  minbtre  peur  le  même  objet; 

Ta  !e  réeépîMé  do  receveur  des  finances  d*Aiibti89on  constatant  qu*il  a 
été  Ter»é  an  trésor,  le  aa  juin  1886,  nne  somme  de  huit  ceat  vingt-cinq 
francs  (8a5')  montant  du  a*  trimehtre  1886  de  la  sabventtoD  allouée  par  la 
TîUe  d*Aubusson  à  son  école  nationale  d*art  décoratif; 

Tu  Tavîs  du  ministre  des  finances, 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  rinitmctfoit  p^Uique,  de* 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  dn  budget  de  Teierdce  1886 , 
2'  section  {Beaax-ArU)^  chapitre  1  (Eco les  spéciales  des  beaux- arts  et 
de  dessin  dans  Us  départements) ^  un  crédit  de  huit  cent  vingt-ciûcf 
firancs  (8a5')  applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale  d*art  dé- 
coratif d'Aubusson. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressottrcesr  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  conconrs. 

S.  Le  ministre  de  finstruction  publique,  de$  beaux-arts  et  des 
coites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ^  cbacan  en  ce  qoi  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  k  Ifont-sooa-Vaudrey,  le  a8  Âaùt  1886. 

Signé  JDLES  GRÉTT. 

U  Jlmùtn  éêêftmumet»  U  MiniêtH  de  l'mêtnuUiom  paMif  ir» 

,  ^         _  de*  beaux-arts  et  de*  culte*. 

Signé  Sadi  Carnot.  .     ,        .  ^ 

Signe  Rers  Goblbt. 


N*  i7,o43.  —  DÉCMET  qui  oa»re  au  Ministre  de  V Instruction  pahlique,  des 
Beaujp-Arls  et  des  Caiiés  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  appUcahle  aux  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  é^ enseignement  sapé- 
rieur. 

Du  3i  Août  1886. 

Lb  PR^siDBirr  m  u  RéPuBtiQim  fbançatse  , 

3ttr  le  rapport  du  ministre  de  Tinstructioa  publique,  de»  beaux^^krts  et 
des  cultes; 

Vu  Tarticle  i**  du  décret  du  a6  juillet  i885  <»  concernant  Tadministration 
et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par  les 
facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  rarticle  1*  du  décret  du  14  octobre  i885(*)  ainsi  conçu:  cLes  fonds 
«de  «oneafwv,  renés  en  eaéoution  de  Tarticle  i*"  du  décret  an  d5  juillet 
c  i885  (^),  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 

(>)  xn*  série,  Bull,  gàu  n*  15,694.  <»  xir  série,  BulL^e?,  aT  i6,oi5. 
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«secHon  du  budget  du  ministre  de  i*instructîon  publique,  des  beaux-arts  et 

•  des  cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis.  Dépenses  des  facultés  et  écoles 

*  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  desjonds  de  concours»; 

Va  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  générai 
des  receltes  et  des  dépenses  de  IVxercice  1886  ; 

Vu  cinq  déclarations  de  verse  uent  délivrées  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  des  départeoaents  de  la  Gironde,  de  THérault  et  du  Rhône,  con- 
statant que  diverses  sommes  s*éievant  ensemble  à  dix  mille  sept  cent  seize 
francs  soixante- quinze  centimes  (10,716^75*)  ont  été  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  public  pour  subvenir  aux  dépenses  relatives  aux  facultés  et  écoles 
4'enseignement  supérieur; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  î*>  relatifs  à  la  recette  et  à  remploi  des  fonds  de  concour;)  pour  dé- 
pendes publiques; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  aa  août  1886, 

DicRBTB  : 

Art.  I".  Il  est  oavert  aa  ministre  de  riostractico  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1'*  section  (Service  de  r instruction  publiqœ) , 
un  crédit  de  dix  mille  sept  cent  seize  francs  soixante-quinze  cen- 
times (10,716' 75'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  [Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d^ enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)^  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques.  ' 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  3i  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Miiùttre  des  finanett ,  I^  MinUtn  de  l'itutraelion  puhliqttg, 

...  o        ri  ^*  bêtuuD<ai*  et  det  caltes. 

Signé  Sadi  C4RN0T. 

Si^é  RsRi  GoBLET. 


1 


N*  17,044*  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
BeaaX'Arts  et  des  Cultes  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  applicable  aux  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d^ enseignement  supé- 
rieur. 

Du  9  ScpteflDbre  1886. 

Le  PrAsidbnt  db  la  R^publiqur  française  , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  rinstruction  publique,  des  beaux«arls  et  des 
cultes; 

t')  XI*  série,  BoU.  iod5,  n*  10,537. 
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Vu  l*article  i**  du  décret  du  aô  juillet  i88ô  <^)  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i*'  du  décret  du  ^^  octobre  i885  ^'\  ainsi  conçu  :  <  Les  fonds 

•  de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  i"  du  décret  du  a5  juillet 
<  i885  (*>,  seront  imputés  en  dispense  à  un  chapitre  di!»tinrt  de  la  première 

•  section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux-ari» 

•  et  des  cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis.  Dépenses  des  facultés  et 
ff  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  con- 

•  cours  >  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

.Vu  six  déclarations  derersement  délivrées  par  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux des  départements  du  Calvados,  de  l'Isère,  de  Meurthe-et-Moiselle  et  de 
Tarn-el-Garonneet  par  le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris,  constatant 
que  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à  vingt-six  mille  sept  cent  quarante- 
neuf  francs  quatre-vingt-deux  centimes  (26,749^82*')  ont  été  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  public  pour  subvenir  aux  dépenses  relatives  aux  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  / 
186a  (')  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques  ; 

Tu  l'avis  du  ministre  des  Gnances  en  date  du  aa  août  1886, 

DÉCBETB  ! 

Art.  r".  Il  est  ouvert  au  ministro  de  riustruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1"  section  (Service  de  V instruction  publique)^ 
un  crédit  de  vingt-six  mille  sept  cent  quarante-neuf  francs  quatre- 
vingt-deux  centimes  (36,7^9' Sa**). 

Cette  somme  sera  rattachée  aa  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d* enseignement  supérieur)  imputables  sur  le  produit  des 
fonds  de  concours  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
caltes  et  le  minbtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  a  Septembre  i886. 

Signé  JULES  GRÉYY. 

U  Mmistre  du  financée ,  U  MinUirt  d»  L'instruction  publique, 

des  beaux-arts  tt  du  caltts. 


Signé  Saoi  Gabrot. 


Signé  Rbré  Goblbt. 


^^  xn* série.  Bail,  g^it  n*  15,694.  '*'  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 

»  xn*  série,  Bull.  967,  n*  i6,oi5. 
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Le  commûsariat  de  police  existant  à  Vervins  (AUne)  est  et  demeure 
supprimé. 

Le  commissariat  spécial  de  police  exîslant  à  Sainte-Savine  (Aube)  est  et 
demeure  supprimé. 

Le  commissariat  spécial  de  police  eiislant  i  Lavelanet  (Ariège)  est  et 
demeure  supprimé. 

Le  commissariat  spécial  de  police  existant  an  Boulou  (Pyrénées-Orien- 
tales) eslet  demeure  iupprimé. 

Il  est  créé  à  Aigues-Mortes  (Gard)  un  commissariat  spécial  de  police. 

It  est  créé  à  Sainte-Henehould  (Marne)    un  commissariat  spécial  de 

Il  est  créé  i  Bourg  (Gironde)  un  commissariat  tpécial  de  police. 
Lajnridiclion  du  commissaire  spécial  de  police  du  Tréport(Seine-Inré- 
rieure}  est  étendue  à  la  commune  d'F.a.  {Paris,  2  Juillet  i$86.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1 1  '  Oclobre  i886, 

Le  Garde  des  Sceaaa:,  Ministre  <U  la  Jiutica, 

DEHÛLE. 


i  nitOQ  d«  9  fraaei  pu  4ii ,  à  U  o 


IMPRTHiBiEHÂTiOMLB.— 11  Octobre   i886. 


—  63S  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  1036- 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

M  17,490.  — *Lo/  qai  concède  diverses  lignes  de  Chemins  de  fer  à  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médiierranée. 

Du  3  Août  1886. 
(Promolgaée  tn  Journal  ^ffidA  da  3  août  1886.) 

Le  S^nat  et  la  Ghambrb  des  DipuTis  ont  adopté, 

Le  Présideiit  de  la  RipuBUQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Abt.  1".  Sont  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  application  des  dispositions 
de  Tarticle  1",  paragraphe  2 ,  de  la  convention  des  a 6  mai  et  g  jaillet 
i883,  approuvée  par  la  loi  du  ao  novembre  suivant,  et  aux  clauses 
et  conditions  de  ladite  convention,  les  lignes  ci -après  : 

1*  A  titre  définitif: 

Albertville  à  Annecy  ; 

Ambert  à  Darsac; 

Cosneà  Clamecy; 

Épinac  a  Velars; 

Langogoe  au  Puy; 

LoDgeray  à  Divonne; 

Moutiers  à  Albertville  ; 

Nyons  à  Pierrdatte; 

Saint-Loup-de-la-Salle  à  Beaune; 

Sembadel  à  Saint-Bonnet; 

Embranchement  du  port  de  Roanne. 

a*  A  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique à  intervenir  : 
An[ibérieu  à  Cerdon  ; 
Bossey-Veyrier  à  la  frontière  suisse; 
Cluses  à  Saint-Gervais  et  à  Cbamonix  ; 
La  Fraissinouze  à  Saint-Bonnet; 
Salon  à  Calade; 

XÎV  Série.  Sa 
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Vafson  à  Orange; 
Vergés  à  Molinges; 
Raccordement  de  }a  Manche  à  Lyon  ; 
Raccordement  de  !a  Roche. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  6  mars  i885, 
entre  le  ministre  ies  travaux,  ipubiies  lot  la  eampagnie  dos  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

3.  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  k  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perceptioii  Mia  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  tléputés,  sera  exécatée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sousVaudrey,  le  2  Août  i886. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  det  travaux  paJblic*n 

GH.  BàÎBàOT. 


CONVENTION. 
L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq ,  et  le  six  mars , 

Entre  le  ministre  des  traininK  pvUicf  »  animât  .mi  QO»  dm  îâtat,  tom  la  «éHrve 

de  Tapprobaiion  des  présentes  par  nne  loi , 

D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie  des  dbe- 
mm  ésfer  de  ^arm  à  tytm  -et  à  ta,  ttéâitmTÊUtée,  Mprémitée  qp«r  H,  'Charks  MêMet, 
préaidoat  liu  nonscii  d'aémmÎBtniioa,  élisaaldomoile^ii  si^e  de  ladite  «odétà^  à 
Paris^  me  Saint- Lazare,  n*  88, «t  agissant  en  wrtu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  eon- 
l^rés  par  délibération  du  conseil  d'administration  «  en  date  dn  6  mars  i8S5,  et  sons  la 
réserve  êe  rvpprcflbatÎDn  des  pi^aentes  par  rasaeinblée  çéBénile  des  aeboniiaires  daas 
le  délai  de  trois  mois  mi  pW  tard,  A  dater  de  i!a{)pr«bati«»  é»  poréaeKlAi  par 
nne  loi, 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  HtSâitemnëe 
renonce  à  la  concession  qui  lui  a  été  fiiîte,  à  titre  définitif,  par  H  conTeation 
des  36  mai  et  9  juillet  i883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novemtoe  saivam,  ûm  che- 
min de  fer  de  Saint-André  à  Digne. 

3.  Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  1*'  de  la  convention  .précitée  des  16  mai  et 
9  juillet  i885  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  :    ' 

•La  compagnie  s'engage  en  outre  à  accepter  les  conceMkms  q«i  Im  seroiA  fkilea , 
insqu^à  concurrence  de  six  cent  quarante-cinq  kilomètres  4e  iàginm  à  désigatr  far 
l'adminisiration ,  la  compagnie  entendue.! 

3.  L'article  5  de  la  convention  du  26  mal  i8B5  est  comjplétë  comme  *snU  : 

•Toutefois  l'État  restera  chargé,  après  respiration  de'ee  délai  jii8((ii'en  i975«  <ru- 
snrer  le  service  des  ({uarante  mille  oMîMAiiM  mnoëiot^ea  ideiqasBaiil6«iâlB«ie  à 
qoatre-visgt  B^lie«  émises,  ie  i*'avai  1^76,» jtar.  l'iinciei^ke  coixy>agDie.  des  Dombet 
et  des  chemins  de  fer  du  Snd-Est.»  '     ' 

Fait  double  à  Paris ,  le  6  mars  i885. 

Signé  IX  IUtiul; 
;$l9AéiCa.  filALLBY. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  a^tos  ëlttimètnfifc,  le  it  aoAt  9^6,  f<^  60, 
verso ,  case  5.  Reçu  trois  francs ,  décimes  SDbtnAiiqtHiiM «entioMs. 'Signé  jU  Gech, 


B.  n*  io36.  _  6S5  _ 

N*  i7,o5o.  —  Dbcmbt  concernant  la  réamon,  des  Conseils  d'arrvnâissement 
autres  que  ceux  des  Départements  de  la  Seine  et  de  la  Corse. 

m 

Dn  5o  Juillet  188$. 

Le  Président  de  là  Repubuque  française, 


le  rapfMrt  ils  nîaisksB  de  i'ioléiifiit; 
Tu  les  loi»  de«  22  jnîa  iâ33  et  10  mal  i63ôj 

DÉCRÈTE  : 

Art.  L*'.  Les  conseils  d'arrondÎMement  se  réuniront  le  12  août 
pour  la  première  partie  de  leur  session  dont  la  durée  est  fixée  à  trois 
jours. 

Us  se  réuniront  le  20  septembre  pour  la  seconde  partie  de  leur 
session,  qui  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Il  sera  statué  par  un  décret  particulier  en  ce  qui  concerne  les 
départements  de  la  Seine  €t  de  la  Corse. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  ^st  chargé  de  Fexécution  du  présent 
décret. 

Vmà  k  Moni-BOQ»*Vaudregr,  le  3o  iuillel  1686* 

Signé  JOLBS  6RÉVT. 
Le  Ministre  de  Vintérieur, 


wtÊammmm^'mtm 


N*  ry^Si.  —  Décret  <mi  ouvre  au  ministre  des  Travau:ç  publics,  sur  Vexer' 
cice  ÎS86,  un  Crédita  titre  de  Fonds  dé  conùûurrversêà  au  trésor,  appticabîe 
à  la  Reconstruction  du  pont  Saint-Michel,  à  Touk/asB,  et  enix  Thtvanx  d'amé* 
lioratùm  du  port  de  Bâws^ 

Du  1 2  Août  1886. 

Le  PioSsroEirr  de  la  RipuBu^ïtE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traraux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

:.(lhirnikàr92dtt4écMtdaâft  mv  iBSA^^  s v  1» eewqptabilité  fsuUiqM 
MiaÉii  à  i^eitififtM  deftfoads  de  eoacours;^ 

Vu  les  êétkeeUwÊiê  (n"'  33^2  ei  117 )<  des  teommmt  des  finaocas  des 
arrondissements  de  Toulouse  et  de  Gonatantine ,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor  public ,  les  7  et  i5  mai  1886,  par  la  ville  de  Toulouse  et  la  cbambre 
de  commerce  de  Bône  à  titre  de  fonds  de  coQcours  pour  la  reconstruction 
du  pont  Saint-Michel,  à  Toulouse,  et  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 

"i  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 

32. 
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Bône,  une  somme  totale  de  quatre  cent  mille- francs  (2CX),ooo'-f2OO,ooo0; 
.  Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DBGRàTB : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  «  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1886,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  cré- 
dit additionnd  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'). 

Ce  crédit  applicable  aux  entreprises  ci-dessous  daignées  est  réparti 
de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  ci-après ,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


Chap.  xlv.  (Comirvudion  de  ponts.)  Reconstmction  dapontSaint- 

Michd  à  Toulouse 200,000' 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SDR  BESSOURCKS  BXTRAOBDINAIfiSS. 


GuAP.  XI.  {TravaoT  extraordinaires  en  Algérie.  —  Ports,  phares 

et  fanaux.  )  Travaux  d'amélionitioii  du  port  de  BAoe.      200,000 


Ensemble 400,000 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  « 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  12  Août  i886. 

Si^é  JULES  GRàVT. 

Le  Minittre  des  finances*  #       Le  Mimêîre  det  trmfamx  pnbUes, 

S\gné  Sadi  Carnot.  Signé  Ch.  Baîhaut. 


N*  17,062.  —  DÉCKST  qui  maintient,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  section 
du  cadre  de  l'état-major  général  de  (formée,  M.  le  général  de  division 
Forgemol  de  fiostquénard,  commandant  le  onzième  corps  d'armée. 

Du  i^  Août  1886. 

Le  Président  de  la  République  FRiiNÇAisB, 
Vu  rarticle  8  de  la  loi  du  i5  mars  1875; 


B.  n*  io36.  —  637  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 
Le  conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  le  général  de  division  Forgemol  de  Bostquénard  {Léo- 
nard'UoDold)^  commandant  le  onzième  corps  d'armée,  ancien 
commanaant  en  chef*  da  corps  expéditionnaire  de  Tunisie,  est 
maintenu,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  section  du  cadre  de 
rétat-major  général  de  Tannée. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Uont-sous-Vaudrey,  le  17  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  C  Boulanger. 


N*  17,053.  —  DàcRBT  qui  onore  aa  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  Budget 
ordinaire  de  V exercice  1886 ,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  la  démolition  de  la  porte  Brégille,  à  Besançon. 

Du  17  Août  1886. 
Lb  PRiftlDEMT  DE  LA  RbPUBUQUB  FRANÇAISE , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  ia  guerre  pour  Texercice  1886; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Besançon  en  date 
du  18  novembre  i884«  par  laquelle  ladite  ville  s'engage  à  concourir,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  neuf  mille  francs,  a  la  dépense  occasionnée 
par  la  démolition  de  la  porte  Brégille; 

Vu  la  déclaration  de  veraement  ci-jointe,  portant  que  cette  somme  a  été 
versée  au  trésor  par  ia  ville  de  Besançon  à  la  date  du  a8  avril  1886; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  186a  ^^>  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  ia  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  août  1886, 

DécRÈTB: 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  au. ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  Texercice  1886,  chapitre  xxxvii  [Génie.  —  Établissements 
et  matériel)^  un  crédit  de  neuf  mille  francs  (g,oôo')  applicable  aux 
travaux  de  démolition  de  la  porte  Brégille,  à  Besançon. 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  v^réées 
au  trésor  par  U  ville  ci-dessus  dénommée* 

w  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 

lir  Série,  3a. 
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des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  17  Août  1886. 


Lé  Jf iniftrt  éufin/mcêt. 
Signé  Sadi  Gai^not. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

I«  Uinittrê  du  posUt  el  des  télégraphes. 
Signé  F.  Ghaitet. 


Tahleaa  d'iuie  nonveUe  créance  reconnue  en  aagmentation  des  restes  à  payer  et  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compté  définitif  de  t exercice  i882,  laquelle  est  à  ordonnancer 
sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  courant. 


al 


B 


XI. 


TITRB  DU  CBIPITRI. 


Matériel  de  TAlgérle.  —  Article  3.  Service  technique.  S  4. 
Transports  généraux ,  cmballago ,  magasinage 


MONTAHT  OO  CttioiT 


par 
chapitre. 


r.K« 


8a' i6 


P«r 
•x«r«ic«. 


%»'iS* 


N*  17,066. — DàCBëT  qui  ouvre  au  Ministre  de  t  Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  el  des  Cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  sur  V exercice  i8S3. 

Do  17  Août  1866. 
Lb  PRBSIDEirr  DI  UL  RlPUBUQUS  nULNÇÀlSB, 

Sur  le  rapport da  ministre  de  TinstruotioD  publique,  des  beaux- arts  et 
des  cultes; 

Tu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  diarge  du  département  de  rin- 
struction  publique  et  des  beaux*arts,  i'*  section  [Service  de  Vinstruetion 
publique),  pour  Vexercice  i885; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (^)  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  da  3i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^''; 

Considérant  qu'il  est  réclamé  par  les  ci-après  nommés,  pour  foumitnres 
de  cartes  faites  en  i883,  une  somme  de  sept  nulle  quatl^  cent  dix-huit 
francs  vingt-cinq  centimes,  savoir: 

MM*  Lanée 1,46a'  5o* 

Hachette  el  compagnie •  lao  00 

Gaultier i,4ao  00 

Gaaltier i44o  00 

t»ï  XI*  série,  Bull,  àho,  n*  4iio.  ^^  \i*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 


B.  n*  io36.  —  641  — 

Lanée 1,481'  a5* 

Deyrolle 1,494  5o 

Ensemble  ,  sept  mille  quatre  cent  dix-huit  francs 
vingt-cinq  centimes 7,^18  aô 

Considérant  que  le  compte  déûaitif  des  dépenses  de  Texercice  i885 
présente  au  chapitre  xxxiv  [Iiistraction  primaire,  —  Traitements.  —  Encoa- 
ragements,  —  Enseignement  primaire  sapériear)^  sur  lequel  cette  somme  doit 
être  imputée,  un  reste  disponible  suffisant  pour  l'acquitter; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  d  e  ce  mois, 

Mgbètb  : 

Art.  V.  Il  est. ouvert  au  ministre  de  Tinstraction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  i**  section  {Service  de  V  instruction  publique)^ 
en  augmentation  des  restes  à  payer  sur  Texercice  i883,  chapitre  xxxrv 
[Instruction  primaire,  —  Traitements.  —  Encouragements,  -«  Ensei- 
gnement  primaire  supérieur)^  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  sept  mille  quatre  cent  dix-huit  francs  vingt-cinq  centimes 
(7,418' 25-). 

2.  Le  ministre  de  rinstruclion  publique,  des  beaux -arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  au  budget  de  Texercice  1886,  1'*  section  {Service  de  l  in- 
struction publique)  y  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  conformément 
à  la  loi  du  26  mai  i834  ci-dessus  visée. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey ,  le  17  Août  1886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

r    u-  •  f     j     £^  Li  Mimistrt  4ê  l'instrmcHùn  pahUqfU, 

U  Mmistn  d*i  /nancM,  ^  6«aMwrU  <t  du  caUêi, 

Signé  Sadi  Carhot.  Signé  Rbn*  Goblet. 

N*  17,057.  —  DiCRBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1885,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Tréior  pour  VEntrelien  des  Bâtiments  civils. 

Du  19  Août  1886. 
Le  PRisiDEMT  DE  LA*  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 

des  cultes;  ,    ,    ,  j      j^ 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  i885  ; 


—  6i0  — 

des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  17  Août  1886. 

signé  JULES  GRÉVY. 

Lé  Minittrt  dufimmeti.  Lé  Ministre  dst  postes  si  des  télégraphes. 

Signé  Sadi  Gamot.  *  Signé  F.  Granet. 

Tableau  d'une  nouvelle  créance  reconnue  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  ^exercice  i882,  laquelle  est  à  ordonnancer 
sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  courojnt. 


■m  2- 

a 


XI. 


TITRK  DV  CBANTRK. 


Matëricl  de  TAlgérie.  —  Article  3.  Service  technique.  S  4. 
Transports  généraux ,  emballage ,  magasinage 


MOXTAiT  DO  cnâoiT 


par 
ehapilN. 


r.lLe 


8a' i5 


axcroiea. 


Sa'iS* 


N"*  17,056. — DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  rinstrnction  pahlique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  dalles,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  sur  l'exercice  i88S, 

Da  17  Août  1886. 

Le  Prbsidsnt  di  la  RiPUBUQUB  feamçàisi, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstruotioD  publique,  des  beaux- arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Fin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  i'*  section  (Service  de  Vinstruetion 
l^uMi^ae),  pour  Texercice  i883; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (*>  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  da  3i  décembre  1861; 

Vu  rarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  <*>  ; 

CîoDsiderant  qu*il  est  réclamé  par  les  ct*après  nomBiés,  pour  foumitares 
de  cartes  laites  en  i883,  une  somme  de  sept  mille  quatre  cent  dix-huit 
francs  vingt-cinq  centimes,  savoir: 

MM.  Lanée 1,462'  5o° 

Hachette  et  compagnie •  120  00 

Gaultier i,4ao  00 

Gaultier, * i,44o  00 

(*)  XI*  série,  Bult.  44o,  n*  àno.  ^^^  .\i*  série,  BuU.  lOiS,  n*  10.537. 


B.  n*  io36.  _  641  — 

iMée, . . .  • 1 ,48 1  '  a5' 

DeyroUe i,494  5o 

Ensemble  ,  sept  mille  quatre  cent  dix-huit  francs 
vingt-cinq  centimes 7^18  aô 

Considérant  que  le  compte  déûnitif  des  dépenses  de  Texercice  i883 
présente  au  chapitre  xxxiv  (butruction  primaire,  —  Traitements,  —  Encoa- 
ragements,  —  Enseignement  primaire  supérieur)^  sur  lequel  cette  somme  doit 
être  imputée,  un  reste  disponible  suffisant  pour  Tacquitter; 

Yu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  d  e  ce  mois. 

Art.  V\  Il  esL ouvert  an  ministre  de  rinatruction  publique»  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  i** section  {Service  de  V instruction  publique)  ^ 
en  augmentation  des  restes  à  payer  sur  Texercice  i883,  chapitre  xxxiy 
[Instruction  primaire,  —  Traitements.  —  Encouragements.  —  Ensei- 
gnement primaire  supérieur)  y  un  crédit  supplémentaire  de  la  aomme 
de  sept  mille  quatre  cent  dix-huit  francs  vingt-cinq  centimes 
{7,418' 25-). 

2.  Le  ministre  de  Tinstmclion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spé« 
dal  ouvert  au  budget  de  Texercice  1886,  1"  section  (Service  de  l  in- 
struction publique),  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  conformément 
à  la  loi  du  33  mai  i834  ci-dessus  visée. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beanz-arts  et  des 
cuites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  17  Août  1886. 


Lt  Ministre  diMfnancêM, 
Signé  Sâdi  Carhot. 


Signé  JULES  6RÉVY. 

L€  mnislrt  ié  VinttnuHoti  paftli^M, 
eu  h€aM»<arU  <t  du  euUts, 

Signé  René  Goblet. 


N*  17,067.  —  DÉCBMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruetion  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Culies,  sur  V exercice  1885,  un  Crédit  à  titre  dé  Fonds  de 
concours  versés  aa  Trésor  pour  l'Entretien  des  Bâtiments  civils* 

Du  19  Août  1886. 

Le  Président  de  ui-Ri^pubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et 

a  fi  A  cultes  * 

Vu  la  loi  du  21  mars  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  i885  ; 


—  64Ô  — 

Vu  fartftcïe  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  r-artide  5i  du  dé- 
cret da  3»L  mai  1862  ^^\  aux  termea  desquels  les  foads  versés,  par  des  dépar- 
temental des  eefiiinunes  ou  des  particuliers  pour  copcourir  avec  ceux  de 
rÉtat  à  des  dépenses  d'intérêt  pd»lic,  donnent  lien  à  rouf«iture,  par  dé- 
cret, d*un  crédit  d'égale  somme  additiomieU«ment  à  ceux  qui  ont  été  accordés 
^u  mîmtrepottp  le  même  objet; 

Vu  la  déclaration  de  versement  du  receveur  central  de  la  Seine,  consta- 
tant le  versement  fait  à  la  caisse,  le  12  mai  1886,  par  le  receveur  municipal 
de  Ta  tille  de  Paris,  d'une  somme  de  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  cinquante-trois  centimes  (  1,596' 53*)  (  tftre  d'indemnité  pour  con- 
courir aux  travaux  exécutés  en  i885  au  palais  des  archives  nationale»  pour 
la  réparation  des  dégâts  occasionnés  par  des  infiltrations  provenant  des 
conduites  d'eau  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 


uaa 


Dkgabiv: 


Aav.  )*".  Il  «st  ouvdrt  au  miMtP9  4q  l'îastnietion  puUique,  des 
beauK-arts  et  des  ouïtes,  sur  les  tàné^  du  budget  de  rexercioe  i8S5 , 
2*  sectioD,  beaux-arts,  chapftre  xxxiv  [Entretien  des  hâtimenU  oivr&), 
un  cré^t  de  mille  cinq  tent  quatre^ingt^quinze  franes  cinquante- 
trois  centimes  (i,5g5'  53*]  applicable  aux  travaux  exécutés  ao 
paiais  des  archives  nationales  pour  la  réparation  des  dég&ts  occa- 
sionnés par  des  ÎDfihratioDS  d'eau. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressenrces  spéciales  résultant  des  x'ersements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  efl  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargée,  chacun  en  ce  gai  le 
concerne,  deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaUe- 
tin  tfev  lois. 

Fait  k  Mont-sons-Vaudrey,  le  19  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Lé  Minifire  du  finance,  U  MinUVn  de  l'irutruciion  publique. 

Signé  Reké  Goble  I . 


N'  17,06^  -^  DàcûBW  4fai  désigaa  l'ile  des  Pùts,  à  la  Nouvelle-Calédonie, 

cmunê  Uemd^intertwMni  des  récidiaistes  eondamnisà  la  Relégaiion  coUtc- 

tive. 

Du  ao  Août  1886. 

(Promalgné  an  Jomnal  offieUl  da  3i  août  18S6.) 

Li  Prbsidsnt  ds  la  RKPtrbtiQinr  vnAfiç aibs  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

"^^  xr  série,  BulL  io45,  n*  lo.Say. 


B.  n'  io36.  _  643  — 

Vu  la  loi  du  27  mai  i885  sur  les  récidivistes; 

Vu  Tarticie  4i  paragraphe  a,  du  décret  du  26  novembre  i885  ^^^  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Tapplication  de  La  loi  du  27  mai 
i8o5  sur  ]a  relégation  des  récidivistes  ; 

Vu  le  décret  du  16  août  1884  ^*^  déUnitaiit  le  domaine  pénitentiaire  à  la 
Nouvelle-Calédonie, 

DicRiTE: 

A»x.  I".  LUe  des  Pîns  (dépendance  de  la  NonreHe-Caiédonie)  est 
désignée  pour  neceiFoix  des  relégués  collectifs. 

t.  Le  ministro  de  la  marine  et<ka-£ol<Miies  est  cluurgé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  officiel  de  ia  marine 

Fait  à  Mont-soas-Vaudrey,  le  20  Aùùt  1886. 


Signé  «LES  GRÂVY. 


Le  Minisln  de  la  marine  et  du  coloniis. 
Signé  Aube. 


N*  17,069.  'DiflMT  ^'«mm  sarrevmtèoê  iêê$  m^Wé'f  à  titre  de  Fmds 
de  cûneours  versés  an  Trésor  par  des  départements,  éss  commutes  et  des 
particaîiers ,  pour  fexécaâon  de  divtrs  Travaax  petWitc». 

Du  10  Août  i886. 


Le  PfttSlBBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  traraux  publics; 

Tu  ia  loi  du  8  août  1j885  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  fexercice  1886; 

Vu  rarticle52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relattf  à  Tenploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  rétat  A  ci-annevé  des  sommes  versées  4u»  ^  etiwes  éa  trésor  pu- 
blic par  des  déparrtements,  4es  oattMnumMi  et  des  partiodiars,  pour  ooih 
Goarir  ayec  las  fends  de  i*Était  à  raaéeutM  4e  tnvan  i^iUies  apparte- 
nant  à  reoceroioe  «886; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances, 

D^GRÂTE  : 


Art.  I".  n  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  do  roxercieo  l'SSô,  pour  remploi  de  fonds  de  ooncours,  des 
crédits  additioniwls  montant  ensemble  à  six  miUione  huit  cent  trois 
mille  six  cent  vingt-(|uatre  francs  un  centime  (6,8o3,62â'  01'),  et 
répartis  ainsi  quMl  suit,  savoir:* 


<''  XII*  série,  Bull.  q83.  n'  16,161. 
('>  XII*  série.  Bull.  869,  n*  14,637. 


(») 


XI*  série»  Bull.  1045,  n*  10,527* 


—  644  — 
BUDGET  ORDINilRE. 

I»  SECTION. 

SB&?ICE  OKDIHAIAE* 

Chap.  XII»  Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,  ponliers  et  autres 

agents  attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  an  ser- 
vice des  ports  maritimes  du  commerce 243'  33* 

— —  XUY.       Rachat  de  concessions  de  ponts  à  péage  dépen- 
dant des  routes  nationales iit7i8  i4 

«•  SECTION. 

TBAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  ZLVin.     Amélioration  des  ports  maritimes 47.600  00 

—  Li.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations. ....         24,286  55 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SUR  RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  vi.  Établissement  et  amélioration  des  canaiu  de>oa- 

vigation 35o,coo  00 

—  VII.         Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes.     a»6a5,ooo  00 
— -~-  Yiii.        Étndes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 

par  rÉtat 3.744,775  99 

Ensemble  comme  ci-dessus 6,803,624  01 


Ladite  somme  de  six  millions  huit  cent  trois  mille  six  cent  vingt- 
quatre  francs  an  centime  est  répartie,  par  entreprises,  conformément 
à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  précédent 
axk  moyen  des  ressources  apeciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  p^our  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 
-  S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés . 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déciet,  qui 
sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey ,  le  20  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVV. 

CkMmiHn  dufimmcu.  Le  Mmiêtn  des  travaux  publia. 

Signé  Sadi  Garuot.  Signé  Gu.  Baihaut, 


B.  n*  io36.  ' 


—  645 

ÉTAT  A. 


Étal  de  sommes  versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  travanx  publics 
et  destinées  à  être  rattachées  oa  budget  de  t exercice  1886, 


MBSTS. 


PAXTIBS  VBBtAITBS. 


RECBTTE8 

des  finances 

où  les  fonds 

ont  été  Yersés. 


IfBMBROS 

des 
récé- 
pissés. 


ANNEE  1885. 


Alpes 


Ledëptriement.... 


Caivadoi...}  ^  commune  d'iri- 


Le  département. . . . 
k   compagnie   d 
mines     d*8nthr 
cite  de  la  Mure. 


Isère }  La   compagnie   des 

mines     d*8Dthra- 


Digne.. 
Bayeux. 


Grenoble. 
léem 


aA8i 
bis, 

4069 


733 
916 


ANNEE  1880. 


Aisne. 


Le  département... 

Idtm 

ï^^n, . , 


Ardccbe.. . 


M.  Bouvier-Lacomhi. 

M.  Ronvmre  (Louis), 
La     commuoe     de 

Guilherand. 

M.  Faysse 

Le   syndicat  de    la 

digue  de  ceinture 

du  Doux. 
M.  Debeaux 


,  Toumon  .... 
Idem 

Idem 


Àrdennes. . 


Bouches- 
du-Hliône. 


Calvados.. . 
Dordognc  • 

Drôme. . .  • 


La    commune 
Rumigny. 


de 


Le  département. . . . 

Idem 

La  chambre  de  com- 
merce de  Uar- 
seUIe. 

La  ville  dlsigny.... 
Le  département. .  • , 


Divers. 


Gard. 


Idem 

La  commune  de 
Valence  et  divers. 

Divers 

Idem 

La  compagnie  des 
canaux  de  Beau- 
caire. 


Laon. 
Idem,. 
Idem.. 


Privas. 


Rocroi. 


Marseille. 
Idem.m»  m . 
Idem 


Bayeux. 
Caen . . . 


Bergerac. 


Valence. 
Idem.. . . 


Idem. 
Idem. 


Nimes. 


'     7«9 
790 

1187 

107 
(partie] 

757 
(partie) 

1A96 


1780 
(partie) 


5aii 


UgS 
aïoi 

736 

2h6 
736 

1139 

1607 

1330 


DATES 

des 
versements. 


a8  nov.  i885. 
18  nov.  i885. 


7  déc.  i885. 
17  déc.  i885. 


6  février  1886. 

Idem. 
27  fév.  1886. 

i5  janv.  1886. 


i3  mars  1886. 
18  mai  1886. 

1  a  juin  1886. 

i3  Janv.  1886. 


Idem. 

Idem, 

8  mai  1886. 


37  avril  1886. 
7  mai  1886. 

a  6  fév.  1886. 

31  janv.  1886. 

32  fév.  1886. 

33  mars  1886. 
31  avril  1886. 

i3  avril  1886. 


HOifTAXT 

des 
versemenls. 


63,5oo'oo* 
18,000  00 


300,000  00 

350,000  00 


aA,6ai  là 
47,914  a8 
85,908  63 

5  00 


io3  00 
a,8oo  co 

5  00 

30,000  00 

5.000  00 

6,000  00 

100,000  00 


31,000  00 
191,000  00 

194  81 

73a  00 
10,568  33 

37  00 

83  00 

343  33 
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Lot- 
«t-Garonne. 


Manche. . 


Dl&PlBTR- 
MllITS. 


Jura. 


PIHTIBS  TlRtAKTBB. 


Le  département.. 


Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem. 


Pas- 


dfrbalais.   j      vin. 
>  Idem... 


La  société  honillcnc 
des  mines  de  Lié- 


Pny- 
de-Dmne. 

Pyrénées 

(Basses-). 


Saône- 
«.4  Loire. 


;   Le  département 

r  1/  ■■!  ■ 


Savoie. 


S 


Idem 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


■  •  •  »• 


Seine. 


\ 


Scinc- 
Inférieure. 


Scinc- 
cl-Oi«e. 

• 
Tarn- 
et-Garocne. 

Vaucluse... 


La  ville  de  Gham- 
bcry. 

La  ville  de  Dun- 
kerque. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 

Idem,,.. 

La    compagnie  des 

chemins  de  fer  du 

Midi. 
La  chambre  de  com< 

mevce.  ée  -Ober- 

bourg. 
La    compagnie    des 

docks,  et  entrepôb 

de  MaraeiUc. 

Le  département..... 

La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 

La  chambre  de  00m- 
mcrcc  du  Havre. 


Le  département. 


M.  Maffre,  à  Sainl- 
liicolas. 

Le  département.... 


RBCKXT» 

des  finances 

où  Us  fonds 

ont  éXÀ  v«nés. 


Lons- 
le-Saunier. 


•  ■•■••■t* 


AgCD. 


Saint-LÔ 

Idxm 


Axras. 


Idem. 


-Cicrm^Bt. 
rdem 


Pau. 
Idem. 


Màcoo. 


Cfaambéry. 


Paris. 
Idxm.. 
Idem.. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Iloucn.. 
Dieppe 


Le  Havre.. . .. 

Versailles 

Gastclsarrasin . 

Avignon 


BOMéROS 

dM 

réci- 

pissés. 


5«9 

8i4 

101 
loa 
810 

37 
(partie) 

1762 
986 

678 

307 

5a  1 

11.679 

12,578 

11,078 

his. 

12,698 

i5,oa8 

16,370 


3i&o6 
200 

4474 


4aii 
166 

197 


DATBS 

des 
ven«menU. 


l6fév.  1886. 


18  mars  1886. 


9  janvier  1886. 

Idem. 

6  mars  1886. 

6  janvier  1886. 


i"  avril  188e. 

96  jflM*.  1886. 
19  iè^,  L8d6. 

Idiem. 
Idem. 


a6  janv.  i886. 
i3  fév.  i886. 

^JBkOi  1886. 
i5  mai  1886. 

lion. 
17  mai  i88€. 

1 5  juin  1886. 

Sojuin  1886. 


6  avril  18M. 
i5  mai  i889. 

a8j«m  1886. 


3o  avril  1886. 


a5  janv.  1886. 


90  janv.  1886. 


Total.... 


MOBTIKT 

des 
venements. 


6ao,8oi'o9* 
65,000  00 


1,600  00 
8,000  00 
7,000  00 

i5o,ooo  00 


900,000  00 

1,861  6a 
i5,ooo  00 

3a  ,000  00 
168,000  00 

701,442  86 
i8,ia4  93 


i,5oo,ooo  00 
3oo,ooo  00 
i3o,ooo  00 
587,600  00 

3oo,ooo  00 

196,000  00 


|a5,5oo  00 
70,000  00 

100,000  OQ 


ia5,ooo  00 


i,5oo  00 , 


937,600  00 
6,Bo3,6a4  01 


B.  n'  io36. 
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État  B. 


^partition ,  parickapitres  et  par  entreprises ,  d'un  Crédit  additionnel  de  6, 803,62/4  fr.  Oi  cenL 
ouvert  an  Mimsêne  dès  tiitifanxpiUkSt  sm-h  hndgeî'ie  l'tacereioe  ié8ê,fiQur  l'emploi 
dejonds  de  concours. 


DirAKTEiraSTS. 


Bouche»- 

da-BhàiuB. 

GalmdoB. ... 

Manche 


Avdèohe •  •  • .  • 


BHTItBPniBES  AVXQVllLBS  LIS  FOHDS  SOXT  DBSTIxAs. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


1"  SECTION,  (service  ordinaibe.) 


CHAPITRE  XII. 

PERSONAL  DBS  GARDM  DB  IIA.VIG4TI0N ,  ÉCLDSIERS,  POR- 
TIERS BT  AUTRES  AGENTS  ATTACHÉS  A€  SBRVICB  DE  LA 
NMaCATim  nTÉBIftVRB  BT  A«  SBRVICB  DES  jPOM»  MiAI- 
TiUBS  DE  COJIUERCB. 

Payement  du  traitement  de  rëclnsier  charge  de  ia  ma- 
nœuvre des  portes  d'accès  da  camd  de  Bourgidon. . .  .* . 

CHAPITRE  XXIV. 

AkCJlhT  DE  CONCESSIONS  DE  PONTS  À  PÉAGS  DEPBBDAHT 
DBS  JftODTES  NATIONALES. 

Rachat  du  pont  de  ValeDce  (5'  +  io3'  4-5*^3 

Rachat  du  pont  de  Saiule-FoQ^ • 

Rachat  du  pont  de  Valence  (yâa^  4-  10,568^33"  -H  a?' 
-h  83'). 

Total  du  chapitre sxcr.. ........... 


ir  SECTION,  (trataox  utraordinaires.) 


CHAflTRE  XLVUI. 

AMéLIORATIOll  DES  PORTS  UARITIMBS. 

CoaitrucUon  d'au  port  d'abri  à  Garro  (6,Q0o'  4-  5>ooo'} . . 

Construction  d'une  digne  de  halage  dans  le  port  dTsîgny. 

Approfondissement  du  deuxième  bassin  à  flot  du  port  de 

GranviHe  (  i^Ooo'  4-  S^ooo"*  +  7,000') 

Total  du  chapitre  kuviu.**  ,  ^ 

CHAPITRE  LU 

TRAVAUX  DE  DEPENSE  CONTKB  LES  LXOHDATIOUS. 

Construction  d*uji  parapet  sur  la  ligne  de  ceinture  du 
Dota  à  Tonrnon •  •  • 


MOJITAXT 

dos 
crédits  ouverts. 


a43'33« 


ii3  00 
194  81 

U,Aio  33 


11,718  là 


10,000  00 
21,000  00 

i6,âoo  00 


47»$ooioo 


3,800  00 
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DiPARTBMBRTS- 


Pay-de-Dôme. 


Savoie 

Tarn- 
et-Garonne. 


Pas4e-Galais.. 


BKTUinUU  AUXQVIU.Bt  LM»  POVOC  fOVT  BltTIvif. 


Défense  des  riYes  de  l'Allier  en  aoKMit  du  pont  de  Gre- 
vant  

Défense  de  la  ville  de  Chambénr  contre  les  inondations . . . 

Réparation  des  ouvrages  de  défense  de  la  propriété  Maffre, 
an  lien  dit  l*Ilol  de  Poteau ,  sur  la  Garonne 

Total  dn  Ghapitre  li 


BUDGET  DES  DEPENSES 

SUR   RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES. 


CHAPITRE  VI. 

iriBLlSSBMBHT  ET  AHiLIORATIOR   DK  CAMAnX 
SB  KAVIGATIOll. 

Gonstraction  du  canal  de  Lens  à  la  Deule    (iBOtOOo' 
+  aoo,ooo') 


Bouches- 
du-Rhône. 


MOVTAKT 

des 

erMito  onvarU. 


1,861' 63« 
i8,iaÂ  93 

i,5oo  00 


a4,a86  65 


56o»ooo  00 


225,000  00 


Manche. 
Nord..  . 


Seine- 
Inférieure. 


CHAPITRE  VII. 

AlfiLIORATIOH  ET  ACBBTBIIBNT  DBS  PORTS  HARITIHBS. 

Établissement  de  voies  ferrées  sur  les  qnais  du  port  de 

Marseille 100,000' 00°  i 

Aménagement  des  qnais  de  la  digue  exté-      .  [ 

rienrc  au  port  de  Marseille ia*5,ooo  00  | 

Amélioration  du  port  de  Cherbourg 3oo,ooo  00 

Amélioration  du  port  de  Dunkerque |    i,5oo,ooo  00 

Amélioration  du  port  de  Dieppe   (3oo,ooo'  +  i3o,ooo'] 

-f-  70,000') 600,000' oo« (      600,000  00 

Construction  de  deux  grandes  formes  de  ra- 
doub au  port  du  Havre • 100,000  00 


Total  du  Chapitre  vu 


a, 6a 6,000  00 


CHAPITRE  VIII. 

iTDDBS  BT  TRAVAUX  DB  CBBlliaa  DB  PBR  BZicUTis 

PAR  L*BTAT. 

Établissement  des  chemins  de  fer  de  Laoo  à  Liart  et  de 

^isne )      LaonauCateau  (aA,6ai'a'-4-47,9i4'a8«).     7a,W5'4a«l 

i  Établissement  du  chemin  de  fer  de  Busigny 

à  Hirson 85,^8  6a 

Établissement  des  chemins  de  fer  de  Forcalquier  a  Voix , 

Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix  et  Digne  à  Castel- 

lane 

Etablissement  du  chemin  de  fer  d*Hirson  à  Amagne 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'Icigny  à  la  ligne  de  Gaeo 

à  Cherbourg 18,000' 00' 

Établissement  des  chemins  de  fer  de  Vire  à 


Alpes 

(Basses-). 

Ardennes j 


Calvados 


Saint-Lô,  avec  embranchement  sur  Caen  î 

,  et  de  Fougères  à  Vire 191,000  00  | 

If^re i  Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georgcs-de-Com 

f       micrs  àla  Mure  (aoo,ooo'H-35o,ooo') » 


168,444  04 


63,8oo  00 
ao,ooo  00 


309,000  00 
660,000  00 


B.  n*  io36. 
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DéposBanTS. 


Jura. 


Loi. 
et-Gcronne. 

Piiy^le-Dôiiie  • 

Pyréoéei 

(Baaaes-). 

Sa6oe- 
et-Loire. 


Sebie-ei-Oise.. 
Vauchise 


■■TUriUBS  AQXqfVBUiU  LIS  TORDS  SOIT  DiSTIlis. 


Établissement  des  chemins  de  fer  de  Ghamptgnole  à  Tan- 
cna,  Lons-le-Saunier  à  Champagoole  et  Saint-Oaude  à 
la  Cluse  { 6ao,8oi'  og"  -f-  76,088') 

Établissement  da  chemin  de  fer  de  Nérac  a  Mont-dc- 
Marsan 65,ooo'oo* 

Établissement  des  chemins  de  fer  de  Mar- 
mande  à  Ctsteljaloax  et  de  Casteljalonx  à 
Boonefort 687,500  00 

Établissement  da  ehemitt  de  fer  de  Vichy  à  Amboi. 

Établissement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Martin-Ante- 
vielle  à  Maaléon  et  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de- 

,  Port  (3a,ooo'  -h  168,000') 

Etablissement  da  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Ghaion, 
avec  embranchement  sur  M ontchanin 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'En  à  Dieppe 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Palaiseau  i  Villeneuve- 

.  Saint-ûeorges 

EtaMissenient  des  chemins  de  fu  d'Ortnge  à  Hsle  et  d*Apt 
à  la  ligne  de  Forcalquier  à  VoU • 


HOVTAVT 
(Us  'j 

er^dift  oavert»^ 


Total  do  Chapitre  tiii 


659, 5oo  00 
i5,ooo  00 

■ 

aooiooo  00 

^0l,hh2  86 
ia5,5oo  00 

ia5,ooo  00 
337,600  00 


3,744,776  99 


RÉCAPITOLATION. 


BUDGET  ORDUIAIRE. 


1"  8ICTI0I.  ^  SBATICB  ORDIRAIRl. 

Chaf.  XII.  Personnel  des  gardes  de  navigation,  édosiers,  pontiers  et  antres  agents 

attachés  au  service  de  la  navigation  intédeore  et  an  service  des  ports 

maritimes  de  commerce 2àV5y 

^^^        Rachat  de  concessions  de  ponts  i  péage  dépendant  des 

routes  nationales « 11,718  ta 

IV  nonOI.  -»  TBAVAUX  BZTRAOBnnUIMS. 

Chap*  xltiii.     Améiiorailon  des  ports  maritimes. ^7,600  00. 

u.  Travau  de  défense  contre  les  inondations a4,a8d  65 


BUDGET  DES  DÉPENSES 


Ceaf.  VI. 

VII. 

vni. 


nn  nusovftcif  BXTAÀOiniiiAiiBa. 


éiabliiscment  et  amélioration  de  eaaau  de  navigation... . .     36o,ooo  00 

Amfâiontion  et  achèvement  des  porta  maritimes 3,626,000  00 

■tadefettrtvaiDLdeeheniMdeiereiéoittésparrÉtat....  3,744,776  99 


Total  oiséiÀL. 6,808,694  01 


HB 
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N**  17,060.  —  DÉCRET  qui  irporte  à  V exercice  i8S&  »n«  Somme  non  mfiioyie 
en  i&85  pour  études  et  irasauj:  de  Chemins  dejer  exécutés  par  l'État. 

Du  sa  A6f6t  iM6i 

Lb  PiixsiftEvr  i>if  Lk  EspuBuoro  ni4iifAisB , 

Sur  le  rapport  du  minùtre  des  travaui  piiWca; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et. des  dépenses  de  rexercice  kâ86; 

Vu  rariicle  53  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  décrets  des  27  janvier  w,  la  novembre  i885^*,  6  janvier  W  ^ 
1"  avril  i8S6(*',  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texerçice  i885, 
chapitre  viii  [Éiades  et  travaux  de  chemins  de  Jer  exécutés  par  1*1^),  pom* 
remploi  de  fond»  de  ctsaoours,  des  crédit»  ad^itiottoela  montant  ensemble 
À  quatre  millions  cinq  cent  quatre  mille  htrit  cent  cmquante-trois  francs 
vingt-cinq  centimes  (4,5o4,853^a5'),  (a,ooo,ooo'+4i5,266'25'+ 1,984,1 16'94* 
+  105,470^06*); 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  dt 
quatre  millions  cinq  cent  quatre  mille  hui(  cent  cinquante-trois  francs  vingl* 
cinq  centimes  (4,5o4,853^a5*),  il  reste  actuellement  disponible  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  f  a,5oo,ooo')  dont  le  report  peut  être  effectué 
sur  Texercice  1886,  en  vertu  ues  dispositions  de  Tarticle  5a  susvisé  du  décret 
du  3i  mai  186a  (*); 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  ftnanceB, 

DiCRÈTB  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex* 
traordinaires  du  ministère  dea  travaux  publics,  exercice  1886,  cha* 
pilre  TiTi  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat)^ 
une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mifle  francs  (a,5oOy00o')  ap- 
plicable à  Texécution  de  diverses  lignes  deobeminsde  fer  et  non  ene- 
ployée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours, 
au  chapitre  correspenAant  de  Texercice  106^ 

2.  Pareille  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
(a,5oo,ooo')  est  et  demeure  annulée  au  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
l885,  chapitre  viii  {Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  pat 
lÈtat). 

S.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autimsé&par  Tarticle  i*'  au  moyeft 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  travaur  mentionnés  audit  article; 

b.  Le»  ministres  des  travaio.  pablics  et  des  finances  sont  chargea, 

• 

^  xl*séna,  Bull.  lO&S^aT  m^Bst^  **'  xii* série,  Bull.  996,  n"*  i6,4i3. 

^  XII*  sém,  BolL  91s ,  n*  15,359.  w  xii*  série,  BulL  ioi5,  n*  16,677. 
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dHLcmi  ea  ce  qai  le  eoncame,  de  rexécatioa  da  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BalUtin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- V8«èreyy  le  ao  Aeût  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Minitire  des  finances.  Le  Ministre  dès  travanx  publies. 

Signé  Sadi  Garnot.  Signé  Ch.  Baîhact. 


H*  17,061.  —  DÉCBBT  qai  reporte  à  l'exercice  1886  an  Crédit  non  employé  m 
1885  pour  la  reconstruction  da  Pont-aa-Double ,  à  Paris. 

Da  20  Août  1866. 
Lb  PaisiDBNT  DB  LA  RÉmUQinE  nUIÇAlSK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travanx  publics; 

¥a  ia  loi  de  finances  du  &  aoèt  i885  portant  fiocalion  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercioe  1886; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  do  5i  mai  iSBî  W  sur  lat  camptabHité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  coDconrs  ; 

Yu  le  décret  du  28  octobre  i885^  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
poblics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1 885 ,  chapitre  xlit  (Constrac- 
tion  de  ponts) ,  pour  Temploi  de  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de 
Paris  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la-  reconstruction  du  Pont-au- 
Double,  â  Paris,  un  crédit  additionnel  de  cent  mille  fi^ncs; 

Yu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  n'a  pas 
été  utilisé  et  peut  dès  lors  être  reporté  a  Texercice  1886  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  ^article  5^  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
D^CRiTB  : 

• 

Art.  !"•  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vanx publics,  exercice  1886,  2*  section,  chapitre  xlv  (Con^^roc- 
tion  dîe  ponts],  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  ap- 
plicable aux  travaux  de  reconstruction  du  Pont-au-Double,  à  Paris, 
et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours,  an  chapitre  correspondant  de  Texercice  i885. 

2.  PareiHe  somme  de  cent  mille  francs  est  et  demeure  annulée  an 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  i885, 
2*  section,  chapitre  xui  [Constraction  de  ponts). 

3«  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1^  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

&.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

A  XI*  série,  Bull«  io45 ,  n*  lo^Ssy.  <^  xir  série  »  BuIL  aSs ,  a*  i5»i4a. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutioo  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey ,  le  20  Août  i886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  du  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  Sàdi  Caruot.  Signé  Ch.  Baîhaut. 


N"  17,062.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  V exercice  i886  une  Sonune  non  employée 
en  1885  poar  la  construction  d'un  deuxième  Pont  fixe  sur  la  Seine,  à 
Rouen. 

Dq  30  Août  1886. 

Ll  PldSIDlMT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FKANÇAI8B, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traTauk  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerdce  1886  ; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  i68ô  ^^  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i885, 
chapitre  xui  (  Construction  de  ponts  ) ,  pour  Temploi  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  public,  le  7  mars  i885,  par  la  ville  de  Rouen,  un 
crédit  additionnel  de  cinq  cent  mille  francs  applicable  à  la  construction 
d*un  deuxième  pont  fixe  sur  la  Seine,  à  Rouen  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit,  il 
reste  sans  emploi  cent  cinquante  mille  francs  dont  le  report  sur  Texercice 
1886  peut  être  efifectué  en  vertu  des  dispositions  de  farticle  5a  sus  visé  du 
décret  du  3i  mai  186a  (^); 

Vu  le  décret  du  19  mars  1886  ^^^  qui  a  reporté  à  Texercice  1886  une 
portion,  soit  cent  mille  francs,  dudit  reliquat; 

Gonsidéfant  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  le  report  au  même  exercice  1886  des 
cinquante  mille  francs  formant  le  complément  du  disponible  susmentionné 
de  cent  cinquante  mille  francs  ; 

VuTavisdu  ministre  des  finances, 

DÉGRàTE  : 

AaT.  1**.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics 9  exercice  1886,  2*  section,  chapitre  xlv  [Construc- 
tion deponts)^  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'j  appli- 
cable aux  travaux  de  construction  d*un  deuxième  pont  Bxe  sur  la 
Seine,  à  Rouen;  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'em- 
ploi de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  Texer- 
cice  i885. 

<*>  XI*  série,  DnlL  ioA5,  n*  10,537.  <*>  xii*  série,  Bull.  loU,  n*  16.664. 

t'>  XII* série»  BttU.  9H,  n*  15,576. 
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2.  Pareille  somme  de  cinquante  mille  francs  est  et  demeure 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice i885  j  2'  section^  chajpiire  xlu  {Construction  de  ponts). 

3.  IL  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours pour  Tentreprbe  mentionnée  audit  article. 

(i.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  20  Août  i886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  pablics.  Le  Mimstrê  des  fmnetr^ 

Sigùë  Ch.  BaIhaut.  Signé  Sadi  Gajiiiot. 


N*  17,063.  —  DicMET  fixant  aa  19  septembre  1886  les  Élections  pour  le 
renouvdlement  triennal  de  la  série  sortante  des  Conseils  généraux  de  VAU 
gérie. 

Du  ao  AoÂt  18S6. 
(  Proniilfvé  m  JaurmU  0ffidêl  an  ai  «oût  i8S6«) 

Le  PaismiNT  db  la  RépuBUQim  framçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  llntérieur; 

Vu  le  décret  du  a3  septembre  1^75  (^>  sur  les  conseils  généraux  de  TAU 
gérie; 

Vu  les  propositions  da  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

DicBÂTB: 

Art.  1*'.  Les  élections  pour  le  renouvdlement  triennal  de  la  série 
sortante  des  conseils  généraux  auront  lieu  dans  les  départements 
d^Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  le  dimanche  19  septembre  1886. 

Les  électeurs  des  circonscriptions  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu 
de  procéder  au  remplacement  de  conseillers  généraux  qui  n^appar- 
tiennent  pas  à  la  série  sortante  sont  convoqués  pour  le  même  jour. 

2.  Sélection  sera  faite  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  close 
le  3i  mars  i886. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  i*article  8  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  i853 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  la  réunion' des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

S.  Conformément  au  décret  du  a3  septembre  1876 ,  le  scrutin  ne 
durera  qu'un  jour. 


m 


m*  série,  Bull.  270,  n*  4562. 
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Il  sera  ouvert  à  0ept  'ketirês  da  BMtin  et  dos  à  six  hettres  in  soir. 

Le  dépouilfcHient  suivra  îmlBédiitemeni  fo  clAtnce  du  scratiu. 

4.  Aussitôt  après  le  dépouillement,  ies  procès-Terbaux  de  ehaqne 
commune  seront  envoyés  au  ckef-lien  de  la  eii^enseriptiott  électo- 
rale par  les  membres  du  bureatt.  Le  recenaemeat  général  du  vote 
sera  fait  par  le  bureau  du  cbe(4iea  et  le  résultat  proclamé  par  90a 
président. 

5«  Le  second  jtoor  de  sierulîn,  dans  les  dreonscriptiona  où  iléevm 
y  être  procédé,  aura  lieu  le  dimanobe  26  septembre. 

6.  Le  ministre  de  riotécieur^at  diergi  de  rexéoatiaa  da  préient 
décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  20  Août  i886. 

L<  Ministre  de  VinUrUor, 
Signé  Sabaieh. 


N**  17,064.  —  DécBBT  qui  oavre  aa  Ministre  de  rinstraction  pahïiqée,  des 
Beaaœ-Arts  et  des  Cultes,  un  04iit  S9jÊplànmtaire  en  augmentation  des  restes 
à  payer  sur  l'exercice  i883, 

Da  aS  Août  1886. 

Le  PaisiDENT  db  la  Rkpubuq)d&  viAiffiisi, 

Sur  le  M^)pert  du  imnistre  de  rîn^octhvi  peblique,  des  beasx^arts  et 
des  cultes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ag  décembre  188a,  article  ai  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i885  portant  fixation  du  badgei  des 
recettes  et  des  défienses  de  Texercice  i885 ,  article  aa  ; 

V» \m  articles  1*' dt  a  da  dderet  dum  mai  i86â^^; 

"Vu  la  iei  dé  ûaan«eft  du  a  aoâi  titôô  .pertMiA  fiintieflà  du  budg^.  des 
recitt^At  desd^fiu^aderaxertice  1886; 

Vu  les  états  des  créajoces  ii(]ui4ées  à  la  cba^a  .du  département  de  Tin- 
struçtioa  publique  et  de^  beaux-arts,  i'' .section  [Service  as  tinstructionpu^ 
6/1  jaK),  pour  f  exercice  1 883; 

Vil Taftlcfe  9  de  la  loi  du  a3 mai  l83); 
Vu  lé  déwéld^  ro  neYCiiAï^'^1856  W; 

Vu  le  sénatus-consutte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  è'brticftea>6  du  décret  éa.3«flMiL8fia»-;    .      i 

QoBMiAéffiAt  fue,  poac  assurer  l*exée«tion  4a  déorefc  du  a  nmà  188&  paécilé , 
il  cesto  à  verser  au  fonds  da  cotisations  nuimcipalûs  deitiaées  4ux  :%raitar 
menta  des.  in^tUnteurs .  et  institutrices  pour  1880,  dans  le  dénarten^nt  du. 
Gard,  une  somme  de  trois  mille  deux  cent  cinquante  francs  (p,a5o'}'i 

Considérant,  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texerciée  l'&B' pré- 
sente au  chapitre  xœv  {Jtnttractitm  primaire,  —  Traitements.  —  Encourage- 

■ 

'»>  xir  série,  BuH.  943,  n*  i5,7o5,  '■»  u*  série,  Bull.  io45,  n*  10,027. 

<*>  XI*  série,  Bull.  44o,  n*jliio. 
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menu.  -«•  EMmgmemaU  ptimawe  iuj^kar) ,  sur  lequel  oottesomme  doit  être 
iiDpQtée,  «n  reslit  di^poiûble  pour  les  acquitter; 
Vttk  Utire  dusnÎBiiIre  des  finances  en  date  du  i&  août  i8ô6, 

Vémàm 

Art.  l*'.  11  est  ouvert  au  miDistrc  de  Tinstruction  p«[bli<|iMi,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  i**  section  (Service  de  l'instruction  pu- 
blique)^ en  augmentation  des  restes  à  payer  sur  Texercice  i883,  cna- 
pitre  XXXIV  (Instruction  primaire.  —  Traitements,  —  Encouragements. 
—  Enseianemeni  primaire  supérieur)^  un  crédit  supplémentaire  de 
trois  mille  deux  cent  cinquante  francs  (3,25o^)  formant  le  montant 
de  la  somme  ci -dessus  indiquée. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  au  budget  de  Texercice  i886,  i'*  section  (Service  de  l'instruc- 
tion publique)^  pour  les  dépenses  des  exercices  dos,  oonfonnément 
à  la  loi  du  23  mai  iS3&  cî-dessus  visée. 

3.  Il  searA  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec* 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique»  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  TexéontÎM  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-soôs-Vaudrey,  le  33  Août  i886« 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minutn  des  ftnaneu,  Is  Ministre  dé  l'instructiêh  publique, 

o.      ,  ^        ^  des  beansD-crU  et  du  cultes , 

Signé  Saoi  Caruot. 

Signé  Bené  Goblbt. 


N*  17,065.  •—  DÉCRET  W  PRÉfflDBIfT  M  LA  RÉPUBLIQins  FRANÇAISE  (COntre* 

signé  par  Je  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Cherré  et  de  Saint-Antoine-de-Rochefort , 
canton  de  la  Ferté-Bernard ,  arrondissement  de  Mamers  (département  de  la 
Sarlhe)^  sont  supprimées  et  réunies  à  la  commune  de  la  Ferté-Bemard. 

2.  Ces  dispositions  recevront  leur  exécution  sans  préjudice  des  droits 
d*asage  et  autres  qui  peuvent  être  re&pectivement  acquis. 

3.  Les  dettes  contractées  par  chacune  des  conununes  de  la  Ferté-Bernard 
et  de  SlKTnt-Attfome-de-llocfaefort  «nf érieurement  à  ietir  réunion  eomtînue- 
ront  à  être  acquittées  séparément  par  la  Perté-Bemard  et  par  ^tnt- 
Antoine-de-Rochefort  jusqu'à  extinction  complète  desdites  dettes.  [Mont- 
sous-Vaadrey,  23  Juillet  1886.) 


Il"  17,066.  —  DÉCRET  ou  PRBSIDEMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif  du 
16  janvier  1866,  passé  devant  le  maire  de  Fioudès^déiés^ié,  portant  con- 
cession à  la  dame  Dupont^  mu  clauses  «t  oûaditioas  stipulées  et  moyen- 


nant  le  vemement  d'une  somme  de  quatre  cent  dncruaDte-Irois  fnncs 
cinquante-deux  centimes  (453' 5a°),  d'une  parcelle  d'alluvion  en  vue  de 
formation  au  droit  de  son  Tonds  sur  la  rire  gauche  de  la  Garonne  â 
FloudËs  (Gironde],  ladite  parcelle  d'une  contenance  de  vins! -huit  ires 
trente-qoatre  centiares  cinquante-sii  dëcimËIres  carrés  [a8'34'*56^)  et 
entourée  d'un  trait  lougd  au  plan  annexé  audit  acte.  (Von (-fou- Fondre;^, 
26  Juillet  i886.) 


Certifié  conforme  : 
Pari*,  le  12  '  Octobre  1886, 


£«  Garde  det  Sceaux,  Minùtra  de  la  Juttice, 
OEHÔLB. 
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N^  1037. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  17,067.  —  Loi  qvU  déclare  d! utilité  publiqae  rétablissement,  dans  le  départe^ 
ment  de»  Boaches-4a-Rhâne ,  da  Oiemin  de  fer  d* intérêt  local  d'Eyguières  à 
PeyroUes. 

Du  27  Juillet  1886. 

(Promulguée  au  Jwrmit  ùjficid  da  a8  J  aillet  1886.  ) 

Le  S£nat  bt  la  Chambre  des  Dlburis  ont  adopté, 

Le  PBisiDENT  de  la  RipuBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teoeur 
suit  : 

Art.  r'.  Est  déclaré  d*atilité  publiqae  rétablissemeDt,  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-RliÔDe,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  normale  d'un  mètre  quarante^uatre  centimètres 
(i",44)»  d'Eyguières  à  PeyroUes. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
conmie  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  chemin  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  trois  ans  à  dater  de  la  proinulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  des  BoQche8-du-Rh6ne  est  autorisé  à  pourvoir 
à  TexécutioQ  de  ladite  ligne  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  conventiou  passée  le  2g  octobre  i883, 
entre  le  préfet  des  Bouches^u-Rhône,  d'une  part,  et  le  sieur  Delà- 
marre,  agissaut  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  des 
chemius  de  fer  régionaux  des  Bouches  du-Rhône,  d^autrepart,  des 
avenants  à  cette  convention,  en  date  des  2g  avril  i884  et  28  sep- 
tembre i885,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Des  copies,  certifiées  conformes  de  ces  convention,  avenants  et 
cahier  des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

XIJ^  Série,  33 
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nant  le  vemement  d'une  somme  de  quatre  cent  cinquante-trois  francs 
cinquante-deux  centimes  (453' 5a°),  d'une  parcelle  d'alluvîon  en  voie  de 
foroMlion  au  droit  de  son  fonda  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne  i 
Floudès  (Gironde),  ladite  parcelle  d'une  contenance  de  vinrt-huil  ares 
Irente-quatre  centiares  cinquante-sii  décimëlres  carrés  (a8'34"66'^]  et 
entourée  d'un  trait  louge  au  plan  annexé  audit  acte.  [Moat-ioas-  Vaadrey, 
26  Juillet  1886.) 


Certifié  coororme  : 

Paru,  le  i3  '  Octobre  i686, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Uinùtre  d«  la  Juttice, 

DEHÛLE. 


nmmaaiE  ainoniLE.  —  ii  Octabra  i886. 
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N^  1037. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  17,067.  —  Loi  qui  déclare  d^ utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe» 
ment  de»  Bouches-du-Rhâne,  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Eyguières  à 
PeyroUes. 

Du  27  Jaillei  1886. 

(Promnlgaée  an  Jovrml  oJficiA  dn  a8  J  aillet  1886. } 
Le  SiNAT  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DlbUTBS  ONT  ADOPTE, 

Le  Pbâsidbnt  de  la  RipuBUQUB  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  1*'.  Est  déclaré  d*ntilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement des  Bouches*du-Rliône,  a  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  normale  d'un  mètre  quarante<]uatre  centimètres 
(i",4d)i  d'Eyguières  à  PeyroUes. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  du  chemin  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  trois  ans  à  dater  de  la  proniulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  des  Bouche8-du-Rh6ne  est  autorisé  à  pourvoir 
à  Texécution  de  ladite  ligne  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée  le  2g  octobre  i883, 
entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  d'une  part,  et  le  sieur  Delà- 
marre,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches  du-Rhône,  d^autrepart,  des 
avenants  à  cette  convention,  en  date  des  2g  avril  i884  et  28  sep- 
tembre i885,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
Teotion. 

Des  copies,  certifiées  conformer  de  ces  convention,  avenants  et 
cahier  des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Xlt  Série.  33 
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û.  Pour  Tapplicatioû  des  artkJes  i3  et  i4  de  la  îoi  du  ii  juin 
1880,  le  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  men- 
tionné à  Tarticle  1"  ci-dessus  est  fixé  à  forfait  à  la  somme  de  cinq 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs  (5,3 5a^ocx)'),  y  compris 
le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares,  Toutillage  des  ateliers, 
ainsi  que  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et 
à  rémission  des  obligations. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor 
est  fixé  à  soixante-douze  mille  quatre  cent  cinquante  francs (72,45o')« 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  27  Juillet  i886.' 

8i^é  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  Jinances, ,  Le  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  Ch.  Baîhaut. 


CONVENTION. 

Entre  le  prérct  du  département  des  Bonches-du-Rhône ,  agissant  au  nom  de  ce 
département  et  en  vertn  de  la  déliMratioii do  conseil  gênerai,  da  6  «eptembre  188Ô» 
et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  du  27  octobre  sui- 
vant, et  sous  W'serve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  de  la  loi  d'autorisation  et 
de  l'obtention  d'une  subvention  de  l'Étal  calculée  cooformément  à  l'article  )  S  de  la 
loi  du  11  juin  1880  pour  les  lignes  établies  de  manière  à  recevoir  les  véhicules  des 
grands  réseaui , 

D'une  part, 

EU  M.  Delamarre  {Marie-Casimir),  taisant  élection  de  domicile,  aux  fins  des  pcé- 
sentes,  à  Marseille,  rue  Vacon,  n*  19,  agissant  au  nom  et  pour  compte  de  la  corn- 

Îiagnte  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches «du-RbÀne,  société  anonyme  dont 
e  siège  est  à  Paris,  constituée  en  vue  de  l'étude,  de  l'obtention  de  la  concession, 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  dé» 
parlement  des  Bouches-du-Rh6ne, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  oe  qui  loit: 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  département  des  Bonches-du-EhAne,  an  nom  de  ce  dépars 
tement»  concède  kM,Delcanarre  [Marie  Casimir] ,  agissant  au  nom  et  pour  compte 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhone ,  soaëté 
anonyme  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  du  Havre,  n*  i4,  fa  construction,  Tenlre- 
tien  et  l'en^liirilation  d'une  ligne  de  chemin  de  ftr  d'intéiAt  lood  d^Eyguièrea  à  Pegp* 
roUes. 

2.  De  son  cdté ,  M, Delamarre  s'engage,  an  nom  de  la  société  anonyme  qu'il  repré- 
sente, à  exécuter  le  chemin  de  fer  d  Eysxiières  àPeyrolles  et  à  l'exploiter  pendant 
tovte  la  dnrée  de  la  concession ,  en  se  eoniormant  aux  dame»  et  conditions  du  cahi«p 
des  charges  ci-annexé. 

Il  s'engage  notamment  à  faire ,  en  ce  qui  le  concçme,  tonte  diligence  pour  ohtenic 
la  loi  d^autoriBation,  cette  loi  une  fois  nromulguée,  à  commencer  les  travaux  dans 
un  délai  maiiraum  <run  an  à  partnr  de  lit  date*  de  la  loi  et  À  les  avoir  complètement 
achevés  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date. 

3.  La  concession  prendra  un  le  isaviil  i9lli, 

k.  Cette  concession  est  laite  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  notamment 
des  articles  i3,  14  et  i5  concernant  les  rabrentions  de  l'État  et  da  département   et 
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du  décret  réglementaire  da  20  mars  1882,  rendu  en  exécution  de  Tarticle  16  de 

ladite  loi. 

En  conséquence,  lorsqne  le  produit  brut  annuel  du  chemin  de  fer  sera  insuffisant 
pour  couvrir  les  dépenses  de  1  exploitation  et  cina  pour  cent  (5  p.  100]  par  an  da 
capital  de  premier  établissement,  tel  qu*îl  est  fiie  aux  articles  6,  7  et  8  de  îa  pré* 
sente  convention,  le  département  s'engaffe  à  subvenir  au  payement  de  Tinsuffisance 
subsistant  après  déduction  faite  de  la  subvention  de  i^État,  telle  qu'elle  est  définie 

rir  la  loi  du  1 1  juin  1 8ho ,  articles  i3  et  i4»  et  par  la  loi  déclarative  d'utilité  publique 
intervenir,  étant  entendu  que  le  cbemin  de  fer  concédé  par  les  présentes  est  destiné 
À  reeervoir  les  véhicules  des  grands  réseaux. 

5.  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  dans  les  deux  mois  après  que 
le  ministre  ,des  travaux  pubîics  aura  arrêté  annuellement  le  chiffre  des  subventtom 
dues  par  TEtat  et  led<^partemenf,  suivant  les  dispositions  éo.  para^aphe  3  d«  Tar- 
tide  7  du  décret  réglementaire  du  20  mars  1885. 

Les  payements  en  retard  seront  passibles  d*un  intérêt  de  cinq  pour  cent  (5  p.  loo) 
an  profit  de  la  compagnie  concessionnaire.  Les  sommes  payées  pour  ces  intérêts  ne 
feront  pas  partie  des  subventions. 

Conformément  à  Tarticle  9  du  décret  du  soraarrs  1862,  ht  compagnie  concession- 
nadre  pourra,  en  présentant  son  compte  annuel ,  demander  une  avance  sur  la  somme 

Si  lui  sera  due  a  titre  de  subvention.  Lorsque  le  momant  de  cette  somme  aura'  èt€ 
é  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  la  part  afféreite  au  département  devra  être 
payée  dans  un  délai  d'im  mois ,  faute  de  quoi  cette  somme  portera  un  intérêt  à  cinq 

nr  cent  (5  p.  100)  l'an  jusqn*à  l'époque  filée  au  paragraphe  l'^poorle  payanent 
i  subtention  définitive. 

6.  Le  capital  dYtablisscmenf  de  la  ligne  est  ^êy  à  forfait,  è  la  somme  de  cinq 
nrillioDS  dtnx  cent  cinquante  mille  francs  (5, 260,000').  Ce  formait  est  établi  en  vue 
d^une  circulation  jouruftlière  de  trois  trains  réguliens  dans  chaque  sens.  Ce  forfait 
s^applique  au  tracé  tel  cju'i!  est  figuré  sur  le  plan  de  f  avant-projet ,  et  alors  même  que 
des  modifications  de  détail  porteraient  la  longueur  à  quarante-neuf  kilomètres  {h^  ) 
an  maximum;  mais  toute  longueur  en  pkts  de  ce  chifire,  résultant,  soit  de  modi- 
fication de  tracé,  soit  He  changements  demandés  on  approuvés  par  Tadministration | 
donnera  lieu  k  une  augmentation  proportionnelle  du  forfait  fixé  ci -dessus. 

La  longueur  kilomt^trique  totale  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire 
anquel  il  sera  procédé  après  Tachèvement  des  travaux ,  en  suivant  les  rails  de  la  voie 
principale.  Le  mcsurage  aura  lieu  sans  solution  de  continuité  en  tenant  compte  des 
rebroussements ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  points  de  raccordement  avec  d'autres  compagnies. 

7.  n  sera  admis, en  outre, une  augmentation  éventuelle  da  capital  de  premier  éta- 
blissement jusqu^à  concurrence  de  trois  cent  mille  francs  (Soo.ooo') ,  pour  additions 
en  travaux  spéciaux  ou  en  matériel  qui  ne  pourront  d*ailleurs  se  faire  qu'avec  l'au- 
torisation formelle  de  l'administration,  laquelle,  dans  chaque  cas,  en  fixera  le  mon- 
tant En  tout  cas,  le  compte  de  premier  établissement  devra  être  clos  de 6nitivem«nt 
quatre  ans,  au  plus  tard ,  après  la  mise  en  expkntatien  de  la  ligne  concédée. 

8.  Dans  le  cas  où  une  partie  de  la  ligne  serait  ouverte  è  l'exp'oitation  avant  f  ex- 
piration du  délai  fixé  à  Tarticle  a  du  cahier  des  charges,  les  insuffisanees  de  l'exploi- 
tation constatées  depuis  le  jour  de  Touverture  jusqu'à  Texpiration  des  trois  années, 
seront  additionnées  au  capital  die  premier  établissement 

9.  Les  frais  d'exploitation  seront  également  arrêtés  à  iorfait  ainsi  quMl  suit: 

A  deux  mille  trois  cents  francs  (2,3oo')  par  kilomètre,  plus  le  tiers  de  la  recette 
kilométrique  brute,  impôts  déduits,  avec  minimum  de  quatre  mille  trois  cents  francs 
{4,3oo')  par  kilomètre. 

Dans  le  cas  où  la  recette- brote  kilométnq«a  ananctte ,  iaapdts  déduits,  deteendrait 
au-deasoos  de  quatre  mille  hait  eento  ûranca  (iiSao'),  la  ooaseil  général  ê€  réseinra 
le  droit  de  diminuer  d'un  train,  dans  chaque  sens,  le  nombre  journalier  des  traiae.- 
Dana  ea  €aa ,  le  total  des  frais.  d'expioitalieB  calculée  à  farfeit,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus ,  serait  dinuiiué  deciui  ceolafiraiMa  (5oo^)  par  tcaia  supprimé  et  par  kilo- 
mèliu.  Si»  poaiérteuiument,  la  raceMabmle  kilonMtriya  annoalle,  impôts  déduits, 
remontait  pinidant  deux  anAéos  canaécutiwea  à  quatM  nulle  huit  cents  fraua  (  A,8ooM  * 
la  uduiM'e  das  tnina  serait  ré/tMi  deyicia  droit  tel  quiil  est  û}té  h  Tarëde  A  de  la 
piéienle  conneoiio^ 

Lea  frais  d'exploitation  ne  poenonft  dépaeâer  cinq  aMile  quatM  centafraucs  (â,4oo') 
antai  louffieBaps  qua  le  départooient  aura  une  aubveolion  à  payer* 

Quand  le  département  n*aura  pas  de  subvention  à  payçr,  les  hais  d*exploitation  se« 

33. 
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ront  calculés  à  raisoa  de  deux  mille  trois  cents  franc»  (a,3oo')  par  kilomètre,  pins  le 
tiers  de  la  recette  brate  kilométriqae,  impôts  déduits,  sans  limitations  maxima  ni 
minima. 

10.  A  Teipiratton  de  la  concession,  c*est-à-dire  le  12  avril  1961,  le  département 
reprendra  tout  le  matériel  roulant;  la  somme  représentant  la  valeur  de  ce  matériel 
sera  fixée  à  dire  d'eiperts. 

11.  Les  modifications  ci-après  sont  apportées  aux  dispositions  da  cahier  des  charges 
type: 

Art.  a6.  Sont  supprimés  les  paragraphes  3  et  4  ainsi  connus  : 

•Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  Fa- 
vance;  toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise 
ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
devra  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  soit 
dn  traité.  Tout  marché  à  forfait,  avec  on  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepre- 
neur, soit  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements 
on  ouvrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  oa  plusieurs  sections  de  chemin» 
est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit.! 

Art.4i.  Le  tarif  spécial  par  wagon  complet,  marchandises  de  première,  deuxième, 
troisième  et  quatrième  classe,  est  remplacé  par  la  disposition  çi-après: 

cQnand  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  l'exigeront,  le  préfet  pourra,  sor 
la  demande  dn  conseil  général  et  après  avis  de  la  coaapagnie  concessionnaire,  fixer 
des  tarifs  différentiels  on  des  tarifs  par  wagons  complets.  Toutefms  le  préfet  ne 
pourra  nser  de  cette  faculté  que  lorsque,  pendant  trois  années  consécutives,  les  re- 
cettes brutes,  impôts  déduits,  auront  produit  la  somme  de  sept  mille  francs  (  7,000') 
par  kilomètre ,  et,  dans  tous  les  cas,  le  tarif  ûié  par  Fadministration  ponr  les  wagons 
complets ,  ne  devra  pas  être  inférieur  à  six  centimes  (o' 06')  par  tonne  et  par  kilomètre.  9 

Les  articles  56  et  07  ont  été  mis  d'acôord  avec  le  texte  arrêté  par  M.  le  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Fait  double  à  Marseille,  le  99  octobre  i883. 

Sigoé  C.  DsLAiiARRB.  Poor  le  préfet  des  Boaches-du-Rhêne: 

Le  Secrétairt  général  délégué. 

Signé  Massât. 

Eoregisfaré  à  Marseille,  le  i3  août  18S6,  folios  137,  case  8,  et  i38,  case  i**.  Reçn 
un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  Bassachon. 

PREMIER  AVENANT. 

Entre  le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  agissant  au  nom  de  ce  dé- 
partement et  en  vertu  de  la  délibération  dn  oonseii  générai,  du  a5  avril  i884,  et  de 
la  commission  départementale,  en  date  de  ce  jour. 

D'une  part. 

Et  M.  Delamarre  {Marie-Casimir) ,  agissant  au  nom  et  pour  compte  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhêne , 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Arttclb  nifiQUE.  La  disposition  spéciale  de  l'article  4i  dn  cahier  des  charges,  re- 
produite par  l'article  1 1  de  la  convention  du  29  octobre  i883 ,  doit  être  rétablie  comme 
suit: 

Art.  4 1  •  Le  tarif  spécial  par  wagons  complets ,  marchandises  de  première ,  deuxième  , 


troisième  et  quatrième  eusse,  est  remplacé  par  la  disposition 
«  Quand  les  besoins  du  conmieree  et  de  rmdustrie  l'exiffen 


ci-après  : 


exigeront,  (e  préfet  pourra, 


sur  la  demande  du  conseil  général,  et  après  avis  de  la  compagnie  concessionnaire, 
fixer  des  tarifs  différentiels  ou  des  tarifs  par  wacons  complets.  Toutefois  le  préfet  ne 
pourra  user  de  cette  faculté  que  lorsque,  penuant  trois  années  consécutives,  les  re- 
cettes brutes,  impôts  déduits,  auront  produit  la  somme  de  sept  mille  francs  (7,000'  ) 
par  kilomètre,  et,  dans  tons  les  cas,  le  prix  fixé  par  l'administration  pour  les  tarifs 
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différentiels  oa  les  tarifs  par  waj^ons  complets  ne  devra  pas  être  infériear  à  six  cen- 
times (o'  06')  par  tonne  et  par  kilomètre.  • 

Fait  double  à  Marseille,  le  29  avril  i884. 

Lu  et  approuvé  :  le  Préfet  des  Bowihes-dU'Bhône , 

Signe  G.  Dbumarrk.  Signé  Gazellbs* 

Enregistré  à  Marseille,  le  i3  août  1886,  folio  i58,  case  3.  Reça  an  franc  vingt-cinq 
centimes,  décimes  compris.  Signé  Bassachon, 

DEUXIÈME  AVENANT. 

Entre  le  préfet  dn  département  des  Bouches-dn-Bhône,  agissant  an  nom  de  ce  dé- 

fartement  tt  en  vertn  de  la  délibération  du  conseil  général,  dn  a6  août  i885,  et  de 
a  délibération  de  la  commission  départementale ,  du  a3  septembre  1880 , 

D*ane  part. 

Et  M.  Delamarre  [Mane-Casimir),  agissant  au  nom  et  pour  compte  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  régionanz  des  Boaches-da-Rhône, 

D'antre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Article  unique*  L'article  10  de  la  convention  du  29  octobre  i883  est  et  demeure 
aopprimé. 

Fait  doublée  Marseille,  le  a8  septembre  i885. 

Signé  G.  Delamami.  .    Le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône, 

Signé  Gazelles. 

Enregistré  à  Marseille,. le  i3  août  1886,  folio  i38,  case  4.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
centîmea,  décimes  compris.  Signé  Bassachon, 

CAHIER  DBS   CHARGES. 

TITRE  I". 
TRACi  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*.  Le  chemin  de  fer  d*intérét  local  qui  fait  Tobiet  du  présent  cahier  des 
charges,  partira  d*Eygoières ,  passera  à  on  près  Lamanon,  ÂUeios,  Pont-Royal,  Char- 
leval,  laRoaue-d'Anthéron,Samt-£stève-Janson,  IcPuy-Sainte-Réparade,  Meyrargnes 
et  aboutira  a  PeyroUes. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  à  partir  de  la  loi 

ligne  soit 


pouira  être  entrepris  pour  1  établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  appronvés,  conformément  à  Tar- 
tide  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général, 
et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  Tapproba- 
tion  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient 
des  cours  d*eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d*ensenà>le,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
remplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de 
la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  favis  de  Tingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit,  réservé  au 
ministre  des  travaux  publics  par  le  psragraphe  2  de  Tarticle  3  de  la  loi ,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  aiosi  approuves  sera  remise  au  concessionnaire , 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  préfet. 

Avant  conmie  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  depropcMer 
aux  projets  appronvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Fautorité  compétente. 

XW  Série.  33*. 
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&.  Lo  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tons  les  plans» 
lâvcUements  et  devis  qui  aéraient  été  antérieoremeivt  drestëa  aux  frais  du  département* 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  prodaits  par  le  oonceesiomiaire  coin* 
prennent,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chiique  aecUon  de  la  ligne  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre- vingt-miiiième; 

2*  On  plan  général  ï  Tëchetle  d*un  dix-millième; 

5*  Un  profil  en  long  de  réchelle  d'un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  d*iiii 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  la 
aoer,  pris  ponr  plan  de  comparaison.  Âu-dessocn  de  ce  profil,  4m  indiquera,  an 
moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  fincliiiaisofi  de  f  haqne  pente  on  rampe; 

La  longueur  des  parties  droiteS'6tle  développement  des  parties  courbes  du  tracé,  en 
faisant  connailre  le  cayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

k*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  TécheUe  de  cinq  nultimètrea  pour 
mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  Téchelie  de  deux  centimètres  pour  mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  da 

{projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reprodailes,  bous  ferme  de  tableaux, 
ea  mdicatious  relatives  anx  déclivités  et  aux  'cenrbes  déjà  données  sot  le  profil  en 


La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  conrs  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages'  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exé- 
cutés et  tes  rails  seront  poses  ponr  une  voie  seulement,  'sauf  rétablissement  d*nn 
certain  nombre  de  gares  d*évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chîfiV^  de  trente-cinq  mille  francs  peaidant 
une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque  de 
la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tout  ou  partie  de  la  ligne ,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d*  établissement  de 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  TadmioifltMtion 
pourra  mettre  le  chemia  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et -exécuter  elle-raènelea 
travaux. 

Les  terraius  acquis  ponr  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  *pn  leee- 
voir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'unnrillre 
quarante-quatre  centimètres  (i^^kk)* 

La  largeur  dea  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  lenr  ehargeoieat 
ne  dépassera  pas  deux  mètres  quatre-vingts  centimètres  (!!"',8o] ,  et  la  largevrr  do  ma- 
tériel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  laténraB, 
restera  inférieure  à  trois  mètres  dix  centimètres  (d^.io)  ;  la  hauteur  du  matériel  rou- 
lant au-dessus  des  rails  sera,  au  plus,  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (&",io). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  berds 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (3"',oo}. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  éhaque  «6té 
entre  le  nord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soitaiNe-dÎE- 
huit  centimètres  (o'*,78).  ^ 

L'épaisseur  de  lacoucne  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-ctnq  centimètres  (o'',55), 
et  l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  balUnt  une  banquette  de  lai^cai' 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètrea  (oT*,^) 
an  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  pins  saillante  du  matériel  roTlIant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  tes  fossés  ou  rigoles  t^  seront 
jueés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  -eaox. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminéei  par  le  préfet,  sonranlles 
drconstauces  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 
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S.  Les  alignements  seroot  raccordés  entre  eni  par  dee  eourbes  dont  le  rayon  ne 
poorrà  être  inférifur  à  deni  cent  cinquante  mètres  (aSo^.oo). 

Une  partie  droite  de  soixante  mètres  (6o*,oo)  au  notns  de4on^aeDr  devra  être  mé- 
nagée entre  deax  courbes  consécutives  lorsquVites  seront  dirigées  en  mns  oontratt«. 

Le  maxtmam  des  déclivités  est  fixé  à  seiie  millièmes  (0,016). 

Une  partie  horizontale  de  soixante  irtètres  (6o*  00)  an  moins  de  ïongneiir  devra  être 
ménagée  entre  deux  déclivités  consécotives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  cnrrespondanl  anx  courbes  de  fiuble  rayon  devront  être  réduites 
«niant  que  Faire  se  ponrra. 

Le  concessionnaire  aura  fa  facalté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aox 
dispositions  du  présent  article  les  modificationfl  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyeanant  Tapprobatîon  préalable  du 
pvéfet. 

9.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  baltes  de  voyagenrs  et  des  gares  de 
maitAiandiaea  «eroilt  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  propositions  du  oonees- 
sîonwiire,  après  une  enquête  spéciale. 

n  demeure  toutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  que  des  stations  seront  établies  dnns 
les  localités  indiqnées  ci^après  : 

Eygnières,  Lamanon.  Âlleins,  Pont-Royal-lfaliemort ,  Charleval,  la  Roque-d*An- 
théron,  Saint-Estève-Janson ,  le  Poy-Sainte-Réparade ,  Meyrargnes  et  Peyrolles. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations ,  gares  ou  haltes  sont  reconnoes 
nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
nne  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concessioa- 
natre  entendu. 

Le  nombre ,  retendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Si  la  sécurité  publique  Texige,  le  préfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  feiploitation,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles 

grès  d'évitement^  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  ab<Mrds 
s  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  préala1>lement  k  tout  comunencement  d'exécution , 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels 
ae  composeront  : 

1*  lymi  plan  à  l'écfielle  d'un  cinq-eentième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bAthnents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  Féchelle  d'un  centimètre  par  mètre; 

3*  D^tm  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qni  seront  approuvées  par  fadmintstration 
compétente. 

11.  Lorsqoe  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partemi'Dtaie,  on  d'un  chemin  vicinal ,  rouverfore  du  viaduc  sera  fixée  par  le  mrnistre 
«es  travaux  ptiblics  on  le  préfet,  suivant  le  cas,  en 'tenant  compte  des  circonstances 
lociles;  mais  cette  ouvertm-cne  -ponrra, dans  aucun  cas,  être  inférieure  à4ruit  mètres 
{8"  00)  pour  la  route  nationale ,  a  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètres  (5'*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
eommun ,  et  à  quatre  mètres  (4*  00)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Tour  les  viadncs  déforme  cintrée,  laliantem>  sons  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  an  moins.  ?onr  ceux  qni  seront  fbraiés  de  poutres  bon- 
aentales  en  bois  ou  en  fer,  la  hantem*  soos  poutre  fera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres ((*,So)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4'",5o).  lA  hanteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rienre  à  un  mètre  (  i*  00), 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  comeagnie  exécutera  les  ouvrages 
d*art  poar  deux  voies,  la  lai^genr  des  viadoes  entre  les  parapets  sera  an  moms  de 
toit  mètres  (  8"  00). 

19.  Lorsque  le  chemin  de  fnr  devra  passer  aa-dessons  d'une  rente  natiniale  ou 

'départementale,  on  d*Qn  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 

anpportera  la  routo  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  tiavaax  publies  on  le 

préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; mais  celte  largeur 
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Ae  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  natio- 
nale, à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  i  cin([  mètres  (5*,oo)  pour 

I chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A* ,00)  pour  un 
impie  chemin  vicinal. 

L\>uverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante  cen- 
âmètres  (4'',5o)  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  de  huit  mètres  (S'.oo)  sur  les  lifiiies 
ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  aenx 
voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a*,oo)  au  moins  an-dessus  du  ni- 
veau du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  pas- 
sage des  trains,  dans  une  largeur  égaie  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures ,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4  ".80). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  déDartementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saiUie  ni  dépression  sur  U 
surûice  de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circula- 
tion des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
un  an^e  inférieur  à  quarante-cioq  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
Vadministration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*,oo)  pour  les 
outes  nationales  ou  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communî- 
ation ,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (  4'',oo)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  bar- 
rières qu'il  devra  poser  aux  passages  À  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
gardes  a  établir.  U  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes,  ou  des  abris  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  À 
vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque 
passage. 

Ik»  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modinées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o^tOÔ)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
{o'*,o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux; 
le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais ,  pendant  la  du- 
rée de  sa  concession,  Téconlement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté» 
suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  coun  d*eaa 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  de  largeur 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  À  une  voie,  et  huit  mètres  (8*,oo)  sur  les  che- 
mins À  deux  voies ,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécu- 
rité des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un 
mètre  (i",oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  ju([era  utile ,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charre- 
tière ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
supporté,  suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
j* — X-  i»z„«i — *: —  — A..^:^^:.^ : t^i*^  —  i«-  •-'^éoieura  OU  les  agents 

compagnie, 
pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (^"«So)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  pour  les  chemins  à  une  voie ,  et  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  pour 
les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a*oo) 
au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 
(do^ioo)  de  distance  de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à 
l'autre.  La  hauteur  soun  clef  au-dessus  de  la  surbce  des  rails  sera  de  cinq  mètres 
quarante  centimètres  (5'",4o]. 
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La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails,  pour 
le  passage  des  trains,  dans  une  iargear  égaie  à  ceUe  qui  est  occupée  par  les  caisses 
des  ToHores ,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4*,8o).  L*oaYertnre  des  paits  d^aérage  et  de  constmction  des  souterrains  sera  en- 
tourée d*mie  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètares  (  2*,oo)  de  hanteor.  Cette  on- 
vertnre  ne  pourra  être  établie  snr  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  reocontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
qae  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  Fexécution  des  travaux. 

A  la  reocontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
pcûUics,  3  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
oïl  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
sance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  locdité,  à  Teffet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suflBsante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  dki  U 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
riaux de  boone  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  rè^es  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
dÎTers  cours  d'eau  et  des  chemios  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qnalité. 

Les  rails  seront  du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  (25^)  au  moins  par  mètre  cou* 
rant  sur  les  voies  de  circulation ,  s'ils  sont  en  acier,  et  de  trente  kilogrammes  (3o^) 
s'ils  sont  en  fer. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  un  mètre  (  1*,  00]  d'axe  en  axe. 

iO.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  o« 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le 
eoncessionnaire  pourra,  conformément  À  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  étr% 
dispensé  de  poser  des  clêtores  sur  tout  on  nar|ie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d  en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

a*  Dans  les  parties  contigués  à  des  chemins  publics  ; 

5"  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  et 
des  stations. 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient ,  auxqueb  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

3S.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  le  concessionnaire  est  investi,  pourTexé- 
cation  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  a  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour 
Facquisilion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

S3.  Dans  les  limites  de  la  zone  firontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  Tétude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 


pourraient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  donmiâger 
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réMiHant  de  cette  traversée  poac  ha  concessioaiuuuMs  de  la  mine,  fieront  à  la  ehaiige 
dO'  eoDcetsiQnnaire*. 

Vu  Si  ie  ckemin  de  fer  doit  a^élendreanr  dea  teffraint<  Beofenqaub  de8;0Ainàce8  on 
les  tpsmraer  souterraiuemeiab,.  ii<  Be  ponira  être  liiré  à  la  cvculatkMi  amaat  qoft  lea 
eseavatioas  qui  pourraient  en,-  eoMfgoBieltre  la  solidité  aient  été  rttmblayëeA  ou  ooih' 
solidées.  Les  travaux  que  le  miniatne  desiravaiix  inibiic»  pcMircait  ordoBoer  à  eet  «fiât 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux.fcaia<du.co]i«essiQniuiire.. 

26.  Les>  travaux  seront  soumis  au  contrôla  et  à  la.8ur«eiUanfie  du.  préfet  ,.8ou3  Fao- 
toritë  du  œiniati'«  des  tcava*^x^  public»» 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
delà  circulation.  Les  cbaotiera  ouverts  sur  le  sol  dea  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcber  le  conces- 
sionnaire de  dV carier  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cabier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  qne  les  travaux,  seront  terminés  anr  des  parties  de  cbemins  de  fei 
susceptibles  d'é.re  livrées  utilemi-nt  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnais- 
sance ft,  b'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plasiearB 
commissaires  que  le  préfet  di^signera. 

Sur  le  >u  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lifiu,  la  mise  en  exploitiition  des^  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation^  le 
coiicesâioDnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et.  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partiellea  ne  deviendroot  définitives  que 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  1er,  laquelle  sera  fiûte  (fana  la 
même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

28.  Immf^diatemeiit  après  fachèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
la  mise  en  exploLiation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  concessionnaire  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornac^e  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  ea. pré- 
sence d'un  représentant  du  département ,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoiremeDt 
avec  les  agents  désignés  par  le  préfet ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvra^  d*art 
qui  auront  été  exécutés ,.  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotéa 
de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  dti  plan  cadastral, 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  prélecture^ 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  an  faornagei général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrdnte  du  chemin  de  fer,, donneront  lien,  au  f\ir  et  à  mesure  de  leur  ac- 
quisition, à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  eadaatrâl; 
addition  f«cra  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  oorragcs  d*art  exécutéa  postérien- 
rement  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTItEXIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemm  de  fox  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretemv 
e&  bon  étot ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  Keu  lès  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d^ office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionmdre.. 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu»  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-après  danv 
l'article  S^. 

Le  mo'itant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d^^établir  à  ses  iVais ,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le 

hemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 
SI.  Le  matériel  roulant  qui  cera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
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devra  passer  librement  Jaas  le  gabarit  dont  les  dimeisions   sont  définies  par  1« 
deaxième  paragraphe  de  Tartiele  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  Tes  meilleurs  modèles;  ellds 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions 
firescrites  on  à  prescrire  par  Fadmim'stration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
^Jire  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faîtes  d^aprës  les  meilleurs  mo- 
dules et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  transport  des  voya^'curs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorta  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L*élage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquetrcs' avec  dossiers, 
ièrmâà  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nnit;  Vétage  supérieur  sers 
couvert  et  garni  de  bauquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  (pi 
seront  accompa^és,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde-corpB 
solides  d'au  moins  un  mètie  dix  centimètres  (i'*,io)  de  hauteur  utiie. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  die\'ront  être  incHnés  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hautenr  de  ia  tête  des  voyageurs. 

11  y  aura  des  places  de  trois  classes  ;  on  se  confirmera,  porir  la  disposition  partie 
ctdicnre  des  places  de  chaque  chrsse,  aux  prescriptions  qni  sont  arrêtées  par  \t  préfêV. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre-  de  places 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  dffsse  soit  réservé ,  dans 
les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  gageant  sentes. 

Les  voRures  de  voyafreurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  imrcliaiidlses» 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  hentianx,  les  piates-fannes,  et  en  génénl 
toutes  les  parties  du  matériel  rotrfant,  seront  de  bonne  et  solide  constroction. 

Leeoncf  ssiomiaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  sei-vice  de  ca  matériel ,  de  se  son- 
mettre  à  tons  les  règlements  sur  ta  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
sera  régVé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne* 

Lea  machines  locomotives ,  tcnders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
formes  composant  le  netériet  ronlant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

33.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  lignai  enti^ 
dans  chaque  sent  est  fiié  à  trois. 

33.  Le  concesaionnaire  supportera  les  dépensas  qu'enlraînera  l'exécution  des  ef^ 
danuances,  décrets,  décisions  minisiénalles  et  arrêtés  préfactoranx.  raados  an  à 
rendre  par  application  de  la  loi  du  1 5  juillet  >8d5  et  da  celle  da  ii  juin  1880»  aia 
amel  de  la  police  et  de  VespJoilakian  du  chemin  de  fer« 

Le  ooBcessionnaire'  aéra  tenu  da  sounaettre  è  Tapprobation  da  préfet  les  règleoMûls 
da  acrviea  intérieur  rebtife  à  l'expèaitation  du  chamin  da  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  propo»ition  du  concessionnaire,  le  minimmii  et  le 
maximam  de  la  vitesse  dés  convois  de  voyageurs  et  de  marchandiees  sur  les  diffé- 
TCAtes' sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marcàe  des  traîna» 

TITRE  ni: 

DUR^B,  BACHAT  ET  DÉGHÉANG»  DE  LA  GOMCSaBliONà 

ai.  La  dorée  de  la  eoneession  pour  la  ligne  'mentionnée  à  Tartide  a"  do  présent 
aalner des  chaases coanneneeva  À eaorir de ladate de  la  loii ^approuvera  iaganeai 
sion.  Celle-ci  prendra  fin  te  dooia  avril  nul  neirf  cent  scmanta  ei  ma  (  irt  avril  196 &)• 

96.  A  l^époqne  fixéo  ponr  Texpiradon  de  la  «onaessioD.,  et  par  le  aeal  fait  de  cette 
aapîmtion,  le  dèparteoront  saca  anJbffo^  àtows  les  droits  du  concessionnaire  sor  le 
chemin  de  fer  et  tes  dépendances,  et  il  entrera  immédialemenÉ  enjaaisaeoaa  de  Umb 
sas  produits. 

La  eonoeasionnaire  aéra  tenu  de  loi  remettre  en  bon  état  d^entrctien  le  chemin  de 
fier  et  to«s<  les  inuneuUes  qai  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigine^  tels  que  ks 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
da^rdes*  etc.  U  en  sera  de  même  de  tous  les  obfeU  immobiliers  d/épendaiit  égale- 
ment duditchemin>  tels  que  ïeà  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d!ean^  gnies  hydrauliques,  machines  fixes t  etc. 

Dsns  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
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partement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  ëtat  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  coneessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satis&ire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qni  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  qne  le  matériel  roulant,  le  mobi- 
lier des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable ,  à 
dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  rûeitc  des  objets  repris  sera 
payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concessioa 
et  la  remise  du  matériel  au  département 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprcodre  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Testimation  qni  en 
sera  faite  à  dire  d'eiperts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toute- 
fois le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpu^ation  des  quinze  premières  années  deTexploitation* 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tartide  1 1  de  la  loi  du  1 1  iuin  i88o« 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 
la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Var- 
tide  2  du  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient 
eu  lieu  dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  réj^lera  le  prix  du  rachat  en 
relevant  les  produits  pets  annnds  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  cdle  où  le  radiât  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  neU 
des  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  année. 

Ge  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annoite,  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  U  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannoité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  radiât, 
les  remboursements  auxquds  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession»  suivant 
les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  me- 
Iriliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
concédé  avant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  substitué  au  département 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  delà  loi  du  1 1  juin  i88o  et  du  présent  cahier 
des  charges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  ({ui  est  fixé  dans 
le  para^phe  i*  du  présent  artide,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  disposi- 
tions qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  dédderait  de  racheter  la 
concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  conces- 
sionnaire sera  liquidée  par  une  commission  spéciale ,  conformément  au  paragraphe  3 
de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o. 

37.  Si  le  coooessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs,  ou  s'il  n'a 

Sas  commencé  les  travaux  dans  tes  délais  fixés  par  les  artictes  2  et  3 ,  il  encourra  la 
échéance,  qni  sert  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en 
demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  parla  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  qui  a  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dépars 
tement  et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fiiés  par  l'article  2 ,  foute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partidle  de 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement ,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué 
sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure ,  par  le  ministre  des  travaux 
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pablics,  sauf  recoars  au  Cooseil  d^État  par  la  voie  contenliense.  Dans  las  deux  pre- 
flûerscas,  lecautionoement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  TachëYement 
des  trayaux  qu*à  Texécution  des^  autres  engagements  contractés  par  le  concession- 
naire ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation. 

Rul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s*il  n*a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  ué ,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engage- 
ments à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sou- 
missionnaire sera  infonné  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s*il  y  a 
lieu,  du  jour  de  Tadjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt 
de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le 
concessionnaire. 

L^adindication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  ii ,  ii,  i3,  i5 
et  16  de  rordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Lm  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé ,  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
à  échoir  aux  termes  de  Tacte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pooiTont  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer 
déjè  Hvr^  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

30.  Si  Texploîtation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
(es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Toreanisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n*a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  décnéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  dédiéanoe  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  Tarticle  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéuice  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  I>BS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

&1.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s*engage  à 
ikîre  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse  ou'il  en  rem- 
pUra  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  i  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
aûnés  : 
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TARIF. 

2*  PAR  TÊTE  BT  PAR  KIlOtfÀTRB. 


Grande  vitesse. 

/  Voitures  coavcrtcs,    garnies   et   fermées  à  ^accs 

\       (i'*  classe) 

Voyagovs .  » .  ^  Voitures  conTcrtes ,  ftim^cs  à  glaora  «l  à  iMnquefliB» 

rembourrées  ( 2*  classe) 

Vmhires  couvertos  et  feimées  à  v'itTes  (  S**  gIbsmi)^^»  . 
Au-dessuus  de  trois  ans-,  les  enlanU  ne  payent  riea, 
à  io  condilion  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sounes  qui  les  accorapagnont. 

En&nts.          i  ^  *"^'*  ^  *^P*  ^^^  '  ''^  payent  demî-pîace  et  ont  droit 
**'*'*         à  nn«  place  distincte;  lowlefbis,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enAiots  ne  poanDont  oocoper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-desfius  do  sopi  ans ,  il»  payent  place 'eftLlère. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o'  30"  ) 

Petite  vitesse: 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  bvcbis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommét  seront,  sor  la  dé- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
▼oyagears,  les  prix  seront  doublés. 

a'  PAR  TONNB  ET  PAR  KIUObAtHE. 

Marchandises  transportées  à  grande  viiesie. 

Huîtres.  —  Poissons  firais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 

Marchandists  transporléeê  à  peUle  vitesse. 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bolsdenenfdseric,  cfe  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiqucB  non  dénom> 
mes.  —  Œufs.  —  Viande  fraleho.  —  Gibier.  -^  Snere.  —  Gafé.  — 
Drogoes.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  ccAoniiilefc  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  L^pimes  farineux.  — 
Bia,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  àbrAler  dits 
de  corde,  —  Pcrehev.  —  Chevrons.  —  Planches. — Madrien.  -^  Bitâs 
de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons. 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomt»  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  -~  Pierre»  de  taille  et  produits  des  earrièresb  ^  ItticrtW 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  SeL  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

A'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  îa  con- 
stlruction  et' la  réparmiioB  4ef  routes.  —  MiBerals  de  flen.  •>-  Galllotta 
et  sables • » ,..,...... 

Quand  les  besoina  eu  commerce  <t  de  riodusirie  i'exigeroet, 
le  préfet  pourra,  sur  la  demande  du  conseil  général  et  après  avis 
de  la  compagnie  concessionnaire,  fixer  des  prix  différentiels  ou 
des  tarifs  par  wagons  complets;  toutefois  le  préfet  ne  pourra 
user  de  cette  faculté  que  lorsque ,  pendant  trois  années  consécu- 
tives, les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  auront  produit  la 
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somme  de  sept  mille  francs  par  kilomètre  «  et,  daiia  tous  les  cas, 
le  tarif,  fixe  par  l'administration  pour  les  wagons  complets,  ne 
devra  pas  être  inférieur  à  six  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Les  foins,  foorrapes,  pailles  et  toutes  mîmiiandises  ne  pesant  pae 
•U  cents  kikif^rammea  sons  le  volume  d'un  mètre  eabe,  par  \ni' 
gon  et  par  kilomètre 

$*  VOiTOEBft  KT  HàTiaUL  EODLAHT  TRARaPOETÛ  1  PRIT!  VlTSfSI. 


Par  pièce  et  par  hihmétre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Viogon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  dedix-Imit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi ) 

T«Bder  de  sept  à  dix  tonnes. • 

Tcndcr  de  plus  de  dii  iounes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  oouvoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  c^e  voyageurs, 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  vn  péage  an  moins  ^al 
i  ceiiii  qvi  serait  perçu  sur  la  looomotfve  avec  son  trader  mor- 
clMAt  umm  tien  tramer.. 

Le  prix  à  pa]Fer  ponr  ua  wagon  cbargé  no  pourra  Jamais  être 
infi^ieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  a  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  han- 
quette  dans  l'intérieur 

Voitures  i  qn«iirc  roue« ,  è  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  IMd- 

tériewe,  obmîImm ,  diligenœs,  ele <».•.. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lien  i  la  vitesse  des  tsaias  de  voiyageurs,  les  prix  cinlessuft  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  doux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
torea  à  denx  banquettes,  omnibas,  dittgonees,  etc.  Leftvoyagenrs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  dcaziàme 
ciMie. 

Voitures  de  démcn.igcmcnt  a  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide, ...... 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sas  du  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

h*  SERVICE  VBS  POUPSa  FOKAmBS  BT  TRAmPOET  DES  QSIlCOklLS. 

Grande  viUsse, 

Une  voiture  des  ponpes  ftinèbres  renfermant  an  os  ploslears  œr* 
oiiefls  sem  transportée  aux  mènes  prix  et  conditions  qn*iine  voitare 
i  quatre  romis,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

diaqne  cercueil  conGé  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
Isolé ,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans»  une  voiture  spédaie,  a«  prii  de. . . 
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mae  q«*«uunt  ^u*ileffectoarait  lonn^ine  om  inuMparU.  à  aeaikmk  et  par  m»  propres 

■wyana;  dans  le  cas  «Mitraire,  it  D*âiira  droit  qu'aux  prix  fixét  pour  le  péage- 
La  pcrceptkm  aora  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomèlrta  paroonms*  Tout  kiloiBèlr* 

catamé  atra  payécoBaie  s^ilavaitr  dté  paroonra  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kiioMttie»»  elle  sani  oomptde  pour  six 

kSomètres. 
Le  laUesn  des  dislapseee  enAre  les  diverses  statioae  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 

le  procès-verbal  de  cbaînage  dressé  oontradictoiremeot  par  le  coDceisionnaire  et  les 
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ingënietirs  da  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  coarte,  d'axe  en 
axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d*après 
cette  base  seront  soumis  a  1  homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pa- 
blics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  Tartide  5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vmgt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse^  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq  jxis- 
au*à  dix  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
oix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qudconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aiira 
À  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  rranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  die 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

&4.  Les  animaux,  demies,  marehandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  qae  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
tides  45  et  46  ci-après,  aucune  marcnandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  dasses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  racuniuistration»  qui  pro- 
noncera définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  à  cina  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (  5,ooo^  ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  aa 
moins,  accorder  les  mêmes  facultés  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
Ae  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

»*  Aux  matières  inflanunables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
l^ur  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  dédarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  aupiatme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
denses,  objets  d^art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballa  A  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  do  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
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ries  et  de  roalage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  qne  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  nn  seul  colis. 

Dus  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  ù  grande  que  pour  la  petite  yitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiek  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi* 
tiens ,  an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu*il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  aun  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  afBches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  da 
préfet  on  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
tide  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  à  nn  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

f&.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  v<^ageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
cbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spédaux,  au  fur  et  k  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 
pour  le  trattsp<xl. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ 

Toute  eipédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire 
et  Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  oni 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  le- 
ifuà  ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  <^udconques  sont  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qneloonones  à  grande  vitesse 
seront  eipédiés  par  le  premier  train  de  voya^urs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  k 
f  enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deox 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

s*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  m^'gimnm  de  duréo  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
oestionnaire. 

Les  colis  seront  mis  i  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  à-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
cooipagnie. 

n  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
▼itesse. 
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Poarie  transport  des  marchaadiseft,  il  poarra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Jjc 
Alix  correspondant  Â  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
âe  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
iermeture  des  gisres  et  Aiations,  taut  en  biverqu'^n^été,  ainsi  que  les  dif>pA.ntions 
.relatives  aux  denrées  apportées  par  les  irains  de  nuit  et  destinées  à  r^pproviséonae- 
mant  des  marcbés  des  villes. 

Lorsque  la  msrchandise  devra  passer  d'une  li^ne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  £xéspar 
le  préfet,  sur  la  prcposition  du  concessiounaire. 

60,  his  frais  accessoires  non  .menlioonés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enreg^ 
4arement,  de  chargement,  de  décbai^gement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  HMe 

Sasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préCst,  sur  la  pro^MNiitieo 
u  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  fraia  de  traasbordeiment  qui  aeroat  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  Mgne  présentant  une 
largeur  de  voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire ^ei^a  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  an  inkermé- 
•diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  «camionnage  pour  la  remise  ea  domtolle 4190 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  ceroot  {MÛnt-obligalotres  en  dehors  du  rayon  de  Uoc- 
troi,  non  plus  que  pour  les  gares  qiû  desserviraient  .soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants.,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  Jiilomàtres  de  la  .gare  du  cbemia  de  (er. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le.  préfet  »  .sur  la  proposition  du  coneessioïk- 
naire.  Ils  seront  appUeables  à  tout  le  noande  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchsndises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  da  préfet,  il  est  interdit  au  concesaion- 
aaire,  conformément  è.rarticle  id  de  la  loi  «du  iô>iuiUet  1.845,  de  £aire  direetemeat 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyagenre  ou  de  .marchamdisBs 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déoemiAation  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  eu  favcmr  4e  toutes  les  entreprises  Cesser- 
lisant  les  mêmes  voies  de  communication. 

l.e  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarlicle  5o  de  Tordonnance  du  i5  novembre  iS46 , 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  lU  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  eijtreprises  de  transports  dans  leqrs  rapports  avec -le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVEfS  À  DIVERS  SERVICES  PUBXICS. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  rinspeetivn,  dneontrôle  et-dela-mr- 
Tottance  du  chemin  é&  1er  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geun. 

La  même  .faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  ebaivés  de  la  surveillance  du  chemin  de  1er  dans  i'ioftérèt  de  la  perception  de 

rïBpêt.  *^ 

5ù.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
arwUéfiel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  ie  chemin  de  fer,  le -con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  dispositioa  tous  ses  Baoyena^da 
itmiapart. 

Le  prix  du  transport  qui  suni  opéré  dans  ces  conditions^  ainsi  que  le  prix  du  tram- 
«port  des  militaires  ou  marina  voyageant  seit  en  «oipa,  «oit  isolément  pour  cause  de 
service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  ivffon 
après  libération ,  aéra  pard  confiMmémettt  aux  tarifs  iiemoibgués. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s  engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  coneea- 
«ionnaire,  le  fina  deces  inmaporls  aéra  fixé  à  la  moitié  des  nîêmes  tarîft. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réquisition,  de  mettre  k  la  dispositâoA  4e 
iFfadmittistcatian  mn  ou  plusieun  cowpaiaimenls  de  deuxième  classe  à  -deux  iban- 
«nattea,  on  un  espace  léquivaleot,  pour  le  tnuospoit  Aesipeévenus,  aooBsés  Joa  i«a- 
damnés  et  de  leurs  gardiens. 
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11  en  sera  de  même  ponr  le  transport  des  îeanes  délinquants  recueillis  par  Fadmi- 
BÛitration  pour  être  transféras  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  potim,  en  outre,  requérir  f introduction  dans  les  convois 
ordinaires  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  è  condition  que  les  dimensions  et 
le  poids  par  essieu  de  ces  Toitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
lâiàree  du  mcdMe  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
da  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiqnées  à  Tarticle  pré- 

CéCKItt. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  anox 
heures  ordinaires  de  rezploitation ,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxif^me  classe, 
oo  an  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents 
da  senrice  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  Tétage 
inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  6x«r  à  une  voitare  déterminée  de 
ohaque  convoi  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

BÊk9  pourra  inftaUer  è  ses  frais,  risques  et  périls,  et  soim  sa  responsablHlé,  des 
iqppsreils  «péciaux  pour  l'échange  des  dépêches ,  >sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  pourn  anssi  :  i*  requérir  un  aeeond  com|iartimeat 
daaaies.eoaditioBS  indiquées  au  paragraphe  i**;  a*  réqui'rir  Tintroduction  de  voitures 
apéciaies  lui  appartenant  dans  les  convois  ordmaires  du  chemin  de  fer,  à  condition 
^ue  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimen- 
sions et  le  poids  à  pleine  «charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
afleeié  sa  service  idgiilier  du  ehenain  de  fer. 

Les  fnjL  des  transports  qai  pourront  dire  requis  dans  des  conditions  indiquées  au 
paragraphe  préoédent  seront  payés  par  Tadministratioa  des  postes  conforoiément  aux 
tarifii  hoaaolegiiés ,  sauf-dans  le  cas  oà  TÉtat  se  serait  engagé  k  fournir  au  cooces- 
aiMBaire  une  snbveotien  par  annuités. 

La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  toos  les  convois  de 
voyagea£S,.tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des  postes  et  des  télégraphes 
voyageant  sur  le  résean  pour  Te  contrôle  ou  pour  rexécutiou  d'un  service,  ou  chargé 
d*ttne  mission  ou  d'un  .service  accidentel  et  porijeur  d'un  ordre  de  service  régulier 
délivré  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

U  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  et  des  t^Jégraphes  en  mission  ou  en  service, 
selon  son  grade,  une  place  de  voiture  de  première  ou  de  deuxième  classe,  si  le  train 
comporte  àe$  voitures  de  cette  dernière  classr. 

Les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  et  les  ouvriers  d'équipe  en  service  seront 
admis  gratuitement  dans  les  voitures  de  troisième  classe,  sur  la  .présentation  d'une 
carte  ou  d'iine  feuille  de  route  délivrée  par  radministration  des  postes  et  des  téié- 
ginpbes.  Les  agents  que  leur  service  obligera  à  des  voyages  répètes  recevront  une 
«acte  de  circulation  d'nne  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiérarchique. 

Les  agents  ou  sous-agents  que  leur  service  y  obligera  auront  accès  dans  les  gares ^ 
on  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  Tcxécution  dé  leur  service, 
ma  se  conforooant  aux  règlements  de  pohce  intérieure  de  la  compagnie.  Si  le^  service 
des  postes  es.ige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares  et  stations,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet  emplacement 
aéra  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics;  Fadminist ration 
des  postes  en  .payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  ter  ne  serait  pas  subven- 
tionné par  rÉUt.  L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire 
et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux 
publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans 
ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  les  trois  quarts  des  dépenses 
eopplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  impos<^es  au  concession- 
naire, déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'admi- 
nistration des  postes,  suivant  le  rèçlemenl  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  on  par  deux 
arbitres. £n  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture.  .     «j- 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  qimixe 
jours  à  Favance.  , 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'étahWr  à  9«s  frais,  sMI  en  est  requis  par  le  mi- 
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nistre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre des  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il 
devra  toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  Tautorisation  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes.  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  rétablisse- 
ment et  de  Tentretien  des  communications  télégraphiques  qui  lui  sont  propres  sont 
à  la  charge  du  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  senrir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
eiiste  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  TEtat  se  serve  des  poteaux 
quUi  aura  établis ,  afin  d*y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administratioiL 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  des  appareils  télégraphiques,  aioat 
que  Torganisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÊtat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*nne  ou  de  plusieurs  lignes 
télégraphiques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur 
les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais  îl 
devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a 
besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  le  matériel  de  ligne  ou  de  peste  destiné  à  être  entreposé  à  couvert 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  foire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  aoroat 
À  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d*après  les  instructions  qui  leur  senmt 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  eraves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur-ingénieur  de  la  ligne  tâé- 
graphique,  pour  le  transporter  sur  le  lien  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique  et  à  titre  purement 
gratuit 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  cnemin ,  ces  déplacements  auraient  lien, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  tâ^in- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
officiels  par  ses  fils  et  appareib,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  tél^raphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  tél^aphes  jugera  utile  d'ouvrir  an 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s*entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction, 
de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  télégraphique5  ont  accès  dans  les  gares 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  le  service  des  colis  postaux  et  des  reoi- 
boursements  sur  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  les  conventions 
des  2  novembre  1880  et  1883  ou  1881 ,  conclues  entre  TÉtat,  d'une  part,  les  compa- 
^ies  ou  adminbtrations  des  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  subven- 
tionnées, d'autre  part 

Le  tarif  en  vigueur  sur  le  réseau  des  administrations  et  compagnies  des  chemins 
de  fer  signataires  des  conventions  précitées  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  aucuns 
augmentation  aux  gares,  aux  bureaux  de  ville  et  au  service  de  factage  de  correspon- 
dance des  nouvelles  lignes  ferrées. 

Le  concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  ou  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  déterminer  la  <}uote-part  à  lui  revenir  sur  le  produit  de  la  taxe  des  colis 
postaux,  qui,  pour  parvenir  à  destination,  devront  circuler  non  seulement  sur  les 
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Donyellefl  lignes  coocédées ,  maîi  encore  sur  les  autres  chemins  de  fer  participant  an 
transport  des  colis  postaax. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  commones  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vi- 
cinales, de  chemins  de  fer  ou  de  canaui  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  <iu*ii  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
eonstrnction  ou  an  service  du  chemin  de  ter,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

59.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer.  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  ou  dans  tonte  antre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concé- 
der de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  oui  fait  Tobjet  du 
présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  uo  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
rédamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu 
qn'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le 
concessionnaire. 

Lea  concessionnaires  de  chemina  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
graphe 1*  de  Tartide  3i,  ainsi  que  des  r^ements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  dfesdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prii  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d ailleurs 
oonaidéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
do  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  tontefob  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  bit  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
ler sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
Ugne  ne  voudrait  pas  drcnler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les  con- 
cessionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  {)oints  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Geioi  des  concessionnaires  qui  se  servira  d  un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rap|)ort  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraieot  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 


Le  concessionnaire  sera  tenu ,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable ,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  1er  d'embranchement  avec 
lea  oompa^îes  qui  deviendraient  olténenrement  concessionnaires  desdits  chemina. 

n  sera  fiât  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
gares,  et  les  redevances  à  paver  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d  arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dé- 
partement; 

Parle  ministre",  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
on  si  Vxui  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 
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61.  Le  coDcessionnaire  sera  tenu  de  s*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  oa 
d^oaines  qui,  o£Brant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
rait un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d*uaines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulta  de  leur  établissement  aucune  entraTeila 
drculation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  irais  particu- 
liers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sons 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  fiire  sarveiller  par  ses  agents 
cet  entretien ,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugéer 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement^e  la  voie  desdits  embranchements, 
et  les  changements  seront  opérés  aux  firais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Tenlève- 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés riéndraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d*envoyer  ses  vragons  sur  tous  lies  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  comipuniquer  des  établissements  de  mines  on  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  >vagons  à  feutrée  dés  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  vragons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  oveo 
la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qn'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti» 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rembranchement  n'aura  pas  pins  d^un 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d^3ne  demi-heure  par  kilomètre  eu  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  k  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d*aiguille8  et  des  barrières  des  embranchements  an- 
torisés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration ,  le  conressionnafre  entendÎL 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcotu*s  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  d-dessnsr, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendn  le  pro- 
priétaire dcrembranchcment,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  seirice  et 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  l*admiuîstration  supérieure,  et  sans  pré- 
judice de  tous  dommages-intérêts  ^e  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répeter 
pour  la  non>exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fonmiture  et  de  f  envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevolir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
fo'  la*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'o4*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rêmbrandte- 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s*opërer6nt  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soît  qulh  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  com^ 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d\in  règlement  arrêté  par  Te  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessîonnaii«  snr  nn  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet»  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement^chargé: 

La  surcharge,  s'u  y  en  a ,  sera  payée  an  prix  An  tarif  légal  et  au  prorata  da  pmds 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
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le  maiiamm  de  trois  mflie  dnq  cents  kîlogninkmes  (3,boo^  ) ,  délemiiné  eo  raisoa  de» 
dineosions  aciueltM  des  wagons. 

Le  Maiimum  sera  révise  parle  préfet»  de  majûëre  à  être  toujours  ea  rapport  avec. 
Ift  capacité  des  wagiuis. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*anrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

62.  La  contribation  fonciërc  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  cheTn  jn  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8od. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront  aMÎ« 
mil^s  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  le»  contributions  auxqudies  ces 
édifices  pouiront  élre  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière >  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

09*  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  réception  deS" 
droits,  soit  pour  ia  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  d^endances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront»  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  conamissalrea; 
ehanigés  d*etercer  nnei  smrveulanee  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  irentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle, 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  récepiicwi  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  ia  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme  de 
cent  francs  (loo')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé  pendant  la  période 
de  construction  et  de  cinquante  francs  (5o')  pendant  la  période  d'exploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  eiécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré, 
comme  en  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 

66.  Le  cautioDuement  de  deux  cent  mille  francs  déjà  versé  par  le  concessionnaire 
pour  les  lignes  de  FoDtvieilIe  à  Salon.  Samt-Remy  à  Orgon,  Barbentane  (gare  Paris- 
Ljon-Méditerranéi')  â  Orgon  et  la  Ciotat,  servira  également  à  former  le  cautionne- 
ment de  la  présente  entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement è  Tavancement  des  travaux  des  lignes  auxquels  ils  s*applique« 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  respiration  de  la  concession* 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Marseille. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  Mar- 
aeffle. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministration 
au  sujet  de  Texécutionet  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

¥à.  Les  frais  d^enregistrcmeM  du  pcésent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ct-tnnexée  seront  supportés  par  le  coneessÂonnAire. 

Marseille ,  39  octobre  i8Sd. 

Lu  et  approuvé  :  Pour  le  Préfet  des  Bouchet-do-Rhône  s 

Signé  Delamarre.  Le  Secrétaire  général  délégué. 

Signé  Massât. 

Enregistré  à  Marseille,  le  i3  août  i<8d6,  foUo  i<5&,  oese  a.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
centimes ,  décimes  compris.  Signé  Bassachon, 


N*  17,068.  —  DicRBT  DD  Président  db  la  RiPCBLiQtjB  françaisb  (contre 
signé  par  1  e  iuini«ir«  dee  k'Avaiix  p«il[4ic8>}  patent  ee  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d*utilité  publique  la  rectification  de  ia  route  nationale 


n*  301,  entre  Cruseill«s  et  le  pont  de>  Petits-Bois  (département  de  la 
Haute-Savoie],  sur  une  longueur  de  mille  deux  cent  quarsnte-iept  mètres, 
suivant  la  direction  générale  'indiquée  pir  un  trait  c«raiin  sur  Ib  plan  visé 
par  l'ingënieur  en  chef,  le  37  mai  i885,  leqaet  plan  restera  anneié  an 
présent  décret. 

L'ancieDue  direclion  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elle  recevra  l'affectation  indiquée 
dans  la  délibération  dn  conseil  municipal  de  Craseilles,  eb  date  da  S  oo- 
vembre  i885. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cinquante-neuf  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  puUics 
pour  la  rectification  des  routes  nationalei. 

3^  L'administra  lion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  hiti- 
menti  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'eipropriatioD 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  expropria- 
tions n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  â  partir  du  jour  de 
son  émission.  {Paris,  il  Jaia  1886.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  *  Octobre  1886, 

U  Gard»  det  Scmox,  Mùwtre  de  la  Jattice. 

DEHÔLE. 


Oa  l^biHuie  pour  le  MMia  du  toi.,  i  rtlwn  de  9  francs  pw  un,  ji  b  calae  de  l'Imprimerie 
nMIonalp  <n  ehei  lei  Receveon  det  poitea  dea  d^rtemeata. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  1038*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAlISE. 


tî"  17.069.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Contribation  spéciale  à  percevoir  en  i886 
pour  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Da  5  Juin  1886. 

Li  PREsiDEnrr  de  la  Rbfubliqub  frahçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tiadustrie; 

Yu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  (inances  da  aS  juillet  i8ao,  Tarticle  4 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Va  la  loi  du  3o  juillet  i885  concernant  les  contributions  directes  et  les 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1886, 

DÉCRÈTE  : 

AaT.  V\  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  seize  nulle 
neufceotsoiiante-neof  francs  (16,969')  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sar  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  cou- 
vrir les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir 
aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1886,  conformément  audit 
tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juil- 
let 1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifica- 
tions autorisées  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i88ô. 

2«  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  dn  commerce  et  de  1  industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 

*  Voyei  nn  Srratam  à  la  fin  de  ce  nnmérot 

17/'  Série.  3& 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioii 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1886. 

Si^é  JULES  GRÉVY. 
Lt  Minûtre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Signé  Edouard  Logkhoy. 


TXLIM. 

DiPARTimiITS. 

CHÂIIBU8 
et 

bonrsM. 

BOHinS 

à 

imposer. 

PATIKTlls  UfPOSÂBUU. 

Dankerqne 

Éninal 

Nord ' 

1  Chambre... 

Bourse..... 
Chambre. . . 
Bourse..... 
Chambre... 

Idem 

TOTâL.  .  . 

11894 
3,000 

w 

3,aoo 
ii5oo 

Patentés    du    département 
compris   dans  la    drcon- 
scriplion  de  la  chambre. 
Patentés  de  la  Tille  senlo- 

mcnt. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Patentés   de  la  ville  seule- 
ment. 
Patentés     du     département 
compris    dans   la    circon- 
scription de  la  chambre- 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Vosges 

Mauchc 

Gran  ville 

Lons-le-Saunier . 

Jura 

i^9«9 

Vu  pour  6tre  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jonr»  enregistré  sous  le  n*  69. 
Paris,  le  5  juin  1886. 

Le  Ministre  du  ewnmêrce  et  de  i'indastrie. 
Signé  Edouard  Lockroy. 


N*  17,070.  —  DÉCRET  portant  que  les  Farines  blutées  à  âS  p.  iOO  seront  reçues 
à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  de  Blé  à  raison  de  60  kiio- 
grammes  de  farine  pour  iOO  kHogrammm  de  blé  importé. 

Du  5  Juin  iSaO, 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  lo  juin  1886.} 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  rindustrie  et  sur  l'avis 
favorable  du  ministre  des  finances  ; 
Vu  la  loi  du  ô  juillet  i836; 
Vu  le  décret  du  aô  août  1861  ^^^\ 
Vu  le  décret  du  9  juillet  1868  î«>; 
Vu  le  décret  du  18  octobre  1878  ^\ 


<^'  XI'  série,  Bnil.  962 ,  n*  9476. 
^>  XI*  série,  Bull.  1609,  n*  16,16a. 


w 


XII*  série, Bull.  i64,  n*  2^79. 
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DéCRÈTX  : 

Art.  V.  Les  farines  blutées  à  quArante-cioa  pour  cent,  bien  con* 
ditionnées,  de  bonne  qualité  et  sans  mélange  aaucune  sorte,  seront 
reçues  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  de  blé  à 
raison  de  soixante  kilogrammes  de  farine  pour  cent  kilogrammes  de 
ULé  importé. 

2.  Des  échantillons  de  farine  de  pur  froment  blutée  à  quarante^ 
cinq  pour  cent  seront  déposés  dans  les  bureaux  de  douane  désignés 
pour  ia  sortie,  afin  d*y  servir  de  type  pour  la  vérification  des  farines. 
En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  des  échantillons  spéciaux,  préle- 
vés contradictoirement  par  le  service  des  douanes  et  par  le  soumis- 
siomiaire  ou  son  représentant,  seront  soumis  à  l'expertise  légale  qui 
statuera  au  vu  du  type  officiel, 

3.  Le  ministre  du'commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  de 
finances  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioi 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin 
des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  5  Jain  i886. 


Sign^  JULES  GRÉVY. 


Li  Mbtiitrê  éa  eammeree  et  de  Vindottriê, 
Signé  Édodaiid  T.ockroy. 


K*  17,071.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
un  Crédit  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  iSuS. 

Du  10  Juin  1886. 
Lb  PnisiDBlIT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRANÇÂISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Findustrie; 

Vu  rélat  ci-annexé  d*une  créance  liquidée  à  la  charge  du  département  du 
commerce  et  de  l'industrie,  additionnellement  aux  restes  à  payer  con- 
statés par  le  compte  déûnitif  du  ministère  du  commerce  pour  l'exercice 
1883; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mat  1863  (^)  portant  règlement  général 
fur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  la  créance  comprise  dans  Tétat  susvisé  concerne  un 
service  prévu  au  buget  de  l'exercice  précité  et  n*excède  pas  le  crédit  qui  lui 
était  applicable  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1"  juin  1886, 

DÉGBÀTE  : 

Abt.  1*  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  ^rindustrie, 

XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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eu  augmeûtalion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déOuitif 
de  l'exercice  i883,  un  crédit  de  cinquante-six  francs  (56')  applicable 
à  la  créance  désignée  an  tableau  ci-annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la 
charge  de  Texen  ice  i883  et  pour  laquelle  un  état  nominatif  sera 
adressé  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du 
décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  autorisé  à  ordon- 
nancer cette  somme  sor  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  Texercice  courant,  eu  exécution  de 
la  loi  du  23  mai  i83/i. 

3.  il  sôra  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  budget  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balietin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1886. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signd  Sadi  Carnot. 


Signé  JULES  GREVY. 

Le  Miëitlre  da  commerce  et  de  l'industrie. 
Signé  Edouard  Lockf  ot. 


Etat  d'une  nouvelle  créance  en  autfmcntation  des  restes  à  payer  constatés  sur  ï  exercice  iS83 

et  qui  doit  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel. 


exBr.ciCB. 

J>isiG2fATI0!(  DO  £ERVICS. 

IfATOnB  Dl  LA  DKPBHSB. 

MOXTART 

par  chapîlre. 

DO  CREDIT 

par  eKercice. 

VI. 

Enoouriigcmcnts       aax 
pêches  maritimes. 

Complément  de  primes 
cr  expéditions  de  mo- 
rues. 

56' 

56' 

1 

rOTAL •  . 

60 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cinquonte-sii  froncs. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Signé  Edouard  Logkroy. 


N*  17,07!).  —  DÉCRET  qui  nomme  an  membre  de  la  Commission  sapérieare 
chargée  de  V examen  des  qaestions  relatives  aux  deux  Caisses  d'aisiirances 
en  cas  de  décès  et  d'accidents. 

Du  3  3  Juin  1886. 
Lb  PRBSmBNTDB  LA  RÉPUBUQUB  FBANÇAISB, 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  du  mi- 
nistre des  finances  ; 
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Vu  Taiticle  17  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur  les  caisses  d'assurances  en 
cas  de  décès  et  d*accidents  ; 

Va  Tarticle  i5  de  la  )oi  du  13  juin  ittôi: 
Vu  le  décret  du  21  décembre  i885  ^^K 
Dbcrbtb : 

Abt.  1".  M.  Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics, 
de  f agriculture,  du  commerce  et  de  rindustrie  au  Conseil  d'État, est 
noonné  membre  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'assn- 
rances  en  cas  de  décès  et  d'accidents,  en  remplacement  de  M.  Berger, 
nommé  président  de  la  section  du  contentieux. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  ie  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  22  Juin  1886. 

Siçné  JDLES  GRÉVY. 
Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  du  commerce  et  de  Viadattrie, 

Signé  Sadi  Garmot.  5igné  Edouard  Logkrot. 


N*  17,073.  —  DÉCHET  qui  oavre  le  Bureau  de  Douane  de  Vlle-Bousse  (Corse) 

à  l'importation  des  Huiles  minérales  raffinées, 

Dq  2à  Juin  1886. 
(  Promulgué  «a  Journal  officiel  du  27  juin  18S6.  ) 

Le  PfiBSmBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  d*après 
Tavis  conforme  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  4  de  ta  loi  du  5  juillet  i836,  qni  confère  au  Gouvernement 
le  pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  Fimportation  de  certaines 
marcbendîses; 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881  relative  à  lextensinn  des  restrictions  d'entrée  et 
d'emballage  établies  par  le  décret  du  i*'  octobre  1861  ^'^  et  les  décrets  pos- 
térieurs aux  importations  effectuées  dans  les  conditions  du  tarif  général 
des  douanes, 

DÉcaÈTB : 

Art.  !•'.  Le  bureau  de  douane  de  Ttle-Rousse  (Corse)  ert  ouvert  à 
Timportation  des  huiles  minérales  raffinées. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balktin  des  lois  et  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  2i  Juin  i886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Minisire  du  eowiMurce  e<  de  l'industrie. 

Signé  Edouard  Lockbot. 
"»  xn-  îérie,  Bull,  cgâ ,  n- 16,373.  ««'  xi*  série,  Bull.  966,  n*  9538. 
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N*  17,074.  —  DÉCRET  qai  rapporte  celai  da  20  août  1885 fixant  à  50  p.  iOO 
de  la  valeur  les  Droits  de  Douane  sur  les  produits  d'origine  oa  dejabrication 
roumaine, 

Da  29  Jain  1886. 
(  Promalgué  au  Journal  officiel  du  3o  Juin  1886. } 

Le  Président  de  la.  R^pubuqus  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

DÉGRÀTE  : 

Art.  1".  Le  décret  du  20  août  i885  ^^^  fixant  à  cinquante  pour 
cent  de  la  valeur  les  droits  de  douane  snr  les  produits  d'origine  oa 
de  fabrication  roumaine  importés  en  France  est  rapporté  à  partir  du 
1"  juillet  prochain. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  eace  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  39  Juin  1886. 

Signé  JI3LES  GRÉVY. 

Lt  Minittre  des  financée.  Le  Mmittre  du  commerce  et  de  Vindatirie, 

Sigoé  Sadi  Garnot.  Signé  Edouard  Lockrot. 


N*  17^75.  —  DÉCRET  qai  conslitae  en  Entrepôt  réel  des  Douanes  les  salles  da 
Palais  de  Vlndastrie  affectées  à  l'Exposition  des  Sciences  et  des  Arts  indus- 
triels, 

Da  3o  Juin  1886. 

(Promnlgaé  an  Journal  officiel  du  2  juillet  1886.) 
Le  PRisU)ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  les  articles  4  et  54  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4  ; 
Vu  Tarticie  4  de  la  loi  du  5  juiUet  io36; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  diaprés 
Tavis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DÉG&àTB  : 

Art.  1*'.  Les  salles  du  palais  de  Tindustrie  à  Paris  affectées  à 
Texposition  des  sciences  et  des  arts  insdustriels  sont  constituées  en 
entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  Texposition  des  sciences  et  des  arts  in  us- 


(1) 


xir  série,  BnH.  982, n*  16,159. 
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triels  seront  expédiés  directement  sur  les  locanx  affectés  à  Texposi- 
tion  soos  \e  régime  du  transit  international  on  du  transit  ordinaire 
par  tous  les  bureaux  ouverts  à  ces  transits. 

Les  expéditions  auront  lien  sans  visite  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  conunerce  et  de  Tinduslrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1886. 

Le  Mimstre  du  commerce  ti  de  Vindastriê, 
Signé  ÉDOUAnD  Logkroy. 


Signe  JULES  GRÉVY. 


N*  17,076.  —  DÉCRET  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  5  janvier  1867 
sur  lêt  Chambres  syndicales  des  courtiers  et  agents  de  change. 

Da  1  Joillei  1886. 
(Promalgiié  an  Joamal  officiel  da  6  jaillet  1886.) 

LX  PfiisiDBNT  DB  LA.  RliPUBUgUB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  minisire  du  commerce  et  de  Tindustrie,  d*après  les  pro 
positions  du  gouverneur  générai  civit  de  TAlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1867  ^^^  sur  les  chambres  syndicales  des  cour- 
tiers et  agents  de  change  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  (')  sur  Torganisaiion  administrative  de  f  Al- 
gérie , 

Art.  V\  Le  décret  susvisé  du  5  janvier  1867  sur  les  chambres  syn- 
dicales des  courtiers  et  agents  de  diange  est  rendu  exécutoire  en  Al* 
gérie  et  y  sera,  promulgué  à  cet  effet. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  gouverneur 

Î(éaéral  de  l'Algérie  sont  chaif^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
f  ublié  ad  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


£e  Mimttre  du  eommerce  $1  de  Vùtiaelrie, 
Signé  ÉDijUàllD  LOCKROT. 


(1) 


XI*  série.  Bull,  ikbg ,  n'  i4.86i.  ""  xii"  série,  Bail.  654.  n'  u.o3(>. 
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N*  17,077.  —  DÉCHET  qai  réorganise  h  Conseil  de  Prud'hommes 

de  Tinchebray  (Orne). 

Da  a  Juillet  1886. 
(Promtil^aé  aa/oariia{o//!etelda  11  jaiUct  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  luinistre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  1*' juin  i8ô3  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  i863  (^^  instituant  un  conseil  de  prud'hommes 
à  Tinchebray; 

Vu  les  rapports  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Tinchebray 
des  a  février  i885  et  19  janvier  1886; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Tinchebray  du  la  dé- 
cembre i885; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Tinchebray  du  la  décembre  i885; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Orne  du  i5  janvier  1886; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  ix  justice,  en  date  du 
a  avril  1886; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Tinchebray  (Orne)  est 
réorganisé  de  la  manière  suivante  : 


GATB- 
GOaiB. 


Uni- 
que. 


IHOOSTUIES  BT  PBOFESStOXS. 


Quincailliers,  serruriers ,  clooUers,  fb'ndcnrs,  taillandiers  et  for- 
geroos,  chaudroDDien  I  chaciroiis,  marëehBVX»  oordonniera , 
mëgissicrs,  tanneurs,  ^alochiers,  entrepreneurs  de  bâtiments, 
terrassiers,  tailleurs  de  pierres,  maçons,  carriers,  ch::rpeD- 
tiers,  couvreurs,  menuisiers,  sculpteurs,  ^]>éni8tca,  plafoo- 
neurs,  ferblantiers,  peintres,  vitriers,  boulonniers  en  nacre, 
boutonniers  en  corne,  peignters,  papetiers,  filatcurs,  teintu- 
riers ,  blanchisseurs ,  fabriotttts  de  tlasus ,  amldoimiers 


VOUBItB 

da  prnd'hoa 


Patrons. 


Total. 


Oii\Tien 


10 


2.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Tinchebray  préparera  et  soumettra  à  rapprobatlon  du  ministre  da 
commerce  et  de  Tindustrie  un  projet  de  règlement  pour  son  régime 
intérieur. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  garde  des  sceaux , 


(^)  XI*  série,  Bail.  iiSa,  n"  11,693. 
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ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1886. 

SigQé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaax,  Mimslre  de  la  justice.  Le  Minislre  da  commerce  et  de  l'indaslrie. 

Signé  Deuôle.  Signé  Edouard  Locrroy. 


N*  17,078.  —  DÉCRET  qui  autorise  l'ouverture  et  V exploitation,  à  Paris,  rue 
dAhbeville,  n'  S  bis,  d'une  Salle  de  ventes  publiques  de  Marchandises  neuves 
en  gros. 

Du  8  Jailiet  1886. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ii  juiUet  1886.} 
Le  PRisiDENT  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Yu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Ange  de  R.  Arbib  à  Teffet  d^obtenir 
Tautorisation  d'ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises 
neuves  aux  enchëi*es  et  en  gros  dans  le  magasin  général  qu'il  a  été  auto- 
risé à  exploiter  rue  d'Abbeville,  n*  3  bis ,  à  Pari^; 

Vu  le  plan  produit  par  le  pétitionnaire  à  Tappui  de  sa  demande; 

Vu  les  délibérations  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  des 
34  juin  et  8  octobre  i885  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du. ai  janvier 
1886; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  des  4  novembre  i885  et  4  mars 
1886; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  a3  mai  i885,  qui  a  auto- 
risé l'exploitation  du  magasin  général  susindîqué; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1868  snr  les  ventes  publiques  de  marchandises 
neuves,  aux  enchères  et  en  gros,  et  les  décrets  des  la  mars  1869  ^*)  et 
3omai  i863  <^ï; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie  du  Conseil  d'État  entendue, 

DiCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Ange  de  R.  Arhih  est  autorisé  à  ouvrir  et  à 
exploiter,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  1 858  et  aux  décrets 
des  13  mars  1869  ^^^  et  3o  mai  i863  ^^\  une  salle  de  ventes  publiques 
de  marchandises  neuves,  aux  enchères  et  en  gros,  rue  d^Abbeviile, 
n*  3  bis,  à  Paris,  dans  le  local  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  lequel 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  auto- 

**>  XI"  série,  Bull.  673 ,  n"  63o4.  *'»  xr  série,  Bull.  1 126 ,  n'  1 1 ,371. 

XW  Série.  Zh.. 
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risatioD,  fournir  pour  la  garantie  de  sa  gestion  un  cautionnement  de 
soixante-dix  mille  francs  (70,000'),  dont  le  montant  sera  versé  en 
espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la  chambre,  le  tribunal  de  commerce 
et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1886. 

Signé  JDLES  GRÉYY. 

Le  Ministre  da  commerce  et  de  Vinduslrie, 
Sigaé  É COUARD  Lockrot. 


N**  17,079. — DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  du  Commerce  et  de  Vladastrie,  sur 
r exercice  Îd85 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
applicable  au  service  de  la  Force  motrice  à  l'Exposition  internationale  d'An- 
vers. 

Du  8  Juillet  1886. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Vindustrie  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1884  portant  ûxation  du  budget  général  des 
recettes  de  Texercice  1880  ; 

Vu  ia  loi  du  21  mars  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  i885  ; 

Vu  la  loi  du  10  mars  i885  ouvrant  un  crédit  de  quatre  cent  soixante-deux 
mâle  huit  ceat  onze  francs  quatre-vingt-onze  centimes  au  chapitre  xxxiv 
[Exposition  internationale  d'Anvers)  ; 

Vu  ia  loi  du  9  avril  1886  anuuiant  sur  ce  même  chapitre  un  crédit  de 
trente  mille  francs; 

Vu  le  décret  du  i3  février  1886  ^*^  ouvrant,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
un  ciédit  de  treize  mille  trois  cent  soizante-dix-neuf  francs  vingt-cinq  cen- 
times; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  relatif  à  remploi  des  fonds  de 

concours  ; 

Vu  le  récépissé  (n"  11, 683)  constatant  le  versement  à  la  recette  centrale 
de  la  Seine,  le  5  mai  1886,  d*une  somme  de  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  francs  cinquante  centimes,  représentant  le  complément  des  versements 
fitits  par  les  exposants  français  pour  subvenir  aux  frais  du  service  de  la  force 
motrice  à  l'exposition  internationale  d'Anvers; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i'' juillet  1886, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

<*)  XII' série,  Bull.  1009, n"  16,575. 
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sar  le  chapitre  xxxiv  {Exposition  internationale  d* Anvers)  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  i885,  an  crédit  de  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neaf  francs  cinquante  centimes  (1789'  5o')  applicable  au  ser- 
Tioe  de  la  force  motrice  à  l'exposition  internationale  d'Anvers. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  résultant  du  versement  fait  dans  les  caisses  du 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

li  Mimittn  dêâfimmcu,  It  MUtislre  du  commerce  et  de  Vinduslrie, 

Signé  Sadi  CàAROT.  Signé  Edouard  Loguiot. 


N*  17,080.  —  DâcRBT  qui  autorise  l'établissement  d'an  Dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  RégneviUe  (  Vosges), 

Du  8  JaiUet  1886. 

(Pramoigaé  an  Journal  officiel  du  u  Juillet  1886.) 

Lb  PbÉSIDENT  de  la  RsPUBUQUB  FRàNÇÂISB, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  Tinduàtrie,  de  rintérieur, 
des  finances  et  de  !a  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  24  août  1876  W  et  a8  oc- 
tobre 188a  ^^  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  MM.  Félix  et  Emile  Àllta^d,  entrepreneur  de 
travaux  publics  à  Rc^gneville  (Vosges); 

Vu  les  pians  annexés  à  ladite  demande  ot  les  pièces  de  l'enquête  k  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Vosges; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 

DiCBETB  : 

Art.  1*.  MM.  Félix  et  Emile  i4/terrf,  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, sont  autorisés  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième 
catégorie  sur  le  territoire  delà  commune  de  Hégnevitie  (Vosges), 
tous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  les  pétitionnaires,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera  dans  tontes  ses  parties  de  construction  légère-; 
ii  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

^^  xn*  série ,  Bail.  369 ,  n"  45i ?•  ^  xii*  série .  Bail.  739 ,  m*  1  s,553. 
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Des  évenls,  fermés  par  uoe  toile  métallîqae,  seront  ménagés,  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin,  pour  déterminer  une  laiige 
ventilation. 

La  toiture  non  métallique  devra  être  aussi  légère  que  possible  et 
présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  maga- 
sin contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin  et  les  murs  seront  recou- 
verts d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thamidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double,  en  menuiserie  pleine. 

A.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de 

Î>ierres ,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que 
e  permettra  la  nature  du  remblai ,  aura  son  pied  à  un  mètre  cin- 
quante au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  du  soubasse- 
ment du  bâtiment  et  son  sonunet  au  niveau  du  faite  de  ce  bâtiment. 
A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  toute  époque  une  largeur  mini- 
mum d'un  mètre. 

Cette  levée  sera  interrompue  en  face  de  la  porte  du  dépôt  et  la 
coupure  sera  couverte  par  un  merlon  extérieur. 

La  coupure  à  ménager  dans  cette  levée  pour  l'accès  du  dépôt  sera 
orientée  de  telle  façon  que  l'entrée  du  souterrain  soit  défilée  contre 
les  projections  en  cas  d'explosion. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins  placée  au  pied  extérieur  du  talus 
du  remblai,  de  manière  à  être  défilée  contre  les  projections  en  cas 
d'explosion. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux 
devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  les 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendn  par  les 
ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du 
dépôt. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres ,  sans  que 
Tassistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cinquante  kilogranames. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 

Sierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement  exclus  du 
épôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt 
et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 
Le  carnet  dont  la  tenue  est  prescrite  à  l'article  6  du  décret  du 
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28  octobre  188a  présentera  Tétat  nominatif  de  la  délivrance  des 
cartouches,  dont  remploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels  elles 
aaroDt  été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement  vériCé. 

9.  Les  permissionnaires  seront  tenus  d'emmagasiner  les  caisses  de 
cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Teocombrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  ils 
devront  fournira  ces  employés  la  main-d'œuvre ,  les  poids  ,les  balances 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opération^:. 

10.  Les  permissionnaires  devront  tenir  à  proiimité  du  dépôt  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

li.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité 
militaire,  les  permissionnaires  devront  évacuer,  sur  le  point  qui  leur 
sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion delà  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
les  permissionnaires  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions  du 
dépôt  autorisé  par  ie  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

1 3.  Le  délai  accordé  aux  permissionnaires ,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  l'autorisation. 

L*autorisation  accordée  par  le  présent  décret  n'est  que  temporaire; 
die  sera  limitée  à  la  durée  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Jnssey  à  Épinal. 

14.  A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale. 

15.  Les  permissionnaires  devront  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mai  1876  et  des  décrets  des  2i  août 
1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

16.  Les  ministres  du  commerce  et  de  Tindnstrie,  de  Tintérieur, 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
œrne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
tes  lois  et  publié  au  Joamal  officieL 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1886. 

Signe  J0LE5  GHÉVY. 

I4  Mimtirt  4m  ccmmtrcê  et  de  l'indatlrU,  L$  Ministn  de  l'intérUar, 

Sigoé  Edouard  Locinor.  Signé  Sarribn*. 

Le  Ministre  desfimmeet.  Le  Minutre  de  la  guerre. 

Signé  SàDi  Carnot.  Signé  C  Boulanger. 
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N'  17,081.  —  DÉCRET  qui  crée  un  CoTueil  de  Prud'hommes  à  Voiron  {Isère). 

Du  16  Juillet  1886. 
(Promaignë  au  Journal  officiel  du  22  juillet  1886.) 

Lb  Président  de  la  •  République  française  « 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Vu  la  loi  du  1*' juin  i853  sur  les  conseils  de  prud*hommes; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Grenoble  dans 
sa  session  de  1878; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  Tlsère  en  date  des  a4  août 
18178  et  a5  avril  i8«5  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Saint- 
Geoire,  Renage,  Moirans,  Saint-Jean-de-Moirans,  Voreppe  et  Voiron,  en 
date  des  29  mai,  1*' juin,  8  juin,  3  août,  17  août,  12  décembre  1884  et 
21  février  i885; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures de  Voiron,  le  17  avril  i885  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Tlsëre  du  11  mai  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  3i  dé- 
cembre 188Ô  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DicuiTE  : 

ART.  1''.  Il  est  institué  à  Voiron  (Isère)  an  conseil  de  prud'hommes 
qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CAT^- 
OOMXS. 


it« 


%\ 


ivoxisnuss  BT  pBonf noRs. 


Fabricanls  de  soieries ,  de  crêpes,  de  toiles,  tlssears  et  bian- 
chieseurs  de  toile,  pelgneors  de  chanvre,  fabricants  de 
papiers,  fabricants  de  registres  et  régleurs  de  papiers,  im- 
primeurs typographes  et  Uthc^raphes,  usines  à  gai,  bras- 
seurs, fabricants  de  liqueurs,  nibricants  de  limonade»  cha- 
peliers et  &bricanls  de  chapeaux  de  paille,  corroyeurs, 
tanneurs,  fabricants  de  chaussures,  cardonnicrs,  bourre- 
liers, fabricants  de  tiges  de  bottines,  fabricants  de  sabots  et 
galoches,  tailleurs  d'habits ,  fabricants  de  chemises,  ilngers 
et  lingères 

Entjreprenears  de  maçonnerie,  maçons,  marbriers,  plâtriers, 
peintres,  tuiliers,  charpentiers,  carrossiers,  charrons, 
chaudronniers,  çloutiers,  ferblantiers,  lampistes,  maré- 
chaux, menuisiers  en  bâtiments  et  en  Toitures,  fondeurs 
et  tourneurs  sur  métaux,  fabricants  d*acier,  mécaniciens, 
serruriers,  balanciers,  taillandiers,  tonneliers,  tourneurs  en 
bols ,  fabricants  de  bois  d*allumettes ,  scieurs  de  long  et  à 
la  mécanique,  fabricants  d*haile... 


Total, 


KOMMMM 
do  prud'hommes. 

Patron».    Ovvriars 


6 
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2»  La  juridiction  du  comeil  de  prud^hommes  de  Voiron  s'étendra 
à  toos  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le 
aiègesera  situé  sur  les  communes  de  Voiron,  Moirans,  Saint- Jean- 
de-Moirans,  Reuage  et  Poublevie. 

Sont  justiciables  dudit  conseilles  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
«ont  à  la  fête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d'atelier, 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prudliommes  de 
Voiron  préparera  et  soumettra  à  f  approbation  du  ministre  du  corn- 
xnerce  et  de  Tindustrie  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  in- 
iérieur. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  garde  des  sceaux , 
ministre  delà  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù 
€t  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Juillet  i886. 


Le  Mimstrtdu  commârcê  et  de  l'industrie, 
Signe  EDOUARD  LOGKROT. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  teeaax.  Ministre  de  la  justice  ,^ 
Signé  Demôle. 


N*  i7/)&à.  —  DâcRBT  gtn  crée  an  Conseil  de  Prud'hommes  à  Aix. 

Ihii«Jinlleli886. 
(Pronolgoéaa  Jownml  ^ffiâid  dn  ao  Jiûilet  iSS6.) 

1a  PuSIDENT  de  Ul  RiPDBLIQUK  FBÀNÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Tu  la  loi  du  i"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud^hommes; 
Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
d^Ak  des  a3  février  1876  et  11  novembre  i885; 

Vu  les  lettres  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  des 
8  et  23  décembre  i88ô; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Tarrondissement  d*Âix, 
Vu  la  lettre  du  préfet  des  Bouches-do-Rhône  du  3i  décembre  i885; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  27  fé- 
vrier 1886; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
UcaÈTB  : 


Art.  1*'.  Il  est  créé  à  Aix  (Bouches-du-Rhône)  un  conseil  de 
prud'hommes,  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


GATi- 
OOUBf. 


2\ 


3«. 


h*. 
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IXDV8T1UBS  ET  PROFBSSIO)iS. 


Chapeliers,  cordonniers,  tailleiirs,  tapissiers,  tanneurs,  mëgis- 
ftiers  et  corro^ears,  bourreliers,  selliers,  cordiers,  impri- 
meurs d'indiennes,  teinturiers,  lainiers 

Entrepreneurs  de  maçonnerie,  maçons,  tuiliers,  briqaetiers, 
fabricants  de  poteries,  menuisiers,  netntres,  vitriers,  char- 
pentiers, sculpteurs  sur  pierres,  marDriers,  plâtriers,  fabri- 
cants de  ciment  et  de  chaux,  tourneurs  et  doreurs  sur  bois, 
fabricauts  de  vitraux ,  tonneliers ,  carriers 

Construclcurs  mécaniciens,  chaudronniers,  ferblantiers,  carros- 
siers, charrons,  horlogers,  bijoutiers  et  orfèvres ,  imprimeurs 
typographes  et  lithographes,  forgerons»  taillandiers,  pape- 
tiers, fabricants  dc^cartoiinages ,  relieurs,  quincailliers,  ser- 
ruriers, usines  a  gaz,  scieries  mécaniques,  fonderies,  fabri- 
cants de  balances,  graveurs  sur  métaux,  fabricants  de  balais. 

Fabricants  de  pâtes  et  conserves  alimentaires,  minotiers,  con- 
fiseurs, nougatiers,  chocolatiers,  fabricants  de  savons,  de 
résine,  d'huile,  de  scortins  et  de  produits  chimiques,  de 
liqueurs,  de  boissons  gazeuses,  de  bouchons,  de  cire,  chan- 
delles et  bougies ,  de  couleurs  et  vernis ,  parfumeurs ,  fabri- 
cauts de  salaisons,  fabricauts  de  sels 


Total, 


MOWi«B 

de  prad'kommes. 


Pairoas. 


Oavri4 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud^hommes  d*AJx  s'étendra  à 
tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  les  cantons  d'Aix,  Berre,  Gardanne  et  Lambesc. 

Seront  justiciables  du  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d^ateiier, 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  quel 
que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres* 

3.  Aussitôt  après  son  installation ,  le  conseil  de  prud'honotmes  d'Aix 
préparera  et  soumettra  à  Tapprobation  du  ministre  du  commerce  et 
de  Tindustrie  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

A.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  ^cra  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Juillet  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  semtux.  Ministre  de  la  justice,  le  Hinistre  du  commerce  et  de  Cindustrie, 

Signé  Demôle.  Signé  Edouard  Logkrot. 
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N^  17,085.  —  DàcnBT  portant  suppression  de  la  Chambre  consultative  des  Arts 
et  Manufactures  de  Calais  {ancien  Saint'Pitrre-lès'Calais). 

Du  16  Juillet  1886. 

(Promnlgiié  an  Jamrmal  ^ffieid  du  ao  joiilet  1886.  ) 

Le  Prbsidbnt  de  ia  Rbpubuque  fbaicçàise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l^iodustrie; 

Vu  rordonnance  rojale  du  4  octobre  1846  (^)  qui  a  établi  une  cbambre 
consultative  dea  arts  et  manufactures  à  Saint-Pierre-Iës-Calais; 

Vu  la  loi  du  39  janvier  i855  portant  réunion  des  villes  de  Calais  et  de 
Saint-Pîerre-lès-Calais  en  une  seule  municipalité  dénommée  Calais; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Calais,  du  aa  mai  i885; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Saint-Pierre-lés-Calais,  du  37  mai  i885; 

Vu  la  délibération  de  la  cbambre  de  commerce  de  Calais,  du  ai  juillet 
i885; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Pas-de-Calais  en  date  du  aa  août  i885, 

DiCRiSTE  : 

Abt.  1".  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactares  de 
Calais  (ancien  Saint-Pierre-lès-Catais)  est  supprimée. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
an  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Miniâtrt  iu  commercé  H  dé  Vi^dasirie, 

Signé  Edouard  Locuiot. 

N*  17,084.  —  DÉCRBT  qui  interdit,  jusqu'à  nouvel  ordre»  V Importation  en 
Friuice,  par  la  frontière  d  Italie,  des. Hordes,  Linge  sale  et  Objets  de  literie, 

Ihi  19  JoOlet  1886. 
(Promulgîié  a«  Smnal  effUUt  da  31  Juillet  18S6.} 

Le  PaiBiDBMT  DE  LA  Rbpubuqub  FEAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  du  ministre 
des  6nances; 
Vu  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  3  mars  i8aa  relative  à  la  police  sanitaire; 
Vu  Tavis  du  comité  de  direction  des  services  de  Th^iéne, 

DiCBBTB  : 

AnT.  r'.  £st  interdite,  jusqu'à  nouvel  ordre,  Timportation  en 

^*»  IX*  série,  Bull.  i336.  n*  13,074. 
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France,  par  la  frontière  d*Italie,  des  bardes,  linge  sale  et  objets  de 
literie,  tels  que  matelas,  convertares,  etc. 

2.  Le  ministre  dn  commerce  et  de  Tindnstrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balleiin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  financés.  Le  Minisire  du.  commerce  et  de  Vindastrie, 

Signé  Sadi  Garkoi.  3igné  Édoc^d  Lockaot. 


iN"  17,085. —  DÉCRET  qui  fixe  les  Traitements  et  Frais  de  représentation  du 
Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le  Congo  Jrançais  et  du  Lieute- 
nant-Gouverneur du  Gabon. 

Du  a6  Juillet  1886. 
(Promulgué  an  Jounud  offieid  da  a8  juillet  1886.) 

Le  Président  de  lk  République  française, 

Sur  le  rapport  du  miniBtre  de  ia  marine  et  dea  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  27  avril  et  a8  juin  1886  ^^'  portant  création  des  postes 
de  commissaire  général  du  gouvernement  dans  le  Congo  français  et  de  lieu- 
tenant-gouverneur du  Gabon , 

Di^GRÈte  : 

Art.  1**.  Les  traitements  et  frais  de  représentation  du  commissaire 
généra!  du  gouvernement  dans  le  Congo  français  et  du  lieutenant- 
gouverneur  du  Gabon  sont  fixés  comme  sait  : 

COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  DC  GOUVERNEMENT  DANS  LE  CONGO  FRANÇAIS  : 

IVaitement 5o«ooo' 

Frais  de  repiésentatioii i5,ooo 

LIEUTEMAMT^GODYfiANSUA  DU  GABON  : 

Traitement ao.ooo' 

Frais  de  représentation ', 10,000 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécu- 
tion du  préseal  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  26  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GhÉvV. 
Le  Ministre  de  la  manne  et  des  colonies , 

Signé  Aube. 
'''  Xïi*  série,  Bull.  1029,  n'  16,910. 
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N*  17,086.  —  DÉCBET  qui  établit  pour  1886,  sar  les  Patentés  de  la  Circon- 
scription,  une  Contribution  spéciale  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la 
Chambre  de  commerce  d^Annonay  [Ardèche], 

Da  a  Août  1886. 

Le  Pb^sident  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  {^industrie; 

Vu  les  articles  11  à  16  delà  loi  de  finances  du  23  juillet  iSao,  rarticle  4 
de  la  loi  du  14  juiilet  i838  etFarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Va  la  loi  du  do  juillet  i885  concernant  les  contributions  directes  et  les 
taxes  j  assimilées  de  Texercice  1886, 


Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre  cent 
cinquante  francs  [àbo')  nccesbaire  au  payement  des  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce  d'Annonay,  suivant  le  budget  approuvé  sur 
la  proposition  de  ladite  chambre  de  commerce  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  cou- 
vrir les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1886,  sur  ceux  des 
patentés  de  la  circonscription  qui  sont  désignés  par  Tarticie  38  delà 
loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  on  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  pour  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  de  TArdèche,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
d^AnDonaVt  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  2  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉV Y. 
Jj$  MmUtn  du  ûomnurce  •(  de  l'iiulastrU, 

Signé  Edouard  Locxrot. 


N""  17,087.  —  DÂCBBT  qai  crie  un  Tribunal  de  commerce  au  Mans  (Sicrthe), 

Dq  h  AoAt  t8S6. 
(  Promnigaé  an  Journal  officiel  an  6  août  1SS6.) 

Le  Présudknt  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  rfndustrie; 
Vu  le  titre  I**  de  U  loi  du  a8  ventôse  an  ix  ; 
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Vu  le  titre  V,  section  première,  du  code  de  coaimerce; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  du  Mans ,  tendant  à  ce  qu*ii 
soit  institué,  dans  cette  ville,  une  bourse  de  commerce  qui  sera  tenue  dans 
un  bâtiment  à  construire  à  Tangle  de  la  place  de  la  République  et  du  nou- 
veau boulevard,  dont  le  conseil  municipal  poursuit  Touverture; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  6  mai  et  a8  juin  1886 ,  par  lesquelles  le 
conseil  général  de  la  Sarthe  et  le  conseil  municipal  du  Mans  se  sont  engagés 
à  contribuer  aux  dépenses  que  nécessitera  cette  création  ; 

Vu  Tavis  du  tribunal  de  commerce  du  Mans,  en  date  du  la  juin  1886; 

Vu  Tavis  du  préfet  en  date  du  i*' juillet  1886  ensemble  les  autrei  pièces 
de  l'afiFaire, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  bourse  de  commerce  au  Mans  (Sarthe). 

2.  Cette  bourse  se  tiendra  dans  un  local  du  bâtiment  à  construire 
à  Tangle  de  la  place  de  la  République  et  du  nouveau  boulevard,  dont 
la  municipalité  du  Mans  poursuit  Touverture. 

3.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  voies  et  moyens  par  les- 
quels ia  chambre  de  commerce  du  Mans  fera  face  aux  dépenses  résul- 
tant pour  elle  de  ia  création  de  la  bourse. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  4  Août  1886. 

Signé  JULES  GREVY. 
Le  Ministre  du  commerce  et  de  V industrie. 

Signé  Edouard  Logkaot. 


N*  17,088,  —  DÉCRET  qui  déclare  d'intérêt  public  une  Source  d'eau  minérale 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Meyliea-Montrond ,  canton  de  Saint- 
Galmier,  arrondissement  de  Montbrison  (Loire). 

Du  10  Août  1886. 
(Promalgné  au  Journal  officiel  du  19  ttoài  1886.) 

Le  Président  de  lâ  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  comocierce  et  de  Tindustrie; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Laur,  ingénieur  civil  des  mines,  adminis- 
trateur délégué  de  la  société  anonyme  des  sondages  du  Forez  et  du  Roan- 
nais, en  vue  d*obtenir  que  ia  source  d*eau  minérale  dite  du  Geyser  n'  4, 
alimentant  rétablissement  thermal  qui  appartient  à  cette  société  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Meylieu-Montrond,  canton  de  Saint-Galmier,  ar- 
rondissement de  Montbrison  (Loire) ,  soit  déclarée  d'intérêt  puliilc  et  munie 
d*un  périmètre  de  protection; 

Vu  les  plans  et  mémoires  à  Tappui; 

Vu  toutes  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  cette  demande  a  été  sou- 
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mise,  conformément  aux  prescriptions  réglementaires  du  décret  en  date 
du  8  septembre  i8ô6; 

Vu  ia  proposition  faite  par  M.  Laar  au  cours  de  ladite  instruction,  par 
laquelle  il  déclare,  au  nom  de  la  compagnie  propriétaire,  ne  point  s*oppo- 
ser,  en  ce  qui  ia  concerne,  â  Texécntion,  sur  les  terrains  compris  dans  le 
périmètre,  de  travaux  de  fouilles  n*excédant  pas  une  profondeur  de  cent 
mètres; 

Vu  Tarrèté  ministériel  en  date  du  i"  septembre  i883,  qui  autorise  Tex- 
pioitation  de  la  source  dite  da  Geyser  n'  H,  k  Montrond; 

Vu  Tordonnance  royale  d'i  18  juin  i8a3^^\la  loi  du  14  juillet  i856,  le 
décret  du  8  septembre  i8ô6  ^*^  et  Tarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
Soaoût  1871; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

Dbgrbtb: 

Art.  1".  Est  déclarée  d'intérêt  public  la  source  d'eau  minérale 
dite  da  Geyser  n*  U,  alimentant  un  établissement  thermal  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Meylieu-Montrond^  canton  de  Saint-Gai- 
mier,  arrondissement  de  Montbrison  (Loire). 

2.  11  est  attribué  à  cette  source  un  périmètre  de  protection  déter- 
miné ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  savoir  : 

Au  nord,  i*"  par  la  rive  méridionale  du  ruisseau  de  Plancieux, 
depuis  le  point  B,  où  il  débouche  dans  la  Loire,  jusqu'au  point  M, 
où  ladite  rive  rencontre  le  bord  occidental  de  ia  route  nationale  de 
Saint-Étienne  à  Roanne;  2*  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  M 
an  point  N,  intersection  des  axes  des  chemins  de  fer  de  Saint-Étienne 
à  Roanne  et  de  Lyon  à  Montbrison; 

A  l'est,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  N  ci-dessus  défini  au 
point  O,  déterminé  par  une  croix  en  pierre  établie  au  point  de  ren- 
contre du  chemin  de  Rapeau  aux  Vincents  avec  le  chemin  vicinsd 
de  Meylieu  à  Saint-André-le-Puy; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  0  ci-dessus  déGni  au 
point  P,  où  le  chemin  de  Boisset  à  Hancieux  par  la  terrasse  arrive 
au  bord  du  ruisseau  de  la  Mare; 

A  l'ouest,  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  P  au  point  B  de 
départ  : 

Ledit  périmètre  embrassant  une  superficie  de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  hectares. 

3.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  principaux 
du  périmètre  déterminé  en  l'article  précédent. 

Le  bornage  aura  lieu,  aux  frais  de  la  société  propriétaire,  à  la  di- 
ligence du  préfet,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  dépar- 
tement, qui  dresseront  procès- verbal  de  l'opération. 

k.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  également  aux  frais  de 
la  société,  dans  la  commune  de  Meylien-Montrond,  dans  les  chefs- 
lienx  de  canton  de  l'arrondissement  de  Montbrison  et  au  chef-lien 
du  département. 

<*)  vu*  série,  BdU.  6i5,  n*  15,049.  '*^  ^  «^ie*  Bail.  428,  n*  4017. 
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5.  Le  ministre  du  commerce  et  de  rindustrie  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  lo  Août  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  da  commerce  et  de  l'industrie. 
Signé  Edouard  Loguiot. 


N**  17,089.  —  DÉCRET  qui  réorganise  le  Conseil  de  prad^hommes  de  GretuMe. 

Du  13  Août  1886. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  aa  août  1886.  ) 

Le  Président  de  lâ  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Vu  la  loi  du  i*'juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  16  mars  i85i  ^^^  qui  a  institué  un  conseil  deprud*hommes 
à  Grenoble  (Isère)  ; 

Vu  les  décrets  des  18  juin  1864  ^*^  et  6  juillet  1870  f**  qui  ont  réorganisé 
ce  tribunal  ; 

Vu  les  rapports  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Grenoble , 
en  date  des  20  février  1880,  a5  janvier  1881 ,  26  février  i883,  5  février  1884 
et  25  janvier  1886; 

Vu  les  lettres  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Grenoble ,  des 
20  septembre  1881  et  12  avril  1884  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  trois  cantons  de  Gre- 
noble  et  des  communes  de  Voreppe,  Pariset,  Fontaine,  Seyssins,  Glaix  et 
Pont-de-Claix  ; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Grenoble,  du 
17  avril  i885  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Hsère ,  des  i**  octobre  1881 ,  16  mars  i883  , 
19  février  1884 ,  9  juin  i885  et  19  janvier  1886  ; 

Va  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
28  août  i885 , 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCRBTE: 

Art.  1**.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Grenoble  est  réorganisé  de 
la  manière  suivante  : 

w  x*  série,  BaU.  371,  n*  a836.  i*J  xi*  série,  Bull.  1823,  n"  17,905. 

(')  XI'  série,  Bull.  iai8,  n*  liMj* 


B.  n"  io38. 
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CATÉ- 
GOKIKS. 


IKDCSTAIIS  n  piorissioss. 


iri 


a*. 


3'. 


é*. 


Gantiers f  iâbricanU  de  bords,  coloristes  et  teinturières  en 
peaux,  laiiaeurs,  chamoiieQrs,  mégiwiers,  cousean  de 
^ants 

Fabriaints  de  cfaautc  et  de  cioient,  taillears  do  pierres,  tuiliers, 
carriers ,  maçons ,  peintres ,  plâtriers ,  marbriers  et  sculpteurs 
sur  pierres,  menuisiers,  charpen tiers,  sculpteurs  sur  bois, 
ébénistes ,  scieurs  de  long 

Mécaniciens,  constructeurs,  serruriers,  fondeurs,  charrons, 
carrossiers,  ferblantiers,  poèliers,  bijoutiers,  horlogers, 
graveurs,  opticiens,  taillandiers,  cloutiers,  maréchaux  fer- 
rants, forgerons,  imprimeurs  typographes,  imprimeurs 
litho^'raphes ,  fabricants  de  papeterie 

Taillears  d'habits,  fabricants  d\«rticlt'8  de  confeoUons  pour 
dames,  chapeliers,  modistes,  chemisiers,  corsotiers,  cordon- 
niers, fabricants  de  bas,  sabotiers,  galochiers,  furmicrs, 
fourreurs,  teinturiers  sur  étoffes,  tisserands,  peigneors  de 
ciianvre,  matelassiers,  selliers,  bourreliers,  tapissiers,  fabricants 
de  lacets,  fabricints  de  broderies,  luthiers ,  fabricants  de  fleurs 
artificielles,  miroitiers,  doreurs,  vanniers,  tamisiers,  em- 
balleurs, grilln<;curs,  fabricants  de  chaises,  minotiers,  fabri- 
cants di'  pàtrs  alimentaires,  fabricants  de  liqueurs,  fabricants 
d'huiles,  brasseurs,  casseurs  de  sucre  à  la  mécanique ,  photo- 
graphes  


irOKBRE 

de  prud'hommes. 


Total  ■ 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Grenoble  s'étendra 
à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le 
siège  sera  situé  dans  les  trois  cantons  de  Grenoble  et  dans  les  com- 
munes de  Fontaine,  Pariset,  Seyssins  et  Voreppe. 

Seront  justiciables  du  conseil  tous  les  fabricants  et  entrepreneurs 
Joi  seront  à  la  tête  desdits  ëtablissements,  ainsi  que  les  chefs  d*ate- 
uer^  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
<lnel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  etlegarde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUiin  des  loi$ 
M  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  12  Août  1886. 


It  Gnrée  des  teeaux,  Ministre  de  la  justice. 
Signe  Demôle. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  da  commerce  et  de  l'industrie. 
Signé  Edouard  Logkaot. 


—  7o:i  — 

N*  1 7,090.  —  DÉCRET  qui  réorganise  le  Conseil  de  prud'hommes  d'Épind, 

Da  i*i  Août  1886. 
(Promnlgiié  an  Journal  officid  du  aa  août  i8&6.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mioistre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i8ô3  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  17  juin  i856<^)  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Épinal  (Vosges); 

Vu  le  décret  du  la  août  1878 ^^  qui  a  r<^organtsé  ce  tribunal; 

Vu  les  rapports  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  d'Épinal,  des 
i5  janvier  1881,  22  janvier  et  10  mai  1884  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  d^Épinal ,  .des  a4  jan- 
vier 188a,  aa  janvier  1884  et  37  février  i885; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Vosges,  des  1"  février  1881 ,  11  octobre  188a , 
37  mai  1884  et  Si  mars  i885; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
8  août  1 885; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE: 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  d'Lpinal  sera  désormais  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 


GATi- 
OOBUS. 


l". 


a'. 


3% 


IKDDBTniIS. 


Fabricants  de  broderies,  de  dentelles,  filatears  de  colon,  tapis- 
siers, tailleurs  d'habits,  bonnetiers,  chemisiers,  couturières, 
iingèrcs,  imprimeurs  en  broderie,  imprimcors  en  ëtoCTes, 
modistes ,  fabricants  de  parapluies ,  blanchisseries 

Carrossiers,  selliers,  cordonniers,  tanneurs , porroycnrs ,  mëgis- 
aiers ,  ftibricants  de  chapeaux ,  fabricants  d'images ,  imprimeurs 
et  dessinateurs  lithographes ,  papetiers ,  relieurs ,  fabricants  de 
papiers  peints,  meuniers,  fabricants  de  fécule  et  d*amidon ,  fa- 
bricants de  glucose  et  pâtes  alimentwres,  imprimeurs  typo- 
graphes ,  brasseurs ,  confiseurs ,  fabricants  de  navettes ,  vidan- 
geurs  

Fabricants  de  couverts,  fondeurs,  maréchaux  ferrants ,  fer- 
blantiers ,  armuriers,  mécaniciens ,  terrariers ,  chaudronniers, 
constructeurs  de  machines,  entrepreneurs  à>î  bâtiments, 
maçons,  carriers,  marbriers,  fabricants  de  luiles,  briques  et 
poteries,  plâtriers,  dmcnlenrs,  peintres,  charpentiers,  me- 
nuisiers, ébénistes,  ardoisiers,  asphalteurs,  briqueticrs,  cas- 
seurs et  taillenn  de  pierres,  fabricants  de  chaux,  fabricants 
d*instruments  agricoles,  fontainiers,  fumistes,  ramoneurs, 
scieurs  de  bois ,  usines  â  gaz ,  doatiers  et  poin tiers 


Total  , 


vomaa 
de  prad'hommss. 


Patrons. 


9 


Onvrii 


18 


(I) 


XI* série.  Bail.  419»  a*  3896. 


w  xii*8érie.  Bull.  4i5,n* 7492. 
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2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  12  août  1886. 

Sipié  JULES  GBÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice,  LeSIinistre  du  commerce  et  de  Vinduitrie, 

Signé  Demôle.  Signé  Edouard  Locirot. 


N'  17,091.  —  DÉCRET  qui  réorganise  le  Conseil  de  Prud'hommes  de  Troyes. 


Du  12  Août  i886. 


(Promalgaé  on  iovarnal  officiel  &a  19  août  1S86.} 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  couimerce  et  de  Tinduslrie; 

Va  la  loi  du  1*' juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1808  <*>  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hotomes  à 
Troyes  ; 

VuTordonnancedu  17  avril  iSao  ^*,  les  décrets  des  16  septembre  i85ot*>, 
a6  août  i865  <*)  et  27  novembre  1874  ^^  qui  ont  modifié  Torganisation  de 
ce  tribunal  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  de  prud'hommes  de  Troyes  le 
ai  janvier  1884  ; 

Vu  les  rapports  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Troyes,  des 
a8  février  1884  et  37  janvier  1880  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Troyes  du  7  mai  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  TAube  du  31  mars  i885  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  18  fé- 
vrier 1886; 

Le  Conseil  d*Ëiat  entendu , 
Dbgbétb  : 

Akt.  1**.  Le  conseil  de  pnid^homjnes  de  Troyes  est  réorganisé  de 
la  manière  suivante  :  * 


**>  ir  série,  Bull.  192 ,  n-  336a. 
^  vu*  série,  Bull.  365 ,  n* 8669. 
*'  X*  série,  Bull.  3i  1 ,  n*  3^44. 


<«>  xr  série,  Bail.  i336,  n*  i3,656. 
^  xir  série.  Bail.  aSv*  n*  3645. 


OOIIES. 


a«. 


3«. 


à'. 


5«. 


6«. 
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IlfDOSTFIBS  IT  PnOFEBlIONS. 


Filateurs  de  coton,  de  fli,  de  ioie,  de  bourre  de  aoie,  de 
laine,  fabricants  de  cardes  «  retordeurs,  fabricants  d'oaate, 
défllocbeurt,  fabricants  de  bonneterie  en  coton,  en  iaine,  en 
fil  de  soie  et  en  boorre  de  soie ,  fabricants  de  tricots  au  mé- 
tier circulaire ,  blanchisseurs  et  appréteurs  de  bonneterie  et  de 
toile,  teinturiers,  dégraisseors ,  fabricants  de  ganterie  en 
coton,  en  laine,  en  01  de  soie  et  en  bourre  de  soie,  appré- 
teurs en  draperie  et  étoffes  diverses,  fabricants  d^aiguilles, 
lamineurs  en  coton,  fabricants  de  tissus  de  coton,  de  fil, 
de  laine  et  de  soie,  passementiers,  calendreurs,  cyltndreurs, 
grattcurs ,  fabricants  de  broderies  et  d'ornements  d'églises, 
fabricants  de  toile  cirée ,  de  rois  et  de  lames 

Charpentiers ,  menuisiers  en  b&timents ,  scieurs  de  long ,  maçons, 
plâtriers,  tailleurs  de  pierres,  fabricants  de  briqpies,  de 
tuiles ,  de  tuyaux  de  drainage ,  de  poteries ,  peintres ,  vitriers, 
serruriers  en  bâtiments,  fabricants  de  chaux  et  de  plâtre, 
fabricants  de  coolears  préparées,  décorateurs  de  bâtiments, 
entrepreneurs  de  constractîons,  sculpteurs,  ornemanistes, 
marbriers,  entrepreneurs  de  monuments  funèbres,  fabri- 
cants et  poseurs  de  bitume,  usines  â  gaz,  exploitants  de 
scieries,  zingueurs,  griliageurs,  tâiiers,  couvreurs,  paveurs, 
carriers,  terrassiers,  fabricants  de  carreaux  de  terre 

Ébénistes,  tourneurs  sur  bois,  doreurs  et  argenteurs  sur  bois, 
fabricants  de  chaises,  tonadlers,  oordiers,  sa boticra ,.  gra- 
veurs sur  bols,  boisseliers,  vanniers,  tamisicrs,  fabricants  de 
billards,  fabricants  d'objets  de  literie,  layetiers,  emballeurs, 
tapissiers,  matelassiers,  fabricants  de  cannes,  de  parapluies, 
de  paillassons,  de  brosses  et  de  peignes,  fabricants  d'eaux 

gazeuses  ,  fabricants  de  moutarde,  de  chandelles,  de  bougies, 
'allumettes,  de  produits ebimiques,  confiseurs,  distillateurs, 
liquoristes ,  brasseurs,  fabricants  de  vinaigre ,  de  pâte  d'Italie, 
de  chocolat,  d'huile,  de  colle,  d'amidon,  de  fécule,  de 
nvon  et  de  blanc  de  Troyes  ;  fabricants  de  pl^oage  i  fabricanta 
de  formes '. 

Imprimeurs  typographes  et  lithographes,  graveurs  en  taille 
douce,  fabricants  de  papier,  de  carton,  de  registres,  bro- 
cheurs, relieurs,  maroquiniers,  parcheminiers ,  cartonniers 
pour  bonneterie  et  bureaux,  photographes,  figuristes,  fa- 
bricants de  papiers  peinis,  peintres  sur  verre,  opticiens, 
fabricants  d'instruments  de  musique ,  miroitiers ,  tabletiers. . . 

Tailleurs  d'habits,  cordonniers,  bottiers,  fabricants  de  chaus- 
sons ,  tanneurs ,  corroyeurs ,  chamoisenrs ,  hongroyeurs ,  më- 
sissiers ,  peUetiers ,  bandagistes ,  appréteurs  de  crins ,  bo}[att- 
oiers,  meuniers,  diapeliers,  fabricants  de  chapeaux  de  paille, 
ateliers  de  confections  po«r  hommes  et  pour  femmes,  diemi- 
siers,  modistes,  lingèrcs,  couturières,  fabricants  de  corsets, 
de  caJquetCes ,  de  fleura  artifloielleB ,  piarfumeurs 

Ateliers  cle  construction  de  machines ,  mécaniciens,  armuriers , 
couteliers,  taillandiers,  maréchaux  ferrants,  fabricants  de 
pompes ,  plombiers ,  poéliers ,  fumistes ,  serruriers  en  métiers , 
orfèvres,  horiogers,  bijoutiers,  ciseleurs,  fondeurs  en  mé- 
taux, doreurs  et  argenteurs  sur  métaux,  graveurs  sur  mé- 
taux, étamenrs,  potiers  d*étain,  émonleurs,  fabricants  et 
taiUenrs  de  limes,  balanciers,  forgerons,  charrons,  carros- 
siers, boamUert,  tdUers,  pdAtKs  en  voitures,  ferlllaDtfers, 
lampistes,  fabricants  de  carrés  de  montres,  menuiaiera  en 
voitures 


Total 


HOMBXI 

de  prud'homaMS» 


1 


Patrons. 


3 


OavTi«rs 


8 


i6 
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2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l*indnstrie  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  12  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

L*  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jmsUeep  Le  Mimisire  du  commêtee  et  de  Vindusirieg 

Signé  Dkmôlb.  Signé  Édouaiu)  Locxroy. 


N*  17,09a.  —  DÉCRET  qui  étend  à  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  les  attribu- 
tions  des  Commissaires  généraux  des  Chemins  de  fer,  telles  qu'elles  ont  été 
définies  par  le  décret  du  7  juin  Î88à. 

Du  16  Août  1886. 

Le  PRisn)BNT  DB  la  RiPUBUQUE  FRANÇAISE  , 

Va  ies  cahiers  des  charges  annexés  aux  conventions  pai sées  entre  VÉXai 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ënghien  à  Montmorency,  la  compagnie 
beige  de  la  Flandre  occidentale  (ligne  d*Hacebrouck  à  Poperinghe) ,  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  IVord-Est,  la  compagnie  des  mines  d*Anzin 
(ligne  de  Somain  à  Ânzin  et  à  la  frontière),  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Don- 
levant,  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  (lignes  de  San- 
coins  à  Lapeyrou&e  et  de  ChàteaumeiUaot  à  la  Guerche),  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d* Arles  à 
la  Tour-Saint-Louis,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  banlieue  Sud  et 
du  Vteux-Port  de  Marseille,  la  compagnie  du  Rhône  (ligne  de  la  Croix- 
Rousse  à  Sathonay),  ta  .compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France 
(lignes  de  Draguignan  à  Meyrargues  et  de  Draguîgnan  à  Grasse) ,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Port-de»Bouc  à  Martigues-Ferrières ,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Médoc,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux (lignes  de  la  Corse,  de  Toumon  à  la  Mastre,  d'Issiogeauz  à  la 
Voulte-sur- Loire  et  de  la  Voulte-sur-Rhône  au  Cheylard),  et  la  compagnie 
franco-algérienne;  lesdites  conventions  approuvées  par  les  décrets  des  10  sep- 
tembre 1864,  19  décembrei86G,  aa  mai  1669,  a4  octobre  1868,  a3  dé- 
cembre i865,  ies  lois  des  a6  décembre  1878  et  11  septembre  i885,  le  décret 
du  4  décembre  1876,  la  loi  du  a6  juillet  1878,  les  décrets  des  6  août  i865 
et  la  janvier  1861 ,  la  loi  du  17  août  i88ô,  les  décrets  des  6  mars  1879  et 
4  mars  i863,  ies  lois  des  1^  décembre  i883  et  37  juillet  1886  et  le  décret 
du  39  avril  1874; 

Vu  spécialement  rarticle  63  da  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Vassy  à  8aint-Diiier,  Tarticle  64  du  cahier  des 
charges  également  ci-dessus  visé  de  la  compagnie  Franco-Algérienne, 
Tarlicie  G6  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés  de  la  compagnie  d*Ea- 
ghien  à  Montmorency,  de  la  compagnie  belge  de  la  Flandre  occidentale, 
de  la  compagnie  du  Nord*Est,  de  la  compagnie  de  Vassy  A  Doolevant,  de  la 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques ,  de  la  compagnie  d*AUls 
an  Rhône,  de  la  compagnie  d*Aiies  i  la  Tour-Saint-Louis,  de  la  compagnie 
do  chemin  de  ierde  la  banlieue  Sud  et  du  Vieux-Port  de  Marseille,  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France»  de  la  compagnie  de 
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Port-de-Bouc  à  Marti  gués -Ferrie  res,  de  la  compagnie  du  Médoc  et  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux,  &t  l'article  67  des  cahiers 
des  charges  également  ci-dessus  visés  des  compagnies  des  mines  d*Anziii 
et  de  la  compagnie  du  Rhône,  lesdits  articles  aia>i  conçus  : 

«  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou 
«  conmiissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
f  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
c  nieurs  de  TÉtat  •  ; 

Vu  le  décret  du  7  juin  1884^*^  instituant,  sous  lautorité  du  ministre  des 
travaux  publics,  des  commissaires  généraux  chargés,  dans  l'intérêt  de 
rÉtat,  de  surveiller  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  des  compagnies  de 
chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

DiCRÀTB  : 

Art.  I**.  Les  attributions  des  commissaires  généraux  des  chemins 
de  fer,  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  décret  du  7  juin  i884« 
s^étendent  sur  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ci-dessus 
visées. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Moçit-soug-Vaudrey,  le  16  Août  1886. 

Signé  JOLES  GR^VY. 
Le  Minitlrt  des  travaux  pablies, 

Signé  Ch.  Baîhàut. 


N"  17,093.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
l'exercice  J886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  appli- 
cable aux  dépenses  d'entretien  d'un  Laboratoire  central  d'électricité ,  à  Paris, 

Pu  17  Août  1886. 
Lb  PrBSIDBNT  de  JLi  RéPUBUQUB  FKANfAISEv 

Yo  le  décret  du  a4  février  1881  ^*>  instituant  à  Paris,  sous  la  haute  direc- 
tion du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  un  laboratoire  central  d^élec- 
tricité  et  affectant  à  l'organisation  et  à  Tentretien  de  ce  laboratoire  la 
somme  de  trois  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent  cinq  francs  provenant 
des  bénéfices  de  TExposition  internationale  d'électricité  de  1881; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  général 
de  Texercice  1886  ; 

Vu  l'article  62  du  décret  do  3i  mai  1862  <*)  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  les  deux  déclarations  de  versement  délivrées  par  le  receveur  central 
des  finances  de  la  Seine,  les  11  mars  188a  et  33  août  i883,  constatant  que 
des  sommes  s'élevant  à  trois  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent  cinq  francs, 
versées  au  trésor  par  le  commissaire  général  de  Texposition  internationale 
d'électricité  de  186 1,  en  exécution  du  décret  du  a8  février  188a  susvisc,  ont 
été  inscrites  au  compté:  Fonds  de  concours  powr  dépenses  publiques  ; 

«*>  xn'  série,  Bail.  856 ,  n*  i é.éStg.  w  lar  séi<e,  UulL  io45 ,  n*  10,517. 

i^i  XII* série,  Bull.  689,  Q*  11.681. 
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Vu  le  décret  du  12  juillet  1886  ^^^  ouvrant  an  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes,  sur  Texercice  1886,  chapitre  xii,  un  crédit  de  trente  mille 
francs  a  prélever  sur  la  somme  de  trois  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent 
cinq  francs  su^rappeiée ,  pour  servir  aux  dépenses  d'organisation  d*un  labo- 
ratoire central  d*éf  ectricité  à  Paris  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  d*affecter  le  reliquat  de  trois  cent  un  mille 
qaatre  cent  cinq  francs  disponible  sur  la  somme  de  trois  cent  trente  et  un 
mille  quatre  cent  cinq  francs  versée  au  trésor  par  la  société  de  garantie  de 
Texposition  internationale  d'électricité  de  1881 ,  aux  dépenses  d'entretien 
dudit  laboratoire  central  d'électricité; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  août  1886; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ^ 
sur  Texercice  1886,  un  crédit  de  trois  cent  un  mille  quatre  cent 
cinq  franci  (3oi,4o5')  applicable  aux  dépenses  d'entretien  d'un  labo- 
ratoire central  d'électricité  à  Paris. 

Ce  crédit  est  classé  à  la  troisième  partie,  chapitre  xii  (Appareils  et 
matériel  technique  d'exploitation). 

2.  Ladite  somme  de  trois  cent  un  mille  quatre  cent  cinq  francs  ci- 
dessos  sera  convertie  en  une  inscription  de  rente  trois  pour  cent 
(3  p.  0/0)  snr  l'État. 

Les  arrérages  de  cette  rente  seront  affectés  aux  dépenses  d'entre- 
tien du  laboratoire  central  d'électricité  institué  à  Paris,  en  exécu- 
tion de  l'article  i^du  décret  du  21  février  1882. 

3.  L'achat  de  l'inscription  de  rente  sera  fait  paria  caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  nom  de  laquelle  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  ordonnancera  la  somme  de  trois  cent  un  mille  quatre 
cent  cinq  francs  dont  l'emploi  est  prévu  à  l'article  2. 

4.  Les  arrérages  seront  versés  chaque  trimestre  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  la  recette  centrale  des  finances  du  départe- 
ment delà  Seine  au  titre  :  Fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques; 
ils  seront  rattachés  par  décrets  aux  crédits  du  ministère  des  postes 
et  des  télégraphes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i3  de 
la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

6.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  d(?cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sons-Vaudrey,  le  17  Août  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  MinislrB  drtftkoneej,  U  Ministre  des  postes  et  des  tHigraphes, 

Signé  Sadi  Cai.rot.  Signé  F.  Gravet. 


m 


xii'  série,  Bolï.  losS,  n*  16,881. 
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N*  17,094.  —  DÉCRET  qui  déclare  (tntilité  puhliqae,  à  titre  ctintcrét  général, 
r  Etablissement  d'an  chemin  de  fer  de  raccordement  entre  la  ligne  de  Boissy- 
Saint  Léger  à  Brie-Comte- Robert  et  le  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture, 

Da  26  Août  1886. 

Le  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3o  avril  i886  qui  concède,  à  titre  éventuel  et  sous  réserve 
de  la  déclaration  d* utilité  publique  à  intervenir,  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEst,  par  application  des  dispositions  de  Tarticte  1",  paragraphe  a , 
de  la  convention  du  11  juin  i883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  sui- 
vant, et  aux  clauses  et  conditions  de  ladite  convention,  un  certain  nombre 
de  chemins  de  fer,  parmi  lesquels  se  trouve  comprise  une  ligne  de  raccor- 
dement, dans  la  direction  de  Boissy-Saint-Léger,  entre  le  chemin  de  fer  de 
Boissy-Saint-Léger  à  Brie-Comte-Robert  et  le  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture; 

Vu  favant-projet  dressé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst 
pour  rétablissement  du  raccordement  dont  il  s*agit  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  tenues  entre  les  officiers 
du  génie  et  les  ingénieurs  du  contrôle,  les  17  et  18  août,  a4  et  27  octobre 
1884  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  d^utilité  publique  ouverte  sur  ledit  avant-projet 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et  notamment  les 
procès-verbaux  des  commissions  d*enquète  de  chacun  de  ces  deux  départe- 
ments, en  date  des  la  août  et  4  septembre  i885; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  a3  octobre  i885; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  8-1  a  juillet  1884 , 
11  et  14  novembre  188Ô; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  en  date  des  ao  no- 
vembre et  7  décembre  i885; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  du  contrôle ,  des  ag  juillet  1884  et 
19  décembre  i885,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  des  a8  janvier  i885  et  4  janvier  1886; 

Vu Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  26  juillet  1886, 
et  l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  16  août  1886; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Vu  la  loi  du  aa  novembre  i883  et  la  convention  passée,  le  11  juin  i883, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst  et  annexée  à  ladite  loi; 

Le  Cooaeil  d'État  entendu, 

DÉGRÀTE  : 

Art.  f.  Est  déclaré  d'utilité  publique»  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  raccordement,  dans  la  direction 
de  Boissy-Saint-Léger,  entre  le  chemin  de  fer  de  Boissy-Saint-Léger 
à  Brie-Comte-Robert  et  le  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  autour 
de  Paris. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne  faite,  à  titre  éventuel, 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst  par  la  loi  du  3o  avril  1866 


\ 
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est  déclarée  déBnitîve,  daos  les  conditions  prévues  par  la  convention 
da  11  jnin  i883,  appronvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant. 

2.  Le  ministre  des  travanx  publics  est  chargé  de  f  exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sons-Vaudrey,  le  26  Aoât  1886. 


Signé  JULES  GRBVY* 


Le  Mimttre  des  travaux  publics. 
Signé  Ch.  Bàîhaut* 


N*  17,09Ô«  —  DicRBT  DU  PrAsidkht  1»  la  R^publiqus  frah^isb  (contre 
signe  par  le  minbtre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Tagran- 
dissement  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de  Pierrefitte ,  sur  la  ligne 
de  Lourdes  à  Pierrefitte ,  conformément  au  plan  soumis  a  Tenquète  d*uti- 
lité  publique  et  portant  la  date  du  4  septembre  1 883,  lequel  restera  annexé 
au  présent  décret. 

a*  La  présente  déclaration  d*utîUté  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du 
présent  décret  (Paris,  2i  Juin  1886.) 


N'  17,096.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  fbamçaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d  utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  78,  entre  Gharrecey  et  le  Bourgneuf  (département  de  Saône-et-Loire}, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  traits  et  une  feinte  rose  sur 
le  plan  visé  par  Tingenieur  en  chef,  le  io  septembre  1884,  lequel  plan  res- 
tera annexé  au  présent  décret 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elle  recevra ,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Touches  ,  Tafiectation  indiquée  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  ladite  conunune,  du  14  février  et  du  16  mai  1886. 

a*  La  dépense  évaluée  à  soixante-dix  mille  francs  (70,000')  sera  impu- 
tée sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3*  L*adminîstration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texéculion  des  travaux  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  184 11  sur  Texpropriation 
pour  cause  d^utiiîté  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  ovenu,  si  les  expropria- 
tions n*ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour 
de  son  émission.  (Paris,  25  Juin  Î886.)\ 
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N°  17,097.  —  DiCHBi  DU  Phksidbnt  de  la  république  krançaise  (contre- 
*iga<  par  le  iniaisb^  de  la  mBrine  et  des  colonies]  portant': 
Art.  1".  A  la  date  du  a  mars  i885.  la  mer  avait  pour  limile,  sur  le  lîllo- 
ral  de  la  commune  de  Saint-Naxaire  (quartier  marilime  du  même  aom,  dé- 
parlement de  la  Loire-Inférieure],  dans  l'anse  du  Grand-Traict,  entre  les 
rochers  Souglevain  et  la  Poudrière,  la  ligne  rouge  tracée  du  point  A  au 
point  B  sur  le  plan  annexé  au  présent  décrel,  avec  l'indication  ;  Limite  iIb 
rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  8  JailUt  i886.) 


Erralam.  BalUtin  des  lois,  \l\' aène,  Itallelin  loiâ,  11*  i6,S5fi.  Loi  coacernanl  lai 
contribaiions  directes  et  taie*  y  aasîmiléet  du  l'eicrcice  1867,  page  380,  Eut  B, 
colonne  3 ,  Coaliogent  foncier  des  propriétés  non  blties ,  ligne  li ,  Département  de 
la  Dordogne,aulieadci.eSi,i39.  li»i:  l.8S2,i39, 


Certifié  conforme  : 

Paris,  te  22  'Octobre  1886, 

Le  Carde  des  Sceaux,  Mmittre  de  la  Jattiee, 

demOle. 


On'a'aboiiiM  pour  Iv  BaUttin  da  Loii,  h  nlionds  g  (kanci  pu  tu  ■  àhcalMederimpriiM'f' 

natloDilc  on  chFi  te*  BeceveuM  dn  poato  dn  dépwlenKati. 


iHPniiiBniE  NATio.NALB.  — 11  Octobre  i8S6. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  17,098.  —  DÉCRET  qui  approuve  les  modifications  aux  Statuts  du  Bureau 
public  établi  à  Amiens  pour  le  condition^ment  des  Soies,  Laines  et  Cotons. 

Da]5  Juillet  1886. 
(Proniiigvé  an  Jmwnal  ofjllùiel  du  fto  Juiilot  18M.) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Amiens,  des  4  août  1876, 
13  octobre  1877,  19  mai  188a  et  la  mai  1886; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  d^Amiens,  des  2  août 
1876  et  2g  mars  1882; 

Va  les  lettres  du  préfet  de  la  Somme,  en  date  des  3i  août  1876,  2à  dé- 
cembre 1877  et  ai  jnin  188a ; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  des  ai  février 
1877,  ao  février  1878  et  30  juin  i883; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Art.  l*'.  Sont  approuvées  les  modifications  aux  statuts  du  bureau 
public  de  conditionnement  des  laines,  des  soies  et  des  cotons,  établi 
a  Amiens  (Somme),  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Texpédition 
annexée  au  présent  décret,  et  qui  restera,  déposée  dans  les  archives 
du  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  chargé  de  Texécu-» 

Jir  Série.  35 
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l^.  Le  déc^ct  d'insiilulion ,  les  présenta  statuts  et  le  rëçlètneiil  d'adtiildfislt^tioD 
intéri^^ure  nont  Affichés  dan»  iVtàblissement  de  manière  que  le  publie  puisse  toujoun 
en  piendre  codurfis^aiice. 

SO.  Touieft  modiications  aui  présent»  statuts  doivent  é^re  approuvées  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*adminiitraltou  publique. 

Délibéré  en  séance  de  la  commission  de  surveillance,  les  lo  avril  et  31  mai  1879. 
i3  octobre  1S81  etB  mai  1S82. 

Signé  Hattjs,  LfiG&AND,  LBFjkTEB  (Adcodul}, 
Paillard,  Volfear -Mollet  et  Cottrelle- 
Maisant,  président. 

Pour  copie  coaforme  : 
Signé  L^TBCi^vB  i  ûdjoiHté 

Vu  à  la  section  des  travaux  publics,  le  ih  jtiin  1886. 

Le  Rapportear, 


Vu  en  conseil  d*État,  le  i"  juillet  1886. 


Signé  F.  AuBURTiN. 


bé  Maîlré^  ans  reqaêtei, 
secrétaire  gênerai  da  Conseil  d*état. 

Signé  Ad.  Fodquier. 


N'  17,099.  —  DÉCRBT  qui  distrait  les  cantons  de  Châteaulin,  da  Faon  et  de 
Crozon  de  la  circonscription  de  la  Chambre  de  commerce  de  Morlaix  et  les 
rattache  à  la  circonscription  de  la  Chambre  de  commerce  de  Brest. 

Du  11  Août  1886. 
(Promuigné  au  Journal  officiel  du  lA  ao&l  i]^6.  ) 


Lb  PluisiDBNT  DE  U  RiptftuQim  VRiHçmt, 

Sut  le  rapport  du  ministre  da  commerce  et  de  i*iadustrie  ; 

•  Vu  i  ordonnance  royale  du  a3  décembre  i833  ^^'  et  le  décret  dti  3i  inars 
18Ô1  ^^\  qfài  ont  institué  d<;s  chambres  de  commerce  à  Morlaix  et  à  Brest; 

Vu  Tarticie  i5,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  a3  juillet  1820  et  le  décret  du 
3  septembre  i85i  ^^^  portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'or- 
ganisation  des  chambres  de  commerce  ; 

Vu  ieé  délibérations,  en  date  des  2a  août  1884  et  21  août  i885«  du  oon- 
seîl  général  du  Finistère,  tendant  à  ce  que  les  cantons  de  Châteaulin,  du 
Faou  et  de  Grocon  soient  distraits  de  la  cir€onscri|»tioQ  de  la  chambre 
de  commerce  de  Morlaix  et  rattachés  à  celle  de  la  chambre  de  commerce 
de  Brest  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  des  cornihune^  de  Châteaulin ,  du 
Faou  et  de  Crozon,  en  date  des  6  et  12  avril  iB85  et  28  février  1886  ; 

^  W  série,  5"  partie,    !*•    section,  «  x*  série,  Btill.  578,  ft*  2870. 

Bull.  379 ,  n*  5 1 56.  ^  t*  Série .  Butl.  lia ,  n*  S)5o. 
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Vu  les  avis  des  cbaoïbres  de  conuiierce  de  Morlaix  et  de  Brest ,  lavU  du 
préfet  du  Finistère,  ensemble  les  autres  pièces  de  rinsiruction  ( 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Abt.  f.  Les  cantons  de  Châteaalin,  du  Faou  et  de  Crozon  so  it 
distraits  de  la  circonscription  de  la  chambre  de  cooimerce  de  Mor- 
laix et  rattachés  à  la  circonscripliou  de  la  chambre  de  commerce  de 
Brest. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  riodusirie  est  chargé  de  T^é- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  HulUUn  de^his  et  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Mûnt-soua-Vaudray ,  le  11  août  1886. 

6igné  JUUS  GRÉVY. 
Le  Ministre  da  commerce  «t  de  f^industrte, 

Sigitè  Edouard  LocKRot. 


Mil    létmét**'^ 


N*  17,100.  —  DÉCRET  autorisant  l'admission  temporaire,    en  franchise    de 
droits,  som  conditions,  du  Cacao  enjeves  importé  des  Pays  hors  d'Europe, 

Du  aa  Août'1886. 
(pTomul^é  aa  Journal  officiel  du  27  août  1886.  ) 

Le  PRÉsmsMT  de  la  République  française, 

Aur  te  rapport  dtl  mitii^tre  du  eoctimetcé  et  de  Tindueifie,  et  d  après 
Ta  vis  conforme  du  ministre  des  finances; 
Vu  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  le  décret  du  5  juin  18711  <*', 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*  Le  cacao  en  fèves  importé  des  pays  hors  d'Europe  et  des- 
tiné à  la  fabrication  du  chocolat  sans  sucre  pourra  être  aoiniB  tem- 
porairement eu  iranchîia  de  droits  sous  les  conciliions  détermtnt^^es 
par  i'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  L'importateur  s'engagera,  par  une  soumission  valabLement 
ca^tmmée,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  un  délai 


<')  xu*  série,  Bull,  96,  n*  1220. 
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maximum  de  quatre  mois,  cent  kilogrammes  de  chocolat  sans  sucre 
pour  ceot  trente  kilogrammes  de  cacao  eu  fèves. 

3.  Ne  sera  admis  à  la  décharge  des  soumissions  d'admission  tem- 
poraire que  le  cacao  pur,  torréfié,  concassé  et  broyé,  en  pâte  ou  en 
poudre,  privé  ou  non  de  son  beurre,  avec  ou  sans  aromates,  sans 
mélange  d'aucune  autre  substance. 

Les  produits  présentés  devront  être  revêtus  de  l'étiquette  ou  de  la 
marque  de  fabrique. 

4.  Les  opérations  ne  pourront  avoir  lieu  à  l'entrée  que  par  les 
bureaux  où  il  existe  un  entrepôt;  à  la  sortie,  que  par  les  douands 
pourvues  d'un  laboratoire  administratif. 

Les  déclarations  seront  faites  au  nom  et  pour  le  compte  des  fabri- 
cants. 

5.  Tonte  manœuvre  ayant  pour  but  de  faire  admettre  comme  purs 
des  chocolats  mélangés  entraînera  pour  le  fabricant  la  déchéance  da 
régime  de  l'admission  temporaire,  indépendamment  des  pénalités 
résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

0.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal 
officieL 

Fait  à  Montsous-Vaudrey,  le  22  Août  1886. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

le  Minittn  in  eommirctf  et  <ie  VindasirUp 
Signé  Édouaad  Logxaot. 


N*  17,101.  —  VicuiT  qui  ouvre  uu  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit 
supplênienlaxre  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte 
définitif  de  V exercice  1883, 

Da  24  Août  1886. 


Lb  PRismENT  DB  LA  RbPUBLIQUB  FRANÇAISE , 

Vu  rétat  ci-annexé  comprenant  dix-sept  créances  liquidées  à  la  charge  du 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics ,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de  Texerdce  i883; 

Vu  rarticie  126  du  décret  du  3i  mai  1862  <^)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Farticle  126  du  décret  précité,  les  créances 

^')  XI*  série,  Bail.  io45»  n'  10,527. 
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comprises  dans  Tétat  sasvîsé  peuvent  être  acquittées,  a^iondu  qu'elles  con- 
cernent on  service  prévu  par  le  budget  de  l*exercice  i883  et  que  leur  mon- 
tant n*excède  pas  les  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

1>^grbtb: 


Art.  1".  Il  est  ouveriau  ministre  des  travaux  publics,  en  angmen* 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 
i883,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs 
sept  centimes  (ySS'  07*),  montant  de  dix-aept  nouvelles  créances 
liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  conformément  au  tableau  sus* 
indiqué. 

2.  L'ordonnancement  desdites  créances  anra  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  courant. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  1886. 

d.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Moot-sous-Vaudrey,  le  2i  Août  1886. 


Lt  MitUstrt  iMiJmancu, 
Signé  Sadi  Gabiiot. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  MùUitre  du  travaux  paMic«« 
Signé  Ch.  BaIhaut. 


État  nominatif  des  créances  constatées  après  la  clôture  de  Vexer cice  1883  et  devant  faire 
Vohjet  d'an  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice. 
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N*  17,102.  —  DÉcnBT  qai  outré  au  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit 
supplémentaire  en.  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte 
définitif  dé  VêxnPQioi  iSM* 

Iki  ad  Août  1886. 

Le  PuiftlBBlIT  DB  U  RiPUBUQUS  FRANÇAIS!, 

Vu  rétat  ci-aonexé  comprenant  trente  et  une  créances  liquidées  à  I^ 
charge  du  budget  ordinaire  ^vf  p^iuiit^i^e  d^  travaux  publics,  addition- 
fiellement  aux  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de  l'exercice 
|884; 

Vu  i*article  ia6  du  décff^t  dtt  3;  VMÀ  186)  (*)  jiur  la  comptabilité  publique^ 

Vu  l*avis  du  ministre  des  finances  ; 

Gonsi4ér«nt  que ,  aqx  t^vmea  de  lartide  1  a6  du  décret  précisé ,  les  créances 
comprises  dans  Tétat  ^usvisé  peqvent  être  acquittées,  attendu  qu^elles  coi^ 
Iternent  des  services  prévus  par  le  budget  dTe  Texercice  1884  et  que  leup 
pnontant  n*excède  pas  les  crédits  à  annuler  en  ciôtune  d'exercicA  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 
DiEgrAts  : 

Art.  1*.  Il  est  oav^t  au  miaUtre  des  travaux  publics,  en  augaaeni 
tation  des  restes  à  payer  coDStai(és  par  le  compte  définitif  de  Texercic^ 
x884«  un  crédit  supplémentaire  de  mille  hai(  cent  soixante^troif 
^ancs  soixante-quinze  centimes  (i,863'  75''),  ipontant  de  trente  e| 
pne  nouvelles  oréai)ces  liquidées  a  la  charge  de  cet  exercice,  confort 
inément  au  tableau  pnslndigué. 

2.  L^ordonn^ncement  dfiyidites  créances  auri^  lieu  par  imput{itio|| 
Hur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépen$e^  des  exprcices  clos  ag 
budget  du  jpiinistère  de»  travMft  publia  de  T^fercice  pourant. 

3.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  moyeq  des  ressources  ^flecf 
tées  au  service  ordinaire  de  TeauNTcice  i8â6* 

A.  Lfs  xninistres  des  travaux  publics  çt  des  fii^^pc^f  aoqt  çl^^rST^^i 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  cle  Texiifibtion  du  présent  dé^netf 

Fait  I  Mont-sous* Vaudrey,  le  34  Août  188$. 

Sîgpî  JOLES  Ga<%VY. 

l4  fiywtrn  (Ut  finances,  te  Mii^it^e  des  trovaux  pablics. 

Signé  Sadi  Garnot.  Sjjgl^é  Gh.  B^.ûiAI^Tr 


{!) 


xr^f^rie^  BuU.  }ok^,  n*  10,537. 


Étal  aomînaUf  des  créances  coasîalées  après  la  clSlare  dt  Texercice  1S8S  d 
fobjet  d'un  crédit  addiCioniicl  nu^c  restes  à  paytr  de  cel  tjxrcice 


BUDGET  OIUMIf  AIRE. 
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K"  i7fio3. — DécMMT  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  ion 
V exercice  1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
applicable  aux  Travaux  de  grosses  réparations  à  V Etablissement  thermal  d9 
Viehy, 

Du5i  Août  1886. 
Le  PRiisiDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRÀNÇàlSK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Vu  la  loi  du  8  août  188Ô  portant  fixation  du  budget  général  des  recette^ 
0l  des  dépenses  de  l'exercice  1886  et  répartition,  par  chapitre,  des  créditf 
lififectés  au  ministère  du  copap[ierce  et  de  Tindustrie  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  relatif  à  lemploi  de| 
fonds  de  concours  ; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  ptiblif 

Sour  concourir  avec  les  fonds  de  TÉtat  à  Texécutipu  de  travaux  pubiicf 
ans  rétablissement  thermal  de  Vichy  en  1886  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  4atB  du  ad  août  1886, 

DÉCRITE  : 

ART.  l*".  Il  e3t  ouvert  au  ministre  du  comiQerce  et  de  rindu^trie, 
$ur  Tesercice  1886,  un  crédit  de  onse  mille  francs  (1 1,000') , 
fipplical^le  comme  suit  aux  travaux  de  grosses  réparatioQS  it  Tétablisf 
cernent  thermal  de  Vichy  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XXT. 

Mtitëriel  des  ëtabiisseineiits  tbenpaux  et  dépenses  diverses  dts  eaux 
minérales 1 1  ,eoo' 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  effectués  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindastrie  et  le  ministre  dei 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TeKéciir 
tioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mout-sous-Vaudrey,  le  3i  Août  1886. 

&igÊ^  JUL&&  GRÉVr. 
Le  Minittn  des  fimmees.  Le  Ministre  da  temuuteê  <(  de  tfimdaêirie, 

Sigtté  Sabi  Caerot.  Signé  Edouard  Locrroy. 
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N*  17,104-  —  Dec  MET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  dès  communes 
comprises  dans  le  département  de  Mturthe-et-Moselle ,  à  V effet  de  nommer 
leurs  Délégués  en  vue  de  Vélection  dtnn  Sénateur. 

Da  h  Septembre  1886. 
(I^ronnlgiié  ta  Jenrmt  ofimd  4ii  7  Mptembre  i836.  ) 

I«B  PaBSIDUT  DK  là.  RiPUBLIQUB  FRAMÇMSB, 

Sur  la  proposition  da  ministre  secrétaire  d*Éfat  au  département  de  in- 
térieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  1884; 

Va  Tarticle  1",  paragraphe  3,  de  )a  loi  du  3o  décenibre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^\  portant  convoca- 
tion de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du 
3o  du  même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Berlet,  sénateur  du  département  de  Meurihe-et- 
Moselie, 

Art.  1**.  Les  conseils  municipanx  ^es  communes  comprises  dans 
le  département  de  Meorthe-et-Moseiie  sont  convoqués  pour  le  di- 
manche 19  septembre  courant,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués 
et  suppléants  en  vue  de  Téieciion  d*un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Menrtheet-Moselle,  se  réunira  au  chef-lieu,  le 
dimanche  2i  octobre  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  séna- 
teur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  poorTélection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénatear,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

/i.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Vejçécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Montsous-Vaudrey,  le  à  Septembre  i886. 

Signé  JULSa  GRÉVY. 
Signé  Sarrisn. 


iN*  17,105.  —  DicEET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  i88€,  un" Crédit  à  titre  de  Fonis  de 
concours  versis  oa  Trésor  applicable  aux  dépenses  de  VOkservatoire  de  Tou- 
louse, 

Da  8  Septembre  1886, 

Lb  PR^mBNT  DE   LA  RIPUBLIQUB  FRANÇAISE, 
^**  xn*  série.  Bail.  390,  n*  494s. 


—  726  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cuUes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixatioa  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulouse ,  en  date 
du  3o  décembre  1871,  de  laquelle  il  résulte  que  cette  ville  s*est  engagée  à 
fournir  annuellement  une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000^)  pour  le 
fonctionnement  de  son  observatoire; 

Vu  le  récépissé  en  date  du  22  juillet  1886,  constatant  que  cette  somme 
a  été  versée  le  même  jour,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  de  la 
Haute-Garonne; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai 
1862  <*); 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  août  1886, 

DÉGBÈTB  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  i'*  section,  un  crédit  de  dix  mille  francs 
(  L0,ooo')  applicable  aux  dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse. 

Cette  somme  sera  rattachée flu  chapitre  xxiii  (Observatoires  de  Mar* 
seille,  Toulouse,  Bordeaux  et  Lyon)  du  budget  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Septembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  jinancu,  Le  Minisire  de  Pinstruetion  pmbU^ne, 

a*     j.  a        ^     ^  desbeamm-arts  etdescmUeSt 

Signé  Sadi  Carnot. 

Signé  Rerb  Goblrt. 


N*  17,106.  —  DÉcnBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  dépenses  publiques. 

On  8  Seplembre  1886. 

Lb  Prksidbnt  de  la  Rbpubuqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1886; 

'"  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 


B.  n*  1039.  —  727  — 

Vu  la  loi  da  19  mai  1874,  article  29,  paragraphe  a,  sor  le  travail  des 
enfiuitB  et  des  filles  mineures  employés  dans  riudustrie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aa  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  a; 

Vu  les  déclarations  délivrées,  les  a5  juin  et  a  juillet  1886,  par  le  tréso- 
rier-payeur général  des  fiouches-du-Rhône  et  par  le  receveur  central  du 
département  de  la  Seine ,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  la  caise  du  trésor 
public  une  somme  de  mille  six  cent  soixante-quatorze  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  (1,674'  85%  produit  d'amendes  recouvrées  par  suite  de  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  ladite  loi; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  ('>  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a9  août  1886, 

McBiTB: 

Aat.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'iDstmction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1"  section  (Service  de  rinstraction publique)^ 
un  crédit  de  mille  six  cent  soixante -quatorze  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  (1,674' 85'). 

Cette  dépense  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  lui  [Enseigne- 
ment  primaire.  "-^  Écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes.  —  Coar5  d' adultes, 
-—  Personnel.  —  Budget  des  dépenses  de  V exercice  1886). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  f  instruction  pubiiaue,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  cnargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Septembre  1886. 

Signé  JOLBd  ÔRÉVY. 

U  MimHrê  dujimmeet.  Le  MùîUlrê  de  VimslrMeHon  jmbiiqmê, 

des  bmà»-arU  et  du  eultu. 


Signé  SadiGamot. 


Signé  René  Goblbt. 


V  17,107.  —  DÉCRET  oui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cuites,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d^ enseignement  supérieur. 

Du  8  Septembre  1886. 

Lb  PaBsmiinr  nx  ul  Rbpubuqux  framçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Vu  Tarticle  i*'  du  décret  du  a5  juillet  i885  concernant  Tadministra- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  accepté:»  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

^'*  II* série,  Bail.  io45,  n*  10,527. 


—  728  — 

Vu  l'article  i"  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^**  ainsi  conçu  : 

•  Li's  fonds  de  concours,  versés  enetétnition  de  Tiirticle  i"  du  décrei  da 
«  a5  Juillet  i685  ^'^ ,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la 
n première  sectiou  du  budget  du  ministre  dé  Tinstruetlon  publique,  des 
«loeaux-arts  et  des  cultes,  Sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis.  Dépenses  des  Fa- 
ficaîtés  et  écoles  Renseignement  sapérièur  impntahles  sur  h  prodait  des  fonds  de 
•  concours %; 

Vu  la  loi  de  fiiiânces  du  8  août  l88ô  portant  fiiattoU  du  budget  géttéjnal 
des  receltes  et  des  dépenses  de  Texcrcice  1886; 

Vu  la  déclara tîoît  délivrée,  le  28  jUîllét  1886,  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral des  Bouches-du-Rhône ,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse  un 
somme  de  trois  Cent  cinquante-six  francs  cinquante  centimes  (356'  5o*} , 
montant  des  arrérages    échus  le    1"  dudit  mois  de  juillet,  d'une   rente 
léguée  par  M.  Caavière  à  Técole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille; 

Vu  Tarticle  i3  delà  loi  du  6  juin  i843  et  Tarlicle  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  ('),  relatifs  à  la  recette  et  &  remploi  des  fonds  de  toncburs  pour  dé> 
penses  publiques  ; 

Vu  Tavié  du  ministre  des  finances  en  date  du  ag  août  1886 , 

DÉGBJKTB  : 

Art.  l^.Il  est  ottrert  au  ministre  de  Tinstraction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  i**  section  [Service  de  V instruction  publique) ^ 
un  crédit  de  trois  cent  cinquante  -  six  francs  cinquante  centimes 
(356' 5o'). 

Cette  somtne  Sera  rattachée  an  chapitre  ix  lis  [Déf  entés  des/acaltés 
et  écoles  d'enseiijnement  supérieur,  imputables  sur  le  priait  ées  Jhnds 
de  concours)  des  dépenses  de  Texercice  1686. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  (les  beaux-arts  et  des 
cultes  et  ie  ministre  des  finances  sont  chargés  i^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Septembre  1886. 

Signé  JULES  GAÉVY. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  Vtnslraction  pB.hH<jae, 

^.      ,  ées  heeàa^hti»  et  des  cnltMs, 

Signé  SàDi  ÇAKHOr.  . 

Signe  Rbnb  Goblbt. 


N"  17,108. — DécBET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sar  V exercice  1885  » 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  uux  dépenses  de  l'Enregistrement,  des 
Domaines  et  du  Timbre  en  Algérie. 

Da  18  Septembre  1886. 
(Proinalguc  au  Journal  officiel  da  32  septembre  1886. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

<•*  XII*  série,  BulL  967,  n*  i6,oi5.  *"•  xi*  série,  BuU.  io45,  u*  io»537. 

('}  XII*  série,  Bull.  9^1 ,  n*  15,694. 


B.  n*  1039.  —  729  — 

Sur  ie  rapport*du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires à  ouvrir,  par  décrets ,  pendant  la  prorogation  des  Chambres  ; 

Vu  la  loi  du  Qi  mars  i885  portant  fixation  du  budget  de  Texercice  i885, 
et  notamment  Tarticle  i3  et  rélat  H  y  annexé,  contenant  la  nomenclature 
des  services  Totés,  pour  lesquels  il  peut  être  ouvert  des  crédits,  par  décrets, 
en  exécution  de  Tarticle  5  de  la  loi  susvisée  du  i4  décembre  1879; 

De  l'avis  du  conseil  des  ministres  ; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 
Décrite  : 

Abî.  r*.  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances;  sur  {'«xêrcice  i885, 
an  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  si  mars  i885, 
un  crédit  supplémentaire  montant  à  la  somme  de  sept  mille  huit  cent 
dix  francs  quarante  et  un  centimes  (7,810'  4i*)«  applicable  au  cha- 

Sitre  LXXYi  {Matériel  ds  Cenregûtrement,  des  domaines  et  da  timbre  en 
Igérie). 

n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i885. 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  ojficiel. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey ,  le  18  Septembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


U  ÈlMislrê  éujimmn^ 
Signé  Sadi  Carnot. 


N*  iy.iog.  — DicAKT  qui  ouvre  au  Minisire  des  Finances,  sur  l'exercice  iSSÔ, 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  Rentes  3  p.  iOO. 

Du  30  Septembre  1886. 
(Promlilgsé  ou  J9wrmd  officitl  da  aa  septembre  1886.) 

Le  Président  de  la  République  fruhçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires ; 

Vu  ia  loi  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
rexercice  1886,  et  notamment  larticle  17  et  i*état  I  y  annexé,  contenant  ia 
nomenclature  des  services  votés ,  pour  tesqueis  il  peut  être  ouvert  des  cré- 
dits, par  décrété,  en  exécution  de  rartîcle  5  de  la  loi  susvisée  du  i4  dé- 
cembre 1879; 

De  Vavis  du  conseil  des  ministres; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 


—  730  — 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1886, 
au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  8  août  i885 ,  un 
crédit  supplémentaire  montant  à  la  somme  de  dix  millions  trois  cent 
soixante  mille  neuf  cent  deux  francs  (  10,860,902') ,  applicable  au  cha- 
pitre IV  (Rentes  trois  pour  cent). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  1886. 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Mont-sous-V  audrey,  le  20  Septembre  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Lt  Ministre  det  finances, 
Sigué  Sadi  Caanot. 


N"  17,1 10. —  DÉCRET  qui  ouvre  uu  Ministre  des  Finances,  sur  Vexercice  i886, 
un  Crédit  supplémentaire  pour  remboursement  sur  produits  indirects  et  divers 
en  France. 

Du  19  Septembre  1886. 
(Promulgué  an  Journal  offieUl  du  22  septembre  1886.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires ; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1886,  et  notamment  Tarlicle  17  et  l'état  ly  an- 
nexé, relatifs  à  la  nomenclature  des  services  votés,  pour  lesquels  il  peut 
être  ouvert  des  crédits  par  décrets  en  exécution  de  Tarticle  5  de  la  loi  sus- 
visée  du  i4  décembre  1879; 

De  Tavis  du  conseil  des  ministres  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrite  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1886, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  8  août  i885, 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  millions  deux  cent  vingt-six  mille 
cent  quatre-vingt-un  francs  soixante-dix-sept  centimes  (2,226»i8i'77'), 
au  titre  de  la  quatrième  partie  :  Remboursements  et  restitutions  ,  cha- 
pitre cv  (Remboursements  surproduits  indirects  et  divers  en  France)* 


B.  n' loSg.  —  731  _ 

Il  sera  pourra  au  crédit  ci^dessus  au  moyen  dea  resiouroes  géoé- 
rales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  .1886. 

2.  Le  pré^t  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres 
dans  la  première  ouinzaiDe  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

3.  Le  ministre  aes  finances  est  cnai^é  de  Texécution  du  présent 
décrett  qui  sera  inséré  au  BuUeiia  de$  toit  et  publié  au  Journal  of- 
ficieL 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  19  septembre  1886. 


Siyaé  JILB5  GRÉVY. 


Le  Mùùsirt  dufinoMcet, 
Signé  Sadi  Garrot. 


N*  17,111.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  framçaisb  (cootre- 
signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administralif, 
passé,  le  26  décembre  1884 /devant  le  maire  de  Barie,  délégué  du  préfet 
de  la  Gironde,  Dortani  ooucession  aux  sieurs  Rabat  fibres,  MimieUe, 
Saines,  veuve  Labaud,  Delas,  Leydet,  Birae,  Branlai,  dit  Tomio,  veuve 
Laroze  et  Lahaud  (Gustave)^  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyen- 
nant le  versement  par  : 

Les  sieurs  Rabat  frères,  de  quatre-vingt-un  francs  soixanie-dome  cen- 
times (81' 72*); 

Le  sieur  MinvièUe^  de  cinq  cent  soixante-deux  francs  trente-neuf  cen- 
times (56a' 39*); 

Le  sieur  Boines,  de  trente-trois  francs  trente-deux  centimes  (33'  3a*); 

La  dame  veuve  Lakaud,  de  quatre-vingt-un  francs  soixante-seize  centimes 

(8''7«'); 

Le  sieur  ïklas,  de  cinquante  fiancs  soixante-trois  centimes  (5o'  63*)  ; 

Le  sieur  Leydet,  de  soixante-quatre  firmes  cinquante-quatre  centimes 
(64' 54"); 

Le  sieur  Birae,  de  soixante  francs  trente-trois  centimes  (60'  33*); 

Le  sieur  Bratdat,  de  cent  dix-sept  francs  trente4eux  centimes  (  1 17'  3a*); 

La  dame  veuve  Laroze,  de  cent  ome  francs  soixante  et  un  centimes 
(111' 6l«); 

Le  sieur  Labaad,  de  cent  six  francs  vingt-quatre  centimes  (106'  a4*)i 
de  diverses  parcelles  d*alluvion  en  voie  de  formation  sur  la  rive  gauche  ae 
la  Garonne,  au  droit  de  leurs  propriétés  respectives,  savoir  : 

Aux  sieurs  Babat  frères,  d*une  parcdle  d*une  contenance  de  cinq  ares 
quatre-vingt-trois  centiares  soixante-onatone  décimètres  carrés  (5*  83*  74^^)  ; 

Au  sieur  Mimiêlh,  d*une  parcelle  oe  quarante  ares  dix-sept  centiares  cinq 
décimètres  carrés  (40'  17*  o6*«); 

Au  sieur  Boines,  d*une  parcelle  de  deux  ares  trente-huit  centiares  trois 
décunètres  carrés  (a*  38*  03^*); 

A  la  dame  veuve  Labaud,  d'une  parcelle  de  cinq  ares  soixante-trois  cen- 
tiares (piatre-vingtndix  décimètres  carrés  (5'  63*  90^); 

Au  sieur  Delas,  d'une  parcdle  de  trois  ares  quarante-neuf  centiares  dix- 
huit  décimètres  carrés  (5*  49*  18'^); 

Au  sieur  Leydet,  d'une  parcelle  de  quatre  ares  quarante-cinq  centiares 
huit  décimètres  carrés  (4*  40*  06^)  ; 


—  752  — 

Aa  sievr  Birac,  d'uae  parcdie  de  qaMn  area  atà»  eoitîtfef  hiât  déd- 
mètre»  carrés  {V  i6'  08'')  ; 

An  tieur  BràiUat,  dit  Tonio,  d'uoe  parcelle  de  huit  ares  neaf  ceatiara 
treize  décimëtrea  carrés  (8'  og'  i3''); 

A  la  dame  veuve  Laroza,  de  denx  parcelles,  dont  la  première  mesure 
quatre  are^  quatre-vingt-dii-neuf  centiares  quatre-vingt-douze  décimèties 
carrés  (4'99°g3'*],et  la  seconde,  deux  ares  soiTante-neuf  centiares  quatre- 
vingt-deux  décimètres  carrés  (a*  éo'rfa''); 

An  sieur  Lahaad,  d'une  parcelle  de  sept  ares  trente-deux  centiares  soixante- 
neof  décimètres  carrés  (7"  3a'  Gq'"')- 

Lesdites  parcelles  numérotées  I  à  XI  et  teintées  en  rose  sur  le  plan  annexé 
audit  acte.  {ttoTa-ioiu-Vaadrey,  26  Août  i8$6.) 


Certifié  oonfonne  : 

Paris,  le  23  '  Octobre  1S86, 

Ia  Garde  des  Sceaux,  Minittrt  da  la  Jiulici, 

D£HÔLE. 


iHPiuHiRiB  HATioHaLK.  —  sJ  Octobre  188S, 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N^  1040. 


RÉPUBUQDE  FRANÇAKB. 


FT  I7»tia.  —  DicËMT  relatif  à  rorgamiotion  d$  la  Justice  mmsulman» 

en  Alféie. 

Dn  10  Septembre  i886. 

(PiOBrig«ë  an  Jmnml  offiâd  dm  iS  septembre  i8S6.) 

Li  PKésiMinr  va  la  RApvbuqqb  vbamçaisb, 

Sar  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Va  lordoDiiance  du  a6  septembre  i84a  <>>; 

Le  décret  du  3i  décembre  iSSg; 

Le  décret  du  i3  décembre  i866  <*'; 

Le  décret  du  5  férrier  i868  <»; 

La  loi  da  96  juillet  i^3; 

Le  décret  du  lo  aoàt  1876  (^; 

Le  décret  da  37  avril  1877  ^; 

Le  décret  du  10  septembre  1881  <^; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu. 


CHAPITRE  !•. 


McBJm 


Ait.  !*•  Lcsmofalmans  résidant  en  Algérie*  non  admis  à  la  joois- 
•ance  des  droits  de  atoyens  français,  oontinnent  à  être  régis  par 
leurs  droit  et  eoatnmei  en  ce  qui  concerne: 

Lenr  statut  personnd  ; 

Leurs  sncoessions; 

Ceux  de  leors  immeubles  dout  la  propriété  n*est  pas  établie  con- 
formément à  la  loi  du  26  juillet  1873,  ou  par  un  titre  français,  admi- 
nistratif, notarié  on  judiciaire. 


<*'  IX*  tërie»  Bail.  947,  n*  10,360. 
^  XI* série»  Bail.  lâSi,  n*  14,794. 
^  xTiérie.fiali  1573, n*i 5,895. 

IirSéne. 


'*^  xn*  série,  Bull.  S74,  n*  465s. 
<*'  xn*  série.  BolL  54i.  n*  6001. 
(*i  xir  série,  Bull.  654 .  n"  11  ,o45. 
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2.  ib  sont  i^s  psr  te  M  ms^m  pmF  t»m«  mmàmB  nm 

réservées  par  Tarticle  précédent,  ainsi  que  pour  la  poursuite  et  la 
répression  des  crimes,  délits  et  contraventions. 

En  matière  ptrsonbelle  et  mdbilièrei  le  juge  tiéndi^a  tompte  dans 
rinterprétation  des  conventions ,  dans  1  appréciation  des  faits  et  Jan» 
l'admission  de  la  preuve,  des  coutumes  et  usages  des  parties. 

3.  Dana  les  affaires  énpncéed  à  fattit^lè  1"$  lès  dadsulkiâns  peu- 
vetit  renoncer  par  udc  déclaration  expresse  à  l'application  de  leurs 
droil  et  coutumes  pour  se  soumettre  à  la  législation  française.  Cette 
déclaration  sera  insérée  soit  dans  U  tonvéntion  originaire,  soit  dans 
une  convention  spéciale;  la  renonciation  résulte  en  outre,  à  moins 
de  déclaration  con traire  ^  de  k  réeepèioQ  de  la  oonveaticm  origÎBaîfe 
par  un  officier  public  français. 

li.  En  ce  qui  concerne  le  statut  personndi  et  les  successions  «  les 
musulmans  sont  régis  ^ar  les  coUnitilës  dû  rite  auquel  ils  appai^ 
tiennent  et  celles  de  leur  pays  d'origine. 

5.  En  matière  réelle,  entre  arabes,  kabyles  oumusulmanaékan- 
gers,  la  ibi  oo  codtunle  applicable  est  çéllé  ae  la  situation  déà  niens. 

6.  Dans  tous  les  cas  ou  la  loi  française  est  applicable,  les  musul- 
mans sont  justiciables  de  li  juridieftion  française. 

7.  Les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  aux  successioos 
sont  portées  devant  le  cadi. 

Toutefois  les  parties  peuvent,  d'un  eonomua  accord^  saisir  le  juge 
de  paix.  L'accord  est  réputé  établi  et  le  défendeur  ne  peut  plus  de- 
mander son  renvbl  devant  uiie  autre  iuridiction,  lorsQu^ii  a,  soit 
fourni  ses  défenses,  soit  demaildé  un  déUi  pdur  lé^  produire,  ^it 
laissé  prendre  jugement  contre  lui. 

Toutes  les  contestations  entre  musuimans,  sur  dés  matières  non 
mentionnées  au  paragraphe  i*",  sont  portées  dovaot  le  jug^  de  paix. 

CHAPITRE  It 

DES  TRIBUNAUX  DB   GADIS   OU  MAHàlMA^ 

8.  La  composition  du  personnel  de  chaque  mahakma  est  âlée, 
suivant  les  besoins  du  service,  par  àft^é  du  garde  des  sceaux,  sur 
la  propositi^O)  du  premier  président  et  du  ^ffooUfeurgénërAl. 

te  personnel  de  «hai^fi  mabaJuna  le  eowpMe  ë'uft  eadi?  d'un  on 
de  plusieurs  suppléants  (btehadels)  el  d'un  «u  de  pinsievft  9iiefi«i 
(adels). 

Les  mahakmas  sont  instituées  et  supprimées  par  décret. 

9.  Les  cadiSf  bachadels  et  adels  sont  noimaés  par  arrêté  du  garde 
des  sceaux. 

Nul  ne  peut  être  nommé  cadi  s'il  n^est  iig4  c^^  vingt-cinq  an*  ac- 
complis, s'il  n'est  pourvu  d'un  diplôme  d'études  dans  une  mederça, 
et  muni  d'un  certificat  d'études  juridiques  du  second  degré;  le  ba- 
chadel  et  l'adèl  doivetit  être  pourvus  â^iin  certuîcàt  du  iu^viier 
degré  et  être  figés,  le  preo^en  de  vingt-oiiKi  ans,  et  le  deuMnae,  tle 
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vingt-deux  ans.  Les  certificats  sont  délivrés  annuellement  par  une 
commission  d^exanaen. 

La  composition  de  cette  commission  et  le  programme  d'examen 
sont  fixés  par  arrêté  du  c;arde  des  sceaux. 

10.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'empêchement  des  adels  ou  de 
Tan  d*eux,  le  cadi  ou,  à  son  défaut,  le  suppléant  (bachadel),  pour- 
voit provisoirement  à  son  remplacement. 

11.  Les  cadis  forment  une  seule  classe  et  reçoivent  un  traitement 
fixe  déterminé  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

lis  perçoivent  en  outre  les  droits  et  honoraires  prévus  au  tarif, 
compris  dans  le  présent  décret* 

12.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  cadis,  bachadels  et  adels 
prêtent,  devant  le  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit  la 
mahakma  à  laquelle  ils  sont  attachés,  le  serment  suivant:  «  En  pré- 
lence  de  Dieu  et  des  hommes,  je  jure  et  promets,  en  mon  âme  et 
conscience,  de  bien  et  religieusement  remplir  mes  fonctions.» 

13.  Les  membres  des  mahakmas  sont  nommés,  déplacés  ou  révo- 
unes  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

[  Le  garde  des  sceaux  exerce  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  fonc- 
tionnaires de  la  justice  musulmane  et  peut  prononcer  contre  eux  : 

1*  La  réprimande; 

2'  L'amende  de  cinquante  francs  (5o^)  au  plus; 

3*  La  suspension  soit  du  traitement,  soit  de  la  part  d'honoraires, 
ipit  de  l'un  et  de  l'autre,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
|Binze  jours; 

^  4*  La  suspension  des  fonctions  avec  privation  de  traitement  et  des 
inaoraires  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 
,  14.  Il  est  attaché  à  chaque  mahakma  un  ou  plusieurs  huissiers 
iouDs],  suivant  les  besoins  du  service. 

[  Us  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués  par  le  procureur  général. 
,  Les  rétributions  des  âouns  sont  filées  par  arrêté  du  garde  des 
iceaux,  sans  préjudice  des  droits  qui  leur  sont  alloués  par  applica- 
Son  de  l'article  27  ci-après. 

15.  Des  défenseurs  (oukils)  sont  attachés  à  chaque  mahakma  et 
|M>orront  être  chargés  par  les  parties  de  les  représenter. 

\  Ces  défenseurs  sont  nommés, «suspendus  ou  révoqués  par  le  pro- 
iorenr  général. 
Les  conditions  dans  lesquelles  ils  exercent  leur  profession,  ainsi 

Èe  les  rétributions  auxquelles  ils  ont  droit,  sont  déterminées  par 
"été  du  garde  des  sceaux. 

16.  Les  cadis  ne  peuvent  invoquer,  sous  peine  de  déni  de  justice, 
e  silence,  l'obscurité  ou  l'insuffisance  de  la  loi  pour  refuser  de  sta- 
pter  sur  la  demande  des  parties. 

17.  Des  audiences  foraines  peuvent  être  instituées  par  arrêté  du 
Iprde  des  sceaux,  qui  détermine  le  lieu,  les  jours  et  heures  de  ces 
ktdieoces. 

'  «Un  arrêté  peut  également  établir  des  mahakmas  annexes  compre- 
Hnot  on  bachadel  et  un  nombre  d'adels  déterminé. 
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18.  Les  séances  des  tribunaux  indîfènes  sont  poMiques,  à  peine 
de  nullité.  Néanmoins,  si  cette  publicité  doit  être  dangereuse  pour 
Tordre  ou  pour  les  mœurs,  le  cadi  peut  ordonner  que  les  débats 
auront  lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  rendu 
publiquement. 

19.  Les  cadis  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  contestations 
concernant  les  successions  dont  la  valeur  est  inférieure  à  cinq  cents 
francs  (5oo')  en  principal. 

Ils  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  contestations  rda- 
tives  au  satut  personnel  et  de  celles  concernant  ies  successions  dont 
la  valeur  dépasse  cinq  cents  francs  (5oo'}. 

20.  La  demande  est  introduite  devant  le  cadi,  soit  parla  compa- 
rution volontaire  et  simultanée  des  parties ,  soit  par  celle  du  deman- 
deur seul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cadi,  par  Tintermédiaire  d*un  âoun, 
fait  donner  avis  écrit  au  défendeur  de  comparaître  devant  lui  au  jour 
qu'il  indique.  En  cas  de  non-comparution  sur  cet  avis,  il  accorde  un 
dâai  à  l'expiration  duquel  il  annonce  publiquement  à  Taudience  le 
jour  où  il  prononcera  son  jugement  et  en  fait  donner  avis  au  défen- 
deur par  râoun.  L'accomplissement  de  ces  diverses  formalités  est 
mentionné,  à  sa  date,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  Tadel  et 
mis  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés.  Les  parties  peuvent  se 
défendre  elles-mêmes  ou  se  faire  représenter  par  des  parents  ou  par 
des  oukils,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'artide  i5  ci-dessus. 

Si  la  partie  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué,  il  est  rendu  juge- 
ment. Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

21.  Si  un  musulman  est  absent  de  l'Algérie  pour  faits  de  guerre 
au  service  de  la  France  et  s*il  n^est  pas  régulièrement  représenté, 
aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  avant  l'expiration 
de  trois  mois  après  la  fin  de  la  campagne. 

22.  Les  jugements  rendus  par  les  cadis  sont,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  prononcé,  inscrits,  avec  un  numéro  d*ordre,  sur  un 
registre  à  ce  destiné;  ils  sont  revêtus  du  cachet  du  cadi,  signé  par  ce 
magistrat  et  ses  adds. 

Indépendamment  de  la  formule  arabe,  qui  peut  être  insérée  selon 
les  usages,  tout  jugement  contient  ; 

1*  Les  noms,  qualités  et  demeurée  des  parties; 

2*  Le  point  de  fait; 

3*  Le  dire  des  parties  ; 

d"  Les  motifs  en  fait  et  en  droit; 

5*"  Le  dispositif; 

6*  La  date  à  laquelle  il  a  été  rendu ,  avec  mention,  soit  de  la  pré- 
sence des  parties  ou  de  leurs  mandataires  au  moment  du  prononcé, 
soit  de  l'avis  précédemment  donné  par  le  cadi,  suivant  l'article  20, 
que  le  jugement  serait  prononcé  ledit  jour. 

23.  Les  jugements  contiennent  en  outre  la  liquidation  des  dépens» 
Ces  dépens  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés,  en  tout  ou  en 
partie,  entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  ou 
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alliés  ta  même  degré;  les  cadis  pourront  aussi  compenser  lei  dépens 
en  tont  ou  en  partie,  si  les  parties  snccombeût  respectivement  sur 
quelques  chefs. 

2ft.  Les  jugements  définitifs  émanés  des  cadis  sont  mis  à  exécu- 
tion, par  les  soins  de  ces  magistrats,  dans  les  formes  de  la  loi  musul- 
mane. 

25.  Les  expéditions  de  tout  jugement  émané  deir  tribunaux  indi- 
gènes doivent  être  revêtues  de  la  formule  suivante: 

«  République  française, 

c  An  nom  du  peuple  français  t 

(Copier  le  j  ugement.  ) 

tf  La  République  française  mande  et  ordonne  à  tous  fonctionnaires 
et  agents  de  Tautorité  publique  de  faire  exécuter  ou  d*exécufer  le 
présent  jugement.  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé.  * 

(Signature  du  cadi  et  de  ses  idels.) 
(Apposition  du  cachet.  ) 

CHAPITRE  m. 

DES  JUGES  UE  PAtX. 

26.  En  matière  musulmane,  les  juges  de  paix  connii^^sent  en  der- 
nier ressort  des  actions  civiles,  commerciales,  mobilières  et  immobi- 
lières dont  la  valeur  n'excède  pas  cinq  cents  francs  (5oo')  de  principal. 

Ils  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  actions  dodt  la 
valeur  excède  ce  taux,  et  des  contestations  relatives  au  statut  per- 
sonnel, lorsqu'elles  leur  sont  déférées  par  application  deTarticle  7. 

En  outre,  ctSùt  dé  ces  magistrats  qui  exercent  les  pouvoirs  détcfr- 
minés  par  ie  décret  du  19  aoât  i854  peuvent  statuer  en  référé  oU 
rendre  des  ordonnances  Sur  requête,  dans  leê  c$M  prévus  par  le  Gode 
de  procédure  civile. 

27.  Il  est  institué  dans  les  justices  de  paix,  où  les  besoin*  du  ser- 
vice feiigent,  dés  àouns  placés  sous  Tautorité  directe  du  prociïreur 
général,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tartide  i4  ci-dessus. 

Ces  âouns,  spécialement  chargés  du  service  des  avertisnentents 
dont  il  est  ciaprès  parlé,  peuvent  être  apnelés  k  faire  aux  indigènel 
iâ  remise  de  tous  avis  de  comparution  a  la  requête  du  ministère 
public. 

Ils  reçoivent,  pour  toute  remise  d'avis  ou  d'avertfssement,  une  ré- 
tribution déterminée  par  le  tarif  compris  an  présent  décret. 

Les  frais  de  remise  d'avertissement  sont  à  la  charge  des  parties  et 
consignés  d^avance  au  greffe. 

Les  r^emises  faites  à  la  reqtféte  du  ttrinistère  public  iùûi  payéetr 
tous  les  trimestres  sur  des  états  dressés  en  conformité  du  décret  de 
1811. 

Dans  to  localités  oà  il  n^est  p«s  attaché  d*à<MfM  ipédàvâL  k  la  fus- 
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lice  de  paix,  le  service  est  assuré  par  les  àouDs  du  cadi  ou  par  des 
agents  désignés  par  le  juge  de  paix.  Ces  agents  perçoivent  les  émo- 
luments attribués  aux  âouns. 

28.  Les  juges  de  paix  sont  saisis,  dans  les  contestations  entre  mu- 
sulmans, soit  par  la  comparution  volontaire  des  parties,  soit  par  un 
avertissement  délivré  à  la  requête  du  demandeur. 

Cet  avertissement  contient  les  noms,  professions  et  demeures  du 
demandeur  et  du  défendeur,  le  résumé  succinct  de  la  demande  et 
l'indication  des  jour  et  heure  de  l'ouverture  de  Taudience  à  la- 
quelle Taffaire  sera  appelée. 

29.  Toute  afiaire  est  inscrite  au  rôle  du  greffe  avant  d'être  portée 
à  l'audience. 

30.  Si  toutes  les  parties  se  présentent,  elles  sont  entendues  en  leurs 
explications  et  le  jugement  est  rendu  sur-le-champ.  Toutefois  il  est 
loisible  au  juge,  soit  d'ordonner  la  remise  des  pièces  et  de  renvoyer 
en  ce  cas  le  jugement  à  une  prochaine  audience,  soit  d'ordonner 
tous  moyens  d'instruction  avant  de  statuer. 

31.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  parties  ne  comparaissent  pas  au  jour 
indiqué,  il  est  procédé  aiusi  qu'il  suit  :  le  juge  prononce  la  radiation 
de  l'affaire,  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas.  Lorsque  le  deman- 
deur ou  l'un  des  demandeurs  est  présent,  et  que  le  défendeur  ou 
l'un  des  défendeurs  ne  comparaît  pas,  le  juge  de  paix  prend  connais- 
sance de  l'affaire;  il  déboute  immédiatement  le  demandeur,  si  la 
demande  ne  lui  paraît  aucunement  justifiée;  s'il  estime  que  la  de- 
mande nécessite  un  débat  contradictoire,  il  indique  une  audience 
ultérieure  à  laquelle  l'affaire  sera  appelée  pour  recevoir  jugement. 

Le  greffier  inscrit  sur  le  plumitif  le  jour  et  l'heure  auxquels  Taf- 
faire  doit  être  appelée  à  nouveau.  Il  informe  la  partie  qui  ne  s'est 
pas  présentée  par  un  avis  contenant  le  nom,  la  profession  et  la  de- 
meure du  demandeur,  le  résumé  de  la  demande,  le  renvoi  prononcé 
et  l'indication  de  l'audience  fixée  pour  rendre  le  jugement. 

32.  Si,  à  cette  audience,  la  partie  ne  se  présente  pas,  quoique 
dûment  avertie,  il  est  rendu  jugement. 

Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
La  disposition  de  1  article  21  est  applicable  devant  les  justices  de 
paix. 

33.  Tous  les  avis  ou  avertissements  donnés  aux  parties  sont  dressés 
par  le  greffier,  traduits  en  marge  par  l'interprète  et  remis  à  personne 
ou  domicile  par  Tàoun.  Ils  sont  reproduits  avec  toutes  les  mentions 
qu'ils  contiennent  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  greffier.  Ce 
registre  mentionne  également,  dans  une  colonne  à  ce  destinée,  la 
déclaration  da  l'âoun  indiquant  la  date  de  la  remise  de  l'avertisse- 
ment. 

3^.  Les  minutes  des  jugements  sont  rédigées  conformément  à  la 
loi  française.  Elles  sont  afi&*anchies.des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. Elles  mentionnent  si  les  parties  étaient  ou  non  présentes 
lorsque  le  jugement  a  été  prononcé. 

35.  Les  frais  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  instances  suivies 
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devant  le  jage  de  p^  sont  évalués  par  lui,  avancés  par  la  partie 
demanderesse  et  consignés  entre  les  mains  du  greffier. 
I  36.  Les  jugements  des  juges  de  paix  sont  exécutés  sdon  les  règles 

de  la  loi  musulmane,  par  les  soins  des  cadis  et  des  cadis  notaires  ou 
des  bachadels  et,  à  défaut,. par  un  agent  d^exécotion  désigné,  pour 
chaque  afiaire,  par  décision  spéciale  du  juge  de  paix,  rendue  d'office 
ou  sur  la  demande  des  parties. 

La  partie  requérante  peut  être  tenue  de  faire  l'avance  des  frais 
d'exécution,  qui  sont  taxés  par  le  juge  de  paix. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'APPEL. 

37.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
juges  de  paix  et  les  cadis  conformément  aux  articles  précédents  sont 
portés,  dans  Tarrondissement  d^Alger,  devant  la  cour  d'appel;  par* 
tout  ailleurs,  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement. 

38.  Devant  la  cour,  les  appels  sont  portés  devant  la  chambre  mu- 
sulmane. 

Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres,  ils  sont  portés 
devant  la  chambre  désignée  par  le  rarement  du  tribunal. 

39.  Les  juridictions  d*appel  doivent  siéger  en  nombre  impair. 
Les  décisions  sont  rendues  par  trois  magistrats  an  moins,  président 
compris. 

u6.  Les  assesseurs  actuellement  en  (onctions  conservent  leur 
emploi.  Ils  ne  seront  pas  remplacés.  Ils  ont  voix  consultative,  lis 
peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par  le  garde  des  sceaux,  sur 
la  proposition  du  premier  président  et  du  procureur  général. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  assesseurs,  il  peut  être 
passé  oiMre  aux  débats. 

ûl.  L*appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  cadis 
ou  les  jugÀ  de  paix  n'est  recevable  que  dans  les  trente  jours  de  la 
connaissance  qui  en  est  donnée  aux  parties  par  un  avertissement 
donné  conformément  aux  articles  20,  27  et  33  ci-dessus  et  contenant 
les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  parties,  la  date  du 
jugement  attaqué,  son  dispositif  et  le  tribunal  duquel  il  émane* 

Dans  le  cas  d'absence  pour  faits  de  guerre,  le  délai  est  prorogé 
conformément  à  Tarticle  2 1  ci-dessus.  <  >  ■ 

k2.  L'appel  est  interjeté  par  une  déclaration  faite  à  fadel  du  cadi 
on  au  greffier  de  la  justice  de  paix.  Cette  déclaration  contient  les  noms 
des  parties  contre  lesquelles  Tappel  est  interjeté,  la  désignation  du 
tribunal  devant  lequel  l'affaire  sera  portée  et  les  indications  conte- 
nues dans  l'avertissement  prévu  par  l'article  précédent.  Elle  est  con- 
signée sur  un  registre  spécial.  Il  est  délivré  récépissé  à  l'appelant  par 
l'add  on  le  greffier.  Copie  de  la  déclaration  d'appel  est  remise  par 
l'huissier  ou  Tioun  à  chacun  des  intimés. 

(|3.  Le  greffier  ou  l'adel  qui  a  reçu  la  déclaration  en  donne  avis 
au  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  Tappel. 
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Cdai«ci  informe  le  ministère  public  et  fait  inscrire  Taffure  au  r61e. 
Sur  la  réquisition  du  ministère  public,  le  président  fixe  le  jour  de 
Taudieuce  et  nomme  on  magistrat  rapporteur. 

Le  greffier  de  la  juridiction  d'appd  avise,  dans  la  forme  prévue 
par  Tartide  M*  toutes  les  parties  en  cause  du  jour  fixé  pour  Tan- 
dience  et  du  nom  du  rapporteur;  il  prévient  rappelant  qu'il  doit 
déposer  an  greffe  avant  l>iudience  des  conclusions  signées  par  un 
défenseur,  un  avoué  ou  un  avocat;  et  l'intimé  qu'il  peut  y  répondre 
dans  la  même  forme. 

Les  parties  comparaissent  en  personne.  Elles  peuvent  cependant 
se  faire  assister  ou  représenter  par  un  défenseur,  un  avoué  ou  un 
avocat. 

Le  ministère  public  est  entendu  dans  ses  conclusions. 

La  décision  qui  intervient  condamne  la  partie  qui  succombe  aux 
dépens  et  en  fixe  la  taxe.  Le  second  paragraphe  de  l'article  a3  est 
applicable. 

Il  ne  peut  être  alloué  pour  chaque  partie  qu'un  seul  droit  de  con- 
clusions pour  chaque  jugement  par  déiant,  un  pour  chaque  juge- 
ment contradictoire,  conformément  au  tarif. 

kk.  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pu,  on  si,  comparaissant,  elle 
ne  dépose  pas  les  conclusions  énoncées  en  l'article  do,  il  est  statué 
par  défaut,  et  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 3i  et  83.  Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  oresse  l'avertisse- 
ment et  f  envoie  à  l'adel  du  cadi  ou  au  greffier  de  la  justice  de  paix, 
qui  charge  l'huissier  ou  l'âoun  d'en  faire  la  remise  à  personne  ou 
domicile. 

n  peut  être  fonné  opposition  dans  les  quinse  jours  de  cette  remise 
par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  d'appd. 

Faute  d*opposition  dans  ce  ddai,  le  jugement  devient  définitif. 

45.  Toutes  les  fois  qu'un  tribunal  d'appel  rend  un  jugement  pré- 
paratoire et  renvoie  pour  l'exécution  à  un  juge  du  premier  degré,  il 
désigne  le  juge  de  paix  qui  doit  procéder  aux  opérations  ordonnées, 
lequel  peut,  s'il  y  a  lieu ,  se  faire  assister  du  cadi. 

Les  opérations  auxquelles  il  est  procédé  sont  copstatées  par  des 
proeès-verbaux.  Ces  procès-verbaux  sont  affiranchis  de  tout  droit  de 
timbre  et  d^enregistrement 

46.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  juge 
ment  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  dé- 
cision définitive,  la  cour  ou  les  tribunaux  a'appel  pourront  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond,  définitivement,  par  un  seul  et  même 
jugement. 

47.  Les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  appd  sont  établis  dans  la 
forme  ordinaire  de  la  justice  française  sur  timbre  et  doonent  lieu  à 
un  droit  d'enregistrement  fixe  d'un  franc 

48.  Les  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  juridictioos  d'appd 
sont  exécutés  par  les  mêmes  agents  que  les  jugements  émanés  des 
justices  de  paix  ou  par  un  agent  spédai  désigné  par  le  tribunal  ou 
par  la  cour. 
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ft9*  En  caB  de  dii&cultés  sur  rexécuUon,  il  est  statoé  en  réfiéré, 
oonfoimément  anx  artides  806  et  suivants  da  Gode  de  procédure 
civile  et  an  décret  du  19  août  i854. 

Si  le  jage  da  référé  estime  qu*ii  y  a  lien  à  interprétation  de  l'arrêt 
ou  jagemeot,  il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  jahdic- 
tion  qui  a  statué. 

50.  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  peuvent  être  attaqués  par 
la  tierce  opposition  ou  la  requête  civile  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  lx^k  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile. 

Ils  ne  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  que  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir. 

51.  L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une  amende  de  cinq 
francs  (5'). 

CHAPITRE  V. 

DBS  LIQUIDATIONS  ET  DES   PARTAGES* 

52.  Les  cadis  procèdent  aux  opérations  de  compte,  liquidation  et 
partage  des  successions  musulmanes  purement  mobilières. 

Si  les  successions  comprennent  des  immeubles,  il  est  procédé  aux 
opérations  de  compte,  liquidation  et  partage,  par  les  soins  des  no- 
taires français ,  qui  devront  se  conformer  pour  leurs  opérations  aux 
prescriptions  du  droit  musulman. 

53.  Lorsque  les  opérations  de  compte,  liquidation  et  partagé  sont 
faites  par  un  notaire  français,  la  minute  est  établie  sur  un  registre 
spécial,  qui  est  communiqué  sans  déplacement  au  procureur  de  la 
République  et  aux  agents  de  l'administration  de  Teoregistrement  et 
des  domaines,  toutes  les  fois  qu*ils  le  demandent.  Le  [frocureur  de 
la  République  peut  déléguer  le  juge  de  paix  pour  prendre  cette  com- 
munication. 

Le  notaire  doit  informer  les  agents  de  Tadministration  de  l'enre- 
gistrement  et  des  domaines  toutes  les  fois  que  cette  administration 
peut  être  intéressée  dans  une  liquidation. 

54.  Les  notaires  ne  peuvent  percevoir,  soit  à  titre  d'honoraires,  soit 
à  titre  de  remise  proportionnelle,  que  les  frais  actuellement  attribués 
aux  cadis  par  le  chapitre. i**  du  tarif. 

55.  Un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  Tacte  constatant  les  opéra- 
tions de  liquidation  et  de  partage  est  accordé  aux  cohéritiers  pour 
demander  la  rescision  de  cet  acte  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart. 

CHAPITRE  VI. 

DES  DÉPÔTS. 

56.  Les  dépôts  faits  entre  les  mains  des  cadis  sont  inscrits  par  eux 
sur  un  registre  spécial  et  versés  à  Tadministration  des  domaines,  qui 
en  donne  récépissé. 

57.  La  valeur,  la  nature  des  dépôts  qui  peuvent  être  opérés  entre 
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les  maioB  des  cadis,  le  mode  de  versement  à  Tadininistration  des 
domaines,  le  mode  de  restitution  ainsi  que  la  responsabilité  des  cadis 
et  des  agents  des  domaines  sont  déterminés  et  réglés  par  arrêté  du 
garde  des  sceaux. 

CHAPITRE  VII. 

DES   ACTES   PUBUGS. 

58.  Les  actes  publics  entre  musulmans  sont  reçus,  suivant  le  choix 
des  parties,  par  les  cadis  ou  par  les  notaires. 

Les  actes  reçus  par  les  caais  sont  transcrits  en  entier  sur  un  re- 
gistre k  ce  destiné  et  signé  par  le  cadi  et  par  deux  adels  ou  par  le 
cadi ,  un  adel  et  deux  témoins  instrumentaires. 

59.  Toute  partie  peut  requérir  expédition  des  actes  qui  la  con- 
cernent. Les  expéditions  d  actes  sont  signées  par  le  cadi  et  Tun  des 
adeis  et  doivent  être,  en  outre,  revêtues  du  cachet  du  cadi. 

Lorsque  les  cadis  sont  appelés  à  certiGer  la  copie  des  actes  qui 
leur  sont  présentés,  mention  de  ce  certificat  est  faite  sur  Tacte  lui- 
même. 

Les  actes  reçus  par  les  cadis  et  les  copies  ou  expéditions  délivrées 
par  eux  sont  payés  par  les  parties  conformément  au  tarif.  Ce  tarif, 
imprimé  en  français  et  traduit  en  arabe,  ainsi  qu^il  est  dit  en  Tar- 
ticle  70  ci-après,  demeure  exposé  à  Teûtrée  du  local  dans  lequel  les 
cadis  tiennent  leurs  audiences. 

Le  produit  des  actes  appartient  au  cadi,  au  bacbadel  et  aux  adels. 
Il  est  réparti  entre  eux  dans  des  proportions  déterminées  par  le  tarif 
dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

Le  montant  des  droits  dus  ou  perçus  doit  être  inscrit,  en  toutes 
lettres,  au  bas  de  chaque  acte,  expédition  ou  copie  d'acte,  sons 
peine,  pour  Tadei  copiste,  d'uoe  amende  de  cinq  francs  (5')  par  con- 
travention. Cetfe  amende  est  prononcée  par  le  tribunal  qui  constate 
la  contravention. 

Tout  agent  de  la  justice  musulmane  qui  reçoit  ou  exige  d^autres 
rétributions  que  celles  portées  dans  le  tarif  peut  être  suspendu  ou 
révoqué,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées 
contre  lui,  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal. 

00.  Dans  les  circonscriptions  de  justice  de  paix  où  ne  réside  pas 
un  cadi  investi  des  fonctions  déjuge,  un  cadi  notaire  peut  être  in- 
stitué par  arrêté  du  garde  des  sceaux  pour  remplir  les  fondions  de 
notaire.  11  sera  assisté  d'un  aJel. 

Dans  les  mabakmas  annexes,  le  bacbadel  exerce  les  mêmes  fonc- 
tions sous  la  surveillance  du  ca*ii. 

61.  Le  produit  des  actes  reçus  par  les  cadis  notaires  est  réparti 
entre  eux  et  leurs  adels  conformément  au  tarif. 

Le  produit  des  actes  reçus  par  les  bachadels,  dans  les  mahakuias 
annexes,  est  réparti  entre  les  membres  de  cette  mahakma. 
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CHAPITRE  Vm. 

DE   LA   FOHMB   DES   REGISTRES   X   TENIR   PAR  LES   GADIS. 

62.  Les  registres  sur  lesqads  sont  inscrits  les  jogements,  les  actes 
et  les  dép6ts,  sont  tenus ,  par  ordre  de  date,  sans  blancs,  surcharges 
ni  interlignes. 

Les  registres  relatifs  aux  formalités  de  procédure  et  aux  appels 
sont  tenus  par  les  adels  et  ne  sont  signés  que  par  eux. 

Les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés. 

Les  registres  sont  cotés  et  parafés  par  le  président  du  tribunal  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace. 

Les  registres  sont  fournis  par  l'État  et  établis  sur  des  modèles  uni- 
formes pour  toutes  les  circonscriptions.  Ib  doivent  être  représentés 
aux  autorités  qui  ont  la  surveillance  de  la  justice  indigène ,  toutes 
les  fois  que  ces  autorités  jugent  convenable  ue  les  réclamer. 

63.  Tous  les  jugements  ainsi  que  les  actes  constatant  les  contra- 
ventions et  les  dépôts  sont  traduits  en  extrait  par  Tinterprète  de  la 
justice  de  paix.  Cette  traduction  est  insérée  dans  la  colonne  à  ce  des- 
tinée et  signée  de  l'interprète. 

6<i.  Si  une  mabakma  est  supprimée,  les  registres  sont  transportés 
dans  la  mabakma  à  laquelle  ressort  sa  circonscription. 

65.  Toute  suppression  ou  destruction  des  registres  dont  la  tenue 
est  exigée  par  le  présent  décret  constitue  le  crime  prévu  et  puni  par 
farticle  l^i  du  Code  pénal. 

.  CHAPITRE  IX. 

nu  TIMBRE   ET  DE  L'ENREGISTREMENT. 

66.  Tous  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  présent 
décret  sont  affranchis  du  droit  de  timbre. 

67.  Aucun  extrait,  copie  ou  expédition  d'actes  ou  de  jugement  ne 
peut  être  délivré  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  conformément 
à  l'article  12  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  tii,  sous  peine  de  l'amende 
prononcée  contre  le  fonctionnaire  public  par  l'article  a6  de  la  même 
loi.  Toutefois  ces  copies,  extraits  ou  expéditions,  peuvent  être  dé- 
livrés par  les  cadis  sur  papier  d'une  dimension  inférieure  à  celle  du 
papier  dit  papier  moyen  ou  d'expédition. 

68.  Tontes  les  expéditions  des  jugements  et  actes  des  cadis  ou  des 
juges  de  paix  statuant  en  matière  musulmane,  qui  emportent  trans- 
mission ne  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  les  baux  à 
ferme,  à  loyer  ou  à  rente,  les  sous-baux ,  cessions  ou  subrogations  de 
baux  et  les  engagements  de  biens  immobiliers  sont  soumis  à  l'em^ 
gistrement  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  16  oc- 
tobre 1878. 

La  traduction  des  actes  reçus  et  des  jugements  rendus  par  les  cadis , 
destinés  à  assurer  la  perception  du  dLroit  d'enregistrement,  est  faite. 
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N'  28.  Acte  d'association,  cinq  francs  (5^). 

N*  2g.  Dissolotion  d^association  et  rarement  de  compiles.  Si  les 
sooimes  qui  en  fontrobjet  sont  inférieures  à  deux  cents  francs,  cinq 
francs  (5'). 

Au-dessus  de  deux  cents  francs,  dix  francs  (10'). 

N*  3o.  Procuration,  deux  francs  (2'). 

N*  3i.  Révocation  d'un  mandataire,  deux  francs  (2^ }• 

N"*  32.  Reconnaissance  d*un  enfant,  cinq  francs  (5^). 

N**  33.  Reconnaissance  d*une  obligation  : 

Au-dessous  de  deux  cents  francs,  deux  francs  (  s'). 

Au-dessus  de  deux  cents  francs  à  cinq  cents  francs,  quatre  francs 

(4'). 

Au-dessus  de  cinq  cents  francs,  six  francs  (6'). 

'N**  34.  Acte  de  dépôt,  trois  francs  (3'). 

N*  35.  Déclaration  relative  à  l'exercice  du  droit  de  préemption, 
cinq  francs  (5'). 

N**  36.  Acte  de  partage  (même  tarif  proportionnel  que  pour  Tacte 
de  vente). 

N*"  37.  Acte  de  société  en  commandite,  cinq  francs  (5'). 

N**  38.  Acte  d'association  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  et 
celui  qui  y  fait  des  plantations  ou  autres  travaux  améliorant  la  pro- 
priété, à  condition  de  partager  l'immeuble,  cinq  francs  (5'). 

N*"  3g.  Acte  de  convention  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  et 
celui  qui  le  cultive  pour  le  partage  des  fruits,  trois  francs  (3^). 

N**  4o.  Acte  de  convention  pour  la  fixation  d'un  salaire,  deux 
francs  (2'). 

N*  4i.  Acte^  location  : 

Location  perpétuelle,  au  même  taux  que  la  vente» 

Au-dessus  de  dix-huit  ans,  la  moitié  du  taux  de  la  vente. 

De  neuf  à  dix-huit  ans,  un  tiers  du  même  taux. 

De  trois  à  neuf  ans,  un  quart  du  mtoe  taux. 

Au-dessous  de  trois  ans,  deux  francs  (2^). 

N**  42.  Acte  de  constitution  de  habous,  vingt  francs  (20^]. 

N*"  43.  Acte  d'annulation  de  habous,  dix  francs  (10'). 

N*  kk*  Acte  de  don  et  aumône  : 

Au-dessous  de  deux  cents  francs,  trois  francs  (3^). 

Au-dessus  de  deux  cents  francs,  cinq  francs. 

Pour  un  immeuble  (droit  fixe),  dix  francs  (lo^. 

N**  45.  Révocation  d*une  donation,  cinq  francs  (5^). 

N""  Â6.  Droit  de  jugement,  dû  indépendanmient  de  toute  demande 
d'expédition  : 

Si  Je  litige  est  inférieur  à  deux  cents  francs  de  capital,  cinq  francs 
(5'). 

Au-dessus  de  deux  cents  francs  de  capital,  dix  francs  (10'). 

N*"  47>  Lettre  d'un  cadi  à  un  autre  cadi,  deux  francs  (2*^). 

N"  A8.  Acte  d'avération  d'écritures,  deux  francs. 

^°  Ag.  Acte  qui  établit  la  filiation  d'une  personne  et  son  droit  à 
un  héritage  : 
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Pour  acte  de  filiation  remontant  au  grand-père  ou  aïeul,  cinq 
francs  (5'). 

Si  on  remonte  au  bisaïeul,  sept  francs  (7^). 

Si  la  filiation  part  du  trisaïeul,  neuf  francs  (9^). 

Quel  que  soit  Tauteur  commun  au  delà  du  cinquième  degré,  douze 
francs  (12'). 

N*  5o.  Acte  constatant  un  droit  par  la  déclaration  de  témoins  : 

S'il  s'agit  d'an  immeuble,  six  francs  (6^). 

S'il  s'agit  de  plusieurs  immeubles,  dix  francs  (10'). 

Dans  les  autres  cas,  4  francs  (&'). 

N*  5i.  Délimitation  d'un  immeuble,  cinq  francs  (5'). 

N*  5a.  Acte  testamentaire  pour  le  tiers  des  biens  du  testateur  (quo- 
tité disponible  en  droit  musulman),  cinq  francs  (5^). 

Au-dessus  de  deux  mille  francs,  vingt  francs  (ao'). 

N*  53.  Constitution  d'exécuteur  testamentaire,  trois  francs  (y). 

N"*  5A.  Retour  sur  une  donation  faite  par  testament,  trois  francs 
(3'). 

N*  55.  Répartition  d'héritage,  fixation  des  parts,  énumération  des 
héritiers,  constatation  de  leurs  droits,  dix  francs  (lo'). 

N*  56.  Droits  à  percevoir  sur  Théritage  vendu  : 

Trois  pour  cent  (3  p.  100)  sur  les  premiers  dix  miile  francs. 

Cinquante  centimes  pour  cent  (0^  5o^  p.  100)  de  dix  opiiUe  francs  k 
cent  mille  francs. 

Vingt-cinq  centimes  pour  cent  (o'  25*  p.  100)  pour  le  surplus. 

Liquidation,  estimation  suivie  de  partage,  même  tarif. 

(Les  frais  à  payer  aux  dellahs  et  aux  experts  sont  à  la  charge  des 
mahakmas,  dont  les  membres  se  partagent  les  droits  perças  confor- 
mément aux  numéros  65  et  66.) 

N"  57.  Dissolution  de  mariage,  cinq  francs  (5'). 

N*  58.  Acte  constatant  le  droit  d'un  tiers  sur  un  immeuble,  six 
francs  (6^). 

N*  59.  Reçu  fait  par-devant  le  cadi,  deux  francs  (2^). 

N**  60.  Tout  acte  non  spécialement  dénommé,  un  franc  (1'). 

N**  61.  Toute  expédition  de  jugement  ou  d'acte  donne  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  de  copie  égal  au  quart  du  droit  de  jugement  ou 
d^acte,  sans  que  ce  droit  puisse  excéder  dix  francs  (loO- 

N*"  63.  Extrait  d*un  acte  authentique  si,  en  y  faisant  connaître  la 
portée  de  l'acte,  on  y  indique  l'usage  auquel  l'extrait  est  destiiK';  : 
moitié  du  coût  de  l'acte ,  sans  que  ce  droit  puisse  en  aucun  cas  excéder 
dix  francs  (10'). 

!S'  63.  Recherches  d'actes: 

Pour  les  actes  de  l'année  courante,  cinquante  centimes  (o'^  5o'). 

Pour  ceux  de  l'année  d'avant,  un  fi^anc  (i^). 

Pour  chaque  année  en  sus,  cinquante  centimes  (o'  5o*) ,  sans  pou- 
voir dépasser  trois  francs  (3'). 

N*  6a.  Indemnité  pour  frais  de  déplacement  de  magistrats.  In- 
demnités del'adel  lorsquMl  est  mandé  par  les  parties  dans  l'iptérieur 
de  la  ville: 
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A  Alger,  deux  francs  (n^).  ^ 

Autre  ville  qu'Alger,  un  franc  (i'). 

En  dehors  de  la  ville,  quatre  francs  (&*)  par  jour  de  voyagie  oa  de 
séjour  pendant  le  temps  ae  son  déplacenoient. 

Indemnité  pour  le  déplacement  de  râoiin^  moitié  dd  ce  qui  est 
accordé  à  Tadel. 

Indemnité  pour  le  déplacement  du  cadi  lorsqu'il  est  mandé  par 
les  parties,  cinq  francs  (5^)  par  jour  de  voyage  pendant  ie  temps  de 
son  déplacement. 

N**  65.  Le  partage  des  sonouoies  perçues  conformément  aux  ar- 
ticles i  à  64  se  fait  de  la  manière  suivante  i 

Les  cadis  reçoivent  deax  huitièmes  (2/8)  des  sommes  perçues, 
conformément  au  présent  tarif,  et  les  bachadels  trois  huilièmes  (i/S). 

Les  adels  et  Tàoun  se  partagent  fes  trois  huitièmes  (3/8)  restant, 
de  façon  que  Tâoun  n'ait  que  la  moitié  de  la  part  d'un  adel. 

N*  66.  Dans  lesmahakmas  annexes,  le  bachadd  reçoit  cinq  dixiè- 
mes (5/io),  les  adels  quatre  dixièmes  (4/io)  et  Tâoun  un  dixième 
(i/io). 

Il  est  alloué  au  cadi  notaire  sept  dixièmes  (7/10)  6t  à  l'add  trois 
dixièmes  (3/io). 

N**  67.  Les  sommes  perçues  dans  chaque  mahakma  sont  recueillies 
par  les  soins  d'un  adei  et  sont  partagées  à  ia  fin  du  mois  d'après  les 
règles  ci-dessus  indiquées.  Il  en  est  dressé  un  acte  indiquant  le  total 
des  sommes  encaissées  pendant  le  mois  et  la  part  de  chacun.  Les 
membres  de  la  mahakma  attestent  l'exactitude  du  contenu  de  cet 
acte,  apposent  leur  signature  an  bas  et  l'enregistrent  sur  les  registres 
d'iûscription  des  actes. 

N**  68.  Les  cadis  délivrent  gratuitement,  et  sur  papier  libre,  les 
actes  destinés  à  tenir  lieu  d'actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  copies 
de  jugements  réclamés  par  l'administration  civile  ou  militaire. 


JUSTICES  DE   PAIX. 

GRSFriEr». 

N**  69.  Rédaction  de  chaque  avertissement  avec  inscription  sur  le 
registre  spécial,  un  franc  cinquante  centimes  (1^  5o'). 

N*  70.  Inscription  au  rôle,  soixante-quinze  centimes  (o^  75'). 

N*  71.  Expédition  ou  extrait  de  jugement  par  rôle,  cinquante  cen- 
times (o'  5o'), 

N**  72.  Rédaction  de  la  déclaration  d'appel  avec  inscription  au  re- 
gistre, soixante  centimes  (o'  Co^'J. 

N*  73.  Procès-verbaux  par  rôle,  cinquante  centimes  (o*^  5o'), 

UfTERPRÈTES. 

Ff  7^.  Traduction  de  chaque  at^tisseiMnt,  quarante  centimes 

(0'  Ao*). 
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N*  75.  Traduction  par  extrait  sur  les  registres  de  la  mahalana ,  par 
jugement,  un  franc  (i^). 

N**  76.  Traduction  de  Textrait  de  jugement  pour  exécution  com- 
prenant le  nom  des  parties  et  le  dispositif,  par  râle,  un  franc  (i'). 

N**  77.  Traduction  du  jugement  dn  cadi  frappé  d*appd,  par  rôle, 
un  fraoc  (1'). 

N*  78.  Traduction  des  actes  à  produire  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  juge  de  paix  ou  les  tribunaux  d'appel,  par  rôle,  un 
franc  (i'). 

N*"  79.  Traduction  des  actes  ou  jugements  des  cadis  pour  assurer 
la  perception  dn  droit  d*enregistrement,  conformément  à  Tarrété  du 
18  mars  1879,  par  rôle,  trois  francs  (3'). 

N°  80.  Traduction  par  extrait  sur  les  registres  du  cadi  on  du  cadi 
notaire,  par  acte  pour  ceux  tarifés  cinq  francs  et  au-dessous,  vingt- 
cinq  centimes  (o^  ib"). 

Pour  ceux  tarifés  de  cinq  francs  à  dix  francs  ^  cinquante  centimes 
(0'  5o^). 

Au-dessus  de  dix  francs ,  un  franc  (1'). 

louits. 
N*"  81.  Remise  de  chaque  avertissement  dans  un  rayon  de  deux 
kilomètres  de  la  justice  de  paix,  un  franc  (i'). 
Au  delà  de  deux  kilomètres,  deux  francs  (3^). 

TRIBUNAUX  D'APPEL. 
OREFFIBR  DE  LA  CODR  ET  DES  TRIBOMAUX  DE  PRBHlÈAB  UfSTAIfCK. 

N**  82.  Inscription  au  rôle,  un  franc  cinquante  centimes  (i'  bo"), 
N*  83.  Rédaction  de  Tavertissement  avec  inscription  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  un  franc  cinquante  centimes  (1'  5o*). 
N*  84»  Expédition  du  jugement  par  rôle,  cinquante  centimes 

(o'  5o*). 

IHTCRPlliTES. 

N*  85.  Les  interprètes  des  tribunaux  d^appd  ont  droit  aux  mêmes 
honoraires  que  ceox  des  justices  de  paix. 

DiF£H8EUIl5,  AVOUES,  AVOCATS. 

N**  86.  Droits  et  honoraires  pour  conclusions  déposées  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  de  première  instance: 

Jugement  contradictoire,  de  vingt  francs  (ao')  à  quarante  francs 
(4o0. 

Jugement  par  défaut,  de  dix  francs  (10')  à  vingt  franc»  (!io'). 

TRAESPORIS. 

N*87.  Frais  de  transport  desmAgiatrats,  grelKers  et  interprètes 
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(j  ustices  de  paix  et  tribunaux  d'appel) ,  conformément  aux  articles  88 , 
89,  90  et  91  du  décret  du  18  juin  1811. 

72.  Le  présent  décret  est  exécutoire  dans  tout  le  territoire  de  l'Al- 
gérie, à  l'exception  des  ressorts  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  qui  restent  provisoirement  soumis  au  décret  du  29  août 
187&,  et  des  localités  de  la  région  saharienne  non  soumises  au  ré- 
gime civil. 

73.  Conformément  au  décret  du  i3  septembre  1881  et  tant  qu'au- 
cune disposition  nouvelle  rendue  dans  la  même  forme  n'aura  modifié 
ce  décret,  le  gouverneur  général,  par  délégation  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  rend  les  arrêtés  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus  sur  les  questions  qui  concernent  la  justice  musulmane. 

7^.  Sont  abrogés: 

L'article  34  et  le  paragraphe  i  de  Tarticle  37  de  Tordonnauce  du 
26  septembre  18&2; 

Le  décret  du  3i  décembre  1869; 

Le  décret  du  i3  décembre  1866; 

Le  décret  du  27  avril  1877, 

Et  en  général  toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 

75.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loà  et  au 
Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Àigérie. 

Fait  à  Paris,  le  10  Septembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉV\'. 
Le  Garde  des  tceaax,  ùiinutre  de  lajtutice. 

Signé  Demôle. 


N"  17,113.  —  DÉCRET  DU  PRÉsmEffT  DK  LA  RÉPUBLIQUE   FBANGAISS  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  r'.  A  la  date  du  26  mai  1880,  la  mer  avait  pour  limites: 

1**  Dans  Tanse  des  Ététés  (commune  de  Dinard-Saint-Énogat ,  département 
dl(le-et- Vilaine,  quartier  maritime  de  Saint-Malo),  la  ligne  tracée  en  rouge 
du  u'  1  au  n*"  6  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  Tindication  : 
Limite  du  rivage  de  la  mer, 

a**  Dans  retendue  delà  grève  de  TÉcluse  à  Dinard  (commune  deDInard- 
Saint-Énogat,  département  d'Ille-et-Vilaine,  quartier  maritime  de  Saint- 
Malo),  la  ligne  rouge  (1,  a,  3,  4,5,  à  a,  h,  c,  d,  e,/,  6,  7,  8),  tracée  mr 
le  plan' annexé  au  présent  décret,  avec  Tindication  :  Limite  du  rivage  de 
la  mer. 

3*  Dans  le  port  de  Saint-Briac,  depuis  la  cale  d'accès  à  la  grève,  jusques 
et  y  compris  la  presquile  du  Nicet  (commune  de  Saint-Briac,  département 
d'Ille-.et-Vi laine,  quartier  maritime  de  Saînt-Malo) ,  la  ligne  rouge  tracée  du 
n**  1  au  n**  8  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  Tindication  :  Limite 
du  rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droit?  des  tiers  sont  réservés.  [Mont-sous-Vaudrey,  2i  Juillet  Î886.  ) 
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N*  17,114.  -^  DlSGllÉt  Dti  PRiSIDBtiT  DS  LA  fUÉPOBLfQUl  rHANÇAlfiB  (contfe^ 

itgiaé^lemlnislrd  d08  tfavaui  poMios)  porUoA  ce  qui  svH  : 

1'  Est  déclarée  d^utilité  publique  la  rectiûcatloti  de  la  route  nationale 
n*  86  de  Lyon  k  Beaucaire,  aux  abords  du  ruiàseau  de  Lauzas  (dépaftement 
de  l'ArdècDej,  suivatit  la  direction  indianée  par  une  ligne  rouge  ponctuée 
sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  cbef,  le  5o  octobre  ioo4,  lequel  plan  res- 
tera annexé  au  présent  décret 

2"  La  dépense,  évaluée  à  vingt-six  mille  cinq  cents  francs  (a6,5oo')i  êétà, 
imputée  sur  les  fqnds  Inscrits  afinuelfetnent  atl  budget  du  mlnîsf ère  de$  tra« 
vaux  piibUcs  pour  la  rectification  âes  rouies  nationales. 

y  L'adndnisb-atlôn  est  autorîtée  à  faire  racqulsitiob  des  ten^îns  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  des  travaux  en  se  conformant  aux  dispoei- 
tions  des  titres  II  et  suivants  de  là  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriâtioa 
pour  cause  d*utilité  publique. 

4**  Le  présent  décret  sera  considéré  comnie  nota  avetiu  si  les  expropria- 
tion n*ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
son  émission.  [Mont-sout-Vandrey,  27  Juillet  1886.) 


N*  17,1 15.  —  Dicton  dd  Prbsidiiit  db  la  RipuBugui  wmftift  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qUi  suit  : 

1*  Est  autorisé»  la  itoetIfiMtloii  de  la  route  natiomiie  n*  8,  dans  la  traverse 
de  la  ville  de  Marseille  (Bouches-dn-Rbdne),  suivAlit  le  tf^cé  Indiqué  par 
une  teinté  ^éte  sur  le  pian  dn  16  mars  1881,  qui  restera  annexé  Au  présent 
décret,  ledit  tracé  passant  par  les  boulevards  MiHJi>eaQf  de  Montriener,  de 
la  imofi  de  la  rae  m  la  RépoUiqa»  (tmverse  de  la  route  nationale  n*  8  Ni) 
et  la  rue  Colbert 

a*  Les  travaux  sefblit  eséeutés  par  la  ville  de  Itosellla,  conformémetit 
aux  engagements  souscrits  par  le  con&eii  municipal  da  Marseffle  dans  ses 
délibérations  en  date  des  a4  septembre  1880  et  1$  mars  iMi< 

3'  Il  est  alloué  à  la  ville  de  Marseille  une  subvention  d*un  million  cino 
cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')  pour  la  réalisation  de  la  mesure  dont  il 
s*agit,  suivant  les  conditions  indioaées  dans  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  ladite  ville,  en  date  des  a4  septembre  1880  et  i3  mars  1881. 
Cette  subvention  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget 


par  le  grand 

d'Aix  demeurera  déclassée  et  sera  entretenue  exclusivement  par  les  soins  de 
UviUe. 

5*  Comme  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent  et  en  verta  des^ 
quelles  la  partie  de  la  route  nationale  n**  8  bU,  comprise  entre  la  place  de 
la  Joliette  et  la  place  Centrale,  se  trouve  incorporée  dans  la  rectification 
ptafal^  la  mM  dn  départ  éa  ladite  ffMte  n*  a  te  ail  al  éeoMim  iné  à  la 
place  Centrale.  [Mùnt-êous-VtMhfy,  tt  JwOM  i$86.) 


N**  17,116.  —  DÉcBBT  DU  PaisinaiiT  na  la  Rjbpubliqoe  fhangaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  La  ville  de  Périers  (ManelM)  est  snbstitwée  aux  droits  que  le  départe 
ment  de  laMancbe  lient  en  déeret  du  fâtHI  i894  f^giast  les  alignemr 
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de  U  route  départ^mentate  d°  i3,  dans  la  traverse  de  ladite  ville. 

En  conséquence,  elle  est  autoriiée  k  faire  an  lieu  et  place  du  départe- 
ment l'acquisitioD  des  terrains  el  bdlimcnls  nécessaires  à  iVlargù'sement  de 
cette  route  lur  les  points  indiquée  sur  l'extrait  du  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef  le  i-j  août  i88i,  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  coafor- 
mémeni  aux  nli(;nement9  approuvés  et  aux  dispositions  des  titres  lU  et  sui- 
vants de  In  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

2'  Il  est  pris  acie  de  l'engagement  contracté  par  le  département  de  la 
Manche,  suivant  délibération  du  conseil  général  en  date  du  a3  avril  188&, 
de  contribuer  pour  une  somme  fixe  de  quarante  mille  francs  à  la  dépense  de 
l'élargissement  précité. 

3°  Le  présent  décret  sera  nul  et  non  avenu  si  les  acquisitions  qu'il  prévoit 
n'ont  pas  été  elTectuées  dans  un  délai  de  cin<|  années  a  partir  de  sa  promul- 
gaUon.  {Mont-sout-Vaudrey,  2  Août  1886.) 


Certitié  conforme  : 

Paris,  le  38 'Octobre  id86. 

L»  Garde  det  Sceaax,  UiniUr»  de  la  Jatlict, 

DEHÔLE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  17,117.  —  DÉCRET  concernant  la  Legisîation/orestière  à  Marotte. 

Da  1  Août  18S6. 
(Promulgue  au  Joanud  officiel  dn  6  août  1S86. ) 

LX  PlislDBlf T  DB  L4  RiPUBUQUB  FRAHÇAISB  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tarticie  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  i8ô4; 

Va  Tordonnance  du  7  septembre  1840  ^^\  concernant  Torganisation  ad- 
ministrative du  Sénégal,  rendue  applicable  à  Mayotte  par  le  décret  du 
14  jnillet  1877; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  colonies, 

DÉGBiTB: 

SECTION  V\ 

ORGANISATION  OU  SEBVICE  FORESTIER. 

Aat.  i*'.  La  garde  et  la  conservation  des  bois  et  forêts  du  domaine 
sont  placées  dans  les  attributions  du  chef  de  service  de  Tintérieur. 
En  Tabsenoe  d'agents  forestiers ,  elles  sont  confiées  anx  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  de  la  police.  Des  gardes  particnliers  pourront 
être  établis  sar  les  propriétés  privées  à  la  demande  des  intéressés. 

SECTION  II. 

ATTRIDUTIONS  DES  AGENTS. 

2.  Les  agents  constateront ,  au  moyen  de  procès- verbaux ,  les  con- 
traventions et  les  délits  commis,  soit  dans  les  bois  du  domaine,  soit 
dans  ceux  des  particuliers. 

Les  agents  préposés  à  ce  service  ne  pourront  exercer  leurs  nou- 
velles fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 

(')  u'  série,  BuH.  775,  n*  8984^ 
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prantière  instance.  L'acte  de  prestation  de  serment  sera  enregistré 
sans  frais  au  greffe  du  même  tribunal. 

Un  arrêté  du  commandant  en  conseil  dVdministration  détermi- 
nera les  obligations  iipposées  aux  agents  de  tous  ordres. 

Le  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées  pourra  verbaliser  dans 
tonte  rétendue  de  la  colonie;  les  autres  a^ent^  ne  seropt  nptes  à  ver- 
bdiser  que  danâ  les  quartiers  auxquels  ils  sont  attachés. 

3.  Les  agents  préposés  au  service  forestier  sont  autorisés  à  saisir 
les  bestiaux  en  délit  dans  les  bois,  ainsi  que  les  voitures ,  attelage, 
instruments  des  délinquants  et  à  les  mettre  en  séquestre. 

Ib  suivront  les  objets  enlevés  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront 
été  transportés;  ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours,  enclos,  si  ce  n*est  en  présence  des  conot- 
missaires  ou  adjudants  de  polioe  et  des  chefs  de  village. 

4.  Les  commissaires  ou  adjudants  de  police  et  les  chefs  de  village 
ne  pourront  se  refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les  agents  lors- 
qu'ils en  seront  requis  par  eux  pour  assister  à  des  perquisitions. 

5.  Les  agents  arrêteront  et  Qonçluîront  devant  ie  commissaire  ou 
les  adjudants  de  police  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant 
délit. 

6.  Ils  auront  le  droit  de  requérir  directemeat  la  forée  publique 
pour  la  répression  des  délits  et  contraventions  en  matière  forestiéâ^e, 
ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés  en  délit,  ven- 
dus ou  achetés  en  fraude. 

SECTION  m. 

Dl&S  GONTATATIONS  ET  DB  LA  PORMB  DflS  PBOOAS-TÉBÉAtJX. 

7.  Les  procès-verbaux  seront  dressés,  écrits  et  signés  parles  au- 
teurs mêmes  de  la  constatation  et  affirmés  dans  les  huit  jours  de 
leur  clôture,  à  peine  de  nullité,  par-devant  le  juge  président  ou 
encore  devant  les  commissaires  et  adjudants  de  police,  soit  du  quar- 
tier de  la  résidenc(|  des  ageata ,  sqit  de  celui  où  le  délit  a  été  commis 
et  constaté. 

Toutefois,  si,  p^  suite  4'uu  empêchement  quelconque  ou  faute 
par  un  agent  de  savoir  écrire,  uQ  prooès- verbal  a  été  éorit  par  un 
autre  du  même  service,  Vf^gwt  «utour  de  la  constatation  en  fera  la 
dédaration  à  Tofficier  public  devant  lequel  il  se  présentera  pour  affir- 
mer le  procès-verbal,  et  celui-ci  devra  lui  en  donner  lecture,  puis 
faire  mention  de  cette  formalité,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

8.  Les  procès -verbaux  seront  eQregistrés,à  peine  de  nullité,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation.  Cette  formalité  sera 
donnée  en  débet. 

9.  Quand  ils  auront  été  rédigés  hors  la  présenoe  des  contrevenants 
ou  sans  qu^ilu  aient  été  «ppfilés,  ils  devront  être  notifias  ^  à  peine  de 
nullité,  dftna  Us  dii^  jour»  de  leur  affirmation. 

Les  actes  de  notification  seront  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
de  leur  date,  à  peine  de  nullité;  ils  le  seront  en  débet. 
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En  cas  de  force  majeure  dûment  constatée  par  Tun  des  agents  dé- 
signés dans  l'article  7,  tous  les  délais  prévus  par  tes  articles  7  et  8  et 
par  le  présent  article  seront  augmentés  d'autant  de  jours  que  te  cas 
de  force  majeure  aura  duré. 

10.  Les  procès- verbaux,  revêtus  de  toutes  les  formalités  cl-dessns 
prescrites,  feront  f6i«  jusqu^à  preuve  du  oontraire,  des  faits  maté- 
riels relatifs  aun  délits  et  contraventions  qu'ils  constateat. 

11.  Ces  procès- verbaux  peuvent  être  corroborés  et  combfittus  par 
toutes  les  preuves  légales,  conformément  àParticle  l54  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

12.  Tout  ppooès*verbal  sera  adressé  au  ohef  du  service  de  Tinté- 
rieur,  (^ui  le  transmettra  dans  le  mois  de  sa  date  au  proonreur  de  la 
République. 

13.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  et  dans  tous  autres  cas  où  il 
y  aura  saisie,  il  serafiilt  une  expédition  du  procès-verbal,  laquelle 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  pour  être  communiquée  à  ceux 
qui  réclameraient  les  objets  saisis. 

14.  Le  juge-président  pourra  donner  mainlevée  provisoire  des 
objets  saisis,  à  la  charge  du  payement  des  firais  de  séquestre  et 
moyennant  une  bonne  et  valable  caution.  En  cas  de  contestation  sur 
la  validité  de  la  caution,  il  sera  statué  par  le  juge*président 

Il  ordonnera  la  v^nte  à  l'enchère  par  le  receveur  des  domaines. 

Si  la  fera  publier  quarante-huit  heures  à  Pavanée,  des  bestiaux  sai- 
et  non  réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  auront  suivi  le  séquestre 
ou  pour  lesquels  il  n*aura  pas  été  fourni  caution. 

Les  frais  de  séquestre  et  ^e  vente  seront  taxés  par  le  juge-prési- 
dent et  prélevés  sûr  le  produit  de  la  vente;  le  surplus  restera  déposé 
entre  les  mains  du  receveur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  en  dernier 
ressort ,  sur  le  procès- verbal. 

15.  Si  la  réclamation  n*a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis  r 
le  propriétaire  n'aura  droit  qu^à  la  restitution  du  produit  net  de  la 
vente  tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où  cette  restitution  serait  ordon- 
née par  le  jugement 

16.  Les  gardes  particuliers  qui  pourront  être  établis,  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  de  bois,  seront  commissionnés  par  l'admi- 
nistration et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  Instance  de 
la  colonie. 

Ils  jouiront ,  dans  l'étendue  jep  propriétés  dont  ils  auront  la  garde, 
d^  mêmes  attributions  que  celles  accordées  aux  agents  de  l'admi- 
Distration. 

Les  procès-verbaux  par  eux  dressés  seront  soumis  aux  conditions 
des  articles  7,  8  et  9;  seulen^ent  ils  seront  rapportés  à  la  requête 
des  propriétaires.  Us  seront  enregistrés  en  débet,  lorsque  le  délit  ou 
la  contravention  intéressera  le  domaine  et  ne  seront  crus  que  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Ils  seront  adressés  directement,  d^ns  le  mois  de  leur  date,  au  pro- 
cureur de  la  République. 

37. 
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SECTION  iV. 

DE  LA  POURSUITE  ET  DE  LA  JURIDICTION. 

17.  Toutes  les  actioDs  en  réparatioa  des  délits  ou  contraveDUons 
en  matière  forestière  seront  portées  devant  le  tribunal  correctionneL 

Les  poursuites  seront  exercées  à  la  requête  du  procureur  de  la 
République. 

Les  citations  pourront  être  données  par  les  agents. 

18.  L^acte  de  citation  contiendra,  à  peine  de  nullité,  ia  copie  da 
procès-verbal  et  de  Taffirniation  et  sera  donné  dans  les  délais  ae  Tar- 
ticle  l84  cluGoded*instruction  criminelle. 

19.  Les  délits  ou  contraventions  seront  prouvés  soit  par  écrit,  soit 
par  témoins. 

20.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  dé- 
faut sera  encore  admissible  à  faire  la  preuve  du  contraire  pendant 
le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience 
sur  Topposition  par  lui  formée. 

21.  k>i  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention 
le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  plainte  statuera  sur  Tincident  en  se  conformant 
aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession 
équivalents  personnels  au  prévenu  et  piur  lui  articulés  avec  précision 
et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature»  dans  le 
cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  enlever  au 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  con- 
travention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  délai 
pendant  lequel  le  demandeur  en  exception  devra  saisir  la  juridiction 
compétente  de  la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences; 
sinon,  il  sera  passé  outre. 

Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  sous  te  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé, 
et  le  montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts, 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  à 
qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit 

22.  Les  formes  et  les  délais  de  l'opposition,  de  l'appel  et  dure- 
cours  en  cassation,  seront  les  mêmes  que  ceux  observés  devant  les 
tribunaux  correctionnels. 

SECTION  V. 

DU  BEGIME  AUQUEL  SONT  SOUMIS  LES  BOIS  DU  DOMAINE 
ET  CEUX  DES  PARTICULIERS. 

23.  Il  est  interdit  de  déboiser  ou  de  défricher  les  terrains  ci* 
après  : 
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1*  Les  versants  des  rivières  ou  ravines  et  de  leurs  affluents  offrant 
on  angle  de  trente-cinq  degrés  et  au-deasus  ; 

2"  Les  versants  des  pitons  et  mornes  offrant  un  angle  de  plus  de 
trente-cinq  degrés; 

3**  Les  monts  de  Magi-M'Bini,  Mavégani,  Baodaconi,  Mourouaon, 
Bé ,  Acua,  ainsi  que  les  pics  de  Gombani  et  4*Ouchongui. 

Le  pacage  des  bestiaux  dans  les  mêmes  terrains  est  interdit. 

L'exploitation  des  bois  désigoés  dans  le  présent  article  ne  pourra 
avoir  lieu  que  suivant  un  plan  d'aménagement  établi  par  le  com- 
mandant de  Mayotte  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

2li,  En  dehors  des  terrains  spécifiés  en  Tarticle  33 ,  aucun  pro- 
priétaire ne  pourra  se  livrer  à  un  défrichement  ou  à  un  déboise- 
ment avant  d'en  avoir  fait  la  demande  quatre  mois  avant  toute  opé- 
ration au  chef  du  service  de  l'intérieur.  Cette  demande,  rédigée  tur 
papier  libre  et  en  double  minute,  contiendra  élection  de  domicile 
dans  la  colonie;  elle  fera  connaître  la  situation  des  terrains,  leur 
contenance,  ainsi  que  leur  mode  d'utilisation  après  leur  défriche- 
ment; elle  prendra  date  à  partir  de  son  inscription  sur  un  registre  à 
ce  destiné;  et  il  en  sera  délivré  récépissé.  Les  demandes  peuvent  être 
faîtes  collectivement  par  les  chefs  de  village. 

Un  arrêté  du  commandant,  rendu  en  conseil  d'administration, 
autorisera  ou  rejettera  la  demande.  Cet  arrêté  sera  motivé.  Le  rejet 
ne  pourra  être  motivé  que  sur  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  de 
la  conservation  du  régime  des  eaux  ou  du  maintien  des  terres  sur  les 
pentes.  Le  propriétaire  pourra  se  pourvoir  par  la  voie  contentiense 
contre  l'arrêté  de  rejet.  Si  l'arrêté  local  n'est  pas  intervenu  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'inscription  de  la  demande  au  ser- 
vice de  l'intérieur,  le  défrichement  on  le  déboisement  pourra  être 
effectué. 

25.  Aucun  propriétaire  riverain  du  domaine  ne  pourra  se  livrer  à 
aucune  exploitation  ni  défrichement  sans  s'être  au  préalable  déli- 
mité et  aborné  avec  le  domaine,  soit  amiablement,  soit  judiciaire- 
ment et  dans  les  formes  ordinaires. 

26.  Le  défrichement  par  le  feu  est  absolument  interdit 

27.  Il  est  défendu  de  porter  ou  d'allumer  du  feu  dans  l'intérieur 
et  à  une  distance  de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts. 

Nul  ne  pourra  établir  un  fourneau  à  charbon  ou  un  four  k  chaux, 
ni  procéder  à  des  brûlis  d'herbes  ou  de  résidus  de  défrichemeiit  à 
feu  courant  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'administration 
dans  les  formes  déterminées  par  les  arrêtés  locaux. 


SKCTION  Vi. 

DES  CONTRAVENTIONS,  DBS  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

28.  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  33 
sera  puni  d'une  amende.  Cette  amende  sera  de  cent  francs  au  moins 
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et  de  debx  Qèâts  francs  au  plus  par  chaque  hectare  de  terrain  dé- 
boisé on  défriché,  elle  sera  de  cinquante  francs  pour  chaque  infrac- 
tion au  pian  d'aménagement  approuvé. 

Elle  sera  de  cinq  francs  par  tête  d'animal  pour  tout  délit  de  pa- 
cage. 

Sans  préjudice  des  freines  d-dessuà  spécifiées  i  un  emprisonnement 
de  cinq  à  quinze  jours  pourra  être  iùfligé  à  eeuk  qui  auront  fait  des 
défVichements  ou  des  déboisements. 

29.  Toute  contravention  à  Tariicle  24  sera  punie  d'une  amende 
de  viogt-cinq  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  pltis  par  chaque 
hectare  défriché  ou  déboisé. 

30.  Toute  infraction  à  l'article  35  sera  punie  d'une  amSndè  de 
cinquante  francs^ 

91.  Toute  infraction  à  Tartide  a6  sera  punie  d'une  amende  de 
deux  ceûts  francs  par  chaque  hectare  de  terrain  déboisé  Ou  défriché  « 
et,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  dix  jotirs  à  un  mois» 

Toute  fraction  d'hectare  sera  comptée  pour  un  hectare. 

32.  Dans  le  cas  des  artioleè  a6,  a^  et  Si,  Ife  oontrevênant  sera  con- 
damné à  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans  le  délai  d'Un  aua 

Faute  par  lui  de  le  faire,  il  y  sera  pout^vu  à  ses  fixais  par  l'admi- 
nistration. 

33.  Toute  infraction  k  l'article  27  sera  punie,  savoir  : 

1*  D'une  amende  de  vingt  à  dent  francs  potir  avoir  porté  ou  allumé 
du  feu  dans  l'intérieur  et  à  une  distance  moindre  de  deux  cents 
mètres  des  bois  et  forêts,  sans  préjudice,  en  cas  d'inoendie,  des 
peines  portées  par  le  Gode  pénal  et  de  tous  dommages^-intéréts^  s'il  y 
a  lieu; 

a**  D'une  amende  de  vingt-cinq  à  cent  francs  pour  avoir  établi  un 
fourneau  à  charbon  oti  un  four  à  chaux  sans  autorisation  ; 

3*  D'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs  et  d'un  emprisonne- 
tne^nt  de  dix  jours  à  un  mois  pour  avoir  fait  un  brâlis  d'herbes  ou  de 
résidus  de  défrichement  à  feu  courant  sani  autorisatioU  ou  eontrai* 
rement  aux  règlements  locaux. 

34.  Quiconque  arrachera  ou  coupera  des  plants  dans  les  bois  et 
forêts  d'autrûi  OU  du  domaine  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  dix  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  uUe  plantation  exécutés 
de  main  d'hommô,  il  sera  appliqué,  en  outre 4  un  emprisonnement 
de  dnq  ti  dix  jotirs,  sans  préjudice  de  tous  dcmimages-intéréts,  s'il 

y  a  lieu. 

35.  Celui  qui ,  dans  les  bois  et  forêts  d'autrûi  ou  du  domaine,  aura 
écorcé  ou  mutilé,  ou  coupé  des  arbres,  ou  qui  en  aura  coupé  les 
principales  branches,  sera  recherché  comme  s'il  les  avait  abattus 
par  le  pied  et  puni,  suivant  le  das,  d'une  amende  de  dix  francs  par 
chaque  arbre  coupé  ou  mutilé. 

L'emploi  de  la  scie  comme  moyen  d'exécution  de  coupes  faites 
en  délit,  dans 'les  lieux  où  le  défrichement  est  interdit,  donnera 
toujours  lieu  contre  le  délinquant  à  l'application  du  double  de  la 
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peine  qa*il  tairait  encourue  en  se  «ervatit  de  la  hache  pour  Texéou* 
tion  desditea  coupes. 

56.  Il  y  aura  toujours  lieu  à  la  restitution  des  bois  enlevés  et  à  la 
oonfiscaiion  des  animaui,  charrettes  et  instruments  queloonqiles 
ayant  servi  à  commettre  le  délit,  sans  préjudice  de  tous  dommages-^ 

intérêts^ 

37.  Quiconque  fera  paître  des  animaux  dans  les  bois  éi  foréls  d'au^ 
trui  ou  du  domaine  sera  puni  d'une  amende  de  deux  francs  par 
chaque  tête  de  bétail ,  sans  préjudice  de  ions  doounages-intérêU,  s'il 
y  a  lieu. 

38.  La  faculté  de  vendre  des  bois  à  feu  ou  de  construction ^  des 
planches  4  des  bardeaux  et  du  charbon  est  ezdusivement  réservée  : 

i**  A  ceux  qui  auront  justifié  au  commissaire  ou  à  Tac^udant  de 
police  de  leur  quartier  et  aux  agents  de  Tadministration,  de  la  pro* 
priété  d*un  immeuble  fournissant  en  quantité  suffisante  cette  nature 
de  produits  ; 

a**  Aux  eotrepreneurs  fournisseurs  et  détenteurs  aux  droits  d'un 
légitime  propriétaire; 

3**  Enfin  aux  marchands  de  bois  patentési 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  donnera 
lieu  à  la  confiscation  de  la  marchandise  et  sera  punie  d'une  amende 
de  cinq  à  dix  francs. 

39.  Dans  le  cas  de  récidive,  totitëé  léi  peines  portées  dans  la  pré- 
sente section  seront  doublées* 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été 
rsDdn  contre  le  délinquant  ou  contrevenant  un  premier  jîi^ediënt 
pour  délit  Ou  eonti'avention  en  matière  forestièrei 

40.  Les  dispositions  de  Tarticle  463  du  Code  pénal  seront  appli* 
cables  à  toutes  les  infractions  prévues  et  punies  par  les  articles  qui 
précèdent 

41.  Les  actions  et  poursuites  en  réparation  de  délits  oii  contraven- 
tions en  matière  forestière  se  prescHveut  par  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  les  délits  et  eontraventions  ont  été  constaléSi  lorsque  les 
prévenus  obt  été  désignés  dans  les  proeàs-verbauxj  Dans  le  cas  con* 
traire,  le  délai  est  de  six  mois  à  compter  du  même  joun 

42.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  seront  point  appli- 
cables aux  contraventions  et  délits  commis  par  les  agents  daok  Teier- 
cice  de  leurs  fonctions;  les  délais  de  prescription  à  Tégard  de  ces 
préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  que  ceux  déterminé* 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

SECTION  VII. 

DE  L*BXBGUT10H  DIS  JUGBMBIITS. 

43.  Les  jugements  seront  exécutés  aux  requête  et  diligence  du 
ministère  public. 

Ils  pourront  être  signifiés  par  les  agents  de  Tadministration ,  par 
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extrait  contenant  les  noms  et  prénoms  des  parties,  ainsi  que  le  dis* 
positif  des  jugements,  sans  que  les  agents,  néanmoins,  puissent  pro- 
céder aux  saisies-exécutions. 

Les  actes  de  ce  genre  seront  taxés  comme  ceux  des  huissiers  près 
le  tribunal  de  première  instance. 

La  notification  des  jugements  fera  courir  les  délais  de  Topposition 
on  de  rappel. 

^4.  Le  recouvrement  des  amendes,  frais,  restitutions  ou  dom 
mages-intérêts  envers  le  domaine  sera  opéré  par  le  receveur  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines. 

45.  Les  jugements  portant  condamnation  à  des  amendes,  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  seront  exécutoires  par  toutes  les 
voies  de  droit,  notamment  parla  voie  de  la  contrainte  par  corps,  en 
conformité  de  la  législation  en  vigueur. 

L'administration  pourra  admettre  les  délinquants  insolvables  à  se 
libérer  des  amendes,  réparations  civiles  et  frais  au  moyen  de  presta- 
tions en  nature  consistant  en  travaux  d'entretien  et  d*améliorationa 
dans  les  forêts  et  sur  les  chemins  de  la  colonie. 

Le  commandant,  en  conseil  d'administration,  fixe  la  valeur  de  la 
journée  de  prestation. 

SECTION  VIII. 

DU  REBOISEMENT  BT  DU  GAZONNBMENT. 

46.  Il  sera  procédé  chaque  année  au  reboisement  ou  an  gazonne- 
ment  des  terrains  ou  portions  de  terrains  appartenant  tant  au  do- 
maine qu'aux  particuliers,  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  de 
l'article  23  à  raison,  pour  les  particuliers,  d'un  cinquième  de  la  su- 
perficie à  reboiser  leur  appartenant  sans  qu'on  puisse  exiger  un  re- 
peuplement de  plus  de  cinq  hectares  par  an. 

47.  Tout  particulier  aura  la  faculté,  après  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné,  de  procéder  par  lui-même  au  reboisement  desdits  terrains  et 
devra  commencer  les  travaux  dans  Tannée  à  partir  dudit  avis;  des 
graines  ou  plants  pourront  lui  être  fournis  à  titre  d'encouragement* 

Dans  le  cas  contraire,  après  l'année  expirée,  il  pourra  être  pro- 
cédé à  l'expropriation  des  terraias  ou  portions  de  terrains  pour  cause 
d'utilité  publique  et  en  se  conformant  aux  règles  établies  dans  la  co- 
lonie. 

48.  Le  propriétaire  qui  aura  été  exproprié  en  exécution  de  l'article 
précédent  aura  le  droit  d'obtenir  sa  réintégration  dans  sa  propriété 
après  le  reboisement ,  à  la  charge,  toutefois,  de  restituer  l'indemnité 
perçue  et  le  prix  des  travaux  en  principal  et  intérêts. 

49.  Il  pourra  s'exonérer  du  remboursement  du  prix  des  travaux 
en  abandonnant  la  moitié  des  terrains  reboisés  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration. Toute  demande  à  cet  égard  devra  être  formée  dans  les 
cinq  années  qui  auront  suivi  le  jugement  d'expropriation;  elle  devra 
être  adressée  au  chef  du  service  de  l'intérieur,  qui  y  donnera  suite* 
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50.  Les  semis  et  plantations  de  bois  exécutés  dans  les  terrains  in- 
caltes  sont  exemptés  de  Timpôt  foncier  pendant  quinze  ans. 


SECTION  IX. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

51.  Il  sera  établi  par  le  commandant,  en  conseil  d!^administration, 
un  plan  d'aménagement  de  bois  et  forêts  du  domaine. 

Le  plan  sera  soumis  par  le  commandant  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  arrêtés  du  commandant  en  conseil  d^administration  statueront 
sur  les  coupes  à  faire  chaque  année  ainsi  que  sur  le  mode  et  les 
formes  de  l'aliénation  des  produits ,  le  tout  conformément  an  plan 
d'aménagement. 

52.  Chaque  année  le  commandant  rendra  compte  au  ministre, 
avec  Tavis  du  conseil  d'administration,  des  coupes  eflectuées  et  de  la 
situation  des  travaux  de  reboisement  ou  de  gazonnement  qui  auront 
été  exécutés,  tant  sur  les  terrains  du  d<Mnaine  que  sur  ceux  des  par- 
ticuliers. 

DISPOSITIONS  GéNéAALES. 

53.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

5(1.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bal 
lelin  des  lois  et  au  Bulletin  c^ficiel  de  la  marine. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  2  Août  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  MinUtrt  de  la  wiarinê  ^  du  colonies. 
Signé  Aube. 


N*  17,118.  —  DÉCISION  présidentielle  concernant  V Indemnité  à  allouer 

pour  les  Chevaux  requis  en  Algérie. 

Du  i5  Septembre  1886. 
Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Piésident, 

L'article  ^9  de  la  loi  du  3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions 
militaires  dispose  que  les  prix  des  chevaux,  juments,  mulets  et 
mules  requis  par  voie  d'achat,  sont  déterminés  à  Tavance  et  fiaés 
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d'une  manière  absolue,  pour  chaque  catégorie,  aux  ohiffris  portés 
au  budget  de  TaDuée,  augmentés  du  quart  pour  les  chevaux  de 
selle  et  pour  les  chevaux  d'attelage  d'artillerie.  Toutefois ,  d*après  le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article,  Taugmentation  dont  il  s'agit 
n'est  pas  applicable  aux  chevaux  entiers. 

Ces  dispositions  ont  été  motivées  par  des  considérations  relatives 
à  la  valeur  des  animaux.  En  particulier,  la  restriction  concernant  les 
chevaux  entiers  a  été  faite  dans  f  intérêt  métne  de  Tindustrie  cheva- 
line. Elle  ne  porte,  en  e£fet,  que  sur  ceux  de  ces  animaux  qui  ne 
sont  pas  compris  parmi  les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisés 
pour  la  reproduction,  ces  derniers  étant  exemptés  de  la  réquisition. 

Or,  la  mise  en  application  de  la  loi  du  3  juillet  1877  ^^  Algérie, 
qui  a  été  prescrite  par  le  décret  du  8  août  l885,  a  donné  lieu  de  re» 
marquer  que  ie  mode  d'évaluation  des  indemnités  indiqué  dans  l'ar- 
ticle A9  de  cette  loi  ne  répond  pas  aux  conditions  spéciales  de  l'in- 
dustrie chevaline  de  cette  colonie  où  presque  tous  les  chevaux  sont 
entiers.  Il  aurait  en  effet  pour  résuitatt  en  Algérie,  de  placer  la 
presque  totalité  des  cbevaux  susceptibles  d'être  requis  dans  une  situa- 
tion d'infériorité  relative  vis^à^vis  du  petit  noitibre  des  chevaux  cas- 
trés, dont  le  prix  est  généralement  inférieur. 

En  tenant  compte,  dans  une  juste  mesure,  de  la  valeur  des  che- 
vaux existant  ea  Algérie  et  qui  sont  jeiptes  au  service  militaire,  je 
pense  qu'il  serait  équitable  d'adopter  pour  cette  colonie  un  seul  mode 
de  fixation  des  indemnités,  qui  serait  le  même  que  pour  les  chevaux 
hongres  et  les  juments  de  selle  et  d'attelage  d'artillerie  en  France. 
Par  suite,  la  disposition  contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  ^9  de  la  loi  du  3  juillet  1877  serait  supprimée  pour  l'appli- 
cation de  cette  loi  à  l'Algérie. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition^  j'ai  l'honneur  de  vous  prier. 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  le  présent  rapport 
de  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respec- 
tueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  gmrre. 
Signé  G'*  Boulanger. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République  y 
Signé  JULES  GRÉVY. 


N"  17,119.  —  DéCRBT  portant  homologation  da  bornage  de  la  zone  intérieure 

des  fortifications  de  Calais* 

Du.  33  Septembre  i6S€* 
Le  PaisiDBNT  DB  LÀ  RipOBUQUB  FRAMf  àlSB  i 
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Vd  les  lois  des  lo  juillet  1791^  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85t,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ainsi  que  les  servitudes  imposées  i  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  TÉtat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (^^  pour  Tapplication  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
DiCRÈTE: 

Art.  l*".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homoiogaés,  pour  la 
place  ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de 
bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications , 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  gaerre. 

CALAISi 

Limite  intérieure  de  la  .ioûJà  des  fortifications,  dans  ia  partie 
comprise  entre  le  bastion  2  et  le  bastion  10  ;  bornage  du  38  mai 
1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  ctiargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inêéré  %u  BuU^in  dës  Uû. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  aa  Septëtnbre  i886. 

Signe  JULES  GRÉVY. 

1$  Uijùtirt  dt  la  gwrre. 
Signé  C  BonLAifOKR. 


N*  17,130.  —  DÉCRET  portant  homologation  in  bornage  de  Terrains  miliiaires 
formant  les  zones  de  fortification  de  places  et  postes  militaires. 

Du  22  Septembre  18S6. 

Le  Président  de  la  Rbpublique  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vtt  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^^  pour  Tapplication  des 
lois  précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉGRBTB  : 

Art.   1**.   Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les 
(')  II*  série,  Bull.  91,11*  780,  et  Bull,  io5  ;  n*88sj 
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places  ou  ouvrages  ci-après,  les  plans  de  circonscription .  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  de  la  zone  des 
fortifications  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 


TODRNOUX. 


Batterie  des  Caurres.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifica- 
tions; bornage  du  12  mai  1886. 

Batterie  du  vallon  Claus.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  forti- 
fications; bornage  du  12  mai  1886. 


BAYONNE. 


Terrains  conquis  sur  TAdour,  annexés  à  la  zone  intérieure  des  for- 
tifications; bornage  du  26  mars  1886. 

Terrains  conquis  sur  TAdour,  annexés  à  la  zone  extérieure  des 
fortifications;  bornage  du  26  mars  i886. 


MOSTAGÂNEM. 


Batterie  du  Camp.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifica- 
tions; bornage  du  i5  avril  1886. 

RELIZANE. 

Fort  de  Relizane.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifica- 
tions; bornage  du  6  mai  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Ballelin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  22  Septembre  1886. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  G*'  Boulanger. 


N*  17,121.  —  DécBBT  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de  servitudes 

de  places  et  postes  militaires. 

Du  2  a  Septembre  1886. 
LX  PlU&SlDBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  « 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i8ôi,  concer- 
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nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  sei*vitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  FÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  lo  août  i8Ô3  ^')  pour  Tapplication  des 
lois  précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Aat.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les 
places  et  ouvrages  ci-après ,  les  plans  de  délimitation  et  les  procès- 
verbaux  de  bornage  des  zones  de  servitudes,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre, 

CALAIS. 

Zones  de  servitude;  bornage  du  4  mai  i886« 

MOSTAGAMBli. 

Batterie  du  Camp.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du 
i5  avril  1886. 

BSLIZANB. 

Port  de  Relizane.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du 
6  mai  1886. 

TIARBT. 

Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du  i5  février  1886. 

PHILIPPEVILLE. 

Batterie  d'Orléans,  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du 
i5  février  1886. 

Batterie  des  Beni-Melek.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage 
du  i5  février  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  27  Septembre  i886. 

Signé  JULBS  GRÉVT. 

Lé  Mùùitn  dâ  ta  gutrre. 
Signé  G"*  B0OLAR6KR. 

^^  XI*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  889. 
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N"  17,193*  —  PÉCBET  portant  homologation  d^  boJ"fi'(i0B  dç  la  ^ne  e^tériçare 
des  fortifications  du  fort  de  Sidi  El  M*Cid  et  de  la  bçitterip.  JoinviK^, 

,Du  i5  Septembre  1886. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant le  classement  des  places  de  ruerrç  et  postas  militaires,  ain^i  que 
les  servitudes  imposées  ^  la  propriété  ai^tour  des  fortifications  pour'  la 
défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  iSê$  ^^  pour  IVipplicâtion  des  loi^ 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Sont  définitivement  arrêter  et  homologués,  pour  les 
ouvrage  défensifs  ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  procès- 
verbaux  de  bornage  des  terr^Qf  nâUtAÎres  formant  la  zone  des  for- 
tifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre: 

CONSTANTINE. 

Fort  de  Sidi  M'Cid.  —  Limite  de  la  zone  extérieure  des  fortifica- 
tions; bornage  du  a3  novembre  i885. 

GHEBCHELL. 

Batterie  Joinville.  —  Limite  de  la  zone  extérieure  des  fortifica- 
tions ;  bornage  du  3  février  i885. 

2.  Le  ministre  dç  iitgpierre  ç»t  çbl^rgé  d^  r^éçi^tiq^  du  prient 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  générai  de  TAJgérie. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  i5  Septembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  0^  fiOÛLABTGtSA. 


N*  I7,ia3.  —  DÉcnBT  gai  convoque  le  Coll^^  électoral  du  département 

de  l'Aisne,  à  l'effet  d'éHre  un  Député, 

Da  37  Septembre  1886. 
(Promalgnë  au  Journal  ojficid  dn  39  septembre  1886.) 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  française, 

<*i  XI*  série,  BuU.  91 ,  n*  780. 
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Sur  la  proposition  da  ministre,  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
teneur; 

Vu  la  loi  organî(^ue  du  3o  poveinbrç  187$  et  la  loi  du  |6  juin  i8$5  %ur 
rélection  des  députes; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  lévrier  i85a  (^)  ) 

Vu  le  décret  du  5  septembre  188Ô  ^)  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Béranger,  député  du  département  de  TAisne, 

Art,  1^'.  Le  collège  électoral  da  département  deTAisne  eat  oonvo- 
qué  pour  ledimanebe  2d  oolobre  prochain,  à  Telfet  d'élire  un  dé- 
puté. 

2.  L'élection  aura  lien  suivant  iea  feroaea  déterminéee  par  les  lois 
et  décrets  d^dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  àPartideS  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a ,  il  y  aat*ait  lien  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

k.  Le  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  Texéçution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey  9  le  27  Septembre  1886. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  MiÊÛttrê  d»  Vhdirinr, 
Signé  SARRiKif. 


N*  17,134.  —  Qtqf^^T  qui  o^vre  au  Ministre  de  la  Gasrre,  twt  le  Budget 
ordinaire  de  Vexercice  1886 ,  an  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés 
aa  Trésor  poar  /a  location  da  magasin  central  d'habillement  et  de  eampûment 
à  Toulouse. 

Dn  a  Octobre  1886. 

Lb  PaÉsmBNT  DE  LA  Rbpubliqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  ixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1886; 

Vu  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Toulouse,  et  par  la- 
quelle ladite  ville  s*engage  à  concourir  à  la  dépense  de  location  des  locaux 
occupés  dans  la  place  par  le  service  de  rhabilleuient  et  du  campement; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe  constatant  qu'une  somme  de  six  mille  francs 
a  été  versée  au  trésor,  à  cet  effet,  pour  i88t); 


m 


x*série,BoU.48a»B*'MaAsl36^  ^  airs^t,  BaU.949,D*  i5,786. 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

\a  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  1863  '''  relatif  aux  fonds  de  concoars; 
Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  34  septembre  1886, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  miaistre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1886,  chapitre  2x11  {Habillement  —  Matériel 
d'exploitation),  un  crédit  de  la  gomme  de  six  mille  francs  (6,000'), 
applicable  à  la  dépense  de  location  des  locaux  occupés  par  le  service 
de  rhabillemeat  et  du  campement  dans  la  place  de  Toulouse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  ladite  viile. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des&nances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  Le  concerne,  de  l'exécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
ingéré  au  Bulletin  da  lois. 

Fait  à  Mont-soDs-Vandrey,  le  a  Octobre  1886. 

Signé  IDLBS  6R6tt. 

Lt  Minittri  diifinanai.  Le  Viniilr*  d(  la  gmim. 

Signé  SiiDi  CiiiinuT.  Si^é  G"  Bodunser. 

c  Xi'tfne,  Bol).  ioi5,  u*  10,537. 


Certifié  conforme  : 
Parij,  le  la  '  Novembre  1886, 


Le  Garde  dei  Sceaux,  Uinislrt  de  la  Jutttce, 
DEUÔLE. 


mrMiuMB  NATiDULi.  —  13  NoTembr*  il 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  1042. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  17,135.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  conclue,  le  18  février  1886, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  relative  à  l'exercice  de  la  Pêche  dans  la 
BAdassoa, 

Da  16  Juin  1886. 
(Proianlg^Dée  tii  Journal  oJlleUt  da  18  Juin  1886.) 

Lb  SànkT  BT  Lk  GhaMBRB  DBS  î^ivutis  ONT  ADOPîi , 

Lb  Pab81i»!it  jok  Là  Rbpubuqub  PROMULftUB  LA  LOI  doDt  là  teneoT 
sait: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s^il  y  a  lieu,  à  faii'e  exécuter  la  Convention  relative 
à  Texerdce  de  la  pèche  dans  la  Bidassoa,  conclue  «  le  18  février 
1886,  entre  la  France  et  TËspagne,  et  dont  une  copie  authentique 
demeure  annexée  à  la  présente  loi  ^^K 

La  présente  loi  «  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Jain  1886. 


Signé  JULES  GR^VY. 


£f  Minitin  du  affaint  àrangins, 
•  Signé  G.  DB  Fretcihbt. 


M  Le  teite  de  la  GonYention  sera  promnlgaé  officiellement  après  rechange  des  ra* 
tifiestÛRu  des  PartM»  oontrafCUntea. 

J[ir  Série,  38 
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N*  17,126.  —  DicKBT  qui  prescrit  la  Promulgation  de  la  Convention  conclue, 
le  18  février-  iSSê,  entre  la  Frmwt  et  VEspëpie  et  welative  à  ^exercice  de  la 
pêche  dans  îa  BHâassee, 

Da3i  Octobre  i886. 

Le  Président  de  laRépubuquk  framçaise. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  a£Ekires  étran- 
gères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Conven- 
tion conclue,  le  18  février  1886,  entre  la  France  et  TËspagne,  et 
relative  à  Texercice  de  la  pèche  dans  la  Bidassoa;  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Madrid,  le  11  octobre  1886,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevta  sa  pleine  et  entière  exé* 
cution. 

CONVENTION, 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine 
régente  d'Espagne,  désirant  modifier  Tacte  additionnel  conclu  à 
fiayonne,  le  3i  mars  18*^9,  entre  la  France  et  TËspagoe,  pour  sanc- 
tionner le  règlement  international  sur  Texercice  de  la  pêche  et  les 
divers  arrangements  relatib  à  la  Bidassoa,  ont  résolu  de  conclure, 
à  cet  effet,  une  Convention,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten"* 
tiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  Républiiiue  française  r 

M.  le  comte  Tristan  de  Montholon,  ministre  plénipotentiaire,  pré- 
sident de  ta  délégation  française  près  la  commission  internationale 
des  Pyrénées; 

Et  Sa  Majesté  la  Reiiïe  régente  dEspagne, 

M.  Pérez'Ruano,  ministre  plénipotentiaire^  président  de  la  déléga- 
tion espagnole  près  la  commission  interoationale  des  Pyrénées; 

Lesquels^  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

9 

nnOIT   DE    PÊCHE. 

Aht.  1".  Le  droit  de  pèche  dans  la  Bidassoa,  depuis  Chapitelaco- 
Arria  ou  Chapitaco-Erreca»  à  son  embouchure  et  dans  la  rade  du 
Figuier,  appartient  exclusivement  et  indistiaetemeat^  en  France, 


auK b^ilaats  dUrragne,  de  Hendaye «t  de  BiriatoOt  et,eD  Espigne, 
knx  habitaDls  de  FonUrabie  et  d'froa. 

LeiditB  babiUDls  pourroot  pécher  avec  toutes  sortes  d'embarca- 
tioas.  Toutefois,  les  eii^>arcatioas  employées  devront  porter  comme 
sigiies  distipctife  le  nom  de  la  oommnae  à  laquelic  elles  appartten- 
neot  et  leurs  oaméros  peùtsà  l'avant  et  à  l'edérienr,  savoir: 

Ed  jaune  bdt  fond  noir,  ponr  celles  de  Ponlarabie  ; 

En  noir  sur  fond  blanc,  pour  celtes  d'Iran; 

En  bleu  sar  fond  blanc,  poar  celles  d'Hendaye; 

En  blanc  sar  fond  bien,  pour  cdles  drUrrogne; 

En  roD^  sur  fond  blanc,  ponr  cdles  de  Birialou. 

Lesdils  habilsnts  cootinneront,  sans  élreleans  de  justifier  de  lear 
iaicriplioD  sar  les  matricules  marilime*  de  leur  pays  leepectif,  à 
exercer  »ur  tous  les  points  de  la  rivière  couverte  par  la  haute  marée 
des  droits  identiques  pour  la  p^cbe  et  pour  tous  les  ameodeioeats 
marins,  sans  être  soumis  à  d'autres  dispositions  ou  restrictions  qu'à 
celles  résultant  du  prissent  règlement. 

2.  Les  riverains  des  deux  pays  pourront,  à  letir  convenance,  re- 
tirer et  assécher  leurs  filets,  soit  lor  la  rive  française,  soit  sur  la  rive 
espagnole,  mais  dans  aucun  cas  sar  une  propriété  particulière  saot 
l'antorisation  du  propriétaire,  et  selon  l'usai  existant,  toos  les  pro- 
duits de  la  pAcha  pourront  We  introdoila  en  franchise  dans  cbacoa 
des  deux  pays. 

3.  La  pèche  à  la  ligne  flottante  ooiUinaera  par  exception,  comme 
par  le  passé,  k  4tre  liLre  pour  tout,  à  la  réserve  de  l'époque  du  iimi. 


!i.  La  pèche  de  l'anguille,  de  la  lamproie,  ds  la  plie  et  do  mom 
est  pennise  en  tout  temps.  Elle  est  interdite  pour  le  saumon  et  la 
truite  saumonnèe,  depuis  la  Qn  de  juillet  jusqu'au  i"  février;  pour 
les  huîtres,  depuis  le  i5  février  jusqu'au  i5  novembre;  pour  la 
truite,  depuis  leaoot4obrajaaqu'au3i  janvier;  pour  l'alose,  depuis 
la  fin  denars  juKju'au  i"juil(;  pour  les  poiasaDs  dont  il  n'est  pas 
lait  mcnlioa,  depuis  le  iSman  jasqn'aa  t^inai;  pour  les  moules, 
depuis  le  3o  avrU  jusqu'au  i*  jaillet. 

La  pèche  des  huîtres  et  des  sonles  aéra  tonjonrs 
le  cotichcr  et  ie  lever  du  «oleil, 

5.  n  est  interdit  du  pécher  on  de  recnallirt  ds  q 
qnace  eoh,  lesœafe  de  tous  les  poiMoosel ceux  des 
les  employer  comme  appÂta. 

6.  Il  est  interdit  de  pécher  Ut  poissons  <{ui  n'ont 
suivante  entre  l'ceil  et  la  oaissance  de  la  queue:  le 
pas  laloogweur  de  vingt-sept  centimètre*;  la  traite 
n'a  pas  la  longueur  de  viogt-stipt  cantimëtres;  l'angi 
la  longueur  de  vingt  et  nn  centimètres  d'un  bout  i 
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qui  n'a  pas  la  longaear  de  vingt-sept  centimètres;  le  turbot  qui  n'a 
pas  la  longueur  de  vingt  centimètres,  et  tous  les  autres  poissons  qui 
n'ont  pas  atteint  la  longueur  de  seize  centimètres.  Mais  les  poissons 
qui  n'atteignent  jamais  la  longueur  de  seize  centimètres  pourront 
être  pris  en  tout  temps  et  quelle  que  soit  leur  graudear.  Il  est  aussi 
interdit  de  recueillir  les  huîtres  qui  n'ont  pas  cinq  centimètres  de 
diamètre  dans  leur  plus  grande  largeur  et  les  moules  qui  n'ont  pas 
trois  centimètres  de  diamètre. 

L'interdiction  de  la  pèche  des  huitres  pourra  être  temporairement 
ordonnée  pour  une  anaée  au  moins,  si  cette  mesure  est  commandée 
par  l'intérêt  de  la  conservation  des  fonds.  Tous  les  autres  coquillages 
pourront  être  péchés,  quelle  que  soit  leur  dimension. 

7.  Les  pêcheurs  seront  tenus  de  jeter  en  rivière  les  poissons  dé- 
signés dans  l'article  précédent  et  qui  n'ont  pas  atteint  la  longueur 
voulue  et  de  laisser  les  huîtres  et  les  moules  qui  n'ont  pas  le  dia- 
mètre fixé,  au  même  lieu  où  ils  les  ont  recueillies. 

AMENDEMENTS  MARINS. 

8.  Sdon  l'usage  existant,  tous  les  riverains  indistinctement  conti- 
nueront à  prendre,  sur  tous  les  points  du  cours  de  la  Bidassoa  bai- 
gnés par  la  haute  marée,  toutes  les  herbes  marines,  excepté  celles 
qui  sont  adhérentes  aux  baradaux  des  terres  labourées  et  qui  appar- 
tiennent exclusivement  aux  propriétaires  de  ces  terres. 

Ils  continueront  aussi  à  prendre  les  sables,  coqutUîers  et  autres 
amendements  marins  sur  ces  mêmes  points  qui  resteront  à  décou- 
vert aux  basses  eaux;  mais  ik  ne  pourront  les  enlever  qu'à  une  dis- 
tance de  dix  mètres  des  baradaux,  des  digues  et  des  berges  et  à  huit 
mètres  des  parcs  à  huitres  et  à  moules,  des  dépôts  quelconques  de 
coquillages  et  des  viviers  à  poissons,  dont  il  sera  fait  mention  dans 
un  des  articles  suivants. 

FILETS,   INSTRUMENTS,   PROCÉDAS   ET  MODES   DE    PÊCHE   PERMIS. 

9.  Pour  la  pêche  du  saumon ,  de  l'alose  et  de  la  truite  saumonée, 
le  seul  filet  permis  sera  le  filet  simple  dont  on  se  sert  aujourd'hui 
et  dont  les  mailles  du  milieu  ont  au  moins  en  carré  cinquante-deux 
millimètres  et  les  mailles  des  rets  des  deux  côtés  au  moins  soixante; 
sa  longueur  sera  au  moins  de  cent  seize  mètres.  Pour  la  pêche  du 
muge,  de  la  plie,  de  la  sole,  du  turbot  et  de  la  truite  ordinaire,  le^ 
mailles  du  filet  devront  avoir  au  moins  vingt  millimètres  en  carré, 
et  pour  la  pêche  de  l'anguille  et  de  tous  les  poissoiks  de  petite  espèce, 
au  moins  quinze  millimètres.  Pour  la  pêche  de  ces  petits  poissons, 
on  pourra  aussi  faire  usage  de  berteaùi  ayant  des  mailles  de  même 
dimension,  mais  tendus  dans  l'eau  sans  aucun  barrage  sur  les  côtés. 

Les  maiiies  des  filets  et  berteaux  autorisés  devront  présenter  les 
dimensions  fixées  pour  chaque  espèce,  lorsque  lesdits  filets  seront 
mouillés. 
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10.  Le  droit  exclusif  de  ia  pèche  du  saumon  dans  toute  retendue 
de  la  Bidassoa,  à  son  embouchure  et  dans  la  rade  du  Figuier,  appar> 
tiendra  successivement,  pendant  vingt-quatre  heures,  de  nudi  à 
midi,  heure  de  Thorloge  de  Téglise  dlrun,  aux  communes  riveraines 
françaises  ou  espagnoles. 

Hait  jours  avant  Touverture  de  la  pèche  du  saumon,  les  maires 
de  ces  communes  ou  leurs  délégués  se  réuniront  pour  tirer  au  sort 
la  commune  à  laquelle  appartiendra  le  premier  tour  et  l'ordre  dans 
leqnd  les  autres  communes  seront  appdées  à  exercer  leur  droit. 

En  même  temps,  ils  dresseront  une  liste  nominative  des  pécheurs 
qni,  dans  chaque  commune,  possèdent  les  filets  réglementaires. 

Les  tours  de  pèche  résultant  da  tirage  au  sort  par  conunune,  ainsi 
qne  la  liste  nominative  précitée,  seront  communiqués  aux  gardes- 
pêche  et  autres  préposés  à  la  surveillance  et  à  Texécution  du  présent 
règlemept  désignés  dans  Tarticle  iS  ci-après. 

Le  nombre  des  filets  mis  à  Teau  pourra  être  illimité,  sous  condi- 
tion qu'ils  soient  à  noLaillcs  réglementaires. 

11.  n  est  expressément  défendu  : 

1*  De  faire  usage  dans  la  Bidassoa  de  filets  autres  que  ceux  men- 
tionnés dans  l'article  g  et  particulièrement  des  filets  dits  chalat  ei> 
français,  arrastre  en  espagool  et  du  trémail; 

Q*  De  se  servir  des  filets  mentionnés  sans  qu*ils  soient  revêtus  des 
plombs  ou  marques  qui  seront  adoptés  par  les  autorités  respectives, 
et  de  les  employer  pour  d'autres  pêches  que  celles  pour  lesquelles 
l'usage  de  chacun  de  ces  filets  est  permis  ; 

3*  De  jeter  dans  la  rivière  des  drogues,  matières  explosibles  et 
appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  ou  à  détruire  le  poisson,  et  de 
le  faire  fuir,  pour  qu'il  donne  dans  les  filets  ou  instruments  de 
pêche,  en  battant  l'eau  ou  en  l'épouvantant  de  toute  autre  maDière; 

Â*  De  colporter  et  de  débiter  les  poissons  et  coquillages  qui  n'au- 
raient pas  les  dimensions  déterminées  dans  l'article  6  ou  qui  auraient 
été  péchés  en  temps  prohibé; 

5*  De  pêcher  à  l'aide  des  lignes  dormantes  ou  de  fond  ; 

6*  De  barrer  aucune  des  parties  de  la  rivière  recouvertes  à  haute 
mer  avec  des  filets  quelconques,  et  d'employer  tout  appareil  qui 
aurait  pour  objet  de  détourner  les  eaux,  d  empêcher  le  passage  des 
poissons  ou  de  nuire  au  repeuplement  de  la  rivière. 

12.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  est  défendu  de  crocher 
ou  de  soulever  les  filets  ou  autres  instruments  de  pêche  appartenant 
k  autrui. 

DÉPÔTS  DB  COQUILLAGES.  —   VIVIERS  X  POISSONS. 

13.  Les  riverains  peuvent  pécher,  indistinctement,  dans  toutes 
les  parties  de  la  Bidassoa  que  couvrent  les  hautes  marées,  toutes 
espèces  de  coquillages  ;  mais  ils  ne  pourront  construire  des  établis- 
sements do  pêcheries  à  demeure  ou  temporaires,  des  parcs  à  huHres 
ou  à  moules  et  des  dépéts  quelconques  de  coquillsges  sans  l'autori- 
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lation  de  la  municipalité  daot  la  jnridietion  de  laquefie  il  8*agirait 
db  les  faire  et  aans  ae  sonmeitue  aux  conditkms  qai  lenr  seront 
imposées. 

L'antorisatiaii  ainsi  donnée  sen  ré^rocable  et  ne  poarra  jamm 
être  considérée  comme  une  concession  \  et  ai  elle  est  retirée  pour 
inexécution  des  conditions  imposées,  rétablissement  sera  ton/ours 
détruit  aux  frais  du  contrevenant. 

Ces  parcs  ou  dépôts  ne  devront,  dans  aucun  eas,  géno^  la  nàv^g^ 
tion,  ni  servir  de  péchmes  à  poi»(»is,  et  devront  avoir  au  moins 
une  distance  deœaai  mètres  de  rnn  k  l^autie. 

14.  Pour  le  repeuplement  des  eaux  delaBidassoa,  les  pécheurs 
français  et  espagnols  pourront  établir  sur  iNine  ou  Tautre  rive  de 
ladite  rivière,  mais  seulement  d'un  commun  accord  et  à  frais  com- 
muns, des  viviers  qui  ne  pourront  servir  qu*à  la  propagation  du 
poisson  et  ne  devront,  dans  aucun  cas,  gêner  la  navigation. 

POLICE   ET   STmVBTLLANCH  DE   LA   ^âCHB. 

15.  Pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  et  Texécution  des  dispo- 
sitions du  présent  règlement,  la  surveillance  sera  eiercée  et  les  con- 
traventions seront  constatées  en  la  forme  prescrite  à  rarlicie  i6  eî* 
après: 

i**  Par  les  commandants  des  forces  maritindes  de  chaque  État  dans 
la  Bidassoa  ou  par  leurs  délégués,  ou  par  les  maîtres  patrons  des 
annexes  des  stationnaires; 

2"  Par  quatre  gardes-péche,  dont  deux  nommés  par  les  munici- 
palités d  urrugne,  de  Hendaye  et  de  Binatou,  et  deux  par  1^  muni> 
cipalités  de  Fontarabie  et  dlrun.  Ces  gardes,  dont  le  salaire  sera  à  la 
charge  des  municipalités  qui  lesauroQt  nommés,  seront  asiermantéa 
et  revêtus  d'une  bandoulière  avec  plaque  indiquant  leur  qualité. 

Ces  gardes  seront  placés  sous  la  surveillance  directe  du  commao* 
dant  du  stationnaire  et  devront  se  conformer  à  ses  instroctiops  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  pêche. 

Les  autorités  subalternes  désignées  dUdessos  transmettront  les 
procès-verbaux  aux  commandants  des  forces  maritimes  de  chaque 
Etat 

16.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  prouvées  soit 
par  témoins,  soit  à  l'aide  des  procès*verhaux  dressés  et  signés  par  les 
autorités  ci-dessus  désignées. 

Celles-ci  sont  également  autorisées  à  saisir  les  filets  et  autres  in- 
struments de  pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  en  contra- 
vention. Elles  pourront  requérir  directement  la  force  publique  pour 
la  répression  des  contraventions  au  présent  règlement,  la  saisie  des 
filets  prohibés,  du  poisson  et  du  coquillage  péchés  en  contraven- 
tion. 

Les  infractions  en  matière  de  vente  et  de  colportage  du  frai  du 
poisson  et  du  coquillage  pris  en  temps  prohibé  ou  au-dessous  des 
dimensions  prescrites,  pourront  également,  être  constatées  par  tout 
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officier  de  polke  jodidftîre,  qui  poom  transmettre  directement  son 
procè$*vcrbai  aa  tribunal  ooflâpétent. 

DISPOSITIONS   P1&NAL£S. 


17.  Afin  qu'il  y  dt  identilé  effective  de  droits  pour  tovs  lea  rive- 
raina,  îi  fknt  qu'il  y  ait  identité  de  répreesion  poar  les  contrefenanti 
dea  deax  pays  qm  anront  violé  les  mesures  adoptées  pour  régle- 
menter, eenfeitnément  aux  traités,  la  joniasance  en  commun  de  la 
BidaMoa. 

Dana  iesdenx  paya,  le  tribnnal  compétent  sera,  en  conséquence, 
appelé  à  prononcer,  ponr  les  frais  de  contravention  an  présent  rè- 
glement, contre  les  pécheurs  soumis  à  leur  juridiction  : 

1*  La  saisie  et  la  destrncUoa  dea  £le&s  ou  autres  instruments  de 
pèche  défendus; 

S*L*ailiende  depuis  dix  francs  (lo  pesetas)  jnsqu^à  qaatre-vingts 
francs  (8o  pesetas)  on  Femprisonnement  pendant  deux  jonrs  an 
moins  et  dix  jours  an  plus. 

IS.  Dans  tons  les  cas  de  récidive,  Hnihicteur  sera  condanmé  an 
double  de  Tamende  ou  de  remprisonnement  qui  aura  déjà  été  pro- 
noncé contre  lui;  mais  cette  double  peine  ne  pourra  jamais  dépasser 
le  maximum  établi  dans  le  paragraphe  2  de  farticle  précédent.  Il  y 
a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu 
contre  llnfractenr  un  premier  jugement  pour  contravention  aax  dis- 
positions du  présent  règlement.  Si ,  dans  les  douze  mois  précédents, 
il  a  été  rendu  contre  Tinfracteur  deux  jugements  pour  contraventions 
aux  dispositions  du  règlement,  Tamende  et  femprisonnement  pour- 
ront être  portés  au  double  du  maximum  fixé  dans  Tartlcle  précé- 
dent. 

19.  Le  tribunal  ou  les  magistrats  compétents  ordonneront,  lors- 
que y  aura  lieu ,  en  sus  de  la  peine  infligée  pour  fait  de  contraven- 
tion an  présent  règlement,  le  payement  de  dommages-intérêts  en 
faveur  de  qui  de  droit,  et  ils  en  détormineront  le  montant. 

20.  Tout  riverain  qui  péchera  le  saumon  en  dehors  de  son  totnr 
de  pèche  sans  Tautorisation  de  celui  à  qui  il  revient,  sera  passible  de 
Famende  ou  de  remprisonnement  établis  dans  le  paragraphe  )  de 
fartide  17  et,  de  plus,  devra  restituer  le  poisson  pris  en  contraven- 
tion ou  sa  valeur  au  pécheur  dont  il  aniea  pris  le  tour.  En  cas  de 
récidive,  il  pourra  être  condamné  kfamende  ou  à  remprisonnement 
et,  de  phts,  la  confiscation  des  filets  pourra  être  prononcée. 

21.  Le  poisson  saisi  en  contravention  aux  dispositions  du  présent 
règlement  sera  immédiatement  distribué  aux  pauvres  de  h  com* 
mune  riveraine  dans  Uquelie  la  aaiai*  aura  été  faite. 

22*  Le  produit  des  amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  rè- 
^emest  sera  veraé,  dans  Pun  et  fautre  pays,  dans  les  cabses  muni- 
cipales, et  le  quart  en  sera  attribué  aux  gardes-pêche  ou  à  logent  de 
polîoenaMmeipale  q^i  aura  constaté  la  contravention. 

2S.  Leapèrâs,  flîères,  maria  et  miMres  pourront  être  déclarés  ras- 
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poDsables  des  amendes  prononcées  pour  contraventions  commises 
par  leurs  enfants  mineurs,  leurs  femmes  ou  leurs  serviteurs. 

2{l.  Tout  riverain  qui  aura  outragé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
un  des  préposés  mentionnés  àTarticIe  i5  ou  tout  officier  de  police 

i'udiciaire  instrumentant  comme  il  est  dit  au  dernier  paragrapae  de 
'article  16,  ou  qoi  leur  aura  résisté  avec  violence  et  voies  défait, 
sera  puni  des  peines  édictées  en  pareil  cas  par  les  lois  de  son  pays. 

25.  Le  garde  qui,  dans  Texerdce  de  ses  fonctions,  fera  preuve  de 
négligence,  sera  immédiatement  révoqué,  et  s'il  a  agréé  des  pro- 
messes ou  reçu  des  présents  pour  manquer  à  ses  devoirs,  il  sera 

Kursuivi  d'après  les  dispositions  prévues  pour  ce  cas  dans  la  iégis- 
ion  de  son  pays. 

REPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS. 

26.  Le  jugement  de  toute  contravention  au  présent  règlement 
sera  placé,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  dans  les  attributions  exclusives 
du  tribunal  compétent,  et  les  contrevenants  ne  pourront  être  pour- 
suivis que  devant  le  tribunal  de  leur  pays  respectif,  c'est-à-dire  en 
Espagne,  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Sébastien;  en  France  «  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Bayonne. 

27.  Les  procès-verbaux  autres  que  ceux  dressés  par  des  officiers 
de  police  judiciaire  devront  être  remis  au  commandant  des  forces 
maritimes  sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  le  contrevenant.  Cet 
officier,  après  les  avoir  visés,  devra,  sans  délai,  les  envoyer  avec  son 
avis  au  tribunal  compétent. 

Avis  du  jugement  qui  interviendra  sera  donné  à  l'autorité  qui 
aura  dressé  le  procès-verbal. 

28.  Les  préposés  à  l'exécution  du  présent  règlement  mentionnés  à 
l'article  1 5  pourront  constater  les  contraventions  de  .tous  les  rive- 
rains, quelle  que  soit  leur  nationalité;  mais  les  contrevenants  ne 
pourront  être  jugés  que  par  le  tribuiiai  compétent  de  leur  pays. 

29.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  mentioimés  à  l'ar- 
ticle i5  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

30.  Sans  préjudice  des  droits  appartenant  au  ministère  public, 
la  poursuite  résultant  de  dommages  ou  de  pertes  éprouvées  par  des 
pécheurs  du  fait  d'autres  pêcheurs  se  fera  à  la  diligence  des  maires 
ou  des  alcades  ou  sur  la  plainte  de  la  partie  civile. 

3 1 .  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des  contraventions 
prévues  dans  le  présent  règlement  seront  prescrites  après  soixante 
jours  révolus,  à  compter  du  jour  où  le  fait  aura  eu  lieu* 


DisposrriONs  TRANSrroniBS. 


32.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  i*' janvier  de 
l'année  qui  suivra  celle  où  il  aura  été  promulgué. 

Jusque-là,  on  continuera  à  se  conformer  à  tous  les  usages  exis- 
tants; seulement  les  dispositions  relatives  aux  époques  de  pèdie,  aux 
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dimeoaions  que  doivent  avoir  les  différents  poissons  et  aux  prohibi- 
tions faites  par  les  paragraphes  3,  4  et  5  de  Tarticle  ii,  seront  exé- 
cutoires depuis  ie  jour  où  la  promulgation  aura  eu  heu. 

Un  an  sera  accordé  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  ce  rè- 
glement pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  9,  qui  indique 
les  dimensions  des  mailles  des  différents  filets  antorisés. 

33.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s^eogagent  à  n'apporter  aucun 
changement  au  présent  règlement  sans  avoir  pris  Tavis  préalable 
d^nn  nombre  égal  de  délégués  des  municipalités  des  deiix  rives  de  la 
Bidasaoa. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  lears  cachets. 

Fait  à  Bsyonne,  ea  double  expédition,  le  18  février  1886. 

(L.  S.)  Signé  Comte  T.  db  Momtuolon. 
(L.  S.)  Signé  J.  PiaEz-RoAKo. 

Abt.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1886. 


Signé  JULES  6EÉVY. 


Là  Président  da  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  G.  DE  Frbtcinkt. 


N*  17,127.  —  DÉCRMT  relatif  aax  épreuves  du  Certificat  d'étadei  exigé  des 
(Mdidats  aux  grades  d^Officier  de  santé  et  de  Pharmacien  de  2"  classe. 

Dn  3o  Juillet  i886« 

Lb  PrBSIDBMT  db  UL  RbPUBUQUB  FBAIIÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

¥u  le  décret  du  10  avril  i85a  ^); 

Vu  ie  règiementdu  aS  décembre  i854; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1876  (^; 

Yu  le  décret  du  i**  août  i885  (»>  ; 

Vu  le  décret  du  26  juUlet  i885  (*>; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu, 


m  1*  série.  Bail  53o.  n*  hob6. 
^  XII*  série,  Bail.  26k ,  n*  Oqo. 

Xn'  Série. 


»  xn*  série,  Bull.  8o3,  n*  i5^6 
^  XII*  série ,  BûlL  9S8,  n*  16,02 

38.. 
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VéaATEs 

Art.  l*'.  À  dater  du  V  novembre  18S7,  left  candidats  aux  grades 
d*officier  de  santé  et  de  pharmaden  de  deuxième  dasse  devront,  à 
défaut  d*an  diplôme  de  b^dieUer,  produire,  en  prenant  la  première 
inscription  de  scolarité  pour  les  offiders  4e  santé  ou  la  première 
inscription  de  stage  pour  les  pharmaciens  de  deuxième  classe,  na 
certificat  d'études  délivré  par  le  recteur,  après  examen  sujtki  devant 
un  jury  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  académie,  et  composé  de 
rinspecteur  d'académie,  président,  et  de  trois  professeurs  agrégés  de 
renseignement  secondaire  classique  ou  spécitd,  désignés  annuelle- 
ment par  ie  recteur. 

2.  Les  épreuves  écrites  sont: 

Une  composition  française  sur  un  sujet  simple;  lettre,  récit,  etc. 

Une  version  latine  de  la  force  de  quatrième,  ou,  au  choix  des  can- 
didats, une  version  de  langues  vivantes  (anglais  ou  allemand),  de  la 
force  de  quatrième  année  de  renseignement  secondaire  spécial. 

Ces  épreuves  sont  éliminatoires. 

Les  sujets  et  textes  des  compositions  sont  donnés  par  le  jury. 

3.  Les  épreuves  orales  sont  : 

L*explication  d'un  texte  français  tiré  des  auteurs  prescrits  dans  la 
division  de  grammaire  de  renseignement  secondaire  classique  ou 
dans  les  quatre  premières  années  de  l'enseignement  secondaire 
spécial; 

Une  interrogation  sur  les  éléments  de  Tarithmétique,  de  la  géo- 
métrie et  de  Talgèbre,  d'après  les  programmes  des  trois  premières 
années  de  renseignement  secondaire  spécial; 

Une  interrogation  sur  les  éléments  de  la  physique  et  de  la  chimie , 
d'après  les  programmes  de  la  deuxième,  de  la  troisième  et  delà 
quatrième  année  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Une  interrogation  sur  les  déments  de  l'histoire  naturelle,  d'après 
les  programmes  de  la  première,  de  la  deuxième  et  de  la  quatrième 
année  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Pour  chacune  de  ces  interrogations  il  est  proposé  au  candidat  trois 
sujets  différents  entre  lesquels  il  a  le  droit  de  choisir. 

4.  Chaque  épreuve  écrite  et  orale  donne  lieu  à  une  note  spéciale 
variant  de  o  à  3o. 

Pour  être  admis,  les  candidats  doivent  avoir  obtenu  soixante 
points  au  minimum.  Toutefois,  quel  que  soit  le  total  des  poiots  ob- 
tenus, l'ajournement  peut  être  prononcé,  après  délibération  du 
jury,  pour  insuffisance  de  ^^ne  des  épreuves  soit  écrites,  soit  orales. 

5.  Il  est  accordé  trois  heures  pour  la  composition  française  et  deux 
heures  pour  la  version. 

L'ensemble  des  épreuves  orales  dure  trois  quarts  d*heure. 

6.  Les  sessions  ont  lieu  à  la  fin  et  au  commencement  de  l'année 
scolaire  à  des  dates  fixées  par  le  recteur. 

7.  L'ihscnptibn  a  lieu  au  secrétariat  de  chaque  académie  poa- 
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dant  une  période  détorminée  par  le  rectear,  et  qui  ne  peat  être  In- 
itri^are  à  qttiftse  jcMprs. 

8.  Les  candidats  au  grade  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien  de 
deuxième  dasae  qui  auront  obtenu,  avant  le  i*'  novembre  1887,  soit 
le  certificat  d'étndes  de  Teni^nenient  aeoondaine  spécial»  soit  1^ 
certificat  d*examen  de  grammaire  complété  par  Texamen  scientifique, 
conformément  à  Tarticle  i**  du  décret  du  i**  août  i883,  pourront 
prendre  leur  première  inscription  sans  produire  le  certificat  d*études 
institué  par  le  présent  décret. 

9.  Sont  abn^ées  les  dispositions  antérienres  contraires  au  présent 
décret,  notamment  celles  de  Tarticle  2  du  décret  du  10  avril  i853. 

10.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-^arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey ,  le  3o  Juillet  1886. 


Slgtxi^  JDLBS  GRÉVY. 


Li  Ministre  de  Virulraeiion  publique, 
des  beaiUD-arU  et  des  cultes. 

Signé  RBNé  GoBLBT. 


N*  17,128.  —  DÉCRET  qui  appliqae    aux  Écoles  d'enseignement  $upétiê9r 
d'Ahf9r  Uiéùp^UdonM  dm  déar^  du  28  dicmbrû  iSSS. 

Do  3o  JoiUet  i886. 

Le  PaiisiDENT  nx  la.  RipuBUQUB  frahçajsb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  culte»; 

Tu  la  loi  du  20  décembre  1879; 

Vu  le  décret  du  5  iuin  1880  <»*; 

Yu  le  décret  du  20  décembre  i885  ^^; 

Le  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  entendu, 

AnT*  I".  Le  décret  du  08  décembre  i885  est  applicable  aw 
écoles  d^enseignement  sopérienr  d'Alger»  avec  les  moaifications  sui* 
vanlea: 

%  L*assemMée  de  chaque  école  comprend  les  professenra  titu- 
laires^ les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conféreucest 

3.  Le  directeur  placé  à  la  tête  de  chaque  école  ei»t  nommé  pour 
trois  ans,  par  le  ministre,  parmi  les  *  professeurs  titulaires;  en  cas 
d^alwence  ou  d'empêchement,  le  recteur  délègue ,  pour  remplacer  le 
directeur,  un  des  deux  représentants  de  Técole  au  conseil  général. 

<<*<  xn*  série,  Bail.  Bôg,  n*  9^85.  ^  xn'  série,  Bail.  9^5 ,  n*  16495. 

.    ÔO •  •  • 
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4.  Les  professeurs  titulaires  sont  nommés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  ao  décembre  1879  et  du  décret  do  5  îmiif 
1880. 

5.  Le  ministre  de  Tinstraction  publique,  des  beaux-arts  et  des> 
cultes  est  chargé  de  Tezécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey»  le  3o  Juillet  i886. 


Siifiié  JULES  GRÉVY. 


Le  MîniHn  et  VùalrmctàotipnbUqMp 
du  fraaac-artf  «(  des  cuUet, 

Signé  hsnk  Goblbt. 


N*  17,139.  —  DiCMLMT  concernant  les  Traitements  des  agrégés  des  FacuUés  de 
droit,  de  médecine  et  des  Écoles  de  pharmacie. 

Du  3o  Jniliet  1886. 
Le  PiOisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAM ÇAISE  , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  les  décrets  des  14  janvier  1876  (^}  et  28  décembre  i88d^); 

Tu  le  décret  du  3o  juillet  1886  ('>, 

DÉCRÀTB  : 

Abt.  1**.  Les  agrégés  des  facultés  de  droit,  de  médecine  et  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie ,  continuent  de  recevoir  pour  les 
services  énumérés  à  Tarticle  a  du  décret  de  ce  jour,  les  traitements 
fixés  par  le  décret  du  i4  janvier  1876. 

2.  Les  agrégés  chargés  d*un  cours  en  vertu  des  dispositions  des 
artides  36  et  37  du  décret  du  28  décembre  i885  reçoivent^  outre 
leur  traitement  d*agrégé  :  à  Paris,  un  traitement  de  trois  mille  francs; 
dans  les  départements,  un  traitement  de  deux  mille  francs. 

3.  Les  agrégés  qui  touchent  actuellement,  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  1  et  2  des  décrets  des  20  août  et  i5  octobre-  i88i,  un 
traitement  supérieur  au  total  des  traiten^ents  filés  par  le  prient 
décret,  recevront  une  indemnité  égale  à  la  différence  et  soumise  k 
retenue,  dans  le  cas  où,  à  dater  du  1*  novembre  1886,  ils  seraient 
chargés  d*un  cours  par  application  des  articles  36  et  37  du  décret  du 
nS  décembre  i885. 

k.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et  arrêtés  anté» 
rieurs,  notamment  celles  des  décrets  des  30  août  et  i5  octobre  1881  ^ 

n  XII*  série ,  BulL  292 ,  n*  4987.';  ^  Voir  ci-deuns. 

^  in*  série,  Bull.  995 ,  n*  i6,4o5. 
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5.  Le  ministre  de  finstraction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
caltes  est  chargé  de  f  exécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sons- Vaudrey,  le  3o  Juillet  i886. 


Sifné  JDLBS  GaiVT. 


Le  Jf!iut(rf  de  l'inttruetion  paMi^Uj 
iêt  beaux-arts  el  eu  emUêt, 

Signé  RbhA  Goblit. 


M*  I7,i3a  <—  DâcMET  concemani  les  tesnom  ^examem  à  ftoolê  de  médêemê 

étAlger. 

Da  3o  Juillet  i886. 

Lb  PaismiMT  nB  la  RipnBUQUB  feançaiss, 

Snr  le  rapport  dn  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Yu  le  règlement  du  3i  janvier  1874  rdatif  aux  sessions  d*examens  dans 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie; 

Yu  Tartide  7  du  décret  du  1*'  août  i893^.' ,  relatif  aux  conditions  d*études 
exiffées  des  candidats  au  diplôme  d*ofiOicier  de  santé; 

vu  Tarticie  i3  du  décret  du  a6  juillet  i88ô<*\  relatif  aux  conditions 
d*études  exigées  des  aspirants  aux  titres  de  pharmaciens  de  première  et  de 
deuxième  dasse; 

Le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu, 

DiGEÀTB : 

Abt.  1**.  Les  sessions  d*examens  pour  les  aspirants  an  dijplème 
d*oflBcier  de  santé  ont  lieu,  chaque  année,  à  Técole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  pendant  les  mois  d^avril  et  d*oc- 
tobre. 

Les  candidats  appartenant  au  régime  d^études  antérieur  à  celui 
qui  a  été  établi  par  le  décret  du  1*  août  i883  pourrront  se  présenter 
indifféremment  à  Tnne  ou  à  Tautre  de  ces  sessions. 
'  Les  candidats  appartenant  au  r^me  d^étudeS  établi  par  le  décret 
du  1"  août  i883  ne  pourront  se  présenter  à  la  session  dVvril  que 
s'ils  ont  échoué  aux  examens  pendant  la  session  d'octobre  précé- 
dent. 

Les  sessions  pour  les  examens  de  sage-femme  de  deuxième  classe 
auront  lieu  aux  mêmes  époques. 

2.  Les  sessions  d'examens  pour  les  aspirants  au  diplôme  de  pbar- 
macien  de  deuxième  classe  ont  lieu  chaque  année  a  Técole  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  pendant  le  mois  d'avril 
et  d'octobre. 

^  m*  série,  Bull.  8o3»  n*  i3,6S3.  <^  xii*  série,  Bail.  968,  n*  i6,oss. 
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Là  8Q8sioa  d*août  pour  Feaumen  ds  validttioB  de  «Ugse  mt  reportée 
au  mois  d'octobre;  la  seconde  aesaiûa  pouf  oei  exaaiiea  aura  Ikni  mu 
mois  d'avril. 

Les  sessions  pour  les  lierboristes  de  deuxième  classe  ont  lieu  aux 
mêmes  époques. 

3.  Les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
décret  sont  abrogées. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  dea  be^ux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  3o  Juillet  i886. 


%tié  Jt!LE^  GRÉff • 


I«  MiMittrê  de  l'instruction  publique, 
des  beauaxtrts  et  des  cultes, . 

Signé  RenA  Goblbt. 


N^  I7,l3i.  —  DicMST  qai  modifie  celui  du  25  décewhre  i880  relaUf    . 

à  l'examm  d$  là  Licence  es  kUres^ 

Du  do  Ittillet  l8Sê. 

Ls  PassinsNT  de  la  Bipi^Bugns  ^aancaiâb^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  dé!rliéa<tt>êM!s'i9l 
des  cultes; 

Vurarticle  8  du  décret  du  a5  décembre  i88o  <»,  relatif  à  ja  licence  è5 
lettres  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 
le  donseSl^  supérieur  de  rtnsMetion  pubHque  entendu , 

..  McaiTB  ; 

,  Aat*  T'.  Le  paragraphe  6  de  Tarticle  8  du  décret  du  aô  décembre 
v88o,  relatif  au  tirage  au  sort  des  auteurs  à  expliquer  à  Tépreuve 
orale  de  la  licence  è$  lettres,  est  abrogé, 

2«  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-aouB-Vaudrey,  le  3o  Juillet  1886. 


^igné  JDUS  GWVT. 


le  Mimistre  de  i'imstruelion  publique, 
des  beaitit-arts  et  des  eulta. 

Signé  Rbné  Ooblet. 
')  III*  série,  Bull.  6o4,  n*  io,4o3. 
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V  I7,i3a.  —  DicRBT  relatif  à  V Agrégation  des  Facultés, 


Du  3o  Juillet  1886. 
Lb  PhÉSIDENT  de   la  RlÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-art5  et 
des  cultes; 

Yu  rordonnaiice  do  a  févrior  iSsS  <*); 

Yu  le  statut  du  9  avril  i82k5; 

Yu  rordonnance  du  27  septembre  1840  ^*^  ; 

Yu  les  articles  9,  10  et  ii  du  décret  du  22  août  i854  ^''; 

Yu  le  statut  du  16  norembre  1874  sur  i*agrégation  des  facultés  ; 

Yu  le  décret  du  a8  décembre  i885  ^; 

Le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Les  agrégés  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  et  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie  sont  membres  de  la  faculté  on 
école  à  laquelle  ils  sont  attadtiâi;  3s  prennent  rang  immédiatement 
après  les  professeurs. 

Us  font  partie  deTassemUée  de  la  faculté  on  école,  avec  voîi  déli- 
bérative  on  consultative ,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
ticle  19  du  décret  du  a8  décembre  i885. 

2.  Ils  participent  aux  examens,  remplacent  les  professeurs  mo- 
mentanément ansents  et  font  des  conférences  destinées  à  compléter 
f  enseignement  des  professeurs  titulaires. 

3.  L*organisation  des  conférences  est  arrêtée  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire,  pour  Tannée  scolaire  suivante,  par  le  conseil  de  la 
faculté  ou  école. 

Dans  les  facultés  de  médecine  et  dans  les  facultés  mixtes  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  le  nombre  des  agrégés  chargés  chaque 
année  de  conférences  ne  peut  être  inférieur  au  tiers,  ni  supérieur 
à  la  moitié  du  nombre  des  chaires  de  la  faculté. 

4«  Les  agrégés  sont  chargés  des  cours  prévus  par  les  articles  36 
et  37  du  décret  du  a8  décembre  t885. 

Us  peuvent  être  chaiigés  de  cours  complémentaires. 

5.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  et  règlements  anté- 
riefors  oontrairee  an  présent  décret* 

(■Wn* série,  Bull.  585,  n*  i4,if5.  ^  xi* série, Bail. 3 17.11*' 1957 et  1958. 

^  iV  série,  Bull.  773,  n*  8949.  ^^  xn*  série,  Bull.  995,  n*  i6,4o5. 
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6.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  MoDt-sous-Vaudrey,  le3o  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  îiinittrt  de  V instruction  puhliif m  , 
des  beaux^rts  et  des  cuVee, 

Signé  Rbns  Goblet. 


N""  17,133.  —  Décret  qui  modifie  l'artiûh  U  da  Décret  da  26  juJâUt  i85k  $mr 
l'organisation  des  Conseils  gmératixdans  les  colonies  de  la  Martiniqae,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 

Dn  1*  Août  1886. 
,  (Promvlgué  an  ivarmal  qffidêl  du  à  août  1886.) 

Lb  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  a  6  juillet  1804  ^^^  sur  Torganisation  des  conseils  géné- 
raux dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion; 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1886  portant  moiiûcation  de  Tarticle  3o  de  la  loi 

du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  de  la  métropole; 

Vu  Tarticle  6,  S  11,  du  séoatus-consulte  du 3  mai  i854; 

Vu  Tayis  du  conseil  supérieur  des  colonies  ; 

Le  Conseil  d'£tat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  LVtide  ii  du  décret  du  a6  juillet  i85i,  sur  f organisa- 
tion des  conseils  généraux  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  est  complété  par  Taddition  des  para- 
graphes suivants,  qui  prendront  place  entre  le  premier  et  le  second 
alinéa  de  la  disposition  actuelle: 

«Toutefois,  si  le  coaseil  général  ne  se  réunit  pas,  au  jour  ûiépar 
Tarrété  de  convocation ,  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  la  ses- 
sion sera  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant;  une  convocation 
spéciale  sera  faite  d'urgence  par  le  directeur  de  intérieur.  Les  déli- 
bératioQS  alors  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents.  La  durée  légale  de  la  session  courra  à  partir  du  jour  fixé 
pour  la  seconde  réunion. 

«Lorsqu*en  cours  de  session  les  membres  présents  ne  formeront 
pas  la  majorité  du  conseil,  les  délibérations  seront  renvoyées  au 

<»>  XI'  série.  BalL  ao8»  n*  i885. 
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sariendemaio  et  alon  ellea  seront  valable»  quel  que  soit  le  |nombre 
des  votants. 

«  Dans  les  deux  cas ,  les  noms  des  absents  seront  inscrits  au  pro- 
cès-verbal.  > 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexé- 
cation  du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^  an 
Balûiin  officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole 
et  des  colonies  intéressées. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey«  le  i*  Août  1886. 

.  Signé  JCLBS  6RÉVT. 

U  Mmitin  à*  la  marim  •(  its  eohêUt, 
Signé  Avv». 


N*  I7,i34-  —  DicBMT  qui  crie  un  Collège  commnnal  de  Jeuneu  FîUes 

àÀlbi(Tani]. 

Da  17  Août  1886. 
LX  PluismBlIT  DB  Là  RXPUBUQUX  FRAHÇAISB , 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cuites; 

Vu  les  lois  des  i5  mars  i85o,  ai  décembre  1880  et  ao  juin  i885; 

Vu  les  décrets  des  a8  juillet  1881  (»  et  i4  janvier  188a  (*)  ; 
Vu  les  délibérations  prises ,  les  3  août  et  8  décembre  i885  et  22  juin  1886, 
par  le  conseil  municipal  d*Albi  (Tarn)  ; 

Tu  les  rapports  du  recteur  de  i*académie  de  Touipuse  en  date  des  ao  avril 
et  7  août  i885,  ai  avril  et  10  juillet  1886; 

VuTavis  émis  par  le  conseil  académique  de  Toulouse,  dans  la  séance  du 
aSjuin  i885; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu ,  les  8  juillet  et  i3  août  1886,  entre  le 
ministre  de  Tinstraction  publique,  des  beaux-arU  et  descultes  et  le  maire 
de  la  ville  d*Albi ,  pour  la  création  d*un  collège  conununal  de  jeunes  filles 
avec  annexe  d*un  internat  ; 

Considérant  que  la  ville  s*est  conformée ,  pour  obtenir  la  création  dont 
il  s*agitt  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  précités  et  qu'elle  s*est  enga- 
gée: 

1*  A  fournir,  pour  Tinstailation  provisoisoiredu  collège,  un  local  appro- 
prié à  cette  destination  et  pourvu  du  mobilier  usuel  et  du  matériel. scien- 
tifique nécessaires; 

a*  A  construire  des  bâtiments  spéciaux  pour  le  collège  définitif,  et  à  les 
aménager  conformément  aux  plans  et  devis  qui  seront  approuvés  par  le 
le  miaisire  de  i*|[iitruction  pubfique,  des'beaux-«ris  et  des  cultes; 

3"*  A  assurer  realretien  et  la  réparation  des  bâtiments  provisoires  et  du 

<i>  XII*  s'^rie.  Bail.  659 ,  n*  i ^'^^i^*  ^^  xii^séne, BalLegt ,  n*  ii,7S3. 
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local  définitif,  et  à  placer,  dans  ce  dernier,  le  mobilier  uniel  et  ie  nuAétiei 

d'enseignement  nécessaires  à  la  tenue  de  Tintemat  et  de  Texternat; 

4"*  Â  fonder,  pour  dix  ans  au  moins  i  un  certain  n&ùànté  4e  Miraev; 

5*  Â  garantir,  pour  ie  même  laps  de  temps,  les  traitements  de  k  dÎFBd* 
trice  et  des  professeurs  et  maîtresses; 

Le  conseil  supérieur  de  rinstrnction  publique  entendu; 
D^grIctb: 

Art.  1".  Un  collège  communal  de  jennes  filles  ek  créé  à  Albi 
(Tarn). aux  daasea  et  conditions  énoncées  dans  le  traité  constitatif 
sosvisé. 

2.  L'établissement  ne  recevra  provisoirement  que  des  externes  « 
libres  ou  surveillées.  La  ville  sera  autorisée  à  y  aoneKcr  un  internat 
lorsque  les  bâtiments  définitifs  auront  été  construits  par  elle  et  ac- 
ceptés par  le  service  de  Tinstruction  publique. 

3.  Le  ministre  de  nnstmction  'pubUqve,  4ea  jbeaiuMirts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sons-Vaudrey,  le  17  Août  1886. 


Signé  JULES  GaÉVT. 


Le  Ministre  d§  l'intiruetiûnpabliquB, 
au  htmio^aii  ei  du  aittc#« 

Signé  faask  Goblet. 


N"  17,135.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  f  exercice  Î884, 
un  chapitre  spécialement,  destiné  à  recevoir  Vimputation  des  Dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice, 

(hiia  S^ptanére  1880» 

.  Lb  PnisiDElIT  BB  LA  RbPU^LIQUB  |rRANÇAISB, 

B«r  le  rapport  dn  miniftve4e  ia  guerreç 

Vu  Tarticle  o  de  la  loi  du  S  juillet  1S57,  portant  que  les  arrérages  de  solde 
et  accessoires  de  solde  continueront  d*ètre  imputés  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice courant,  mats  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  d\m  virement  autorisé  par  une  ordonnancé  qui  sera  soumise  à  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  expiré; 

V«  l'article  i^Sda  règldiient  général  dn  di  mai  1869  ^  sur  la  eompta- 
bilité  publique,  np|Mlant  les  dispoMtioBs  ci-dessuit 

DxcBàn  : 

•  «_  .  .  .  '  ■ 

Aat.  1*«  D  est  ouvert  an  bndgft  de  la  gaerre,  pour  rexercîeei884, 
tin  chapitre  ipétialement  destiné  à  recevoir  nmpiitation  des  <Kpenaes 

^''  xr  sérié,  B«ll.  lo4&,  ■*  10,517. 
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de  solde  antérieures  à  cet  exercice*  Ce  chapitre  prendra  le  titre  de  t 
Rmpeb  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  188â,  et  non  pas- 
gibiii  de  didhéanùe. 

par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  trois  cent  cin- 
miUe  six  cent  quarante-quatre  francs  quatre-vingt- 
loue  centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  assimilés 
|n<eviaoiiemeut  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  vi,  vu,  viii,  ix, 
X,  XI,  XXXIV,  xxiv,  XXXVII  et  xxxviii,  pour  Texerdce  l88^,  suivant  le 
lableaù  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répar- 
tissent comme  il  suit  : 

Exercice  1880. ,« 1,898' .65* 

Exarcice  1881 «•« • » 10,4^9  ^^ 

Exordce  1882 9,584  99 

Exercice  i883 » « 331,781  7^ 


Total  èbul., 353,644  ga 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  29  déceinbre  i883  aux  chapitres  désignes  à  Tartide  2r 
ci-dessus  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-apris  : 

»  » 

Ghap.  VI.          itifU-4iiÉ(Bi« i8,5oi'33* 

■  Yii.         Ecoles  militaires.  (Personnel.) 36,037  09 

I  ■  Tm.        rersoBnds  lion  otdres 12,04491 

n.           Solde  des  corps  de  troupe 238,753  i3 

■  ■     1.            Gendarmerie.  ••••  f  ••  • 35>io5  18 

■  XI.          éarde  répoblicaine 4,85a  96 

■  t     xxxif .     Solde  de  non-actiYité ,  etc 1  i,3s9  08 

■  XXXV.      Seconn..*».* ,.....^ w 6,é52  5o 

I      XXXVII.    CeqM  <fpddHliiHinaire  de Tanisie.. ^*iT^  ^ 

xxxYiii.  CompegBÎes  mixtes  es  Tmusie «  3,So6  86 

TertALiGAl 353,644  93 


4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  prés^it 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  la  Septembre  i886* 

Signé  JCLBS  GRÉVY. 


Xs  S/inittn  de  (s  gmrrt, 
G**   BOOLAKOER. 
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Tahleaa  des  rappeii  de  dépenses  payables  svr  revmes 
(Montant  de  U  lolde  nette  payée  aux  partief  prenantca  et  dea 


•lavica*. 


Geap.  ti.  • .  •  Étatf-majon. 


CiAP.Tn. 


Art.1* 

ArLS. 
Art.  4. 
Art.  6. 

Art.  6. 

}  Article  ) 
(unique.) 


CHAP.Tin...j       Personnel 
(      non  cadres. 


Chap.u j  Solde  des  corps 

(       de  tronpe. 


Art.  !•'. 
ArL  s. 
Art.  d« 
Art.  Â. 
Art.  5. 
Art.  6. 


Crap.x jArliclej 

(unique.) 

Chap.xi C  Article  j 

(unique.) 

Soldes         ] 
GBAP.XXX1V..J   de  nonnacOTlté  f  ^rt- 1*'. 

de  réforme.     ) 

Cbap.xxxy (  Article  J 

(  unique.  ) 

Chap.xîXTII I  Artide) 

(unique.) 

CHâP.xnfiiL I^i?'^®! 

(umque.) 


État-major  générai  et  service 

d*êtat-maJor 

Intendance  militaire 

état-malor  des  places. 

Btat^major  particiiMer  de  Far- 

.tiUcrie 

Etatnn^lorpartiCBlier  dn  génie. 

Écoles  militaires.  ( Personnel.}. 

Personnels  hors  cadres 

Personnel  de  santé 

Personnds  administratifs 

Vétérinaires  militaires.. .  .*.... 

Infanterie. ..*... 

Troupes  d'administration 

CaTalerie 

ArtUIerie 

Génie 

Train  des  équipages  mlUtaifeSt 

Gendarmerie ••••%• 

Garde  républicaine 

Solde  de  non-actitHé. ........ 

Solde  et  gratifications  de  lé^ 
Ibrme....... ••..•••• ». 

Secours.  S  a.  Gratifications  de 
réforme  renonveUliles 

Corps  expéditionnaire  de  Tuni- 
sie. S  s.  Solde 

Compagnies  mixtes  en  Tunisie. 
Si«.Solde 
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J.  n*  io4a,  —  789  ~ 
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p.  loo  et  dtt  s  p.  100  ordonnanoéet  «a  profit  du  trésor  pobUo.) 
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a  00 

i3  08 
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bon  cadret. 
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i      de  troupe. 


Art.  1".  État-major  général  et  service 
d*ëtat-iiu^or 

Art.  3.     Intendance  militaire. 

Art  4.    État«major  des  places.. 

Art  5.  ^tat-major  particidiet  d9  f  ar- 
tillerie*  ,, 

Art.  6.    Btat-maJ^  parlicoUer  du  génie. 


i  ^^^^  )  écoles  nriUtaires.  (PerponeL). 
(unique.) 


Art.  1**.  Personnel  hors  cadres*. 

Art.  5.     Personnel  de  aanlé. 

Art.  A.     Personneb  administratifiu*  • .  •  • 
Arts.     Vétérinaires  militaires ••• 


Art.  L*'.  Infanterie.,... • 

Art.  a.     Tronpes  d'administration» 

Art.  3.     Cavalerie.., ..,.« 

Art.i.     Artillerie « 

Art.6.     Génie 

Art.  6.     Train  des  équipages  militaires. 


Châp.  X. 


{  ^^^^^  \  Gendarmerie. 
I  unique.) 


Ghap.  XI. 


i  Article  )  Q„^  lénublicaine. 
(  unique.  |  ^ 


CEàP.  XXXIt. 
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et. 
deiéfome» 


CBap.xzxv. 


Ghap.  xxxtU. 


Art.  1"*.  Solde  de  non-activité. 

Art  a.     Solde  et  gratifications  de  ré- 


{  Article  1  Secours,  i  a.  Gratifieationf  de 
(  unique.  (      réfonne  renouvdaUes 

(  Article  )  Gorps  expéditionnaire  de  Tuni- 
(«aiqiM^f-    aiorSa.  Solda 


Cbap.xxxtiIx. 


^ j  Article  |  Compagnies  mixtes  e^  Tunisie. 

'•*  fWiiii|ue<(      •«k*^4eMe».^«vrv««»«««.»^«. 
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eo4i 
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r 
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MnjuBTf  wàsn 


16  7& 

à  h2 
77«66 


95188 
>>469  9a 


O1M7822 

i       60889 

« 

93987 


a,3ig  43 


ToUl. 


par  cbtpltn* 


XatM 


io,iai'47** 
88801 

A,85i  oa 
a.468  aS 


38,03709 


3,iOL  78 
3,887  19 
6,&6a  10 
43  84  } 


I7,a7«*ii» 


2^08709 


7,180  63 


Tuiiti*. 


i«MMRa^ 


▲Iférie. 


ifùijfil» 


Total. 


m'hk' 


137,808  76 

1*743  40 

4«io8  j: 
4i 


i«io8  J7 
ia64  75 
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6,639  a5 
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8,07688 
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31,538  oa 
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1133908 


6^067  &0 


r 


3a,9iS44    353.644  9a 


*    ■  1^ 


391,14489 


17,918  68 


34773 


8.07688 


a.886  86 


4,407  84 


(c)  33,756  96 


3,3i9  43 
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36,03709 


ia,o44  91 


338,753  i3 


TR>ap«»fvaaf«lMt.    7,1^6^08* 
Coqta  taélMMa»..    •,om  M 
Ré^maDtelniifer.    i,5o8  19 

fWâfté«âl...  iOr7a6l5 


(1)  Dont: 

Troapas  flnui{aitat .    8,  s6>'65* 
Gorpt  ladifMi». . .    3,oi5  59 


39,586  59 


(d)  33,918  44 


a5,io5  i3 


4,85a  96 


11,83908 


6,'o57  5o 


8^6  «8 


3,88686 


353»64499 


TOTIX.  i«AL. . .   11,17811 

(ç)  Doali 

TronpM  frioçalMs.  vj,\oj3fic^ 
Garpa  tndlgisa*. . .    5^066  4? 
ft^imaatatrangar.    i,5o6  19 


1M4li  é«<Ub. . .  al,7d6  96 


W 


Trpapaafraa^alBas.  •8,34d'78* 
Corps  tadiféBat. . .    5,oS»  47 
BtfglnwpâmiHrtr.    t,ta8  19 
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N*  i7,i36.  —  DàcMMT  qui  ouvre  aa' Ministre  de  l'Intérieur,  sur  t exercice 
1886,  un  Crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
Comptes  définitifs  des  exercices  1882,  1883  et  1884. 

Du  19  Odobre  18M. 

Lb  Président  db  la  Rkpubuqub  framçaisb. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l*état  ci-annexé  comprenant  des  créances  liquidées  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i88a, 
i883et  1884  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  Si  mai  186a  (^)  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publi<iue; 

Considérant  que  les  créances  mentionnées  dans  Fétat  susvisé,  concemaut 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités,  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRBTB  : 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1882,  i883  et  1884,  un  crédit  de  soixante-sept  mille  deux  œnt  qua- 
rante-cinq francs  soixante-quinze  centimes  (67,245'  yS*),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatiiii 
seront  adressés  au  ministre  des  finances  conformément  aux  prescrip- 
tions  de  Tarticle  129  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices dos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  f ar- 
ticle 124  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercioe  courant. 

&•  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BatUtin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1$  Octobre  i886. 

Sîgné  JULBâ  GRÉVT. 

U  Ministre  dm  fiiuuuu,  U  MimiHn  ëê  VintérUnr, 

Signé  Sadi  CiBROT.  Signé  Sabbibb. 

t')  xr  série,  Bail.  io45,  n*  10,597. 
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des 
chapitra*. 


VATVHS  DBS  D^nissa. 


ChAP.  ILV. 

FraU 

de  protection 

des  enfants 

da  premier  âge. 

(Saita.) 


1884. 
(  Snila. ) 


Chap.  li. 

Frais 

de  rapatriement. 


\ 


Remboursement  de  ia  moi- 
tié des  dépenses  eflfec- 
tuëes,  en  i684,  dans 
le  département  de  ia 
Vienne,  pour  le  aerrice 
de  la  protection  des  en- 
fants au  premier  Âge. . . 

Remboursement  de  la  moi- 
tié des  dépenses  effec- 
tuées, en  1884,  dans 
le  département  des 
Vosges,  pour  le  service 
de  la  protecti<»  des  en- 
fants du  premier  âge. . . 

Remboursement  d'avances 
faites  sur  recettes  de 
chancellerie,  pour  faci- 
liter le  rapatriement  de 
Français  indigents  pen- 
dant le  qualrième  tri- 
mestre 1884.  (Principal 
de  Tavance.  ) 

Bonification  de  a  p.  100 
au  profit  du  trésor 

Renaboursement  d'avances 
faites  sur  recettes  de 
chancellerie,  pour  faci- 
liter le  rapatriement  de 
Français  indigents  pon- 
dant le  qnatnème  tri- 
mestre 1884.  (  Principal 
de  Tavance.  ) 

Bonification  de  a  p.  100 
au  profit  dn  trésor 

Idem.  (Principal  de  Tai- 
vance.  ) 

Bonification  de  a  p.  100 
au  profit  dn  trésor 

Frais  de  passage,  à  bord 
des  paquebots  de  la 
compagnie  générale 
transatiojitiqnae ,  de 
Français  indigents  ra- 
patries pendant  le  qua- 
trième trimestre  1884. . 

Idem 

Idem. 

Idem 

Remboursement  d'avances 
faites,  en  i884,  par 
M.  de  Jouffrûy  d*Alhons, 
gérant  le  consulat  de 
France  à  San-Franctsco , 
pour  le  rapatriement  du 
•leur  Jean  Blanchon , 
Français  indigent 
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N*  17,137.  —  DicMBT  qui  ouvre  au  Minittre  de  VlnstrucHtm,  publique,  det 
BeoMX'ÂTit  eî  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  on  Crédit  à  titre  de  Ponds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  d'Art  décoratif  de 
Limoges  et  du  musée  Adrien  Dubouché. 

Du  so  Oetobre  i886. 

Lb  PB^siDsirr  db  la  République  fean çaisb  « 

Sar  le  rapport  du  soinistre  de  l'instraction  publique,  dea  beaux-arU  et  des 
coites; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  gén^l;det.d^peDief 
dereKercicei886; 

Vu  rartide  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  rartikde  ôa  du  dé- 
cret du  Si  mai  186a  (^>,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tenents,  des  cômiiiiines  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
rÉtaià  des  dépenses  d*intérèt  public,  donnent  lieu  à  Touverture,  par  décret, 
d*un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accordés 
au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  les  récépissés  du  trésorier  général  de  la  Haute-Tienne,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  i*' juillet  1886,  une  somme  de  sept  mille  cinq  cents 
francs  (7,500')  montant  du  troisième  trimestre  de  la  subvention  allouée 
en  1886  par  la  ville  de  Limoges  à  son  écdie  nationale  d*art  décoratif,  ainsi 
qQ*aa  nusée  national  Adrien  Duhouché; 

Vu  Tavîs  du  ministre  des  finances , 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstrnction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  rexercice  1886 , 
3'  section  (Beaux-arts)  ^  chapitre  x  [Écoles  spéciales  des  heaax-arts  et 
de  dessin  dans  les  départements) ^  un  crédit  de  sept  mille  cinq  cents 
francs  (7,5oo')  applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale  d'art 
décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Dahouché, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tut  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
U  Mimsin  ém  JUiMieêÊ,  U  èlinisin  de  Viiulra^lion  pMiquÊ, 

Signé  Sadi  Caenot.  ^'  *«»"*-«'*^  *'  ^"  ^"^'*'' 


Si^é  Rbnë  Goblbt* 


<^  ir  série,  Bull.  io45»  n^  10,527. 


—  798  — 


li*  i7,i38.  -^  DÉCMMT  qui  oavre  an  Mndstte  de  thutruetùm  pMiquê  des  BeatuD- 
Arii  et  des  Oaltes,  sur  l'exercice  iSSê ,  an  CrédU  à  titre  de  Fûndi  deeancomrs 
verset  au  trésor^  appUcabU  au  rachat  des  Hmnes  de  Sanway, 

I>a  20  Octobre  1886. 
Lb  PrBSIDKNT  DB  la  RÉPUBUQin  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tint truction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dépense» 
de  rmencice  1886; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  iuin  i843  et  f  article  Sh  àa 
décret  du  3i  mù  186a  ^^  ani  termes  dequels  us  fidnds  tersés  par  des  dé* 
partein^ifs ,  des  commenes  cm  des  psrtiaolien,  pour  concourir^  avec  ceux 
de  rj2;tat,  à  des  dépenses  d*iotérét  public,  donnent  iieit  à  rouverture,  par 
décret,  d*«in  crédit  d^égale  so tnme>  additionneliement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  n"  2246  du  trésorier  génénil  de  ta  Vienne,  constatant 

2u*il  a  été  versé  au  trésor  par  M»  Paiustra,  ancien  directeur  de  ja  société 
'unçaîse  d'archéologie  à  Tours,  le  21  juin  1886,  une  somme  de  septoiilie 
cinq  cent  soixante-deux  francs  (7,662  ),  formant  le  montant  de  la  souscrip- 
tion recueillie  en  vue  de  la  conservation  de»  ruines  de  Sanzay; 

Vu  le  récépissé  n*^  a54o  du  trésorier  général  de  la  Vienne  constatant  qa*il 
a  été  versé  au  trésor,  le  6  juillet  1886,  par  M.  Bischoffsheim,  à  Paris,  one 
somme  de  onze  mille  trois  cent  trente-huit  francs  (  1 1^38')  pour  le  rachat 
des  ruines  de  Sanxay  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
McBiTi: 

ÂjvT.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  i886, 
2'section,  Beaux-aris,  chapitre  xxyiii  (Monuments  historiques  et  méga* 
liihiques)^  un  crédit  de  dix-huit  inille  neuf  cents  francs  (18,900'^),. 
appU  able  au  rachat  des  ruines  de  Sanxay» 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  farticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  iaits  an 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finauces  sont  chai^gés,  chacun  en  cd  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  jBaf- 
leiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1886. 

Signé  JDLBS  GRAVT. 

le  Uimsire  du  fimaietft  U  Ministre  4ê  VinttrtMfen  pabU^w, 

de»  htaax  ar(j  c(  de*  cB.'(<f , 


Signé  Sadi  Caunot. 


f'  xi'sWe,  BulJ.  i8,oi5,  n*  10,527, 


Si^é  Rbné  Goblbt. 


B.  n*  xoAa.  —  799  — 

ft  f7,i3g.  —  DiCÊÉr  qttiomreaa  MinîHre  êB  ThutnxcHon  pablique,  des 
BmÊU^Artt  §idm  Cmkm,  MmrfejntàagtiSSê,  Wk'Créliit  à Hênâe  FàtêéU  de 
tontourt  vmsês  muJrénrpmKt  Ittééimmt  es  fjBcote  nationale  êee  beemx^ 
«rCr  d'Àigeir. 

Le  PUMiOBirr  i»  la  R^pvbuqub  fraitçaisb  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstmction  publique,  dei  beMU-tfU  «t  des 
coites; 

Tu  la  loi  du  8  août  i86ô  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  Texerdce  1886; 

Vu  Tarticie  i3  delà  loi  de  finances  du  6  juin  1848  et  Tartide  5a  du  décret 
dn  Si  mai  186a  ^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
l'État  à  des  dépenses  d*intérét  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d*un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  nainlirtré'iMyiÉr  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésoder-payeur  d'Afger,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor,  le  ai  juin  1886,  tme  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  cinquante 
firancs  (4i45o'],  montant  du  deuxième  trimestre  1886  delà  part  contributive 
d'Algferwiiys  les  dépefoses  tie  fécele  nationafe  des  beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DiCRBTE  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  rinstmction  publique,  des^ 
beaax-arts  et  des  cuites,  sur  les  fonds  du  budget  de  rexercîce  1886, 
a'  section  [Beaux- Arts)  ^  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  heaaa>-arts  et 
de  dessin  dans  les  départements)^  un  crédit  de  quatre  mille  quatre 
cent  dnquante  francs  (4,d5o')  applicable  aux  dépenses  de  Técole 
nationale  des  beanx-iurts  de  la  vîUe  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépente  «atorîtée  par  Farticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spécides  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cnltes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Aiit  à  Paris,  le  âo  Octobre  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVT. 

Le  MinUirt  des  Jtnancet,  le  Ministre  de  Vinslruetion  publique, 

des  beaax-iirls  et  des  cuUes, 


CI) 


Signio  SadiGabhot. 


II*  série,  BuTT.  io45,  n*  10,537. 


Signé  Rbhé  Goblkt. 


—  798  — 

M*  i7,i38.  -^  DÉaBMT  qui  ouvre  aa  Ministre  deJ^Inttrueiùm  publique  de$  Beau»- 
An$  et  des  Colles,  sur  V exercice  i886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fàndi  deeoncours 
versés  an  trésor,  appUeablà  au,  rachat  des  Raines  de  Sanaoay. 

< 

Du  ao  Octobre  1886. 
Lb  PrESIDEHT  DB  la  RliPUBLIQUB  FEA1IÇAI8B, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinitruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  générd  des  dépense» 
de  imenciee  1886; 

Vu  larticie  i3  delà  loi  de  finances  du  6  juin  i843^et  f  àrticfe  5^1  du 
déerct  du  3i  mm  186a  ^^  aux  termes  dequeb  las  fonds  Tecaés  par  des  dé- 
partein^its ,  des  eommttnea  ou  des  partîaoliers,  pour  concourir^  avec  ceux 
dé  i'Ktat,  i  des  dépenses  d*iatérèt  public,  donnent iien  à  Touverture,  par 
décret,  dW.  crédit  d'égale  sommes  additlonnellement  à  <»ix  qui  onl  été 
accoardéa  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  n**  2246  du  trésorier  g^énal  de  la  Vienne,  constatant 

2u'il  a  été  versé  au  trésor  par  M*  Puiustra,  ancien  directeur  de  ja  société 
'ançaise  d'arcbéologie  à  Tours,  le  3i  juin  1886,  une  somme  de  aept  mille 
cinq  cent  soixante-deux  franco  (7,5^3  K  formant  le  montant  de  la  souscrip- 
tion recueillie  en  vue  de  la  conservation  de»  ruines  de  Saoxay; 

Vu  le  récépissé  n*^  a54o  du  trésorier  général  de  ia  Vienne  coastataAt  qu*il 
a  été  versé  au  trésor,  le  6  juillet  1886,  par  M.  Bischoffsheim,  k  Paris,  une 
somme  de  onze  mille  trois  cent  trente-huit  francs  (  1 1^38']  pour  le  rachat 
des  ruines  de  Sanxay  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
Mgbbtb: 

ART.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique^  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  i886« 
2'section,  Beaux-aris,  chapitre  xzyiu  (Monfimenti  historiques  et  méga* 
lithiques)^  un  crédit  de  dix-huit  mille  neuf  cents  francs  (iStgoo'),. 
appU  abte  au  rachat  des  ruine)  de  Sanxay. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  farticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  an 
trésor  à  tiire  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
lelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1886. 

Signé  JQLES  GRAVT. 

Lé  Hiniiire  éuJinaneH,  Le  Ministre  âê  Vimireêiim  puhtiquê, 

des  bioux  aris  elii^  cn'Àu, 


Signé  Sadi  Carnot. 


^1  XI* série,  BuU.  18,045,  n*  10,527. 


Signé  Rbré  Goblet. 


B.  n*  loAa.  _  799  — 

fi^  f7,i3g.  —  DiCÊÉr  tfuiomrecat  MthîHre  êB  ThutracHm  pMique,  des 
BêÊiui^AnÊ  §tdm  Cakm,  jmr  l'txttàwtt  i8H,  Wk  Crédit  à  ^h%  de  Fcrêds  de 
toiwouri  vmsiê  mLjrétarpmKt  itêééimmt  es  CÈaiê  naUemle  éks  bumx^ 
m^d:àigm 

i 

Le  PtâÊtÙnt  I»  LA  RiPVBUQUB  fraitçaisb  « 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'instmction  publique,  dei  koiMi  tfti  «t  des 
cuites; 

Tu  1a  loi  du  8  août  i86ô  portant  fixation  du  budget  générai  des  d^enses 
de  Texercice  i886; 

Vu  Tartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret 
du  Si  mai  i86a  (*>,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
rÉtat  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  Touverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  aumiaii^trè''p<yittr  te  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  d'Alger,  constatant  qn^il  a  été  versé  au 
trésor,  le  ai  juin  i886,  une  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  cinquante 
francs  (4^45o'},  montant  du  deuxième  trimestre  i886  delà  part  contributive 
dCAXgtitéÊit»  lès  dépenses  tie  fécele  nationale  des  beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DicRÈTE  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaox-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  ée  rexercice  i886, 
a*  section  [Beaux-Arts)  ^  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  heauoo-arts  et 
de  dessin  dans  les  départements)^  un  crédit  de  quatre  mille  quatre 
cent  cinquante  francs  (^,45o')  applicable  aux  dépenses  de  Técole 
QjUîoDale  des  beanx-iurt«  de  la  yiîXe  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépenee  «atoritée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spécides  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  no  Octobre  i886. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

Le  Minisln  des  finaneet.  Le  Minitire  de  Virutmction  publique, 

dee  beau»-arU  et  des  cuUes, 


(i) 


Sign^  Sadi  Gabnot. 


XI*  série,  HuTT.  io45,  n'  10,537. 


Signé  Rbhb  Goblkt« 


—  800  — 
N*  17,140.  —  DECRIT  DU  Pk^idbnt  ds  u  Mpdbuqdk  ruMÇUSB  (contre- 
ligne  par  le  garde  dei  aceaiu,  œinûtre  de  U  justice)  portant  ce  qui  iml: 
l'Le  sieur  Goldstein  [Adolphe),  docteur  eo  médecine,  né  le  la/ai  firrier 
1861,  k  Bucharett  (Roumanie  J,  naturalisé  fran^aii  par  décret  du  n  mii 
i885,demenraat  àParis,  e«t  autorisé  à  substituer  A  ton  nom  patronymiqae 
cdui  deOrval,  et  ii  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Oraot. 

a*  Ledit  impétrant  ne  poorraiepouTToir  devant  les  tribonanx,  pour  faire 
opérer  sar  les  reslatres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  da  11  germinal  an  u,  et 
en  justifiant  qu'aucune  oppoiitioa  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat 
{Paru,  1»  Oclobrt  1886.) 


Certifié  confi>nae  : 

Paris,  le  3  j  *  Novembre  1886, 

Le  Gard»  du  Sctaax,  Uiiûitre  da  la  Jattia, 

DEIAÔLE. 


nfHtiMUu  HATiOMaLi.  —  34  Novembre  1886. 


—  801  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PT   1045. 


RÉPUBLIQUE  FBAMÇAISE. 

N*  17,141. — DécHBT  <itticrée  un  Collège  communal  à  Villefranche  {Rhône). 

Do  9  Août  1886.  , 

'fit 

Lb  PRistDBNT  DB  LA  RbPUBUQDS  FBAMÇAIBB, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
xuUes; 

?a  les  artioles  74  et  76  de  la  loi  du  iSmars  i85o  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  186Ô; 

Vu  Tarticie  8  do  déoret  do  4  janyier  1881  (')  ; 

?ules  délibérations  du  conseil  municipal  de  Villefiranche  (Rbône),  en 
date  des  18  juillet  et  a8  août  i885,  relatives  au  projet  de  création  d'un  col- 
lège ooMBiiioal  dans  celte  ville; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  générai  du  Rbdne,  en  date  du  la  sep- 
tembre 1879  et  des  21  aoù^  et  4  septembre  i885,  concernant  le  même 
objet; 

Vu  ravis  du  conseil  académique  de  Lyon  en  date  du  27  novembre  i885; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  racadémie  de  Lyon  en  date  du  9  novembre 
i885; 

Considérant  que  la  ville  de  Villefranche  affecte  un  local  à  son  collège  ; 
qu*dle  s*est  engagée  à  fournir  et  à  entretenir  &  ^es  frais  dans  ce  local,  le 
mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  du  pensionnat  et  qu*elle  garantit 
pendant  dix  ans  le  traitement  du  principal  et  cU)  professeurs; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu , 

DiCRBTB  : 

Art.  I**.  La  ville  de  Villefranche  (RhAne)  est  autorisée  à  créer  un 
collège  communal  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  dé- 
libérations du  conseil  municipal  susYisées. 

^^  xu*  série,  Dali.  SgÔ,  n*  10,262. 

Xir  Série.  39 


—  802  — 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-ârts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

.  Fait  à  MoDt<sous-Vaudrey,  le  g  Août  t88(. 


Sicfné  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministn  de  l'instrttttiw  pBLbUqut, 
des  beaux-arts  et  des  caltes. 

Signé  René  Goblbt. 


4iv^M>4>i«i 


N*  17,14a.  —  DÉCRET  qai  crée  un  Qollège wmnaaud  déjeunes  Fiiie$ 

à  Saint-Quentin  {AUne). 

thi  17  Aoèt  fé86. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Vu  les  lois  des  i5  mars  i85o,  ai  décembre  1880  et  ao  jain  i885; 

Vu  les  décrets  des  a8  juillet  1881  (^)  et  14  janvier  188a  t'); 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  eonseil  municipal  de  Sdal*  Quentin 
(Aisne) ,  les  1  a  janvier  i8S3,  aa  février  et  3o  avril  1884»  a7  juillet  et  18  sep- 
tembre i885,  4  mal  et  la  juin  1886;  ' 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  Tacadémie  de  Douai ,  en  date  des  5  mars 
et  a  novembre  i883,  3o  septembre!  i884«  afS  mai  et  ad  septembre  i885, 
i5  avril,  a6  juin  et  7  juillet  1886; 

Vu  la  lettre  du  maire  de  Saiiït-Quenthi  du  9  juillet  1886; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu,  le»  a4  Juin  él  id  aoàt  18S6,  entre  le 
ministre  -de  l'fhstmction  publique ,  des  beaox-arfs  èl  des  cultes  et  ktmàke 
de  la  ville  de  Saint-Quentin,  pour  la  création  d^wat  coAiiè^e  ooMHniud  de 
jennes  fiWe*  (externat); 

Gonsidératft  que  la  vtlto  s^est  eonfonnée,  pow  obtenir  cette  cré^ioii, 
aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  précités  et  qu'elle  s'est  engagée  : 

1*  A  fournir  un  local  et  à  y  placer  le  mobflîer  usuel  et  le  matériel  â^eAsei• 
gnement  nécessaires  ; 

a"*  A  assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments  et  du  mobilier; 

3^  A  entretenir,  pendant  dix  ans  au  moins,  nn  certain  nombre  de  bourses; 

4*"  Â  garantir,  pendant  le  même  laps  de  temps,  les  traitements  de  la  di- 
rectrice et  des  professeurs  et  maîtresses; 

Le  conseil  supérieur  de  l'^jnst^uctîon  publique  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  L".  Un  collège  canummal  de  jeunes .  filles  est  créé  à  Saint- 
Quentin  (Aisne). 

2.  L'établissement  recevra  des  ej^ternés  libres  et  des  externes  sur- 
veillées; la  ville  sera  autorisée  k  y  annexer  un  demi-pensionnat 


m 


XII*  série,  Bull.  669,  n*  11,136.  t^>  xn*  série,  Bull.  692,  n*  11,735 • 
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8.  Le  ministre  de  finstraction  publique,  des  beaux-arts  et  de.9 
cultes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  17  Août  1886. 


s^gné  JiCL£S  Gcg&yy. 


U  MimUirt  de  Vinstmctwi  P^^^^t 
dêt  hmax-arU  et  des  cultes. 

Signé  hmi  60BLET. 


N*  17,143.  —  Décret  qui  crée  un  Collège  comauuud  de  Jeunei  Filles 

à  Valendennes  {Nord), 

Da  17  Août  1886. 
Lb  ftiaiMIlT  M  Là  BÉHIBUOini  FmàMÇâlSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cidtes; 

Vu  les  lois  des  i5mars  i85o,  31  décembre  1880  et  20  juin  i885; 

Vu  les  décreU  des  a8  juillet  1881  <^)  et  14  janvier  188a  (*); 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Valendennes 
(Nord),  les  7  novembre  1884,  aa  août  i885,  19  février  et  la  mars  i886; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  Tacadémie  de  Douai,  en  date  des  i3  no- 
vembre 1884, 6  octobre  1886,  a8  février,  17  mars,  aa  jiân  et  7 juillet  1886; 

Vu  Taris  émis  par  le  conseil  académique  de  Douai  dans  la  séance  du 
17  juin  1886; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu,  les  ao  avril  et  i3  août  1886,  entre  le 
ministre  de  finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cuMes  et  le  maire 
de  la  ville  de  Valenciennes,  pour  la  création  d'un  collège  communal  de 
jeunes  filles  (externat); 

Considérant  que  la  ville  s'est  conformée,  pour  obtenir  la  cr(^ation  dont  il 
s'agit,  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  précités,  et  qu'elle  s  est  enga- 
gée: ^ 

1*  A  fournir,  pour  rinstallation  du  collège ,  un  local  approprié  à  cette 
destination  ; 

a*  A  placer  dans  ce  local  le  mobilier  usuel  et  le  matériel  d'enseignement 
nécessaires  ; 

9*  A  assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments  et  du  mobilier; 

4*  A  entretenir,  pendant  dix  ans  au  moins ,  un  .certain  nombre  de  bourses  ; 

5^  A  garantir,  pendant  le  même  laps  de  temps,  les  traitements  de  la 
directrice  et  des  professeurs  et  maîtresses; 

Le  conseil  supmeur  de  rinstruction  publique  entendu, 

DlftCRÈTB  :  • 

Art»  1*.  Un  coUège  communal  de  jennea  filks  est  créé  à  Valen- 
demes  (Noard),  auxckujMa  elconâitiooe  énoncées  dans  le  trnté 
constitutif  susvisé. 


<*>  ar  série ,  fivil.  eS9,  n*  n,is6! 


«  ïir  série.  Bull.  691,  n»  11,733. 

39. 
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2.  L'établissement  recevra  des  externes  libres  et  des  externes  sor- 
veillées. 

3.  Le  collège  de  jeunes  filles  de  Valenciennes  sera  ouvert  lorsque 
les  bâtiments  qui  lui  sont  destinés  auront  été  construits  par  la  ville 
et  acceptés  par  le  service  de  l'instruction  publique. 

4.  Le  ministre  de  finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  17  Août  1886. 

..  ..        Si^ë  J0LE3  GRÉVY. 

U  Ministrt  de  Vinstnteiion  nahlique, 
d»t  ktttut'aTU  <t  eu  cvkâi , 

Signé  Rbné  Goblit.  - 


N*  17,144.  —  DÉCRET  qui  crée  un  Collège  commanal  de  Jeunes  Filles 

à  Cahon  (  ImX), 

Da  17  Août  1886. 
Le  PRlismBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAIS», 

Sur  le  rapport  du  ministre  derinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
des  cultes  ; 

Vu  les  lois  des  i5  mars  i85o,  ai  décembre  1880  et  ao  juin  i885; 

Vu  les  décrets  des  a8  juillet  1881  ^*î  et  i4  janvier  188a  ^'î; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Cahors  (Lot),  les 
i*'  septembre  i883«  11  février  i884,  17  août  et  18  novembre  i885  et  i5  juin 
1886; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Lot  en  date  des  la  février 
1884  et  aa  août  i885; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de' Tacadéaiie  de  Toulouse  des  8  avril,  18  et 
ao  juin  1884,  36  mars  i885,  19  janvier  et  ao  juin  1886; 

Vu  ravis  émis  par  le  conseil  académique  (Je  Toulouse  dans  1^  séance  du 
a5  juin  1886; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu,  les  aa  juin  et  i3  août  1886,  entre  le 
ministre  de  1^ instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  et  le  maire 
de  la  ville  de  Cahors,  pour  la  création  d*un  collège  communal  de  jeunes 
filles  avec  annexe  d'un  internat; 

-   Considérant  que  la  ville  s'est  conformée ,  pour  obtenir  la  création  dont  il 
s*agit,  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  précités ,  et  qu*elle  s*est  enga- 


1*  A  fournir  un  local  pourvu  du  mobilier  usuel  et  du  matériel  d'ensei- 
gnement nécessaires; 

a*"  A  assurer  Tentretien  des  bAtiments  et  du  mobilier; 
.  3*^  A  fonder,  pour  dix  ans  au  moins,  un  certain  nombre  dé  bourses; 

4''  A  garantir,  pour  le  même  laps  de  temps,  les  traitements  de  ladired- 
trice  et  des  professeurs  et  maîtresses; 

»*>  xir  série ,  Bull.  659 ,  n*  1 1,  i a6.  <*f  »«•  «érie ,  Bail,  691 ,  n'  1 1 .755. 
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L  conseil  mipérienr  de  finslraction  publique  entendu , 

BÈaàfiEi 

Aat.  1".  Un  collège  communal  de  jennes  filles  est  créé  à  Gahors 
(Lot),  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  traité  constitutijf 
susvisé. 

2.  La  ville  de  Gahors  sera  autorisée  à  annexer  un  internat  à  son 
collège  déjeunes  filles. 

3.  L'établissement  sera  ouvert  jorsquè  la  ville  aura  approprié  les 
les  bâtiments,  conformément  aux  plaus  et  devis  approuvés  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et  oes  cultes. 
''4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  17  Août  1886. 


Signé  rauLS  GBÈn. 


lê  If  ûciffrc  dt  l'ituirmctiom  ptéliqaM, 
dêt  bêoajxirts  €t  dts  ealUi, 

Signé  Rané  Goblkt. 


N*  17,145.  —  DÉCRET  qui  crée  un  Collège  communal  de  Jeunes  Filles 

à  Chartres  [Eure-et-Loir), 

Dn  3i  Août  1886. 
LB  PRBSmBMT  »  hk  BiFimUQim  riAlIÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  minbtre  de  rinstruction  publique,  des  beaux- arts  et 
des  cultes; 

Vu  les  lois  des  16  mars  1860,  ai  décembre  1880  et  ao  juin  i885; 
.    Yu  les  décrets  des  a8  juillet  lâSi  ^'^  et  14  janvier  188a  <*)  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Chartres  (Eiire- 
-et«I#oir),  les  iS  novembre  l885,  g  avril,  i3 juillet  et  i3 août  1886,. à  Tefiet 
d*oblenir  la  création  dans  cette  ville   d*un  collège  conununai  de .  jei||^ 

Vu  les  délibérations  prises ,  en  vue  de  ladite  création ,  pat  le  conseil  géjB^- 
rai  du  département  d'Êore-êl-Loir,  dans  les^séances  des  ai  août  1 885  et 
4  mai  1886; 

Vu  les  rapports  du  vice-recteur  deTacadémie  de  Paris,  des  9  septenibre 
i885,  i*'  mars,  16  avril,  i5  juillet  et  a3  août  1886; 
'^NtL  ravls^émis  parle  Mnaeil  académique  de  Paris  le  8  juillet  18869  '\ 
(il^aie  traité  cenrstiMîf  intervenu  ^  les  ai  et  27  août  1886,  entre  le  loi- 
nistre  de  TinstructicMk  publique,  de^  |i^eaiix*«u^s  et  des  cultes  çt  le  maire  de 
la  ville  de  Chartres,  en  vue  de  la  ci^atiqn  d'un  collège  de  j|eu^ç8  filles  avec 
annexe  d*un  internat; 

t>)  xn'série,BaU.  669,  n*  u,is6.  <^xu.' série, 81111.692,11*114753. 
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2.  L'établissement  recevra  des  externes  libres  et  des  externes  sur- 
veillées. 

3.  Le  collège  de  jeunes  filles  de  Valenciennes  sera  ouvert  lorsque 
les  bâtiments  qui  lui  sont  destinés  auront  été  construits  par  la  ville 
et  acceptés  par  le  service  de  rinstruction  publique* 

A.  Le  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  17  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Vimstrwlion  nahliqne , 
' des  keaam'arts  et  été  eûmes. 

Signé  RbhA  Ooblvt.  * 


N*  17,144.  —  DicBBT  qui  crée  oii  Collège  cùmmanal  de  Jeunet  Fûtes 

à  Cahors  (  Lot), 

Da  17  Août  1886. 

f 

Lb  Pri&sidbnt  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de l^instr action  publique,  des  beaux-arts  et  des 
des  cultes; 

Vu  les  lois  des  i5  mars  i85o,  ai  décembre  1880  et  ao  juin  i885; 

Vu  les  décrets  des  28  juillet  1881  ^^î  et  i4  janvier  188a  ^*^ 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Cahors  (Lot),  les 
i*'  septembre  i883, 11  février  i884,  17  août  et  18  novembre  i885  et  i5  juin 
1886; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Lot  en  date  des  la  février 
1884  et  aa  août  i885;  .    . 

Vu  les  rapports  du  recteur  deTacadémiede  Toulouse  des  8  avril,  18  et 
ao  juin  i884i  a6  mars  i885,  19  janvier  et  ag  juin  1886; 

Vu  Tavis  émis  par  le  conseil  académique  de  Toulouse  dans  la  séance  du 
a5  juin  1886; 

Vu  te  traité  constitutif  intervenu,  les  aa  juin  et  1 3  août  1886,  entre  le 
ministre  de  l^instraction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  et  le  maire 
de  la  ville  de  Cahors,  pour  la  création  d*un  collège  cooamunal  de  jeunes 
filles  avec  annexe  d*un  internat; 

Considérant  que  la  ville  s'est  conformée  »  pour  obtenir  la  création  dont  il 
s*agit,  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  précités ,  et  qu*elle  s'est  eoga- 


1*  A  fournir  un  local  pourvu  du  mobilier  usuel  et  du  matériel  d*ensei- 
gnement  nécessaires; 

a*"  A  assurer  rentretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  ; 

5**  A  fonder,  pour  dix  ans  au  moins,  un  certain  nombre  de  bourses; 

4*  A  garantir,  pour  le  même  laps  de  temps,  les  traitements  de  ia<kree- 
trice  et  des  professeurs  et  maîtresses; 


M 


XII*  série.  Bull.  SSg ,  n*  11,126.  **?  xiir série,  Bull.  69s »n*  11,755. 
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L  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  entendu, 

DÉGUàTS: 

Art.  l".  Un  collège  communal  de  jeunes  fiUes  est  créé  à  Gahors 
(Lot),  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  traité  constitutijf 
snsviBé. 

2.  La  ville  de  Cahors  sera  autorisée  à  annexer  un  internat  à  son 
collège  déjeunes  filles. 

3.  L^établissement  sera  ouvert  jorsquè  la  ville  aura  approprié  les 
les  bâtiments,  conformément  aux  plans  et  devis  approuvés  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  oes  culte9. 

*    &•  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  dea 
caltes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Va  udrey,  le  17  Août  1886. 


Signé  J0LE9  GBÉVT. 


L€  Mudtirt  dt  l'ùuÉneiiùm  ptAliqiu, 
de*  beatt»-artt  tt  dês  culte*, 

Signé  Rbnâ  Goblkt. 


'  »• 


N**  17,145.  —  DÉCRET  qui  crée  un  Collège  communal  de  Jaunes  Filles 

à  Chtartres  {Eure-et'Loir)* 


Dn  3i  Août  1886. 

Lb  PaismBicT  »  la  Bifubuqiib  feaiiçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux- arts  et 
des  cultes; 

Vu  les  lois  des  16  mars  1S60,  ai  décembre  1880  et  ao  juin  i885; 
..   Yu  les  décrets  des  a8  juillet  18S1  ^^^  et  14  janvier  188a  <*)  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Chartres  (Eure- 
^t*I«oir),  les  1 S  novembre  i885,  ^. avril,  i3 juillet  et  iSaoût  1886,. à  Teffet 
d*oblenir  la  création  dans  cette  ville  d*un  collège  communal  de  Jeiipes 

Yu  les  délibérations  prises,  en  vue  de  ladite  création ,  pat  le  conseil  géo/i- 
ni  du  département  d*Si»e-et-Loir.  dans  les  séances  des  ai  août  1 885  et 
4  mai  1886; 

Yu  les  rapports  du  vice-recteur  deTacadémie  de  Paris,  des  9  septembre 
i885,  1"  mars,  16  avril,  i5  juillet  et  a3  août  1886; 
^^Nn  Pavis"  émis  par  le  «dnseil  académique  de  Paris  ie  8  juillet  18869  - , 
ni^aie  traité  coirstitntif intervenu, les  ai  et  37  août  1886,  entre  le  191- 
nistre  de  Tinstructioa  pi4>iique,  dea  |^iix*ajrts  et  des  culte«  ci  le  maire  de 
la  ville  de  Chartres,  en  vue  delà  création  d*qn  collège  de  jeunes  filles  fvec 
annexe  d*ttn  internat; 

^>  xn'  série ,  Bail.  eSg ,  n*  1 1, 1  s6.  '^-  xu>*  série ,  BnlL  69a ,  n*  1  r^x^. 
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Considérant  qae  la  ville  8*est  conformée,  pour  oMenir  cette  création,  aux 
preftcriptioDs  des  lois  et  décrets  précités  et  qu'elle  s*est  engagée  :  i*  à  plac^, 
dans  le  local  destiné  au  collège  le  mobilier  usuel  et  le  matériel  d*eiiaeigne- 
ment  nécessaires;  a"  à  assurer  Tentretien  et  la  réparation  des  bâtiments 
et  du  mobilier;  S"*  à  entretenir,  pendant  dix  ans  au  moins,  un  ôertain 
nombre  de  bourses  ;  tC  à  garantir  pendant  treize  ans  les  traitements  de  la 
directrice  et  des  professeurs  et  mal  tresses  ; 

Le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 

DicBÀTE  : 

Art.  l*',  La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée  à  créer 
un  collège  communal  déjeunes  fifles  et  à  y  annexer  on  internat. 

2.  L'établissement  sera  organisé  dans  tes  conditions  énoncées  au 
traité  constitutif  sus  visé. 

5.  Le  ministre  de  rinsfructîon  publique,  des  beaux- arts  et  des 
^cultes  est  chargé  de  Texécution  dn  présent  décret 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  3i  Août  i886. 

fii^  iOUKfl  eaÉVY. 

Le  Minislrt  de  l'instruction  publique, 
dês  6Mii»*arU  et  des  caitet. 

Signé  René  Goblet. 


N*  17,146 .—  DécRBT  réglafU  Im  aàtribti/tioni  dti  Commandani  de  la  Marine 
soas  les  ordres  da  UeatenaM-Gouvemeur  da  Gabon. 

Du  27  Septembre  i886. 
(Promulgué  au  Journal  ôjfkiéi  du  a  octobre  iSSÔ.  ) 

Le  Président  de  la  RÉPUiBLiQUE  française, 

Sur  lé  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  «olonies* 
Vu  Tordonnaiice  du  7  septembre  1840  <*>  sur  rofganisation  du  Sénégal; 
Vu  la  décision  présidentielle  du  34  jdnv«€r  1681  ('>; 
Vu  le  décret  du  ^9  juin  iSâa  (^)  portant  ct*éation  d'un  conseil  d^adminis- 
tMtlon  au  Gabon; 

Vu  le  décret^du  aS  juin  1886  instituant  un  lieutenant-gouvernear  an 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulté  do  $  mai  i854> 

Art»  i".  Un  oSoier  dâ  Biariaet  «yut  M  moinfl  le  gffule  de  capi- 
taine de  frégate,  occupe  au  Gabon ,  aras  lesf  ordrea  du  lienlenant- 
^ttVeMiëUf,  rempM  de  eommandatit  de  la  Ittarim. 

B  fSÈi  nommé  pat  ié  chef  de  f  État. 

(')  II-  série,  Bull.  776 ,  n*  8984.  ^  xn*  série,  Bull.  706 ,  n*  is,o4a 

^  iLfT série,  Oalli «fti,ii*  10^667. 
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Il  est  membre  du  conseil  d^aiministration  ,  où  il  prend  place  après 
le  lieutenant-gouverneur,  pré^iHent, 

Jl  fait  partie  du  ronseil  de  défense  prévu  par  les  ordonnances  or- 
ganiques des  colonies. 

Daus  les  c<^ré(i)onies  ou  réunions  officielles,  il  marche  à  son  rang 
avec  le  consed  d'administration. 

En  cas  de  mort,  d^absenoe  ou  d'empêchement  quelconque  qui 
Toblige  à  cesser  ses  fonctions,  il  est  provisoirement  remplacé  par 
foffîcier  de  marine  le  plus  élevé  en  grade  de  la  station  locale,  et,  à 
grade  égal,  par  le  plus  ancien. 

Il  peut  résider  à  terre,  mais  sa  marque  distinctive  est  toujours  ar- 
borée sur  un  des  bâtiments  de  la  station  lorale. 

En  cas  de  mort  ou  d'absence  du  lieulenuut-gouverncur,  il  est  ap- 
peler à  le  rempl.  cor. 

2.  Les  attributions  du  commandant  de  la  marine  comprennent  : 
i**  Le  comman  'émeut  supérieur  de  tous  les  bâtiments  affectés  au 

service  de  la  colonie; 

2"*  La  construction,  le  radoub,  Tarmemnot  des  bâtiments  flottants 
attachés  au  servi  e  de  la  colonie,  Tentretien  et  la  réparation  de  ces 
bâtiments,  la  garde  et  la  conservation  des  bâtiments  désarmés; 

3"  La  direction.  Ta  iuinistration  et  la  police  des  chantiers  et  éta- 
blisseoients  dépendant  de  la  marine. 

3.  Le  commandant  de  la  marine  a  sous  ses  ordres  : 
1"*  Tout  le  personnel  <  mbarqué  sur  la  station  locale; 

2°  Tout  le  peronnei  affecté  au  service  des  établissements  dépen- 
dant de  la  marine. 

Jl  exerce  en  outre,  à  l'égard  du  personnel  des  ports  et  rades  et  du 
pilotage,  les  attiibutions  dévolues  dans  la  métropole  aux  autorités 
maritimes  suivant  Tarticle  20  du  décret  du  i5  juillet  i854« 

4.  Il  propose  au  lieutenant-gouverneur  : 

1*  Les  mouvemeiits  et  mutations  qu'il  serait  utiles  de  faire  dans  le 
personnel  placé  sous  ses  ordres; 

2°  La  nomination  des  membres  ihs  conseils  de  guerre,  de  révision 
et  de  jusiic  e  appelés  à  siéger  à  bord. 

5.  Il  désigne  les  bâtiments  qui  doivent  remplir  les  missions  or- 
données par  le  lieutenant-gouverneur. 

11  donne  aux  capitaines  les  instructions  relatives  à  la  navigation  et 
à  tous  les  détails  étrangers  aux  afiaires  purement  coloniales;  il  leur 
remet  également  celles  qu'il  a  reçues  du  lieutenant-gouverneur  rela- 
tives aux  missions  qui  leur  sont  confiées. 

Le  lieutenant-gouverneur  peut,  quand  il  le  jugea  propos,  s'écarter 
de  ces  prescriptions;  dans  ce  cas,  li  eu  prévient  le  commandant  de 
la  marine,  qui  n^et  ie  capitaine  à  sa  disposition. 

Sauf  le  cas cidesius  spécifié,  les  capitaine»  leuduut  compte,  à  leur 
retour,  de  leurs  mis2»iou8  au  commandant  de  la  marine,  et  lui  remet- 
tent leurs  rapports  de  navigation  et  autres. 

Quelles  que  soient  les  missions  qui  leur  sont  confiées,  les  capi- 

Xït  Série,  39.. 
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taioes  doivent  la  dernière  visite  au  commandant  de  la  marine  à  leur 
départ  et  la  première  à  leur  arrivée. 

6.  Il  M  conforme  aux  dispositions  contenues  dans  le  décret  sur  le 
service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration et  la  tenue  des  navires  de  la  station  locale. 

7.  il  prépare  la  correspondance  du  li^utenantgouverneur  avec  le 
ministre  en  ce  qui  concerne  le  service  qu'il  dirige. 

Il  contresigne  les  arrêtés,  règlements,  ordres  généraux  de  service, 
dédsJons  du  lieutenant-gouverneur  en  comeil  d^administratioa^  et 
autres  actes  de  Tautorité  locale  qui  ont  rapport  à  son  service,  et  veille 
à  leur  enregistrement  partout  oji  besoin  est. 

8.  11  adresse  trimestriellement  au  lieutenant-gouverneur  un  rap- 
port sur  la  situation  du  personnel  et  du  matéritl  des  bâtiments  et 
établissements  placés  sous  son  commandement,  ainsi  qu'un  rapport 
détaillé  sur  l'ensemble  des  services  qui  lui  sont  confiés. 

Ces  rapports  sont  transmis  au  ministre  par  le  lieutenant-gouver- 
neur, qui  les  accompagne  de  ses  appréciations. 

9.  Il  remet  au  lieutenant-gouverneur,  qui  leur  donne  la  suite  que 
de  droit,  les  états  de  besoins,  demandes  de  matériel  de  subsistances, 
de  rechanges,  etc.,  dressés  suivant  les  règlements  par  les  chefs  des 
services  placés  sous  son  conmiandement. 

10.  Il  dresse  en  double  expédition  les  notes  annuelles  et  les  pro- 
positions d'avancement  pour  le  personnel  de  la  station  locale;  uûé 
expédition  est  remise  au  lieutenânt^uverneur,  Tautre  an  comman- 
dant en  chef  de  la  division  navale  de  l'Atlantique  sud,  qui  les 
annotent  et  les  tiansmetient,  chacun  de  leur  côté,  au  ministre  de 
la  marine. 

Les  uotes  et  propositions  relatives  aux  agents  des  autres  sefvires 
placés  dans  sen  attributions  sont  adressées  au  lieutenant-gouverneur. 

1 1.  Sont  et  df^meurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

12.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  dé  Texécn- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bal- 
ïêtin  des  lois  et  au  BuUêtin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Hont-soQS-Vaadrey,  le  a?  Septembre  i886. 


sigtté  staiES  GËiirt. 


Signé  Aimi^ 
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N*  17,147.  —  DÉCRET  fi!cani  le  Prix  de  venté  de  la  Potidte 

de  mine  dite  pulévrid. 

Du  28  Septembre  1886. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  do  1"  octobre  1886.) 

L^  Pbssidsiit  dk  la  R^PUBUQUS  FRÀNÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  27  juillet  1886; 
Vu  la  loi  du  16  mars  1819; 

Vu  les  décrets  des  29  septembre   i85o(^),  ao  avril  1869  (*)  et  8  octobre 
1864  ^*\  fixant,  pour  les  poddres  de  mine,  les  prix  de  vente  à  l'intérieur; 
Vu  le  décret  du  1 1  juillet  i885^^',  tixant  le  prix  de  vente  dû  pulvérin, 

DBGRiTB  : 

Art.  1**.  Le  prix  de  vente  de  la  poudre  de  mine  spéciale,  dite  paU 
vérin,  destinée  exclusivement  à  la  coDsommation  des  artificiel^  pa- 
tentés, est  fixé  à  qaatre-viogt-dix  centimes  (o'  90')  le  kilogramme. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret^  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au   Bulletin  dés  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  28  Septembre  i886. 

Si^é  :  JULES  GR^VY. 

U  Èiikiêlf9  éufimututé 
Signé:  SadiGaamot. 


N*  17,148. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1885, 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  auxjrais  des  Élections  sénatoriales. 

bu  i^Oclobfe  1886. 


(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  5  octobre  1886.  ) 
LB  PrÉSIDBNT  DX  la  RbPUBUQUB  FRAM ÇAlfiB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  1879  sur  les  crédits  supplcmenfaires  et  extra- 
ordinaires à  ouvrir  par  décrets  pendant  la  prorogation  des  Cliambres; 

Vu  la  loi  du  21  mars  i885  portant  fixation  du  budget  de  Texercice  i885, 
et  notamment  i  article  i3  et  Tétat  H  y  annexé,  concernant  (es  crédits  à 
ouvrir  par  décrets  en  conformité  de  la  loi  précitée  du  i4  décembre  1879  (*); 


m  X* série, Bull.  3i4.n*3A65. 
^  XI*  sém,  Dnll.  681 ,  n*  64o3. 
i*)xr  série,  DoH.  i345.  tf  la,654. 


'•>  xu*  série,  Bull.  937,0*  1 5.64a. 
<■*  XII'  série,  BuU.  957,  n*  15.879. 
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Vu  le  décret  du  la  septembre  i885  (*), ouvrant  au  minisfrede  Tinténeur 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinq  mille  francs  en  addition  au  crédit 
accordé  pnr  la  loi  de  finances  et  destiné  à  faire  (ace  aux  frais  des  élections 
sénatoriales  ; 

Vu  la  loi  du  i*' janvier  1886  sanctionnant  Touverture  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1886  ouvrant  au  ministre  de  Tintérienr  un  nouveau 
crédit  supplémentaire  de  quinze  mille  cinq  cents  francs  (i5,5oo')  ; 

De  Tavis  du  conseil  des  ministres  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCRBTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  sur  le  budget  de 
Texercice  i885,  1"  section,  un  crédit  supplémentaire  de  six  mille 
six  cent  cinquante -neuf  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes 
(6,669' 98*),  en  addition  aux  crédits  ouverts  au  chapitre  vm,  appli- 
cable aux  frais  des  élections  sénatoriales. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputnbles  sur  re  crédit  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  IVxercice  i885. 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chamibres 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

^i.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacan 
en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  1"  Octobre  1886. 

Signé  :  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministn  du  finances ,  Le  Minitire  de  l'intérieur. 

Signé  :  Saoi  Carnot.  Signé  :  Sarrien. 


M*  17,1^9-  —  DÉCRET  qui  affecte  au  Département  de  la  Guerre  une  parcelle 
de  terrain  comprise  dans  V Établissement  des  Héronnières,  à  Fontainebleau. 

Da  2  Octobre  1886. 
Lb  PRB8mBHT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRÀNÇAISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  d'affecter  au  d(^partement  de  la  guerre  la  tota- 
lité des  terrains  compris  dans  la  clôture  sud  de  l'établissement  des  Héron- 
nières.à  Fontainebleau; 

Vu  l'wdht'sion  du  ministre  de  l'agriculture  en  dote  du  ag  avril  1886; 

Tu  fadhésiciu  du  ministre  des  finances  en  dite  du  5  août  1886; 

Vu  le  décret  en  date  du  a 4  mars  1862  ^'^  par  lequel  a  été  remise  en 

<'J  xn-  série,  Bull.  967 .  n'  15,877.  •  '''  x*  série,  Bull.  5o6,  n*  384o. 
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vigufur  Tordonnance  du  i4  juia  i833  (^)  sur  les  affectations  d*iiii meubles 
domaniaux  aux  divers  services  publics  ; 

DEcnisTB  : 

Art.  1*.  Est  affectée  au  département  de  la  guerre  (service  de  Tar- 
tilierie)  la  parcelle  de  terrain ,  d'une  contenance  d'environ  vingt- 
trois  ares  seize  ceutiares,  qui  est  cooiprise  dans  la  clôture  sud  de 
réiablif^sement  des  Héronnières,  à  Fontainebleau,  et  se  trouve  déli- 
mitée par  des  lisérés  bleu  et  rose  sur  le  plan  ci-joint. 

2.  Les  ministres  de  fagriculture,  des  Guances  et  de  la  guerre  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  2  Octobre  i886. 

Signé  JDLES  GRÉYY. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  G*'  BODLA>GKR. 


N"  i7,i5o.  —  Bappobt  et  Déchet  sur  la  Transportation,  à  Obock,  des 
Condamnés  aux  travaux  forcés  d'origine  africaine  ou  ii\dienne. 

Du  3  Octobre  i886. 
(inséré  au  Journal  officiel  du  7  octobre  1886.} 

Monsieur  le  Président, 

A  la  date  du  3  mars  dernier,  vous  avez  bien  voulu  revêtir  de  votre 
signature  un  décret  autorisant  la  création  à  Obock,  pour  l'exécution 
de  la  peiue  dt^s  travaux  forcés,  d'établissements  spécialemeoi  destinés 
aux  condamnée  d'origine  arabe. 

Aiijour  i'hni  h  gouverneur  de  nos  possessions  dansTlnde  demande 
que  les  dispositions  du  décret  précité  soient  étendues  aux  Indiens 
condamnés  parles  tribunaux  delà  colonie.  Ces  individus  pourraient, 
en  eflet,  être  transportés  à  Obock  dans  des  conditions  moins  oné- 
reure-t  p')ur  TEtat  que  s'ils  étaient  dirigés  sur  la  Guyane.  D'un  autre 
côté,  le  climat  de  notre  nouvelle  colonie  pénitentiaire  de  la  mer 
Rouge  n'tst  pas  sensiblement  différent  de  celui  des  établissements 
français  daus  l'Inde  et  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  y  interner 
des  forçats  originaires  de  cette  colonie.  Le  conseil  supérieur  de  santé 
de  la  marine,  consulté  sur  ce  dernier  point,  a  émis  un  avis  favorable. 

Il  y  aurait,  en  outre,  intérêt  à  ce  que  les  immigrants  d^origine 
indienne  ou  africaine  condamnés  aux  travaux  forcés  par  les  triba- 
naux  de  la  Réunion  et  de  nos  colonies  de  l'océan  Indien  fussent  éga- 
lement internés  à  Obock  en  raison  de  la  proximité  de  ces  colonies  et 
de  la  facilité  des  communications. 

Tai  f honneur,  eu  conséquence,  de  soumettre  à  votre  haute  sanc- 
tion le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  autorise  la  transportation  à 

^*)  IX*  série,  a* partie,  i"  section,  Bull.  i5h,  n*  &844« 
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Obock  de  tous  les  condamnés  aux  travaux  forcés  d'orifine  africaioe 
ou  indienne. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  pro- 
fond respect. 

U  Minittn  âe  la  marUuH  âêt  cohniês, 
Signé  AuBi. 

DiCBMT, 

Dn  3  Octobre  1886. 
(  Promidgaé  au  Joumti  officid  dn  7  octobre  1SS6.  ) 

Lb  Prbsidbnt  de  Ul  République  française, 

Vu  Tarticle  i**  de  la  loi  du  So  mai  i854 , 

Vu  le  décret  du  3  mars  1886  ^^^  qui  a  créé  à  Obock  des  établissements 
pour  Texécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  prononcée  contre  les  indi- 
yidus  d'origine  arabe  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  3  mars  1886  sont  étendues 
à  tous  les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui  sont  originaires  d^Afrique 
ou  de  rinde. 

S.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécn- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  ma- 
rine. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  3  Octobre  1886. 

Signe  JOLBS  6RÉVT. 
Le  Miniitre  d4  la  marina  et  dês  eoloniat, 
Si^é  Aube. 


N*  I7,i5i.  *—  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
un  Crédit  supplémentaire  pour  l'exercice  1886^ 

Du.  8  Octobre  1886. 

(Promulgué  aa  Journal  officiel  an  10  octobre  18S6.  ) 

Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 

Sur  la  propositioii  d(i  pr^i^ent  du  Conseil,  ministre  des  affi4re9  étran* 
gères; 

<^i  XII*  série,  Bull.  ioo5,  n*  i6,5i3. 
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Va  Ta  vis  <lu  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  da  8  août  i885  portant  fixation  des  dépensas  de  Texercice 
1886; 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extr«or« 
dinaires; 

De  lVi9  da  conseil  des  ministres; 

Le  Conseil  d*État entendu, 
McaiTB: 

Art.  l**.  Un  crédit  supplémentaire  de  trpîs  eent  mille  francs 
(3oo,ooo')  est  ouvert  an  ministre  des  affaires  étranfères  pour  Texer» 
dce  1886,  aa  titre  du  chapitre  v  {Frais  fétahlissemeni) ^  en  addi- 
tion aux  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  août  i885. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ef>  crédit  au  moyen  des  ressonroes générales  du 
budget  de  Texercice  1886. 

3.  Le  ministre  des  affaires  étran^^s  et  le  ministre  d^s  finances 
sont  chargés,  chacun  en  re  qui  te  concerne,  de  rexéculion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dêê  lois  et  soumis  à  la  sanction 
des  Chambrts  dans  la  première  quiaxaiM  de  lear  plus  piochame 
réunion. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  8  Octobre  i886. 

Signé  t  J0LI8  ORÉVY. 

U  Ministre  des  JhuMeet,  Le  PrétUUnt  du  Contmi, 

Si^né  :  Sadi  CabhOt.  '"*"'"  "^  ^^"^  étrungèr^s. 

Signé  :  G.  ni  PaiTeniBT. 


N*  17,153.— AitPFoar  an  Présidmtde  la  Képnbliquê  relatif  à  la  rHWUtiiuiion 

du  Conseil  d' administration  da  Galgn^ 

Pau  Octobre i886, 
(Int^ré  au  Jwnal  ^fimtl  du  là  octobre  i886«) 

Monsieur  le  Président, 

La  constitution  du  conseil  d*administration  du  Gabon  créé  par  dé- 
cret du  29  juin  188a  n'est  plus  en  rapport  avec  la  nouvelle  organisa- 
tion d*-  la  colonie. 

Ce  n'est  qu'inuderoment  qu'une  disposition  régl»m»»ntaire,  qui 
appel'e  le  rommandant  de  la  marine  ii  faire  pirtie  du  conseil  da  I- 
ministration,  a  donné  au  lieutetant-tfOuverntMir,  avec  ta  pr  siJr'nce, 
l'eutrée  à  ce  const  il.  L'article  1"  J  3  du  décret  du  27  sepiembre  1886 
est,  en  eiït  t,  ainsi  conçu  : 

«  Il  (le  commandant  de  la  marine)  est  membre  du  conseil  d'admi- 
«  nistration  où  il  prend  place  après  ie  lieutepAnt-gouverneur,  prési- 
■  dent.  • 


—  81/1  — 

D'aulre  part,  la  questîoo  se  pose  de  savoir  à  quel  titre  y  siège  le 
chef  du  service  administratif,  si  c'est  en  sa  propre  qualité  ou  bien  eo 
raison  des  fonctions  de  chef  du  servi'  e  de  Tintérieur  dont  il  est  resté 
longtemps  chargé.  Or,  il  est  iDdiscutal)le  que  l'un  et  l'autre  de  ces 
fonc»ionnaireH  doivent  être  membres  du  conseil. 

L'organisation  administrative  du  Gabon  ayant  été  assez  profondé- 
ment modifiée,  il  importe  de  reconstituer  sans  retard  le  conseil  quia, 
dans  la  colonie,  les  dotibles  attributions  de  conseil  de  gouvernement 
et  de  conseil  de  contentieux. 

11  faudrait  de  plus,  je  crois,  prévoir  aussi  le  cas  où  le  cbnmiissaire 
général  du  gouvernement  dans  le  Con^o  franç-^is  serait  présent  à 
Libreville.  Je  serdis  d'avis  'le  lui  attribuer  alors ,  s'il  voulait  la  prendre, 
la  présidence  du  conseil  d  administration  qui,  sauf  dans  ce  cas,  ap- 
partiendrait toujours  au  lieutenant  gouverneur  du  Gabon. 

Eu  résumé,  le  conseil  daimiuistration  du  Gabon  pourrait  être 
composé  de  la  manière  suivante  : 

Le  lieutenant-gouverneur,  président,  hormis  les  séances  auxqudles 
assisterait  le  commissaire  général; 

Le  commandant  de  la  marine; 

Le  chef  du  service  administratif; 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur  ; 

Le  chef  du  service  judiciaire  ; 

Deux  habitants  notables  désignés  par  le  lieuteoant-gouvernear. 

Constitué  en  conseil  du  contentieux,  le  conseil  d'administration 
continuerait  à  fonctionner  conformément  aux  dispositions  des  dé- 
crets des  5  août  et  7  septembre  i88i  qui  ont  été  rendus  applicables 
au  Gabon. 

Toutefois,  il  serait  bon  de  spéciGer  que  le  lieutenant-gouverneur,  à 
défaut  den  magistrats  prévus  par  l'article  i"  du  drcret  susvisé  du 
5  août  i88i  devra  choisir,  de  préférence,  parmi  les  f  nciionnaires 
titulaires  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  tes  deux  membres  qui 
sont  adjoints  au  couseil  d'administration  siégeant  a*!  coutemieux. 

Si  vous  pattagez  mi  manière  «te  voir,  j'aurai  I honneur  de  vous 
prit-r,  monsieur  le  Hrési  leni,  de  vouloir  bien  approuver  le  prtseut 
rapport  et  le  proyi  de  décret  ci-inclus. 

Je  vous  prie  d^agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
profond  respect. 

Lé  Siinistre  d»  la  marine  9t  du  coloniu. 
Signé  Anas. 


N**  17,153.  —  DÉCRST  reconstituant  le  Conseil  d'administration  du  Gabon, 

Du  11  Octobre  1886. 
(Promiilgiié  an  Journal  pfficitl  da  \h  octobre  1886.  ) 

Lb  PldsiDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


B.  n"  io43.  —  815  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies; 

Tu  t'ordonnance  organique  du  7  s<-ptembre  1840  ''>  sur  te 
du  SeDéf;al  jenilue  applicable  au  Gabim  ; 

Vu  la  décision  presideniielle  du  34  janvier  1881  '"  ; 

Tu  le  décret  du  ag  juin  iS8a  "'>  instituant  un  conseil  d'ad 
Gabon  -, 


Tu  le  décret  du  a8  juin  18S6  nommant  le  lieutenanl-| 
Gabon; 

Vu  le  décret  du  37  septembre  1886  '**  créant  nn  commaa 
rme  au  Gabon  el  spécialeinent  l'article  1",  S  3,  ainsi  conçu: 
■  du  conseil  d  administration  où  il  prend  place  après  le  lieu 
«near,  président  •; 

Tu  l'article  18  du  tèoatua-consnlle  du  3  mai  i854 , 

DÉcnàTB : 

Abt.  l*.  Le  conseil  d'administration  du  Gabon  e*t  c 
manière  suivante  : 

Le  lieutenant-gouverneur,  président  ; 

Le  commandant  de  la  mariae; 

Le  chef  du  service  administraiif; 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur; 

Le  chef  du  service  judiciaire; 

Deux  habitants  notiblei  désignés  par  le  lienteoaut-go 

2.  Lorsque  le  commi^aire général  lu  Gouvernement  < 
français  t>e  trouvera  à  Libreville,  il  pourra  prendre  la  p 
conseil  d'admiuisiralioD. 

3.  Les  di^ux  memlirei  qui  oeron»  adjoints  au  conseil  1 
tion  siégeant  au  contentieux  administratirdevronté'rec 
faut  de<  ma^ttrais  prévus  par  l'article  1"  du  fiécn 
h  aoilt  1881, d-  préféreniie parmi  l^s  fonctionoairesdi: lï 
laires  du  diplôme  de  li';encié  eu  droit. 

£1.  Sont  abrog'  es  toutes  dispositions  contraires  au  pré 
b.  Le  mioisire  de  la  marine  et  des  colonies  est  charg 

tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 

dsM  bûet  au  BalUtin  officiel  de  la  marine. 
Fait  à  Mont-soas-Vaudrey,  le  1 1  Octobre  18S6. 

Situ*  JDLES  G 
U  Miniilri  it  la  nuniu  il  iti  toloniit. 
Signé  AUBI. 


t"  u- Une ,  Bull.  775,  n-  SgSi- 
"■  m*  série,  Bol).  611,  n*  10,637. 
'"  xif  série,  Bull.  706.11' ii.oto. 


—  816  — 

N*"  17,154.—  DécRST  portant  réception  du.  Bref  qui  amfhre  à  M»  Vabhi  Gairié 

le  titre  d'Évêqae  titulaire  de  DoryUe, 

Du  1 1  Octobre  1886. 

Lb  Président  db  la  République  frânçaisBy 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstnictiou  publique  •  des  baftux-arti  et 
des  cultes , 

Vu  le  bref  donné  à  Rome ,  le  8  juin  1886,  qui  confère  À  M,  Fabbé  CarrU 
le  titre  d^évèque  titulaire  de  Doryléa  ; 

Vu  Tarticle  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Vu  Tautorisation  préalable  accordée  par  le  gouvernement  à  M.  Tabbé 
Carrié  en  exécution  du  décret  du  7  janvier  1808  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu  « 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".Le  bref  donné  à  RomQ,  le  8  juin  1886.  par  lequel  Sa  Sain- 
teté le  Pape  Léon  XIII  a  accordé  à  M.  l'abbé  Carrié  (AniQine^Marif^ 
Hyppolite)^le  titre  d'évêque  titulaire  de  Dorylée,  est  reçu  et  sera  pu- 
blié, en  France,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ce  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux 
lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Il  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du 
Conseil  d^État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  roriginal 
par  le  secrétaire  générai  du  Conseil. 

il.  Le  ministre  de  Tinstmction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  1 1  Octobre  1886. 


Signé  JDLS3  GEléVY. 


Le  Ministre  de  l'instraetion  pubUifmt, 
d«$  hmuuB'Hiriiei  du  flpdii. 

Signé  RmA  GoBLVT. 


N*  17,155.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  Vlnstruetion  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  un  Crédit  sapplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  sur  l'exercice  iSS^t* 

Du  \k  Octobre  1886. 

Lb  PaismEirr  db  la  Rbpubliqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  ; 


B.  n*  io43.  —  817  — 

Vu  ia  loi  de  Gnances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépentes  de  Texeroice  1886; 

Yu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  déparlement  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  1"  section  (Service  de  V instruction 
pablique)^  pour  rexercice  i884; 

Vu  Tartide  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^^); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^ 

Considérant  qu*il  existe  au  fonds  de  cotisations  municipales  un  déficit  de 
sept  cents  francs  représentant  le  traitement  d'un  instituteur  adjoint  à  Técole 
de  garçons  de  la  Couronne  (Charente),  et  que  le  payement  de  cette  somme 

est  deœand<^; 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice  i884  pré- 
sente au  chapitre  lui  (  Enseignement  primaire  —  Écoles  de  garçons  et  écoles 
mixtes  —  Cours  d'adultes  —  Personnel] ,  un  reste  disponible  suffisant  pour 
acquitter  la  somme  dont  il  s*agit; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a4  septembre  1886, 
DiCRiTE  : 

Art.  T'.  II  est  ouvert  an  ministre  de  rinstmction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1"  section  (Service  de  V instruction  publique)^ 
en  augmentation  des  restes  k  payer  sur  rexercice  i884>  chapitre  un 
{Instruction  primaire  —  Ecoles  de  garçons  et  écoles  mixtes  —  Cours 
d* adultes  —  Personnel)^  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cents 
francs. 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  or<lounancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  au  budget  de  Texercice  1886,  1"  section  (Service  de  i  in- 
struction pullique)^  pour  les  dépenses  des  exercices  dos,  conformé- 
ment à  la  loi  ci-dessus  énoncée  du  28  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

li»  Le  ministre  de  Tiustruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Octobre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mimttre  âêt  JitUMcet,  u  Ministre  de  l 'instruction  paftli^M, 

Signé  Sadi  CarnOT.  ^'  beawc^rU  et  des  c«il«. 

Signé  René  Goblet. 

<*)  XI' série.  Bail,  hio,  n*  4iio.  <*>  xi'  série,  Bull.  io45,  n«  10,537. 
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N"  17,166.  —  DécBET  qui  ouvre  au.  Ministre  des  Finances  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  l'exercice  i88ù. 

Du  i4  Octobre  1886. 

Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  éta's  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances,  additionnellemeat  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  1884; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

VuTarticle  136  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  portant  reniement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans 
les  états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  quVltes  se  rap- 
portent à  des  services  prévu:»  par  le  budget  de  Texercice  précité  et  que  leur 
montant  û*excède  pas  les  crédits  qui  ont  été  annulés  en  clôture  de  cet 
exercice , 

Décrète  i 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  l884, 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  dix  francs  quatre-vingt-denx 
centimes  (3io'82°),  moutant  des  créances  désignées  au  tableaa 
ci-annexé  et  pour  lesquelles  un  état  nomiuatifsera  adressé  en  double 
expédition  à  la  direction  générale  de  là  comptabilité  publique,  con- 
formémeut  à  l'article  12g  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépt'U^es  des  exercices  c!os  au 
budget  «le  Texercice  1886,  en  exécution  de  larticie  8  de  ia  loi  du 
23  mai  i834- 

3.  Il  >era  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k  Le  ministre  des  finances  est  charge  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i/i  Octobre  1886. 


Signé  JDLES  GRÉVY. 


(») 


Lt  Uimttrt  du  financu. 
Signé  Sadi  Garhot. 

XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 


B.  n*  io43. 
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Déreloppenufiit  des  crédits  addiiionncls  demandés  en  augmentation  des  restes  à  payer 

sur  exercices  clos. 


■  \IBCICB. 


i884. 


CHAPITRB. 


LXX. 


HATDBB    DB    LA    bBPBBSB. 


Art.  l*'.  Remises  aux  percep- 
teurs snr  les  amendes  et  condam- 
nations  pécabiaires 

5.  Frais  de  distribution  des 
avertissem>-nts  aux  rondamoës. . . . 


Total. 


MORTANT  DBS  CBBA^CBB 


par 

article. 


3oo'iA* 

lO  68 


dio  8a 


par 
chapilre. 


3lo'82« 


3io  82 


par 
eiereîee. 


Slo'Sa' 


3io  82 


N'  17,157.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
Teiercice  1886 ,  un  Crédit  sapplémentaire  applicaile  aux  remboursements 
sur  produits  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Du  16  Octobre  1886. 

Lb  Président  db  la  République  française  > 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  à  ouvrir  par  décrets  pendant  la  prorogation  des  Chambres; 

Vu  la  loi  du  8  août  i88ô,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  ordinaires  de  L'exercice  1886; 

Vu  Tarticle  17  de  la  loi  du  8  août  i885  susvisée  et  Tétat  I  annexé  à 
ladite  loi,  relatifs  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  à  ouvrir 
pendant  la  prorogation  des  Chambres; 

De  Tavis  du  conseil  des  ministres; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

DÉCTtÉTB  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des' télégraphes, 
sur  Texercice  1886,  un  crédit  supplémentaire  s^élevant  à  un  million 
six  C' nt  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  (1,611,^89') 
et  applicable  au  chapitre  xxv  [Remhoursements  sur  produits  des 
postes  et  des  télégraphes), 

2.  Il  ."^era  pourvu  à  celte  augmentation  de  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  bu Hgtrt  ordinaire  He  Texi^rcice  1886. 

t).  Le  pré  ent  dé- r^^t  sera  sonmis  à  la  ratificatif»n  des  Chambres 
«ians  la  première  quir»zaine  de  leur  plus  proi  haiue  réunion,  coofor- 
memeiit  à  farticle  4  de  la  loi  susvisée  lu  l4  décembre  1879. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 


—  820  — 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù  et  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Hont-sous-Vaudrey,  le  16  Septembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minittrt  dsê  Jùuutttt,  Le  Minitire  du  pottet  et  des  télégraphet. 

Signé  Sàdi  CiLRNOT.  Signé  F.  G&arbt. 


N*  17,1 58.  —  DÉCHET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédita  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Ecole  nationale  des  Arts 
industriels  de  Roubaix, 

Da  ao  Octobre  1886. 
LX  PK^SIDÈNT  DB  UL  tlÉPUBLlQÛE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riùêtruction  publique,  des  beftUX-àfts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fiiatiôh  du  budget  des  dépenses  de 
Texercice  1886; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  ûnanœs  du  6  juin  184a  et  Tarticle  ôa  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
rÉtat  à  des  dépensés  d'intérêt  public,  donnent  lieu  k  Touverture,  par  dé- 
cret, d'urt  créait  dVgale  scmme  additlonnellementà  cetlt  qui  ont  été  accor- 
dée au  ministre  pour  le  même  objet  -, 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Nord,  (ronstataift  qu'il  a  été  tersé 
au  trésor,  le  24  juillei  1886, Une  somme  de  dix  mille  francs  (  iO,ooo')  repré- 
sentant le  troisième  trimestre  i88€  de  la  subvention  annuelle  allouée  pAr  la 
ville  de  Roubaix  à  Técole  nationale  des  arts  industriels  de  cette  ville  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 
DicBÀTB : 

Art.  l^i  II  est  ouvert  an  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1886, 
2*  section  (fieaiuc-ilr(#) ,  chapitre  x  {Écoles  spéciales  des  heaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements) ,  un  crédit  de  dix  mille  francs  applicable 
aux  dépenses  de  Técole  nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique^  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  ^  chacun  en  ce  qui  le 

f^  xr  série.  Bull.  10&S,  it*  10.SS7. 


B.  n*  io43.  —  821  — 

concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  loiSé 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1886. 

Signé  JDLB8  GRÉVT. 

Le  Minùtre  des  financée,  U  Ministre  de  l'instnution  publique. 

Signé  SADI  CàKNOT.  *^  heaux^rls  et  des  cultes. 

Signé  hsNk  Goblbt. 


N*  17,169.  -^  DicBBT  ^Ai  affecte  à  l'Administration  des  Donanes  deax  parcelles 
de  terrain  dépendant  de  la  Jorêt  domaniale  de  Bagnères-de-Luchon  (Haate- 
Garonne). 

Da  ai  Octobre  1886. 

Lt  PRiSlDBirT  DÉ  LÀ  RiPtTBUQttB  FRAirÇAlSK, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  d'après  Tavis  conforme  du 
ministre  de  l'agriculture; 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  ^^K  relative  à  TaiTectation  des  immeubles 
domaniaux , 

DÉcaàTi  : 

Art.  V\  Sont  affectées  k  radministration  des  douanes  deux  par- 
celles de  terrain  d*une  superficie  de  dix-neuf  ares  cinquante-deux 
centiares  six  décimètres  carrés  (19"  52*^  06"^) ,  faisant  partie  de  la  forêt 
domaniale  de  Bagnères-de-Luchoa  (Haute-Garonne),  au  lieu  dit 
Casiel-Vieil,  et  désignées  au  plan  ci-joint  par  une  teinte  bleue,  pour 
le  terrain  non  bâti,  et  par  une  teinte  carmin  pour  remplacement 
occupé  par  les  bâtiments  du  corps  de  garde. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  Tagriculfure  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Octobre  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVÏ. 
Signé  Sadi  Gabiot. 


N*  17,160.  —  DicRBT  relatif  au  Majorai  de  M.  le  comte  Ordenér. 

Du  aa  octobre  1886. 
Lb  PRismSIlT  DK   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  finances; 
A  ur  série.  BuH.  sM.  n*  4tt5. 


—  822  — 

Vu  la  demande  de  M.  le  romfe  Ordener  tendant  a  obtenir  rautorisation 
de  convertir  en  actions  de  la  banqiie  He  France  tes  rentes  trois  pour  c«m 
sur  ilCtat  afiVctées  an  majorât  de  piopre.  mouvement  dont  il  est  titulaire; 

Vu  la  'lécision  vn  date  d  <  ii  octobre  1886.  par  laquelle  le  nninistre  des 
finances  a  reconnu ,  sur  la  proposition  du  conseil  d  administrât. on  de 
iVnregistrenienl  et  des  domaine*»,  Topportunité  de  la  conversion; 

Vu  le  «técret  du  i"'  mars  1808  î*\  ^ur  les  majorais; 

Considérant  que  la  conversion  demandée  sera  favorable  au  majorât,  doot 
elle  augmentera  la  valeur  tt  le  revenu , 

DéCRÈTB : 

Art.  1".  Les  rentes  sur  TÉtat  dépendant  du  majorât  de  M.  le 
comte  Ordener  pourront  être  aliénées  et  seront,  à  cet  efifet,  dégrevées 
de  la  claitse  d'immobil  satioo  dont  elles  sont  frappées. 

2.  Le  prix  provenant  de  cette  aliénation  sera  employé,  sous  U 
surveillance  de  Tadministfation  des  domaines,  à  lacqui.si  ion,  pour 
le  compte  du  majorât,  d'actions  de  la  banque  de  France,  qui  seront, 
en  ontie,  soumist'S  à  la  retenue  du  dixième. 

Le  reliquat,  s'il  en  existe,  sera  v^rsé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signa'ions  et  servira  à  l'acquisition  d'un  titre  de  rente  trois  pour 
cent  »oumis  également  à  la  retenue  du  dixième. 

3.  Tous  les  frais,  droits  et  dépenses  quelconques  auxquels  la  con- 
version donnera  lieu  sont  exclusivement  à  la  cbarge  personnelle 
du  majoraiaire. 

k.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1886. 

Signé    JOLKS  GftÉVY. 

Le  Ministre  des  financés. 
Signé  Sadi  Carnot. 


N*  17,161.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cuit  s,  sur  l'ejrcrcice  1866,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  aa  Trésor,  pour  les  dépenses  relatives  aux  facultés  et  Écoles 
d'enseignement  supérieur. 

Du  a3  Octobre  1886. 
Le  PR]&Sn>ENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Vu  farticle  1"  du  décret  du  26  juillet  i8**5^*>  concernant  Tadministra- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventit}ns  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 


a) 


IV*  série.  Bail.  186,  n*  5907.  **^  xii* série,  BuH.  941.  n*  i5,694' 


B.  n*  io43.  —  «23  — 

Vu  Tarticle  i"  du  décret  du  i4  octobre  i885  <>>,  ainsi  conçu  :  cLes  fond 
«de  concours,  versés  en  exécution  deTartrcte  i^  du  décret  du  q5  jidllet 
«ié85,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  di<itinrt  ds  la  première 

•  section  du  budg'f^t  du  ministre  de  l'instraction  pablique,  des  beatis-arts 

•  et  des  cultes,  sou«  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis.  Dépenses  de9  fncaUis  et 

•  écoles  d'enseignemeni  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  con- 

•  cours»  ; 

Yu  la  loi  de  finances  du  8  août  i685  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  deTexercice  1886; 

Va  deu  déclaratioas  déUrréespar  U  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment dllle-et- Vilaine  et  par  le  receveur  centrai  des  ànauces  du  départemamt 
de  k  S^iae,  constatant  <fae  deux  sommes  a*élevan|t  ensemble  à  deux  mille 
tre»te^  francs  vingt-cinq  centimes  ont  été  ver#ées  à^m  les  caisses  du  trésor 
publia  pour  snbveair  aux  dépense»  relatives  a«x  CacuUés  et  écoles  d*eas#i- 
fnemeBt  supérieur; 

Vtt  Fartide  i3  d«  bi  Idida  6  juin  i643  et  fartiele  âa  da  déeret  dn  3i  mai 
186a  <*^  relatifs  à  la  reeette  et  à  l^cmploi  4m  fonda  de  concoors  poMr 
ééptMef  pnUiqtim; 

Vti  Tatts  du  ministre  de»  ûnmôên «n  date  étt  18  oelobre  courant, 

Abt.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes ,  i**  section  (Service  de  V instruction  publique)  ^ 
un  crédit  dedeuxmilletrenteéixfrancs  vingt-cinq  centimes  (2,o3<^d5*) 
destinée  à  subvenir  aux  dépenses  relatives  aux  facultés  et  écoles  d'en- 
seignement supérieur. 

Cette  somme  sera  rattadiée  au  chapitre  ix  bis  {Dépenses  desfnxmltis 
et  écoles  d^ enseignement  supérieur)  imputables  sur  le  produit  des 
fonds  de  concours  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1886. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  de  pareille  somme  ver- 
iée  au  trésor  publie  à  titre  de  fonda  de  concours  pour  dépenses 
ptd)Iique8. 

S.  Le  ministre  de  f  instractiott  publique,  des  beattx-arts  et  ém 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le 
concerne,  de  Texéeution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Octobre  1886. 

0%ifté  JDLBS  GaAVT. 

Le  Minittre  dêt  finances ,  tt  MUUlrt  de  VinMlrâction  paUimM* 

dtêèttÊÊB^'êriMêl  dmulSiêw 
Signé  Sadi  Garnot. 

AigaéimiGoiLBT. 

^^  213*  série,  Bull.  967,  n*  i6,oi5«  n  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 


—  824  — 


•  < 


N^  17,162.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VInstraclion  pubUqus,  du 
Beàux-Ârts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1896,  on  Crédit  à  tibre  de  Fonisi^ 

^    concours  versés  aa  Trésor  pour  le  service  chronométrique  [de  VObsehatoir^ 
de  Besançon, 

Da  i3  Octobre  1886. 

Lk  Prxsidbnt  db  la  Répubuqub  framçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publicjue,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Ya  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  fexerci ce  1886; 

Vu  la  délibération  du  27  mai  188a  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  engagement  de 
verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  somme  de  quatre  mifle 
francs,  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  son  observatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le 3 1  du  même  mois,  entre  le  maire  de  ladite vifle 
et  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général  du  départemeot 
du  Doubs,  le  i3  avril  dernier,  constatant  qu'une  spmi^oe  de  mille  francs  a 
été  versée  à  sa  caisse,  pour  assurer,  pendant  le  troisième  trimestre  de 
Tannée  1886,  le  service  chronométrique  de  Tobservatoire; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  io43  et  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai 
1862  W; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  18  octobre  courant, 

PéCRBTB: 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique»  dei 
.beaux-arts  et  des  cultes ,  i^  section  [Service  de  V instruction  publique)  y 
^n  crédit  de  la  somme  de  mille  francs  (1,000')  destiné  à  assurer, 
pendant  le  troisième  trimestre  de  rannée  1886,  le  service  chrono- 
jpaétrique  de  Tobserva^oire  de  la  ville  de  Besançon. 
^  Cette  sonmie  sera  rattachée  sm  crédit  du  chapitre  mv  (  OhservsL- 
toires  de  Besançon,  de  Clermont,  du  Pic-da-Midi,  Ecole  d'astronomie» 
dépenses  communes  à  tous  les  olsi0rvqtoir^)  ^u.  budget  des  dépenses  dé 
rexercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense, au  moyen  de  pareille  sonmie  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonda  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  dles 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chaif^és,  chacun  en  œ  qui 
le  coocerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  ai  Paris,  le:23  Octobre  188& 

Signé  JULES  GRÉVY. 

I«  UiniiiTt  iêijlnancu.  Le  Ministre  de  l'instruction  pnbUqaej 

,„        ^  des  heau3>artê  tt  dts  eullu , 

Signé  Sadi  Carnot. 

Signé  RsirÉ  Goblbt. 

^'  XI* série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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n*  17,168.  —  Dmcrbt  qai  ouvre  au  Minittre  de  VInstractioa  pahlûfue,  dê$ 
<^  Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 

conooars  v^sés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  nutionale  de  la  ville 

de  Bourges 

Da  i5  Octobre  i886« 
Le  PRisiDINT  DB  Là  RrPUBLIQUB  FRAMÇAI8B, 

Sur  le  rapport  du  miaistre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arti  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  avril  i885  portant  fixation  du  budget  générai  des  dépenses 
de  Texercice  1686; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1848  et  l'article  5a  du  dé- 
cret  du  3i  mai  186a  ^^^ ,  aux  termes  desquels  les  funds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  coiumuaes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
l*îtat  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  Touverture,  par  dé- 
cret, d*un  crédit  d'égale  sonmieadditionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dée au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Cher,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  a8  août  1886  ,  une  somme  de  trois  mille  deux  cent  cinquante 
francs  (8,a5o'),  représentant  le  troisième  trimestre  1886  de  la  subvention 
annuelle  allouée  par  la  ville  de  Bourges  à  i'école  nationale  des  beaux-arts 
de  cette  ville  ; 

VuTavis  du  ministre  des  finances, 

D^GRÀTS: 

Art.  l*".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux  arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1886, 
a*  section  (  Beaux-Arts)  ^  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements)  ^  un  crédit  de  trois  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  (3,25o'),  applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale 
des  beaux-arts  de  Bourges. 

2»  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours: 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  1886. 

Signé  JULES  GRÈTi. 
le  Minùtre  éefjinances,  U  MimHn  de  l'Uutneiion  puBlùfuê, 

Signé  Sadi  CAnifoT. 

Signé  René  Goblrt. 

■ 

^^  xr  série,  Bull.  io45,  n'  icSjy 


H>nt  pas  accomplie!  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  da  pr^seot 
décret.  [Moat-ious-Vawirey,  2  Août  1886.) 


y  17,167.  — DteKBT  DD  PnriSIDBira  D8  iX  B^FUBLIQUS  FRANÇAISE  (CODIK- 

■iffaé  par  le  ministre  de  l'intérieur  j  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effel  li 
dâibéralioD,  en  date  du  i3  août  1860.  par  laquelle  le  conseil  d'am»- 
difsement  de  Grenoble  (hère)  a  demandé,  loui  fonnede  voeu,  oue  1'^- 
ralion  du  personne  administra  tir,  promiie  par  la  mîaiatère,  ail  uau  avant 
la  Cn  de  la  présente  année.  [Moittons-Yaadrey,  7  SepUmhra  1886.) 


GerUfiA  confomM  : 

Paris,  le  a&'  Novembre  18S6. 

Le  Garda  da  Soaaa^,  Minûtn:  ds  lu  Juitite, 

DEMOLE. 


On  i'tb«tme  |K«r  le  BoJMfailuEeù,*  laboa de  g  buMli  pir  »□,  à  !■  olaede  nDpriaa 
ibooile  o««Mt  ImBêemtun  <la  porta*  âa»  df^rtniepU. 


WPBiuBan  MUOniLE.  —  25  Novembre  18S6. 


—  829  — 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  17,168.  —  Ij)i  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  ies  Cultes,  sur  l'exercice  i886 ,  un  crédit  supplémentaire  pour 
création  d'écoles  primaires. 

Da  18  Jaillet  1886. 
(Pronuilgoée  au  Journal  c^iél  du  19  juillet  1S86.) 

Le  S&nat  bt  ju  Cuambrb  dks  D^puris  ont  adopta  , 

Lb  PRifliDBNT  DE  ïjL  R^puBLiQiTE  PROMULGUB  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  m  ministre  de  Tinstroctlioa  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes  «  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(90,000')  qui  sera  classé  à  la  première  section  (Service  de  Tinstruciion 
publique)  sous  le  titre  de  chapitre  ly  his  :  Création  d'écoles  primaires 
de  garçons  et  de  filles,  d'écoles  primaires  supérieures,  d'écoles  maier-. 
nelles  et  de  classes  dans  lesdites  écoles. 

Ce  crédit  sera  imputé  sur  les  ressources  générales  du  budget  de 
1886. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  aéra  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  ie  18  Juillet  1886. 

Signé  JULES  GaÉVY. 

Le  Ministrt  de  Vinsiruciion  publique,  Le  Minitlr»  des  finances, 

du  itaux^rU  «  d,.  c«tt«,  3^Pj  ^^^^ 

Re.nê  Goblet. 
IW  Série,  ho 


—  830  — 

N*^  17,169.  —  Loi  ayant  pour  objet  le  rachat  da  canal  de  Givors. 

Du  16  août  1886^ 
(Promalgaëe  an  Journal  officiel  da  17  août  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambee  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  2  avril 
1886,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  d'une  part,  et  MM.  Cuil- 
leron  et  Crochet,  présidents  des  conseils  d'administration  de  la  com- 
pagnie du  canal  de  Givors  et  de  la  société  des  houillères  de  Rive-de- 
Gier,  d'autre  part,  pour  le  rachat,  par  TÉtat,  de  la  concession  faite  à  la 
première  de  ces  sociétés  par  les  lettres  patentes  de  décembre  1788,  en- 
registrées le  5  septembre  1789,  et  Tordonnance  du  5  décembre  i83i. 

1.  Lé  priit  du  rachat  est  fixé,  en  principal,  à  deux  millions  de 
francs  (2,000,000'),  qui  seront  payés  à  la  compagnie  concessionnaire 
dans  les  conditions  et  délais  stipulés  dans  la  convention  ci-dessus 
mentionnée. 

3.  Les  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  à  payer  dans  le  mois  de  la 
prise  de  possession  par  TÉtat  seront  imputés  sur  le  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics de  l'exercice  1886. 

A.  Chacune  des  annuités  formant  le  surplus  du  prix  de  rachat  sera 
imputée  sur  les  fonds  de  la  2'  section  du  budget  ordinaire  des  tra- 
vaux publics  (  Travaux  d^ établissement  et  d^ amélioration  des  canaux  de 
navigation), 

5.  Bêt  également  approuvée  la  convention  provisoire  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  maire  de  la  ville  de  Rive-de-Gier, 
le  2  avril  1886,  et  ayant  pour  objet  la  cession  par  l'État,  à  ladite 
ville,  d'tine  partie  des  eaux  du  réservoir  du  Couzon. 

6.  L'enregistrement  des  conventions  annexées  à  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (30-  D 
en  sera  de  même  pour  l'acte  complémentaire  prévu  par  l'artide  8  de 
la  convention  relative  au  rachat  du  canal  de  Givors.  Il  ne  sera,  en 
outre ,  perçu  aucun  droit  de  transcription ,  lors  de  l'accomplissement 
des  formalités  hypothécaires  prévues  par  l'article  8  de  ladite  conven- 
tion. 

7.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  par  la 
loi  de  ânances  du  8  août  i885,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886 ,  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  (5oo,ooo')  est  et  demeure  annulée  au  chapitre  v 
(Amélioration  des  rivières). 

8.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  au  titre  du  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886 , 
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un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  applicaMe  au  cha- 
pitre VI  (Etablissement  et amélioralion  des  canaux  de  navigation )• 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  affectées  au  cré- 
dit annulé  par  Tartidle  précédent, 

La  présente  loi^  délibérée  et  adoptée  parole  Sénat  et  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée -comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Moût-80us*Vaudrey,  le  x6  Août  i886. 

Signé  JULES  QRÉVY. 

U  Mimtn  4u  traifWfs  publics,  u  Ministre  dujxwtmmê, 

Signé  Ch.  BaIhaut.  Signé  SU)i  GARNOt. 

CONTWnON* 

L'an  mil  huit  cent  qnatre-vingt-sii ,  «t  !•  d«iix  avril , 

£iitre  les  «onisignéa  ; 

La  mtmam  des  travaui  pnbliet,  agissant  aa  nom  da  l'État,  at  tous  résarve  da 
rappFoiMtimi  des  présentes  par  nne  kn  « 

D'one  part  : 

Et  i*  la  compagnie  du  canal  de  Givors,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  roc  Saint-Joseph, 
n*  60  •  représentée  par  M.  U^mê-Àndré  CÔMiton,  élisant  domicile  au  siège  de  la  so- 
ciété, et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiirés  par  délibération  du 
conseil  d'administration  delà  compagnie,  en  date  da  do  roars^  1886,  dont  attrait  est 
ajanesé  à  la  p^é^enla  convention ,  et  sous  réserve  da  Tapprobation  des  présentes  par 
rassemblée  générale  «xtraordinaire  des  actionnaires  dans  le  délai  de  trois  mois,  de 
ce  jour,  ladite  assemblée  réunie  conformément  aai  statuts  da  k  compagnie,  ap  • 
prouvés  par  ordounance  royale  du  i3  août  i838; 

La  compagnie  du  canal  de  Givors  stipulant  comme  propriétaire  du  canal  et  de  ses 
dépendances  et  d'immeubles  divers  compris  en  la  oession  c)*iLprès; 

s*  La  compagnie  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rua  Saint- 
J«aepb,  n*  60,  repréaentée  par  AL  Louis  Grothei,  élisant  domieile  an  siège  de  Isdite 
société,  et  agissant  eu  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 
con^eit  d  administration  de  la  compagnie,  en  date  du  3o  mars  1886,  dont  .extrait  est 
annexé  à  la  présente  convention,  et  sonsréstrve  de  Tapprobation  des  pi^ésentes  par 
rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  dans  le  délai  de  trois  mois, «de 
ce  jour,  ladite  assemblée  réunie  conformément  ans  statuts  de  ladite  eompegnie,  ap- 
prouvés par  décret  du  17  octobre  i85é  ; 

Ladite  compagnie  des  houillères  de  Rive-de-Gier  stipulant,  tant  comme  proprié- 
taire de  cinq  mille  neuf  cents  actions  sur  les  six  mille  actions  dont  se  compose  l'ac- 
tif social  d  ;  la  compagnie  du  canal  de  Givors,  et,  à  ce  titre,  comme  principale  int^ 
reasée  à  la  convention  ci-après,  que  comme  pouvant  avoir  des  droits  particuliers  de 
jouissance  ou  autres  sur  les  immaublas  compris  dans  la  ceaaion , 

iy  autre  part  ; 

U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  du  canal  de  Givors  vend,  cède  et  transporte  à  TÉtat,  (fufi 
aecepte,  tous  ses  droiu  de  propriété  et  de  jouissance  sur  la  canal  de  Givors ,  avec  ses 
dépendanc(>s  et  tous  accessoires ,  tels  qu^ils  résultent  notamment  des  lettrcs-pitentes 
du  mois  de  décembre  1788 ,  couârmées  par  U  lui  du  12  juin  1791 ,  et  de  l'ordonnaoce 
royale  du  5  décembre  i83i.  ladite  cession  comprenant  tous  les  terrains  acquis  et 
appartenant  encore,  à  ce  jour,  à  la  compagnie,  les  ouvrages  d'art  exécutés,  le  réser- 
vou- d aUmenlaUoo avec  sesirancs^bords,  prises  d*eau  et  rigoles,  ainsi  que  les  hôtels 
de  la  compagnie  a  Rive-de-Gier,  les  bâtiments ,  moulins ,  usines  établis  par  la  compa- 
gnie at  tons  antres  inuneubles  acquis  par  elle  sans  exception  ni  réserve. 

4o. 
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[JL  compagnie  de  I\ive-de-Gier  déclare .  en  ce  qui  peut  la  concerner,  consentir  à  la 
cession  ainsi  faite  h  TÉtat.  Elle  déclare,  en  onlre,  qu'elle  n'entend  prétendre  à  Tave- 
nir  à  aucuns  droits  de  jouissance  ou  autres  sur  tout  ou  partie  du  canal. 

2.  La  présente  ce>sion  est  faite,  d'un  commun  accord,  moyennant  le  payement 
par  l'État  d'une  somme  de  deux  millions  de  Irancs  (2,000,000')  en  principal  :  ladite 
somme  de  deux  millions  représentant  la  valeur  du  canal  dans  »on  état  actuel. 

3.  Le  prix  ci-dessus  fixé  de  deux  millions  (2,000.000')  en  principal  sera  payé, 
savoir:  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  comptant,  G^est-à-dire  dans  le  mois  de  la 
prise  de  possession  par  TEtat  et  sans  intérêt  jus^o^là,  et  le  aurploa  en  huit  annuités 
égales,  comprenant  Tintérôt  à  quatre  pour  cent,  et  montant  chacune  à  deux  cent 
vingt-deux  mille  sept  cent  quatre  •  vingt  -  onze  Dancs  soixante-quinze  centimes 
(  339,791'  y5*) ,  la  première  annuité  venant  à  échéance  à  un  an  de  la  date  de  la  prise 
de  possession. 

Il  est  formellement  entendu  que  le  payement  de  la  première  annuité  ne  sera  effec- 
tué par  r État  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  par  la  compagnie  aux  obligations  à  sa 
charge ,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  cédante  n'aurait,  par  son  fait,  pu  recevoir,  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés ,  le  montant  des  annuités  déterminées  par  le  présent  article,  il 
sera  loisible  à  l'État  de  s'eionérer  du  cours  des  intérêts,  en  déposant  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  reliquat  par  lui  dû ,  avec  afTectation  spéciale  à  la  charge 
des  obligations  pouvant  encore  incomber  alors  à  ia  compagoie. 

d.  L'Etat  recevra  le  canal  et  ses  dépendances  entièrement  libérés  de  toutes  dettei 
et  charges  généralement  quelconques,  hypothécaires  ou  autres;  il  prendra  ledit 
canal  et  ses  dépendances  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  pouvoir  exercer,  contre 
la  compagnie  du  canal  de  Givors,  aucnns  recours  on  répétitions  quelconques,  à 
raison  de  tous  dommages  qui  pourraient  avoir  été  causés  dans  le  passé  et  être  causés 
à  l'avenir  aux  biens  cédés,  notamment  pour  tontes  exploitations  de  mines  sous  ies- 
dita  biens. 

La  compagnie  déclare  que,  parmi  lea  immeubles  cédés,  il  en  est  qui  font  l'objet 
de  locations  encore  actuellement  en  cours;  l'État,  par  le  fait  de  la  cession,  sera  su- 
brogé k  la  compagnie  dans  tous  ses  droits  de  bailleresse ,  et  percevra  les  fermages  et 
loyers,  conformément  au  droit  commun ,  à  partir  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance, 
tous  fermages  et  loyers  antérieurs  demeurant  acquis  à  la  compagnie  cédante. 

Lesdites locations  sont  énoncées  dans  un  état  détaillé,  annexe  à  la  présente  con- 
vention. 

En  cas  d'expiration  des  baux,  avant  que  la  présente  convention  soit  devenue  défi- 
nitive, la  compagnie  ne  pourra  renouveler  ancan  de  ces  baux  que  pour  une  dorée 
d'un  an. 

Eu  ce  qui  concerne  enfin  des  domaines  appartenant  aux  représentants,  aux  suc- 
cesseurs de  Varey,  qui  ont  été  loués  par  la  compagnie ,  en  vertu  d'un  bail  emphytéo- 
tique, en  date  du  5i  décembre  i83S,  expirant  le  1"  janvier  1938,  il  est  entenda  qae 
leur  location  e«t  absolument  étrangère  à  la  présente  convention  et  que  la  compagnie 
cédante  demeure  seule  chargée  des  conséquences  de  ce  bail. 

ô.  L'État  restera  étran^r  à  la  liquidation  ainsi  qu'au  payement,  de  toutes  les  dettes 
et  obligations  qui  pourraient  avoir  été  contractées  envers  des  tiers. 

La  compagnie  du  canal  de  Givors  demeure  chargée  de  faire,  entre  les  ayants 
droit,  la  distribution  du  prix  de  vente,  sans  que  l'État  ait  ,à  aucun  titre,  à  intervenir 
dans  cette  distribution. 

En  cas  d'oppositions,  d'inscriptions  de  privilèges  ou  d'hypothèques,  les  payements 
à  faire  por  l'État  seront  effectués  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

6.  La  compagnie  remettra  à  l'État,  dsns  le  mois  qui  suivra  la  prise  de  possession 
par  ce  dernier,  après  les  avoii*  complétés  et  régularisés ,  en  tant  que  de  besoin,  tous 
les  actes  de  vente  on  d'échange  de  terrains  et  tons  les  titres  de  propriété  et  de  jouis- 
sance. 

Elle  remettra  tontes  pièces  écrites  et  plans  constituant  les  archives  propres  du 
canal. 

7.  Elle  remettra  également  à  l'État  le  plan  on  les  procès-verbaux  qui  ont  été  on  de- 
vront être  dressés  pour  le  bornage  contradictoire  des  terrains  cédés. 

8.  Pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  la  transcription  hypothécaire  prescrite  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  33  mars  i855,  la  compagnie  cédante  fera  dresser,  par  tel  no- 
taire qu'il  plaira  à  l'État  de  désigner,  et  aux  frais  de  l'État  acquéreur,  dans  le  mois  de 
la  remise  du  canal,  un  acte  complémentaire  comprenant  la  désignation  exacte,  par 
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tenaots  et  aboatitsanU,  des  immeubles  compris  <ians  U  prcienteBession,  leur  consis- 
tance et  rétablis» einent  de  ieur  propriété. 

Cet  acte  sera  transcrit  à  la  diligence  de  TÉtat,  ainsi  que  la  présente  convention  tt 
la  loi  d'approbation  A  intervenir. 

9.  La  présente  convention  sera  nulle  et  non  avenue,  dans  le  cas  oà  elle  ne  serait 
pas  approuvée  dttÎDitivemeut  par  les  pouvoirs  publics  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  sa  date. 

10.  Pour  le  cas  où  le  présent  traité  serait  homologué  par  les  pouvoirs  publics,  la 
compagnie  coocea^ionnaire  da  canal  de  Givors  et  cale  de  Aive-de-Gier  renoncent  à 
touie  rt^pétition  oti  réclamation  qu'elles  pourraient  avoir  à  eieroer  contre  TÉtat,  à 
qaelqoe  titre  que  ce  soit«  du  fait  de  la  concession. 

Elles  renoncent  également  à  tous  recours  et  actions  contre  l'État,  et  les  jugements 
rendus  à  leur  profit,  s* il. en  eiiste.  seront  réputés  nuls  et  non  avenus  sur  les  chefs 
actuellement  frappés  de  pourvoi. 

U.  Ea  présente  convention  sera  publiée  sommairement,  à  la  diligence  de  TE  ta  t. 
dans  la  quinzaiue  de  la  remise  à  lui  faite  du  canal  et  de  ses  dépendances  ;  cette  pu- 
blication aura  lieu  par  insertion  dans  l'un  des  journaux  des  départements  de  la  Loire 
et  du  Rhône. 

13.  La  présente  convention  ne  sert  passible  que  du  droit  &%e  d'enregistrement  de 
trois  francs  (3M- 

L'acte  complémentaire  prévu  par  Tarticle  8  ci-dessus  ne  sera  passible  également 
que  d*un  droit  fixe  d'enregistrement  de  trois  francs  (5'). 

Fait  double  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

J*approave  Fécritore  :  ^approuve  récriture  :  J^appronve  récriture  : 

Signe  À.  CoiLLEAOH.  Signé  L.  Crochet.  Signé  Cb.  Baîkast. 

Enregistré  à  Paris,  boreau  des  actes  adminhtratif^,  le  3i  août  i886,  folio  68, 
verso  6.  Reçu  trois  francs,  décimes  soixante-quinze  centimes.  Signé  Af.  Le  Clech. 


CONVENT.OX. 


Entre  M.  Botboot^  ministre  des  travaux  publics,  stipulant  au  nom  de  l'Etat,  sons 
la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part; 

Et  M.  Ulysse-Uippofyte  Petin,  officier  delà  Légion  d'honneur,  maire,  représentant 
la  ville  de  Rive-de-Gier,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
35  mars  i886. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  L'État  s'engage,  si  une  loi  autorise  le  rachat  de  la  concession  du  canal  de 
Givors.  à  céder  à  la  vUle  de  Rive-de-Gier,  moyennant  une  redevance  de  quarante 
mille  frdncs,  payable  par  semestre  échu,  un  volume  de  trois  mille  mètres  cubes,  à 
prélever,  à  la  volonté  de  radininislration,  sur  les  eaux  du  réservoir  du  Couion  ou 
Bur  les  fuites  de  ce  réservoir. 

3.  Le  volume  ainsi  cédé  sera  livré  par  l'État ,  à  U  ville  de  Rive-de-Gier,  k  l'origine 
de  la  rigole  partant  du  réservoir.  La  ville  est  autorisée  à  établir  sa  canalisation  partie 
culiëre  dans  celte  rigole. 

Le  projet  de  ce  travail  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  L'État  s'engage  à  employer  les  eaux  du  Gier,  de  préférence  à  celles  du  réservoir 
du  Gouzon,  pour  ralimeutaiion  du  canal  de  Givors. 

Lorsque,  pour  des  motifs  quelconques,  les  eaux  du  Gier  ne  suffiront  plus  à  assurer 
cette  alimentation,  avec  un  mouilla«;c  d'un  mëtre  quatre-vingts  centimètres,  TÉtat 
aara  le  droit  d'employer  tout  ou  panie  des  eaux  du  réservoir. 

h.  Lorsque  le  vide  dams  le  réservoir  atteindra  hnit  cent  mille  mètres  cubes ,  l'État 
aura  la  facolté  de  réduire  à  cinq  cents  mètres  cubes  par  jour  Je  volume  livré  à  la 
ville  de  Rive-de-Gier. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  4  ,  et,  d'une  manière  générale,  toutes 
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i«8  lois  <|ue  la  ville  ne  prendra  pat  les  tfx>i8  mille  Diètrei  cubes  d*can  par  jour  qui  loi 
sont  attribuas  par  Tarticie  i**,  la  redevance  de  quarante  mille  francs  sera  réduite 
proportionnf  Uement  ;  mais  elle  ne  pourra  jamais  être  inférieure  à  trente  mille  francs. 

6.  Dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  promulgition  de  la  loi  autorisant  le  rachat  du 
canal  de  Oivors,  l'administration  autorisera  la  ville  de  Ilive^de-Gier  k  résilier  son 
traité  avec  la  compagnie  des  eaux,  conformément  aux  conditions  approuvées  par  le 
conseil  municipal. 

7.  A  toute  réquisition  et  dans  le  délai  d*OQ  au  à  dater  de  cette  réquisition ,  la 
ville  sera  tenue  d'acquérir  de  l'État,  moyennant  le  prix  d'an  million,  la  propriété  do 
réservoir  du  Couzod. 

Dans  ce  cas»  le  traité  de  rétrocession  serait  enregistré  an  droit -fixe. 

8.  L'État  ne  pourra  faire,  soit  à  titre  onérenx,  soit  gratuitement,  anicune  autre 
concession  des  eaux  du  réservoir  et  dn  canal  pour  ralimentation  de  l«  ville  de  Rive- 
de-Gier  et  de  ses  habitants. 

Il  est  toutefois  expressément  convenu  qu'il  ne  poarra  pas  être  ahligé  de  capter  les 
fuites  du  réservoir»  ni  d^em pécher  les  riverains  du  Gouzon  d'en  faire  nsage  dans  les 
mêmes  conditiona  que  par  le  passé. 

9.  La  présente  convention  prendra  fin  le  3i  décembre  de  l'année  qui  suivra  la 
mise  à  exéCotion  des  travaux  du  canal  de  la  Loire  an  Rhône,  dans  le  bassin  du  Gier. 
A  défaut  d'exécution  de  ces  travaux ,  elle  prendra  fin  trente  ans  après  ia  promnlgatÎMi 
de  ia  loi  de  rachat  du  canal  de  Givors. 

Failjà  Paris,  le  2  Avril  1886. 

Le  Ministre  des  travaux  pablitt,  Le  Matrê, 

Signé  Ch.  Baîhaut.  H.  Petim. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  3i  août  1S86,  folio  68, 
verso  7.  Reçu  trois  francs,  décimes  snixante-quiose  centimes.  Signé  M.  Le  Cleck» 


N*  17,170.  —  Loi  qai  approuve  une  Convention  passée  entre  le  Ministre  des 
Travaux  publics  et  le  Syndicat  du  Chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  [rke 
droite) ,  pour  la  suppression  des  passages  à  niveau  de  ee  chemin  dejer. 

Du  16  Août  1886. 

(PtMMdgttée  an  Jû»kal  offleiêi  dd  ij  aoAt  iSie.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art«  r'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  mai  1886,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Paris  (rive  droite),  en  vue  de  Texécution  de  divers  tra- 
vaux nécessités  par  la  suppression  des  passages  à  niveau  dadit  che- 
min de  fer. 

2.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  contracté,  au  nom  de  la  ville 
ie  Paris,  par  le  conseil  municipal,  dans  ia  délibération  ci-annexée 
du  21  avril  1886,  de  concourir  à  la  dépense  d*exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit,  dans  la  proportion  déterminée  par  celte  délibération. 

3.  L*enregi6trement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi, 
ainsi  que  des  arrangements  à  intervenir  pour  assurer  rexécution  de 
ladite  convention ,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe 
de  trois  francs  (3'). 
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La  préêente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ]a  ûhatnbre 
des  députés,  sQra  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Mont-Aou»-Vaudrey,  le  16  Août  1886. 

Signé  JULES  GKÉVY. 

Le  Vinitin  en  finMets,  I«  Ministre  deg  travanx  publics, 

Si^aé  S&Di  Gabrot.   •  Si^  Ca*  Baibaut* 

.  i 

CONVENTIOW. 

•  .i 

L*aii  mil  huit  cent  quatre-vingt-six  et  le  huit  mai , 

Entre  le  ministre  destrataux  publics,  agissant  au  nom  de\rÉtat,  et  sous  réserve 
de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi , 

D*une  part; 

Et  le  syndicat  da  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris  (rive  droîte),  représenté  par 
M.  Àndral,  président  dudit  syndicat. 

D'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  «elato^e  de  Paris  (rive  droite)  exécutera 
les  travaux  nécessaires  pour  la  suppression  des  passages  à  niveau  dndit  chemin  de 
fer  et  leur  remplacement  par  des  passages  inférieurs  ou  passages  supéneurs;  pour  la 
construction  de  nouveaux  passages  supérieurs  snr  les  rues  Pouchet,Vanvenargues  et 
Lsgny  ;  pour  la  construction  d'un  nouveau  passage  inférieur  sur  la  me  Montera;  poor 
réiargisfement  des  passages  inférieurs  existant  sur  les  rues  Marcadet,  avenue  de 
Clichy,  Croix-Saint-Simon,  Volga,  avenue  de Saint^Mandé,  Montempoivre ,  Rottem- 
boarff  etClaude-Decaen;  poor  Télargissement  de  la  ruelle  du  Gabon  et'de'débx 
rues  iat<^rales  entre  la  rue  des  Épinettes  et  celle  dq  Poteau;  enfiu,  pour  la  construc- 
tion de  |)asserf>l1es  inférieures  dans  les  >latioDs  de  l'avenue  de  Clicby^  du  Pont-de 
Flandre,  de  Belleyilie-Villelte,  de  Méoilmoutant»  de  h  Rap^e-Bercy,  d'Orléans^' 
Ceinture,  de  Vaagirard-Issy  et  de  Grenelle ,  conroroiément  aux  projeUi  approuvés  par 
le  ministre  des  travaux  publics ,  le  i**  décembre  i88d  et  le  a5  mai  i885 ,  et  aux  modi- 
fications et  additions  prescrites  par  la  décision  ministérielle  du  17  mars  1886. 

2.  L'État  supportera  le  tiers  des  dépenses  qu'entraînera  Fexécution  ,des  travaux 
énnmérés  À  TarticTe  1"  ci-de«sus,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

L'État  ne  prendra  aucune  part  à  la  dépense  de  construction  du  passage  supérieur 
de  la  rue  de  Vanvenargues.  Sa  participation  est  limitée  1  1*  au  quart  des  dépenses 
pour  la  construction  du  passage  supérieur  de  la  rue  Poucbet;  a*"  au  sixième  de  celles 
qu'occasionneront  rélargissement  de  la  rue  latérale  entre  l'avenue  Saiut-Ouen  et  la 
rae  du  Poteau  et  Télargisiement  de  la  ruelle  du  Gabon. 

Le  surplus  des  d<^ penses  sera  supporté  par  le  syndicat  et  par  la  ville  <je  Paris,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  21  avril  1886, 

3.  Les  compagnies  du  Nord ,  de  rEs.t ,  de  Lyon,  d'Oriéans  et  de  TOuest  avanceront, 
si  l'État  le  demande,  les  fonds  nécessaires  pour  faire  fiee  aux  dépenses  qu'il  prend  à 
sa  charge,  cooformément  à  l'art ide  précédent,  et  ce  à  raison  d'un  ciaquiëme  pour 
chacune  d'elles. 

Chacune  des  compa^ies  syndiquées  sera  remboursée  de  ses  avances  par  le 
payement  annuel  qui  lui  sera  fait,  par  l'Etat,  de  Fintérêt  et  de  l'amortissement  de  ses 
ejiprunts. 

Le  cbiflre  de  l'annuité  à  servir  A  chacune  des  compagnies  sera  arrêté,  pour  chaque 
exercice,  d'après  le  prix  moyen  des  négociations  de  f ensemble  des  obltgation<i  émises 
par  elle  dans  cet  exercice.  Ce  prix  moyen  sera  établi,  déduction  fhite  de  fiiitérét 
couru  au  jour  de  la  vente  des  titras  et  en  tenant  compte  de  tous  droits  à  la  charge  de 
la  compagnie  dont  ces  titres  seront  frappés  et  de  tons  autres  frais  accessoires  dont 
elle  justifiera. 

Les  sommes  dépensées  dans  un  exercice  auront  droit,  pour  cet  exercice,  à  l'intérêt, 
an  taux  effectif  de  l'etnprunt,  du  i**  juillet  au  3i  déceoiDre,  qneRe  quejsoit  l'époque 
de  l'année  à  laquelle  auront  été  effectués  les  travaux. 
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Le  montant  de  i*aimmté,  pour  chaque  exercice,  sera  réglé  aa  3i  décemlure  ei  le» 
compagnies  auront  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  la  demande,  aux  iotéréts, 
au  taux  effeclir  de  l'emprunt,  du  montant  de  Taunuité,  depuis  le'i"  janvier  suivant 
jusqu'au  jour  où  elle  leur  aura  été  effectivement  soldée,  si  ce  payement  n'a  pas  été 
fait  dans  le  courant  de  janvier. 

En  outre  de  cette  annuité,  l'État  remboursera,  chaque  année,  aux  compagnies 
les  frais  de  service  des  obligations  émises  par  eUe:i  ;  ces  frais  sont  abonnés  à  dix  cen- 
times par  obligation  et  par  an. 

k.  La  présente  convention,  ainsi  que  celles  qu'il  y  aura  lien  de  passer  pour  en 
a^surer  l'exécution,  notamment  celle  à  intervenir  avec  la  ville  de' Paris  dans  le  même 
but,  ne  seront  passibles  que  du  droit  ûte  de  trois  francs  pour  frais  de  timbre  et 
d*enregistrement. 

Fait  double  à  Paris,  les  joar,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :  Le  Ministre  du  travaux  pubUcs, 

Le  Prétident  du  syndicat  du  chemin  de  fer  Signé  Ch.  BaihaUT. 

de  ceinture  de  Paris  {rive  droite). 

Signé  Andb^l. 

Enregistré  à  Paris  par  duplicata,  bureau  des  actes  administratifs,  le  s4  août  i88(S, 
folio  66,  recto  3,  Reçu  trois  francs,  décimes  soixante-quinze  centimes,  Sigi.é  M,  Le 
Clech, 

PRÉFKCTUEE  B£  LA  SEINE. 


KXTltAfT  DU  REGISTRE  DES  PROCES-VERBAUX  DES  SéATiCES  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


L 


sbahce  do  31  avril  }886. 
Lb  Goiiseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  s*?  mars  i885,  par  laquelle,  confirmant  ses  délibé- 
rations antérieures  des  2  juin  1881,  7  avril  et  aA  novembre  1882,  il  a  autorisé ,  en 
Srindpe ,  le  concours  de  la  ville  de  Paris  pour  un  tiers ,  soit  jusqu'à  concurrence  de 
eux  millions  sept  cent  dix  mille  francs,  dans  les  dépenses  a  faire  pour  la  suppres- 
sion des  passages  à  niveau  du  chemin  de  fer  de  ceinture ,  rive  droite,  entre  la  téie  sud 
du  tunnâ  de  Gharonneet  la  rue  de  Charenton,  d'après  le  chiffre  de  huit  millions 
cent  trente  mille  francs,  auquel  ces  dépenses  avaient  été  arrêtées  provisoirement  par 
la  décision  ministérielle  du  1"  décembre  i88i  et  sous  les  réserves  spécifiées  dans 
cette  même  décision; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  i885,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lai 
soumet  l'avant-projet,  présenté  par  les  ingénieurs  du  service  du  contrôle  du  réseaa 
de  l'Ouest,  pour  la  suppression  des  passages  à  niveau  du  même  chemin  de  fer  dans 
l'étendue  des  dix-septième  et  dix-huitième  arrondissements  de  Paris,  et  lui  propose, 
conformément  aux  instructions  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  prendre  uns 
d  ^libération  à  l'effet  : 

1*  D'approuver  les  dispositions  dudit  avaut^projet ,  telles  qu'elles  ont  été  concertées 
entre  les  représentants  du  service  municipal ,  du  service  militaire  et  ceux  de  TÉlat  et 
du  syndicat ,  à  la  suite  de  la  décision  prise  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la 
date  dn  sS  mai  i885  ; 

2*  De  constater  l'engagement  de  la  ville  de  Paris ,  de  contribuer  à  la  réalisation  de 
l'ensemble  de  l'opération  delà  suppression  dont  il  s'agit,  tant  dans  la  partie  comprise 
entre  le  tunnel  de,  Charonne  et  la  rue  de  Charenton  que  dans  la  traversée  des  dix- 
septième  et  dix-buitième  arrondissemeots ,  conformément  aux  conditions  arrêtées 
d'un  commun  accord  entre  les  représentants  des  services  intéressés,  c'est4-dire  dans 
la  proportion  d'un  tiers  de  la  dépense  toiale,  au  prorata  des  sommes  effectivemeut 
consacrées  à  l'eiécution  des  travaux ,  à  la  seule  exception  des  dispenses  pour  les- 
quelles, en  raison  de  la  nature  spéciale  des  travaux  à  faire,  il  est  intervenu  des  stipu- 
lations différentes; 

Considérfint  d'une  part,  que  les  travaux  prévus  dans  les  dix-septième  et  dix- 
huitième  arrondissements  par  l'avant-projet  ci-dessus  visé,  aussi  bien  pour  la  snp- 
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presaioQ  des  passages  à  niveau  proprement  dite  qne  pour  ramélioration  des  oondi- 
Uonsdans  iesqoelies  se  trouvent  les  voies  publiques  rencontrées  on  longées  par  la 
voiefeiTée,  sont  évalut^es  à  la  somme  de  sept  millious  trois  cent  trente  mille  francs, 
Y  compris  dix  pour  cent  de  somme  à  valoir  et  quinze  pour  cent  de  fiais  généraux, 
lesquels  frais  seront  ramenés  au  taux  de  douze  pour  cent,  comme  pour  1  opération 
an  delà  du  tannel  de  Charonne,  lors  de  la  rédaction  du  projet  définitif; 

Qu*il  résulte  de  la  décision  ministérielle  du  25  mars  i885,  intervenue  sur  cet  avant 
projet,  ainsi  que  de§  conférences  ouvertes  à  la  suite  de  cette  décision ,  qu'il  a  paru 
équitable  de  stipuler  : 

i"  Que  tor  le  montant  des  évaluations  ci-dessus  (7,33o,ooo'),  la  ville  prendrai^ 
d'abord  exclusivement  à  sa  charge  une  somme  de  trente  mille  fxanca ,  représentai!^ 
les  frais  d'exécution  d'un  pont  destiné  au  pasasage  de  la  me  Vaovenarguea  projeté* 
en  raison  du  caractère  purement  municipal  de  l'opération; 

a"  Que  le  surplus  de  la  dépense  serait  réparti  par  tiers  entre  TÉtat,  le  syndicat  et 
la  ville  de  Paris,  sous  la  seule  réserve,  quant  à  la  proportion  de  partage,  des  excep- 
tions ci-après  : 

(a)  La  moitié  pour  la  ville; 

Un  quart  pour  l'État; 

Un  quart  ponr  le  syndicat , 
en  ce  qui  concerne  le  pont  h  établir  pour  relier  les  deur  tronçons  de  la  rue  Pouebet, 
y  compris  tous  travaux  accessoires  nécessaires  ; 

(6)  Les  deux  tiers  pour  la  ville  ; 

Un  sixième  pour  l'État; 

Un  sixième  pour  le  syndicat , 
en  ce  qui  tonohe  l'intégralité  de  la  dépense  à  faire  pour  réki^lMement  k  dix  mètres 
du  chemin  latéral  existant,  du  côté  extérieur  du  chemin  de  fer,  entre  l'avenue  de 
Saint-Ouen  et  la  rue  du  Poteau  ; 

Ce  qui  codduit,  apr^s  ventilation,  k  la  répartition  suivante  du  montant  de  la 
dépense  prévue  pour  cette  première  partie  de  l'entreprise  : 

A  la  charge  de  l'État î.^95.525' 

A  la  charge  du  syndicat 3,595.535 

A  la  charge  de  la  ville 2,538,95o 


Total 7,d5o.ooo 


Considérant,  d*antre  part,  que,  par  décision  du  ly  mars  i886,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  statue  sur  le  projet  définitif  dressé  parle  syndicat  de  la  ceinture, 
pour  la  partie  de  l'entreprise  relative  à  la  section  comprise  entre  le  tunnel  de  C ba- 
ronne et  la  rue  de  Charenton,  après  les  conférences  ouvertes  entre  les  servicef  inté- 
ressés ,  tant  snr  les  résultats  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé et  sur  les  vœux  de  la  commission  d'enquête,  que  sur  les  études  complémen- 
taires fournies  en  exécution  de  la  décision  du  i**  décembre  iSBi  pour  rétablissement 
de  passages  inférieurs  ayant  pour  objet  d'éviter  aux  voyageurs  la  traversée  des  voies 
dans  les  stations  suivantes  :  avenue  de  Glichy,  pont  de  Flandre,  Belleviile,  la  Villette, 
Ménilmontant,  Oriéans-Ceinture  et  Vaugirard-Issy,  et  plus  tard  dans  celles  de  la 
Rapée-Bercy  et  dé  Grenelle ,  dont  rinstallation  doit  être  remaniée; 

Que  la  décision  qui  précède  fixe  le  montant  des  dépenses  autorisées  k  la  somme 
de  huit  millions  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs ,  y  compris  une  majoration  de 
douze  pour  cent  pour  frais  généraux ,  en  stipulant  le  principe  du  partage  de  ces 
dépenser  par  tiers  entre  l'État,  la  ville  et  le  syndicat,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  l'élargissement  de  la  ruelle  du  Gabon,  pour  iesquds  la  base  de  répartition 
sera  : 
.  Moitié  à  la  charge  exclusive  de  la  ville  de  Paris; 

Moitié  à  la  charge  dts  autres  participants,  ce  qui  conduit  en  évaluation  à  la  répar- 
tition suivante  : 
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A  Ift  char^  de  TÉUt s,7t5.ooo' 

A  la  charge  du  syndioat 9,735,000 

A  !a  charge  de  !a  ville 9,740,000 

Total 8,  ;  go.coo 


Que  la  même  décision  prévoit  : 

1*  La  remise  du  ptasage  public  ménagé  tovs  la  station  d'Oriéans-Ceintnre  à  la 
vâle  de  Paris ,  qui  restera  chargée  d*en  entretenir  le  radier  et  les  eioaliers  d'aeci^  et 
de  rédairer,  tandis  que  le  syndicat  sera  teoo  d^entretenir  le  tablier  et  les  pieds-droits; 

a*  L'engagement  de  la  ville  d'élargir  à  quarante  mètrea  le  boolevard  Davooat ,  con- 
formément aux  projets  de  voirie  approuvés,  entre  les  rues  Philidor  et  de  Lagnv,  pour 
faciliter  i^afTectâtion  au  dëchargeinent  des  charbons  d*une  chaussée  à  établir  aui 
frais  du  syndical,  le  fong  du  mur  de  la  gare  aui  marchandises  de  Gharonne,  étant 
entendu,  par  contre,  que  le  syndicat  consent  à  relever  la  ville  de  fentPetien  da 
viaduc  de  Ta  venue  Daumesnil ,  après  sa  reconstruction  ; 

Considérant  qn'il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  que  le  montant  des  travaux  arrê- 
tés par  la  décision  du  17  mars  1886  pour  la  section  de  Gharonne  à  la  rue  de  Gba- 

renton 8,i9o,oo(/ 

et  avec  Vaddition  du  montant  des  prévisions  de  lavant-projet  approuvé 
par  la  décision  du  a5  mai  i885  pour  la  traversée  des  dii-sepiieme  et 
dix-huitième  arrondissements 7,53o,ooo 

lait  ressortir  la  dépense  d^eosemble  à  la  somme  de i5.5ao,ooo 


■■ 
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et  que  la  répartition  de  cptté  somme,  d  après  les  bases  relatées  plus  haut ,  conduit  à 
fixer  le  concours  de  la  ville  au  thifire  de  cinq  millions  deux  cent  Soixante-dit-hoit 
mille  neuf  cent  cinquante  francs; 

Vu  les  décisions  ministérielles  des  a5  mai  i885  et  17  mars  1886;  ensemble  les 
pièces  de  ravant-projet  jointes  au  mémoire  de  M.  le  préfet  do  a8  juillet  i885  ci- 
dessus  visé; 

Sur  le  rapport  de  la  troisième  commission; 

DÈLIBàBB  : 

Art.  1".  Est  autorisé ,  eu  principe,  le  concours  de  la  ville  de  Paris  dans  le  mon- 
tant des  travaux  è  exécuter  pour  la  soppresaion  des  paasajgea  à  niveau  du  chomia  de 
fer  de  ceinture  (rive  droite},  tant  dana  la  partie  comprise  entre  le  tunnel  de  Gha- 
ronne et  la  rua  de  Cbafentoa,  <iue  dans  la  traversée  des  dix-septième  et  dix-huitiènM 
arrondissements,  j»uivant  ios  dispositions  de  détail,  les  prévi&ions  de  dépenses  et  iei 
hases  de  rf^parlitiun  adoptées  par  les  décisiona  ministérielles  des  a5  mai  i885  st 
17  miirs  1886,  ci-dessus  visées. 

2.  Sont  confiroiéi  les  engagements  pris  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  spécifiés  dins 
ces  mêmes  décisions ,  eu  ce  qui  concerne  la  remise  du  paasage  public  ménaeé  sons  la 
station  d'Orléans-Ceioture  et  Télargissement  à  quarante  mètres  du  boulevard  Davoust 
entre  les  rues  Philidor  et  de  Lsgny. 

3.  Le  traité  à  intervenir  entre  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  ceinture  et  U  viUi 
de  Paris,  en  vertu  des  autoriaationa  précédentes,  sera  soumis  à  Tapprohatioa  da 
conseil  municipaL 

U.  Le  conseil  municipal  sera  appelé  ultérieurement  à  régler  les  conditions  finstt* 
cières  dans  lesquelles  devra  être  réalisé  le  concours  autorisé  en  principe  par  la  pré- 
sente déhbération. 

Pour  copie  conforme  : 
Lé  S&eréiaire  général  de  la  prèjeciurt, 
Ce.  Favalblli. 


B.  0*  10&4. 
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y  17, 17 A-  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1^86  un.  Crédit  non  employé' 
en  1885  pour  la  Conslructîon  et  VEntrelien  des  lignes  télégraphiques. 

Dtt  5  Octobre  1886. 

Lt^  PRBglDIlfT  0S  Là  RéPÏÏBUQUK  rRÂNÇAISB^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i885,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral det  dépendes  de  ('exercice  i86«5  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  i3  juin '•\  26  octobre  W  et  10  novembre 
i885  ^'ï,  25  janvier  t*\  11  février  t*)  et  aa  mars  1886  ^•',  ouvrant  au  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice  i885,  chapitre  ix  {Construction 
et  entretien  dèi  lignes  télégraphiques)  et  chapitre  xix  (Matériel  da  r Algérie)^ 
difers  crédita  provenant  de  fono»  de  oooooura,  savoir  i 


CAPITBX  IX. 

CoAstMietloii^ 

entretien  d«i  lignes 
l4légT«|ihlqaMt 


Décret  du  i5  jufft  1885 • .-  i . . 

Décret  du  i3  juin  i885 « .  « 

Décret  du  26  octobre  i885. . . . ,  • 

Décret  du  10  novembre  i885 

Décret  du  a5  janvier  1886 

Décret  du,  1 1  février  1886. » . . . . 

Décret  dtt  aa  mars  1886 

ToTATJX 

1 
•  •  *  t 

dont  il  y  a  lÎQu  de, déduire  une  somma  dô.. .' 
qui  a  été  reportée  à  Texercice  1886»  cha- 
pitre XXlll  [Matériel  de  tAlgérie)  en  vertu 
d*un  décret  du  i4  mii  1886^'). 

Ce  qui  ramène  le  chifibre  des  crédits  pro- 
venant de  fonds  de  concours  ouverts  sur 
les  chapitre  ix  et  xix  de  l'exercice  i885i,  à. 

Soit  ensemble 


// 

687,000' ûO' 

Soo.ooo  00 

a8.5i5  37 

5oo,3o3  90 

800,000  00 


:a,5i5»8i9  37 


2,5i5,8i9  27 


CHiriTHl  XTX. 

* 

Maléri*! 

de  V^lgirU. 


'       ■■S" 


w»tmm 


44,177  «> 
ti 

II 

a 
a 
a 


'97,953  53 

37,863  83 


60,070  70 


2,575,889^97' 


mm^ 


■^T 


Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  188S,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  rarlideôa  du  dé<sret  du  3i  ttiai  i8^<»)'  relatif  fttit  fond^de'c(mcottrs, 
aux  termes  duquel  t  la  po>ftion  de»  fonds  de  concours,  qui  n'a:  pas  été  em» 
ployée  pendant  la  cûura  duUrBXârciee,  peut  être  réimputée  avec  la  même 
afTectation  aux  budgets  des  exercices  subséquents  en  vertu  des  décrets  qui 


f»»  XII' série,  Bull.  q33,  n'  i5,56o. 
<*)  xu'  série  f  fioll*  970,  u"  i6»o44. 
'•»  XII' série,  Bull,  976,  n*  16,068. 
^^  XII' sérié.  Buti.  995,  n^  16.410. 


f"  XII'  série.  Bull.  999.  n'  i6,U3. 
(*'  XII*  série. BuiU  i007>  n'  i6.543. 
^"^  XII' série,  Bull.  1016.  u'  16,700. 
w  XI'  sérfè.'BoH.  lois,  a*  io,527. 
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prononcent  Tannalation  des  sommes  restées  sans  emploi,  sur  Texercice 
expiré»; 

Considérant  que  les  crédits  s^éievant  ensemble  à  deux  millions  cinq  cent 
soixante-quinze  niiiie  huit  cent  quatre-vingt-neuf  francs  qualre-vingt-dlx- 
sept  centimes  (2,575,889'  97']  ouverts  par  les  décrets  susvisés  au  ministi e 
des  postes  et  des  télégraphes,  chapitres  ix  et  xix  de  Texercice  i885,  diverses 
dépenses  n'ayant  pu  être  effectuées  en  i885  il  convient  de  reporter  à 
Texercice  1886,  tes  sommes  actuellement  disponibles,  savoir  : 

Chap.Iz.    Constnictioa  et  entretien  des  lignei  télégraphiques.    680,000' 00* 
-^—  xu.  Matériel  de  TAIgërie 60,070  70 

TofAL 740,070  70 


Sur  la  proposition  du  ministre  de^  postes  et  des  télégraphes  et  Taris 
conforme  du  ministre  des  finances, 

DécRÈTB  : 

Art.  r'.  Une  somme  de  sept  cent  quarante  mille  soixante-dix 
francs  soixante-dix  centimes  (7^0,070'  70*")  provenant  de  fonds  de 
concours  rattachés  par  décrets  en  date  des  i3  juin,  26  octobre  et 
10  novembre  i885,  35  janvier,  11  février  et  22  mars  1886  au  budget 
du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes  de  Texercice  i885,  est  et 
demeure  annulée  au  titre  de  cet  exercice  «  savoir  : 

Ghap.  IX.    Constmction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques.    680,000'  00* 
■  XIX.  Matériel  de  TAlgérie 60,070  70 

Total  égal 740,070  70 

2.  Un  crédit  de  sept  cent  quarante  mille  soixante-dix  francs 
soixante-dix  centimes  (740,070' 70")  applicable  aux  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques  est 
ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  sur  Texercice  1886, 
savoir  : 

Cha  p.  XI I  r.    C omtruction  et  entretien  des  ) ignés  télégraphiques.     680,000'  00' 
—  xxnr.  Matériel  de  TAIgérie 60,070  70 

Total  égal 740. OyO  70 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles 
sont  reportées  de  Texercice  i885  à  Texercice  1886. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cooceme,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  5  Octobre  1886. 

Signé  JOLES  GftÂVY. 
Lt  Ministn  des  finançât ,  Le  Minutn  des  p&stes  et  des  télégraphes, 

Signé  Sadi  Cabhox.  Signé  F.  Grankt. 


B.  n*  io44.  —  841  — 

N*  17,17a.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'amélioration  et  V achèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  29  Octobre  1886. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticie  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  de  sommes  montant  ensemble  à  quatre  millioni 
quatre  cent  quinze  mille  francs  versés  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tamélioration  de  divers  ports  maritimes; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉGUÉTB  : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud* 
get  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1886, 
chapitre  VII  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)^  pour 
f  emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  mil- 
lions quatre  cent  quinze  mille  francs  (ÂiÂi5,ooo'). 

Ladite  somme  de  quatre  millions  quatre  cent  quinze  mille  francs 
est  répartie,  par  entreprises,  conformément  à  rétat  B  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qai 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Octobre  1886. 

Signé  JOLBS  GRÉW. 

le  Mitàitrt  iiijinaneu.  Le  Minislr*  du  iravavx  publics. 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  Ch.  BaIbaut. 


'*>  U'  série,  BulL  io45,  n'  10,527. 
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Énv  Aï 


Étal  de  sommes  versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  travaux  publics  et 
destinées  à  être  rcUtachées  aa  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
Vexercice  i886,  chapitre  vu  (Amélioration  et  Achèvement  des  ports  maiitimes). 


^^^^^^SK^5ï^5 


DépASTB- 


PARTIB8  VK118A1ITBS. 


Gironde.  •< 

Hérault^»  •.« 


Seine.. 


Seine- 
Infih'ie^TQ. 


La  chambre  de  com- 
merce de  Bor- 
deaux. 

Le  départemeiit.  «  •  • 

La  dbaiiibrë  d$  cdm- 
merce  d«  OÎUis. 

La  ville  de  Dun- 
kerque. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Pleppe. 

Idem 


r 


RBCITTB8 

des  finanees 

«A  lei  ^iiA* 

oa&éU  v^i^. 

Bordeaux 

B|POtpcUie;r<*" 
rairfs.. ....... 

• 

Idem. 

Idem.,* 

Idem. 

Dieppe 

Idem. 


^  Ijj,»  >.^     k*ml 


imiRos 

de* 

r«cé- 

plMés. 

M   mi    ■ 


5i43 
18, 663 

191^09 

19,610 

ao»9a5 

588 


DATK9 
4M 

verMmenU. 


H  ppw  >» 


a  juinet  1886. 

iS  ao4t  ^886» 
a6  Juillet  1896.  ' 

à  août  1886. 
Idem, 

aS  août  1886. 
17  juillet  1886. 
.  5  août  18S6. 


TOI-AL.  < . 


voirrAiTT 
4n 

V«rMIII«Ilt8. 


^m 


500,000* 

1 5,000 
1,700,000 

1,600,000 
3oo,ooo 

100,000 

60,000 
i5o,ooo 


Â,4i  5,000 


SmT  ». 


Répartition,  par  chapitres  et  par  entreprises,  d'un  crédit  additionnel  de  h Jilyt, 000  franco 
ouvert  ctu  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  Vexercice  i886,  chapitre  vil  (AméKottition  et  «ehèvement  dM 
pprts  œacitimes),  pour  l'emploi  de  Jonds  de  concours. 


mm 


*i* 


9BPA1ITXIIINTS. 


Gironde 

Hérault 

Nord 

Fa»-de-Calals  . 

Scî  ne- 
Inférieure. 


CHAPITRES  KV  IHYBEPIIISM. 


Amélioration  du  port  de  Bordeaux 

amélioration  du  port  de  Cette 

Amélioration  du  port  de  Dankerque 

Ainétforalion  du  port  de  Calais 

Amélioration    du    porl  de  Dieppe    (5o,ooo'   -t-  i5o,ooo' 

-f-  3oo,ooo') 5oo,ooo' 

Construction  du  canal  du  Havre  à  Tancarvillc.     200,900 

Total 


■05TA!tT 
dM 

crédits  oaverls 


Soo.ooo' 
i5,ooo 
1,600,000 
1,700,000 

700,000 


Â,4 16,000 


B.  n*  io44.  —  84»  — 

N"  17,173.  —  DicAMTftti  nomme  M.  Millaud  Miniitre  des  Trwaax  publics. 

Du  /(  Novembre  1886. 
(Promiiigiié  au  Journal  officiel  dn  5  novembre  1SS6.) 

Le  PldbiDBNT  DX  I*A  RkPUBUQUB  rAAllÇAl3B 

Art.  l**.  M.  Edouard  Millaad,  sénateur,  est  naimiM&  ministre  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Baîhaut,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  à  Novembre  1886. 


Sis:né  JOLES  GRRVY. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  C.  DE  Freycihet. 


N*  17,174.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  contre- 
signé par  le  ministre  de  l*intérieur]  portant  : 

Art.  1*'.  La  section  C,  dite  de  Ponchard,  dépendant  de  la  commune  du 
Sel  (canton  dudit,  arrondissement  de  Redon,  département  d*Ille-et-Vilaine) , 
est  réunie  à  la  commune  de  la  Bosse  (même  canton). 

2.  La  section  de  Pouchard,  après  sa  réunion  à  la  commune  de  la  Bosse, 
contribuera  au  payement  de  Timposition  extraordinaire  de  cinif  centimes  à 

fercevoir  dans  la  commune  du  Sel  jusqu'en  1892 ,  pour  la  reconstruction  de 
église,  proportionnellement  au  cbilTre  de  ses  contributions  directes. 

3.  Ces  dispositions  recevront  leur  exécution  sans  préjudice  Hes  droits 
d*usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  {Mont-soaS'Vaa- 
drey,  8  Septembre  1886.  ) 


N*  17,175.  —  DÉGRBT  DU  Président  de  la  République  françaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i'*  M.  Valdès  (Loais  Ânfoins-Pierre),  né  le  17  janvier  1869,  *  Barsac 
(Gironde),  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Sarrauie,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Sarrautc, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 


justifiant  qu^aucune  oppositio 
{Paris,  8  Novembre  1886.) 


—  844  — 
M*  17.176.  —  DicKwr  DU  Pbésidbnt  dg  la  R^pobliqdb  française  (conlK- 
«igne  parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  In  juttice)  porinnt  ce  qui  suit: 
1°  M.  Janot  [Louit-Pntdent),  né  le  i5  octobre  1S60,  à  Hareuil  (Dl>^ 
(logne),  demeurant  à  Bussiére-Badil  (Dordogne),  est  autorisé  à  subiiituer 
0  son  nom  patronymique  celui  de  Saavo-Uesvenannti ,  et  A  s'appeler,  i 
l'avenir,  Sauvo-thivermiutet. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  sftpoarvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'éiat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'aprËs  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  11, 
et  en  juslifiaDt  qa'aucune  oppoaition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
{Paru,  S  Novembre  1S86.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  3o'  Novembre  1886, 

/^  Garde  iet  Sceaux,  Minûlre  de  {a  Jattioe, 

DEMÔLE. 


iMFMHBniB  HATioHALK.  —  3o  NoTomlnv  if 
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BULLETIN  DES    ^Cfc/^ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  ^^^^Çaisk 


NM045. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S 


i*  17,177. —  Loi  qui  approuve  la  Gonveniion  passée  entre  le  Ministre  des  Travaux 
publics  et  la  Compagnie  de  Pives-Lille,  pour  l'exploitation  provisoire  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Georges-de-Commiers  à  la  Mure,  avec  embranchement  sur 
Notre-Dame-de-Vaux, 

Do  a8  Aoât  1886. 
(Prouiulgnte  fttt  Journal  officiel  da  29  ao4t  1M6.  ) 

Le  SknAT  £T  la  riHAHKHR  DBS  DiPITT^  ONT  ADOPTA, 

Le  PRisiDBMT  DB    LA  RiPUBLIQUB   PROMULGUE   LA  LOI  doDt  la  tODeur 

suit  : 

Art.  l**.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  avril  1886, 
entre  le  ministre  aes  travaux  publics  et  la  compagnie  Je  Fives-Lille, 
pour  l^exploitation  provisoire  du  chemin  de  fer  de  Saiot-Geoi^es-de- 
Commiers  à  la  Mure,  avec  embranchement  sur  Notre-Dame-de-Vaux. 

2.  JL^enregistrement  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
annexés  k  )a  présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
fixe  de  trois  francs  (3']. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  28  Août  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  da  ftmuuit,  U  Mimittrt  du  travamx  pmbUct, 

Si^é  Sadi  Carhot.  Signé  Ch.  Daiuadt. 


—  846  — 


CONVENTION. 


L*an  mil  huit  cent  q«atie-visgt-six  el  le  sif ze  avril , 

Entre  le  ministre  dea  travaux  publics ,  agûsant  au  nom  de  VÉtat ,  et  sous  réserve 
de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  par^ 

Et  la  compagnie  de  Fives-Lille,  dont  le  siëge  est  k  Paris,  me  Caamartin,  n*  64. 
représentée  par  M.  E,  DavcU,  directeur  général,  dûment  autorisé  par  délibération  da 
conseil  d'administration  en  date  du  ad  déceipbre  i885, 

D*autre  part , 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  de  Fives-Ulle  s'engage  à  pourvoir  la  ligne  de  Saint-Georges- 
de-Commiers  à  la  Mure  de  l'outillage ,  du  mobilier  des  gares  et  des  stations,  du  ma- 
tériel roulant,  des  approvisionneroents  et  de  tous  autrea  objets  mobiliers  nécessaires 
â  son  exploitation,  ainsi  qu'à  l'entretenir  et  à  Texploiter  provisoirement,  en  se  soa- 
mettant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  oon- 
vention. 

S.  La  ligne ,  y  compris  ses  déptndaacea,  sera  livrée  par  fÉtat  k  la  compagnie  ea 
étai  d'ouverture  à  l'exploitation ,  soit  en  son  entier,  soit  par  aaetioiis.  Chaque  Ihraiton 
sera  constatée  par  un  procès-verbal  coutradictoire. 

3.  Les  travaux  de  grosse  réparation  et  travaux  complémentaires  dont  la  néoosité 
serait  reconnue  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pendant  la  durée  de  l'exploita- 
tion provisoire  confiée  à  la  compagnie ,  ^eront -exécutés  par  celle-ci  aux  frais  àt  l'État , 
conformément  aux  projets  approuvés  par  le  ministre. 

L'État  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  des  dépenses  réelles  faites 
par  elle  pour  ces  travaux,  y  compris  l'intérêt,  au  taux  de  cinq  ^ur  cent  (5  p.  loo), 
des  avances  faites  pendant  la  durée  des  travaux  et  une  majoration  de  huit  pour  cent 
(8  p.  lOo)  pour  frais  généraux  et  dépenses  d'administration  centrale. 

Ces  dépenses  seront,  à  la  volonté  de  l'État,  remboursées  à  la  compagnie,  soit  en 
capital,  daos  les  six  mois  et  la  réception  définitiTe  te  travaux,  soit  au  moyen  de 
vingt-cinq  ( a5)  annuités,  calcidées  au  taux  de  sept  pour  cent  (7  p.  100),  amortisse- 
ment comprit. 

4.  La  nature  et  la  quantité  des  fournitures  à  faire  par  la  compagnie,  ainsi  quMl  ert 
dit  à  l'article  1",  et  dont  l'État  deviendra  immédiatement  propriétaire,  seront  déter- 
minées par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

L'État  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  de  ces  fournitures..  Tonte- 
ibis,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant,  les  sommes  dont  l'État  sera  redevable 
envers  elle  ne  powront  dépaâser,  en  aueun  cas,  les  prix  unitaires  perlés  dans  le  bor- 
dereau des  prix  a^exé  à  la  présente  conieation.. 

5.  Le  traité  d'exploitation  provisoire  prendra  fin  à  l'expiration  d'un  délai  de  dix 
années ,  à  compter  du  jour  qn*aura  fixé  le  ministre  pqur  fouverture  de  la  ligne  en- 
tière à  l'exploitatioft. 

Toutefois,  si  ce  traité  n'est  pas  dénoncé  parVnne  ou  Tanlre  des  partiîee  sis  OMÎp 
avant  son  terme,  il  continuera  à  avoir  son  eifet  pour  une  nouvelle  période  de  trois 
années,  à  dater  de  Texpiration  des  dix  |uiemi^es«  «t  ainsi  de  suite,  de  trois  ans  en 
trois  ans. 

6.  L'exploitation  provisoire  de  la  ligne  restera ,  au  point  de  vue  du  règlement  des 
comptes ,  indépendante  et  distinete  de  iexécetien  ^  travAQz  cempléineatairee  pré- 
vus à  l'article  3  ci-dessus,  ainsi  que  de  toutes  autres  entreprises  de  la  compagnie.  H 
sera  ouvert,  à  cet  eff9t,,an  copnpte  spécial  de  fexploitation  de  cette  ligne,  qui  com- 
prendra : 

D'une  part,  ieasecettes,  de  quelque  natnre  qu'elles  soieiit; 
Et,  d'autre  part,  les  dépenses  des  services  de  la  voie,  de  la. traction  et  de  l'exploita- 
tion, y  compris  te  renoavellement  et  l'entretien  des  voies  et  du  matériel  roulant;  Tin- 
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tërét  au  taax  de  cinq  pour  cent  (5  p.  loo)  des  avances  faites  par  la  compagnie  pour 
solder  les  dépense»  cauranies,  en.  cas  d^insufiisaace  des  pn>4uit8  de  rexpioitation  ;  les 
versements  faits  par  la  compagnie  (avec  L^approbation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics) aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance;  les  impôts,,  patentes  et  frais  de  CQI^ 
ir^e ,  lies  dépenses  relatives  aux  acadents  et  aux  incendies ,  sauf  le  cas  de  faute  de  fi| 
fonipeirnifr  ou  de  ses  agents. 
Aux  depen>es  d'exploitation  indiquées  ci-dessus,  il  sera  ajouté  : 

1*  Pendant  toute  la  durée  die  Teiploitation  provisoire  confiée  à  la  compagnie,  un(| 
Majoration  de  huit  pour  cent  (8  p.  loo)  surlesdites  dépenae»  d'exploitation,  pour 
ftais  généraux  et  dépenses  d'administration  centrale; 

2*  Pendant  tes  vingt-cinq  (aS)  premières  années  seulement  de  ladite  exploitatioit 
provisoire,  une  redevance  annuelle  de  sept  pour.cent  (7  p.  100)  représentant  Tiniérèl 
tt  Tamortissement ,  dans  ce  délai,  des  sommes  dues  â  la  compagnie  par  FÉtat,  en 
fertu  de  Tarticle  h  ci-dessus. 

Au  cas  où  Texploitation  provisoire  confiée  à  la  compagnie  cesserait  avant  Texpica- 
lion  du  terme  de  vingt-cinq  (a5)  ans  dont  il  vient  d'être  ^aclé,  TÉtat  roterait  rede^ 
wble  envers  la  compagnie,  pour  les  années  restant  à  oounr  jusqu'à  cette  expiration  » 
de  ladite  redevance  de  ^ept  pour  cent  (7  pi,  190). 

7.  La  compagnie  sera  redevable  envers  TÉtat  du  montant  des  recettes  portées  am 
campte  d'exploitation  ;  TÉtat  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  des  dé-» 
fenses  portées  audit  t  ompte. 

Tontribis,  la  somme  totale  dont  l*état  sera  redevable,  y  compris  la  majoration  el 
h  redevance  prévues  à  l'article  6  ci-dessus,  ne  pourra  dépasser  Ut  limite  résultant  da 
^application  d'un  prix  de  revient  de  : 

Trois  francs  (3')  pour  cbaqt^e  kilomètre  parcouru  par  les  trains  de  toute  nature, 
jnsqn*^  concurrence  de  trois  (3)  trains  par  joiv,  dans  chaque  sens; 

Et  de  df'ux  francs  vingt  centimes  (a'  ao*)  pour  chaque  kilomètre  parcotuxi  p^  le* 
trains  de  toute  nature  mis  en  circulation  en  sas  des  trois  (5)  premiers. 

Le  nombre  des  trains  sera  compté  séparément  pour  chacune  des  sections  de  Saint** 
GeorgesHle-Commier^  à  la  Motte-d*Aveilians ,  de  la  liotte4*Aveillans  à  la  Mure  et  de 
il  Motle-4'Aveiilans  à  Notre-Dame-de-Vaux.  Û  sera  fixé  par  le  ministre  des  travaux 
peblics ,  la  compagnie  entendue. 

La  compagnie  recevra,  s'il  y  a  lieu  : 

1*  Une  prime  d'écoitooiie  égale  4U&  tievs  de  Ut  difiëreace  entre  le  maximum  ci-» 
dtsaos  indàtiué  el  le  pm  réel  de  revienA  des  dépeaaea  A'eoiploitatioiif 

Ei  a*  ime  pert  des  bénéfices  égale  au  quan  de  la  portion  de  la  recette  nette  qui 
«cédera  quatre  mille  francs  (4,000')  par  kilomètre. 

8.  Lorsque  la  coogipagQie  cessera  d'être  chargée  de  rexploitation  de  la  ligne,  tons 
QBux  des  agents  employés  par  la  compagnie  à  l'exploitation  et  résidant  sur  la  li^e , 
Œki  seraient  licenciés  par  la  nouvelle  administration  exploitante,  recevront  une  in- 
imÊÊuM  4a  liaanfi  niant  égnie  i  lenr  aaleiee  fiae  pendant  six  mois. 

Cette  clause  ne  sera  pas  appliquée  au  cas  de  révocation  ou  de  descente  de  classe , 
•prononcée  par  mesure  disciplinaire. 

9.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  et  les  délais 
dans  lesquels  la  compngoie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sons  le  con- 
trôle de  l'administration  supérieure,  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exploitation, 
ainsi  que  des  dépenses  faites  pour  fournitures  de  matériel  roulant,  mobilier  et  ou- 
tillage, et  pour  travaux  complémentaires  à  U  charge  de  l'État.   ' 

Les  sommes  dues  par  l'État  à  la  oompai;nie  ou  par  la  compagnie  à  l'État,  pour 
chaque  exercice»  eu  vertu  de  l'article  6  ci-dessus,  porteront  intérêt  au  taux  de  oinq 
pour  cent  (5  p.  100),  à  dater  du  1"  janvier  suivant  Un  acompte,  dont  la  qtu>liié  sera 
fixée  car  le  n)ini«tredes  travaux  ponlics,  sera  délivré  par  celle  des  parties  qui  aéra 
débîtnce ,  dans  les  quarante  jours  qui  suivront  Ut  remiae  des  pièces. 

Peil  double,  à  Paris,  Ica  jonr,  sMîa  et  an  que  dessus. 

La  et  appnnvét  taetappreavé: 

Signé  B.  DuvAL.  Signé  Ch.  Baîbaut. 

Enregistré  à  Paris,  au  bureau  des  actes  administratif^,  le  11  septembre  1866, 
folio  74,  recto  4.  Reçu  trois  francs,  décimes  soixante-quinze  cenumes.  Signé 
M.  U  dech. 

il. 
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Bordereau  des  prix  da.  matériel  roulant,  du  mobilier  et  de  l'outillage  de  la  voie 

et  des  stations. 


oisiGRATlON. 


MATÉRIEL  DB  TRACTIOM. 

Locomolivcs  pesant  environ  vingt-sept  mille  cinq  cents 

kilogrammes,  avec  frein  à  main  et  a  contre-vapeur. . . . 

Frein  a  vide  continu l 

• 

MAT^RISL  À  VOYAGBORS. 

Voitures  mixtes  à  voyageurs,  de  première  et  deuxième 
classe,  contenant  trente  places,  avec  frein  à  vide  et  à 
quatre  sabots • 

Voitures  de  deuxième  et  troisième  classe ,  contenant  trente- 
deux  places,  avec  frein  à  vis  et  à  quatre  sabots 

Fourgons  à  bagages  lestés,  avec  deux  compartimenta  de 
deuxième  classe,  frein  à  vide  et  frein  à  vis  à  quatre 
sabots 

IIATBRIBL  À   UARGHANDISBS. 

Wagons  à  houille ,  en  fer,  pouvant  recevoir  une  chaige  de 
dix  tonnes *. • .  • 

Wagons  à  houille ,  en  fer,  pouvant  recevoir  une  cLarge  de 
dix  tonnes 

Wagons  couverts  à  volets ,  de  dix  tonnes 

Plates>formes  à  bords  tombants ,  de  dix  tonnes 

Freins  à  vide  à  quatre  sabotai 

Freins  à  mains 

Freins  à  vide  avec  guérite  et  huit  sabots 


POIDS 

■pproxiiuatif. 


37,800  kil. 


6,3oo 
6,100 

8,000 

4,160 

A,i5o 
5,600 
3,35o 

300 

3So 


PUX  MAXIMA 

par  unité. 


5a,6oo' 
1,700 


8,480 
8,i3o 

3,08  j 

3,aoo 
4,i3o 
3,â8o 
600 
60 
1,300 


N.  B,  Dans  le  cas  où  Tadmluistration  déciderait  qu'il  sera  fait  emploi  de  boîtes  radiales, 
le  prix  des  véhicules  de  toute  sorte  sera  augmenté  décent  vingt  francs  (  lao'}  pour  chaque 
véhicule  ;  ladite  majoration  comprenant  tous  droits  de  brevet  et  primes  queloonoraes  quil 
pourrait  y  avoir  lieu  de  payer  à  M.  Ed.  Roy  pour  l'emploi  de  ses  systèmes  de  boite* 
radiales,  foyer  fumivore  et  autres  inventions  applicables  au  matériel  roulant. 

Lu  et  accepté  : 
Signé  E.  DoVAL. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 
TRAVAUX  COMPLÉMENTAIRES. 

Art.  1*'.  Après  Touverture  de  rexploitation ,  aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris 
qu'avec  rautorisatioa  de  radministralion  supérieure.  A  cet  effet ,  les  projets  de  tous 
les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  eu  double  expédition  et  soumis  a  Tapprobation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y  introduire  telles  modifications  qne  de 
droit.  L'une  de  ces  eipéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre; 
l'autre  demeuiiera  entre  les  mains  de  Tadminislration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  fiMSuité  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieare. 

2.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'ordonner,  à  toute  époque,  la  création  de 
toutes  nouvelles  gares ,  haltes  et  stations  dont  l'utilité  serait  reconnue  après  enquête 
spéciale,  la  compagnie  entendue.  L'administration  pourra  prescrire  également,  à 
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toute  époque ,  rexécotion  de  tous  travaui  qu'elle  jugera  néceflsaîres  pour  assurer  la 
sécurité  et  la  régularité  de  Texploitation. 

Les  projets  relatif:»  aux  travaux  prescrits  par  radministration  devront  être  présentés 
dans  un  délai  maximum  de  trois  mois,  à  partir  de  la  décision  ministérielle  qui  en 
ordonnera  la  production,  les  travaux  eux-mêmes  devront  être  exécutés  dans  les  dé- 
lais qui  seront  fixés  par  le  minisire. 

Si  les  projets  ne  sont  pas  présentés  on  les  travaux  exécutés  dans  les  délais  prescrits, 
Tadministration  pourra  faire  procéder  à  Texécution  d'office,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

3.  la  compagnie  n'emploiera,  dans  rexéculion  des  ouvrages,  mie  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  i^gles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

k.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  ;  ils  feront  partie  intégrante  du  chemin  de 
fer.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux ,  seront  supportés  et  payés  par  la  compagnie. 

5.  L'entreprise  étant  d*utdité  publique ,  la  compagnie  est  investie ,  pour  les  travaux 
qn*elle  pourra  avoir  à  exécuter,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  ri'^glements  con- 
fèrent à  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisition  de 
terrains  par  voie  dVxpropriation ,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

6.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  sou- 
mettre à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

7.  Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
et  concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  celte  règle  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration. 

8.  Les  travaux  feront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  radministra- 
tion ,  qui  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 
prescrites  parle  pr<^sent  cahier  des  charges,  et  spécialement  par  l'article  précédent, 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

9.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  la  reconnaissance  de  ces  travaux  par  on  ou  plusieurs  commissaires 
que  fadmiuibtration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de.cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera,  s'il 
y  a  lieu ,  la  mise  en  service  des  ouvrages. 

Le  bornage  {.énéral,  le  plan  cadastral  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
l'état  descriptif  des  ouvrages  d'art,  seront  dressés  par  les  soins  des  ingénieurs  do 
l'État  et  resteront  entre  leurs  mains. 

^Les  terrains  acquis  par  la  con>pagnie  postérieurement  à  la  remise  de  la  ligne  par 
l'Etat  donneront  heu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition ,  à  des  bornages  supôlé- 
mentaires  par  les  soins  de  la  compagnie  et  seront  ajoutes  sur  le  plan  cadastral ,  audi- 
tion sera  faite  sur  l'aUas  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TITRK  IL 

ENTRETIEN.  —  MATÉRIEL  ROULANT.  —  EXPLOITATION  PROVISOIRE 

ET  DÉCHÉANCE. 

10.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  tenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sure. 

La  compagnie  prendra  notamnieni  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  dont  le  cours  aurait  été  modifié  par  les  travaux. 

11.  Les  frais  d'entretien  1 1  de  r<^paration  seront  à  la  charge  du  compte  d'exploi- 
tation. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  remis  à  la  compagnie,  n'est  pas  constamment  entre- 
tenu en  bon  étr.t,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  indiquées  dans 
rartide  19. 
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Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  aa  moyen  de  lOIes  que  le  préfet  ren- 
dra exécutoires. 

19.  La  compagnie  sera  tenue  d^établir  à  ses  frais ,  partout  où  la  nécesûté  en  aura 
été  reconnue  par  l'administration ,  des  gardiens  en  nombre  sufR^ant  pour  assurer  la 
sécurité  du  pas<ta^e  des  trams  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  les  routes  ou  chemins. 

IS.  La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes  sàiUies»  sera  au  fna»inniiwi^ 
de  deux  mètres  soisante  centimètres  '(  3*, 60). 

Les  machines  locomotives  seront  construites  suivait  le  type  qui  sera  déterminé  par 
fadministration ,  la  compasnie  entendue. 

Elles  devront  consumer  leur  fum^e  et  satisfaire,  d'ailleurs,  à  tontes  les  condîtioiis 
prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faîtes  d*aprës  les  meilleurB  mo  - 
dëles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  dt^s  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  k  voie  d'un  mètre  de  largeur.  Kllea 
seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  t 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  oonveites,  garnies,  fermées  à  glaoes. 
manies  de  rideaux; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaxïes,  manies  de  ri- 
deaux et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3**  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  munies  soit  de 
rideaux,  soit  de  persiennes  et  auront  des  banquettes  A  dossier. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  rindication  an 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu*nn  compartiment  de  cbaque  classe  soit  réservé , 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  toutes  classes  seront  chauffées  en  hiver,  sauf  les  exceptions  autori- 
sées par  le  ministre. 

Les  voitures  à  voyageurs,  amsi  que  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, chevaux  et  bestiaux,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bonne  et  solide  construction  et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

La  compagnie  présentera  i  l'approbation  de  fadministration  les  plans  des  locomo- 
tives, voitures  à  voyageurs  et  wagons  à  marchandises,  et  elle  se  soumettra  k  toutes 
les  décisions  qui  seront  prises  par  celle-ci  à  ce  sujet. 

La  compagnie  sera  tenue,  iK)ur  Tusage  de  ce  matCrid,  de  se  soumettre  à  touslet 
règlements  sur  la  matière. 

1&.  Le  matériel  roulant  ft  fournir  par  la  compagtne  sera  livré  dans  un  délai  de  ^x 
mois ,  à  dater  de  l'approbation  des  plans  par  l'adimnîstratîon ,  lesquels  seront  présentés 
par  la  compagnie  ilans  an  délai  de  deux  mois,  k  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

15.  L'ouverture  à  rexploitation  aura  lieu  k  la  date  qui  sera  fixée  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

16.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera Texécution  des  ordonnances,  décrets,  déci- 
sions ministérielles  ou  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  au  sujet  tant  de  la 
police  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  que  de  la  sécurité  des  voyageurs  seront 
a  la  charge  du  compte  d'exploitation. 

Dans  le  cas  où  ces  dépenses  seraient  motivées  par  des  fautes  de  la  compagnie ,  elles 
seraient  alors  entièrement  à  la  charge  de  celie-d. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumeUre  k  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 
ments reUtifs  au  service  et  à  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  maximum  et  le 
minimum  de  la  \itesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  chaque  portion  de 
la  ligne  sera  fixé,  à  chaque  Changement  de  saison,  par  l'adannistration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

L'administration  fixera  également,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  poids 
bmt  maximum  au  delk  duquel  les  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises  devront 
être  d(^doablés,  soit  en  remonte,  soit  eu  descente. 

17.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
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ses  dépendances,  Teatretien  da  matériel  et  le  service  de  i'eiploitation,  ia  compagnie 
sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  sunreiltance  de  radministration. 

Oatre  la  snrveillaace  ordinaire,  Tadmiaistration  déléguera,  anssi  sonvent  qa*eile 
le  jugera  utile»  un  on  plusieurs  commissaires  pour  recounaître  et  constater  l'état  dn 
chemin  d**  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

18.  A  répoque  filée  pour  Texpiration  de  l'exploitation  provisoire,  et  par  le  seul  fait 
de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  eûtrera  immédiatement  en  jouissance  du  che- 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  iVr 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  aoit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments, gares  et  stations,  les  remises  »  ateliers  et  dépots,  les  maisons  de  garde,  etc. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  lès  objets  inunobiliers  dépendant  également  dadit  che- 
mm,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie»  plaques  tour- 
nantes, résenroirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  mat^iel  roulant,  mobilier  des 
stations,  outillage  des  gares  et  ateliers,  approvisionnements,  etc.,  la  compagnie  sera 
tenue  de  remettre  des  quantités  égales  à  celles  qui  auront  été  portées  dans  les  états 
de  dépenses  à  rembourser  par  l'Etat. 

19.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  livré  ses  fournitures  de  matériel  roulant  dans 
le  délai  fixé  à  l'article  id  ci-dessas,  faute  anssi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la 
déchéance. 

En  ce  cas,  la  compagnie  sera  passible,  savoir  : 

1*  D*une  réduction  a*un  quart  sur  les  sommes  à  elles  dues  par  l'État  pour  les  four- 
nitures qu'elle  anra  faites  et  pour  tous  les  travaux  qu'elle  aura  exécutés  en  vertu  de  la 
convention  à  intervenir; 

2*  De  la  saisie  par  l'État  de  la  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  restituée; 

3*  Et  de  la  reprise  gratuite  par  l'État  des  matériaux,  combustibles  et  approvision" 
nements  de  tous  genres. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le  ministre. 

20.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à, être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  aux  risques  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Les  sommes  dont  la  compagnie  se  trouverait  redevable  envers  l'État,  à  la  suite  de 
cas  mesures,  seront  recouvrées  en  la  forme  indiquée  A  l'article  1 1. 

21.  Le»  dbpositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  daos  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dament  constatées. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  se  conformerait  pas  à  ses  otiligations ,  et  où  le  mi- 
nistre renoncerait  à  prononcer  contre  elle  la  déchéance  prévue  par  l'article  19  du 
présent  cahier  des  chargea,  il  y  sera  pourvu  d'office  au  compte  et  aux  risques  et  périb 
de  la  compagnie. 


TITRE  m. 


TAXES  ET  GONDITIOVS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

23.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  sur  la  liene  de  Saint^George^Kle' 
Gommiers  à  la  More  seront  au  plus  égaux  aux  chiffires  ci-apra  déterminés  : 


TARIF. 
1*  PAa  rin  bt  pab  xiLOMiTRB. 

Grande  viUsse» 


Voyageurs. . . 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(l'hélasse) 

Voitures  couvertes,  feroéet  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (a*  classe) 

Voitores  couvertes  et  fermées  &  vitres  (  3'  dasse  ) . . . . 


Xir  SAie. 
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▲«adossons  de  troii  aiif ,  lai  enfanta  ne ptycnt  rien, 
à  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genonx  dei 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants /  ^  ^^^^  *  *®P^  *"•»  **»  pay«ol  demi-place  et  ont 

droit  à  nne  place  distincte;  tontefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  poorront 
ooeaper  que  la  place  d*an  voyageur. 
Aa*de8sas  de  sept  ans.  Us  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sana  que  la  per- 
ception puisse  être  inréricure  à  o'  $o"}. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bètes  de  trait 

Veaux  et  porcs » 

Moulons ,  brebif ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  T0H1II  IT  PàK  Kf LOVItII. 


MarchanéUses  transportées  à  grande  vitesse. 

Buitrei.  •**  Poisiona  frais.  •*-  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs , , 

flfareAan(l{#ef  franiperMet  à  petite  vitesse, 

i**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bols  exotiques.  -<-  produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OEuft.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Caft. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Objets  maottfaetuxés.  —  Annes. • 

a*  classe.  — -  Blés.  —  Grains.  «^  Farines»  —  Légomes  fkrineux.  — 
Ri»,  mais,  châtaignes  et  autres  denréea  aJJmenuires  non  dénom- 
mées. -^  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dits 
de  corde.  —  Perclics.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres —  Boissons.  •—  Bières.  -^ 
Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carriérei.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  MeuUères.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. .....,,.. 

4*  classe.   —  Houille. —\ 

Pour  le  paraoars  de  zéro  à  cent  kilo- 
mètres, sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  cinq  francs. 

Pour  le  parcours  de  cent  un  à  trois  cents 
kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  douze  francs 

Pour  le  parcours  de  plus  de  trois  cents 
kilomètres 


Marne.  —  Gendres.  — 
Fumiers.  —  Engrais.  —  i 
Planes  à  chaux  et  à 
plâtre.  ~.  Pavés  eli 
matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  répara- 
tion des  routes.  —  Mi- 
nerais de  fer.  —  Cail- 
loux et  sables 


3*  VOITORBS  ET  MATBAIBL  AOULANT  TRARSPORTlLs  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomélre. 


V^^ogon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  bonnes.. . 
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LocpmothFe  petaot  de  doine  à  dix^huit  tonnes  (ne  tniaant  pas  de 

oonvoi  ) 

LoeomolHre  pesant  pins  de  dix-knit  tonnes  (ne  tfalunt  pas  de  ooi^ 

YOlJ 

TMtdcr  de  sept  à  dis  tonnes t t  ..*.... . 

Tender  de  plos  de  dix  toanes , 

Les  machines  locoQK>UYes  seront  ooosidénîes  comoie  ne  traînant 

pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs , 

soit  de  marchandises,  ne  eomportera  pas  un  péage  an  moins  égal 

à  celai  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mu- 

chant  sans  rien  trunar. 
Le  pnx  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 

iolérievr  à  celui  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  riotérieur 

Toitures  à  quatre  roues ,  i  deux  fonds  et  à  deux  hanqncUef  dam 

nntérieur,  oinnibus ,  diligences,  ete. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expëdilcorst  iw  transports tunmi 

lien  à  l«  vitesse  des  tftins  de  vDyagcQrs,  les  prix  cj^rtessns  seront 

doublés. 
Dans  ce  cas.  deux  penonnes  pourront»  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 

Toitures  à  deux  banqocttes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya» 

geuTs  excédant  ee  nombre  payèrent  le  prix  des  places  de  deusièiBe 

eiasM 

Vottores  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitufes,  lorsqircUes  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 

ei<lessos,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

k*  KJtTICI  OIS  rOims  FPlliBUf  IT  T1UNSP0»T  Dit  CIIICOBII.S. 

irnmds  tilssff. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  eer* 
eaeils  sere  transportée  aux  méqsM  prix  et  oonditlona  qu*BM  voi> 
tttve  à  quatf*  touca,  à  dm  llNids  et  à  dcnx  bnnqnettae 

Chaque  oerQueil  confié  à  radministintion  du  dmin  de  fer  sera 
transporté*  par  les  trains  ordinaires,  dens  on  oompartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . . 


Les  prix  déterminés  d-dessus  pour  les  transports  à  grande  vjtaiee  ne  comprenneDi 
pas  I*iinp6t  dA  à  TEtat. 

Il  est  expressémept  entenda  ane  les  prix  de  trtasport  ne  seront  das  I  la  eompe* 
gnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-ménie  ces  transports  à  ses  fhds  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aorn  droit  qu^aux  prix  fixés  pour  le 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kflomètres  parcourus.  Tout  kilomètlv 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcouroe  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sert  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées .  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
titesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  ds  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  xéro  à  cina  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  doa  Jus- 
u*A  dix  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indiviiiHe  de 
ix  kilogrammes. 
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.  Qttelieqtte  aoit  la  distance  parooame,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s*etèverait,  sur  ie  marché  régulateur 
de  Marseille,  à  vingt  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  fari- 
neux, péage  compris,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

33.  A  moins  d*une  autorisation  révocable  de  Tadmini^tration ,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  ccmpartiments  spéciaux  pour  desquels  il  sera  établi  des  prii  particuliers ,  que 
Tadministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cisquiëme  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

24.  Les  billets  de  voyageurs  devront  porter  Tindication  du  prix  perçu  pour  leur 
vente  an  public. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'ajppliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

25.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dana 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ila 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles a6  et  37  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 

S  nie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
éfinitivement. 

36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
i^plicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kiloerrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  trandporter  Ips  masses  indiri- 
aibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  par  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cino  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  Kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflanunables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cienses ,  objets  d'art  et  antres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilo^^rammc^s. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle^ 
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ment  par  radmmistrttion,  tant  ponr  la  grande  que  ponr  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  ia  compa^ie. 

En  ce  qui  concerne  les  paqnets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qn*en  aucun  cas  un  de  ces 
paqnets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature  pe- 
sant plus  de  quarante  kilogrammes. 

38.  Dans  le  cas  où ,  soit  pour  le  parcours  total ,  soit  ponr  les  parconrs  partiels  de 
la  voie  de  fer,  les  taxes  à  percevoir  auraient  été  abaissées,  avec  ou  sans  conditions» 
an-dessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageors  et  d*un  an 
ponr  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qtfave«  rbcMnologition  de 
l'administration  supérieure,  conformément  anx  dispiDsitioas  de  Tordonnanoe  du 
i5  novembre  i8&6. 

Le  ministre  aura  toujours  le  droit  de  rapporter  les  homologaiiona  déjà  données 
ponr  ia  perception  des  tarifs  spéciaux.  Il  pourra  prescrire  d'office ,  dans  les  limites 
fixées  par  Tarticie  a  a,  les  modificationa  de  taxe  qn*il  jugera  utiles  dans  l'intérêt 
public. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  nn  on  plosienrs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérêt  des  serrioea  publies, 
ni  anx  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  anx  indigents. 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  snr  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Le  prix  des  billets  de  voyageurs  ne  pourra  être  plus  élevé  les  dimanches  et  les  jours 
fériés  que  les  jours  ouvrables. 

29.  La  compa^'uie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Ces  colis ,  bestiaux  et  objets  quelcon(|nes  seront  inscrits  A  la  gare  â*ah  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  &ite,  snr  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  nurchandise  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le 
prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

30.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  eipédiés  par  le  premier  irain  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse,  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  ui  remise;  toutefob,  fadministration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  la  durée  du  trajet  sera  6zé  par  l'administration,  snr  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt*quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  soivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 
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Le  délfti  toltl  féiiilUBlt  des  tnri*  paragraphe*  oi*deieii8  sera  leol  oblifateire  pour  la 
compagnie. 

Il  pcmrfa  être  établi  up  tarif  réduit ,  appromé  pir  le  ministre ,  pour  tout  eipédiieur 
qai  acceptera  des  délais  pins  longs  que  oeox  déterminés  ciwieisos  poor  ta  petite 
vitesse. 

Poor  ie  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sor  la  propoeition  de  la 
compagnie  «  nu  délai  moyen  entre  ceni  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse*  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  on  pria  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  dîe  la 
petite  vitesse. 

L'administration  snpérienre  déterminera,  par  des  règlements  spéciam,  les  beorea 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
Tapprovisionnement  des  man:hës  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'ane  ligne  sor  une  antre  sans  solution  de 
oontmaité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixé»  par 
radministrstion,  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

31  <  Les  frsîs  acœssoires  non  mentionnés  dans  les  tarila»  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement» de  oliargenient,  de  déehargement  et  de  magasioace,  dans  les  gares  et  ma- 
gasins do  chemin  de  fer,  seront  fixés  aonaoUemenl  par  Tadminiatration ,  snr  la  pro» 
position  de  la  compagnie. 

33.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  on  intermé- 
diaira  dont  die  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinatalTM  de  tontes  les  marchandises  qui  loi  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roctfoi*  non  pins  que  pour  les  garei  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
rée de  moins  de  deux  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  deux  milte 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  ptr  Tadministration  ,.sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  lia  seront  applicables  à  tout  le  nK>nde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  A 
leufs  ihiis ,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Dn  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  la  compagnie  entendue,  pourra  autoriser,  soit 
d'une  manière  permanente ,  soit  dsns  des  circonstances  et  des  conditions  déterujinéea  » 
te  faotage  et  ie  cambnnage  d'office  des  marchandises  à  domicile  ou  dans  les  en- 
trepdts. 

Ba  cas  d'nrgeaeei  et  à  défaut  de  propositions  de  la  compagnie,  un  décret  pourra 
y  suppléer  d'office. 

33.  A  moins  d'noe  autorisation  spéciale  de  l'administration  «  il  est  interdit  A  la  com- 
pagnie, conformément  à  l'article  lA  de  la  loi  du  i5  juillet  i845 ,  de  faire  directement 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terra  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  Tartide  a8  ci-dessus,  prescrbra  les  mesures 
A  prendra  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  dirersea  antraprises  de  trana 
port  dans  leun  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  IV. 

gTlP0LATtOltS  HSLATIVES  i  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Sft.  Les  militaires  ou  marins  voysgeant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  on  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leora  foyers  après  libation,  ne  seront  aasnjettis ,  eux , 
leun  chevaux  et  leora  bagages,  qu'au  qoart  de  la  tate  do  tarif  fiié  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaira  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif* 
tous  ses  moyens  de  transport. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  dn  contrôle  et  de  la  sur- 
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veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  ^atniteinent  dans  les  voitures  de  ia 
compagnie. 

La  même  facnhé  est  accordée  anx  agfenis  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  snrveiiUnce  des  chemins  de  fer  dans  Viniérèt  de  la  perception 
de  TimpAt. 

36.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  soit  : 
1*  A  chacun  des  trains  de  voyageori  et  de  marchandises  circniant  «nx  heures  or- 
dinaires de  rexploitation,  la  compagnie  sera  tenne  de  réserver  grstoitement  deux 
compartiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuitème  classe,  ou  un  espace  équif aient, 

Îiour  recevoir  ies  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes , 
e  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie; 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rendent  InsnfBsante  la  capa- 
cité des  deux  compartiments  à  deux  hatt(|uettes ,  de  sorte  qu*il  y  ait  lieu  de  substitner 
une  voiture  spéciale  aux  deux  compartiments  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voi- 
ture sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  tes  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires ,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tadministration  des  portes  quinxe  jours  k  Tavance. 

d*  Un  train  spi^cisl  régulier  dit  tram  journalur  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  h  Valier  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, pour  le  transport  des  dépêches  sur  tonte  retendue  de  la  ligne. 

4*  L*étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d*arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  seront  réglés  par  le  ministre  des 
travaux  puhlics  et  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  la  compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  à  Tailer  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaoue  convoi  ne  pourra  excéder 
soixante-quinse  centimes  par  kilomètre  parconm  pour  (a  première  voiture  et  vingi- 
cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer,  dans  les  convois  spéciaux  de  ia  poste ,  des  voilures 
de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  ponrra  être  tenue  d  établir  des  convois  spéciaux  on  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  ststionDement  de  ces  convois,  qu*autant  que 
radmmtstration  raura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  Tavance. 

8*  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu*en  dehors  dtrs  services  réguliers  Tadministration 
requerra  Texpédition  d'un  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette 
expédition  devra  être  Faite  immédiatement,  sauf  ^observation  des  règlements  de  po- 
lice Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  Tadmi- 
ilistratioo  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  ia  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures.,  sauf  Tapprobation,  parle 
ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  ta  circulation.  EUes  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne 
dépassera  pss  le  poids  à  pleine  charge  du  plus  lourd  modèle  affecté  sur  le  réseau  de  la 
compagnie  au  service  régulier  des  voyageurs ,  chargement  compris.  L'administration 
'  des  postes  fera  entretenir  k  ses  frais  ses  voitures  spéciales.  Toutefois ,  l'entretien  des 
châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-fonnes  au  transport  des  malles- 
postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  k  la  dîsposilion  de  Tadministration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  h  l'heure  (temps  d'srrêt 
compris);  l'administration  pourra  consentir  à  une  vitesse  moindre,  soit  k  raison  des 
pentes,  soit  k  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard,  dans  la  marche  de  son  service, 
une  vitesse  supérieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des  postes  et  des  télégraphes 


par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes.  Il  sera  accordé  k  Tagent 
postes  et  des  télégraphes  en  mission  ou  en  service,  selon  son  grade,  une  place  de 
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voiture  en  deuxième  classe,  ou  de  première  classa,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de 

voitures  de  deuxième  classe. 

Les  facteurs  des  postes  et  des  téië^aphes  et  les  ouvriers  d* équipe  en  service  seront 
admis  gri^toitement  dans  les  voitures  de  troisième  classe,  sur  la  présentation  d*an 
port  ou  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  radministration  des  postes  tt  des  télé- 
graphes. 

Les  agents  que  leur  service  oblige  à  des  voyages  répétés,  recevront  une  carie  de 
drculation  d'une  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiérarchique. 

Les  agents  ou  sous-agents  que  leur  service  y  oblige  auront  accès  dans  les  gares  on 
stations  et  sur  la  voie  terrée  et  ses  dépendances  pour  Texécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

Dans  les  trains  où  ne  se  trouvera  aucun  agent  des  postes  et  des  télégraphe»,  Tad- 
ministration  aura  la  faculté  de  suppendre  aux  voitures  de  la  compagnie  une  boîte 
destinée  à  transporter  des  lettres  et  télégrammes. 


ainsi 

tration  des  postes ,  un  emplacement  sur  leouel 

des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôts  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 

et  le  déchargement  des  malles- postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront, 

au  mHximum,  de  jtoixante-quatre  mètres  carrés. 

1  A*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5"  T.a  po»ition  »era  choisie  de  manière  que  les  b&timents  qui  y  seront  construits, 
aux  frais  dé  l'administration  des  postes,  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  ia 
compagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  se»  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité,  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains,  à  la  condition  ^ue  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
réchan^  ou  à  TentrepAt  des  dépèches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inlânenre 
de  la  compagnie. 

37.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire, les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  rintérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  yoilnres  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban* 
quettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  30'}  par  com- 
partiment et  par  kilomètre, 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
aédncation. 

38.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils'  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou 
plusieurs  lignes  télégraphiques,  et  de  déposer  gratuitement  le  long  des  voies  le  ma- 
tériel destiné  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  installées  le 
long  desdites  voie) ,  le  tout  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Les  dépôts  de  matériel  effectués  sur  les  terrains  attenant  aux  gares  donneront  lieu 
à  l'application  des  tarifs  de  la  compagnie ,  sauf  lorsqu'ils  seront  faits  soit  en  vue  d'un 
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transport  immédiat,  soit  par  suite  d^un  déchargement,  poorm  que,  dans  ce  dernier 
cas ,  le  matériel  soit  enlevé  par  Tadminisiration  des  télégraphes  dans  les  délais  régle- 
mentaires. 

Toutefois,  te  prix  de  location  à  payer  par  Tadministration  des  pontes  et  des  télé- 
graphes ne  pourra  excéder  vingt  cinq  centimes  (o'  9.5*)  par  mMre  carré. 

t^ur  la  demande  de  l*administration  d(s  lignes  télégraphiqnei .  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qni  seront  désignées  ni téri mûrement,  te  terrain 
nécessaire  à  fétabliwement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  sou  matériel. 

La  compagnie  eiploitante  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  Gb  et  appa- 
reils dei  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En 
cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  raccro- 
cher provisoirement  les  bouts  séparés ,  d*après  les  instructioDS  qui  leur  seront  données 
à  cet  f  ffet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auroat 
droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fît  télégraphique  ou  d*accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  à  la  di^poitition  de  rin5pecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le  ti'an^porter  sur 
le  li-?u  de  l'accident  avec  les  hommes  et  te^  matériaux  nécessaires  k  la  réparation.  Ce 
transport  sera  gratuit ,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
paisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  cù  des  déplacements  de  fila,  appareils  on  pofeanx  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront  lieu 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  radministration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  k  transmettre  tes  si- 
gnaux nécessaires  pour  la  sàreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  rétablissement  et  de  Tentretien  des  commu- 
nications télégraphiques  qui  lui  seront  propres  seront  à  la  charge  du  compte  d'exploi- 
tation. 

Elle  pourra ,  avec  Tautorisation  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques ,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  loue  de  la  voie. 

Par  contre,  rEtat  aura  le  droit  de  se  servir,  pour  y  accrocher  ses  fils,  des  poteaux 
que  la  compagnie  aura  placés  elie^néme  pour  ses  propres  comnnnicatioQs. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  h  tons  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  Tor- 
ganisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
rÉtat. 

La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer,  sur  la  demande  de  l'administration  et  sur  les 
pointa  du  réseau  qui  lui  seront  indiqués ,  le  transport  gratuit  de  tous  les  matériaux 
nécessaires  à  rétablissement,  à  l'entretien  et  au  fonctionnement  de  toutes  antres 
lignes  télégraphiques  construites  ou  à  construire  par  l'État  sur  les  chemins  de  fer  ou 
sur  les  routes  venant  aboutir  aux  chemins  dont  la  compagnie  est  concessionnaire. 

TITRE  YL 

CLAUSES  DIVERSES. 

30.  Dans  le  cas  où  le  GouYemement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  coustmction  de 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales»  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

ftO.  Toute  esécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Georges-de-Commiers  à  la  Mure  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture.  A  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

il.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
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conoasftioD»  de  clMmiiM  d«  fer  «^embranchant  sur  lea  dienûi»  qui  font  Tol^  éa 
présent  cahier  det  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  da  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucan  obstacle  à  ces  embranchemeata  ni  ré- 
clamer, à  récession  de  leur  établissement»  aucune  indenmité  quelconque,  pourvu 
qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  t  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  fscuUé ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  détermina  et  robecra- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir,  de  (aire  circoler  leors 
voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de  la  présente  concesaion ,  poor 
lequel  cette  faculté  sera  réciproque  k  Tégard  desdits  embranchements  et  proloi:- 
gements. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront  le  pris  du  péage  que  pour  le  nombre 
de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs  considéré 
comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'eiève- 
raient  entre  dies  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  prâente  concession  n^oserait  pas  de  la  faculté  de  drcuier 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  css  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchemenls , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes* 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  d'embranchement  devrait  être  établi 
dans  les  gares  de  la  compagnie ,  la  redevance  à  pajer  k  ladite  compagnie  sera  r^ée 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et,  en  cas  de  diasen- 
liment ,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  l'usage  commun  desdites  gares , 
il  sera  statué  par  le  ministre ,  les  deux  compsgnies  entendues. 

L'État  se  réserve  en  outre  le  droit  de  se  substituer  à  la  compagnie  des  chemina  de 
fer  aboutissant  à  ceux  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  pour  l'aména- 
gement et  le  règlement  des  conditions  d'usage  commun  des  gares  de  raccordement 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concesaionnaireB  deadits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  par  l'application  de  cette  daoae,  il  sera 
statué  par  le  Gouvernement. 

A2.  La  oompai^nie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  da  mines  ou  tous 
établissements  mdustriels  ou  commerciaux  qui,  offirant  de  se  soumettre  aux  condi- 
tions prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le 
Gouvernement  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  ou 
d'établissements  industriels  et  commerciaux,  et  de  manière  qo*ii  ne  résuite  de  leor 
exécution  et  de  leur  exploitation  aucune  entrave  à  la  ciroolation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  auctms  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  tonte  époque,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  vole  desdits  embran- 
chements ,  et  tes  changements  seront  opérés  aux  fhsis  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temnorsire  des  aiguilles  de  soudure  dans  le  cas  on  les  établissements 
embranchés  vienoraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés è  faire  communiouer  des  établissements  de  mines  on  d*asines  avec  la  ligne 
principale  du  chemin  de  ter. 

La  compagnie  amènera  ses  wsgons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  ft*ais. 
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Les  wagons  ne  pourront  d'aillears  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar* 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  sU  heures  lorsque  Tembrancbement  n^aara  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  raveriissement 
spédal  donné  par  la  compaguîe,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statue  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sm*  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditioas  énonoées  ci-dessus  « 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,. sauf  recours  a  l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice 
de  tons  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditiona. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douxe  centimes 
(o'  la")  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  eentimes  (o'  oh*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sas  du  premier,  lorsque  la  loogueor  de  T embranche- 
ment excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconrn  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  enx-mémes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  coosente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  1  objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compsgnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
eomme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  snrdiafge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  on  prix  dn  larif  légal  et  nu  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chaigements  qui  dépaaseraient  on 
maximum  à  déterminer  en  raison  des  dimensions  autorisées  des  wagons. 

Ce  maximum  sera  fixé  par  Tadministration.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

43.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  poqr 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bftties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
éd^ees  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

kk»  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  aoiipour  la  pereepCioa  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépendances , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,. dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
<i5.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

/i6.  H  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  op(^rations  de  la  compagnie  pour  tout  ce 
qni  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État 

47.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  compte  d'exploitaiion. 

Ces  Irais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent 

AGn  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
eusse  ceninde  du  trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  francs  (lao')  par  cbiuiue 
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cùDùmnonê  de  clMmiiM  de  fer  »*embr«nchant  sur  Im  «hemins  <pii  font  Fol^eC  dn 
pr^nt  cahier  des  chargea,  ou  qui  aéraient  élablis  en  proloDgemeni  du  même  ohe- 
min.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchementj  ni  ré- 
clamer, à  Toccasion  de  leur  établissement»  aucune  indemnité  quelconque,  pourra 
qu*il  n'en  résulte  aucun  obatacle  à  ta  circulation,  ni  aucuns  fiais  particulier» pour  la 
compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  robeorva- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  foire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de  la  présente  concesaion,  pour 
lequel  cette  faculté  sera  réciproque  k  Tégard  desdits  embranchements  et  proloc- 
gements. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront  le  pris  dn  péage  que  pour  le  nombre 
de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs  considéré 
comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s*eièTe- 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'oljet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  Hgne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  msnière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes« 

Dana  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  d'embranchement  devrait  ètie  établi 
dans  les  gares  de  la  compagnie ,  la  redevance  à  pajer  k  ladite  compagnie  sera  réglée 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et,  en  cas  de  dîssen- 
liment ,  par  voie  d'arbitrafe. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'uJMge  coflomim  desdites  gares , 
il  sera  statué  par  le  ministre ,  lea  deux  compsgnieaenten&es. 

L'État  se  réserve  en  outre  le  droit  de  se  substituer  à  la  compagnie  des  chemina  de 
fer  aboutissant  à  ceux  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  pour  l'amésa- 
gement  et  le  rè^ement  des  conditions  d'nsage  commun  des  gares  de  lacoordenienL 

La  compagnie  sera  texme,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  Forigine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérienrement  concessionnaires  deadits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  par  l'application  de  cette  danse ,  il  sers 
statué  par  le  Gouvernement. 

A2.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on  tons 
établissements  industriels  ou  commerciaux  qui,  offirant  de  se  soumettre  aux  condi- 
tions prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le 
Gonvemement  statuera  sur  la  demande»  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  on 
d'établissements  industriels  et  commerdauz,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
exécution  et  de  leur  exploitation  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  auenne 
cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sons 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  tonte  époque ,  prescrire  les  modiOcations  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  sondnre ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  yole  desdits  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  fhsis  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temnorsire  des  aiguilles  de  soudure  dans  le  cas  ou  les  éiablissements 
embranchés  vienoraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés è  faire  communioner  des  établissements  de  mines  ou  d'nsines  avec  la  ligne 
principale  du  chemin  de  ter. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  arec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leivs  fVais. 
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Les  wagons  ne  pourront  d^ailleiu'S  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar* 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
caliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  rembrancbement  n^aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  raverlisiement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  ead>raacbements  auto* 
risés  par  l'administration  seront  à  la  chsrge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  |Mur  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lai  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  ^ 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus  » 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire 
sopprimer  la  soudure,. sauf  recours  a  l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fournitore  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  on  prix  fixe  de  douxe  centimes 
(o'  la*]  par  tonne  pour  le  premier  kflomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  o4*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  loogaear  de  rembrancbe- 
ment excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu  ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  1  objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a«  sera  payée  on  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  dn  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chaigements  qui  dépasseraient  on 
maximum  à  déterminer  en  raison  des  dimensions  autorisées  des  wagons. 

Ce  maximum  sera  fixé  par  Tadministration.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

43.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  poqr 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  s 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

kk.  Les  agents  et  gardes  qae  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  pereepCioii  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépendances , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,. dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

45.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

40.  U  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  delà  compagnie  pour  tout  ce 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TÉtat 

47.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  ue  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  compte  d'exploitation. 

Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  on  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'artide  précédent. 

A6n  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  francs  (ko')  par  chaque 
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kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toatefoù,  cette  somme  sera  réduite  à  cinqniote 
francs  (5o')  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texpioitation. 

Dans  lesdites  sommes  nest  pas  comprise  ceiie  qui  sera  dëtcroiinée,  en  ex^cQtioQ 
de  Farticle  58  ci-dessos,  pour  irais  de  contrôle  du  service  téU^graphiqne  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'État. 

Si  )a  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessas  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  filées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques.   . 

48.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  présente  convention,  la  com- 
pagnie déposera  au  trésor  public  une  somme  de  cent  mille  francs  (  1 00,000'). 

Cette  somme  sera  versée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat ,  calculées  confor- 
mément au  décret  du  5i  janvier  1872 ,  ou  en  bons  du  trésor  on  autres  effets  publicj, 
avec  uransfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  â  ordre. 

Elle  formera  le  cautionnement  de  Fentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  moitié  après  la  livraison  du  matériel  roulant  k 
foumif  par  elle,  moitié  six  mots  après  la  fin  de  l'exploitation  provisoire  faisant  Vobjet 
du  présent  cahier  des  charges. 

h9.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

50.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration ,  an 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  sauf  recours  an  conseil  d'État. 

Arrêté  le  16  avril  1886. 

La  et  accepté  : 
Sigiié  E.  Do  VAL. 

L«  Ministre  des  travaux  pvAUcs , 
Signé  Ch.  Baîhaut. 

Enregistré  à  Paris,  au  bnretn  des  actes  administratifii,  le  11  septembre  18S6, 
folio  74  recto,  case  5.  Reçu  troîa  francs ,  décimesj  soixante^inse  centimes.  Signé 
M.  Le  Cleck. 


N*  17, 178.  —  Lot  qui  approuve:  fia  concesiion  anticipée  faite  à  la  Compatit 
des  cfiemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-duWiâne,  parle  département  des 
BoucheS'du-Bkâne ,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Pas-des-Lanciers  à 
Martigues,  de  Tara^con  à  Saint-Rémy  et  d'Arles  aux  carrières  de  FontvieiUe; 
2*  un  Traité  passé,  les  6  et  27  juillet  1885,  entre  cette  Compagnie  et  la  Société 
nouvelle  des  chemins  de  fer  des  Bouches^du-Rhéne  pour  t  exploitation ,  par  les 
soins  de  la  première,  des  trois  chemins  de  fer  susmentionnés. 

Du  a8  Août  1886. 
(Piomolgnée  an  Jùunud  effkiet  du  ag  août  i3S6.) 

Le  Sbkat  et  la  Chambre  des  piÎPUTiis  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  RipuBUQUE  promulgue  la  loi  dont  ta  teneor 
suit: 

A&T.  I"..  £st  approuvée  la  coacessiou  des  chemios  de  fer  d'iotérèt 
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local  du  Pas-des-lAQCîers  à  Martigaes,  de  Tarascon  à  Saint-Rémy  et 
d'Arles  aux  carrières  de  Fontvieilte,  faite  par  le  département  des 
Bouches-da-Rhône  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux 
des  Bouches-du-Rhône^  pour  une  périole  qui  commencera  à  courir 
de  Texpiration  de  la  concession  actuelle  de  ces  ligues,  c^est-à^lire  dn 
ig  février  1916,  pour  les  deux  premières,  et  du  10  juin  1919  pour 
la  dernière,  et  qui  prendra  fin  uniformézuent  le  la  avril  1961. 

Cette  concession  est  faite  conformément  anx  clauses  et  conditions 
de  la  convention  passée,  le  i5  juin  i885,  entre  le  préfet  des  Bon- 
ches-du-Rhône,  d'une  part,  et  le  sieur  Delamarr^^  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ladite  société  anonyme  des  chemins  de  fer  ré- 
gionaux des  Bouches-du-Rh6ne,  ainsi  que  de  Tavenant  à  cette  con- 
vention en  date  dn  5  mars  1886. 

2.  Est  approuvé  également  le  traité  passé,  les  6  et  ay  juillet  i885, 
entre  la  société  nouvelle  des  chemins  de  fer  des  Bouches-dn-Rhôoe, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-do- Rhône, 
pour  l'exploitation,  par  les  soios  de  cette  dernière,  des  trois  chemios 
de  fer  du  Pas-des-Lanciers  à  MartigueSt  de  Tarascon  à  Saint-Rémy 
et  d'Arles  aux  carrières  de  Fontvieiile. 

3.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  dn  Pas-des-Lanciers  à  Har- 
tigues,  de  Tarascon  à  Saint-Rémy  et  d'Arles  aux  carrières  de  Font- 
vieille,  fera  l'objet  de  comptabilités  distinctes  et  séparées  des  antres 
lignes  dont  la  société  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du- 
Rhôné  est  ou  deviendrait  ultérieurement  concessionnaire. 

4.  Des  copies  certifiées  conformes  de  la  convention  du  i5  juin 
i885,  de  l'avenant  à  cette  conventioa,  dn  5  mars  1886,  et  du  traité 
des  6  et  37  juillet  i885,.  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

5.  Le  matériel  fixe  et  roulant  employé  à  la  construction  et  à  Ten- 
tretien  des  ligues  sera  exclusivement  fabriqué  en  France. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  28  Août  1886. 

Signé  JOLBS  6RÉVY. 

Le  Ministn  dts  travaux  publies, 
Signé  Ou.  Baîhaut. 


coinnnrnoN. 

Entre  le  préfet  dn  département  des  Bonches-dn-Rhône,  agissant  an  nom  de  ce 
<léDartement  et  en  Yertn  de  la  délibération  du  conaeil  général ,  en  date  du  18  avril 
1885,  et  de  celle  de  la  commission  départementale,  du  a8  mai  i885,  et  sons  réserve 
de  la  loi  d^autorisation , 

D'une  part; 

Et  M.  Delamarre  { Marie -Ckuimir)  ^  faisant  élection  de  domicile,  anx  fins  des  pré- 
MDtes,  à  Marseille,  place  Saint-Ferréol,  n*  10,  agissant  au  nom  et  pour  compte  de 
ia  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  IBk»uekes-da-Rfa6ne  »  société  anonyme 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Stockholm ,  n*  4 ,  constituée  en  vue  de  Tétude ,  de 
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robtontioii  de  la  coaoesrioii,  de  la  oonetraction  et  de  TeiploitAtioii  de  diemins  de  ftr 
d*mtérét  iocel  dant  le  dé|»«rtemeiit  des  Boudiei^dn-Rhône , 

D*eotr8  part; 


Conftidérant  que  le  dëpartemexit  a  concédé  à  M.  DelamgFre,  ks  OBifitér que 
par  convention  en  date  du  s3  mai  i883,  les  lignes  de  Saint-Remy  à  Orgon  et  de 


que  possible  l'exploitation  desdites  lignes 
réseau  homogène  des  chemins  de  fer  d*întérdt  local  des  Bouches-da-Rh6ne , 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Le  préfet  du  département  des  BouchesHln-Rb^ne,  an  nom  du  départe- 
ment, concède  à  M.  Dêîamarre,  agissant  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  dite 
Compagnie  dis  ckemms  defsr  réoionaux  des  Bouch^i-4vtRhôtt$ ,  Tentretien  et  rexploi- 
tation  des  trois  chemins  dt:  fer  a  intérêt  local  :  en  Pas-des-Lanâers  à  Mari  ignés  •  d'Arles 
aux  carrières  de  FontvieiUe  et  de  Tarascon  à  Saint-Rémy,  poor  une  période  de  temps 

3 ni  commencera  à  courir  à  Texpiration  de  la  concession  actuelle,  c'est-à-dire  à  partir 
n  19  février  1916  pour  les  lignes  du  Pas*dcs*Lanciers  è  Martigues  et  de  Tarasom  à 
Saint-Rémy,  et  du  10  juin  1819  pour  la  ligne  d'Arles  aux  carrières  de  Foutvieiilep 
pour  se  terminer  uniformément  le  13  avril  1961. 

2.  Au  moment  de  rexpiration  de  la  concession  de  ces  lignes,  la  compacte  des 
chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône  sera  subrogée  à  tous  les  drottf 
quelconques  du  département  vis-à-vis  des  ooneessionnairM  actuels,  comme  anatt 
elle  sera  tenue  de  tontes  ses  obligations  envers  eux;  elle  devra  notamment  reprendre, 
sur  festimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d^experts,  le  matériel  roulant  et  les  approvi- 
sionnements, conformément  an  cahier  des  charges  du  i4  Janvier  1869,  article  36. 

9.  A  partir  du  jour  où  commencera  la  nonvdle  concession  des  lignes  dont  il  s*agtt, 
le  cahier  des  charges  de  leur  exploitation  deviendra  le  même  que  celai  des  lignes  du 
nouveau  réseau  concédées  par  la  convention  du  33  mai  i883;  mais  il  est  formelle- 
ment convenu  que  le  département  ne  garantira  aucune  recette  ni  aucun  intérêt  pour 
rancien  réseau  du  Pas-des-Laneiers  i  Martigues,  d'Arles  aux  carrières  de  Pontvieiile 
et  de  Tarascon  à  SainVRémy  >  la  compagnie  devant  en  entreprendre  l'exploitation  k 
ses  risques  et  périls. 

h.  Les  produits  nets  de  cette  exploitation  seront  partagés  par  moitié  entre  le  dépar- 
tement et  la  compagnie;  ces  produits  seront  calculés  de  la  manière  suivante: 

Sur  les  recettes  mtes  seront  d*abord  prélevés  les  frais  d'exploitation ,  établis  con- 
formément à  ce  qui  a  été  fixé  à  l'article  9  de  la  convention  du  35  mai  i883,  relative 
aux  chemins  de  fer  de  Fontvieille  à  Salon,  Saint-Rémy  à  Orgon,  Barbentana  à  Orgon 
et  la  Ciotat-^are  à  la  Ciotat-ville,  mais  sans  fixation  de  limite  minima  ou  maxima.  Le 
surplus  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  la  compagnie. 

5.  Les  modifications  ci-aprèi  sont  apportées  aux  dispositions  du  cahier  des  chaiiges 
type: 

Art  36.  Sont  supprimés  les  paragraphes  3  et  4  »  ainsi  conçus  : 

cLes  travaux  devront  être  aajuges  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  pubUdle 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  àTavance; 
toutefois ,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable ,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction ,  soit  de  la  régie,  soit  du 
traité. 

cTout  marché  à  forfait,  avec  ou  «aos  séfie  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur, 
soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou 
ouvragée  d'art,  soit  pour  la  eonitruetioa  d'me  ou  plusieurs  sections  du  chanmi ,  eet , 
dans  tous  les  oas,  formellament  interdit.» 

Art,  4i.  Le  tarif  spécial,  par  wagon  complet,  marehandisas  de  première,  deuxième , 
troisième  et  quatrième  classes,  est  remplacé  par  la  disposition  oi>aprèsi 

•Quand  les  besoins  du  commerce  et  de  industrie  l'eiigeront,  le  préfet  pourra, 
sur  la  demande  du  conseil  général  et  après  avis  de  la  compagnie  concessionnaire, 
fixer  des  tarifs  différentiels  ou  des  tarifs  par  vraçons  complets. 

■Toutefois,  la  préfet  ne  pourra  user  de  cette  fticulté  que  lorsque,  pendant  trois 
années  consécutives,  les  recettes  brutes.  Impôts  déduits,  auront  produit  la  somma 
de  sept  orilla  finanes  par  kilomètre  at,  dans  tous  les  cas, le  prix  fixé  par  radrainistra- 
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lion  poor  les  tarifs  diffërentieb  ou  les  tarifs  par  wagons  complets,  ne  devra  pas  être 
inférieur  à  six  centimes,  (o'  06*)  par  tonne  et  par  kilomètre.! 

Les  articles  56  et  5?  ont  été  mis  d'accord  avec  le  texte  arrêté  par  le  ministre  dfls 
postes  et  des  télégraphes. 

Fttit  double  à  Marseille,  le  1 5  juin  i885. 

Lu  et  approuvé  :  La  at  approwé  t 

Signé  G.  DBLAiiAaii.  Foor  le  préfet  des  Bonehes^q-iUiône 

6t  par  délégation  1 


Vo  à  la  atction  dea  travaux  pobiîes  : 


Va  en  Cooiea  d*État,  le  10  février  t886 


te  SeerétairÉ  général. 
Signé  Lxaonx. 

U  lUtpporteur, 
Signé  C.  KaâXTs, 

U  UtMr$  eu  réqaêtM,     , 
ucréiairt  général  du  ContaU  é^Èiaif 

Signé  A.  Fouqvhb. 


•  Enregistré  à  Marseille,  le  i5  seplambre  i88(l,  folio  i5g ,  cases  a ,  5  et  4*  Reça  deux 
francs  cinquante  centimes,  déehnes  compris.  Signé  Basiockon, 

AVENANT. 

Entre  le  préfet  da  département  des  Boaches-da-Rli6ne  •  agissant  an  nom  de  ce  dé- 
parlement, en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départenientale,  en  date  du 
X7  février  1886,  agissant  elle-même  ea  verta  de  la  détégatipo  qoe  loi  a  doanée*  aux 
fina  des  préseates,  le  conseil  général»  deos  sa  séance  du  96  août  i885 , 

D*unepart; 

Bt  M.  DêUunarre  {Mark^Caitmir) ,  agisiant  an  nom  et  pour  compte  de  la  eempagnie 
des  chemtos  de  ibr  régionaux  dts  Boachea>da-Rliftne, 

D*antre  part; 

Il  a  été  convenu  oe  qui  sait  : 

I.  Sont  supprimés  dans  Tartiele  1*'  de  la  convention  du  i5  juin  i885  les  mots 
ATentretien»  et  crexploitationi. 

Par  snite  de  cette  suppression,  cet  article  se  trouve  ainsi  rédigé: 

■  Le  préfet  du  département  des  Bouches-dn-Hh6ne,  au  nom  du  département,  con- 
cède A  M.  DeUunaiTê,  agissant  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie 
du  ehemint  de  fer  régionawo  dès  Bonôhe^OrRkône ,  les  trois  chemins  de  fer  d'mtérêt 
local,  etc t 

(Le  reste  de  Tarticle  sans  changement.) 

IL  U  est  ajouté  à  la  même  convention  uo  artiele  additionnel  ainsi  con^t 
«Si  la  concession  actuellement  en  vigueur  prend  fia  avant  son  tenne  nomud ,  soit 
que  le  département  ou  l'État  rachète  les  lignes,  soit  que  la  société  nouvelle  des  che- 
mins de  fer  des  Bouches-du-Rhône  vienne  à  être  frappée  de  déchéance,  la  présente 
convention  sera  annulée  de  plein  droit,  sans  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
régionaux  des  Bouchea-du-Rhene  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ou  dédom- 
magement. » 
Fait  double  à  Marseille,  le  5  mars  1886. 

C.  DlLAHAHsi ,  U  Pr^al  du  Booêlut'dm-nkénê , 

Admlnistratenr  de  la  compagnie  des  chemins  Signé  C4Zgi,LXS* 

de  fer  r^ionaox  des  Boucfacs-da-Rhéne. 

Enregistré  à  Marseille,  le  i5  septembre  1886,  folio  159 ,  case  !>•  Reço  deux  francs 
cinquante  eenttmei,  décimes  compris.  Signé  HosMcAon. 
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TRAITÉ. 

£ntre: 

1*  La  société  nouvelle  des  chemins  de  fer  des  Bouches-da-Rhône,  société  anonyme 
au  capital  de  un  million  deux  cent  mille  fraacs ,  ayant  son  siège  à  Marseille ,  rue 
Nicolas,  n*  56,  représentée  par  M.  André  Armand,  président  de  son  conseil  d*adniî« 
nistration ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  le  conseil  d'administim- 
tion  de  ladite  société  dans  sa  séance  du  5  juillet  i885,  en  vertu  de  la  résolution  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  du  2h  juin  i885 , 

D'une  part; 

2*  Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Boacfaes4u-Rhdae,  société 
anonyme  au  capital  de  cinq  millions  de  francs,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Stock- 
holm, n*  4«  représentée  par  M.  fFallerstein ,  président  de  son  conseil  d^administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  le  conseil  d*administration 
de  ladite  société  dans  sa  séance  du  s  juillet  i885,  sons  réserve  de  Tapprobation  des 
présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie, 

.D'autre  part; 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  société  nouvelle  des  chemins  de  fer  des  Bouches-da«Rh6ne,  i  la  suite  de  Tap» 
port  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Delamarre,  aux  larmes  de  ses  statuts  dressés  par  act«  du 
i4  septembre  1883,  par  devant  M*  Maarel,  notaire  à  Marseille,  est  concessionnaire 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  : 

1*  Du  Pas-des-Lanciers  à  Martigues; 

a*  De  Tarascon  à  Saint- Rémy; 

5*  Et  d*Arles  aux  carrières  de  Fontvieille. 

La  concession  des  deux  premières  lignes  expirera  le  19  février  igt6  et  celle  d'Arles 
aux  carrières  de  Fontvieille ,  le  10  juin  i8i9f^cet  apport  a  été  approuvé  par  décret  du 
Président  de  la  République,  du  6  mai  i884* 

M.  Delamarre  était  devenu  lui-même  concessionnaire  desdites  lignes  au  moyeu  de 
l'adjudication  qui  en  a  été  prononcée  à  son  profit  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Bouches-du- Rhône,  le  16  septembre  1879,  approuvée  par  décret  do 
Président  de  la  République,  le  23  mars  1881.  après  la  déchéance  de  la  société  Htmri 
Michel  et  compagnie,  concesAionnaire  d'origine,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec  ledit 
département,  le  16  janvier  1869,  suivi,  pour  les  deux  premières  lignes,  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  du  19  février  1870,  et,  pour  la  troisième  ligne,  d*iin 
second  décret  déclaratif  d'utilité  publique  du  10  juin  1875. 

De  son  côté,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône, 
en  vertu  d'une  convention  en  date  du  35  mai  i883  et  des  avenants  y  annexés ,  passés 
avec  ledit  département,  et  de  la  loi  de  déclaration  d'utilité  publique  du  3e  août  1884  » 
est  concessionnaire  jusqu'au  la  avril  1961  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local: 

1*  De  Fontvieille  (gare)  à  Salon  (gare); 
3*  De  Saint*Rémy  (gare)  à  Orgon  (gare); 
3*  De  Barbentane  (gare)  à  Orgon  (gare)  ; 
4*  De  la  Giotat  (gare)  à  la  Giotat  (ville). 

Les  denx  premières  de  ces  lignes  formant  les  prolongements  directs  des  lignes 
d'Aries  à  Fontvieille  et  de  Tarascou  à  Saini-Rëmy,  dont  la  société  nouvelle  des  che- 
mins de  fer  des  Boucbes-dn-Rhône  est  concessionnaire ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône  est  en  outre 
concessionnaire,  aux  termes  d'une  convention  passée  avec  le  département,  le  39  oc- 
tobre i883  et  de  l'avenant  y  annexé,  de  la  ligne  d'Eyguières  à  Peyrolles. 

De  plus,  elle  est  concessionnaire,  aux  termes  d'une  convention  passée  avec  le  dé- 
partement, le  i5  juin  i885,  de  l'entretien  et  de  rexploitation  des  trois  lignes:  du 
Pas-des-Lanciers  a  Martigues,  de  Tarascon  à  Ssint-Remy  et  d'Aries  aux  carrières  de 
Fontvieille,  à  partir  du  moment  où  expireront  les  concessions  Michel,  appartenant 
at]gourd*hui  à  la  société  nouvelle  des  chemins  de  fer  des  Bouches-du-Rkône,  c*est-à- 


B,  n*  1045.  —  887  — 

àîtt  4e  19  février  1916  poar  les  Aeax  pfemi-^res  Hg^nes  ,  «I  â  partir  éa  10  juin  1919 
pour  la  tifpne  d'Arles  aax  carrières  de  PontvieiHe  »  letont  jiiflqa*au  12  avril  1961.  Ces 
concessions  œ  d'^viendroat  dé^nitives  qu'après  les  approbations  nécessaires. 

Unix  termes  de  la  convention  précitée,  les  predoits  net«  deTexploftstion  des  trois 
ligfDes  dohrent  être  partagés  par  moitié  entre  le  (iepartemeuft  et  la  eoospagaie. 

A  cet  effet,  sur  tos  reoMes  brates  seront  d'tfbord  prélevés  parla  compcigaie des 
chemins  de  ^r  régionam  les  frais  d*expt<iitatH>n ,  cejwformément  à  ce  qai  a  été  fixé 
à  Tarticle  9  de  la  convention  *da  s3  mai  i883  relative  ani  ebemins  de  Ter  de  Font- 
vieille  i  SatoB,  Saint-Rény  à  Orgon,  Org;on  k  fiarbentane,  et  la  Giotat-ville  à  la 
Oiolat''gare ,  mais  sans  fixation  de  limite  maxima  ou  mrnima.C*est  le  surplns,  (ornant 
tes  recettes  nettes ,  <qai  doit  être  partagé  par  moitié  «otre  le  département  et  la  eom- 
pagnie. 

%n  faisant  cette  concession ,  le  conseH  général  des  Bonches-du-Khône  a  eu  en  vue 
de  réunir  fexploitation  des  trois  lignes  qai  en  font  Tobjet,  et,  à  (lartîr  du  jottr  où 
^e  commencera,  h  celle  des  lignes  dont  la  compagnie  des  ébemins  de  fer  régionaux 
est  déjà  concessionnaire  aux  termes  des  conventions  précédentes,  et  d'arriver  ainsi 
à  former  nn  réseau  bomogène  des  chemins  de  for  d*mtérèt  local  des  Baucbes-du- 
Rb6ne. 

lies  deux  compagnies,  considérant  qu'il  est  utile,  dans  f intérêt  public,  que  cette 
réaoioa  d*ex}>loilrition  sous  la  môme  admiaistratlon  ait  lieu  le  plus  XAi  possible,  et 
qu'houe  ne  peut  que  coatribuer  au  développement  du  trafic,  ont  décidé  de  passer 
entre  elles  un  traité  réuoissaat  dès  à  présent  Texploitalion  de  tears  lignes  respec- 
tives daiiB  les  msins  de  la  compagnie  d^^s  chemins  de  fer  régionaux. 

Et,  par  ces  présentes,  les  deux  compagnies  ont  réglé  et  arrêté  le.s  conditions  de  ce 
trûté  ainsi  qu*îl  suit: 

Art.  1**.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  sera  chargée  de  TentretieB 
et  de  fexploitation  des  lignes  : 

On  Pas-des-Lanciers  à  Marttgues; 

DeTarsRioon  à  Ôaint-Rémy; 

Et  d* Ailes  aux  carrières  de  Fentvieille, 

à  partir  de  la  remise  qai  Lai  eu  sera  faite  4»ar  la  société  nouvelle  des  chemins  de  fer 
dû  fiooohes-du-IUiâne,  jcemiae  qai  devm  avoir  tien  4ans  les  six  mois  de  TapproiMi- 
tion  des  présentes  par  radminiatration. 

Ces  U^es  devront  étre«  an  moment  deieur  remise,  en  bon  état  d'entretien,  tel 
qn*iiest  «esigé  par  les  daujes  ida  -cahier  des  charges -du  i4  janvier  1869,  qui  i^îeia 
concession  de&dites  lignes,  et  notamment  par  les  divers  articles  compris  sons  les 
tilM  II  et  JJL 

SL  A  partir  dn  jenr  de  la  remise  q«  lui  sera  faite  des  lignes  précitées  et  jnsqa^à 
respiration  des  concessions  en  1916  et  1919,  la  compagnie  desohenins  de  fer  ré> 
nonaox  des  Booehes*dii-Ali6ne  sera  senle  ctiajqgée  de  rentrelien  el  de  Texploilalien 
Mditea  lignes. 

Elle  asanmera  par  ce  Sut,  Aontes  les  obligations  dn  cahier  des  charges  du  lil  ion- 
vier  1869,  annexé  aux  actes  de  concession  desdites  lignes,  mais  aussi  elle  profiteci 
de  tons  les  droits  et  avantagies  qui  peuvent  en  lésuiter. 

fflle  aeraehargée  du  i^yeaseat  des  impôts  de  tonte  nature  applicables  aua  chemins 
de  fer  et  A  leurs  dépendaiwes,  la  société  nouvelle  ne  gardant  à  son  eompte  que  Mf 
droits  de  paienie  et  l'impôt  sur  ses  propres  titres. 

Elle  sera  substituée  au  lien  et  place  de  la  société  nouvelle,  et,  par  conséqnent, 
à  set  •droits  et  ofai^^ions  à  partir  du  même  j«mr.  pour  la  eontinnation  de  tons  Icaités 
€t  conventions  existants  veblivement  à  rexpKûtation. 

Enfin ,  à  partir  do  même  ionr,  ie  personnel  d'exploitation  passera  an  service  de  In 
compagnie  des  chemins  de  ier  régionaux. 

3.  A  partir  dn  jour  de  la  remise  à  la  compagnie  des  chemies  de  fer  régionaux  des 
trois  lignes  du  Pas-des-Lanoiefs  i  liartigues,  de  Tarasoon  k  Saint-Rémy  et  d'Arles 
inx  cairièrefl  de  FontvieiUe,  et  jusqu'à  IVxpi ration  en  1914  et  1919  des  eoœessions 
qni  ont  été  faites  de  ces  lignes  à  la  société  Michel  et  oompsgnie ,  le  total  des  recettes 
brades  desdites  lignes,  impôts  déduits,  sera  réparti  et  partagé  dans  les  proportions 
qni  vont  être  mdiquées,  entre  ladite  compagnie  des  chemins -de  fer  régienana,  tant 
ponr  la  couvrir  de  ses  dépenses  d'exploitation  que  pour  rinléreBser  dans  les  dévelop- 


—  868  — 

pemenU  du  trafic,  et  la  société  nouvelle  des  cbemins  de  fer  des  Boucbef-da-Bh^oe , 
pour  la  rémunérer  de  la  jouissance  qu*e1Ie  concède  de  »on  droit  à  i*exploitation  : 

Sur  le  montant  desditea  recettes  brutes ,  impôts  dédoits ,  il  fera  prélevé  cbaque 
année,  en  premier  lieu,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bon- 
cbes-du -Rhône,  à  titre  de  frais  d'exploitation,  la  somme  de  deux  mille  trois  ceuts 
francs  (a,3oo')  par  kilomètre,  plus  le  tiers  desdites  receltes,  impôts  déduits. 

Ce  qui  restera  après  ce  premier  prélèvement  sera  considéré  comme  constituant  les 
receltes  nettes,  qui  seront  emplovces  de  la  manière  suivante: 

11  sera  fait  en  faveur  de  la  société  nouvelle  un  prélèvement  de  quinze  cents  francs 
(i,5oo')  par  an  et  par  kilcmètre,  et  le  solde  disponible  après  ce  prélèvement  sera  ré- 
parti dans  la  proportion  de  cinquante  pour  cent(5o  p.  o/o)  k  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  régionaux,  et  cinquante  pour  cent  (5o  p.  o/o]  à  la  société  nouvelle. 

Moyennant  les  attributions  à  elles  faites  comme  il  vient  d*étredit,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  régionaux  subviendra,  à  forfait  et  à  tes  risques  et  périb  ou  béné- 
fices, à  toutes  les  dépenses  et  charges  de  Tentrelien  et  de  rexploitalion  desdites  trois 
lignes,  étant  entendu  que  toutes  les  actions  et  litiges  iiÛérents  à  de»  faits  antérieurs 
à  la  date  de  prise  eu  possession  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux,  res- 
teront aux  risques  et  périls  et  à  la  chasge  de  fo  société  nouvelle. 

h,  La  société  nouvelle  des  cbemins  de  fer  des  Bouches-du-Rhône  a  consenti  à  dé- 
terminer ses  participations  conform(^ment  à  Tartlcle  3,  pendant  )a  durée  des  conces- 
sions Jlic^d,  dans  des  proportions  inférieures  à  ses  prétentions ,  à  la  condition  qu*elle 
continuerait  à  p:  rticiper  dans  les  termes  ci-après  fixés  aux  résultats  de  Texploitalion 
desdites  trois  lignes  du  Pas- d es-Lanciers  à  Martigues,  deTarascon  à  Saint-Rémy  et 
d'Arles  aux  carrières  de  Fontvieille,  pendant  la  période  de  la  concession  faite  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux,  par  le  traité  du  i5  juin  i885. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  ayant  accepté,  il  demeure  convenu 
qu*à  partir  de  IVxpiration  des  concrs^ioits  Michel  et  de  Tentrée  en  vigueur  de  la  con- 
cession du  iSjuin  1 885  jusqu'au  12  avril  ig6t,  les  produits  de  Vexploitation  desdites 
lignes  seront  répartis  de  la  manière  5uivante: 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  prélèvera  et  conservera  en  premier 
lieu  sur  les  receltes  brutes,  impôts  dédu'ts,  à  titre  de  frais  et  charges  d'exploitation 
fixés  à  forfait,  Talloca lion  détcrmi née  par  Tarticle  4  de  la  convention  du  ]5  iain 
]885  avec  le  départi  ment;  1r  surplus  constituera  les  receltes  nettes  dont  moitié  re- 
viendra au  département,  aux  termes  de  la  convention  précitée. 

Sur  la  seconde  moitié,  la  société  nouvelle  recevra  une  somme  totale  annuelle  de 
sept  c^nt  cinquante  francs  (750')  pour  les  trois  lignes. 

Le  reste  sera  partagé  entre  les  deux  compagnies,  dans  la  proportion  de  cinqaante 
pour  cent  (5o  p.  0/0]  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaui ,  et  cinquante 
pour  cent  (5o  p.  0/0)  pour  la  société  nouvelle. 

La  concession  des  lignes  du  Pas-des-Lanciers  à  Mariigues ,  et  de  TarascoD  à  Saint- 
Rémy  expirant  en  1916,  tandis  que  celle  d'Arles  anx  carrières  de  Fontvieille  n'eipire 
qu'en  1919,  la  répartition  de  la  recette  nette  à  faire,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  s'ef- 
fectuera à  partir  de  19 16  et  jusqu'en  1919,  pour  chaque  ligne  séparément. 

5.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  tiendra,  pour  l'exploitation  des 
trois  lignes  précitées,  des  écritures  entièrement  distinctes  de  celles  relatives  aux 
lignes  dont  elle  est  concessionnaire  d'autre  part. 

Les  comptes  entre  les  deux  con)pagni(>s  seront  arrêtés  annuellement  au  3i  dé- 
cembre parla  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux,  et  la  part .  revenant  à  la 
société  nouvelle  dans  les  recettes  sera  tenue  k  sa  disposition,  au  plus  tard  dans  les 
deux  mois  qui  suivront,  au  hiège  social  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  ré- 
gionaux. 

Toutefois,  il  sera  versé  h  la  société  nouvelle,  deux  mois  après  l'expiration  du  pre- 
mier semestre  de  chaque  année,  un  acompte  égal  à  soixante  pour  cent  (60  p. 0/0) 
de  la  somme  qui  lui  reviendrait  dans  les  résultats  de  Texploitation  de  ce  semestre. 

£n  cas  de  retard  apporté  dans  le  payement  par  le  fait  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  régionaux ,  elle  tiendrait  compte  à  la  société  nouvelle  de  Tintérét  à  cinq  pour 
cent  (5  p.  0/0)  Tan  sur  la  somme  due,  à  partir  du  jour  où  elle  aurait  dû  être  payée. 

Les  comptes  seront  réglés  définitivement  par  exercice,  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
insuffisance  hur  un  ou  plusieurs  exercices,  pour  fournir  à  la  société  nouvelle  les 
prélèvements  fiiés  lui  revenant,  elle  ne  pouirrait  exercer  aucune  réclamation  à  ce 
sujet  sur  les  exercices  ultérieurs. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  remettra  chaque  décade  à  la  société 
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nouvelle,  à  titre  derenseiffaement,  le  i-ésaittt  des  recettes  brates  de  Texploitation 
ponr  les  trois  lignes,  avec  distinction  pour  voyag:ears,  graide  et  petite  vitesse. 

6.  La  présenta  convention  ne  deviendra  définitive  qn  après  avoir  reça  de  Tadaii' 
oistration  les  approbations  nécessaires. 

Fait  double  à  Marseille,  le  6  jaillet,  et  à  Paris,  le  27  juillet  i885. 

La  et  approavé  :  La  et  approuvé  : 

Signé  A.  ÂRHAHD.  Signé  P.  Wallbbstbik. 

Certifié  conforme  à  Torigind  :  Certifié  conforme  à  foriglnal  : 

CTa  Admimstratear  de  la  société  nouvelle  des  le  Président  du  conseil  d'administration  de  la 

chemins  de  fer  des  Boackes-du-Rhàne ,  compagnie  de»  chemins  de  fer  régiotiaux  êtes 


Bottches-du-Rhdne, 

Signé  P.  WALLiaSTBIR. 

Le  Rapporteur, 
Signé  C.  Krahtz. 

Le  Maitre  des  requêtes, 
ncréttàre  général  du  ConseU  d'état. 

Signé  A.  FoUQOiBR. 

Enregisti-é  à  Marseille,  le  i5  septembre  1886,  folio  iSg,  case  6.  Reçu  deux  francs 
cinquante  centimes,  décimes  compris.  Signé  Bassachon. 


Signé  C.  Delaiiabrb. 
Vu  à  la  section  des  travaux  publics  - 

Vu  en  Conseil  d*£tat,  le  10  février  1886  : 


N*  17,179.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an,  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
i886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  com- 
pagnies des  Chemins  de  fer  de  Paris- Lyon- Méditerranée,  d'Orléans  et  de 
V Ouest,  pour  le  payement  de  divers  Travaux  exécutés  par  rÉtat 

Du  18  Octobre  1886. 

Le  Président  di  la  RÉFUBUQtis  rRANÇAiSB , 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1886; 

VuTarticle  5i  de  ladite  loi  relatif  aux  fonds  de  concours  à  verser  pendant 
l'exercice  1886  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  con- 
Tentions  de  i883; 

Vu  les  récépissés  n*'  i4i5o9,  17,083.  17,169,  17,170,  19,598,  19,68a, 
I9i753,  31,896, 21,967  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  con- 
statant qu*it  a  été  versé  au  trésor  public  les  8  jum,  8  et  9  juillet,  6,  7  et 
9  août,  8  et  9  septembre  1886,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
lOuest,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  d*Or jeans,  pour  payement  des  dé- 
penses afiferentes  aux  travaux  exécutés  par  TÉtat  pendant  les  mois  de  juin, 
juillet  et  août  1886  sur  les  lignes  qni  leur  ont  été  concédées  en  vertu  des 
conventions  précitées  une  somme  totale  de  dix  millions  six  cent  cinquante- 
(piatre  mille  cinq  cents  francs,  savoir  : 

Bécépissé  n*  i4t5o9,  du  8  juin  1886.  Versement  de  la  compagnie  de  TOnest. 
(Travaux  du  mois  de  jum.  ] 187,500' 

Récépissé  n*  17.083,  du  8  juillet  1886.  Versemeut  de  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon -Méditerranée.  (Travaux  du  mois  de  juin.)         480,000 


Récépissé  n*  17,169,  du  9  juillet  1886.  Versement  de  la  compa- 
gme  de  TOuest.  (Travaux  du  mois  de  juillet.  ) 


187,500 
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Récépissé  n*  17,170,  du  9  juillet  1886.  Ve»eoi6iii4«  ia  cottpfti' 
gme  d'Orléans..  (Tjwvaux  da  mois  de  juin.) r 2,684,000' 

Réci^pisfté  n*  19.593,  du  6  août  1Â86.  Versement  de  la  coasp*^ 
gDie  de  rOuest.  (  Travaoi  do  mois  d*aoûU)«  • lAj^doft 

Réc^pis^é  n'  1 9*682 ,  du  7  août  1886.  Versemeajt  de  la  compa- 
gnie d**  Paris-Lyon-Méditerranée.  (  Travaux  du  mois  de  j uiilet.)         h 80,000 

Récépissé  a"  19,75a,  du  9  août  1886.  Versement  de  ia.CQmfiar 
gnie  d'Orléans.  (Travaux  du  mois  de  juillet.) • 2,88i|,ooo 

Récépissé  n*  21,896,  du  8  septembre  1886.  Versement  de  la 
compagnie  de  Pana-LyoïbMéditerranée.  (TravawL  dn  »«« 
d'août.  ) 48o,ooQ 

Récépissé  n*  21,967,  du  9  septembre  1886.  Versement  de  la 
compagnie  d^Orléan*.  (TnMvmux  du  mois  d*août ) 2,884,000 

Ensemble io,654,5oo 


Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Il  est  oavert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le 
budget  des  dépense»^  sur  ressources  extraordinaires  de  Texerdoe 
1886,  chapitre  vni  [Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
V État)  y  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
dix  millions  six  cent  cinquante  <<  quatre  mille  cinq  cents  francs 
(io,65di5oo'),  applicable  aux  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les 
lignes  concédées  aux  compagnies  des.  chemins  de  fier  de  TOuest,  de 
Paris -Lyon -Méditerranée  et  d'Orléana,  en  vertu  des  coaventioDs 
de  i883. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'artide  précédent  an 
moyen  des  sommes  versées  ou  trésor,  au  titre  Remboursement  de  la 
garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  exécution  dn  conventions  de  1883, 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  soat  chai^gés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  resécation  dn  présent  décret,  qoi 

sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  18&6. 

Signé  JULE3  GAÉVY. 
Le  Vinitire  des  finances,  Le  MînUtre  eu  travaux  pablies^ 

Signé  Sau  Gaeitox.  Signé  Ca.  RâlHàuiL 


N**  17,180.  —  DÉCMBTqui  ouvre  au  Ministre  des  Post$s  et  des  Télégraphes  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  l6 
compte  définitif  de  Î88A, 

Du  29  Octobre  1886. 

Le  Président  de  la  R£pubi.iqiue  trasçaisi, 

Sur  fa  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  rétat  ci-annexé  d*une  créance  liquidée  à  la  charge  du  déparlement  des 
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pofttes  et  des  télégraplieB,  additionnellemeot  aux  restes  à  payer  et  droits 
ooa«tatéa  arrêtés  p^r le  compte  défioîiif  de  Texercice  1884» 

Vu  rorticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  portajit  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  créance  portée  sur  Tétat  susvîsé  peut  être  acquittée, 
attendu  qu  elle  concerne  un  service  prévu  au  budget  dudit  exercice  et  que 
son  montant  nVxcëde  pas  les  crédits  annulés  en  clôture  d*exercice  ; 

Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  ûnances, 


Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
6n  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  Texercice  iSSii,  un  crédit  supplémentaire  de 
soixante-sept  francs  quarante-huit  centimes  (67' 48*),  montant  d'une 
créance  désignée  au  tableau  ci-annexé  qui  a  été  liquidée  à  la  charge 
de  cet  exercice  et  pour  laquelle  un  état  nominatif  sera  adressé,  en 
double  expédition,  au  ministre  des  finances,  conformément  aux 
prescriptions  de  Tarticie  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
nancer cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  badget  ordinaire  de  Texercioe  courant,  en 
exécution  de  l'article  12&  du  décret  précité. 

3.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioB 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dés  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Octobre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Uiniiirt  dêijbumeêi. 
Signé  Sadi  Gariiot. 


Le  MiniêtrÉ  dêt  p<uUt  et  du  iéUgraphês, 
Signé  F.  Granet. 


Tahîeaa  étnne  nouvelle  créance  reconnue  en  augmentation  des  Restes  à  payer  et  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  Tescercice  i88à,  laquelle  est  à  ordonnancer 
sur  le  buiiget  orainaire  de  l'exercice  courant. 


du 
•hapitn. 


XIX. 


TITM   DU   rSAPlTRI. 


Matériel  de  TAlgtfrie.  Article  t**,  serWee  dn  bvream  et 
de  la  distribution ,  paragraphe  7,  transport  da  maté- 
tër'el  télégrapliique. 


HOVTANT  SO  CEioiT 


par 
chtpilrt. 


67' 48- 


par 
ei«reic«. 


S7'48- 


67' 48- 


K) 


XI*  série,  BiiU.  io45,  a*  10^517. 
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N*  17.1S1.  — DÉCRET  i>u  Président  de  la  RipoELiQUE  fbakçaise  (contre- 
signé par  le  miniitre  île  l'inslrucIJoa  publique,  des  beaiix-arts  et  dei 
culle?)  p'irtant  ce  qui  suit  : 

Le  secrétair,;  p<  rpéluel  de  l'académie  de»  beaui-arU  (iostilut  de  France) 
estautoriaéà  accepter,  aux  couditions  stipulées  dans  te  tealament  otographe 
en  dftte  du  i5  août  188 1,  le  legs  d'une  rente  Lrois  pour  cent  sur  l'État  tna- 
çaii  de  trois  mille  frdnca  fait  à  ladite  académie  par  le  sieur  Jran-Alphiaut 
Brizwd,  pour  la  fondation,  &  perpétuité,  d'un  prix  annuel  d'i^giile  somme 
en  faveur  de  l'auteur  d'un  tabreau  à  l'huile  admis  à  reipo>i'ion  des  betnx- 
arts  de  Paris,  et  représentant,  la  première  année,  un  paysage  avec  ou  sans 
figure,  la  seconde  année,  une  marine. 

Cu  litre  de  rente  sera  inscrit  au  nom  de  racadémîe,  avec  la  mention  sur 
l'inscription  de  la  deslinalion  des  arréregcs.  (Xonlsoui-Vaudrey,  8  Septemirt 
iaS6.) 


Certifié  conforme  ; 

Paris, !e  3  '  Décembre  1886^ 

Le  fianj«  da  Setuuj;,  Miitistn  dt  la  Jtutiei. 

DEUÙLE. 


HATioiitLR.  —  3  Décembre  1S8G. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  1046. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

M*  17,183.  —  Loi  sur  VorganiscUion  de  VEnseignemenl  primaire. 

Da  3o  Octobre  1886. 
(Promnlgiiée  an  Journal  officiel  du  Si  octobre  1886.) 

Le  Sknat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit: 

TITRE  r. 


f   t 


dispositions  GENERALES. 

CHAPITRE  r. 

DES  ÉTABLISSEMENTS  D'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Art.  V\  Renseignement  primaire  est  donné  : 

i""  Dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines  ; 

2*  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires; 

3"  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  classes  d'en- 
seignement primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  élémentaires  et 
dites  cours  complémentaires; 

k*  Dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  telles  que  les  définit 
la  loi  du  11  décembre  1880. 

2.  Les  établissements  d'enseignement  primaire  de  tout,  ordre 
peuvent  être  publics,  c'est-à-dire  foo dés  et  entretenus  par  TÉtat,  les 
départements  ou  les  communes,  ou  privés,  c'est-à-dire  fondés  et 
entretenus  par  des  particuliers  ou  des  associations. 

3.  Des  règlements  spéciaux,  délibérés  en  conseil  supérieur  de 

Zir  Sine,  k  2 
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riDstrucUon  publique ,  détermineront  les  règles  d*après  lesquelles 
seront  réparties,  entre  les  diverses  sortes  d'écoles  énumérées  à 
Tarticie  i*',  les  matières  de  renseignement  primaire,  telles  que  les  a 
fixées  la  loi  du  28  mars  188a,  ainsi  que  les  conditions  d'admission  et 
de  sortie  des  élèves  dans  chacune  de  ces  écoles. 

&.  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint  chargé  de  classe  dans 
une  école  primaire  publique  ou  privée^  s^il  n*est  Français  et  s'il  ne 
remplit,  en  outre,  les  conditions  de  capacité  fixées  par  la  loi  do 
16  juin  1881  et  les  conditions  d'âge  établies  par  la  présente  loi. 

Toutefois  les  étrangers  remplissant  les  deux  ordres  de  conditions 
précitées  et  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France  peuvent  en- 
seigner dans  les  écoles  privées,  moyennant  une  autorisation  donnée 
par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  départemental. 

Les  étrangers  munis  seulement  de  titres  de  capacité  étrangers, 
devront  obtenir,  au  préalable  ^  la  déclaration  d'équivalence  de  ces 
titres  avec  les  brevets  français. 

Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique déterminera  les  eonditions  dans  lesquelles  cette  équivalence 
pourra  être  prononcée. 

Dans  le  cas  particulier  d^écoles  eicltisiVement  destinées  à  des  en- 
fants étrangers  résidant  en  France,  des  dispenses  de  brevets  de  capa- 
cité pourront  être  accordées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  du  conseil  supérieur,  aux  étrangers  admis  à  jouir  des 
droits  civils  en  France,  qui  demanderaient  a  les  diriger  ou  à  y  en- 
seigner. 

5.  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou  privée  ou  d'y 
être  employés  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  judiciaire  pour 
crime  ou  pour  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs,  ceux  qui 
ont  été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés 
en  l'article  A 2  du  code  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  frappés  d'interdic- 
tion absolue,  en  vertu  des  articles  32  et  4 1  de  la  présente  loi. 

6.  L'enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans  les  écoles 
de  garçons,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles,  dans  les 
écoles  maternelles,  dans  les  écoles  ou  classes  enfantinet  et  dans  les 
écoles  mixtes. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises  à 
enseigner  à  titre  d'adjoititéà,  sotis  la  condition  d'être  épouse,  soeur 
ou  parente  eu  ligne  ditecte  du  directetir  de  récole. 

Toutefois  le  conseil  départemental  peut,  à  titre  provisoire,  et  par 
une  décision  toujours  révocable  :  1*  permettre  k  un  instituteur  de 
diriger  Une  école  mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit  adjoint  une 
ma! tresse  de  travaux  de  couture;  2"*  autoriser  des  dérogations  aux 
restrictions  du  second  paragraphe  du  présent  article. 

7k  Nui  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de  quelque 
degré  que  ce  soit  avant  Tâge  de  dix-huit  ans  pour  les  instituteurs  et 
dix-sept  ans  pour  les  institutrices* 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 
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NqI  ne  peut  diriger  ane  école  primaire  iapérieiu'e  ou  «ne  école 
recevant  cfes  internes  avant  Vitge  oe  vingt^cinq  ans  révolus» 

8.  11  pent  être  créé  des  classes  primaires  pour  adultes  ou  pour 
apprentis  ayant  satisfait  aux  obligations  des  lois  des  19  mai  1674  et 
!i8  mars  1882. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  dasses  d'élèves  des  deux  sexes. 

Un  règlement  ministériel  déterminera  les  conditions  d*étaUisse- 
ment  de  ces  classes  et  les  conditions  auxquelles  ces  cours  publiée  et 
gratuits  d^adultes  ou  d'apprentis  pourront  recevoir  une  subv^tion 
de  rÉtat 

L'ouverture  d'un  cours  privé  pour  les  adultes  et  pour  lesi  appHiti' 
tis  ci-dessus  désignés  est  soumise  aux  conditions  exigées  pour  l'ou- 
verture d'une  école  privée,  sauf  dispense  de  tout  ou  partie  de  ces 
conditions  par  le  conseil  départemental. 

CHAPITRE  IL 
DE   L'iasriGYioN. 

9.  L'inspection  des  établisâemeiltd  d'instruction  primaire  public 
ou  privés  est  exercée  : 

1*  Par  les  inspecteurs  généraux  de  l'iûstriiction  publique; 

2^*  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie; 

3*  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire; 

4''  Par  les  membres  du  conseil  départemental  désignés  i  cet  effets 
conformément  à  Tarkicle  5o  ; 

Toutefois  les  écoles  privées  ne  pourront  élre  inspectées  par  les  insti* 
tuteurs  et  institutrices  publics  qui  fbnt  partie  du  conseil  départe- 
mentid; 

5*  Par  le  maire  et  les  délégués  cantonaux; 

6*  Dans  les  écoles  materneiies,  concurremment  avec  les  autorités 
précitées,  par  les  inspectrices  générales  et  les  inspectrices  départe* 
mentales  des  écoles  maternelles  ; 

7*  Au  point  de  vue  médical,  psr  les  médecins  inspecteurs  oom- 
mmnaux  ou  départt^mentaux. 

L'inspection  des.  écoles  publiques  s'exerce  conformément  aux 
règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur. 

Geile  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la  salu- 
brité et  sur  ri»écution  des  obligations  imposées  à  ces  écoles  par  la 
loi  du  28  mars  1882.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour 
vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux 
lois. 

Toutes  les  classes  déjeunes  filles,  dans  les  internatt  comme  dans 
les  externats  primaires  publics  et  privés,  tenues  soit  par  des  institu- 
trices laïques,  soit  bar  des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  non 
dottrées  sont  soumises,  quant  k  l'inspection  et  à  la  surveillance  de 
renseignement,  aux  autorités  instituées  par  la  loi. 

Dans  tous  les  internats  de  jeunes  filles  tenus  par  des  institutrices 
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laïques  ou  par  des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloî- 
trées, rinspection  des  locaux  afi'ectés  aux  pensionnaires  et  da 
régime  intérieur  du  pensionnat  est  coufiée  à  des  dames  déléguées  par 
le  ministre  de  Tinstruction  publique. 

10.  Nul  ne  peut  être  nonmié  inspecteur  primaire,  s^il  n>st  pourvu 
du  certificat  d'aptitude  à  Tinspection,  obtenu  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  délibérés  en  conseil  supérieur. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  nombre  et  retendue  des 
circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque  département, 
ainsi  que  les  attributions,  le  classement,  les  frais  de  tournées  et 
Tavancement  des  inspecteurs  primaires. 

TITRE  IL 

DE    L'ENSEIGNEMENT   PUBLIC 


CHAPITRE  !•'. 

DE  L*  ÉTABLISSEMENT  DES  ÉCOLES  PUBLIQUES. 

11.  Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une  école  pri- 
maire publique.  Toutefois  le  conseil  départementid  peut,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  pour  l'établissement 
et  l'entretien  d'une  école. 

Un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une  commune  peuvent 
être  rattachés  à  l'école  d'une  commune  voisine. 

Cette  mesure  est  prise  par  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées.  En  cas  de  divergence,  elle  peut  être 
prescrite  par  décision  du  conseil  départemental. 

Lorsque  la  conmiune  ou  la  réunion  de  communes  compte  cinq 
cents  habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  école  spé- 
ciale pour  les  filles,  à  moins  d'être  autorisée  par  le  conseil  départe- 
mental à  remplacer  cette  école  spéciale  par  une  école  mixte. 

12.  La  circoDscription  des  écoles  de  hameau  créées  par  applica- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  20  mars  i883  pourra  s'étendrè  sur 
plusieurs  communes. 

Dans  le  cas  du  présent  article  comme  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, les  communes  intéressées  contribuent  aux  frais  de  construc- 
tion et  d'entretien  de  ces  écoles  dans  les  proportions  déterminées  par 
les  couseils  municipaux,  et,  en  cas  de  désaccord ,  par  le  préfet  après 
avis  du  coDseil  départemental. 

13.  Le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  après  avoir 
pris  l'avis  des  conseils  municipaux,  détermine,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles 
primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu  d'établir  ou  de  main- 
tenir dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres  qai 
y  sont  attachés. 
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L^  conseil  départemeDtal  pourra,  après  avis  conforoie  da  conseil 
municipal,  autoriser  un  instituteur  ou  une  iustitutrice  à  rt'cevoir  des 
élèves  iuteroes  en  nombre  déterminé  et  dans  des  conditions  déter- 
minées. 

14.  L'établissement  des  écoles  primaires  élémentaires  publiques 
créées  par  application  des  articles  ii,  12  et  i3  de  la  présente  loi  est 
Dne  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 

8ont  également  des  dépenses  obligatoires,  dans  tonte  école  régu- 
lièrement créée  : 

Le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  enseignant 
attaché  à  ces  écoles; 

L'entretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de  leurs  dépendances; 

L'acquisition  et  Tentretien  du  mobilier  scolaire; 

Le  chauffage  et  l'éclairage  des  classes  et  la  rémunération  des  gens 
de  service,  s'il  y  a  lieu. 

15.  L'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1881  est  modifié  comme  il 
.^uit  : 

iSont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques,  donnant 
lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  à  la  condition 
qu'elles  soient  créées  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  i3 
de  la  présente  loi  : 

1*  Les  écoles  publiques  de  filles  déjà  établies  dans  les  communes 
de  plus  de  quatre  cents  âmes; 

2"  Les  écoles  maternelles  publiques  qui  sont  ou  seront  établies 
dans  les  communes  de  plus  de  deux  mille  âmes  et  ayant  au  moins 
mille  deux  cents  âmes  de  population  agglomérée; 

3*  Les  classes  enfantines  publiques,  comprenant  des  enfants  des 
deux  sexes  et  confiées  à  des  institutrices. 


CHAPITRE  IL 

DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT.  —  CONDITIONS  REQUISES. 

16.  L'enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882 ,  et  d'après  un 
plan  d'études  délibéré  en  conseil  supérieur. 

Pour  chaque  département,  le  conseil  départemental  arrêtera  l'or- 
ganisation pédagogique  des  diverses  catégories  d'établissements  par 
des  règlements  spéciaux  conformes  au  plan  d'études  ci-dessus. 

17.  Dana  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'enseignement  est 
exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque. 

18.  Aucune  nomination  nouvelle,  soit  d'instituteur,  soit  d'institu- 
trice congréganiste ,  ne  sera  faite  daos  les  départements  ou  fonction- 
nera depuis  quatre  ans  une  école  normale,  soit  d'msti tuteurs,  soit 
d'institutrices,  en  conformité  avec  l'article  i**  de  la  loi  du  9  août 
1879. 

Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque  au 
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pergonnel  oongréganUte  devra  être  complète  dans  un  laps  de  cinq 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

19.  Toute  action  à  raison  des  donations  et  legs  faits  aux  communes 
antérieurement  k  la  présente  loi,  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou 
salles  d'asile  dirigées  par  les  congréganistes  ou  ayant  un  caractère 
confessionnel,  sera  déclarée  non  recevable,  si  elle  n*est  pas  intentée 
dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  jour  où  Tarrété  de  laïcisation  ou  de 
suppression  de  Técole  aura  été  inséré  au  Journal  qfficieL 

20.  Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique  à  une  fonc- 
tion quelconque  d^enseignement,  s'il  n'est  muni  du  titre  de  capacité 
correspondant  à  cette  fonction,  et  tel  qu'il  est  prévu  soit  par  la  loi, 
soit  par  les  règlements  universitaires. 

2 1 .  Des  décrets  et  arrêtés  rendus  en  conseil  supérieur  détermine- 
ront les  conditions  d'obtention  du  brevet  élémentaire  et  des  divers 
titres  de  capacité  exigibles  dans  les  écoles  publiques  des  différents 
degrés,  savoir  : 

Le  brevet  supérieur; 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ; 

Le  certificat  d'aptitude  an  professorat  des  écoles  normides  et  des 
écoles  primaires  supérieures  ; 

Les  diplômes  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires  :  dessin, 
chant, gymnastique,  travaux  manuels,  langues  vivantes,  etc.; 

Ainsi  que  le  mode  de  nomination  et  de  fonctionnement  des  com- 
missions chargées  d'examiner  les  candidats  à  ces  divers  brevets. 

22.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés  en  stagiaires  et 
titulaires. 

23.  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire  s^il  n*a  fait  un 
stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  privée,  s'il 
n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  s'il  n'a  été  porté 
sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'instituteur  dressée  par  le 
conseil  départemental,  conformément  à  l'article  27. 

Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte ,  pour  l'accomplissemeot 
du  stage,  aux  élèves-maitres  à  partir  de  dixhuit  ans,  aux  élèves-maî- 
tresses à  partir  de  dix-sept« 

Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  parle  ministre,  sur 
l'avis  du  conseil  départemental. 

Les  titulairei  chargés  de  la  direction  d^une  école  contenant  plus  de 
deux  classes  prennent  le  nom  de  directeur  ou  directrice  d'école  pri- 
maire élémentaire. 

2&.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  secondés,  dans  les  écoles 
à  plusieurs  dasses,  par  des  adjoints  en  nombre  déterminé  par  leçon* 
seil  départemental. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de- 
vront avoir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur.  Ils 
prennent  le  titre  de  professeur  s'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'apti- 
tude au  professorat  dea  écoles  normales. 
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25*  Sont  interdites  aux  instituteurs  et  institutrices  publics  de  tout 
ordre  les  professions  commerciales  et  industrielles  et  les  fonctions 
administratives. 

Sont  également  interdits  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans 
les  services  des  cultes. 

Toutefois  cette  dernière  interdiction  n*aura  d'effet  qu^près  la  pro- 
mulgation de  la  loi  relative  aux  traitements  des  instituteurs. 

Les  instituteurs  communaux  pourront  exercer  les  fonctions  de 
secrétaire  de  mairie  avec  Pautorisatlon  du  conseil  départemental. 

CHAPITRE  lïL 

NOMINATION  OU  PBRSONNBL  BNS91GNA1IT.  —-  ^BINU  DISaptUfAOlCS.  r^ 

IVÉGOUFENSIS. 

20.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent  en  vertu 
d^une  délégation  definspecteoif  d'académie. 

Cette  délégation  peut  être  retirée  par  Tinspectenr  d'académie,  sur 
Tavis  motivé  de  l'inspecteur  primaire. 

Les  stagiaires  sont  passibles  des  mêmes  peines  disciplinaires  que 
les  titulaires,  sauf  la  révocation. 

Ces  peines  leur  sont  applicables  sous  les  conditions  ^t  garanties 
prévues  par  la  présente  lot. 

27.  Le  conseil  dépar terne utal,  après  avoir  pris  connaissance  des 
demandes  de  tons  les  candidats  qui  se  sont  inscrits  à  Tinspection  aca- 
démique, dresse  chaque  année  et  complète,  sHl  y  a  lieu,  au  cours  de 
l'année ,  une  liste  des  instituteurs  et  institutrices  admissibles  aux 
fonctions  de  titulaire,  soit  pour  être  chargés  d'une  école,  soit  pour 
être  chargés  d'une  dasse,  en  qualité  d'adjoint. 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  fkite  parle  préfet,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique,  et  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  d'académie. 

28.  Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique; 
ils  doivent  être  munis  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales. 

Les  instituteurs  adjoints  munis  du  brevet  supérieur  et  les  maîtres 
auxiliaires  pour  les  enseignements  accessoires  sont  nommés  ou  déié* 
gués  dans  ces  établissements  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur d'académie. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manuelles  d'apprentissage 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  ii  décembre  i88o.  Le  mode  de  no- 
mination, l'organisation  de  la  surveillance,  les  garanties  de  capacité 
requises  du  personnel^  ainsi  que  toutes  les  questions  d'exécution 
intéressant  coocurremmeot  le  ministère  de  l'instruction  publique  et 
le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  seront  déterminées  par 
un  règlement  d^administration  publique. 

29.  Le  changement  de  résidence  d'une  commune  à  une  autre  pour 
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nécessités  de  service  est  proûoncé  par  le  préfet,  sur  )a  proposition  de 
rinspecteur  d'académie. 

50.  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  de  rensei- 
gnement primaire  sont  : 

i*"  La  réprimande; 
2""  La  censure  ; 
3*  La  révocation  ; 

4*  L'interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
cinq  années  ;  « 

5*"  L'interdiction  absolue. 

31.  La  réprimande  est  prononcée  par  Tinspecteur  d*académie. 

La  censure  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie,  après  avis 
motivé  du  conseil  départemental.  Elle  peut  être  prononcée  avec  in- 
sertion au  Bulletin  des  actes  administratifs. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur d'académie,  après  avis  motivé  du  conseil  départementaL 
Dans  le  cas  de  la  révocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit  de 
comparaître  devant  le  conseil  et  d'obtenir  préalablement  communi- 
cation des  pièces  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  ^dans  le  délai  de  vingt  jours,  à 
partir  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral,  interjeter  appel 
devant  le  ministre. 

Le  pourvoi  n^est  pas  suspensif. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  et  d'é- 
coles manuelles  d'apprentissage,  ainsi  que  les  professeurs  mentionnés 
dans  l'article  24,  sont  déplacés  ou  révoqués  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  dans  les  formes  déterminées  par  le  troisième  pa- 
ragraphe du  présent  article. 

32.  L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  absolue  sont  prononcées 
par  jugement  du  conseil  départemental. 

Le  fonctionnaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître  en  personne.  Il 
pourra  se  faire  assister  par  un  défenseur  et  prendre  communication 
du  dossier. 

La  décision  du  conseil  départemental  sera  motivée. 

Le  fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  signification  du  jugement,  d'interjeter  appel  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  les  règles  de  la  procédure  pour  l'instruction, 
le  jugement  et  l'appel. 

33.  Dans  les  cas  graves  et  urgents,  l'inspecteur  d'académie,  s'il 
juge  que  l'intérêt  d'une  école  exige  cette  mesure,  a  le  droit  de  pro* 
noDcer  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur  pendant  la  durée 
de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition  de  saisir  de  l'afiaire  le  con* 
seil  départemental  dès  sa  prochaine  session. 

Celte  suspension  n'entraîne  pas  la  privation  de  traitement. 
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34.  Les  fonctionnaires  de  renseignement  primaire  public  pourront 
recevoir  des  récompenses  consistant  en  mentions  honorables,  mé- 
dailles de  bronze  et  médailles  d^argent. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  récompenses  pourront  être  accordées. 

Les  instituteurs  mis  à  la  retraite  peuvent  être  nonmiés  instituteurs 
honoraires,  d'après  un  règlement  qui  sera  délibéré  par  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

TITRE  ni. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIVÉ. 

35.  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  privées  sont 
entièrement  libres  dans  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et 
des  livres ,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  auront  été  interdits  par  le 
conseil  supérieur  de  rinstruction  publique,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  27  février  i88o. 

36.  Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  titre  d'école  primaire 
supérieure,  si  le  directeur  ou  la  directrice  n'est  muni  des  brevets 
exigés  pour  les  directeurs  ou  directrices  des  écoles  primaires  supé- 
rieures publiques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  Tau  torisation  du  conseil  dépar- 
temental, recevoir  d'enfants  des  deux  sexes,  s'il  existe,  au  même 
lieu,  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfants  au-dessous  de 
six  ans  s*il  existe  dans  la  commune  une  école  maternelle  publique  ou 
une  classe  enfantine  publique,  à  moins  qu'elle-même  ne  possède 
une  classe  enfantine. 

37.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit  préala- 
blement déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il  veut 
s'établir,  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de  sa 
déclaration ,  et  fait  afficher  celle-ci  à  la  porte  de  la  mairie  pendant 
un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas  convenable,  pour  raisons 
tirées  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène,  il  forme,  dans 
les  huit  jours,  opposition  à  l'ouverture  de  l'école,  et  en  informe  le 
postulant. 

Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  changement 
du  local  de  l'école,  ou  en  cas  d'admission  d'élèves  internes. 

38.  Le  postulant  adresse  tes  mêmes  déclarations  au  préfet,  à  l'in- 
specteur d'académie  et  au  procureur  de  la  République  ;  il  y  joint,  en 
outre,  pour  l'inspecteur  d'académie,  son  acte  de  naissance,  ses  di- 
plômes, l'extrait  de  son  casier  judiciaire,  l'indication  des  lieux  où  il 
a  résidé  et  des  professions  qu'il  y  a  exercées  pendant  les  dix  années 
précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à  l'étabUssement^et,  s'il  ap- 
partient à  une  association,  une  copie  des  statuts  de  cette  association. 

L'inspecteur  d'académie,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  procu- 
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45.  Les  membres  élus  du  conseil  départemental  le  sont  pour  trois 
ans.  Us  sont  rééiigîbles. 

Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qualité  de 
conseillers  généraux. 

46.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  conseillers 
généraux  sera  de  huit,  celui  des  inspecteurs  primaires  sera  de  quatre 
et  celui  des  membres  élus,  moitié  par  les  instituteurs ,  moitié  par  les 
institutrices,  sera  de  quatorze^  à  raison  de  deux  pour  quatre  arron- 
dissements municipaux,  et  de  deux  pour  chacun  des  arrondissements 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

47.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  départemental  sont  gra- 
tuites. Cependant  une  indemnité  de  déplacement  est  accordée  aux  in- 
specteurs primaires  et  aux  délégués  des  instituteurs  et  institutrices 
qui  résident  en  dehors  du  chef-lieu  du  département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
de  réiection  et  la  base  de  l'indemnité. 

48.  Le  conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  le  préfet  pouvant  toujours  le  convoquer  selon  les 
besoins  du  service. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  dispositions 

de  la  présente  loi,  le  conseil  départemental: 

Veille  à  Tapplication  des  programmes,  des  méthodes  et  des  r^e- 
ments  édictés  par  le  conseil  supérieur,  ainsi  qu'à  l'organisation  de 
l'inspection  médicale  prévue  par  l'article  9  ; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établissements 
d'instruction  primaire; 

Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d'après  le  nombre  des 
élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspecteur  d'académie, 
des  délégués  cantonaux  et  des  commissions  municipales  scolaires; 

Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire  dans 
l'enseignement;  sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux 
écoles  primaires  et  sur  les  récompenses  ; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  l'état  et  les  be&oins  des  écoles  publiques  et  sur  l'état 
des  écoles  privées  ;  ce  rapport  et  le  procès-verbal  de  cette  discussion 
sont  adressés  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

49.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Les  conseils  départementaux  peuvent  appeler  dans  leur  sein  les 
membres  de  l'enseignement  et  toutes  les  autres  personnes  dont  l'ex- 
périence leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  voix  délibérative. 

50.  Le  conseil  départemental  peut  déléguer  au  tiers  de  ses  membres 
le  droit  d'entrer  dans  tous  les  établissements  d'instruction  primaire, 
publics  ou  privés,  du  département. 
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Ces  délégués  se  conformeront  aux  règles  tracées  pour  l'inspection 
par  Tarticle  9. 

51.  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  pu- 
bliques et  les  instituteurs  et  institutrices  nommés  membres  du  con- 
seil départemental  seront  adjoints  au  corps  électoral  chargé  (aux 
tenues  de  Tarticle  1"  de  la  loi  du  27  février  1880)  d'élire  les  mepibres 
de  renseignement  primaire  qui  font  partie  du  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique. 

52.  Le  conseil  départemental  désigne  un  ou  plusieurs  délégués  ré- 
sidant dans  chaque  canton  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et 
privées  du  canton,  et  il  détermine  les  écoles  particulièrement  sou- 
mises à  la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ib  sont  rééligibles  et 
toujours  révocables.  Chaque  délégué  correspond  tant  avec  le  con- 
seil départemental  auquel  il  doit  adresser  ses  rapports  qu'avec  les 
autorités  locales  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les  besoins  de 
renseignement  primaire  dans  sa  circonscription • 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  départemental,  as- 
sister à  ses  séances  avec  voix  consultative  pour  les  affaires  intéressant 
les  écoles  de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  an  moins  une  fois  tous  ie$  trois  mois  au 
chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils 
désignent,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  départe- 
mental. 

53.  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arrondissement  par 
le  conseil  départemental  se  réunissent  une  fois  au  moins  tous  les 
mois,  sous  la  présidence  du  maire  ou  d'un  de  ses  adjoints  par  lui 
désigné. 

CHAPITRE  IL 

DES  COMMISSIONS  SCOLAIRES. 

54.  La  commission  municipale  scolaire,  instituée  par  l'article  5  de 
la  loi  du  28  mars  1882,  est  composée  du  maire  ou  d'un  adjoint  délé- 
gué par  lui,  président;  d'un  des  délégués  du  canton,  et,  dans  les  com- 
munes comprenant  plusieurs  cantons,  d'autant  de  délégués  qu'il  y  a 
de  cantons,  désignés  par  l'inspecteur  d*académie;  des  membres  dé- 
signés par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des 
membres  de  ce  conseil. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  procéder  à  la 
nomination  de  ces  membres,  le  préfet  les  désignerait  à  son  lieu  et 
place. 

55.  A  Paris  et  à  Lyon ,  il  y  a  une  commission  scolaire  pour  chaque 
arrondissement  municipal;  elle  est  présidée  par  le  maire  on  par  un 
adjoint  désigné  par  lui. 

Elle  est  composée  d'un  des  délégués  cantonaux  désignés  par 
Tinspecteur  d'académie,  et  des  membres  désignés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, au  nombre  de  trois  à  sept  par  arrondissement. 

56.  Le  mandat  des  membres  de  la  commission  6Colaire,  désignés 
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par  le  conseil  municipal,  dni^ra  jusqu'à  Télectioli  du  nouveau  con- 
seil municipal. 

Il  sera  toujours  renouvelable. 

L'inipecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions 
scolaires  instituées  dans  son  n^ssort. 

57i  Les  inéligibiiités  et  les  incompatibilités  établies  par  les  arti- 
cles 32,  33  et  a  de  la  loi  du  5  avril  i884  BWr  l'organisation  munici- 
pale, sont  applicables  aux  membres  des  commissions  scolaires  et  des 
délégations  cantonales. 

58.  La  commission  scdiaire  àe  réunit  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois,  sur  la  convocation  de  sotx  président  ou,  k  son  défaut,  de 
rinspecteur  primaire.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la 
majorité  des  membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  par  la  commission 
sCokire,  aura  manqué  à  trois  séances  Consétutives,  pourra,  après 
avoir  été  adoais  à  fournir  ses  explicationà  devant  le  conseil  départe- 
mental, être  déclaré  démissionnaire  par  ce  conseil. 

Il  ne  pourra  être  réélti  pendant  la  durée  des  pouvoini  de  la  com- 
mission. 

Dans  le  cas  où,  après  deux  convocations,  là  commission  scolaire 
ne  se  trouverait  pas  en  majorité,  elle  pourrait  néanmoit^S  délibérer 
valablement  sur  les  affaires  pont  lesquelles  elle  a  été  spécialement 
convoquée,  si  le  maire  (ou  radjoint  qui  le  remplace],  Tinspecteur 
primaire  et  le  délégué  cantonal  sont  présents. 

Une  expédition  des  délibérations  de  la  commission  scolaire  devra 
être  adressée,  dans  le  délai  de  troU  jours,  par  son  président  à  f in- 
specteur primaire. 

La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s*inDuniscer  dans 
l'appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d'enseignement. 

59.  L'inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  personnes  respon- 
sables pourront  faire  appel  des  décisions  des  coumiissions  scolaires. 

Cet  appel  devra  être  formé  dans  le  délai  de  diï  jours,  par  simple 
lettre  adressée  £iu  préfet  et  aux  personnes  intéressées. 

Il  sera  porté  devant  le  conseil  départemental  statuant  en  dernier 
ressort. 

Cet  appel  est  suspensif. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  tutrices  peuvent  $è  fiiire  assister  ou 
représenter  par  des  mandataires  devant  le  conseil  départemental. 

60.  Les  séances  des  conseils  départeoaeotaux  et  dea  commissioos 
municipales  scolaires  ne  sont  pas  publiques. 

L  61.  Sont  abrogés  les  titres  I  et  II  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  la  loi 
du  lo  avril  1867  et  toutes  les  dispositions  contrairea  à  k  préae&te 
loi. 

TITRE  V, 

BÎSPOSriflO^S  tlUîfSITOîRËS. 

62.  Les  directrices  d'écoles  maternelles  publiques  seront  assimilées 
aux  institutrices  publiques. 
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Il  ne  sera  plus  dâivré  de  titre  de  capacité  distinct  ponr  les  écoles 
materaelles.  A  dater  du  i**  janvier  1888,  le  titre  requis  pour  ensei- 
gner dans  toutes  les  écoles  éoumérées  aux  paragraphes  1  et  3  de 
f  article  x"  de  la  présente  loi  sera  le  brevet  élémentaire.  Toutefois 
les  personnes  munies  du  certificat  d^aptitnde  à  la  direction  des  salles 
d'asile,  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  à 
jouir  des  droits  que  leur  confère  la  loi  du  16  juin  1861. 

63.  Tout  directeur  d'école  privée  actueilemeni  existante  devra, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
f^ire  savoir  à  Tinspecteut  d^académie  si  son  école  doit  être  classée 
parmi  les  écoles  maternelles,  primaires  ou  primaires  supérietires. 
Il  lui  adressera,  en  même  temps,  ses  diplômes,  son  casier  judiciaire 
et  lui  indiquera  sSl  appartient  à  une  association  religieuse*  Les 
mêmes  pièces  çt  indications  sont  exigées  de  ses  instituteurs  adjoints. 

Le  bulletin  du  casier  judiciaire  sera  délivré  gratuitement  à  toute 
personne  qui  sera  obligée  de  le  produire  en  exécution  du  présent 
article. 

64.  Les  conseils  départementaux  seront  organisés  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ne  seront 
admis  à  prendre  part  aux  élections  que  les  instituteurs  et  instita* 
trices  publics  titulaires  en  exercice  et  munis  du  brevet  de  capacité. 

65.  Les  délégations  cantonales  seront  intégralement  renouvelées 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  constitution  du  conseil  départe- 
mental. 

66.  Jusqu'au  vote  d*iine  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  militaire, 
rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à  renseignement,  prévu 

i>ar  les  articles  79  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  20  de  la  loi  du  27  juil- 
et  1872,  ne  pourra  être  réalisé  que  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement public. 

Néanmoins  les  instituteurs  privés  qui  auront  contracté  l'engage- 
ment décennal  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront 
à  jouir  de  la  dispense  du  service  militaire,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'artide  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

67.  Dans  le  cas  oii  la  laïcisation  rendrait  nécessaire  l'acquisition 
ou  la  construction  d'une  maison  d'école,  il  sera  sursis  k  l'application 
du  paragraphe  1"  de  l'article  18  de  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  à  l'établissement  de  Técole,  en  exécution  des  articles  8 , 
9  et  10  de  la  loi  du  20  mars  i883  et  de  la  loi  du  20  juin  i885. 


TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  X  UALGERIC    RT    A.UX   COLONIES. 

68.  La  présente  loi,  ainsi  que  la  loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres 
de  capacité,  l'article  i"  de  la  loi  du  16  juin  188 1  sur  la  gratuité  et  la 
loi  du  28  mars  1882  sont  applicables  à  TAlgérie,  k  la  Guadeloupe, 
à  la  Martinique  et  à  la  Réunion.  .  . 

Des  règlements  d'administration  publique  détermiucront  touteiois 


les  conditions  de  cette  application  et  stataeroat  sur  les  niesnres  trao- 
«itoires  auxquelles  elle  devra  donner  lieu. 

Ea  Algérie ,  les  attributions  conférées  au  préfet  par  les  articles  37, 
28,  29  et  3i,  sont  iDaintenues  an  recleur  de  l'académie  d'Alger. 

Les  délais  pour  la  laïcisation  des  écoles  publiques  seroul  ûxés  par 
simples  décrets  pour  l'Algérie  et  les  colonies  ci-dessus  désignées. 

De  simples  décrets  statueront  également,  pour  ce  qui  concerne 
l'Algérie,  sur  la  création  et  l'organisation  des  écoles  destinées  à  ré- 
pandre l'instruction  primaire  fraitçaise  parmi  les  indigènes,  et  sur 
la  faculté  d'employer  dans  les  diverses  écoles  des  maîtres  et  maî- 
tresses indigènes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et  par  la  Ghambrt' 
des  députés,  sera  exécutée  conuneloi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Octobre  1886. 

SigDë  JDLES  GRÉTT. 

U  MlnUtri  il  l'iBiIrulidii  pablifiu, 
itt  htanx-arU  tl  ia  cutfu. 

Signe  René  Goblet. 


CerltBé  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Décembre  1886, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mniitre  de  ta  Jattite, 

DËHÔLE. 


iMPHUHBHiB  NATIONALE.  —  6  Décembre  1866. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  17,183.  —  Loi  qai  déclare  d^utiUlé  pabîiqae  V établissement ,  dans  le  départe^ 
ment  du  Var,  du  Chemin  de  fer  <t intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Hyères  à 
Fréjas-Saint-Raphaél. 

Da  22  Juillet  1886. 
(Promid^ée  av  Journal  offieitt  da  33  Juillet  1886.  ) 

Ls  SÉNAT  ET  LÀ  ChAMBRB  DES  DlbuT^S  OlfT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  Bepubuque  promulgue  la  loi  dont  Ja  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Var,  d*nn  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un 
mètre,  d'Hyères-viUe  à  Fréjus-Saiot-Raphaël  et  des  raccordements 
aux  points  extrêmes  avec  Itss  lignes  existantes. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriatious  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  du  Var  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de 
ladite  ligne  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  de  la  convention  passée,  le  19  septembre  i884,  entre  le 
préfet  du  Var,  d'une  part,  et  la  société  des  ponts  et  travaux  en  fer 
(anciens  établissements  H.  Joret)^  dVutre  part,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  convention  et  cahier  des  charges  modifiés  con- 
formément a  la  délibération  du  conseil  général  du  Var,  en  date  du 
27  août  i885. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  ioi. 

Iir  Séné.  43 


—  sw  — 

4.  Pour  l'applicsTlion  de  dispositioQS  des  arlicies  i^  el  ïk  ^ie  la  loi 
du  11  juiD  1880,  le  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de 
fer  mentionné  à  rarticle  1''  est  fixé,  à  forfait,  à  la  somme  de  cent 
vingt-six  mille  francs  (1^6,000')  par  kilomètre,  ce  cbifTre  compre- 
nant les  dépenses  relatives  an  parachèvement  de  la  ligne,  à  la  coq- 
stitation  du  rapital  actions  et  à  l'émission  des  obligations. 

La  longueur  sur  laquelle  sera  calculé  ie  montant  total  da  capital 
de  premier  établissement  d»*  la  ligne  sera  déterminée  conformément 
aux  dispositions  de  Farticle  à  de  la  convention  du  ig  septembre 
188A,  modifiée  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général 
du  Var,  en  date  du  37  août  iSSôrians  pouvoir  excéder  quatre-vingts 
kilomètres. 

Toutefois  ce  capital  sera  diminué  ou  augmenté,  s^il  y  a  lieu,  de 
la  différence  entre  les  dépenses  réellement  effectaées  ponr  Tacqnisf- 
tion  des  terrains  et  la  somme  de  neuf  mille  hait  cents  francs  (9,800^) 
par  kilomètre  pour  laquelle  ces  dépenses  sont  comprises  au  capital 
forfaitaire. 

Il  pourra  être  également  augmenté  des  insuffisances  de  l'exploita- 
tion  pendant  la  pério  le  de  construction,  et  des  dépenses  qui  seront 
faites  dans  un  délai  de  sii  ans  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
pour  installations  nouvelles  et  accroissement  de  matériel,  conioraië- 
rn^nt  à  Tarticle  à  de  la  convention  précitée.  Les  augmentations  ne 
pourront  en  aucun  cas  dépasser  une  somme  maximum  totale  de 
quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo^). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor 
est  fixé  à  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'). 

5.  Le  matériel  fixe  et  roulant  destiné  à  la  construction  et  à  Tex- 
ploitation  des  lignes,  objet  de  la  présente  déclaration  d*ntnité  pu- 
blique, sera  exclusivement  d*origi ne  française. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  eit  par  la  Chaiabie 
dea  depuiéS'9  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  22  Jmiilet  188& 

aigné  M)LBS  GRÉVY. 

Zi  Ministre  des  finances t  Le  Ministre  des  travaux  pahlicê^ 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  Ch.  Ba!ii\ut. 


CONVENTION*. 

Vàn  mil  hait  cent  qnstt«-vtogt-<faatTe  eVto  dli-near  septembre. 
Entre  les  soassignés  : 

M.  Laurier- àîathUa,  préGet  du  d(^parleaicnt  da  Var,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département  en  verta  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  ta  ini  du  1 1  juin  1880  sar  les  chemins  de  fer  d'intérêt  focal  ; 

3*  Des  règlements  d'administration  pnbliqfue  des  S  aoÂt  1881  M  so  mws  t88s  ; 
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â*  Des  délibérations  du  cous  il  général  en  date  dei  a4  avril  1884  et  18  septembre 
1884, 

D*ane  part; 

Et  M.  Mnugnin,  administratear,  direcleur  delà  société  dev  ponts  et  travaux  en  fer 
(a'iciens  étab tisse 'uenu  IL  Joret),  dont  ie  sièee  est  à  Paris,  rue  Taitbotit,  n*  80,  en 
vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  c  )aréri^s  par  délibération  en  date  dn  5  avril 
1884,  du  couseil  d'administration  de  ladite  société,  laquelle  agit  soit  pour  son  compte 
personnel,  suit  pour  le  oomote  d'une  société  à  constituer  ultérieurement t  avant 
comme  a*i  cours  des  travaux  ne  constmction  ou  d*exploitation , 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qni  soit: 

Art.  1*'.  Le  préiet  du  Var  concède  à  la  société  des  ponta  ei  travaux  en  fer  (anciens 
établissements  H,  Joret  )  la  constmction  et  Texploitation  d*an  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  unique  d'nn  miUre  de  largeur,  de  Toulon  À  Fréjoa^âain^Baphaél ,  par 
le  littoral ,  et  d\m»{  longueur  maxioia  de  cent  kiiomtitres ,  y  compris  les  raccordements 
aux  deux  extrémités  du  tracé  avec  les  deux  ^ares  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Cette  concession  en  principe  sera  partagée  en  deux  parties  : 

L'une  de  Toilon  à  Hydres,  de  vingl-deui  kilomètres  au  maximum; 

L'autre  de  Hyères-ville  à  FréjosSaint-RaphacI  avec  raccordement  à  Hyères  Paris 
Lyon-Méditerran<^e  et  d*un<)  longueur  maxima  de  quatre-vingts  Vilomètres. 

La  première  partie  n'est  concédée  qu'à  titre  éventuel;  la  concession  en  deviendra 
ferme  dè^  que  le  conseil  général  aura  obtenu  des  intéressés  un  chif&e  d'offres  on  de 
subventions  qu'il  aura  jugé  suffi iaot. 

La  concession  est  ferme  pour  la  deuxième  partie. 

Toutefois  le  dépirtem>nt  s'engagt;  à  ne  concéder  qu'à  la  seuTe  société  ci-dessus 
dénomniée  la  ligne  entière  sans  solutio  1  de  continuité. 

2.  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  18S2 ,  du  cahier  des  charges 
ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  clauses 
et  conditions  particulières  ci-après. 

3.  Dans  l'esliMi^tion  quf  sert  de  base  à  la  garantie  d'intérêt,  la  valeur  des  terrains 
nécessaires  à i'élabltssemetit  du  chemin  deiér  et  de  ses  dépendances,  stations,  dé- 
viation», dérivations,  etc.,  figure  pour  une  somme  de  neuf  mille  huit  cents  francs 
(9,800').  Si  cette  somme  était  augmentée  on  diminaée,  la  garantie  d'intérêt  suivrait 
bien  entendu  l'augmention  ou  la  diminution  qui  pourrait  se  produire  sur  ce  chapitre 
particulier. 

Le  prir  krlnmétrifcie  stipula  ci-dessus  comprend  tous  les  fjrais  d'opérations  tech- 
niques, judiei-iires  on  administratives  relatives  à  l'acquisition  des  terrains. 

Le  département  se  réserve  de  faire  lui-même  les  acquisitions  de  terrains ,  Te  con- 
cessionnajre  n'ayant  dans  ce  cas  qu'à  pourvoir  aux  payements  (^  à  lui  seront  précisés, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  modification  dans  les  conditions  a-de.^su3. 

Dans  ce  cas,  la  livraison  des  terrains  dt5vra  être  faite  par  le  département  dans  le 
délai  d'nn  an-  après  la  prt^sentition  des  plans  parcellaires. 

^  En  cas  d'msotTisance  du  produit  brut  (impôts  dédaitis]  de  la  liçne  concédée 
poor  fîiirefaceavx  d^pen^es  d'exploitation  et  au  payement  de  l  intérêt  à  cinq  pour  ce  it 
(5  p. 0/0)  par  an  du  cipital  de  premier  établissement,  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  des 
insoffljances  constatées  pendant  la  p'^riole  assignée  à  la  coastruciîoa,  le  départe- 
ment s'engage  à  couvrir  cette  insumimoe,  tant  à  l'aide  de  ses  propres  ressources 
qu'an  moyen  de  la  participation  de  l'État,  pr<^vae  par  l'article  i3  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880,  de»  communes  et  des  particuliers  intéressés. 

Tooiefois  le  taux  de  Pintérêt  serait  abaissé  jnsqn'à  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1/3' p«  0/0)  dans  le  cas  où  l'insuffisaoee  du  proluit  bruit  dépasserait  cent  mille 
francs  (100.000^)  à  la  charge  propre  dn  département,  mais  sans  diminution  de  Tan- 
nuté  due  à  ce  changement  de  taui. 

Pour  l'apidicaitio  1  d'^  cette  clause,  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
plettation  so.i  arrêtées  comme  suit: 

La  longueur  de  la  ligie  sera  déterminée  par  an  chaînage  contradictoire  contin 
entre  les  axa»  des  bâtiments  éas  voyageurs,  des  stationf  de  Toulon  et  d'Hyères,  en 
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ce  qui  concerae  la  première  partie  «  et  des  stations  d*Hyères  et  de  Fr^jus-Saint-Raphaêl 
pour  la  deaxième  partie  ;  lesdites  ionçuenrs  augmentées  des  raccordementa  avec  les 
gares  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  à  leors  extrémités. 


vingts  kilomètres. 

Dans  la  dépense  générale  kilométrique,  les  terrains  sont  compris  pour  neuf  mille 
huit  cenis  francs  (9,800')  et  le  matériel  roulant  pour  huit  mille  cinq  cents  francs 
(8,5oo'). 

Les  dépenses  relatives  au  parachèvement  de  la  ligne ,  à  la  constitution  du  capital- 
actions  et  à  rémission  des  ooligations  y  sont  également  comprises. 

La  deuxième  partie  de  la  ligne  pourra  être  Mécatée  et  mise  en  exploitation  par 
sections.  Tant  que  la  ligne  ne  sera  pas  complètement  tfrminée,  pour  le  calcul  de  U 
garantie  afférente  à  chaque  section  qui  sera  mise  en  exploitation,  on  appliquera  le 
chifii'e  de  cent  vingt-six  mille  francs  (1 36,000'}  par  kilomètre. 

Les  frais  d*exploitation  par  kilomètre  seront  calculés  diaprés  la  formule 

h   „ 
2,000  fr.  H R 

10 
(R  désignant  la  recette  brute ,  impôts  déduits) ,  sans  qu'en  aucun  cas  Tapplication  de 
cette  formule  ait  pour  effet  de  faire  descendre  ces  frais  au-dessous  du  minimum  de 
quatre  mille  trois  cents  francs  (A,3oo')  par  kilomëti'e. 

Cette  même  formule  sera  appliquée  aux  sections  de  la  ligne  mise  en  exploitation , 
avec  application,  s'il  y  a  lieu,  du  minimum  de  quatre  mille  trois  cents  francs ( 4, 5oo') 
précité. 

Les  frais  d'exploitation  ci-dessus  s'appliquent  au  nombre  de  trains  utiles  à  une 
bonne  exploitation ,  conformément  à  Tarticle  32  du  cahier  des  charges. 

Toutefois  le  département  pourra  exiger  la  mise  en  circulation  de  trains  aupplé- 
mentaires  accidentels ,  qui  seront  payés  a  la  société  eu  dehors  dei  chiffres  forfaitaires 
ci-dessus  à  raison  de  quatre-vingts  centimes  (o'  80*)  par  kilomètre,  à  Taller  comme 
au  retour,  étant  entendu  que  la  mise  en  circulation  de  ces  .trains  n'aura  pas  pour 
effet  de  nécessiter  une  augmentation  de  matériel. 

Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  de  la  concession,  rétablissement  de  nouvelles 
installations  et  l'accroissement  del'effectif  du  matériel  seraient  reconnus  nécessaires, 
d'accord  entre  le  département  et  la  société ,  le  n^ontant  de  la  dépense  résultant  de 
cet  établissement  viendra  en  augmentation  du  capital  garanti ,  et  le  prix  for&itaire  des 
frais  d'exploitation  delà  ligne  sera  augmenté  de»  dépenses  supplémentaires  annuelles 
qui  seraient  la  conséquence  de  ce  môme  établissement. 

Le  département  se  réserve  expressément  de  différer  le  payement  de  tout  ou  partie 
des  insuffisances  annuelles  pendant  un  nombre  d'années  qui  ne  dépassera  pas  six,  à 
partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  étant  entendu  que  le  montant 
viendra  s'en  ajouter  au  compte  de  premier  établissement  et  bénéficiera  du  même 
intérêt  de  cinq  pour  cent  (5  p.  o^o). 

D'après  ce  qui  précède,  le  capital  de  premier  établissement  pourra  être  successive- 
ment augmenté  pendant  te  dé. ai  de  temps  précité,  mais  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  maximum  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')  comprenant  toutes 
les  augmentations  d'indemnités  de  terrains,  d'accroissement  du  matériel  et  les  in- 
suffisances annuelles  de  l'exploitation. 

Le  remboursement  au  département  du  Var  des  avances  qu'il  aura  faites,  en  pavant 
les  annuités  de  garantie ,  sera  opéré  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

5.  La  subvention  annuelle  du  département  sera  payée  dans  les  formes  et  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  du  ao  mars  i88t;  l'avance  prévue  par  l'article  9  dndit 
décret  sera  payée  à  la  société  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  dépdt 
fait  par  ladite  soci(^tédes  pièces  justificatives  prévues  par  l'article  5  du  même  décret. 

6.  Le  présent  traite  ayant  le  caractère  d'un  forfait  au  profit  du  département ,  U 
société  concessionnaire,  à  son  tour,  aura  la  faculté  de  faire  exécuter  les  travaux  soit 
sur  série  de  prix,  soit  à  forfait,  par  section  ou  en  traitant  pour  la  ligne  entière, 
co'ame  elle  le  jugera  utile  ou  avantageux  à  ses  intérêts. 

7.  Le  eau tiouii «ornent  de  l'entreprise  est  fixé  à  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
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francs  (i5o,ooo');  il  sera  dépose  immédiatement  aprës  Tapprobation  dérinitive  de  la 
présente  convention.  L*enlreprise  en  percevra  les  intérêts. 

8.  La  préseii  le  convention  ne  deviendra  définitive  poor  Tune  comme  pour  Tautre 
des  deux  parties  de  la  ligne ,  qne  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  uoe  loi  et  que 
rÉtat  aura  pris  rengagement  de  concourir  au  payement  de  la  garantie  dans  leslimitei 
déterminées  par  Tarticle  i3  de  la  loi  du  11  jain  1880. 

Si,  dans  le  délai  de  deux  ans,  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  ?a  convention 
sera  de  plein  droit  annulée. 

9.  Dans  le  cas  où  la  concession  de  la  partie  de  Toulon  à  Hyères  ne  serait  pas  de- 
venue ferme  par  décision  do  conseil  général  avant  Touvertore  de  Texploitation  de  la 
seconde  partie,  le  concessionnaire  pourra,  en  prévenant  radministraliou  de  sa  dé« 
cision ,  être  dégagé  de  tout  engagement  relatif  à  cette  première  partie. 

10.  Le  département  du  Var  subordonne  la  présente  convention,  en  ce  qui  concerne 
la  seconde  partie  de  la  ligne,  à  la  réalisation  dans  le  délai  de  quatre  (4  )  mois,  à  partir 
de  ce  jour,  d'un  concours  des  intéressés  locaux  (communes,  sociétés  locales  ou  par- 
ticulières), représentant  au  moins,  tant  en  terrains  cédés  qu*en  subvention  de  capital , 
d'annuités  on  de  revenus,  une  somme  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000') 

A  défaut  de  ce  concours,  la  présente  convention  devient  nulle  de  plein  droit. 

11.  La  condition  suspensive  énoncée  à  Tarticle  10  étant  remplie,  le  département 
concède  à  titre  définitif  la  seconde  partie  de  la  ligne ,  sons  la  réserve  que  la  société 
des  ponts  et  travaux  en  fer  s'ençage  à  se  substituer,  dans  un  délai  de  six  mois  À 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique ,  une  société  con- 
stituée de  manière  à  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880. 

13.  Les  frais  de  timbre  et  le  droit  fiie  d*enre^strement  seront  à  la  charge  de  la 
société  des  ponts  et  travaux  en  fer,  concessionnaire. 

Fait  double  à  Braguignan  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

VAdministralenr,  Directeur  de  la  société  des  Le  Préfet  du  Var, 

ponti  et  travaax  enfer,  «.      ,  , 

Signe  Laogibr-Mathieu. 

Signe  Mauguin. 

Enregistré  à  Draguigoan,  pour  duplicata,  le  29  septembre  i88d,  folio  200,  verso, 
case  7.  Reçu  un  franc,  décimes  vingt-cinq  centimes.  6igQé  Rouslacroix, 

La  présente  convention  a  été  modifiée  à  Tencre  rouge  conformément  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  du  Var,  en  date  du  27  août  i885. 

Signé  Madgcin.  Lt  Préfet  du  Var, 

Signé  Herbi  Paul. 

Enregistré  à  Draguignan ,  le  12  octobre  1886,  folio  65,  case  5.  Reçu  un  franc, 
décimes  vingt-cinq  centimes.  Signé  êtetge, 

CAHIER  DBS   CHARGES. 
TITRE  I". 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

Anr.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges,  partira  de  Toulon ,  passera  à  ou  près  de  le  Pradet,  Carqueiranne,  Hyères,  la 
Londe,  Brégançon,  Lavandou,  longera  les  plages  de  la  Fossette,  CaxaUèrc,  le  Rayol- 
CavaJaire,  passera  près  de  Gassin  et  Ramatnelle,  entre  Cogolin  et  Saint-Tropez,  près 
de  Maxime-Saint-Aigulf,  et  viendra  se  raccorder  A  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  entre 
Fréjus  et  Saint-Raphaêl. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Us  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne 
soit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  trois  (3)  années  k  partir  du  commence- 
ment des  travaux. 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
les  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d*ensemble,  par  le  conseil  général 
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et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  soaa  résene  de  rappr<èh 
tion  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  oà  les  traYanz  affectenr^t 
des  cours  d'eau  on  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  eiïet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassemati  tf 
remplacement  des  stations,  seront  remi^  au  préfet  dans  les  dix  mois  an  pJu  tant  et 
la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publiq^ie. 

Le  préfet,  aprës  avoir  pris  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  du  département,  tomneflia 
ces  f'rojcts  au  conseil  géi'étal,  qui  staltiera  dëfiniti\ement,  sauf  le  droit,  tésentn 
ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  5  de  la  loi,  d'appderk 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  aiiîsi  approuvés  sera  remise  au  coDC^oanaiic, 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  restera  citR 
les  mains  du  prt'iet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  propeeer 
aux  projets  approuvés  les  modidcatious  qu'il  jngerait  utiles;  mais  ce:i  oiodificÀitias 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  c9Dip6ieBle- 

II,  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  letpltr<. 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départweBt 

5*  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concesaioaoaire  cco- 
prennent,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  clia^ue  section  de  la  ligne  : 

1**  Un  eitrait  delà  carte  au  quatre-vingt-miili^nae; 

2**  Un  plan  gén^^ral  è  l'échelle  d'un  dix-millième; 

3*  Un  proHi  en  long  à  l'érhelle  d'un  cinq- millième  poor  les  longueurs  et  d la 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  c^tes  seront  rapportées  au  niveau  noyen  d*li 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  An-dessous  de  ce  profil,  on  indiqaen,  m 
moyen  de  tr&i:^  lignes  horizontales  disposées  à  cet  eifet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  h.  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  partie»  conrbes  da  tracé,  es 
faisant  connailxe  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  niillimotres  peor 
mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  r(''chelle  de  d«  ut  centimètres  pour  mètre; 

5"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dîspo>ilioiis  essentielles  à& 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  rpp»*o'lui<es ,  sous  forme  de  taUrmi, 
les  mdicalioiiS  relatives  aux  déeiivités  et  aux  courbes  éé^  données  sur  le  pmfil  es 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  conrs  d'eau  et  des  voiodi 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soU  a 
dessus,  soit  en  df'ssoos  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  planqie 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fourm'r  poar  chacun  rfeees 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  rerwtci^ 
cutés  (t  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  saaf  l'établissemeBt  d'uncattf 
nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  finais  une  seconde  voie,  lorsqKh 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  (55,<»tr} 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toate  ëpo^«<IP 
la  conce>»ion,  être  requis  par  le  prelet,  au  nom  du  département,  et  par  le  bmsisW 
des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'eiploîter  une  seconde  toie  « 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d*étaWise!n?flt  * 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursaivîs  Ji» 
les  'é'ais  et  conditions  prescrits  par  la  décinon  qui  les  a  ordonnes,  î'adBiiiiijtritisi 
pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elfeméoaeto 
travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  ponrront  pas  a» 
Voir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
(i-,oo). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhieules  ainsi  que  de  leur  thv^ca^ 
ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (i^ao),  et  la  largeur  do  nuitériel 


B.n'ioAy.  —  895  — 

ftmbmt,  y  compris  tontes  ttillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  res- 
tera inférieure  ^  rfpux  mètres  cinquante  centimètres  (-j^^So);  la  hauteur  du  matériel 
nrafant  au-dessus  des  rails  sera,  au  plus,  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(5*,5o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  f entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérienrs  des  rails,  sera  de  deui  mètres  (s^tOo). 

La  largeur  des  accotements,  <fpst-à-dire  des  parties  comprises  de  chaqne  côté 
entre  le  bo'd  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast ,  sera  de  soixante  cen- 
timètres  (o",6o). 

L'épaisseur  de  lacoudie  du  ballast  sera  d*aa  moins  trente-cinq  centrmëtes  (o'',35), 
et  Ton  méi:agera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  i*anquette  de  largeur 
telle  que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quiitre-vingi-rlix  centimètres  (o'i^o) 
an  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rcmlant 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  IVcoulement  des  eam. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
droonstaiices  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poarra  être  inférieur  à  cent  mètres  (loc'^oo). 

Dnc  partie  droite  de  quarante  mètres  (âo*,oo)  au  moins  de  Inngrenr  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives  lursqu  elles  seront  (tiri^ées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  dfs  dérli viles  est  fixé  à  4rente  nûltièiDes  (o,o5o). 

One  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (âo*,oo)  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deoY  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  d<^clivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
aatast  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  «es 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  propositions  du  conces- 
tionnaire ,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu ,  dès  A  présent ,  que  des  stations  seront  établies  dans 
les  localités  indiquées  ci -après  :  Toulon,  Hyères,  Bormes-le-l.avandou,  Gavalaire, 
Cogolf n ,  Saint-Tropez ,  Saint-Maiime  et  Préjus-Saint-Raphaél. 

Si,  pendant  l'exploitation ,  de  nouvelles  stations  ,  gares  ru  haltes  sont  reconnues 
nécessaires.  d*aocord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
me  enqfiiête  spéciale. 

LVmplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  te  conseil  général,  le  concession- 
naire entendu. 

Le  nombre ,  IVtendue  et  remplacement  des  gares  d*évitcment  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Si  la  sécurité  publique  Teiiee,  le  (Hréfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  Teiploiiation ,  prescrire  l'éiablisHement  de  nouvelles 

Eres  d*^vitenient ,  ainsi  que  Taugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 
8  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablemeut  à  tout  commencement  d*exécution, 
de  ïonmeitre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels 
m  composeront  : 

I*  D*nn  plan  à  Téchelle  d*un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  tmais.  les 
bidments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  aoordst 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  par  mètre; 

3*  D'tra  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
nront  justifiées. 

10.  Le  coD cession itaire  <»era  tenu  de  réiuWir  les  communications  interceptées  par 
le  cheaiin  de  fer  suivant  les  dispositions  qai  seront  approuvées  par  Tadministration 
sotnpét6Qte« 

U.  Lnnqae  le  chemin  de  fer  devra  passr-r  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  de* 
partemeiitale,  ou  d'un  chemin  >icinai ,  Voo'  eriure  du  viadoc  sera  fi^ée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  snifaiit  le  cas,  en  tei-acit  compte  des  circonstances 
locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans  au  cou  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres 
[8",oo)  pour  la  route  nationale,  a  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale,  à 
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cinq  mètres  (S'^oo)  poar  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  on  d'iatérel 
commun,  et  à  quatre  mètres  (4">oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducji  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  Urorie, 
sera  de  cinq  mètres  (ô'.oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  b«ri- 
lûntales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ccBd* 
mètres  (4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  doKfuatre  mètres  (4*,oo).  La  haalen' 
de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  un  mètre.  (i*,ooV 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  l(s  otini{a 
d'art  pour  deux  voies,  ia  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moiasde 
se^^t  mètres  (  7'",oo). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*one  route  nationale  ta 
dêp'jrtementate,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  poat^ 
supportera  la  roule  ou  le  chemin  fera  fixée  par  le  ministre  des  travai^x  publics otfe 
prëU  t,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  laiicv 
ne  pourra,  dans  aui-un  cas,  ôlre  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  natta- 
nale ,  à  sept  mètres  (7'",oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mitres  (5^«oo)  yw 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (â'iOo)  pour  m 
simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (À*,oo)  (o^ 
les  chemins  à  une  voie,  et  de  sept  mètres  (7",oo)  sur  les  lignes  ou  sections  poorifl* 
quelU-s  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  (^ite  far^ 
régnera  jusqu'à  deux  mètres  (2*,oo)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Laâi' 
tance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passade  des  trains,  éai 
une  largeur  é^ale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sen^ 
inférieure  à  quatre  mètres  (4".co). 

13.  Dans  le  cas  où  des  roules  nationales  ou  départementales,  ou  des  cfaemîus  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  Je  chemin  deftc 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sar  la 
surface  de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la 
tion  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectoer  : 
un  angle  inf(^rieur  à  quarante-cioq  degrés,  À  moins  d'une  autorisation  fonneileéi 
l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6"*,oo)  ponrl« 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  comaniB' 
cation ,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (  4"'«oo)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préff>t  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  hv- 
rières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons Is 
gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes,  ou  des  aloit 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemina  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réèàtï 
vingt  millièmes  an  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  diantre  de 
passage. 

lA.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  rontes 
tantes,  l'inciinaiiton  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
trois  centimètres  (o*,o5)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  ceni 
(o^tOÔ)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogitii 
^  cette  clause,  eu  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  \icioaa 
le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  rontes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  irais,  pendant  ladi^ 
rée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  coors  aurait  été  airêlit 
suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  Us  mesures  nécessaires  fstf 
prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprnnt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  ^i 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4",oo)  de  largeur  entre  les  parapet*  90 
les  chemins  à  une  voie,  et  sept  mètres  (v'.oo)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  ^^ 
présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  k 
voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  k  un  mètre  (i^oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés»  dans  chaque  cas  pafiic»^ 
lier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 
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Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile ,  il  pourca  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charre- 
tiàre  ou  une  passerelle  poor  piétons.  L'excédent  de  dépense  qnî  en  résultera  sera 
fopporté,  suivant  les  cas,  par  TÉtal,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
d'après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents 
désifnés  par  l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passajgfe  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
autre  mètres  (4*,oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour  les 
àiBaûus  à  une  voie,  et  sept  mètres  (7'',oo)  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  à 
deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (2'',oo)  au  moins  au-dessus  du 
niveau  du  raiL  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres  (So^fOO)  de  distance 
de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  qniuconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur 
aous  def  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  quatre  mètres  soixante- dix  centi- 
mètres (  4"f7o}.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  (^'fOo).  L'ouver- 
tore  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  mar- 
gelle eu  maçonnerie  de  deux  mètres  (a", 00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
lera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
pabtics,  D  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire ,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  conununications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
HUAce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  reflet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

^  Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  T exécution  des  travaux  définitifs  des- 
finés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
Banière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  h.  la  rencontre  des 
divers  cours  (i'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
hr,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qnalité. 

LearaiU  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (20^)  au  moins  par 
nètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L*espacement  maximum  des  traverses  sera  d'un  mètre  (  1",  00)  d'axe  en  axe. 

90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  ayg^éés  par  le  préfet.  Le 
iBPncessioauaire  pourra,  coniormément  à  Tarticle  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
dispense  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d  en  établir  : 

1*  Dana  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

1*  Dans  les  parties  contiguês  à  des  cheoûos  publics  ; 

5*  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  et 
des  stations. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  cours  d'eau  déplacés 
M,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqueb  .cet  éta- 
blissement pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  dans  les  condiiions  stipulées  à 
Tartide  3  de  la  convention. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains , 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  q^iel- 
eooquee  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

si.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  le  concessionnaire  est  investi,  pourTexé- 
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cinq  mètres  (5",oo)  poar  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d*intérék 
commun,  et  à  quatre  mètres  (4"'»oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducA  de  forme  cintrée,  fa  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (Ô'.oo]  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  bon- 
xontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres  (4*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  deKfuatre  mètrf  s  (A*,oo).  La  hauteur 
de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un  mètre  (i",oo). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  i(s  ouvrages 
d^artpour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
sei^t  mètres  (  7'',oo). 

12.  Lorsv)ue  le  chemin  de  f*>r  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  on 
dép^rtementaie,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  roule  ou  le  chemin  fera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
prëu  t,  suivant  tes  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (S'too)  pmir  la  route  natîn> 
nale,  à  sept  mètres  (7'°,oo)  pour  la  route  départemental  le,  à  cinq  mf  1res  (5'',oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (â'.oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

L  ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4",oo)  |.o<ir 
les  chemins  à  une  voie,  et  de  sept  mètres  (7">oo)  sur  les  lignes  ou  sectiims  pour  les- 
quelles le  concei<sionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur 
régnera  jusqu'à  deux  mètres  (s'fOo)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  dis- 
tance verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans 
une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas 
inférieure  à  quatre  mètres  (  4*,co). 

13.  Dans  le  cas  oi!i  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemios  vici- 
naux ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes ,  et  de  (elle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circula- 
tion des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'eiïectuer  sous 
un  angle  inf<^rieur  à  quarante-cinq  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  formeUede 
radministratioii  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (ô'fOo)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (  d'^tOo)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préf»'t  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  bar- 
rières qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d*établir  des  maisons  de  gardes,  ou  des  abris  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque 
passage. 

Ik.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inciinaision  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o'',o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
il  cette  clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départe- mental  es  et  les  chemins  vicinaux; 
le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  (rais ,  pendant  la  du- 
rée de  sa  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté» 


quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (d'^oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  une  voie,  et  sept  mètres  (7'',oo)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils 
présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la 
voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (i'*,oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  do  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  partica- 
lier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 
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Dans  tons  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile ,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  poor  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charre- 
tière ou  une  passerelle  poor  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
supporté,  suivant  les  eas,  par  TÉtat,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
d*après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingéoieurs  ou  les  agents 
désignés  par  l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passade  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  (4**oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour  les 
chemins  à  une  voie,  et  sept  mètres  (7*,oo)  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  à 
deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (3  ",00)  au  moins  au-dessus  du 
niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres  (So^tOO)  de  distance 
de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur 
sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  quatre  mètres  soixante-dix  centi- 
mètres (  4"f7o).  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférienre  à  quatre  mètres  (4",oo).  L'ouver- 
ture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a*, 00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d  eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  D  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  poissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
sance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  débi  sera  flxé  pai'  l'administration  pour  l exécution  des  ti'avaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  (i'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  css  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  [ao^)au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 
L'espacement  maximum  des  traverses  sera  d'un  mètre  (  1",  00]  d'axe  en  axe. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs .  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le 
concessionnaire  pourra,  coniormément  à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d  en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 
s*  Dans  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics  ; 

5'  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  coté  des  passages  à  mveau  tt 
des  stations. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communicatioxi  et  cours  d'eau  déplacés 
et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils   soieut^auxqueis  cet  éta- 
blissement pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  dans  les  condixions  slipult^s  a 
l'artide  3  de  la  convention. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ^^"'**^*  ♦ 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  ie  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  tisl  investi,  pouricic- 

JW  Série.  ^^•- 


—  898  — 

cation  des  tnrranx  dépendant  ée  sa  coooessieii,  de  itoi»  les  droits  qfue  les  loia  et 
r^ements  confèrent  à  Tadministrartion  en  matière  de  travaux  pnblîcs ,  soit  fioisr 
raoqiiisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pocir  reatraction,  le  tranapoct 
et  le  dépôt  des  terres,  oiatériaui,  etc. , et  il  demeare  en  même  temps  soumis  à  tootas 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  radmiustration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

25.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  t'e  concessionnaire  sera  tenu,  pour  Tétude  et  Teiécution  de  ses 
projets,  de  se  sotnnettre  à  Taccomplissement  de  toutes  les  fermalités  et  de  tontes  1«8 
conditions  exigées  par  les  lois,  discrets  et  règlements  concernant  les  travaux  niixlea. 

^k.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texpioitalmi 
d*nne  mme,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  fistérienr  de  la  mins,  qmi 
pourraient  être  imposas  par  le  ministre  des  tmvaux  pe/blîea ,  ainsi  -que  les  danunag«a 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  feront  à  la  char^ 
du  concessionnaire. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^étendre  «or  des  terrains  renfemant  des  carrières  ov 
les  traverser  souterrainement,  iH  ne  pourra  être  livré  à  la  ctrcnlation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  destravaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  efifot 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  -et  è  la  surveiltamce  du  fréfet ,  sous  Taa- 
torité  du  ministre  des  travaux  publics. 

tls  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  posaîMe  à  la  liberlé  et  à  la  sûrelé 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclaîrds 
et  gardés  pendant  fa  nuit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  aoront  ponr  objet  d'empêcher  le  conoe»- 
sionnaire  de  sVcarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  ans  charges  «t 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  tenninés  sur  des  parties  de  chemins  de  fer 
stisceptibles  d*être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  è  la  reconnais- 
sance et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  on  plosnem 
commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  sUl  y  a 
lieu,  la  mise  eu  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit  ;  après  cette  arotorisation ,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  'définitives  que 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  1er,  laqneile  sera  faite  daoas  la 
même  forme  qne  les  réceptions  partielles. 

28.  Immédiatement  après  rachèvement  des  travaux  et  au  plus  tird  six  mois  après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  on  de  chaque  section ,  le  concessionnaire  fen 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaqoe  propriétaire  riverain,  en  pré- 
sence d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu*un  plan  cadastral  du  chemin  de 
hr  et  de  ses  dépendances.  H  fera  dresser,  également  à  ses  firats  et  contradictoireneot 
avec  les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvra^  d*art 

3ui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  cositetiant  les  dessins  cotés 
e  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnarire  postérieurement  au  bornage  généra) ,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  <{ui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  Heu ,  au  far  et  à  mesure  de  leur  ac- 
quisition ,  à  des  bornages  suppléaaentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ; 
addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postériee* 
rement  à  sa  rédaction. 

TITAE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  étst ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  s^^e. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
•xtraordinaircs  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 
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Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achève ,  n'est  pas  consUmmeat  entretenu  en  bon  état^ 
il  y  sera  pourvu d'oHice  à  la  diligence  du  pr»*r>.'t  et  aux  irais  du  concessionnaire, 
sans  préjudice,  s'd  y  a  lieu ,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
rarticle  39. 

Le  uioutant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  Le  concesnonnaire  saratemi  d^établirà  ses  fEtis,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffîaent  pour  assurer  la 
«écurité  du  jpassage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  deia  circulation  sur  les  points  où  le 
cbemia  de  fer  traverse  à  niveau  des  roates  ou  chemios  publics. 

31.  Le  matériel  roulant  i|ui  lera  nais  en  ciroulatioB  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabant  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
deoxièoie  paragraphe  de  Tartiole  7. 

Les  machines  locomotives  seront  ooostrnites  sur  les  meilleurs  aoodèles;  eUes 
devrant  consumer  lear  faraée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions 
prascrites  ou  à  prescrire  par  Tadministratian  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  (ailes  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  4e6  conditioau  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  trans^rt  des  vayageurs  sur  les -chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  oompftètemeat'caovert,  garni  de  bancraettes  avec  doesiers, 
fisrméi  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pencfamt  la  nuit  ;  l'étage  'supérieur  sera 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  qai 
seront  accompa|;nés,  ainsi  -que  les  couloirs  donnant  accès  ans  places,  d« garde-corps 
solides  o'au  moms  un  mètre  dis  centimètres  (  i*,io)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  indiaés  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera ,  pour  la  disposition  parli- 
ddière  des  places  de  chaque  classe,  anx prescriptions  qui  sont  arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Le  coneesâionnaire  ne  sera  pas  tcmu  de  réservier  dans  les  trains  de  voyageurs  oa 
compartiment  au\  femmes  voyageant  seaie.«. 

Les  voitures  de  voyageun,  les  wagons  destinés  au  transport  drs  marchandises , 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- formes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  dn  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constrnetioa. 

■Le  eonœssionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  aervice  de  ce  aaatériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

fjc  nombre  des  voitures  à  irein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
sera  réglé  (^  ar  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligue. 

Les  machines  loeomotives,  teadera,  vokures,  wagons  de  toute  espèce,  plate«- 
formes  composant  le  matériel  ronflant ,  seront  constamment  tenus  en  bon  état 

33.  Le  nombre  des  trains  qai  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  entière  daus 
chaque  sens  variera  suivant  les  saisons  et  sera  réglé  par  le  préfet  sur  la  propoeitiou 
du  concessionnaire ,  sansqae  le  nombre  de  trains  puisse  dtreinfoneur  à  deux  dans 
chaque  sens. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  rexécntien  des  of« 
domances,  décrois,  décisions  minist^élles  et  arrêtés  préfecVtraux  rendus  on  à 
rendre  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  11  jain  1860,  au 
aujet  de  la  pohee  et  de  l'exploitation  do  cfaemki  de  1er. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
de  lervioe  intérieur  rdatife  à  rexpioitatton  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  conce^^sionnaire ,  le  minimum  it  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  ne  voyageurs  et  de  ooarchandiaes  aur  les  diffé- 
rentes sections  de  Va  ligne ,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

TITRE  IIL 

DURÉE ,  RACHAT  ET  D^CRIÉANGS  DE  LA  COVCESSIOIT. 

34.  La  dorée  de  la  ooneessiou  pour  la  ligne  mentionnée  à  rarlide  i^da  prisent 
e&bier  des  charges  commencera  à  oanrir  de  la  date  de  la  loi  qui  appronvera  laconoei- 
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sîon.  EHe  est  fixée  à  qaatre  vingt-dix-neuf  (  99)  ans. 

35.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seal  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subroeé  à  tous  ies  droits  du  concessionnaire  fur  le 
chenin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  détona 
ses  produits. 

Le  conce!<sionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entrotien  le  chemin  de 
fer  et  tous  ies  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qQ*en  soitrori^e,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  gardes ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égale- 
ment duditcbemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtares,  les  voies,  changements  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d*eao,  gmes  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobi- 
lier des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qaUl  ingéra  convenable,  à 
dire  d'experts ,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valenr  des  objets  repris  sert 
payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession 
et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  reqaiert,de  reprendre  les  ma* 
tériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Testimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  ood- 
cessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  maniàre*  Tonte- 
fois  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinie  premières  années  deTexploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  Tartide  11  de  la  loi  du  11  luin  1880. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 
la  ligne  entière,  o'i  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tar* 
ticle  2  du  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qni  enraient 
eu  lieu  dans  Tacbèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  Texpi- 
ration  des  quinie  (  i5)  premières  années  deTexploitation,  on  réglera  le  prix  dn  rachat 
en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
(7)  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant 
les  annuités  qui  auront  été  payée!)  à  titri>  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  (5)  autres 
années. 

Ce  prodoit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  aa 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  (  7  )  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  (6)  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat Jes  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  sui- 
vant les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  35  ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  ponr  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  o£i,  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  TÉtat  sera  substitué  au  département 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  delà  loi  du  11  juin  1880  et  du  présent  cahier 
des  charges. 

Si  rÉtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinxe  (i5)  années  qui  est  fixé 
dans  le  paragraphe  1"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  disposi- 
tions qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TÉtat  déciderait  de  racheter  la 
concession  avant  Texpiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qui  pourra  être  due  au  conces- 
sionnaire sera  liquidée  par  une  commission  spéciale ,  conformément  au  paragraphe  3 
de  l'article  11  de  la  loi  du  1 1  loin  1880. 

97.  Si  le  concessionnaire  na  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs,  ou  B*il  n*a 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3 ,  il  encourra  la 
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déchéance,  qui  spra  prononcée  par  le  ministre  des  travanx  publics  après  une  mise  en 
demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d  ctat  paria  voiecontentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo')  qui  a  été 
déposée ,  ainsi  qu*il  sera  dit  à  Tarticle  66,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  pro- 
pnété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  (>ar  Tarticle  a ,  faute  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  catiier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  facte  de  concession ,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
sur  la  demande  du  déparlement,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  fachëvement 
des  travaux  qu'A  Texécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concession- 
naire ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages 
exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  nxé^  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engage- 
ments à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sou- 
missionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  coaceme,  et,  s'il  y  a 
lien ,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépAt 
de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le 
concessionnaire. 

L*adiudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11 ,  13,  i3,  i5 
«t  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  souu)issions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nou\eau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé,  pour  recevoir  tes  subventions  de  toute  nature 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  dti  cautionnement  qui  n  aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumi-^sions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  ^econde  tentali\e  reste  également 
flans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  ti  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  !es  parties  de  chemin  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n*a  pas  valablement  justifié  qu^il  est  en  étal  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  s'il  ne  Ta  pas  effectivi^ment  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travanx  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tontes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

AO.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicabljes,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARGHA7IDISKS. 

dl.  Poar  indemnise"  le  ooncesaiomiaira  des  travaux  et  dépendes  qu^il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahi*  r  des  charges,  et  sous  la  oandition  e&presae  qu'il  eu  rem- 
plira exactement  toutes  ifS  obligations,  il  est  avtorisé  apercevoir,  pendant  toute  la 
dnr>^e  de  la  conc&ision ,  les  droite  de  péage  et  iee  pi  ix  de  transport  ci-après  déter* 
minés  : 


TARIT. 

I**   PAR  1  âXE  BT  PAR  XU.OSIÈTRE. 


Grande  vitesi$. 

Voitures  couvertes,    garnies   et   fermées  à  glaces 
VovBffGurs      /        »  ^     classe  /•«•.•.•••••••••••«••••••••••••••••■•• 

J  0        "  *  '    Voilures  coiivertes,  fermées  a  glaces  cl  à  banquettes 

rembourre^  (  2*  classe). .  •■ - 

An-d-'>-s  'US  de  trois  ant,  les  enfaiil»  ne  payent  rien, 
à  ia  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

Enfants /  ^  ^i^o\s  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 

à  une  pl.ice  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfunts  ne  pnmnont  ocaaper 
qu'-  la  place  d'un  voyageur. 
Au-d«&sus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  du  us  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o'  So" } 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taarcaux,  chevaux,  mulets,  bétcs  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-desbus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TONNE  ET  FAX  XlLOniTEE. 

Marchandises  trantfMriées  à  grands  vitesse. 

HaUrcs.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  do  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  bratns  de 
voyageurs ; • 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

1**  claue.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bo^s  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. -•  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

a'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  châtaignis  et  autres  denrées  alimentaires  D<mdéttom- 
mécs.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dits 
de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 
de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bilumo.  —  Cotons. 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigri*s.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  antres  métaux 
ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produit  de  carvicre.  —  Minerais, 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 
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4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 
—  Pierres  à  eliaiix  et  à  plâtre.  —  Parés  et  matériavx  panr  la  oon- 
stmction  et  la  répanitioB  des  mitet.  —  Minerais  de  fer.  —  GaiUoiu 
et  sables» • «.... 

3"  TQITORU  ET  HATéllIBL  ROULAKT  TRARSPORliS  k  PBTITB  VITESSE. 


Par  piic$  et  par  kilomàtrê. 

Wagon  ou  chariot  ponvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  ...•».••... 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonjics 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  pins  de  dix>hait  tonnes  (ne  traînant  pas  de  oon- 
Toi  ] 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes. ...• • 

Tcnder  de  plus  de  dix  tonnes. . . .  » 

Les  machines  locomotives  seront  considérdes  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyagi-nrs, 
■oit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  cchii  qui  serait  perçu  sur  ta  loooniotive  aivec  son  tendcr  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  oa  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  mardiant  à  vide. 

Voitures  a  dt  .c  ou  a  quatre  roues,  i  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
^uelle  dans  l'iulérieur. 

Toitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  daos  l*in- 

téricur,  omnibus ,  diligences,  ete • «..< 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
Heu  à  la  vitesse  des  trains  de  vogrageurs,  les  prix  d-dessas  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
royager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi^ 
tures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diiigencea,  etc.  LetToyageors 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deiixiènc 
cbase. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide. ...... 

€es  voitures,  iorsqu'dles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus  ,j>ar  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

A"  SBAVICB  DB8  POHPBS  PUlliBBES  BT  TAARSPOIT  DES  CERCUEILS. 


Grands  vittste. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  reniermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu^une  voiture 
à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes 

Chaque  ccrcaeil  confié  à  ra<faninifttration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  lui  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  an  prix  de.  •  • 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  rimpM  dû  à  TÉlat. 

11  est  expi'essément  entenda  que  les  prix  d^  transport  ne  seront  dus  an  concession- 
naire qn'autant  qu*il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*anra  droit  qn'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aora  lieu  d*apr^.s  le  nombre  de  kilomèlres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  se  ra  payé  comme  8*ii  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  eHe  sera  comptée  pour  sti 
kilomètres. 

Le  tableau  dea  distances  entre  les  dijfnes  stations  sera  arrêté  par  te  préfet,  d*après 
lo  prooèe-verbal  de  cliiâiiaçe  dressé  oantradictoiremeit  par  le  conceisionBaire  et  lea 
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ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d*axe  eo 
axe,  des  bâtiments  des  voyagenrs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  a  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  suivant  les  distinctions  résultant  de  Tartide  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1860. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kiiogranunes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  «te. 


coupures 

ou'à  dix  k 

dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'4o*). 

(i2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  piH^senteraient  dans  les  bureaux  de 
chemins  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pësera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*auni 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

kk.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqudles  ils 
auront  le  pliu  d'analogie,  sans  que  jamais,  salif  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 45  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  cla?(ses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

A5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pins  de 
cinq  mille  kilogrammes  (  5,ooo''  ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  tonnes  (  5^  ) ,  il  devra ,  pendant  trois  mois  au  moins , 
accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  depnande. 
^  Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transpoit  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*"  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

i*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  fin^ts,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis ,  quoique  emballés  à  part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  cou* 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
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ries  et  de  roniage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eni  envoyés  ne  soient  réunis  en  nn  sent  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessns  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  poor  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  cidculés  de  telle  manière  qn*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaisser»  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  aon  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  moia 
d*avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  Thomologation  du 
préfet  on  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  1 5  novembre  1846. 

I4i  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  nn  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  snr  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n*est  pas  appticable  aux  traita  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constanunent  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  queloon(|nes  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 
poor  le  tranaport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  deatlnation ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  eipédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire 
tt  Fautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  css  où  l'expéditeor  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  ta  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  le- 
quel ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  anionaux,  denrées,  marchandises  et  objets  «quelconques  sont  expédiés  et. 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  1rs  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  eipédiés  par  le  premier  train  de  voya^urs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
i'enregbtrement  trois  henres  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qudconques  k  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  snr  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  U 
compagnie. 

M  ponira  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qni  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessua  pour  la  petite 
vitesse. 
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Pour  le  transport  dtt  marchandiBes,  U  pourra  éird  établi,  sar  la  proposition  dn 
coDcessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  La 
prix  correspondant  à  oe  délai  sara  un  pria  intermédiaire  entre  cens  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  é*oaverinre  el  de 
fevmoftive  des  gares  et  stations,  tant  en  hirer  qa*«a  élé,  ainsi  que  les  dispesitioiis 
relatives  anx  denrées  apportées  par  les  traîna  de  nuit  et  destinées  à  l'approviaieniie- 
ment  des  marchés  dea  viUea. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  aana  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  dn  concessionnaire. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarife,  teb  que  ceux  d'earegia» 
trement ,  de  cfaargf^ment*  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  sefont  fixés  annuellemenit  par  le  {«éfet,  sor  la  propeaîtian 
du  concesMonnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  fiaits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  préaentan*  une 
iarj^eor  de  voie  difiérente. 

51.  Le  concessionnaire  sem  tenu  de  faire  «  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  canuonnage  poor  la  remise  an  domicile  dea 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli^toircs  en  dehors  du  rayon  de  Toc- 
troi,  non  pins  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  aoit  une  population  ag|:lomér«'e 
dr  moins  de  cinq  mille  habitants^,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  liabi* 
tants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  de  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ib  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Tonteibis  les  expéditeurs  et  destinataires  reateront  libres  de  faire  ens*mémes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  préfet,  il  est  interdit  an  concession- 
naire, conlbnn<^meat  à  Tartiele  1 4  de  la  loi  du  i5  joiUet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  traosport  de  voyageurs  ou  de  marchandiseB 
par  terre  ou  par  eau,  sons  qoeupie  dénominatioB  on  ferme  que  oe  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentie  eu  faveiv  de  tontes  les  entreprises  desaiQ^ 
vant  le»  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartide  5o  de  Tordonnance  du  i5  novembre  181&6, 

Srescrira  les  mesures  à  prendre  pouf  assurer  kt  plus  complète  égalité  entre  les 
iverses  e.itreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPlTLATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinapection,  du  contrôle  et  de  la  sor* 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  vo3fa- 
geurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de-fisr  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
llmpôt. 

si.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  avnût  besoin  de  diriger  des  troupes  et  nn 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tnn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
transport. 

Le  prix  dn  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions ,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant  s<»t  en  eorps,  soit  iao&ément  pour  cause  de 
service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
après  libération ,  sera  pave  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s  engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réqui<}ition .  de  mettre  à  la  disposition  de 
Tadministration  irr  nu  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
ouettcs,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  préveons,  accusés  on  con- 
damnés et  de  leurs  gardiens. 
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11  en  aextt  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinnumts  recueillis  par  Tadmi- 
nistralion  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  Tintroduction  dans  les  convois 
ordinaires  de  voitures  c«Uulaires  lui  appartenant»  à  ccmdition  que  les  dimensions  et 
le  poida  par  essieu  de  ces  voitures  ne  déparaent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  mod/^le  le- plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  afiecté  au  service  régulier 
du  chemin  de  fcr. 

Le  prix  de  eas  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  pré- 
cédent. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  rexploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  dcuiiemc  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents 
du  service  des  postes^  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage 
inférieur  des  voitaresk 

L'administration  des  postes  aura  le  dÉx>it  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaque  con¥ei  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fiera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agent*». 

£lle  poorra  installer  à  ses  frais,  risones  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité,  des 
appareils  spéciaux  pour  l'édiange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trainsw 

L*adminîstration  des  postes  pourra  anssi  :  i*  requérir  un  second  compartiment 
da(tts  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1";  9"  requérir  rintrodnction  de  voitures 
spéciales  hii  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimen- 
sions et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
afieoléau  survice  régnherdu  chemin  de  fiar. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  eonditiuns  ci-dessus  seront 
payt^spar  T administration  des  postes  conformément  aux  tarife  homologués,  sauf  dans  le 
cas  où  rétat  se  serait  engagé  à  fournir  an  coneesnonnaire  une  subvention  par  an- 
nuités. Dana  ce  eas,  la  mise  a  la  disposition  du  service  des  postt  s  d'un  cumparliment , 
en  conformité  du  paragraphe  1' du  présent  article ,  sera  effectuée  gratuitement.  Le 
prix  de  tous  antres  transports  faits  par  le  coBoessionnaire  sur  la  réquisition  de  Tad- 
miniftiration  de^  postes  est»  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  lélégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
qu'à  la  moitié  de  la  taae  dans  le  cas  oii  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  trésor. 

Dans  le  m^me  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarils  hoaiologaés. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  1«  départe- 
ment entendus ,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  tramux  publics 
qn'ua  train  spénal  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas , 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  on  non,  le  montant  intégral  des  dépenses 
supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concession- 
naire, déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  pa)é  par  l'admi- 
nistration des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  dm  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conaeii 
de  préfecture. 

Lef>>  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  Tentrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites,  auront  accès  dans 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service»  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  pohce  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  età^n  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares 
et  stations,  le  coucessionnflire  sera  tenu  de  loi  fonrnu  I  emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  pubhcs) 
l'administration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 
serait  pas  «ubventionné  par  l'État 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  chaneer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, i)  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publies,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre \f^  sifrnaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il 
devra  toi^itefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  Tautorisation  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 
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Il  pourra,  avec  i*autor}8ation  du  miniBtre  des  postes  et  des  téiégnphes»  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  TÉtal  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis ,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  lemploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 
que  Torganisatioa  à  tes  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  Fctat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de 
la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  eiécuté  sur  cette  ligne 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le 
vu  de  csrtes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
annuités,  la  mAoïe  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 
ou  Teniretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs  lignes 
télégraphiques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur 
les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais  il 
devra  le  retirer  dai)s  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a 
besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique  et  son  matériel. 

Le  concr-ssionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  téléfiraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphioues ,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  lM>uts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  sraves ,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur- ingénieur  de  la  ligne  télé- 
graphique, pour  te  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télé^:^- 
phiqucs. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  recevoir  et  à  transmettre  les  t^é^ammes 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d*onvrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction, 
de  la  surveillance  et  deVentretien  des  liraes  télégraphique?,  ont  accès  dans  les  gares 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service , 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vi- 
cinales, de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaira  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  tontes 


B.  !!•  1047.  ~   ^^^-^    ~ 

les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qa'ii  n'en  résulte  aacan  obstacle  à  la 
ooDstraction  ou  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'iodemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concé- 
der de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  oui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  au  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstade  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu^il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliera  pour  le 
concessionnaire . 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d*embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation  du  para- 
graphe 1**  de  Tarticle  5i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  viragons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  pris  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  Texercice 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaui  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 
Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  d«  circu- 
ler sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les  con- 
cessionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
Iransport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  coneeasionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  m'ettraieot  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  lindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
lignes,  Tadministration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 
11  sera  fiait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
gares,  et  le&  redevances  à  paver  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  eu  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d  arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dé- 
partement; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
ou  si  l'un  des  deux  chemius  est  d'intérêt  général. 

61 .  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'usines  qui,  offi'ant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
rait un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  kurs  propriétaires ,  et  sous 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
Le  préfet  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
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utiles  dans  la  soudnre ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranchements , 
et  les  chang-ements  seront  opérés  anx  frais  des  propriélaires. 

Le  préfet  pourra  même ,  Après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  Tenlève- 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  ietras  où  les  établissements  embran* 
chés  viendraient  k  suspenftre  «n  toirt  on  en  partie  lew^  transport?. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  on  dMsines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  À  l'entrée  des  embranchements. 

Les  eipéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  aîec 
la  h'gne  principale ,  le  tout  è  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu*au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rcmbranchement  naura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demî^eure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu*au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  serdieut  dépassées,  nonobstant  ra\ertissemenl 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  eiiger  une  indemnité  égaie  à  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  aprâ  Tavertisse- 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchemuents.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessiomuire,  et  les  frais  qvà  ea  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

£n  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  pari'administraiîoDtlecoDceMionnaireeBlaiida. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  ie  matérieft 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  »éjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  cinlessiis, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  ie  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
faire  supprimer  la  sôudiure,  taof  recours  à  l'administration  supérieure,  et  fans  pré- 
judice de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéler 
pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnsire  de  la  foornitore  et  de  l'envoi  <de  son  matérid 
sur  les  embranchements,  il  est  antorisé  à  perce¥oir  un  prix  fiie  de  douze  centimes 
fo'  12")  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quati'e  centimes  (o'o4') 
par  tonne  et  par  kdomàlre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranche- 
ment  excédera  an  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  oonaie  s'il  avait  été  pareonru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchar|fement  sur  les  embrandiements  s'opéreront  aux  ftmîs 
des  expédiieurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eax-mémes ,  soit  que  la  com« 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'cm  règlement  arrêté  par  le  préfet ,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sar  «n'embrenchem«>Bt  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  compiètemeut  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessioimaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargumenis  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  miUe  cinq  cents  kilogrammes  (3,5oo^) ,  déterminé  en  raison  ées 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  da  conces- 
sionnaire. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sm*face  des  temîns  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  raletriée,  comme  pour 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  180S. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
milés anx  propriétés  bâties  de  ta  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
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édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  qae  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

t^S.  Les  agents  et  gardes  que  le  ooncessionnaire  établira ,  soit  pour  la  réception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  poiice  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeLdances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  aexercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  sopi^ortés  par  le  ooncessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme  de 
cinquante  francs  (5o')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécuioirev  et  le  montant  en  sera  recouvré , 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

66.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  concession,  le  concessionnaire  déposera 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  cinquante  iihlle  francs 
(i5o,ooo')  en  numéraire  ou  «n  rentes  sur  l'État,  calculées  oonformém«nt  au  décret 
du  5i  janvier  187s,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  pro£t  de  ladite  ^caiBsel» 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  soranme  formera  le  caiitionneu.ent  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  (4/5**)  «n  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu^après  Texpiratiou  de  la  concession. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Toulon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
séesera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Var. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radmiuistration 
m  aujet  de  t'eiécutionet  de  l'inleqprétation  dee  clauses  du  présent  cahier  des  chargea 
seront  jugées  adminiâtratÎMemeot  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Var,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
cMtnnexée  seront  rapportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Draguignan  ,1e  dix^huit  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre» 
pour  être  annexé  à  la  cenveoitian  en  date  de  ce  jour. 

le  Demandêor  en  coneessiin.  Administrateur,  Le  Préfet  du  Var, 

Directeur  de  la  Société  det  ponts  et  travaax  _.      .-  »»»«,^«« 

enfer.  Signé  LACGiEa-MATHiBU. 

Signe  Madooin. 

Enrcigistré  à  Draguignan,  le  99  sepitembie  1884 ,  pour  duplicau,  fotio  200,  verso, 
case  4.  Reçu  un  franc ,  décimes  viogt-cinq  centimes.  Signé  Rouslacroix, 

Le  présent  cahier  des  charges  a  été  modifié  à  Tencre  rouge  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  généra  du  Var,  en  date  du  vingt -sept  août  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 

L'Administrateur,  DirecUar  -  Le  Préfet  du  Var, 

de  k  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer,  ^.^^^  ^^^^  ^^^^ 

Signé  Matjgoih. 

Enregistré  à  Draguignan ,  le  laoclobre  1886.  Reçu  un  franc,  décimes  \ingt-cinq 
centimes.  Signé  Metge, 
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K"  17,184.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VAgricalturej  tar  l'exercice 
1886,  un  Crédit  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  1882. 

Da  19  Juin  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul- 
ture ,  additionneileinent  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  Texercice  1882; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  1884  ; 

Vu  I  article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  188a  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  ia  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRETS  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  Tagriculture,  en  augmentatioQ 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déûaitif  de  l'exercice  1882 , 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt  et  un  mille  quatre- vingt-sept  francs 
(  a  1,087%  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  poar 
lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des 
finances,  conformément  à  Tarticie  lag  du  décret  du  Si  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
montant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant  en  exécution  de 
Tarticle  g  de  la  loi  du  a3  mai  iSSd. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant, 

k.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Juin  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  Vagricalture, 

Signé  Saoi  Garnot.  Signé  Julbs  Detslle. 


(1) 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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État  des  novveUes  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  V exercice  1882  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  t exercice 
courant. 


d«!i 
ebapitrei. 

SIRTICI8. 

MOITAXT 

des 

XXX   de   Fancien 
budget     ordi- 
naire. 

xxxt  de  rancicn 
budget     ordi- 
naire. 

Mati^rîel  du  service  des  Ibréts 

47' 

ai«oAo 

Gonstmctions .  reboisenieiit .  irazonncnient •  •• •>••. 

Total 

3 1 ,087 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  vingt  et  an  mille  quatre-vingt-sept  francs. 

Paris,  le  18  juin  1886. 

Le  Ministre  de  l'agricuHare , 

Signé  Jules  D£V£LLE. 


N*  17,185.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  V exercice 
iéèâ ,  un  Crédit  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  iif83. 

Dv  19  Jnin  1886. 
Ll  PitisiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Togricolture; 

Vu  réfat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricu!- 
ture,  additionneltement  aux  restes  à  payer  constatés  par  ie  compte  définitif 
de  l'exercice  i883; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  ia6du  décret  du  3i  mai  186a  <'>  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu*eiles  se  rapportent  à  des  services  prévus  pour  le  bud- 
get de  Texercice  i883  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de 
crédits  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  Fagriculture ,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  parle  compte  définitif  de  IVxercice 
i883,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille  trois  cent  cin- 
quante-sept francs  (18,357'),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adres- 


^'i  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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ses  au  ministère  des  finances  conformément  à  Tarticle  129  du  décret 
du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  ragricullure  est  autorisé  à  or^îonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant  en  exécution  de 
Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  couranL 

4.  Le  ministre  de  Tagricultuie  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  i886. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 


Le  Minisire  des  Jinancet, 
Signé  Sadi  Caiinot. 


Le  Ministre  de  l*agricultttrt. 
Signé  JuLEà  Dételle. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtes  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  iS83  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexercice 
coumnt. 


nuxenos 
des  chapitres. 


XXIX  de  Tancien  budget 
ordinaire. 

XXX  his  de  rancien  bud- 
get ordinaire. 


SERVICES. 


Matériel  da  sirvioc    des  forêts  daus   les  départe- 
ments. 
Reboisements  des  montagoes 


Total. 


MOSTAVr 

créance». 


i7»5ii 


18,357 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  dixJmit  mille  trou  cent  cinquante-^ept 
francs. 


Paris,  le  18  juin  1886. 


Le  Ministre  de  l'agricnUfire , 
Signé  Jules  Deteli  e. 


N*  17,186.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture ,  sur  Vexercice 
1886,  un  Crédit  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  1883. 

Du  3Ô  Juin  1886. 


Le  PiŒSIDENT  D£  LA.  RÉPUBLIQUE  FBANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  rétat  des  créances  liq[uidées  à  la  charge  du  département  de  i*agrI-> 
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culture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  con.statés  par  le  compte  défi- 
nitif de  rexercice  i883  ; 

Vu  farticle  9  de  la  loi  da  aS  mai  i834  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  3i  mai  1862  ^*J  portant  règlement  général  sur  ia 
comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Télat  susvisé  peuvfnt  être 
acquittées,  attendu  qu*elles  se  rapporteiit  à  drs  .^^ervices  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  i883  et  que  kur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dita annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

DiCBÈTG : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  fagriculture,  en  augnoen- 
taiion  des  restes  à  payer  con&Latés  parle  cooipte  diUnitif  de  Texercic  e 
l883,  un  crédit suppiémentaire  de  deux  cents  francs  (200') montant 
des  créances  di  sigLée^  au  tableau  ci-an oexé  et  pour  lesqnelles  des  états 
nomiratifs  seront  adressés  an  ministère  des  finances  conformément 
à  Tarlicle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Leminibtrede  i*agricul(ure  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  do  budget  de  l'exercice  courant  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i83/i. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afTec- 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  mirii^tre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  1^»  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  26  Juin  1886. 

Sipié  JDLSS  GRÉVY. 

Le  Mimitirt  du  finances ,  Le  Ministre  de  VagricuUare , 

Signé  Sadi  Garnot.  Signé  Jules  Devellb. 

EXERCICES  CLOS. 


État  des  noavelles  créances  constatées  en  augmentation  des  ntte»  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  i883  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exer- 


cice cowant. 


du 
chapitre. 

nnyicM. 

VOXTAJIT 

deU 
créance. 

yi  du  bud&Tf't  or- 

Euseifirnemcnt  asricole % . ,» i . . • . 

aoo' 

Qiirc  '1  ;  i  ■»  ^   3  . 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  cents  francs. 

Pvu»,  le  a6  juin  1886. 

Le  Ministre  de  i^agricnlture , 

Signé  Jules  DsTfLLB. 
'"  n'féne,  Bail.  ioà5,  n*  10,5*7. 
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N**  17,187.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 

da  Nord  à  l'effet  d'élire  m  Député. 

Da  37  Octobre  1886. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  octobre  1S86.} 

Le  Président  de  la  RipuBLiguB  franç/lisb. 

Sur  la  proposition  du  ministre ,  secrétaire  d*£tat  au  département  de  i*ii»- 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
rélecticn  des  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a^*^; 

Vu  le  décret  du  5  décembre  i885  ^^  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Delelis,  député  du  département  du  Nord, 

DécRÈTB  : 

Art.  1*'.  Le  collège  électoral  du  département  du  Nord  est  convo- 
qué pour  le  dimanche  21  novembre  prochain  à  Teffet  d'élire  un  dé- 
puté. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pa- 
blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Viniiriear, 
Signé  Sarrur. 


N**  17,188.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  dépcortemeni 
des  Hautes- Alpes  à  l'effet  d^ élire  un  Député, 

Du  3  Novembre  1886. 
(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  3  novembre  1886.  ) 

Lb  Président  db  la  RipuBUQUB  françaisi, 

Sur  la  proposition  du  ministre,  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  Fin* 
térieur; 


w 


X'  série,  Bull.  488,  n**  3636  et  3637.      <*>  xn*  série,  Bull.  949,  n*  15,786. 
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Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  et  la  loi  du  16  juin  188Ô  sur 
l'élection  des  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  <'); 

Vu  le  décret  du  5  septembre  188Ô  ^)  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Ferrary,  député  du  département  des  Hautes-Alpes, 

DécRiiE  : 

Art.  1*'.  Le  collège  électoral  du  département  des  Hautes -Alpes 
est  convoqué  pour  le  dimanche  28  novembre  courant  à  Teâet  d'é- 
lire un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  fonnes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci -dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Taiticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1863 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modîBcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Novembre  1886. 

Signé  JULES  GEÉVY. 

L«  Mimisln  iê  l'inteiitar. 
Signé  Sarivien. 


N*  17,189.  —  DécRBT  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif  du 
9  avril  1886,  portant  concession  aux  consorts  Patron,  aux  clauses  et  con- 
ditions stipulées,  et  moyennant  le  versement  d*uhe  somme  de  deuY  mille 
trois  cent  quarante-cinq  francs  (a,345'),  d'une  parcelle  d'alluvion  en  voie 
de  formation  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  au  droit  de  leur  propriété, 
commune  de  Montech  (Tarn-et-Garonne),  ladite  parcelle  d*une  conte- 
nance de  neuf  hectares  deux  ares  dix-huit  centiares  (9^  oa'  18')  et  en- 
tourée d*un  liséré  rouge  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  {Paris,  6  Juillet 
1886.) 


N*  17,190.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérienr)  portant  que  la  juridiction  du  com- 
missaire spécial  de  police  du  Perthns  (Pyrénées-Orientales)  est  étendue 
aux  communes  des  Las  lUas  et  de  Riunoguès.  (Paris,  là  Juillet  1886,) 


N*  17,191.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 
Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  Tarticie  7$  de  la  loi  du  5  avril 

»  '  X*  série ,  Bull.  488 ,  n"  3636  et  3657.       «  xii*  série ,  Bull.  949  »  »•  15,786. 


M.  Kolb  {Femand-Alberl-Paal-ÀagaJle) .  négociant,  né  le  a6  juillet  iSSo 
à  Lille  (Norlj.demearanl  k  Aagoulâme  (Charente), 

Sont  autorisés  à  ajouter  k  leur  nom  patronymique  celui  de  Bernard,  et  è 
s'appeler  légalement,  h  l'avenir,  Kotb-Bernard. 

a*  Lesditï  impélrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germiDal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Paris,  190cUibre  iS86.) 


Certifié  conrorme  : 

Paris,  le  id  '  Décembre  1886. 

L»  Garda  de*  Sceaux,  Minitlre  de  la  Juilice. 

SAKRIEN. 


1 


NATtOMAUt.  —  là  Déoembrs  il 


DE  LA  RÉPtJBLiQUB:  FRANÇa/se, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i7,ao3.  —  tiOi  portant  appnAtalion  de  la  Convention  conclue  à  Londres, 
h  18  mars  1885,  entre  l'Allemagne ,  l'Autriche-Hongrie ,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie. 

Ou  17  Jaiilet  i885. 
(Promulguée  aa  Journal  offieUl  du  as  Juillet  iS85.) 
Lb  SéMAT  ET  LA.  GhaMBRB  DES  DiPQTBS  OHT  ADOPTA, 

Lb  PaisiDBBT'DB  LA  R^uBLiQUB  PROMULQTO  LA  LOI  doot  U  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati  - 
fier  et  à  faire  exécuter  la  Convention  conclue,  le  18  mars  i885, 
à  Londres,  entre  la  France,  TAUemagne,  TAutriche- Hongrie,  la 
Grande-Bretagne,  TltiJie,  la  Russie  et  la  Turquie,  et  dont  une  copie 
demeure  annexée  à  la  présente  loi  ^'^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  ieSénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  Ixltat. 


Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  i885. 


Le  Miniiln  in  afàiru  Arangint, 
Signé  G.  DB  Fretciuet. 


Signé  JULEd  GRÉVY. 


<u  Le  teite  de  la  Convention  sera  promulgué  officiellement  après  rechange  des 
ratifications  des  Parties  contractantes. 


/  Voyei  on  ErratKm  à  la  fin  de  ce  numéro. 
XirSérie. 


hï 
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N'  17,204.  —  DÉCHBT  qui  prescrit  la  promaJgation  de  la  Convention  conclue 
à  Ijondres,  k  i8  mars  i88S,  entre  la  France,  rAliemagne,  l'Autriche' 
Hongrie,  la  Grande-Bretagne ^  f Italie,  la  Russie  ^kt  Targuie, 

Da  18  Novembre  iSSfi. 
(Promnlgiié  au  Joarnal  officiel  du  19  novembre  18S6.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  préstdeat  du  Conseil ,  minisire  des  affaires  étOMià- 

gères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Gûnven- 
tien  conclue  à  Londres,  le  18  mars  i885,  entre  la  France,  TAUe- 
magne,  TAutriche- Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  Fltalie,  la  Russie 
et  la  Turquie,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à 
Londres,  le  4  novembre  1886,  ladite  Convention,  ainsi  que  la  Décla- 
ration et  le  Protocole  annexes,  dont  la  teneur  suit,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Dans  le  but  de  faciliter  au  Gouvernement  égyptien  la  conclusion 
d*un  emprunt  destiné,  pour  partie,  à  pourvoir  aux  indemnités 
d'Alexandrie,  dont  le  règlement  présente  un  caractère  particalier 
d*niigence,  et,  pour  le  surplus,  à  liquider  la  situation  financière  et 
à  assurer  le  service  de  certaines  dépenses  extraordinaires, 

Les  Gouvernements  de  la  France^  d'AUonagoe,  d'Auiriche-Hoa- 
grie,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  ont 
arrêté  d'on  common  accord  les  disposîtioiis  suivantes  : 

Art.  l*\  Le  Gouvernement  égyptiao,  avec  rasseatimeni  de  S*  Ma- 
jesté impériale  le  Sultan,  et  sous  la  garantie  résultant  de  la  présente 
Convention,  émettra,  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  trois  et  demi 
pour  ceut,  la  quantité  de  titres  nécessaires  pour  produire  une  somme 
effective  maxima  de  neuf  millions  de  livres  sterling. 

Un  décret  de  Son  Altesse  le  khédive  déterminera  le  taux,  les  con- 
ditions et  la  date  des  émissions. 

2.  Les  coupons  seront  payés  en  or,  en  Egypte,  à  Lc^idres  et  à 
Paris,  le  1"  mars  et  le  1*'  septembre  de  chaque aaiiée. 

A  Paris,  les  payements  seront  faits  au  change  fixe  de  vingt-cinq 
francs  la  livre  sterling. 
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cun  ii?ô?iï^lÎ!2î'H*'*^'  ^'"P^""*  °!  P'*""'*"'*  êlreïrappée»  d'au- 
cun  impôt  au  profit  du  Gouvernemeat  égyptien. 

k   Une  annuité  fixe  de  trois  cent  quinze  mille  livres  «terliot  desti- 
née au  service  de  l'emprunt,  sera  p^evée,  comme  premSrecharee 
.uHe.  «.en«5  affecté,  au  service'ie  la  dette  priviléïiée^"eîrd5te 

.^,^;i*J'*"i^c**f  *'****  *°°"*'^  <ï"  °e  «erait  pas  absorbée  par  le 
^Z^,-^  l*">térét  sera  affectée  à  l'amortisseient  de  femSînt 
L^ortissement  se  fera  par  rachat  au  cours  du  mareh&  Œu™  le 
cours  sera  supérieur  au  pair,  il  s'effectuera  au  pair  par  voiede  tiî^e 

Cr^c;st  paV™^^  '"  "^"^""«"•'"^  ^yX'rs 

aes  dettes  privilégiée  et  unifiée. 

de  r™i!iï*r*r°*'°*°iî''r^"°<*'  «l'AHemagne,  d'Autriche-Hongrie, 
conSfm?nf  r",'-  ?^'*"***  "'^  *^°«î«  s'engagent,  soit  à  garfnti; 
SSSiT„  /  «"''durement,  soit  à  demander  à  leurs  paiiements 
lï^mation  de  garantir  conjointement  et  solidairement  le  service 
JJ^er  4e  1  annuité  de  trois  cent  qoinze  mille  livwa  stipulée  ci- 


««nt^-^^fx"'*'  **  *•,*"«•  <*«  !•  <fe»te  devront,  quinze  jours 
Sï^  ïfn^i^^*??''  ^°^  ««nP»e  a"  Gouvernement  égypUen, 
S^  dLtS£?      P^*ï"  •*•*  P"*»»»^  «  Jo"*^»*'  officiel,  deiasitua- 
^  ^«TT****  *^*^  "  »«^**«  <>»  l'emprunt: 
de  la  S       '*"^*°**  "^  l'empront  seront  oeBiralisés  à  la  caiise 

^J^:.}f  ^''*"  ^^  ?™*"  «*  «»*«»  fra»»  de  l'opération  seront  préle- 
vés sur  le  montant  de  l'emprunt. 

dn-t^nT*™""''"®*  "^^  ^*  **'"^  ^«  ^a  <1<^"<^  prélèveront  sur  le  pro- 
aun  ae  l  emprunt  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  payement 
«Minaemnités  d  Alexandrie  et  payeront  ces  indemnités  aux  inté- 
5r!r'  ^^  compte  do  Gouvetnement  égyptien,  d'après  les  états 
nffi  I  •  j  ^^^^  P"  'a  cominission  internaUonale  des  indem- 
de  retard'  '"  *™°'*^*  "««>«*  payées  intégralement  et  sans  intérêts 

*:J}'  ^""T'os  de  l'emprunt  sera  remis  au  Gouvernement  égyp- 

^7^  *T  ^  **.^  ""^^  «^e  »"  besoins. 

^k  #   j       1       "ï"**  °'*°  employé  de  l'emprunt  sera  affecté  au  ra- 

annulé  °*       conditions  énoncées  à  l'article  5 ,  de  titres  qui  seront 

13.  La  caisse  deia  dette  publique  adressera  à  la  fin  de  chaque 
semestre,  au  Gouvernement  ^ptien ,  un  rapport  établissant,  d'après 
les  justihcations  produites  par  le  Gouvernement  égyptien,  l'emploi 
qffcUl      P"*''^°*°*  ^«  l'emprunt  Ce  rapport  sera  publié  au  Journal 

14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les   ralificaliom  en 
seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible. 


M 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  18  Mars  i885. 

Signé  Waddington. 
5igné  Munster. 
Sigoé  Rarolti. 
Signé  Grantillb. 
Signé  NiGRA. 
Signé  Staal. 
Signé  MusuRus. 

ANNEXES. 

Entre  les  Gouvernements  de  France,  d^Allemagne,  d^Autriche- 
Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie, 
a  été  arrêtée,  d'un  commun  accord,  la  Déclaration  suivante  : 

.. DÉCLARATION. 

Les  Gouvernements  de  France,  d'Allemagne,  d' Au  triche-Hongrie, 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  signataires 
de  la  Déclaration  relative  aux  finances  de  TÉgypte,  du  17  mars  i885, 
conviennent  d'insérer  les  mots  :  à  Berlin  après  le  mot  :  Londres,  dans 
l'article  II  du  projet  de  décret  annexé  à  ladite  Déclaration,  ainsi  que 
dans  l'article  II  de  la  Convention  signée  par  leurs  représentants,  à 
Londres,  le  18  mars  i885 ,  dont  le  projet  a  été  annexé  à  ladite  Décla- 
ration. ^ 

Ils  conviennent  également  d'ajouter  à  l'article  II  du  décret  et  de 
la  Convention  l'alinéa  suivant  : 

«  A  Berlin,  les  payements  s'effectueront  au  cours  du  jour.  » 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments précités,  dament  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente 
Déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  26  Juillet  i885. 

(L,  S.)  Signé  Waddington. 

{L.  S,)  Signé  Munster. 

{L.  S.)  Karolyi. 

(L.  S.)  Sausbury. 

[L,  S.)  NiGh.\. 

(L.  S,)  Staal. 

(L.  5.)  MusuRUS. 

Les  Puissances  signataires  de  la  Convention  conclue  le  18  mars 
i885,  concernant  les  finances  de  l'É^ypte,  étant  tombées  d'accord 
pour  que  l'échange  des  ratifications  de  ladite  Convention  s'effectue 
à  Londres  au  moyen  d'un  seul  instrament  par  chaque  Puissance, 
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les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  se  sont  réuxiis  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  pour  procéder  au  dépôt  d^sdites  ratifi- 
cations. 

Les  instruments  de  ces  ratifications,  qui  renferment  les  textes  de  ia 
Convention  susmentionnée  et  de  la  Déclaration  y  relati v^^  du  26  juillet 
i885,  ont  été  produits  par  les  représentants  de  Son  ExLc::.eilence  le  Pré- 
sident de  la  République  française,  de  Sa  Majesté  TEncap^ereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse,  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'A.  va  triche.  Roi  de 
Bohème,  etc.,  et  Roi  apostolique  de  Hongrie,  de  Sa  NXaijesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ^  ^e  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  1^^  Ilussies  et  de 
Sa  Majesté  TEnipereur  des  Ottomans, 

Et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  ^1^  ^^^  forme  et 
conformes,  il  a  été  pris  acte  du  dépôt  desdits  ÎD^trixi:ic^ç^f3^ 

En  même  temps  il  a  été  pris  acte  des  Déclaratiora  ^  suivantes  oui 
ont  été  faites  à  regard  de  ladite  Convention  parles  X^lénipotentiaires 
de  Russie  et  de  Turquie  : 

DBCLARATION  DU  GOUVKRIIKMKNT  DE  RUa^j^^ 

Le  plénipotenUaire  de  Russie  fait  au  nom  de  so«x  Gonvernement 
la  Déclaration  suivante  : 


compies  a  laire  enire  les  rux«»a**^^»  ^^^^^^,  -^  f^c-^  incombant  à  la 
Russie  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  la  sixième  j>artie  de  l'intérêt 
garanti. 

Fait  à  Londres,  le  18  Mars  i885. 

Signé 


DÉCLABATIONS  DE  LA  SUBLIME  POBTH^ 

Le  Dlénipotentiaire  de  Turquie  fait  au  nom  de  so»  Gouvernement 
la  Dédaration  suivante  : 

1.  H  est  bien  entendu  qw'«n  fonctionnaire  ottomane,  nommé  par 
la  Sublime  Porte,  siégera  au  sein  de  la  amimission  ^«  la  caisse  de  la 
dette  égyptienne  en  qualité  de  représentant  de  la  I>ttis«ince  sonve- 
raine,  piur  être  tenu  aa  courant  de  l  état  des  finance»  de  TÉgypte. 

2.  La  Sublime  Porte  mainUent  ses  réserves  au  sujet  d e  la  délpéche 
du  comte  GranviUe,  du  3  janvier  i883,  et  entend  cy^ui  sera  inséi^ 
dans  l'Acte  conventioanel  de  la  conamission  )°*f  ^««paiale,  léunie 
à  Paris  pour  le  règlement  du  canal  de  fûe«,.q«  te  Gouvernement 
de  Sa  MÏesté  impériale  le  Sultan  aura  ^Pj»^*^*  ^«  prendre  les 
mesuit»  nécessaifi»  poiir  la  défense  de  l%yP*f  '  •^*.  ^^Jifie  un  ÉUt 
belligénmt,  soit  en  É^rP*^  *^*°'®*  ®^  ^  *^  tronbles  iat:^rieurs. 

Fait  à  Londres,  le  3a  Mars  i885. 

(L.  S.)  oign^  MusTOTO. 

Jir  Série.  ^^•'» 
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Le  pléiiipotentiaixe  de  Tarq.nie  fait,,  par  suite  (TîjQstructioiis  e(  au 
nom  de  son  GouYernemeat^  la  Déclaration  complémentaire  suivante  : 

1.  Le  service  du  nouvel  emprunt,  ainsi  qne  de  la  dette  priirâlé- 
giée  et  de  la  dette  unifiée  de  l'Egypte,  tel  qu'H  est  spécrSé,  m 
en  aucune  façon  retarder  le  payement  du  tril^ut. 

2.  La  mention  dans  la  déclaration  des  tribunaux  de  réforme  n% 
plique  pas  la  prolongation  fndéGnie  dn  fonctioiraemeat  ée  oes 
bunaux.. 

3.  Le  Gouvernemeat  de  Sa  Majesté  impériale  lie*  Sultan  l'éseiw  n 
liberté  d'appréciation  pour  1q  cas  oit  Ik  canraiissfon  êfeaqnê^^  pré- 
vue dans  l'article  12  du  décret  khédrvial,  vtend^it  k  être  histîlmet 
et  — 

k.  La  désignation  éventuelle  parle  consul' des^  membres  des  com- 
missions et  des  conseils  de  revision  ne  pourrait  être  eirvisagéecomme 
une  immixtion  étrangère. 

Fait  à  Londres,  le  2  Avril  i885. 

{ £.  5.  )  Signé'  MesuRus. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Protocole  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Loadvest,  le  4  Novembre  1886.. 

(£.  S%)'8ig«é  WAXfomoKm^ 
{L.  S.)  Signé  Hatzfeldt. 
[Lé  54  Signé  KuiOLSi». 
(L.  S.)  Signé  Iddesleigh. 
(jL.  5.)  Signé  L.  Cortk 
(Lu  S.]  Sig;né  Staal. 
(L.  S.)  Signé  Rustbm. 

Art.  2. 

Le  pséaidenl  da  Gmfttti»  BMaiaferejdea  effaireBrétrangàresv  esidhaifd 
de  l'màcÊÊiÊÊmàm  pnâseoi  déceeU 

Eàità  Paris^  le  18  Novembre  1886! 

Signé  jeLSS'  GRÉVT. 


Signé  G.  DB  ffmwamfi 
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N*  17,200.  —  DÉCBMT  réglant  U  mode  de  percepikm  d»  érak»  ds  tomuge 
et  â$  9IMI  éiaUb  à  Suinir Pierre  {Hé  de  la  Rémien). 

Da  18  Septemhre  1886. 
(Promolifoé  an  Jawmal  officiel  da  ai  leptembre  1886.  ) 

Lb  PkisiDBlIT  DB  LA  RiPUBUQQB  nUNÇAISB , 

9iirie*rapfpoPkiéii  miaislfwde  la  marine  et  âee  colonies; 

Vu  ie  dénret  dm  4  atril  1868  (*>  étaliKMant  un  droit  de  toimiij^e  à  Somt- 
Pierre  (Réunion)  au  profil  de  cette  commune; 

Vu  la  loi  du  a  mars  i885  et  le  décret  du  5  du  même  mois,  relatif  à  la 
perception ,  au  profit  de  la  même  commune,  d*un  droit  de  quai; 

DiCBÈTfi;. 

Aet.  l".  Le  droit  de  tonnage  de  deux  franc»  cioqntnte  ceotiiiiear 
étiJ)Ii  par  le  décret  du  4  avril  1868  et  te  dtpoit'de  qm  dé  Mpttmae»' 
cinquante  centimes  créé  par  la  loi  du  2  mars  i885  et  le  décret  du 
3  num  de  la  même  année  an  profit  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre  (Réunion)  sont  perçus  par  ie  personnel  de  Tadministration 
des  douanes  de  la  colonie,  selon  les  règjles  prescrites  par  la  législa- 
tion en  vigjieur  pour  les  perceptions  confiées  à  cette  administration. 

2.  Le  droit  de  tonnage  est  perçu  sur  le  navire,  le  droit  de  quai 
smr  la  marchandise. 

Le  navire  sert  de  gage  au  payement  da  droit  de  toiuiaye^  la  mafr 
chandîse  aa  payement  dadcoât  de  quaL 

3.  Les  droits  de  toonagi^  et  de  quai  sont  exigiblea,  qu»  ie  navire 
soit  en  rade  ou  dans  les  bassins  du  port  et  que  lea  opémIiioAs  de 
chargement  on  de  déchargement  aient  lieu  directement  oa  par  Tin- 
tenuédiaire  du  batelage. 

d.  Le  mÎDÎatre  de  ta  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  BuUetin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  à  Hont-sons-Vaudrey ,  le  18  Septembre  1886. 

Si^  JQLES  QRÉVY, 
Le  Mbûttrê  iê  la  marine  «t  éés  eoloniei. 

Signé  Aube. 


ti*  17,206.  —  DicBET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre^  sur  Vemercice 
i886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  divers 
Travaux  militaires, 

Da  S7  Octobie  1886. 

L^.  PtiamBIBI  DB  LAi.  ftBPQlUQini  FRAHf  AiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 
<*)  u*  série,  BolL  1587,  n*  1 5,963. 
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« 

Vu  *à  loi  du  8  août  i885  portant  Cxation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1886; 

Vh  les  conventions' passées  entre  i*État  et  les  villes  de  la  Rochelle  et  de  la 
Capelle  pour  Texécution  de  travaux  militaires  ; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  villes  en  exécution  de 
ces  conventions; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  (^)  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  octobre  1886, 

DÉCRITE  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  Texercice  1886,  chapitre  xxxvii  [Établissements  du  génie  — 
Matériel),  un  crédit  de  cent  mille  deux  cents  francs  (100^200'},  a 
plicaUe  aux  travaux  militaires  ci*après  : 

,    La  Rochelle.  —  Nouvelles  percées  du  front  ouest  de  la  place. ....     100,000' 
La  Capelle.  —  Travaux  à  effectaer  au  dépôt  de  remonte aoo 

Somme  iêgale 100,100 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
an  trésor  par  les  villes  ci-dessus  désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Miniitre  des  finances ,  L§  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Sadi  CAnifOT.  Signé  G**  Boulanger. 


N*  17*207.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1886, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  divers  Travaux 
militaires. 

Da  27  Octobre  1886. 

Lb  PRésiDBNT  DB  LA.  RltPlfRLIQITB  TRàNÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  giierre; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1886; 

Vu  les  conventions  passées  entre  TÉtat  et  les  villes  de  Saint-LÔ,  Rennes  t 
Rouen,  Rumilly  et  Narbonne  pour  Texécution  de  travaux  militaires; 


(1) 


XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  villes  en  exécution  de 
ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  iâ4o; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  <^)  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  octobre  1886, 

DÉGRèTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  rexercice  1886,  chapitre  11  (Génie)  ^ 
nn  crédit  de  sept  cent  vingt-cinq  mille  francs  (725,000'),  applicable 
aux  travaux  militaires  ci-après  : 

Saint-L6.  —  Extension  da  casemeiuent aoo,ooo' 

Rennes.  —  Remise  des  écuries  de  Viarmes «5,ooo 

Rouen.  —  Réorganisation  da  casernement 200,000 

Romilly.  —  Constraction  d^une  caserne 100,000 

Narbonne.  —  Réorganisation  du  casernement 200,000 

Somme  égale 735,000 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  les  villes  ci-dessus  désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  37  Octobre  i886. 

Signé  JULBS  GRÉVY. 
Le  Ministre  dufinaneu,  U  Ministre  de  la  gnerre. 

Signé  Sadi  Caakot.  Signé  C*  Boulaiîgbr* 


N*  17,208.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sar  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Notre- Dame-da- Pré  [Savoie). 

Da  28  Octobre  188O. 

Le  PiisinBifT  ra  là  Rbfubuqub  françaub. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Yu  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  aoùt^*)  de  la 
même  année; 

Les  délibérations  en  date  des  3o  août  et  a8  novembre  i885 ,  par  lesquelles 
le  conseil  municipal  de  Notre-Dame-du-Pré  (Savoie)  a  voté  des  modiBca* 
tlons  à  la  (aie  municipale  sur  les  chiens; 

Les  avis  du  conseil  général  et  du  préfet; 

La  section  de  Tîntérienr  du  Conseil  d'État  entendue, 


a> 


XI* série,  Bull.  io45,  n*  10,597.  *"  ^^*  »ént^  Bnll.  590»  n*  3955. 
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fàBML,  l*\  A  padùr  du  i"*  jaAxier  iSSy^  ktaxe  Bmaicij^ide  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  la  commune  de  Najim  Daiij  du  rrr  mmn 
'fixée  ainsi  qu^il  s«rit  : 

i""  A  dix  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
a**  A  cinq  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

fL  Le  nunÎBtn  de  l'inléDÎenr  leit  iihaifé  4e  f fleécvftion  du  {Mnésent 
'Cteopet* 

Fait  à  Paris,  4e  28  Octobre  1886. 

•  Signé  JULES  GRÉYT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sigoé  Sahrien. 


N"*  17,209.  —  DÉCBST  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sar  les  Chiens 

dans  la  commune  de  la  Haye-du-Puits  (Manche). 

On  16  OcCofaK  id86i 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinténeur; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  A  août  ^'>  de  fa 
même  année; 

Vu  ia  délibération  dn  conseil  municipal  de  la  Haye -du -Puits  (  Manche  )« 
en  date  du  7  février  1886; 

Les  avis  du  conseil  général  et  du  préfet; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d^État  entendue , 

DécRÀTE  : 

Art.  1".  A  jpartir  du  i*'  janvier  1887,  la  taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  la  commune  de  la  Haye- du -Puits  (Manche)  t 
sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  ^  savoir  : 

A  six  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  trois  francs  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  classés  daos  la 
seconde  catégorie. 

'2.  Le  mifiiatre  -de  i'iatériear  est  chargé  .île  f  tnictttîan  4a  pnbent 
décret.  , 

fWt  à  fiaris,  le  26  Octc^  jl886. 

U  MinUtre  de  l'inUriêta', 

Signé  SAaiaar. 
^^  XI*  série,  SnH.  5io,*n* «^55. 
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H*  17;!  la  —  Bàctmw  ^uifime  la  Ttuœ  nuaûcipaie  à  parcm>ir  sar  des  Chiens 

âÊÊU  àatotmmane  Âe  SêToeourt  [Yosffet). 

làu  aS  Octobre  1886. 

Lk  PfiisiDBirr  db  ul  RépuBUQUB  nAiiçAisi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintéri.eor; 

Vu  la  loi  du  2  irai  i85B  «t  le  décret  réglenentaire  éa  k  aoAt  ^)  de  la 
inîème  année; 

La  délibéralion  du  oonteil  umictpai  de  âetKKOnrft  (Vosges.)  en  date  du 

Les  «via  d«  comaLI  générai  «t  du  préfet; 

La  Bection  de  rintérieur  du  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  A  psrtir  4«  i*'  jêmmr  1887^  ia  taso  nranîcipale  à  jperoe- 
irair  «or  les  chien  «daiisia  ofnqne  deSerooMirt  (Voagea}  aéra  fixée 
tdhm  tpCi^  «irit,  aamr  : 

A  six  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  trois  francs  pour  les  chieûs  "de  garde  «t  antres  classés  xUns  la 
seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécntion  do  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  i886. 

Signé  JULES  GREVY. 

Le  Ministrt  de  Pintêriiur, 
Signé  Sarrien. 


N*  17,211.  —  DÉCRET  qtù  (mvre  «a  Ministrt  des  Tra&aax  pnhUeSy  $ar  l'ejcer^ 
cice  1885,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  la 
Reconstruction  des  Ponts  de  la  porte  Saint-Pierre  à  Besançon. 

.Daa^.  Octobre  18S6. 
lit  PBiatUBKT  JMI  Là.  ASNBUQU  «Mk]lpA]SB« 

Sor  le  ri^çM^t  du  xniniajU'e  des  travaux  ^publies, 

¥«  la  ici  de  finances  dfi  ai  anacs  i685  portaat  ftiatîoa  du  bii4gat  des 
«dépenses  onlinauias  de  l'eaercioe  1 88lî  ; 

Vo  l'article  Ô2  du  décret  du  Si  mai  .1862  C^^  rar  k  con^^tablUié  publique 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concouBs; 

(*>  xi'aërie,  Bail.  320 ,  n'  agSS.  <*'  xi*  s^rie^BuU.  ioA5,  n*  10,527. 
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Vu  la  déclaration  (n*  3,329  )  du  trésorier-payeur  général  du  département 
du  Doubs,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  lo  juillet  1886, 
par  la  ville  de  Besancon  une  somme  de  vingt-deux  mille  deux  cent  dix-huit 
francs  quarante-quatre  centimes  (aa,ai8'44*)«  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  la  reconstruction  des  ponts  delà  porte  Saint-Pierre  dans  ladite  ville; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

"  Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  rexercice  1 885 »  chapitre  xlu  [Construction de ponis)^ 
pour  remploi  de  fonds  de  concours^  un  crédit  additionnel  de  vingt 
deux  mille  deux  cent  dix-huit  francs  quarante -quatre  centimes 
(2 2,2 18' A4')  applicable  à  la  reconstruction  des  ponts  et  de  la  porte 
Saint-Pierre,  à  Besançon. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  2g  Octobre  1886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

Le  Minùtrê  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  pubties. 

Signé  Sadt  Caiinot.  Signé  <]h.  Baîhaut. 


N*  17,212.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i8S5,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'en- 
tretien de  la  Route  nationale  n'*  iO. 

Du  29  Octobre  1886. 

Le  PuisnaiiT  db  la  Rbpubuqub  frah çaibs  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  21  mars  i885  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  ordinaires  de  Texercice  i885; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  101 5)  du  receveur  des  finances  de  TarroRdissement 
de  Versailles,  constatant  qa*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  3o  janvier 
1886,  par  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris,  concessionnaire  du 
tramway  de  Sèvres  a  Versailles,  une  somme  de  treize  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  (1 3,388')  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  rentretiea, 
en  i885,  de  la  route  nationale  n*  10; 

Vu  l'avis  du  minisire  des  finances, 


0) 


XI*  série.  Bail.  io45,  n*  10,517. 
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DÉCRàTI: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  i885,  chapitre  xix  (Rouies  et  ponts,  travaux 
ordinaires. —  Entretien  et  grosses  réparations)^  pour  Temploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  treize  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  (i3,388'],  applicable  à  l'entretien  de  la  route  natio- 
nale n'  10. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  Tentrepnse  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  29  Octobre  1886. 

Si^é  JULES  GRÉVY. 

L9  Minitire  des  fînanees.  Le  Ministre  des  travaus publies. 

Signé  Sadi  Cajiiiot.  Signé  Ce.  BaIhaut. 


N*  17,213.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  tur  l'exer- 
cice iS86 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
la  reconstruction  du  pont  Saint-Michel,  à  Toulouse. 

Da  39  Octobre  1886. 
B  PRBSIDKlfT  DB  Lk  RbPUBLIQUB  FRAMÇàlSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  ici  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  i^articie  52  du  décret  du  3i  mai  1862^^'  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  i^emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*56i4)  du  receveur  des  finances  de  Tarrondisseinent 
de  Toulouse,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  9  août  1886, 
par  la  ville  de  Toulouse,  une  somme  de  trois  cent  milte  francs  (3oo,ooo'), 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la  reconstruction  du  pont  Saint-Michel 
dans  ladite  ville; 

Vu  fa  vis  du  ministre  des  finances, 

« 

DiCRVTB : , 

Art.  l''.  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  chapitre  xlv  (Construction  de 
ponts)  j  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  applicable  à  la  reconstruction 
du  pont  Saint-Michel,  à  Toulouse. 


(1) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
fonds  de  concouns  pour  l'ientreprise  MAentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  ,âOfU  char- 
gés, diacaa  en  oe  qui  le  concerne,  de  Teiécation  ds  imitent 
déCTet,  qai  sera  nseéré  an  Bulletin  de$  .feiûu 

Fait  à  Paris ,  le  '29  Octobre  1886. 

fiîgBé  iULES  QUÈVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  h*  Mimittn  im  %HÊwamrpMim  « 

Signé  Sadi  Caanot.  S^é  Gh.  Bi^OAcnr. 


N*  17,214.  —  DÉCRET  concernant  VOrganisation  des  iervices  administratifs 

de  la  Marine. 

Du  6  Novembre  1886. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  Tordonnance  du  14  juin  1844  ^^^  concernant  le  service  administratif 
de  la  marine; 

Vu  ia  loi  du  16  mars  1863  sur  l'administralioa  de  Tarmée; 

Considérant  que  Torganisation  des  services  administratifs  du  départe- 
ment de  la  guerre  repose  sur  des  principes  généraux  désormais  consacrés 
par  le  pouvoir  iégislalif  et  dont  Tappiication  au  département  de  la  marine 
assurera  le  fonctionnemeot  plus  régulier  des  difféiants  senâees; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
'OécBÀTB: 

Art.  1**  ^'^  Les  articles  1,  3,  4  et  26  de  la  loi  du  16  mars  1882 

(')  UL*  séiie^  Bull.  1159,  n*  11,687. 

(>)  l^oi  sur  r|^4iiiiaiBiratîoa  de  ranuée  du  16  mars  188a. 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  la  marine  e&t  le  chef  responeaBle  de  fadministration  de 
Tannée 

Art.  3.  Le  principe  mènerai  de  rorganisalion  dea  services  est  ia  séparation  en  di- 
rection, gestion  on  exécution, ^contrôle. 

La  direction  ne  participe  pas'aux  actes  de  la  gestion  mii  lui  est  soumise.  Le  contrôle 
ne  prend  part  iti  a  ia  direction  ni  à  ia  gestion  et  ne  rdève  qne  du  ministrê. 

Art.  4*  La  délégation  dts  crédits  e&t  faite  par  le  ministre  aux  directeors  des  services 
qui  sont  chargés  de  Pordonnancement  des  dépenses.  Il  est  fait  exception  pour  le  ser- 
vice de  santé  dont  les  «rédita  sont  reçus  et  ks  éépemfs  ordonotMiéas  parlfiMnÀce 
de  rintendBDoe ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  i'artteie  18  de  la  présente  ioL 

Dans  -le  service  de  riateBiaaiie,  les  direeteims  ont  la  JM^aUé  de  aout-dâl^gwer  tout 
ou  partie  de  leurs  crédits  aux  fonctionnaires  de  Tintendance  seuosis  à  leur  directioo. 

Art.  a 5.  Le  contrôle  de  radministration  de  Tannée  est  exercé  par  un  personnel 
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smt  Fendus  «pplicabks  4  i'admiiiistjmtîea  et  au  cootrAie  de  la  ma- 
rhae. 

2.  Des  dispositions  ultérieures  régleront  les  matures  de  détail  et 
d'application  à  prendre,  en  exécution  de  Tarticle  i**  ci-dessus^  ainsi 
que  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  corps  de  contrôle  de  Tad- 
minisisatioB  de  Ja  manne. 

5.  Le  piésent  déomt  leaevm  son  «e&éciUioii  à  paslûr  du  i"  jaavier 
1867. 

Il  Le  ministre  de  la  marine  et  des  celoDies  eat  chaigé  de  TeKécu- 
dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Novembre  1686. 


S%Bé  JJOLES  G&âVY-. 


L^Miaulre  de  la  marinait  ducolmatt. 


N*  17,2 15.  —  DicnBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vlrutruction  publique,  des 
Beaiuc-Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  i886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds 
de  concours  versés  aa  trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  nationale  des  Beaux- 
Arts  d'Alger. 

'  Da  6  Novembre  1886. 

Le  PRisiDBMT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publiée,  des  beaux-arts  et 
des  cuites; 

Vu  la  loi  du  8  août  i86ô  pontani  fUation  du  budget  jg^étal  des  dépense» 
deTexercice  1886; 

Vu  rarlicle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  6a  du 
décret  du  3i  mai  186a  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État,  à  des  dépenses  dMotérèt  public,  donnent  lieu,  à  Touverture,  par 
décret,  d*un  crédit  d'égale aornoM  addliionoBliement  i  ceuxi^oi  ont  été  ac- 
cordés au  nunistre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  d*Alger  oonstatant  quHl  a  été  versé  au 
(tuésorv  le  27  }8illeiii886 ,  uae  sraune  dequatre  ndlle  quatne  aaat  oiiuiaante  fr. 


spécial  ne  relevant  «que  dn  ministre.  11  a  pdnï  objet  de  sauvegarder  le»  intéfète  jlu 
trésor  et  les  droits  des  personnes, et  de  constater, dans  tous  les  services,  Yobservirtton 
des  lots,  ordonnances,  décrets,  règlements  et<déoisions  ministécieUseivai «en  régis- 
sent le  fiDnctionnement  administcauf. 

U  s'exerce  indistinctement  dans  les  corps  d*armée  (artillerie*  ^me, intendance, 
poadres  et  aalpétres,  services  hospitaliers,  corps  de  troupes  et  établissements  consi- 
dérés comme  tek)  et  «ans  les  étaUissemeiili  et  aervicaa  spécianK  \lko^  ^«f^  ^^^* 
torité  directe  dn  ministre. 


w 


XI*  série,  Bnll.  io45,  n*  10,537. 
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(4,4^0^)*  montant  du  troisième  trimestre  1886,  de  la  part  contributÎTe 
d* Alger  dans  les  dépenses  de  Técole  nationcde  des  beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstraction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cuites,  sur  les  fond^  du  budget  de  rexcrcice  1886, 
2*  section  (Beaux-Arts) ^  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  heaao>arts  et 
de  dessin  dans  les  départements) ,  an  crédit  de  quatre  mille  quatre  cent 
cinquante  francs  (4i45o'),  applicable  aux  dépenses  de  Técole  natio- 
nale des  beaux-arts  de  la  ville  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  f instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bal- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Novembre  1886.  ^ 

Si^é  JULES  GRËVT. 

Le  MinUtre  des  Jbumeei ,  Le  Ministre  de  V instruction  puhUqme, 

des  heeuLX-arts  et  des  cultes. 


Signé  Sadi  Garnot. 


Signé  Rbré  Goblbt. 


N"  17,216.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sar 
r exercice  i886 ,  vîn  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  de  i882,  i883  et  i88à. 


Dn  8  Novembre  1886. 


Le  PRisiDBirr  db  la  République  fhuiçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1882,  188S  et  1884,  pour  le  service  ma- 
rine; 

Vu  rartide  9  de  la  loi  du  2S  mai  i834; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  <i)  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  octobre  1886; 
<*'  11* série,  BaH.  loAS.n*  10,517. 
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Considérant  qu'aux  tennes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  de 
Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a,  les  créances  comprises  dans  Tétat 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu*elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  mentant 
n*excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

Mgrètb  : 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1882,  i883  et  i884i  pour  le  service  Marine,  un  crédit 
supplémentaire  de  dix-huit  mille  quatre  cent  dix  francs  onze  cen- 
times (18,4 10' 11*),  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
d-annexét  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour 
lesqudles  des  états  nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition 
au  ministre  des  finances,  conformément  à  rartide'139  du  décret 
susmentionné  du  3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  1883 6,o86Ui" 

Exercice  i883 ^76  00 

Exercice  1884 1 1*847  7^ 


SOMHsiGàLE 18,410  11 


2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
Fartide  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  charge,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Battetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  x886. 

Signé  JDLSS  GRÉVY. 

.  le  MUtittrê  dêê  fimâiuê».  Le  Mmitin  i»  la  marim  H  4m  cùhtûti. 

Signé  SADI  Garrot.  Signé  âubb. 


—  9M  — 


BXBKCICES  CL09. 


Tableau  des  nowelUs  créances  constatées  en  augmentation  des  reoerà  payer  ,mr,é(Apar 
les  compus  définitifs  de  i882,  i883  et  i88^  et  qui  #airt  à  ordonnancer  sum  U  *■*— * 
de  Vexercice  courant. 


mntiiMw 
ehtpltres. 


XIV. 
XIX. 

XXII. 


m. 

IV. 
IX. 

XIII. 

ztv». 

XIX* 
XXIU. 


IV. 

VIII. 

X. 

xin. 

XIV. 
XIX. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 

XXVIII» 


DésiCNATIO^  DX8  CBARniS 


SERVICE  M4BINI. 


EXIIVCICK  l9Bfl» 


Troupes  et  employés  mUitatrcs 
etob 


ÂpprovisioDnemrnts  génëranx  des  conitructioiis  na- 
vales   

Travaux  hydrauliques  et  bfttiments  civils. 
Frais  de  voyages  par  terre  et  par  mer. 


BXBRGICB  i863. 

Dépôts  drs  caries  et  plans  de  la  marine, 

États-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer 

H\ftpitaux 

CoDstrucUons  navales.  —  Salaires  pour  le  service  gé- 
néral  

App<wi8i«naMiente  géoérauB  das  tODSteadtÈoiu  aa- 
Yales 

TVavaux  bydnufiques  et  bftUn^nts  efvifli 

Dépenses  divossos > 

eXBECICB  188A. 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la 

es  mUitatres 

ijaift  divers*  raihtilb  avx  traupes 


Vivre».  

Hôpitaux 

ConslructioDs  navales.  -~   Apptwrisiuiwmwitli  géné^ 

ranx 

Travaux  hydrauliques  et  b&timents  civils 

Justice  maritime 

Frais  fféiiëraax  d'Impression  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer 


royi 
4U< 


967  16 
334  71 
s5s  iS* 

67  )  iS 

855  ai 

5i  10 

la  00 

i3  5o 

3,a37  96 

99«aa 


Total. 


ii»847  70 


i8,4io  11 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  dix-hait  mille  quatre  cent  dix  francs  onze 
centimes. 

Paris,  le  8  novembre  1886. 

L'Avdilear  am  Conseil  d^Stat, 
chargé  de  la  dirtetion  de  la  eemfttabilité  générale. 

Signé  HliCRi  Ducos. 


B.  n*  io48.  —  939  — 

N*  1.7^17^  — DéORET  qjnd  ouvre  au  Ministre  des  Finances  trois  Crédits  supplé- 
mentaires en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  clos 
i8S2,  ÎSB3  et  iSSâ. 

Da  1 1  Novembre  1886. 
Le  PnisiDBlITDB  Là  RÉPUBLIQUE  FRAHÇàlSB, 

Sur  le  rapport  du  naînistre  des  finances; 

Vîx  \es  états  de  créafaces  liquidées  à  la  charf^  dn  département  des  fumneea, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  ies  comptes  définitifs  des 
exercices  188a,  1 883  et  1884; 

Va  fsaiide  9  de  la  loi  dn  a3  mai  18S4  ; 

Yu  Tartide  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^\  portant  règlement  général 
s«r  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qn*aux  termes  de  ces  articles,  ies  créances  comprises  dans 
i(B  états  ci*dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
p^pêBM^^  é»  Nf¥M«»  piénM  pnr  les.  bwniyets  des  exereices  précitéa  et  qjÂe 
leur  montant  n*excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont 
été  annulés  en  clôture  de  ces  exercices , 

DicBiflTB  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  angmentation 
des  restes  à  payer  de  Texarcice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre-vingts  francs  (80'). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  de  Texercice  i883«  nn  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  qnatre-vingt-dix-sept  francs  soixante-cinq'  centimes  (  297'  65*). 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  de  Fexercice  i884,  nn  crédit  supplémentaire  de  deox 
milic  cm(|aante  francs  vingt  centimes  (2,o5o'  ao*). 

4.  Un  état  nominatif  des  créances  désignées  au  tabfeaa  d-anneïé 
sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  conformémeaà  à  Tarticle  129  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

5.  Le  ministre  des  finances  estantorisé  à  ordonnascer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  poar  tes  dépenses  des  exercices  des 
au  budget  de  Texercice  1886,  en  exécation  de  Tartide  8  de  Iv  loi 
du  33  mai  i834. 

St  II  sttpa.  pourvu  à  ces  dépenser  au  moyen  des  ressources  affec- 
tée» am  service  oid»aaire  df^  texereice  coaxant» 

7.  Le  ministre  des  finaones  es4  chafigé  de  TexécutioD  du  piéseni 
déa^,  qui  sera  inséré  au  BMetin  ia^hm. 

Fait  à  Paris,  le  11  Novembre  i886. 

Signé  JULES  GRÈVY. 
M  affilia^  ctafj^nwMst^ 

Sfgaé  SAnrCÀBifOT. 
***  XT* série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 


—  940  — 


Développemenl  des  crédits  additionnels  demandés  en  augmentation  des  restes  à  payer 

sur  exercices  clos. 


BSKR- 

CHA- 

GlCIt. 

PITKB9. 

i68a... 

LXIX. 

i883... 

I.ZXVIJI. 
LXZIX. 

LXUIII.    1 

1884. . . 

LXXXV.     1 

HATiniB  Di  Là.  ninnêM. 


LXXWI. 


Art.  1*'.  Contributions  indirectes.. 

Art.  i".  Idem 

Art.  i".  "Weni 

Art.  1".  Idem 

Art.  1*'.  Idem. 

Art.  1*'.  Primes  d'apurement 

Art.  a.     Vacations 

Art.  4.     Contributions  foncières.. . 


MOrTART  DBS  CABAICBS 


par 

article. 


8o'oo« 
lao  00 
177  65 
100  00 
qB3  11 
làS  00 
3  00 

20  09 


a,/ia7  85 


par 
chapitre. 


So'co* 
lao  00 
177  65 
1^  00 
983  11 

877  09 


2tk2'j  85 


par 

exercice. 


80' 00* 
agy  65 

a,o5o  ao 


a,Aa7  85 


N**  17,318.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'instraction  publique,  du 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  supplémentaire  en 
augmenttition  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définit^  de  i882. 

Da  i5  Novembre  1886. 

Le  PfVSSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes , 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  poctant  fixation  du  budget  de  Texer- 
cice  l886  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tîn* 
struction  publique,  pour  Texercice  i88a  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  le  décret  du  ao  novembre  i856  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  i*artide  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  0); 

Considérant  qu'il  est  dû  et  réclamé  par  le  principal  du  collège  de  Rémi- 
remont  (Vosges)  une  somme  de  cent  cinquante  francs  (i5o')  pour  dégrè- 
vement accordé  à  rélève  Edmond  Barthélémy,  boursier  de  TËtat,  pendant 
Tannée  188a  ; 

Considérant  que  le  compte  définitir  des  dépenses  de  rexercice  188a 

S  résente  au  chapitre  xixi  (Bourses  nationales  et  déarèvemMnts)   on  reste 
isponible  suffisant  pour  acquitter  la  somme  dont  il  s  agit  ; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  novembre  ccurant, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  oavert  au  minbtre  de  rinstnictioQ  publique,  des 
beaux^arts  et  des  cultes,  1'*  section  {Service  de  Vinstrujoiion  publique) « 


(»  XI*  êérie.  Bail.  ioi5«  n*  10,537. 
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en  aQgmentatioD  des  restes  à  payer  sur  Texercice  1883  ^  chapitre  xzii 
{Bourses  nationales  et  dégrèvements)^  un  crédit  supplémentaire  de 
cent  cinquante  francs  (i5o'). 

2.  Le  ministre  de  iinstruction  publique,  des  beaux*arts  et  des 
cultes  est  autorisé  k  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  au  budget  deTexercice  1886,  1'*  section  {Service  de  l  in- 
struction publique)^  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  conformé- 
ment à  la  loi  ci-dessus  visée  du  33  mai  i834- 

3. 11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

2.  Le  ministre  de  instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
cuites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

L»  Ministre  de  l'inttraction  pnhiiqnt,  |  Le  Mimstre  àujintmcêt, 

des  beaux-arts  et  des  caltes ,  ^.      ,„        ^ 

Signé  Saoi  Carnot. 
signé  René  Goblbt. 


N*  17,319.  — -  DicJisr  oui  convoijwt  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  dipartemtnt  de  la  Loire,  à  V effet  de  nommer  leurs 
Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur,  , 

Da  16  Novembre  1886. 
(Promnlgné  an  Jovnal  ûfflntl  dn  17  norcmbre  18SO.) 

Lx  PMsmBirr  dk  ul  Rxpubuqvb  vramçaisb. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinté- 
rieur; 

Vu  les  lois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  Tarticle  l*^  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <^)  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Vu  Textrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat ,  duquel  il 
résulte  que,  dans  la  séance  du  19  octobre  1886,  il  a  été  procédé,  conformé- 
ment à  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  décembre  i884«  à  un  tirage  au  sort  qui  a 
désigné  le  département  de  la  U>ire  comme  devant  être  appelé  à  étire  un 
sénateur,  en  remplacement  de  M.  d$  Carayon-Lutour,  sénateur  inamovible , 
décédé, 

DiCRBTB  : 

Ait.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 

oj  xn*  série.  Bail.  390,  n*  ^gés- 


~  942  — 

le  département  de  la  Loiie  sont  convoqués  pour  ie  dimanche  28  no- 
vembre cooraat^  à  Teffet  de  nouuuer  leurs  délégué»  et  suppléants 
en  vue  de  Téiection  d'un  sénateur. 

2.  Le  cotiège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseilieis  géné- 
raux, des  conseillées  d'arrondissement  et  des  délégnés  municipaax 
du  département  de  k  Loire,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dinuindiie 
3  janvier  prochain  pour  psocéder  à  l'élection  d^un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-desous  visés. 

tu  Le  ministre  de  l'intérieinr  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Novembre  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'iniirimr. 
Signé  Saiiribn. 


N*  17,^20.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  municipaax  des  communes 
comprises  dans  le  territoire  de  Belfort ,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Delegmés 
en  vue  de  l'élection  d'an  Sénateur. 

Da  16  Novembre  1886. 
(Promnlgné  an  Journal  officiel  da  17  novembre  1886. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*Éfût  au  département  de  i*io- 
térieur; 

Vu  les  loîs  du  2  août  1876  et  dti  g  décembre  1884  ; 

Vu  1  article  1"  paragraphe  5,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  articles  5  et  4  du  décret  du  5  janyier  1876  ^^^  portant  convoca- 
tion de  tous  les  conseSs  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du 
3o  du  même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Vtellard'Bligeon,  sénateur  du  territoire  de 
Belfort, 

♦ 

Art.  1^.  Les  conseils  niumdpanx  des^oAnmniies  ocnnpris».  dans 
le  territoire  de  Belfort  sont  convoqués  pour  le  dimtnché  a8  no- 
vembre courant,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppSSants 
en  vue  de  Télection  d*un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux et  destléléfué»  muiûcipavx  du  territoire  de  Belfort,  sa  révnira 

(^)  XI'  série,  Bail.  2flo.D*4Qi2. 
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au  chef-lieu  le  dimanche  2  janvier  prochain  pour  procédera  llélec- 
tion  d*un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseifs  municipaux  et  les  opérations  électo-. 
raies,  tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  déciet  ci-dessus  yisés. 

/i.  Le  ministre  de  llntérieur  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris  «le  16  Novembre  i886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


le  Mmislre  dû  ktiUériâV, 
Signé  Sarrien. 


M*  17,2131.  — DâcMMT  (jfMi  ouvre  au  Ministre  de  rbutrucUim  publique,  des 
Beatuc-ArU  et  des  CsUiés,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  applicable  aux  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  é^ enseignement 
supérieur. 

Du  30  Novembre  188G. 
Lk  Pïu£aiDlNT  DB  UL  RbPVAIJQUB  VâAMÇiJSI» 

-Sur  la  rapport  do  ministre  de  rinstraction  publique,  de5l>eauK-arl8  et  des 
cultes; 

Vu  Tarticle  1*^  du  décret  du  a5  juillet  iSSô^^)  concernant  Tadaunistra- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptée  par 
les  facultés  et  écoles  d*enseîgnement  supérieur  ; 

Vu  Tarticle  i*'  du  décret  du  i4  octobre  i885**>  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  de  concours,  versés  en  exécution  de  Tarticle  1*'  du  décret  du 
«a5  juillet  1880,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la 
■  première  sectioo  du  hudget  du  ministre  de  rinstmction  publique,  des 
«beaux-arts  et  des  cultes,  sous  le  titre  de:  Chapitre  jx  bis.  Dépenses  des  fa- 
m  cukés  et  écoles  d^enseignemetu  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
«  concours  »  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i8S5  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  1*  :  deux  récépissés  de  versement  délivrés  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral du  département  du  Calvados  ;  a**  deux  déclarations  de  versement  déli- 
Yrées  par  le  trésorier- paveur  de  la  Marne,  constatant  que  diverses  sommes, 
«élevant  ensemble  àmiliecinq  cent  quatorze  francs  (i,5i4'),  ont  été  ver- 
sées dans  les  caisses  du  trésor  public  pour  subvenir  aux  dépenses  relatives 
aux  Oacultés  et  écoles  d* enseignement  supérieur; 

Vu  Tarticle  i3  delà  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  (3),  relatifs  à  la  recette  et  à  remuai  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  septembre  1886, 

<**  XII'  série,  Bull.  9^1 ,  n*  15,694.  <*'  Ji*  série.  Bnlf.  loiS.  n*  10,527. 

»•>  XII'  série,  BuM.  967.  «T  i6,oi5. 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  riostmctioa  pabliqne,  de« 
beaox-artA  et  des  cultes,  i"  lectioD  {Service  de  l'instruction  pahUque), 
uu  crédit  de  mille  ciuq  ceat  quatorze  franct  (i,5iV]' 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bit  [Dépentet  det facultés 
et  écoles  d'enseignement  tapériear,  imputahhs  sar  le  prodait  des  fonds 
de  concoars)  du  budget  des  dépenses  de  L'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépeuEe  au  moyep  de  pareille  somme  versée 
au  tréior  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pa> 
bliques. 

3.  Le  miaiitre  de  i'iastruction  publique,  des  beaux-arts  et  dm 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacua  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  33  Novembre  1S86. 

Signé  JDLES  GHÉVI. 

Lt  Miiiitlrt  dit  finança ,  Ll  Miidttrt  ds  ViiuIncCioH  patlif  u, 

..      ,  _         „  ttl  iiiu9«rb  at  da  colin. 

Signé  SiDi  CtnnOT. 

Signé  Riak  GORLBT. 


Erraïain.  BalUlin  dei  Util,  pirliB  principile,  demième  Mmu(r«  1886,  n*  loii , 
page  766.  Décret  du  i5  aepteaibre  18K6,  portant  homologition  da  bornage  de  U 
tone  eiiérleure  des  fortificatiooi  du  fort  de  Sidi-d-M'Cid  et  de  U  batterie  Joiorïlle. 

Art.  1",  dernier  alinéa.  An  lien  de  ;  Bomagt  da  3  fhrùr  iSSi,  lire  :  Bonmae  im 

SJévrier  I6SÔ. 


CertîGé  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Décembre  1 


Le  GoKb  des  5c«uub,  Ministre  de  la  Justiei, 
SAREIEN. 


iMPMHBii»  RinoKjiLB.  —  17  Décembre  il 
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bullB'Tin  des  lois 

DE  LA  BfePt3BLlQUE  FRANÇAISE. 

N^  1049. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N""  17,322.  —  DicBET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'organisation  des  services  du  Ministère  de  Vintérieur, 

Dq  h  Novembre  1886. 

(  Promalgné  an  Joamal  officitl  da  5  novembre  1886.) 

Lb  PftisiDBNT  DB  lA  RiPUBUQUB  FRANC AISB, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tinlérieur; 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  de  finances  du  219  décembre  188a,  ainsi  conçu  : 

ff  Avant  le  1*'  janvier  1884,  Torganisation  centrale  de  chaque  ministère 
sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  )a  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne  pourra  y 
être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité  •; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dbgbbtb : 

Art.  1*'.  L'administration  centrale  du  ministère  de  rintérieur  com- 
prend, indépendamment  du  cabinet  du  ministre,  la  direction  du 
personnel  et  du  secrétariat,  la  direction  de  Tadministration  départe- 
mentale et  commanale,  la  direction  de  Tassistance  publique,  la  direc- 
tion de  radmiuistratiôn  pénitentiaire,  la  direction  de  la  sûretd géné- 
rale. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  est  organisé  par  arrêté  ministériel.  U 
peut  être  constitué  d^une  façon  indépendante  ou  réuni  à  la  direction 
du  porsonnel  et  da  secrétariat. 

Les  personnes  qui  le  composeat,  ainsi  que  les  secrétaires  parti- 
culiers du  ministre,  et,  le  cas  échéant,  le  chef  du  cabinet  et  le  secré- 
taire particulier  du  sous'Secrét3iiT&  d'État,  peuvent  être  pris  en 
dehors  de  radministration  centrale»  Dans  ce  cas,  ces  personnes  re- 
çoiveot  une  dlhcàiioû  dont  Iq  cbifBre  est  fixé  par  le  ministre  dans  les 

Jir  Série,  4  ô 
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limites  en  crédit  inscrit  an  chapitre  P*;  dles  ne  pensent  entrer  éxtm 
le  personnel  de  Tadministration  centrale  que  conforinément  aux 
règles  établies  par  les  articles  8  et  suivants  du  présent  règlement. 

Si  les  fonctionnaires  et  employés  âiaméi^s  ci^dessvs  ont  été  pris 
dans  Tadministration  centrale,  ils  continuent  à  figarer  dans  Teffectir 
général  et  ne  peuvent  être  remplacés  que  par  intérim  dans  iear 
emploi  antéfiewr. 

3.  Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent 
le  cabinet  du  ministre  et  chaque  direction  sont  Gxés  conformément 
au  tableau  ci-après  : 

CABINET  DU  MINISTRE. 


MBflinSR  BUREAU. 

Cabinet.  —  Secours  généraux. 

Service  de  la  presse.  —  Lecture  et  analyse  des  journaux. 

DIRECTION  DU  PERSONNEL  ET  DU  SECRETARIAT. 

panusn  bdabau. 

Personnel  des  préfets,  soos-iyréfet^,  secrétaires  généraux,  con- 
seillers de  préfecture.  —  Insp^cleurs  géoénux  des  services  admi- 
nistratifs. —  Personnd  de  Tadministratron  centrale.  —  Distinctions 
bonoriBques. 

DBUXièllIE  BUREAU. 

Correspondance  générde  et  affaires  politiques.  —  Convocatioiis  des 
collèges  électoraux.  —  Corps  municipaux. 

imoisiÈm  BoasAD. 

Secrétariat.  —  Travaux  parlementaires.  —  Classement  et  garde 
des  proiets  dQ  loi*  —  Archives.  —  Journaux  officiels.  —  Contrôle  du 
matériel  et  des  services  intérieurs. 

QDATBièME  BUREAU. 

Comptabilité  et  écritures  centrales.  -—  Centralisation  des  éléments 
du  budget  —  Ordonnancements. 

8BRVIGBS  OÉTAGHAs. 

Service  intérieur.  —  Bibliothèque.  —  Caisse  centrale  du  minis- 
tère. 
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DIRECTION  DE  L'ADMINISTRATION  DiPAATBMENTALG  ET  COMMUNALE. 


PREMIER  BUREAU. 

Administration  départementale.  —  Instructions  él^torales  et  con- 
tentieux des  élections.  -^  Pensions. 

DEDUÀMB  BOABMr. 

Gomptabîlilé  départementale. 

TROISIÈME  BUREAU. 

Administration  financière  des  communes. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

Contentieux  des  conomunes. 

CIRQCliME  BURBAUe 

Voirie  urbaine,  vicinale  et  rurale. 

SIXIÈME  BUREAU. 

Construction  et  comptabilité  des  chemins  vicinaux. 

8BAV1GBS  DÂTACMÉS. 

Service  de  TÂlgérie.  —  Service  de  la  carte  de  France  et  de  fat  sta- 
tistique graphique. 

DIRECTION  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


PREMIER  BUREAU. 

Établissements  nationaux  de  bienfaisance.  —  Sourds-muets  et 
aveugles..  «—  AsHes  d'aliénés.  —  Dép6ts  de  mendicité  et  asiles  dépar- 
tementaux. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Enfants  assistés.  —  Protection  des  enfants  du  premier  Age.  —  So- 
ciétés de  charité  maternelle.  —  Crèches. 

TROISIÈME  BUREAU. 

Hospices  et  hôpitaux.  —  Établissements  particuliers  de  bienfai- 
sance. —  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Service  de  santé  des  indigmts 
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QOATRlèVB  BURBàO. 

Sociétés  de  secours  motaels.  —  Caisses  de  secours.  —  MoDts-de 
piété. 

DIRECTION  DE  L'ADMINISTRATION  PENITENTIAIRE. 


PREMIBR  BUREAU. 

Personne].  —  Comptabilité.  —  Rudget.  —  Statistique*  —  Éta- 
blissements de  TÂlgérie.  —  Affaires  diverses. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Exécution  des  courtes  peines.  —  Prisons  départementales. 

TROISièlfB  BUREAU. 

Exécution  des  longues  peines.  —  Maisons  centrales  de  force  et  de 
correction.  —  Pénitenciers  agricoles.  l 

QUATRIÈME  BUREAU. 

Établissements  de  jeunes  détenus.  —  Pociét^s  et  institutions  de 
patronage.  —  lostruction  des  grâces  et  remises  de  peines. 

CINQUI&MB  BUREAU. 

Transfèrements. 


DIRECTION  DE  LA  SÛRETÉ  GENERALE. 


PREHIEU  BUREAU. 

Personnel. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Police  des  étrangers.  —  Application  des  mesures  résultant  des  dé- 
cisions judiciaires. 

TROTSIÈMB  BUREAU. 

Police  administrative. 

QUATRIÈMB   BURE\C. 

Police  spéciale. 

Le  personnel  total  des  bureaiu  du  ministère  se  composera  au 
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^^tiiQ^ijQ^  je  vÎDgt-cînq  chefs  de  bureau,  treute-sept  sou8-chefs  et 
^^x  ceot  dix  rédacteurs,  expéditioonaires  et  stagiaires. 

Vftft  agents  spéciaux  sont  au  nombre  de  deux  :  uo  caissier,  un  chef 
^'i  service  intérieur. 

I^a  répartition  de  ce  personoel  dans  les  directions  et  dans  les 
bureaux  est  faite  par  le  ministre,  après  avis  du  consul  des  direc- 
teurs. 

Le  nombre  des  huissiers,  préposés  et  gardiens  de  bureau  est  fixé 
à  soixante-cinq  au  maximum. 

4.  Les  traitements  et  les  classes  du  personne  de  l'adminitt ration 
centrale  sont  fixés  comme  suit  :  ^ 

Directears so.ooo' 

CHEFS  DE  BUnEAC. 

Première  classe  (six  au  maiimum) 10.000 

Deaiiëme  classe 9/.00 

Troisième  classe 8,000 

Qoetrième  classe  (S4i|>t  aa  miDimum) 7.000 

5QUS-CHEFS. 

Première  dasee  (4oase au  maiimun) 6  0(X> 

Deuxième  classe • 5,^oo 

Troisième  classe  (treize  au  miuiuiuni  J 4i8oo 

RÉDACTBirns  pniSGiPArx. 

Première  classe A.ooo 

Deuxième  classe 3,6oo 

t 

n^DACTEURS. 

Première  classe 5/ioo 

Deuxième  clause -{,800 

Troisième  classe a.doo 

Expéditionnaires  de  9,000  à  5^oo  firanes,  |Mur  avancements  successifs  de 
200  francs. 

Stagiaires,  1,800  francs. 

Agents  spéciaux ,  de  5,5oo  à  7,000  francs,  par  augmentations  successives  de 
5oo  francs. 

Huissiers  pr<^posés  et  gardiens  de  bureau,  de  i,3oo  à  a,ioo  francs,  gradués 
par  classes  de  100  francs. 

Les  employés  de  loas  grades  qui^  par  suite  des  dispositions  cl- 
dessust  se  trouveraient  élevés  de  classe  ou  de  traitement,  ne  îouîroot 
de  raogmentatiou  de  traitement  afférente  que  frUC^cessWtmenl  el  dans 
Umesore  où  la  sjVuatioa  des  crédits  le  permettra^  en  commfta<;anl 
par  les  traitemeufs  les  moins  élevés. 

AucuDe  sitaatioû  ne  pourra  se  trouver  diminoée  pw  suUe  de  la 
nouvelle  or^amsatioa  ^ 
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5.  Nul  foDctiocnairc  ov  employé  de  f adminîiteatioii  œntnle  ne 
peut  être  rétiibué  en  toot  ou  e»  partie  que  sur  les  crédite  portés  m 
chepitve  d«  penonnel  de  radminisAratien  centcaie. 

La  répartition  des  emplois  et  les  avancements  ne  pontrrenl  rnmr 
lieu  que  dans  ia  limite  des  crédits  portés  audit  chapitre  et  après  avis 
du  conseil  des  directeurs. 

6.  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  Jb  Ré- 
publique, sur  la  préseutatioii  du  ministre;  tous  les  autres  fonctû>u- 
naires  et  employés  de  radministratios  centrale  sont  nommés  par 
«nièté  du  ministre,  dans  les  coôditioiis  prévues  aonc  artides  8  et  sui- 
vantf« 

7.  11  est  institué  sous  la  présidence  du  ministre,  du  sous«ecré- 
taire  d'État  ou  du  doyen  des  directeurs  délégué,  un  conseil  composé 
des  directeurs,  auquel  le  ministre  peut  adjoiiidre  le  chef  du  cabinet 
Ce  conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par  le  pré* 
sent  règlement  et  sur  celles  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 

8.  Tout  candidat  aux  emplois  de  rédacteur  ou  d*expéditioonaire 
dans  Tadministration  centrale  doit  être  Français,  avoir  sati^fait  à  la 
loi  sur  le  recrutement,  en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps 
de  paix,  et  être  âgé  de  moins  de  trente  ans. 

Celte  limite  d*âge  sera  reculée  d*un  temps  égal  à  la  dorée  des  ser- 
vices antérieurs  civils  ou  militaires  ouvrant  des  droits  ji  la  retraite. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  pourront  en  aucun  cas  préju- 
dicier  aux  droits  des  anciens  sous-officiers  résultant  de  la  foi  du 
24  juillet  1873. 

9.  Le  personnel  des  rédacteurs  du  ministère  se  recrutera  au  moyen 
d'un  concours  annuel  dont  le  règlement  et  les  matières  feront  ulté- 
rieurement Tobjet  d*un  arrêté  ministériel.  Les  candidats  ne  seront 
admis  à  se  présenter  qu'après  avoir  obtenu  Fagrément  dn  ministre. 
Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  rigoureusement  limité  à 
celui  des  emplois  disponibles  oa  dont  la  vacance  doit  s'ouvrir  dans 
Tannée  du  concours. 

10.  Les  rédacteurs  nommés  au  conconrs  et  les  expéditionnaires 
ne  seront  définitivement  titularisés  dans  d'administraAioo  cmtrale 
qu'après  un  stage  d'un  an  et  dans  la  mesure  des  vacances  existantes. 

L'année  expirée,  le  chef  du  service  auquel  les  stagiaires  soet  atta- 
chés présente,  sur  leur  aptitude,  leur  conduite  et  leur  manière  de 
servir,  un  rapport  au  ministre,  qui,  après  avis  du  conseil  des  direc- 
teurs, les  nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaires  de  ia  dernière  classe.  Les 
stagiaires  non  conunissionnés  cessent  immédiatement  leur  service. 

IL  Le  ministre  peut,  après  avis  du  conseil  des  directeurs ,  appeler 
aux  emplois  de  l'admintstraHioB  centrale,  dans  la  limita  du  quart 
des  vacances  dans  cbaque  emploi ,  des  fooctioonaires  des  services 
extérieurs  du  ministère  ou  dVmtres  adminiàtrations  publiques. 

D  peut  aussi  autoriser  des  permutatiems  enire  les  foncHoonaires 
de  l'administration  centrale  et  ceax  desserfîeesexténears  du  minis- 
tère 00  d'autres  administrations  publiques. 

Ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  assujettis  au  stage  d*an  an. 
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12.  Toute  peiéouM  appdoe  à  Tan  Ab&  emploM  déaîg;iiés  âftss 
nirticle  à  preM  raDg-dans  la  dernière  classe  de  <:e^  emploi. 

Toatefois  les  fonction  naines  nommés  par  apf>lioatîon  de  far* 
tide  11  pourront  être  placés  dans  ta  classe  correspondant  au  traite- 
ment dont  ils  jouissaient. 

13.  Les  expéditionnaires  ne  peuvent  obtenir  le  g^ra.de  de  rédacteur 
qn^en  se  présentant  au  concours,  comme  les  candidats  étrangers  à 
radministration. 

U.  L'avancement  de  classe  et  d'emploi  a  lieu  au  icl^oix.  Toutefois, 
pour  passer  d'une  classe  à  la  classe  imzaédiatement  fivipérieure,  deux 
années  de  service  seront  aéoessaires. 

La  première  classe  des  emplois  de  cbef  de  burea^u  ne  peut  être  ac- 
cordée qu^aux  fonctionnaires  oomptaoA  a»,  nmsa  dl^K.  ans  de  services 
dans  radministratîon,  dont  trois  ans  dans  la  secoxid^e  dasse  de  leur 

emploi. 

Toute  nomination  ou  promotion  des  ronctionnair^^  ^t  employés  de 
radminîstration  centrale  est  rendue  publique  dans  le  mois  qui  la 
suit,  sdon  le  mode  prescrit  par  un  arrête  nunistéri^î , 

15.  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  peK^aonnel  deTadmi- 
nistration  centrale  sont  : 

1*  La  réprimande; 

a'  La  retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  Hcaoîtié  de  ce  traite- 
ment ni  la  durée  de  deux  mois; 

3*  La  rétrogradation  ; 

4*  La  révocation.  , 

La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  i^  ministre,  sur  le 
rapport  du  directeur  compétent;  les  autres  sont:  prononcées  parle 
ministre,  après  avis  do  cdnseil  des  directeurs  et  i  ^^^jj^^  entendu  dans 
ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visex^t   favis  du  conseil. 

La  révocation  de»  directeurs  ne  peut  être  proooocéo  que  par  décret 
du  Président  de  la  République.  . 

16.  Sont  abrogées  les  dispositions  anteneurea  contraires  au  pré- 
sent décret.  /  .   i» 

17.  Le  ministre  de  l'intérieur  e»*^ ***''?;  i;V,J^^^cution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ex  au  J'€>UTnal officiel 

Fait  \  Paris,  le  4  Novembre  i886. 

^^*  JrrLBs  GRÉn. 

U  Ministre  d*  l'iniérimar. 
Signé  Sarbien. 

N-  17,333.  -  DÉCRET   DU  PRÉSIDENT  î^f^^^Jfa^^jA^^        »RAKÇAISB   (coutre- 

signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  j      .^^  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bienfait  [Paal-Auguste-Jales ) .  ^\\\ramuA^^^  •  *  P«ri».  y  demeu- 
rant, est  autorisé  à  aiouter  à  son  nom  patronymique  ^^j^.  ^^  ^/^^^^  ^^^ 
s*appeler  désormais  Bimfuii-Mfmge. 
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3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  ae  pourvoir  devant  lettribaaanx,  pour  faire 
opérer  sur  les  reRistres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'aprèi  l'eipiralion  du  délai  fiié  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
etenjuslifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  furmée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
[Parit,  8  îiovembre  iB8S.) 


N*  17,334.  —  DÉcBRT  DU  Président  db  la  République  fbarçaise  (contre- 
tigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
t°  M.  Lr/è6iir«  [Marit-Rmi)^  né  le  4  leptembre  1S60,  &  Paris,   sous- 
lieutenant  au  dix-septième  régiment  d'artillerie,  en  gnrnîson  à  la  Fére 
(Aisne), 

un.  UfebBre{UaTie-Paai-ilaurice),ni\i  11  février  iS66,i Paris,  j  de- 
meurant. 

Sont  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Meitol-Dibi», 
«1  k  s'appeler,  désormais ,  L'Jebvre-Meilol-Dihoa. 

a'Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devnnt  les  Iribuaaui,  pour 
faire  opérer  sur  les  registre.^  de  l'étal  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  SI,  et  en  justiflanl  qu'aucune  oppoiilion  n'a  été  formée  devant  le  Ck>nseil 
d'ÉUl.  (Paru,  8  Nmembre  i886.  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  18  ■  Décembre  t836. 


Le  Gardt  iesSctaux.  tSmiUre  ds  Ut  Jiulict. 
SARRIEN. 
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BWLl^ï''^  X  N  DES  LOIS 

DE  L\  îltVliBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  1050. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  17,225.  —  Loi  pour  V acquisition  d'an  Hôtel  par  la  Caisse  nationale 

d^épargne. 

Du  ag  Novembre  188 6. 
(Promnlgnée  tu  Journal  officid  do  3o  novembre  1886.) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  dbputés  ont  adopté. 

Le  Président  db  la  République  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l".  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à 
acquérir,  pour  ic^  compte  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  un  im-. 
meuble  destiné  à  Tinstallation  de  cette  caisse,  et  à  y  faire  exécuter 
tous  travaux  de  construciioù  et  d'aménagement  nécessaires,  dans 
les  limites  des  excédents  de  recette  attribués  au  compte  de  dotation 
par  Tarticle  16  de  la  loi  du  9  avril  1881. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  au  titre 
du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  pour  Texercice 
1886,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  la  somme  de  huit  cent 
mille  francs  (800.000')  applicable  au  chapitre  vu  nouveau  du  bud- 
get, intitulé  :  Acquisition  de  terrain  et  constraclion  de  Ihôtel  de  la 
caisse  nationale  d'épargne. 

3.  Est  et  demeure  annulé  le  crédit  de  trois  cent  soixante-six  mille 
trois  cents  francs  (366,3oo')  ouvertau  budget  annexe  du  mémeexer- 
cijce,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  v  [Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
à  attribuer  au  compte  de  la  dotation  (article  16  de  la  loi  du  9  avril  i88i  ). 

li.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  Tarticle  2  au  moyen  de  la 
somme  de  trois  cent  soixante-six  mille  trois  cents  francs  (366,3oo^) 
devenue  disponible  par  Tannulation  qui  précède,  et  d'un  prélève- 
ment de  quatre  <^ent  trente-trois  mille  sept  cents  francs  (&33,70o') 
sur  l'excédent  des  recettes  des  exercices  iS8à  et  i885. 

ni'  Série.  46 
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les  prévtsKms  de  recette  4q  bô^^^  annexe  de  h  caisse 
d'épargne  pour  Tannée  1886  sont,  en  conséquence,  augmentées 
d'une  somme  de  qualre  cent  trente-treis  uiUe  sept  cents  francs 
(433,700'))  qui  sera  inscrite  au  chapitre  if  nouveaa, sons  le  titre  de: 
Prélèvement  sur  le  compte  de  la  dotation  pour  Ihôtel  de  la  caisse  natio- 
nale d*épargnem 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris ,  le  29  Novembre  i886. 

Sisnë  :  JULBS  GRÉYT. 

Le  Ministre  dês  financés,  L$  Ministn  des  postss  cl  dss  téUgrapits» 

Signé  :  Sadi  CàRHOT.  Signé  :  F.  Granbt. 

« 

N"  17,226.  —  DÉCBMT  qui  rattache  F  Administration  des  Cultes 

au  Ministère  de  Tlnlérieur, 

Du  1 1  Décembre  1886. 
(Promulgaé  aa  Journal  officiel  du  13  décembre  188S.) 

Lb  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Décrète  : 

-  Art.  1**.  L^administration  des  cultes  est  détachée  du  mintstèfe  de 
Hnstruction  publique  et  des  beaui-arts  et  rattachée  au  ministère 
de  rintérieur. 

2.  Le  président  du  Conseit,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  u  Décembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Prétidsni  du  Conteiî, 
JttkiitN  ésÊ  affaires  étran^àns, 

diSfné  C.  DB  FAEVcnnn'. 


N""  i7>aa7.  —  Dé^ar  ^m  tmmmt  EL  René  GoJbiet  Mtbustit  éa  VbuHriei 

^  des  CttUeA, 

Da  n  Décembre  1886. 
fPkoAvigvé  an  JosrntAoffiêiel  éa.  it  déeeiiA»re  iSSS.) 

Lb  Pioi&msiRi;  db  la  RÉPVBUQia  pramçaisb 

DÉCRÈTE  : 
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▲n'.  1*  M.  Bené  Go6fet,  député,  est  noauné  iBiniatre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes,  en  remjdacemeDt  de  M.  Sârrien,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

2.  Le  iprésid^it  de  Conseil,  mmistre  des  affaires  étrangères,  est 
chaîné  de  Texécation  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  ii  Décembre  i886« 


.Signé  JULES  6RÉVT. 


le  Présidmt  du  Goiudi, 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  G.  DB  Frbyciiibt. 


N""  17,228.  —  DiCMMT  qui  charge  M,  René  Goblet,  Minxstrû  de  Vlnterieur 
et  des  Cultes,  de  V intérim  do.  Ministère  des  Ajfaires  étrangères, 

ÙHL  II  DéetBibre  i886« 


Le  Prj^sidbnt  de  la  Rémtbuqub  raAKÇAisi 

DéCRiTB: 

ART.  1".  M,  René  Gohlet,  ministre  de  Tinlérieur  et  des  cultes,  est 
chargé,  par  intérim,  du  ministère  des  afiain  s  étrangères. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  jlS86. 


Signé  JULBS  GRÉVV. 


Le  Prétideni  da  Conseil, 
Miwislre  des  affaires  étrangères. 

Signé  G.  DE  Freyciubt. 


N*  17,229.  «—  DienMT  tfui  nomme  M*  René  Goblet  Président  da  Conseil 

des  Ministres, 

Da  1 1  Décembre  i886. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du.  la  décembre  1886.) 

La  PBBsmBirr  x>b  la  Rbpubliqub  françaisr 

I>iGRiTB  : 

46. 
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Art.  l*'.  M.  René  Goblet,  député,  ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes,  est  nomuié  président  du  Conseil  des  ministres,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Freycinet,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Décembre  i886. 


Signé  JDLBS  GRÉVY. 


Le  Préiidmt  du  Conseil, 
Ministre  det  affaires  étrangères, 

Sigûé  G.  DE  Freycimet. 


N*  17,230.  —  DÉcjtBT  qui  nomme  M.  Sarrien  Garde  des  Sceaax, 

Ministre  de  la  Justice, 

Da  11   Décembre   1886. 
(  Piomulgiié  an  /ottrnoi  ogki/d  da  la  déeembre  iSSS.) 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  framçajse 

LÉGRiTE  : 

Art  1*.  M.  Sarrien,  député,  est  noomié  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Demôle,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Prisidtnl  du  Conseil, 
Ministre  de  Vintériear  et  des  cultes. 

Signé  René  Goblet. 
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N"  i7,a3i.  •—  DÉCRET  qui  nomme  M»  Dauphin  Ministre  des  Finances. 

Du  11  Décembre  1886. 
(  Promnlgné  un  Journal  officiel  du  la  décembre  1886.  ) 

Le  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  M.  Dauphin,  sénateur,  est  nommé  ministre  des  finances, 
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en  remplacement  de  M.  Sadi  Carnot,  dont  la  démission  est  accep- 
tée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre, de  rintéricur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  il  Décembre  i886. 


Signé  JCLES  GRÉVY. 


Le  Prûidênt  du  ContêU, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  Rbhé  Goblbt. 


N"*  i7,a3a.  —  Décret  qui  nomme  M,  le  Général  de  division  Boulanger 

Ministre  de  la  Guerre, 

Du  11  Décembre  i886. 
(Promalgiié  an  Joetmat  officiel  da  is  décembre  i886.} 

Le  Président  de  la  République  française 

DéCRàTB : 

Art.  l*\  M.  le  général  de  division  Boalanger  est  nommé  ministre 
de  la  guerre. 

"^2.  Le  président  dii  Conseil,  ministre  de  Fidtérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Décembre  1886. 


Signé  JDLES  GRÉVY. 


Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  ^intérieur  et  des  cultes. 

Signé  René  Goblbt. 


N*  i7«a33.  — '.DÉÇRMT  qui  nomme  M.  le  Vice- Amiral \ube 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Du  11  Décembre  i886. 
(Promolgué  au  Journal  officiel  da  12  décembre  1886.  ) 

Le  PRismEMT  de  la  République  française 

DÉCRiTB  : 

Art.  1**.  m.  le  vice-amiral  Anhe  est  nommé  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 
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2.  Le  présideiàt  da  Conseil^  ministre  de  ïbMrieat  et  des  csalies, 
est  chargé  de  i'exécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Pftris,  le  ji  Décembre  1886. 


$i^é  JOLSS  QSÀtY. 


UPréiUkHi  du  Conseil, 
Mmulre  de  l'intérieur  et  des  culte», 

Si^é  Renb  Goblbt. 


N*  17,334.  —  DÉCBMT  qui  nomme  M-  Berthelot  Ministre  de  l'Instruction  publique 

et  des  Beaux-Arts. 

Du  1 1  Décembre  1886. 
(Piomniguéaa/oama/  oj^ciel  da  12  décembre  1886.) 

Le  Président  de  la.  Répubuqob  fbamçaise 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  M.  Berthelot,  sénatear,  membre  de  l'Institut,  est  nommé 
ministre  de  Tinstruction  puUique  et  des  beaax*arts.,  en  remplace- 
ment  de  M.  René  Gohlet,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tiatérteur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Décembre  iâ86. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  t^intérieur  et  des  cultes. 

Signé  Rsiiit  Goblbt. 


flT  17,335.  ^-  DicMBT  qui  nomme  M.  Edouard  MMiaud 

des  Traoaax  pstblics. 


Du  11  Décembre  188S. 
(Pranmlgad  aa  Journal  ojficiet  da  12  décembre  i9M.} 

Le  Président  de  la  RRPUBLrQUB  française  * 

DÉGRiTÉ  #     . 

Art.  1*'.  M.  Edouard  Milhmd,  sénateur,  est  nommé  ministre  des 
travaux  publics. 
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2.  Le  président  da  Conseil,  ministre  de  rintériear  et  des  cnltes^ 
est  chargé  de  r»écatioB  da  préseai  décret. 

Fait  à  Paris ,  ie  1 1  Décembre  iM6. 

Signé  J0LE3  GRÉVY. 

Le  Prétiéent  du  Conseil, 
Ministre  de  Vil 


Signé  Rknb  Goblkt. 


N'  i7,a36.  —  DicBET  qui  nomme  M.  Lockroy  Ministre  da  Commerce 

«I  de  l'Iaéutrie, 

On  11  Décembre  i886. 
(Promolgaé  au  /damai  of^àel  éti  is  décembre  iSSS.  ) 

Lb  Président  de  la  RlippBLiQUB  française 
Dbcràtb  : 

Abt.  l**.  M.  Lockroy,  député,  est  nommé  miniatre  da  commerce 
et  de  rindostrie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  f intérieur  et  des  cuites, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Décembre  i886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

Le  Président  du  ConHlt, 
Ministre  dt  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  Renb  Goblet. 


N*  17,237.  —  DicRiT  qai  nomme  M.  Develle  Ministre  de  l'Agricaltare. 

Du  11  Décembre  1886. 
(Promnigué  aa  Journal  officiel  du  19  décembre  18S6.) 

Le  PaijIDIIlT  DB  I.A  RipOaUQUE  FRAll^lAiSE 

Mgrète: 

Aaar.  W  ML  DtveSi,  député,  est  nommé  ministre  de  ragricuiture. 
2.  Le  président  du  Conseil^  ministre  de  FÎBtérienr  et  des  calte»« 
est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décrets 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉW. 

Le  Président  du  Comeil, 
Ministre  d»  Vintérieur  et  des  cultes. 

Signé  Rbné  Goblbt. 
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N"*  17,338.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Granet  Ministre  des  Postes 

et  des  Tdégraphes. 

Du  1 1  Décembre  1886. 
(  pTomnlgiié  aa  JounuU  officiel  du  la  déoeubre  18M.  ) 

Le  Président  de  ia  Repubuqije  française 

DiCBÈTE : 

Art.  1*'.  M.  Granet,  député,  «8t  nommé  ministre  des  postes  et  des 
tâégnrviphes. 

2.  Le  président* du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites, 
est  diargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1886. 


•    Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Président  da  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  René  Goblet. 


^  N"  17,^39.  —  DicBMT  qui  nomme  M.  Flourens  Ministre 

des  Affaires  étrangères. 

Du  lô  Décembre  1886. 
(Promolgné  au  Journal  officiel  du  U  décembre  1886.) 

Le  Président  de  la  RipuRUQUE  française  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  M.  Flourens,  président  de  la  section  de  législation,  de 
la  justice  et  des  affaires  étrangères  au  Conseil  (}'État,  président  du 
comité  consultatif  des  protectorats  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, est  nommé  ministre  des  affaires  étrangères. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
est  duargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1886. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 


Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Rknb  Goblet. 
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N*i7,24<^..  — Décret  do  Présidbht  db  la  République  '^^"^^^fî'aUf^passé 
signé  par  te  ministre  des  ûnances)  qui  approuve  l'acte  adminisirr.^^ 

devant  le  préfet  de  la  Haute-Saône,  le  28  janvier  1886,  V^'^^^\^^"^  de  la 
aux  sieurs  BUlery,  Gayot  et  divers  autres  propriétaires  "y?  indiq»!^® 
Saône,  aux  abordfs  du  village  de  Savoyeux,  suivant  la  répari»  i  j^^^^jages 
audit  acte,  des  alluvions  en  voie  de  formation  au  droit  c^ne),  con- 
respectifs,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  à  Savoyeux  (1^*^*^'^^^^  de  deux 
nues 
mille 

qaante  centimes  (  108' ôo"").  (iHoiit- 


ctifs,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  à  Savoyeux  l"*^  '^^^e  de  deux 
sous  le  nom  de  Gravière  de  Savoyetis,  d'une  ^^^^"^^tres  carrés 
mille  cent  soixante  et  un  mètres  carrés  soixante-cinq  "^^}  j^  cent  buit 
(3,161-^  65*^) ,  moyennant  le  versement  d  une  somme  ^^^\^  i886. 
francs  cinquante  centimes  (  108'  5oM.  IMont'SOus-Vaadrey,  * 


N'  17,241.—  DécRET  Db  Président  de  la  Républiqu*  '^^'^^'it; 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui        j^^  ^^  ^^^  ^je 

£st  approuvée  la  dépense  à  faire  par  la  compagnie  des  c       ^èpô*s  ^^^^' 
Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  racquisition ,  P^Î^ViVnn  et  de  PW"p- 
îiers  d'Alger,  d'Oran  et  de  Philippeville  (lignes  d'Meer  à  ^^acWnes-ouUls 
peville  à  Constantine) ,  de  pompes  à  vapeur  et  de  ^'^^*'*^èe,  dans  Va  "?^ 
destinées  à  la  réparation  de  son  matériel  roulant,  et  e^»  treùle-^®^*" 
explicative  produite  le  6  octobre  i885,  à  la  somme  ^e 

francs  (3a,ooo').  ,      commîss^®^.  *!* 

Cette  dépense  sera  ajoutée,  après  vérification  par  J^^^  ^c»  bénènÇ^* ♦ 
comptes,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  P***r     -^seau  a^gè^^^^^j 
au  compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  »■*  .     ^  \es  ^^^.^ 
conformément  à  la  convention  du  i*'  mai   i863,  *PP*'^^^^eolembr6  i8d3. 
décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  décret  du  ao       P 
(Mont-soaS'Vaadrey,  â  Août  i88€.) 


^_  ▲  «GiisB  (  contre- 
N»  I7,a4a.  —  Décret  du  PRisiDBWT  x>b  1^  RépuBLiQUB  f-w^-'v^ 
signé  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  r  ,    |g^  loi  du 

On  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  7^  ®  ^  piers, 
5  avril  1884  sera  nommé  dans-twTrection  de  Breucq,  c^™™;*^®..d 
canton  de  Lannoy,  arrondissement  de  Lille,  ^épartement  cJu  wor  ^^^  ^ 
Il  remplim  dans  cette  secUon  les  onctions  d'officier  de  1  jétat  civu ,  ^  ^ 
conformant  aux  dispositions  des  articles  a  et  3  de  1  arrêté  f^^S  ^^^^^^^ 
{8  mai  180a),  et  poarra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  io»3  et  règlemen 
de  police.  (Mont'SoaS'Vaudrey,  5  Août  i886.) 

N-  ITQAS   —DECRET  DU   PRiSIDBWT   D*  LA  RÉPUBUQUB  FliA^Bf^AISB  {COntre- 

S  £ô  L  le  iîdSSrS  de  ?"  trieur)  portant  c,ue  la  conincxiaoe  de  PouiHy- 

S-ffis  SZTde  Ferney-Voltair^^^  tr^^'Ts^i.f^J'''  pSv' 
lement  de  l'Ain),  portera  désormais  le  nom  de  St^ZF^^Gems-Pouilly. 
(MonHous-Vaudrey,  5  Aoât  i88b.) 

H*  ,«  «/  L  rki.,«»nn  r^%^  PlliSlDBÎIT  DB  LA  RipUBLiQIlB  ^^^A^KÇaISE  (contre- 

s5?é''p.r"Te''ZK  drnntérieur)  portant  que  la  con»a...«e  de  Vargues 
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(canton  de  Créon,  «rondîiseœent  de  Bordeaux^  déparleoient  de  la  Gâ- 
rande),  portera  détormaîs  le  nom  de  FarguesnSaint'HUairê.  {Mont- 
Vêmérey,  ii  Août  4066,) 


N**  17,14^  —  DéoiBT  DU  PaésiDEiiT  Ds  LA  Rbpcsuqub  FRAjrçAiiB  ^Contre- 
signé par  le  mioHlre  de  riatérieur}  portant  ce  qui  huil  : 


1*  Création  d^on  «oemniiMariat  tpécsai^e  police  sv  lea  chemiBS  de  finr  da 
!<ibrd  à  la  résidence  de  La««  (Aiane),  avec  jnridîctifMi  sur  les  comoMiDes 
d^Uroel,  diawignon,  MonnipteniU  Gbofregny,  Fai^pny,  FUeki^  €uBy«  iouy, 

Aliemant,  Vaudesson,  Pinon,  Ghaiivet  et  Anizy. 

2"  Création  d*un  commis«ariat  spécial  de  police  sur  les  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  ia  réi^idence  d*£vian  (Haute-Savoie). 

3*  ËUeosion  de  ia  juridiotioa  du  oommiasarîat spécial  de  police  d*Aiguei- 
Mortes  (Gard)  aux  coinmuaes  de  Saint-Laurent-d'Âigouze  et  da  Grau^a- 
AoL 

V  Création  d'un  commissariat  spécial  de  poHce  sur  ta  ligne  de  Paris  à, 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  4  la  résidence  de  Luc-eo-Diois  (Brome),  avecju- 
ndiction  sur  la  commune  de  Bcaurières.  {MorU-sous-Vaudrey,  1%  Août  iSS6,\ 


N*  i7ia46.  —  DÉCBBT  du  PaésiOEMT  de  la  RipuBLiQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  La  iioute  séparai  ive  de  U  nwe  fluviale  et  du  rivage  maritime  à  Temboo- 
divredu  Thar,  oMomune  de  5aiBi4^air  (Manche),  est  et  demeure  axée  sui- 
vant la  ligne  D£  du  plan,  en  date  du  14  janvier  iSâ&,  des  ingénieurs  dn 
service  mari>ime  du  «départemert  de  la  Moncbe,  et  annexé  au  présent 
décret,  cette  ligne  coupant  l:i  magistrale  déterminée  par  le  cruciGx  de 
Saint-Pdir  et  la  cheminée  de  la  brasserie  de  la  Mare-de-BouilIon ,  à  sept  cent 
quatre-vingt-onze  mètres  du  crucifix,  et  faisant  avec  la  partie  nord  de  cette 
flMgistrafeunangieHde  cent  «eîze  degrés  «ers  Toôest. 

a**  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  {Mont<iaS'V€aiàr€y, 
U  Août  i&éô,) 


19*17,247.  —  DfiOABT  DV  PRésiVBNT  Dl  LA  RéPQBLlQOB  F&AMÇâlSB  (oontre- 

«îgné  par  le  mniistre  des  Gnances)  cpii  approuva  Tacte  ^admuMstralif 
passé,  te  aS  avrit  1886,  devant  fadjoint  au  attire  de  U  commuiie  de  Gri- 
solles, délégu<^,  portant  concessicn  à  la  comoMme  de  Gnsidfes,  dans  la 

proportion  de  deux  tiers,  et  aux  sieurs  Belloc  et  Touyères,  indivisément, 
dans  fa  proportion  d*un  tiers,  aux  clauses  et  conditions  stipulées,  et 
moyennant  le  versement  d'une  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze 
Trancs  soixante-sept  centimes  (274''67')  twitfa  commiitieetde  cent  fa^eate- 
sept  francs  trente-trois'  centimes  (i37''53*)  par  levdfts  sieurs  IMkfc  et 
Toayères,  d*une  parcelle  d^alluvion  en  voie  de  formation  sise  au  droit  de 
leurs  propriétés,  sur  la  live  droite  de  la  Garonne,  au  lieu  dit  de  la  Bre- 
gnaygue  ou  des  Bordes,  dans  la  commune  de  Grisolles  (Tam^-Oaronne), 
d*une  contenance  de  vingt-neuf  arts  cinquante  centiares  (39*60*),  et  en- 
tourée d'un  liséré  rouge  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  [Mont-sous-Vaudrey, 
U  Août  i8S6.] 
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«igné  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  adminwiratif 
passé,  le  iS  décembre  i8d4,  devant  le  Maire  de  teiniMacaire,  délégaé, 
^  portant  eono€5sion  k  fca  dame  veuve  Cazemve,  aux  cfaïuac»  et  cundikions 
stipulées ,  et  moyennaut  le  versement  d'une  somme  de  mille  cinq  ceut 
soixante^lrene  francs  soixante  centimes  (1,673'  6&).  <ie  deuA  ptfceHes 
â'idlwîons  envoie  de  formation  au  droit  de  l'fle  do  Saint-Bfacawc^da«s 
ia  rivière  de  Garonne,  commune  de  SaînlrMacaife  {Gif onde),  tesditea 
parcelles  mesurant ,  i'une  vingt-sept  are»  (  27*  ) ,  Tautare  cinquante  et  un  ares 
suncMle-huit  centiares  (&i'  68*),  et  entourée»  d'un  liséré  rouge  au  pian 
annexé  audit  acte.  (Mont-soaS'Vemdrey,  ià  Aoit  i8S6,) 


N*  17,349.  —  DécRET  DU  Président  de  la  RéruBEiQun  nciVÇAun  (cp"*"?- 
signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratil 
passé,  le  a5  mai  1886,  devant  le  préfet  de  la  Sarthe,  portant  concession 
à  ia  ville  de  Sablé  (Sarlhe),  aux  clauses  et  conditions  stipulées,  moyen- 


nie,  au  droit  dune  partie  du  collège  de  Sablé,  ei  ueans"'*  w  A^Af 
lettres  D,  £ ,  K ,  I,  au  plan  annexé  au  contrat.  (Mont-sous-Vaudrey,  1^  A0Ui 
1886.) 

N*  17,260.  —  DÉCRET  DU  PRÉSTDEHT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRAUÇAI**  \^  ^^. 

•igné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portante©  a 

XI       \  mai  iooo% 

!•  M.  jLc  Boy  de  Lanaaze  {ReTié-Marie-GaiHaame) ^  no  le  ^»    oise^,  c*^ 
à  Neufbrisach  (ex-Haut-Rhin),  demeurtfnt  à  Versailles  (.^®^^®'fw' appeler, 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Molines ,  et 
à  l'avenir,  Le  Roy  de  Lananze-Molines.  ^^  faire 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  ^ï^^^'*??^'^  présent 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résoitan  ^^^^  ^t 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1  \  ^^ç^^  d'État 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  uo 

[Paris,  iô  Novembre  1886,) 


rMSE  (cotitre- 
N*  i7,!i5i.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répubi-iqiJB  ^^^  t  ce  q«*  *^^^'" 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portan  ^^  ^^ 

!•  M.  Depauœ  [Louis-Léon-Laoreni),  avoué  près  le  lril>unoJ  ^  ^^L«t«r  ^ 
Semé,  né  le  i<>  avril  i858,  à  Paris,  j  demeurant,  est  •"*^,"^,.^««»- 
Bon  nom  patronymique  celui  àeBmmesmi,  et  à.  »*apP^***»  *  ■  ^y^^  ♦ 

^'»'"^^«''-  ....  _.  «niir  faire 

a' 
opéi 

décret,  qu  âpres  lexpirauon  au  aeiai  lixé  par  *«»  **' 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  far  axée 
[Paris,  16  Novembre  1886.) 


N*  i7,a5a.  —  DAcrbt  dd  PiiisiDEKT  de  la  Rbpubliqsk  feauçaisb  (contre- 

ligné  par  le  garde  des  sceaux,  miniitre  de  la  justice)  portant  ce  qui  satt: 

1°  H.  Dorlodot  des  Sorts  [Charles),  of&cier  supérieur  en  retraite,  chevalier 

de  U  Légiun  d'hinneur,  né  le   ii  brumaire  an  xiv.  à  Vienne-le-Gh&teui 

(Marne),  demeurant  à  Saint-Symphorien  (Indre-et-Loire), 

Et  son  SU  :  M.  Dorlodot  det  SarU  (Georges-Hyacinthe],  capitaine  de  fré- 
gate, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  le  a  avril  i6io,  à  Clermont 
Ferrand  (Puy-de-Dàmej,  demeurant  à  Brest  (Finistère), 

Sont  autorisés  à  substituer  di-ns  leur  nom  patronymique  le  mot  -.  Ettartt 
au  mot  :  Sarts,  et  à  s'appeler  tégslemeal,  à  l'avenir,  Dorlodot  des  Esittrtt. 

a*  Leadi's  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'éiat  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  dn  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  genuuud 
an  XI,  et  en  justiQant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coiueil 
d'État.  {Paris,  29  Novtmhrt  18S6.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  37  "  Décembre  i886, 

Le  Garde  des  Sctaux,  Slmistre  dt  la  Jastit», 


SARfitËN. 


iMPikiMEniB  mtionjile.  ->  37  Décembre  1! 
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ftttl-^TlN   ^^S  LOIS 

DE  LX^^I^UBLlQl^B:  FRANÇAISE. 

N^  1051. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  17,2 53. DÉCRET  qui  autorise  la  vente  de  deux  nouvelles  espèces  de  scafer- 
lati fabriquées  avec  des  Tabacs  d'Orienl  et  de  Cigarettes  confectionnées  avec  ces 
Tabacs. 

Du  h  Novembre! 886. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  novembre  1886.) 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  titre  Vde  ia  loi  du  a8  avril  1816,  qui  a  attribué  à  TÉtat  le  privilège 
exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabaca; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  188a  qui  proroge  le  monopole  jusqu^au  1*  jan- 
vier 1S95  ; 

Vu  tes  décrets  du  11  juin  187a  ^*^  du  a8  août  1877  et  du  a3  janvier 
i883  f*^ ,  relatif»  à  la  vente  des  cigarettes  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  régie  est  autorisée  à  faire  vendre  dans  les  débits  or.li- 
Daires  deux  nouvelles  espèces  de  scaferlati  fabriquées  avec  des  tabacs 
d'Orient,  savoir; 


S8PBCEB. 


Scarferiati  dit  Vizir 

Scaferlati  dit  l^evant  supérieur, 


PRIX    DB    ySHTE, 

ptr  kilogrunme , 


consonuBiteiin 


2  5' 00' 
ao  00 


lUbiUnts. 


a3' So- 
is 75 


PRIX  DR  TBlfTI 

tax 

conMmnutoaril 

par  paquet 

de 
5o  ^•mmes 


l'as- 


»   OO-i 


(>>  XII*  série,  Bull.  97,  n*  ia&6. 
JW  Série, 


w  XII*  série.  Bail.  755,  n*  n,887. 
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2.  La  régie  est  également  autorisée  à  faire  vendre  dans  les  dd>iU 
ordinaires  des  cigarettes  de  modules  divers  confectionnées  avec  les 
tabacs  désigûés  à  Tarticle  précédent,  savoir  : 


B8PECBS. 


Cigarettes  en  labac  à  a5  franc»  (  gpngrolses. . . 

Te  kilogramme J  Elevantes.. . . 

(  Mcdianas  . . . . 

Cigarettes  en  labac  à  20  francs  \  gpngroises. . . 

le  kilogramme )  E»eganles .... 

{  MediaDas. . . . 


PRIX    DE    TBHTB, 

par  kilogramnie 
de  ifOoo  cigarettes , 


eux 
eonsonmeleim 


&o'oo* 
ào  00 
35  00 

hb  00. 
35  00 
3o  00 


anx 
débiUata. 


37  00 
3a  5o 

hi  60 
3a  5o 

38  00 


PRIX  OX  VBXTB 

anx 
consomma 
par  paqvel 

de 
ao  cigarrtte*. 


o  80 
o  70 

o  90 
o  70 
o  60 


3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Novembre  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  àeêfinaaces. 
Signé  Sadi  Caanot. 


yi"  i7/'i54. — DÉCRET  portant  modification  des  décrets  des  19  janvier  et  23  aorU 
1895  concernani  i*  organisation,  centrale  da  Ministère  des  finances. 

Du  19  Novembre  1886. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  novembre  1886.) 

Lk  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  16  de  ia  loi  de  finances  du  29  décembre  188a  ainsi  conçu  : 

•  Avant  le  1"  janvier  1884,  l'orçanisation  centrale  de  chaque  ministèl^ 
«  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d  adminis* 
«  tration  pi^blique  et  inséré  au  Journal  officiel  —  Aucune  modification  ne 
«pourra  étfe  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  ia  même  publicitéi; 

Vu  le»  décret»  dw  *â  ja^iYier  t*î  et  a3  avril  i885  ^*h 


(1) 


ui*  série.  Bail  893,  n*  1^.973. 


<*)  ui^  série,  dull.  919,  n*  i5,533. 


»■•    loSi.  -  967  - 

W\»^tVort  du  ffinistre  des  finances; 
l.t«oi«\  d-Étai  entendu, 

le  laM       "  L'article  i"  des  décrets  des  19  janvier  et  25  avril  1°° 
™*i  y  annexé  sont  modiQés  ainsi  qu'il  suit  : 
■  1"-  L'administration  centrale  do  Tninistère  des  finance*  ^^fc- 
j*  I  ^1  Outre  le  cabinet  du  ministre  et  le  service  de  l'inspectiot*  « 
■^^  neuf  directions  ou  services.  t  ^^ 

^  nombre  ot  les  attributions  des  bureaux  dont  se  compos^^s  ^f- 
5_'fWtions  et  services,  ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  et*      t"^** 
f^ce,  sous-ilirecteurs ,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau    son 
ooformément  au  tableau  ci-après  : 


Bdmtnblratlona 


1,  itdiiitiquc  et  MgiUatlon 
et  comptabtlllé  dcf  dépeniii 


—  CiHiticMiBg  et  uchiiti.  - 

~  Forteroullle  dci  donaoci, 
I  Indindei,  nunDActarei.  . 

-  Porleténillc  de  l'enngiatrcmi 


„„,.„. 

........ 

Direct!  un 
g6n=rfl)c 

publique. 

i'bnre.u.  -  Perœplioo  dei  coatribotlonj  di- 
recte! cl  dm  omcndes  et  coudanmalionipÉeu- 

bidlrecles.  du  douUKa,  de  l'enreglitnmcnt 

Direclioii 

de 

In  dette  macrHe. 

1-  borem.  -  Bun-ïu  œnlnd.  du  d™ble  do 

Grand-Liïfe  el  du  caulionnemenU 

1'  bureau.  —  Grand-Livre 

3*  burcaa.  —  Tnuuferti  el  maUUoiu 

Ae.ç^ij^ç|.ire 

."  burmu.  -  igenee  judîdiire  et   couleu-j 

CliHÏ 

1"  bureou.  —  Duroïu  central  et  de  i«  compta-] 

dulnbor 

1-  bureau.  -  ilecettoi  et  comptoirs 

public. 

i"  bureau.  —  Bureau  central  et  de  i»  compto-j 

dette  publique. 

CoDtrfIc  ceutral 

da  (r^ïor. 

1^^ 

'  -h  i 

■■II: 

■  ■!;; 

I        -         1       6 
h       A      3>    6S 


Le  nombre  des  comniis,  stagiaires  et  agents  ne  peut  dépasser, 
pour  chaque  catégorie  du  personnel,  reffectif  fixé  ci-dessoos,  s«- 


i32  commis  principaux, 
i8i  commis  ordinaires, 
-ji5  commis  expéditionnaires, 
4S  stagiaires, 

i  traducteur  de  langues  étrangères, 
i'Sg  agents  du  matériel  et  du  service  intérieur, 
/i2  agents  de  comptoir, 

13  gardiens  de  bureau  faisant  fonctions  d'agents  tie  comptoir  et 
agents  auxiliaires  de  comptoir. 
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La  répartition  des  commis  et  stagiaires  dans  les  directions  et  bu- 
reaux est  faite  par  le  ministre. 

Un  arrêté  ministériel  fixe  les  conditions  d'admission  ainsi  que  le 
salaire  et  les  indemnités  de  Tag^nt  spécial,  des  agmts  de  comptoir 
titulaires  et  auxiliaires  et  des  agents  du  service  intérieur,  dans  les 
limites  du  crédit  ouvert  au  budget. 

2.  L'article  3  du  décret  du  19  janvier  i885  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  traitements  et  les  classes  que  comportent  les  emplois  de  Tad- 
rainistration  centrale  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Directeur  général  de  la  comptabilité  publique 25»ooo' 

Secrétaire  général  [dans  le  cas  où  il  n  existe  pas  de  sous-secrétaire 

d'État) 30,000 

Directeurs 20,000 

Caissier-payeur  central  du  trésor 20,000 

Chef  du  service  du  contentieux  et  de  l'agence  judiciaire. .  i5,ooo  ou  18,000 

Payeur  central  de  la  dette  publique i5,ooo 

Contrôleur  central i5,ooo 

Sous^recteurs j   »"  c»«^  (»  •«  «"imnrn) ,5,ooo 

(  2'  classe 1 2,000 

1'*  classe  (8  au  maximum) 10,000 

Chefs  de  bureau i  t^J^^ §'"^ 

0   classe 8,000 

V  classe 7,000 

1**  classe  (  23  au  maximum) 6,000 

Sous-chefs  de  bureau.  {  2*  classe 5,5oo 

3*  classe 5,ooo 

I  1**  classe 4,5oo 

Commis  principaux  •  -  j  2'  classe &,ooo 

(  3*  classe 3,5oo 

il"  classe 3,100 

2*  classe 2,800 

3*  classe 2,5oo 

4*  classe 2,200 

y  classe 1,900 

Stagiaires 1,200 

Agent  spécial  :  Traducteur 5,ooo 

Agents  du  matériel  et] 

du  service  intérieur i  26  agents  (au  maximum) 1*700  à  5,ooo 

du  ministère  des  fi-i  gardiens  de  bureau  et  agents.  . . .     1,000  à  1,600 

nances ; 

Agents  de  comptoir 1,600  à  3,6oo 

Gardiens  de  bureau  faisant  fonctions  d'agents  de  comptoir  auxi- 
liaires    1 ,55o 

La  répartition  par  classe  des  chefs,  sous-chefs,  commis  princi- 
paux, commis  ordinaires  et  commis  expéditionnaires  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  budget. 

3.  L'article  21  du  décret  du  19  janvier  i885  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  titulaires  actuels  d'emplois  non  prévus  par  le  présent  décret 
conservent  transitoirement  leur  situation.  Jusqu'à  ce  que  les  cadres 
soient  conformes  aux  prescriptions  du  présent  décret,  il  ne  peut  être 
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fait  plus  d'une  nomination  sur  deux  vacances  dans  les  emplois  de 
chef,  de  sous-chef  et  de  stagiaire,  et  plus  de  deux  nominations  sur 
trois  vacances  dans  les  emplois  de  commis  principal  et  de  commis 
ordinaire. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  i886. 

signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Miniftre  det  finances. 
Signé  Sadi  Càrhot. 


N*  i7,a55.  —  DÉcnET  concernant  l'échange  des  Mandais  de  poste  entre  la 
France,  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  la  République  Argentine. 

Du  9  Novembre  1886. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  feançaisé, 

Vu  Tarrangement  conclu  à  Paris,  le  4  juin  1878,  et  Tacte  additionnel  signé 
à  Lisbonne,  le  24  mars  i885; 

Vu  les  lois  du  19  décembre  1878  et  du  ay  mars  1886; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1886  (*)  relatif  aux  mandats  internationaux, 
rendu  en  exécution  de  ces  lois  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  « 

DBGRiTB : 

Art.  1**.  Des  mandats  de  poste  pourront  être  échangeai  à  partir 
du  i**  décembre  1886,  entre  la  France,  TAlgérie  et  la  Tunisie,  d*iine 
part,  et  la  République  Argentine,  d^autre  part. 

Le  droit  à  payer  dans  les  bureaux  français  pour  Tenvoi  de  fonds, 
au  moyen  de  mandats,  à  destination  delà  République  Argentine, 
sera  de  vingt-cinq  centimes  par  vingt-cinq  francs  ou  fraction  de 
vingt-cinq  francs. 

2.  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  4t  5,  8,  9  et  10  du  décret 
susvisé  du  27  mars  1886  seront  applicables  aux  mandata  dont  il 
s*agit 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chaigé  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1886» 

Sigùé  JULftS  ORAVT^ 

Le  Ministre  det  postes  et  des  télégraphes, 
Signé  F.  GRikilBTé 

''>  xït'  série,  Bail.  1006,  to"  i6,5a6. 


^^  ^lAh%.  _  ji^nâré  ^^oncernan^Jlr  K^*  ^^^/?*^'  c^e/'eurmen  des  candvlais 
jonctions  d  AudH'^      ^^^  ^oar  des  comptes. 


Du  iSî*^"''*'  "'^Bfî. 


(Promulgué  au  Journal  ^J'^  *>oveinbre  iM6.; 

^^  Ministre  des  Finances  , 

Vu  l'article  3  du  décret  du  -A  ott^b^^^BSe  O),  tnoàïU  par  J^artide  i  du 
iècrei  du  a  6  décembre  1869  ^*^»  con<^®*^"*^t  Jes  auditeurs  près  \a  cour  des 

comptes;  ,1 

Vu  Jes  programmes  déterminés  par  i  arrêté  m\msiév\^\  du  i"mai  1877 

et  ^9lt  Jes  arrêtés  subséc^vieuts; 

Vu  Tarrêté  du  aa  mars  1886  qui  nomme  la  commission  f*>  chargée  de  pro- 
céder à  J'examen  des  licenciés  en  droit  se  destinant  aux  fonctions  d'audi- 
teur près  la  Gourdes  coTxiptes; 

Sur  la  proposition  dti  ladite  commission, 

Aaaètii: 

Art.  1*.  Les  épreixves  de  Texamen  des  candidate  aux  fonctions 
d'auditeur  près  la  oour  des  comptes  porteront  sur  les  pointe  sut- 

vante  I 

Organisation,  attrtbatioos  et  rapport  des  pouvoirs  ptAlics; 

Cour  des  compte»  ;  , ,      ,     j. 

Organisation,  attr-ifautions  et  mode  de  procéder  des  diverses  juri- 
dictions administrât:!  ves,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  matières 
financières;  j»         j- 

Organisation  et  ait^tributions  des  conseils  gôtiôraux,  d  arrondisse- 

ment  et  municipaix:x:  ;  j       j 

Organisation  de   l'administration  centrale  des  finances  et  des  ad- 
ministrations financiières;  ,       .    .  .  *.  .r 
Principales  attrik>  étions  des  fonctionnaires  de  Tordre  adnunistratil, 
notamment  des  préFets,  des  maires  et  des  autres  ordonnateurs; 
Fonctions  et  responsabilités  des  comptebles  publics; 
Dépenses  publiques,  ressources  de  TEtat,  assiette  et  recouvrement 
des  impôts. 

Ressources  et  charges  des  départements,  des  communes,  des  eu- 
blissemente  p«Wic3  et  des  associations  syndicales; 
Notions  générales  sur  radministration  ficancière  de  FAlgéne  et  des 

Comment  sont  préparé»,  volés,  modifiés  et  réglés  les  budgete  de 
l'État,  des  départements,  des  communes,  des  éteblissemente  publics 
et  des  colonies  ; 

Règles  et  formes  de  la  comptabilité  publique,  tant  en  deniers 

ai  XI*  série,  Boll.  4^9 ,  n»  4102.  "'  xi*  série.  BnH.  1785.  n*  17.521. 

01  î  •  rMntni5sio«  a  été  composée  de  :  MM.  Téry  d'Esclands,  conseiller-roaîlre  à  la 
/>  !i«l  rompics.  président;  Pichault  de  la  Martinière,  consemer  référendaire  de 
Coar  aes  ]^"  ^  p^^^jjj^^  conseiller  rclérendaire  de  deuxième  classe,  secrétaire; 
première  C"^"  J^^  aes  linances  de  première  classe,  chef  du  service  de  nnspcclion 
S^  érti  *  d*     toa«*^^  '  ®^  Brédif,  sous-directeur  au  Ministère  dw  finance». 
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qu*en  matières  (décret  du  3i  mai  1862,  règlements  pour  servir  .à 
rexécntion  dudit  décret,  instruction  générale  du  30  juin  i85g  et 
dispositions  ultérieures  qui  ont  complété  ou  modifié  ces  docu- 
ments) ; 

Notions  générales  sur  les  caisses  d*épargne,  la  Banque  de  France, 
le  Crédit  foncier,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  sociétés 
auxquelles  TÉtat  prête  un  concours  financier; 

Arithmétique  complète,  y  compris  les  progressions  et  le  calcul  des 
annuités. 

2.  Les  épreuves  consisteront  dans  des  compositions  écrites  et  dans 
un  examen  oral. 

Seront  seuls  admis  à  subir  Tépreuve  orale  les  candidats  dont  les 
compositions  écrites  auront  atteint  un  minimum  de  points  déterminé 
préalablement  par  la  commission. 

3.  Après  la  clôture  du  concours,  le  président  de  la  commission 
remettra  au  ministre,  avec  les  procès-verbaux  des  séances,  la  liste, 
par  ordre  de  mérite,  des  candidats  dont  Taptitude  à  remplir  les 
fonctions  d'auditeur  près  la  cour  aura  été  jugée  suffisante. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1886. 

Si^né  SàDI  CâRNOT. 


N**  17,357.  —  DécBET  qui  auiorisêla  Chambre  de  commerce  de  Rouen  à  établir 
et  à  admimstrer  une  Mâture  fixe  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville, 

Dn  i5  Novembre  1886. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  établir  et  à  administrer,  au  port  de  Rouen,  une 
mâture  de  la  force  de  vingt  tonnes  pour  le  cbargement  et  le  déchargement 
des  marchandises  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  5o  décembre  1884,  si8  jan- 
vier 188Ô,  Ô-9  mai  188Ô  et  ii-i5  juillet  i885; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis,  notamment 
Tavis  du  commissaire-enquêteur,  en  date  du  ao  décembre  1884 ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  en  date  des  la  février  et 
i3mai  i885; 

Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  du  i*'  décembre 
i885; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  du  39  juin  1886; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  i4  mars,  i3  juin 
et  9  septembre  188Ô; 

Vu  le  décret  du  a4  septembre  i885  (^^  qui  a  autorisé  la  chambre  de  com- 


(I! 


XI*  série,  Bail.  990,  n*  16,509. 
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merce  de  Rouen  à  établir  et  a  administrer  un  outillage  hydraulique ,  des 
hangars  et  un  slip  dans  le  port  de  Rouen;  ensemble  le  cahier  des  charges  y 
'    annexé  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3  septembre  i85i  ^^\  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

•        DACBBTB  : 

Art.  1**.  La  chambre  de  commeroe  de  Rouen  est  autorisée  à  éta- 
blir et  à  administrer  une  mâture  fixe  d*nne  force  de  vingt  mille 
kilogrammes  pour  ie  chaiigement  et  le  déchargement  des  marchan- 
dises sur  les  quais  du  port  de  Rouen. 

L*établissement  et  Tadministration  de  cette  mâture  seront  soumis 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
susvisé  du  2^  décembre  i885,  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions 
auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  cahier  des  charges 
supplémentaire  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  dépenses  et  recettes  relatives  à  rétablissement  et  à  Tadmi- 
nistration  de  cet  outillage  figureront  chaque  année  dans  les  comptes 
et  budgets  prévus  à  Tarticle  3  du  décret  du  2^  décembre  i885. 

3.  Le  ministre  des  travaux^  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  i886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  MùûHre  ie»  travaux  publies. 
Signé  Éd.  Millaud. 


CAHIER   DBS  GHARGBS. 


Art.  1".  Les  taxes  maxima  qni  peuvent  être  perçues  pour  Tasage  de  la  mâtare  de 
vingt  tonnes  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  de  tonte 
nature,  machines,  pièces  de  machines,  métaux,  pierres,  bois,  fats,  caisses,  etc., 
sont  les  suivantes  : 


POfftl    Dit    COLIS. 


Moins  de  3,ooo  kilogrammes 

3,000  i   6,ooo  kilogrammes. 

6,000  à   8,000  kilogrammes 

8,000  à  lOfOoo  kilogrammes 

io,ooo  à  1 5,000  kilogrammes 

iS,ooo  à  so,ooo  kilogrammes 


Pftll  PAR  Tom 
d«  1  ,ooo  kilo^kmmea 
po«r  cbai^«in«nt 
•i  d^har^eBMat 


det  navires 
pont««. 


a'oo* 
3  OO 
à  OO 
6  OO 
8  00 

10  OO 


des  navires 
non  ponté*. 


l'Ôo* 

3  OO 

3  00 

5  00 

6  OO 
8  00 


">  XI'  série,  Bull.  Aâa,  n*  5a39. 
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Le  ininimiltn  dé  la  perception ,  poùf  chaque  opération ,  pour  les  navires  pontés 
comme  poar  les  navires  non  pontés ,  est  de  quarante  francs  (  Ho')  lorsque  le  poids 
maximum  des  colis  à  soulever  n*excède  pas  six  mille  kilogrammes,  et  de  cinqdantè 
francs  (5o')  dans  le  cas  contraire. 

Dans  le  cas  où  les  mêmes  colis  sont  sueeessivement  chaînés  puis  déchargés  par  la 
mâture  en  rompant  charge,  ou  inversement,  les  tarifs  ci-dessus  sont,  pour  chacune 
des  opérations  de  chargement  et  de  déchargement,  réduits  dé  vingt  pour  cent 
(aop.  loo). 

2.  Moyennant  Tapplication  des  taxes  ci-dessus,  la  chambre  de  commerce  est  tenoe 
de  fournir  les  engins  et  la  main-d'œuvre  utiles  pour  enlever  les  colis.  Elle  n'est  pas 
tenue  d'opérer  rarrimage  et  le  désafriliMgQ  des  marchafldiiai  à  Tintérteur  des  nAvires. 

3.  La  durée  de  l'autorisation  pour  la  mâture  de  vingt  tonnes  est  fixée  k  cinq 
années,  i  partir  de  la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  supplé- 
mentaii*e  est  anneié. 

k,  A  l'expiration  de  la  cinquième  année ,  là  inâtnre  sera  enlevée  et  les  lieux  iêront 
reipis  dans  leur  état  primitif  aux  frais  de  la  chambre  de  commerce  sans  qu'elle 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Paris  ,  le  1 5  novembre  i886. 

Le  Ministre  des  travaux  ptiblics, 
Sigtlé  ÉD.  MlLLAtJD. 

■  1  <    I     !■     lu-  I 


N**  17,368.  ^-^  DÉCHET  qai  modifie  les  conditions  et  les  tarifs  des  Caries- 
Télégrammes  et  des  Caries-Lettres  échangées  à  tintérieur  de  Paris  par  les 
tubes  pneumatiques. 

Du  ao  Novembre  1886. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française, 

Vu  Tarticie  2  de  la  loi  du  ai  mars  1878; 

Vu  les  décrets  du  a5  janvier  1879  ^%  ad  mai  1880  <*>,  21  décembre 
1881  ^'\  26  janvier  i883  <*^,  9  janvier  W  et  i4  novembre  1884  w  et  i3  jan- 
vieri885«'); 

Sur  le  rapport  du  miniatre  des  postes  et  des  télégraphes, 
DbgrAtb  : 

Art.  i*'.  Les  dispositions  du  décret,  en  date  du  i3  janvier  i885, 
sont  rapportées  et  cesseront  d'être  appliquées  à  partir  du  1*'  janvier 
1887. 

2»  A  dater  du  i**  janvier  1887,  Tadministration  des  postes  et  des 
télégraphes  est  autorisée  à  admettre  dans  le  service  des  télégrammes 
échangés  à  Tintérieur  de  Paris  par  les  tubes  pneumatiques,  leè 
diverses  correspondances  suivantes,  savoir: 

1"*  Cartes-télégratnmes  à  découvert  à  trente  centimes) 
a*  Cartes-télégrammes  fermées  à  cinquante  centimes; 


«''  xir*  série,  Bull.  4i4,  n*74i4. 
^  ux'  série,  Bull.  557,  n*  945a. 
''J  XII'  série.  Bull.  682,  n'  ii,542. 
<*)  XII*  série,  Bull.  769,  n°  i5,020. 


'■^  XII'  série,  Bull.  825,  n'  i4.o44. 
(*>  XII*  série.  Bail.  884,  n*  i4«8o5. 
^^  xir  série,  Bull.  904,  n*  i5,i4». 
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S*  Cartes-télégtamtnes  à  découvert,  avec  réponse  payée,  à  soixaùte 
ct^ntimes; 

4*  Cartes -téiégrammes  fermées,  avec  réponse  payée,  à  un  franc; 

5*  Enveloppes-télégrammes  à  soixante  centimes; 

Le  poids  total  des  dépêches  sous  enveloppes- télégrammes  ne  doit, 
en  aucun  cas^  excéder  sept  grammes; 

Les  dépêches  sous  enveloppes-télégrammes  ne  doivent  renfermer 
ni  corps  durs  ni  valeurs  quelconques; 

6*  Cartes-lettres  dont  fafiranchissement  aura  été  complété  au 
préalable,  à  Taide  de  timbres-poste,  dans  lés  proportions  suivantes  : 

Cinquante  centimes  pour  les  cartes-lettres  doses,  ou  treate  Cen- 
times pour  les  cartes-lettres  ouvertes,  après  détachement  delà  partie 
repliée  de  ces  cartes. 

Les  dépêches  sous  enveloppes  et  les  cartes-lettres  qui  seraient 
entrées  dans  le  service  avec  affranchissement  insuffisant ,  ou  qui  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  indiqqées  au  présent  artide«  seraient 
expédiées  par  la  poste. 

5.  Sauf  les  modifications  résultant  des  deux  articles  précédents, 
les  dispositions  des  décrets  antérieurs  seront  applicable^  à  totttes  les 
correspondances  pneumatiques  visées  dans  le  présent  décret. 

4.  Le  nûnistre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chax;gé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  {oir. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1886. 

Siipné  JOLB8  6RÉVY. 

Le  Ministn  du  postes  et  deê  {^graphes. 

Signé  F.  Granet. 


N*  17*359.  —  DicBMT  qui  prononce  la  mise  sous  séquestre  de  la  Concession 

du  Canal  de  la  Dive  et  du  Thouet. 

Du  ao  Novembre  1886. 

Le  PaésiPENT  de  la  Rkpubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tarrêt  du  Conseil  d*État  du  Roi,  du  5  ttovembre  1776,  eoncédant  au 
iïtnrde  La  Payé  la  canalisation  de  la  rivière  de  là  Dive,  depuis  Moncontour 
jusqu*À  son  confluent  avec  le  Thouet,  l'amélioration  du  Thouet,  à  la  suite, 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire  i  et  le  desséchenlent  des  matais  de 
la  Dive  ; 

Et  notamment  larticle  11  dudit  arrêt,  imposant  au  concessionnaire  l'obli- 
gation d'entretenir  à  ses  frais  les  parties  précitées  du  canal  de  la  Vive  et  du 

Thouet;  ^    1   ,x-      x 

Vu  Tafrèt  du  conseil  du  12  juin  1761,  réduisant  la  lonf^eur  ae  iamve  a 

canaliser  à  la  parlie  comprise  entre  Pas-de-Jeu  et  le  confluent   dutbouel; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  9  octobre  i8a5,  portant  à  quatrc-v^ïM^^»»^* 

h  dater  de  l'achèvement  des  travaux ,  la  durée  de  la  perception  du  péage 

concédé  sur  le  canal  de  navigation  par  les  arrêts  ci-dessus  visés  ; 
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Vu  les  arrêtés  des  a4  et  27  juillet  1886,  par  lesquels  les  préfets  de  la  Vienne 
et  de  Maine-et-Loire  ont  mis  les  concessionnaires  en  demeure  d'entreprendre, 
dans  un  délai  d*un  mois,  et  de  poursuivre  sans  interruption  jusqu*à  leur 
achèvement  divers  travaux  en  vue  de  la  mise  du  canal  à  Tétat  d  entretien, 
et  leur  ont  interdit,  jusqu'à  Texécution  complète  des  travaux  prescrits, 
d'abattre  aucun  arbre  sur  les  dépendances  du  canal  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  i5  octobre  1886,  par  M.  Pelon,  conductenr 
des  ponts  et  chaussées,  et  constatant  qu'à  cette  date  aucun  travail  n'était 
commencé  et  que  l'abatage  des  plantations  continuait  avec  la  plus  grande 
activité; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département  de 
Maine-et-Loire,  des  18-19  octobre  1886; 

Vu  l'avis  des  préfets  de  la  Vienne  et  de  Maine-et-Loire  des  27  et  3o  oc- 
tobre 1886  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  11  novembre 
1886  ; 

Considérant  que  les  mises  en  demeure  laites  par  les  arrêtés  ci -dessus  visés 
sont  restées  sans  effet;  que  l'administration  peut  se  trouver,  à  bref  délai, 
dans  l'obligation  d'exécuter  d'office,  aux  frais  des  concessionnaires,  les  tra- 
vaux prescrits  par  ces  arrêtés; 

Que  les  concessionnaires,  en  exploitant  les  plantations  qui  existent  sur 
les  bords  du  canal ,  font  disparaître  le  seul  gage  qui  puisse  garantir  le  rem- 
boursement des  dépenses  à  faire  pour  leur  compte; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
Tadministration  puisse,  non  seulement  remplir  les  obligations  des  conces- 
sionnaires ,  mais  encore  exercer  ses  droits  et  percevoir  les  péages  et  autres 
produits  de  la  concession ,  que  l'État  saisira  comme  garantie  du  rembourse- 
ment de  ses  avances, 

DÉGRBTK : 

Art.  l**.  La  concession  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet  est  mise 
sons  séquestre. 

2.  L'administration  du  séquestre  percevra,  nonobstant  toutes  op- 
positions ou  saisies-arrêts,  les  droits  de  navigation  autorisés  sur  le 
canal,  le  prix  de  la  vente  des  arbres  et  les  autres  revenus  de  la  con- 
cession, sauf  remise  aux  concessionnaires  on  à  leurs  ayants  droit 
des  sommes  perçues  qui  resteraient  disponibles  après  qu'il  aura  été 
pourvu  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  à  la  charge  de  la 
concession. 

3.  L'ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du  service 
du  département  de  Maine-et-Loire,  est  nommé  administrateur  du 
séquestre. 

A.  Les  droits  des  tiers  demeurent  expressément  réservés. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Novembre  i886. 

Signé  JDLËS  GRÉVT. 
Le  Uinùtn  du  irtmaux  publies. 
Signé  Éd.  Millaud. 


B.  n*  io5i.  —  977  — 

N*  17.260.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  de  la  Guerre,  sur  *^^ioc^' 
1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  po^ 
tion  du  magasin  d'habillement  et  de  campement  à  Nantes. 

Da  33  Novembre  1886. 

Lb  Président  de  là  RBPUfiUQUB  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  guerre;  ^e^  ^ 


Yu  ia  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  ordinal»*'  .^^« 

penses  du  ministère  de  ia  guerre  pour  l*exercice  1886;  ^  '^%.. 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Nante»  P^'^^^^i^-jot 
lion  des  locaux  occupés  dans  cette  place  par  le  magasin  d'iiabille*»^^    tr 

Vu  la  déclaration  ci-jointe,  constatant  que  ladite  ville  a.  versé  ^         «.   *l  &U 
une  somme  de  mille  cinq  cents  francs  pour  cet  objet;  lA^^^ 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843.  portant  r^lement  déf^ 
budget  de  Texercice  1840;  ^^      ^^ 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  relatif   aoat    fond»  ** 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  noirexxibre  1 

DéCRBTE: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  gaerre^  BVkir  lebudgr^*^  ^'' 
dinaire  de  rexercice  1886,  cbapitre  xxn  (Habillem^n.t  et  Camp^rw^^nX. 
—  Matériel  d'exploitation) ,  un  crédit  de  mille  cîn<I  <^nts  rk-^MïCS 
(i,5oo') ,  applicable  à  ia  dépense  de  location  des  looam^L  occupas  j>ar 
le  magasin  d'habillement  établi  à  Nantes.  

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de»  iresBOUTce$  vcx*:^^^5 

au  trésor  par  ia  ville  ci-dessus  désignée.  .       , 

8.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  ^^^^î^t   '  ^.     ^^^'^  ^ 

en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  présent    décret,  qui   ^^^sra 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  33  Novembre  1886. 

Signé  JVUR»   ^^^^' 
Le  MinUlre  dtsJUumcu»  U  Ministre    ***    ^  9^r9, 

SigQ^  Sadi  CARifOT.  Signé  G-*  30Ui-A«»»- 

N^  17.261.  —  DicuBr  qui  oavre  au  Ministre  de  l'InstrsUff^'^^^f'^J^^l'^* 
Beaux-AHs  et  des  Cultes,  sur  Vexerdce  1886,  un  Crédit  ^^    Z^^^ 
concours  versés  au  Trésor  applicable  aux  dépenses  de   V^'^  ^  f*^ 

maire, 

Da  a5  Novembre  1886. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  »    ^^^  "        ®* 

des  cultes; 
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Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
déjyenses  de  Texercice  1886; 

Vu  la  loi  du  19  mai  18741  article  29,  paragraphe  2 ,  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  a  a  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  a  ; 

Vu  le  récépissé  et  la  déclaration  délivrés,  les  18  etaô  septembre  1886,  par 
les  trésoriers-payeurs  généraux  dei  départements  de  Ilsère  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  constatant  qu*il  a  été  versé  dans  les  caisses  du  trésor  public  une 
somme  de  cent  trente-quatre  francs  qiiatre*vingt-dix  centimes,  produit 
d^amendes  recouvrées  par  suite  des  condamnations  prononcées  en  vertu  de 
ladite  loi; 

Vu  fartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i845  et  l'artide  59  dn  décret  du  3i  mai 
186a  <»>; 

Vu  i*avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  novembre  1886, 

DÉGRàTB  : 

'  AnT,  1**.  Il  eat  ouvert  nu  mipîstre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  i'*  section  (Service  de  tinstruolion  publique) ^ 
UB  crédit  de  cent  trente^quatre  francs  dix  oentimes  (iSd'go*). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  dn  chapitre  Lin  [Enseignement 
primaire,  écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes,  —  Cours  i adultes,  —  Per- 
sonnel)  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
an  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  conoonrs  pour  dépenses  pu- 
bliquei. 

d*  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1886. 

Signé  JQLUa  GiUiVY. 
U  mmttr§  da  Jimum,  U  Mùiigtn  éi  rmOrneUM  pubUfmt , 

Signé  SADI  Carmot.  **  *e«««ru  e<  d^  c,|*«, 

Sigl^  RSRB  6OBLBT. 


N*  I7,a6a.  —  D^crot  do  PRisiDBKT  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et  des 
cuites)  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  française  à 
accepter,  an  nom  de  cette  Académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  que  Ini  a  fait  le  sieur  Louis-Henri  Moulin,  suivant  son  testament 
olographe  du  1 5  juillet  1884  et  consistant  dans  une  collection  d'autogra- 
phes, portraits,  notices  relatifs  aux  quarante  fauteuils  de  la  compagnie. 
[Paris,  îe  Juillet  iS8€,) 


N'i7,a63.  —  Dbgbet  do  Pràsidbnt  de  la  Répdbliqub  fbauqaisb  (contre- 
^')  XI*  série,  BoU.  io45»  n*  10,537. 
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signé  par  \e   niinistre    de  l'instruction  publiaue     dw  Kn« 

cultes)  qui  crée  à  J'école  de  droit  d'Alger:  ^        '    "^^^  beaux^rts  et  des 

I*  Une  cîiaire  cle  code  civil; 

a"  Une  chaire  de  droit  romaio.  {Paris,  17  Juillet  1886.) 

W*  17,îl64-  D*CBET  DU   PkÉSIDBNT  de  Là  MPITBZ.r0UE    V» 

signé  par  le  ministre    de  Tinstroction  publîcrae      Ha«  ^f^^^Ç^'*"  (contre- 
culte»)  portant  ce  qui  suit:  r       ^       ,    aes  t>eaux.art8  et  de» 

t,e  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  de  médeoine  est  *  *    •  x  > 
ter,  au  nom  de  cette  académie  «.  aui  oJaqtei  et  condilinn    •  accep- 

natlon  que  le  sieur  Leopold-Armand  Hugo  a  faite  à  cet^î  ^POBées,  la  do- 
nue  propriété,  d'une  inscription  de  deux  cents  fr^n^u  ,®'***"«aement  delà 
cent  sur  l'État  français.  .  rancs  de  rente  trois  pour 

Les   revenus   de  celte  donation  devront  être  consacra 
dame  veuve  Voiliez,  usufruitière,  à  la  fondation  d'un  n  '  *  *"  décès  de  la 
mille  francs  qui  sera  décerné  par  l'Académie  de   méd    ^  ^"î°*T"®'*nal  de 
meilleur  travail,  manuscrit  ou  iùiprimé,  sur  un  ooinr  i^Jvl!^^  ^  Tauleur  du 
{raris,  6  Aoât  1886.  )  F     «r  ae  i  histoire  médicale. 


N*  17,265.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  pri 

sifirné  par  le  ministre  des  Bnances)  qui  approuve  rn/^Tr*'*^  (contre- 
1886,  devant  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  lll^  P^^^é  ^  le  5  juin 
l'État ,  portant  concession  à  la  commune  de  Royan  '  mo  *"    ^om  de 

de  six  cent  trente-trois  francs  dix  centimes  (633'  lô'l  iirf°#"^*  '*  «omme 
ductive  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  à  compter  du  i"ian^  o?"****®  P«>- 
l'entrée  en  jouissance  eflfeclive  de  la  commune  et  loua  1*^  ^^60,  date  de 
stipulées ,  d'une  parcelle  de  lais  de  mer  d'une  côntenanro  SI  j^'^^'^ions  y 
.;J^«.«>ni  «oixante-deux  mètres  carré»  rînrtro«f;.^x*_."^®?®  dou^e  mille 


sur  le 
ville,  en  lace  ae  1  anse  ae  la  uranae-tioncne ,  et  teintf^A  on  ^.  *** ^  ^®  la 
des  5  et  8  novembre  i883.  joint  audit  acte.  (Hm-Zî^J^^^J^ ^ 


Vf  17,a66.   DÉGMT  DO  PB^IDBNT  DB  la  RÉPUBLIOtlB  FRAVrAi»-  r 

siné  par  le  ministre  de  la  marine  et  de,  colonies)  J^"SJ*î?j?*'«- 
teuient  de  la  iDarme  et  de»  colonie,  le  terrain  limarpar  «n  liZf  *^f  i'""- 
»ur  le  pUn  ci-jomt  dune  superficie  decin^nte  et  un  ares  qualre^ti«!^*" 
centiare»,  »»s  aux  Salins-d Hyères  et  inscrit  au  nom  de iÉti?t  sur  1«  ^ 
trice  cadastrale,  sous  ie  n*684,aiasi  que  les  eonstmetions  w  axUi--.»    ®" 
[Mont-sous-Vcmârey .  30  Août  me.)  "«ruonons  y  extatent:^,. 

»î«né   par  le  ministre  de  Imstruction  pubbque,  des  beaux-arts  et 
cultes)  portant: 

Art.  1*.   Est  approuvé,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  l'am 
méat  intervenu  entre  la  dame  veuve  Loiteau.  uiufruiUère  d'une  parti 
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biens  de  la  succeision  de  >on  mari,  le  sieur  Loiseau  {Eiuèiu],  et  le  cercle 
parisieD  de  la  ligue  de  l'enseignement,  aux  termes  duqu«i  cet  établissement 
s'est  engagé  h  céder  à  ladile  dame  tous  les  droits  qu'il  a  sur  la  succesiion  et 
dont  l'acceptation  a  été  autoriiée  par  décret  du  17  janvier  18S6,  et  ce 
moyennant  une  somme  nette  de  dix -sept  mille  francs  {i-],oot/],  dont  le  quart, 
quatre  mille  deux  cent  cinquante  francs  (i.aSo'),  sera  ferai  k  l'aMistance 
publique  de  Paris ,  pour  tenir  lieu  de  la  part  devant  lui  revenir  dans  ladite 
succession ,  conformément  aux  dispositions  du  décret  précité. 

La  somme  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante  francs  {i,2&o')  attribuée 
à  l'assistance  publique  sera  placée  en  rentes  trois  pour  cent  sur  i*État. 

S.  Le  décret  du  17  janvier  1886  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à 
la  présente  disposition.  [Mont-toat-Vat^rey ,  ât  Août  1S86.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i  '  Janvier  1887, 

Le  Gio-de  d«s  Sceaux,  MinUtre  de  la  Jmtàce. 

SARIUEN. 


la  cilne  de  rimprinerk 


wninnim  MnoHtLS.  —  k  Janvier  1887. 


V8l  — 


li\iL.l'^''^^N  DES  LOIS 

DE  L\  BÉPCftLlQUE  FRANÇAISE. 

NM052. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"*  17,268.  —  DÉcnsr  qui  aaiorise  la  Chambré  de  commerce  de  Saint-Brieuc  à 
établir  et  à  administrer  des  grues  poar  la  manatenlion  des  marchandises,  le 
mâtage  et  le  démâtage,  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  sur  les 
quais  du  port  du  Légué-Saint-Brieuc, 

Du  i5  Novembre  18S6. 

Le  PnisiDSifT  de  la  République  française  , 

Sur  ia  rapport  dû  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  ^  annexé,  la  demande  présentée  parla 
chambre  de  commerce  de  Saint  Brieuc,  à  i*effet  d*èfre  autorisée  à  établir  et 
à  administrer,  au  port  du  Légué,  un  service  de  grues  à  vapeur  destinées  h 
la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais,  au  màtage,  démâtage, 
chargement  et  déchargement  des  navires;  ensemble  ses  délibérations  du 
19  juin  i885  et  du  11  mai  i^86; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  maritime  des  Gôtes-du-Nord , 
en  date  des  loai  mars,  a8  juillet,  3  août,  11-18  décembre  i88ô  et  \  juin 
1886; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  no- 
tamment le  procès- verbal  de  la  commission  d  enquête,  des  7-26  octobre 
i885; 

Vu  ia  lettre  du  préfet  des  G6tes-du-Nord ,  en  date  du  7  juin  1886; 

Vu  Tavis  du  ministre  du  comti:erce  et  de  l'industrie,  du  a4  juillet  1886; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  du  16  août  1886: 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  18  fé- 
vrier et  a4  juin  1886; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1801  ^'^  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  Toi^anisation  des  chambres  de  commerce; 

L9  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 


<"  xr  série,  Bull,  kk^,  n^SaSg. 
Iir  SérU. 
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Akt.  1".  La  chambre  de  cainiiierce  de  Saint-Brienc  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  des  grues 

{>our  la  manutention  des  marchandises,  le  matage  et  le  démâtage, 
e  chargement  et  le  déchargement  des  navires  sur  les  quais  da  port 
du  Légué-Saint-Brieuc. 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Tadminis* 
tration  de  cet  outillage  figureront  chaque  année  dans  un  compte  et 
un  budget  spécial  qui  comprendront,  en  outre,  toutes  les  recettes  et 
dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  de  services 
subventionnés  ou  entretenus  par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité 
compétente,  dans  Tintérét  de  l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  rindustrie,  conformément  à  Tarticle  17  du  décret  du  3  sep- 
tembre i85i  portant  règlement  d'administration  publique  sur  Tor- 
ganisation  des  chaml«*e8  de  commerce.,  mais  après  avis  du  ministre 
des  travaux  publics.  % 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que  sur 
avis  cofoforme  da  ministre  des  travaux  pumics. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  . 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  i886. 


Signé  JDLES  GRÉVY, 


Le  Ministre  des  travaux  puhlicê. 
Signé  Éd.  Milladd. 


CAHIER   DES  CHAR&SS^ 


TÎTRE  I«. 
OBJET   DE   L'AUTORISâTION. 


Objet  de  raatorisation. 

Abt.  1**.  L'outillage  qae  Uichambre  de«otninerce  de  Snoft-Brieuc  est  autorisée  à 
étabUr  et  à  administrer  dane  le  poit  da  Uégné-Saint-BrieRM,  ans  «onèiftions  délenn- 
nëes  par  le  préaent  cahier  des  charges ,  se  compose  de  graes  pour  le  chargement  «u 
le  déchargement  des  iMvircs,  pour  la  mamlieiaiea  des  aarolaBdiaet  sw  mp  iqpuais  et 
pour  le  mÂtage  et  le  démâtage  des  xuiKiros. 

Nature  de  Tautorisation. 

S.  L^autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la  chambre  de  con* 
maroe. 

L'usage  des  appareib  est  toujours  facultatif  pour  le  puJblic^  et  il  est  subordomié 
aux  nécessités  du  service  gén<fral  du  port  dont  Tadministration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  Tusage  fîbre  du  pubUe, 
sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils  ou  engins  quelle  jogera 
convenables,  sans  que  la  chambre  de  commerce  puisse  élever  aucune  réclamation. 
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TITRE  n. 

EXlScDTION  DES  TRAVAUX  £T  EUTJRETIEjr. 


Nombre  et  Dalurc  des  appareils  autorises  que  la  cfaambFe  est  leave  dès  i&tInteiMmt 

dëUblir. 

3.  Les  en^ns  et  installations  que  la  chambre  de  commerce  est  tenue  dès  mainte- 
nant 4l*ëtablir  sont  ies  suivants  : 

Dm  fTue  k  vapenr  roulante  de  mille  cinq  cents  kilqgcammes  de  puissance  au 
moins; 

Et  une  voie  ferrée  pour  le  déplacement  de  la  ^rue  sur  nne  longueur  d*au  mvins 
dnymntf  métras  •  le  long  du  quai  snd-est  du  bassm  à  flot. 

EmpUoemeDts. 

k,  LVmplacement  des  appareils  fixes,  les  dispositions  et  le  tracé  desYoies  ferrées 
éeUînéBs  «n  dépiacemcÊt  desigraea  mobiles,  rempiaoement  des  h&tijnea4s  annexes 
pour  dépôt  de  matériel  et  de  matières  de  conaommatioB  et  pour  .Imneaux  sont  dé- 
terminés par  le  ministre  des  travaux  publias,  aur  ia  proposâioB  de  la  chambie  de 
commerce ,  lors  de  ia  présentation  des  projets  d*exécution  prescrits  par  Varticle  5  ci- 
aprèa. 

Projets  d'eiécatioD. 

,5.  La  chambra  de  commerce  «st  tenue  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  pu- 
btioa  les  furojets  d'e«écntJon  on  de  modification  de  tous  les  (mwa^e»  on  engins  à  in- 
staller. 

Ces  projets  doivent  eomprendve  tons  ies  plans  et  deasins  et  les  mémoires  explicatifs 
néopstairos  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  Dure. 

Le  mmiatie  «des  tvawaux  pnUics  a  le  djcoit  de  prescrire  les  modificaAions  iqn*il  juge 
nécessaires  pour  assurer  ia  liberté  et  la  sécurité  des  qnais^  ainsi  que  la  ûCMMMnratioo 
des  outrages  du  port. 

exécution  des  travanx. 

6.  La  t4iambre  de  commerce  doit  exécuter  les  travonueenfonnément  «m  projets 
qn*«^<B  a  présentés ,  et  avec  les  modificatioDS  prescrites  par  le  ministre  des  travaox 
publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécuta  en  matériaux  de  bonne  qnatké ,  mis  en 
eravre  tnivant  les  règles  de  Tare. 

EntretioD  4es  oaTrqges* 

1,  Im  ouvrages  établis  par  la  cbambre  de  commerce  doivent  étra  eonatammem 
entretonns  «n  bon  «état,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  Tusage  auquel 
ils  sont  destinés. 

La  cbambre  de  commerce  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues 
fixes,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords. 

Si  renJaretiefi  est  négligé  sur  quelques  poiats  par  la  cbambre  de  commerce,  il  y 
sera  ponrvu  d*ofiice  À  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mjute  en 
demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par 
le  service  du  port  sera  remboursé  par  ia  cbambre  de  commerce  au  moyen  de  rôles 
rendus  exécutdires  par  le  préfet. 

RespoDsabilitë  vis-à-vis  des  tiers. 

8.  La  chambre  de  commerce  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  la  réparation  des 
dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  on  d'entretien  des  eonatrudions  et 
engins. 

48. 


I 
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Frais  de  constnieiioa  et  d*eDtretieD. 

9.  Tons  ies  frais  de  premier  établissemeat»  de  modification  et  d'eniretieii ,  soat  à 
la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Sont  également  À  sa  charge,  les  frais  des  changements  qu'elle  peut  être  autorisée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,,  aux  becs  de 
gax,  canons  d^amarrage.  etc. 

Pavage  et  empierremeDts. 

10.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  construction  et  Tentretien  des  tm- 
pierrements  et  Tentretien  des  pavages  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  ser- 
vant au  déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  cinquante  oentimètr«s 
de  largeur  de  chaque  cAté  de -la  voie. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contra- 
dictoire de  reconnaissance  des  empierrements  et  pavages  à  entretenir  par  la  chambre 
de  commerce. 

Indemnités  aux  tien. 

IJ.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  sauf  son  reckrs  contre  qui  de  drail, 
toutes  tes  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  Texécatioa  de 
Tentretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  de  voirie. 

12.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de 
voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  ea  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
sur  la  voie  publique,  en  vue  de  rétablissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées, 
des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz  et  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  ies 
précautions  qui  seront  prescrites  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  drcalatioa. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  étal  par  les  soins 
de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Effets  da  libre  usage  de  la  voie  publique?. 

13.  La  chambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison 
des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  on- 
vrages  fixes  qui  ne  doivent  iormer  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

EUe  ne  peut  non  plus  élever  contre  Tadministration  aucune  réclamation  en  raisoa 
de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  Tinfinence  que  cet  état  exer- 
cerait sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages ,  ni  en  raison  do  trouble  on 
des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ses  divers  engins ,  soit  de  mesures 
temporaires  d*ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés 
sur  le  doouine  public,  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régulière- 
ment autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  du  libre  usage  de  la  voie  pu- 
blique. 

Délais  â*exécoUon. 

1^.  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé,  dans  un  délai  d\in  an,  les 
travaui  de  premier  établissement  de  la  première  grue  et  de  la  voie  ferrée,  spéciSés  à 
l'article  5. 

Contrôle  de  la  oonstraction  et  de  fentretien. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  exé- 
cutés sons  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  aue  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaque  appa- 
reil susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement 
dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce,  et  le  préfet, 
sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  en  autorisera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  service. 
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Augmentation 'du  nombre  des  engins  et  du  développement  de  la  voie. 

16.  Lorsqae  le  nombre  des  engins  on  le  développement  de  la  voie  de  ronicment 
leieront  plus  suffisants  ponr  les  besoins  dn  commerce,  la  cbambre  de  commerce 
cra  tenue  de  les  augmenter  par  l'établissement  et  la  mif>e  en  service  d'engins  sup- 
lémeataires  de  même  nature  dans  la  mesure  reconnue  nëceàsaire  à  la  bonne  exploi  - 
ition  du  port  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie, 
raccord  avec  la  chambre  de  commerce,  ou  ,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret 
apda  en  Conseil  d'État,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  pu- 
lici  et  dn  commerce  et  de  l'industrie. 


TITRE  III. 

ADMiNISTRATION. 


Police  des  quais  et  da  port. 

17.  L'autorisation  ne  coulure  à  la  chambre  de  commerce  aucun  droit  d'interven- 
BA  dans  le  placementMes  navires  aux  quais  outillés  par  elle,  dans  le  déplacement 
i  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulatioù  ou  de 
usage  des  quais. 

Ordre  d^admission  à  Tasage  des  engins  de  manutention. 

18.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  à  la  disposition  des 
irires  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  la  date  de  leur  produc- 
DD,  sur  des  registres  à  souche,  tenus  par  les  soins  de  la  cbambre  de  commerce. 
Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes  intéres- 
ies  à  en  prendre  connaissance. 

$i  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tour  dont  il 
it  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  l'État  ont  la  priorité 
ir  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions 
!évues  ci-dessus.  En  cas  d*urgence,  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port,  les 
vins  employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être 
Sctés  ioimédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'État,  ouem- 
pyés  au  service  de  TÉtat* 

Obligations  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne  les  engins. 

19.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  : 

D'employer  directement  elle-même  aes  grues,  sur  la  demande  du  public,  à  renie- 
ment des  colis  on  des  mâts  poui*  les  hisser  et  les  transborder  du  navire  sur  le 
rre-plein  du  quai  ou  dans  le  véhicule  destiné  à  les  emporter,  on  réciproquement. 
le  est  également  tenue  d'employer  les  grues ,  sur  la  demande  du  public,  à  prendre 
I  colis  sur  le  terre-plein  du  quai  et  à  les  charger  dans  les  véhicules ,  et  réciproque- 
BBt,  sans  toutefois  que  le  chargement  ou  le  déchargement  d'un  navire  puisse  en 
pa  retardé. 

Obligations  des  usagers. 

30,  Ceux  qui  font  usage  des  engins  de  la  chambre  de  commerce  doivent  employer 
UT  le  déchargement  et  l'embarquement  des  marcbandisei,  ainsi  que  pour  leur 
nmage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en  général  pour  la  manutention  des 
irchandises ,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas 
Sier  ebdmer  l'engin  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  â  la  disposition 
1  premier  des  inscrits  suivants  qni  est  en  situation  de  l'utiliser. 
Les  graes  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à  leur  force, 
«ite  avarie  occasionnée  par  remploi  de  poids  supérieurs  reste  â  la  charge  des  pér- 
onés qui  ont  fait  usage  des  grues. 
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SiupemiOB  des  opérationa. 


trouve 

doivent  être  déplacés  pér  ordre  des  ingétâ 

doivent  immédiatetnent  snapendre  les  opération»  jasqa'à  ce  que  toat  soît  remÎB  en 

bon  ordre ,  sans  avoir  (froit  a  ancnne  indemnité ,  même  si  f înterroptton  de  travaH  est 

occasionnée  par  an  défaut  des  engins  mis  à  lenr  disposition. 

RèglemeDt  dn  port  et  mesures  de  police. 

22.  La  chambre  de  commerce  est  soumise  ai»  règlements  du  port. 

Elle  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  la  chambre  de  commerce 
entendue,  pour  réglementer,  dans  Tintérét  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  Texploitation  du  port,  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  deTÉtat,  le  stationne- 
ment, les  monvements  et  ie  fonctionnement -des  en^^rins  établis  sur  le  domaine 
public. 

Elle  est  tenue  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutes  les 
fois  qu^elle  en  est  requise  sort  par  les  officiers  de  port  potcr  Iqs  besoins  de  f  exploita- 
tien  dn  port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port,  ponr  les  réparations  à  exécuter  anx 
ouvrages  de  TÉtat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbidement  aux  agents  de  la  chambre  de  œm- 
merce  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port 
et  des  ingénieurs,  fhute  de  qnoi  leadits  agents  sont  personneKenvent  passibles  de 
procès-verbaux  de  contravention  à  la  police  de  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office 
a  Texécotion  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingémenn  aox  (rais  des  contre- 
venants, sauf  recours  contre  la  chambre  de  commerce,  civilement  responsable. 

Mesure*  de  dëfsll. 

39.  Les  mesures  de  détail  rdiatfies  k  Kappifoattoir  du  présent  cahier  des  charges, 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  de  la  chambre  ie  com- 
merce et  des  personnes  qui  font  usa^e  de  ses  appitreifs,  ainsi  oue  les  mesures  de 
détail  relatives  à  f  application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  ehambm  de 
commerce  entendue. 

ÀHfMits  da  permiaiioMialm. 

2ù.  Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerce  emploie  pour  la  surveil- 
lance et  la  garde  des  ouvrages  autckrisés  peuvent  être  eommissionnés  par  ie  préfet  et 
assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  daos  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  Ae^  particaliarB. 

lis  ont  des  signes  diatinctifa  de  leurs  fonctions; 

Sous-traités. 

25.  La  chambre  de  commerce  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travMu 

Sublîcs,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  Texploitation  de  tout  ou  partie 
e  ses  appareils  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais ,  dans  ce  cas ,  elle 
demeure  responsable ,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers ,  de  Taccomplis- 
sement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  ie  présent  cahier  des  charges. 

Centrée  de  Texploitattou. 


2G.  L'exploitation  des  appareil»  ou  engins  antonaés  est  faite  sous  le  contrôle  eila 

surveillance  des  ingénieurs  du  poi^k. 
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TITRE  IV. 

TARIFS. 


Droits  de  tuiù. 

27.  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  travaux  et  dépeoMs  qu*eUe 
8*eo^ge  à  faire  par  le  préseot  cahiir  dea  chargea  et  soas  la  condition  expresse  qa*eUe 
an  remplira  tontes  les  obligations,  le  Gonvememeat  loi  accorde  le  droit  de  perce- 
voir pendant  toute  la  dorée  de  yantorisation,  poor  ToBage  de  ses  appareila,  des  taoïes 
dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  confiormémeiit  au  disposilioos 
ci-après. 

Taxes  maxima. 

28.  Les  taxes  mixima  qui  peuvent  être  perçnes  k  partir  de  la  mise  en  service  de  la 
groe  à  vapenr  sont  les  suivantes  : 

1*  Pour  hisser  les  marchandises  et  les  transborder  du  navire,  soit  sor  le  terre-plein 
do  quai ,  soit  daoa  le  véhicale  destÎBéà  lea  emporter,  oo  réciproqoament,  au  moyen 
d'une  groe  à  vapeur: 

Par  tonne  de  mille  kilogrammes,  quarante  centimes  (o'4o'); 

s*  Pour  enlever  les  marchandises  du  terre-plein  du  quai  et  les  mettre  dans  le  vé- 
hicule destiné  à  les  emporter,  ou  réciproquement,  au  moyen  d*one  grue  à  vapeur 

Par  tonne  de  mille  kilogrammes,  quarante  centimes  (o'  âo*). 


Application  da  tarif  des  engins. 

29.  Les  taxes  pour  Tasago  des  engina  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande 
prévae  à  Tartide  i8  ci-dessus. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  d'emploi  direct  des  appareils 

par  ic  permissioanaire. 

30.  La  chambre  de  commerce  a  à  faire  avec  ses  appareils,  en  tMinspoitant  partout 
où  il  le  fiiodra,  ce«x  qui  sont  nohiles,  ^opération  consistaoat  à  hisser  tes  colia  oa  les 
mâts  et  à  les  déposer,  mais  cette  opénrtiaB  sevlement. 

Seront  à  la  caaive  des  penoanes  qui  font  nsage  des  appareils,  tontes  les  antres 
maina-d^œavre  et  momitores,  les  déplacements  de  Tengin  efiectnés  an  conrs  des 
opérstions,  sur  la  defnande  de  Tusager  ou  sor  Fordre  des  ofiScic-s  de  port  en  des 
ingéeieors,  raccrochage,  le  décrochage ,  rapproche  et  la  manntenlion  des  colis  ou 
des  mâts. 

PoreeplUm  des  taxes. 

31.  La  perception  doit  être  faite  d'nne  manière  égale  pour  toos,  sans  ancnne  fa- 
veur. Toute  convention  contraire  k  cette  danse  est  nnlle  de  plein  dreil. 

Tentefoia  cette  clause  ne  s'appliqua  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  pcmissionnaire  et  f  État,  dans  rintérét  des  services  peditios  de  l'État. 

Il  pant,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits, en  fsvenr  des  Hgnes 
réguuères  de  navigation  jouissant  d*nne  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  pré- 
fectoraux intervenus  et  a  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout 
avanta^  coesesHti  par  abonneflsesit  en  faveur  d'nne  ligne  régulière  doit  dtre  accordé 
de  droit  A  toute  antre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aui  mêmes  conditions. 

Abonnements.  —  Abaisscmtiil  des  taxes. 

32.  La  chambre  de  commerce  peut,  si  ellr  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  Ips  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 


1 
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Tonte  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  dn  public  par  des  aflSciies 
placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lien  qu'avec  Thomologation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Contrôle  des  perceplions. 

33.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  au 
moyen 4l*afficbes  posées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus  près  possible  des  appa- 
reils et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  du  port. 

La  cbambre  de  commerce  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  afficbes  et  les 
remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche  avec  indication  dé- 
taillée, sur  la  fouche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  dn  port,  qui 
en  contrôlent  la  tenue. 


TITRE  V. 

REVISION   DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DBS  RECETTES. 


Gompeniatlon  des  recettes  et  des  dépenses. 

Zk.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  f  article  a  du  décret 
auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges ,  ne  doit  être,  pour  la  chambre  de 
commerce ,  Tobjet  d^aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 

Revision  des  tarifs  maxima. 

35.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses, les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  28  peuvent  .être  revisés  soit  d'oflBce,  soit 
sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois  et  par  exception  il  suffit  d'une  année  entière  durant  ia  première  période 
quinquennale,  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maiima  accepté  par  la  cham* 
bre  de  commerce  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  ia 
chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour 
la  présente  autorisation.  • 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  Tannulation  des  taxes  abais- 
sées qui  auraient  été  mises  en  vigueur  jen  vertu  de  l'artide  32. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima  qui  auraient  été  établies  antérieure- 
ment ne  continuent  en  conséquence  d'être  perçues  que  si  dles  ont  été  de  nouveau 
l'objet  de  propositions  de  la  chambre  de  commerce  et  de  l'homologation  ministé- 
rielle. 

Emploi  des  taxes. 

36.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre  de  priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives,  à  l'administration  et  à  l'entretien  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel; 

a*  A  solder  les  dépeoses  relatives  au  remplacement  après  usure  des  ouvrages  fixes 
et  du  matériel; 

3*  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement; 

d*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre  de  commerce 
en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations ,  de  suppoi-ter  les  responsabilités  qui  lui 
incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 


B.  n*  io52.  _  989  — 

Jii9qa*à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  la  chambre 
de  commerce  ne  peut ,  sans  Tantorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du 
commerce  et  de  findastrie ,  prélever  annuellement  sur  le  produit  des  taxes  anc  somme 
snpérieure  à  cinq  cents  francs,  pour  là  constitution  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s*accroitre  lorsqu^il  a  atteint  un  chiffre  maximum  fixé 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie.  La  totalité 
des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  payer  les 
dépenses  prévues  aux  paragraphes  i  et  3  est  alors  affectée  à  famortissement  du  ca- 
pital engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le  fonds 
de  réserve  présente  une  uDDortance  sufii^ante,  il  devra  être  procédé  à  la  revision  des 
tarifs,  conformément  aux  oispositions  de  Tarticle  précédent. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  les  fonds  de  réserve  qu*aux  besoins 
des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  5â. 
Elle  doit ,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas ,  fassenliment  préalable  des 
ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  excepté  dans  le  cas 
où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  aux  payements  des- 
quelles la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée  par  justice  h  raison  de  faits 
relatifs  à  son  administration. 

Budgets  et  comptes.  —  GommonioatSons  ans  ingéaieun  da  port. 

S7.  Afin  d'assurer  l'exéeution  des  prescriptions  des  articles  34*  35  et  36  ci-dessus 
et  de  l'article  a  du  décret  d'autorisation,  la cnambre  de  commerce  doit  communiquer 
aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du 
budget  spécial  de  Tannée  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  des  dépenses 
d'étaUissement  et  d'exploitation  de  Tannée  précédente. 

Liquidation  d'emprunt  en  cas  de  retrait  d^autorisatJon  on  de  suppression  d^ouvrages. 

38.  En  cas  de  retrait  de  Tautorisation  on  de  suppression  d'ouvra^  ordonnée  en 
exécution  de  l'article  h  h  ci-après,  il  sera  pourvu,  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  aonaient  pu  être  con- 
tractés par  la  chambre  de  conunerce. 

■ 

Services  accessoires. 

39.  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  de  la  chambre  de  oonunerce,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux 
services  accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges,  dont  la  chambre  de 
commerce  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port 

TITRE  VL 

DURBE   ET   RETRAIT    DE   L* AUTORISATION,   SUPPRESSION   TOTALE    OU    PARTIELLE 

BBS   INSTALLATIONS. 


Durée  de  fanloristtloQ . 

kO.  La  durée  de  Tautorisaiion  est  fixée  à  trente  ans  à  partir  de  la  date  du  décret 
aQquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé* 

Retrait  de  rautorisation. 

41.  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  le  retrait  de  \  autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  aprë»  naise  en  dentïeure  par  décret  rendu  en 
conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  pablics,  la  chambre  ûe  com- 
merce entendue. 

Xir  Série.  4^»  • 
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Enlèvement  des  en^ni  et  installation»  lors  du  retrait  on  à  rexpiratlon  de  rantorlsation. 

4S.  Par  le  seul  fait  de  noti  6 cation  du  décret  prononçant  le  retrait  de  raQtorisati<xi 
ou  àTexpiration  de  la  trentième  année  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  TÈtMt 
ae  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  chambre  de  commerce.  Il  entrera  iuuné- 
diatement  en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires ,  ainsi  qae  de 
tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le 
domaine  de  l'État,  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissioaaaire 
sera  tenu  de  lui  remettre  ces  ouvragea  en  bon  état  d'entretien. 


n)éme  manierei 

Les  dispositions  qoi  précèdent  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  le  Gonvemement 
déciderait  que  les  engins  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  ces  engins  doivent 
être  supprimés  en  tout  ou  ea  partie ,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  d*enlever 
les  engins  et  installations  autorisés  et  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  à 
ses  frais,  sans  qu'elle  puisse  prétendre  à  auoniM  indemailé. 

Iqtcrvuption  de  «crvloç. 

(i3.  Dans  le  oaa  d*interruptioa  partielle  qu  totale  dea  services  confiés  à  la  chambre 
de  commerce,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédialeoient  »  «ttX  frais  et 
risques  de  la  chambre  de  commerce,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service  jusau*à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  on  jas- 
qu'à  ce  que  la  chamore  de  commerce  se  soit  remise  en  mesure  de.  continuer  ses 
opérations. 

Suppression  partielle  ou  totale  dMnstallatioos. 

kk.  Dans  le  cas  où  à  une  époque  quelconque  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
l'intérêt  public ,  de  supprimer,  soit  momentanément ,  aoit  définitivement ,  une  partie 
ou  la  totalité  de  ses  installations ,  la  chambre  de  commerce  devra ,  à  la  première  ré- 
auisition  de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur 
état  primitif. 

Faute  par  elfe  de  se  conformer  h  cette  obligation  dans  nu  délai  d*nn  mois  à  dater 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  firais  à  Texéeution  des  travaux  né- 
cessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  par  la  présente  autorisation,  à  moins  qu'elle  ne 
résulte  don  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
ou  par  une  loi. 

Déplacoment  d'ouvrages  aMessoires* 

k5.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par- 
tielle ou  au  déplacement  des  égoots,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  gax  posés 
sous  le  sol  du  domaine  public ,  et  en  général  des  ouvrages  fixes ,  accessoires  qui  peu- 
vent être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

11  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  mari- 
tiihe ,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages, 
pour  que  la  chambre  de  commerce  soit  tenue  d'exéoater  cet  ordre ,  à  ses  frais  et  sans 
indemnité ,  dans  les  délais  prescrits ,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d'office 
à  l'exécution,  aux  frais  de  la  chambre  de  oommeree. 


1 
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TH'RE  Vif. 

CLAUSES  I»IVEaSËS. 


Bure<)ii.  —  Agent. 


(l6.  LacKambre  de  commerce  aura  ua  bureau  situé  à  proximité  du  quai;  elle  fera, 
si  elle  en  est  reauise ,  choix  d^un  agent  qui  ^e  tiendra  en  permanence  dinB  le  l)âti- 
ment  affecté  aocfit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom  toutes  les  notifi- 
cations administratives. 

Établissemeiit  de  gnns  par  4m  tiers. 

47.  Dans  le  cas  où  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée  par 
l'article  i,  autotiserait  rétablissement  de  nouvelles  grues,  la  chambre  de  commense 
devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  g^rues  user  des  voies  ferrées  qu'elle  aura  instal- 
lées ,  sous  la  condition  de  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  frais  d* établisse- 
ment et  d'entretien  desdites  voies. 

fin  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercicc  de  Tosage  commun  des  voies,  il 
eat  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Les  gruea  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient  d'ailleurs  être 
disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  des  grues  de  la  cham- 
bre de  commerce. 

Redevance. 

A&  La  chambre  de  ooaunerce  payera  A  l'État,  pow  l'occuf  atioa  des  tttrains  da 
domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances,  une 
redevance  annuelle  d'un  franc  qui  sera  versée  d'avance,  au  i*' janvier  de  chaque 
année ,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  de  Saint-Brieuc. 

Cette  redevance  sera  exigible  è  partir  da  i"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 
d'autorisation. 

Bile  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

49.  Les  frais  d'impression  et  d'earegistremaiii  da  toatea  let  pièces  relatitei  k  la 
présente  autorisation  restent  à  la  charge  de  la  chambre  de  conmierce. 

Paris,  le  i5  novembre  i886. 

Le  Ministre  des  travaux  pabKcs, 

Signé  Éd.  Millaud. 


N°  17,269.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Minittre  de  la  Gwtrre ,  sar  Vexertice 
1886,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  applicable 
aux  travaux  d'installation  d'une  École  d'enfants  de  troupe  à  Autun. 

Da  »}  Novembre-  tâ86L 

LB  PlublDBKT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAI5B, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  i88ô  portant  fisuttion  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1886; 

Yuia  conveatiqn  passfe,  le  17  août  i885,  entre  TÉlat  et  la  ville  d' Autun, 
pour  Hnstallation  d  une  école  d  enfants  de  troupe; 

Vu  la  déclaration  de  versement  d-jointe,  constatant  qu*une  somme  de 
cinquante  mille  francs  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville,  tn  exécution 
de  cette  convention  ; 

40 . .  • 
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Vu  l^articie  1 3  de  la  loi  du  6  juia  i845  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  Texercice  1840  ; 
Vu  rarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a,  relatif  aux  fonds  de  concoors; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  novembre  1886, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  deTexercice  1886,  chapitre  11  [Génie) ^ 
un  crédit  de  cinquante  mille  francs  (5o,cx)o'),  applicable  aux  tra- 
vaux d'installation  d'une  école  d'enfants  de  troupe  à  Autun.     . 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Novembre  1886. 

Signé   JDLBS  GRÉVY. 

Le Minùlre  éti fimancu ,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Sam  Garrot.  Signé  G''  Boulahgsr. 


N*  17,270.  ^—  DÉCBBT  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de  servituées 

de  la  place  de  Laon. 

Da  34  Novembre  1886. 
Lk  PftisiDBNT  DR  ÏA  RiPUBLIQUB  rRANÇAISR, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  des  places  de  guerre  et  postes  fortifiés,  ainsi  que  les 
servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications  pour  la  défense 
de  TËtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <^>  poar  Tappiication  des 
lois  précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DsCRiTE  : 

^^Art.  r'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la 
pTace  ci-après,  le  pian  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bor- 
nage des  zones  de  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Laon. 

Batteries  du  plateau.  —  Zones  de  servitudes:  bornage  du  20  juillet 
1886. 

^  XI*  série,  BuU.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  88s. 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  l'exécution  du  presem 
décret^  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  aA  Novembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  dt  la  gmmre. 
Signé  G**  BouLàiretR. 


N-  »7.=.7..  -  DÉcnnr  portant  création  <»'f/«LS"'""""  ''  '" 
i"  zone  de  seroitudes  d»  la  citadelle  de  Uontpellier. 

Dtt  a4  Novembre  »886. 

Le  Phésidbnt  db  la  Rbpubuqoe  fbasÇ'^^'*  » 

vatîon  des  places  de  guerre  et  postes  iiiil»^'®*^ 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DiCRÈTB  : 

Art.  1-.  La  limite  de  la  première  zone  des  ««^^^i^ff.cle  pS  la 
délie  de  Montpellier  A  L  M   N  du  plan  ci-joint  est  remplacée  p 
ligne  K  H  M  N.  -  ^  .  ^.  compre- 

2.  Il  est  créé  dans  ladite  zone  un  polygone  exceptionnel     ^r^  ^ 
nant  les  terrains  teintés  en   jaune  et  limités  par  les  leure» 

I  sur  le  plan  susmentionné.  .        «ourront  être 

3.  Dans  l'étendue  de  ce  polygone,  les  constructions  p^^.^^^  ^^ 
«evées  librement  en  se.  conformant  aux  fora^**r^  i^!  des  fenêtres 
1  article  27  du  1 0  août  i853  ,  sous  la  réserve  que  le  l*?*^)",,  j^  actuelle 
ou  lucarnes  les  plus  Haiates  ne  dépassera  P**  .,5^!^?'^  bastion  2 
(û9"5*2)  du  couronnement  du  mur  crénelé  au  saUJani  uu 

delà  citadelle.  ^         .       j^  «r^«pnt 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chai^  de  Texécution  du  presen 

décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris»  le  ad  Novembre  1886; 

Signé  JDUBS  GRÂVY. 


^  Ministre  éeja  guerre  , 
Signé  G»'  Boui.ANGKfi. 

'*'  XI-  série,  Bull.  91,  ri^  7^^»  ^*  ^^H.  io5.  n*  88a. 
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N'  17,272.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Miniitre  de  tlnstraction  pubUqme,  âe$ 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  V  exercice  1886,  un  Crédita  titre  de  Ponds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Ecole  nationale  des  Arts 
industriels  de  Roubaix»  ' 

Du  25  Novembre  1886. 
Lb  PmisiDBlfT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

V 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i845  et  Tarticle  Ô2  du  dé- 
cret du  3i  mai  1862  ^^^ ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
rÉtat  à  des  dépenses  d*intérèt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  sonmie  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  générai  du  Nord,  constatant  qu*il  a  été  tersé 
au  trésor,  le  3o  septembre  1886, une  somme  de  dix  mille  u-ancs  (io,cxx>^) 
représentant  le  quatrième  trimestre  1886  de  la  subvention  annuelle  allouée 
par  la  ville  de  Roubaix  à  Técole  nationale  des  arts  industriels  de  cette  ville; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  i886, 
2*  section  (  Beaux-Arts) ,  cbapitre  x  (Écoles  spéciales  des  heaiix-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements)^  un  crédit  de  dix  mille  francs  {10,000') 
applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale  des  arts  industriels  de 
Roubaix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique»  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1886. 

Signé  J13LES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  financu.  Le  Ministre  de  l'instruction  pvbUquê, 

Signé  Sadi  CarNOT.  ^^  beauoHirls  et  de,  ca/<«. 

Signe  René  Goblbt. 

*'^  xr  sërie.  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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N*  17,373.  —  DécRKT  qai  reporte  wi  Uiidijel  du  Ministère  des  Trava"x  piihlics , 
ejcercice  1886 ,  un  Cré  it  non  *■■  ploy-f.  en  ÎS85  pour  la  recanstrixctvm  du 
Pont  de  Barbin  sur  le  caïud  de  ?iauici  à  Brest. 

Ou  27  Novembre  1-^86 . 

L£  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  dtl  8  août  1680  porlnnt  fixation  du  budget  générai 
des  recettes  et  des  dépenftes  de  Texercice  iHSi^; 

Vu  Torticie  ôa  du  décret  du  3i  mai  l'^ba  (''  ^ur  la  coiiiptabilité  publique 
relatif  à  Tetuploi  des  fond^  de  concours; 

Vu  le  d' vi-^-tdu  13  novembre  i885^*^  qui  a  01.  vert  ûu  ministre  des  travaux 
publics,  sur  bi  budget  ordinaire  de  rexerri'V'  i^85,  cliapitie  xliv  (Amélio- 
ration des  canaux),  un  crédit  additionnel  «ie  r.inquanie  milie  francs  pour 
remploi  d'un  versement  etfectué  au  trésor  pnc  la  ville  de  Nantes  à  litre  de 
fonds  de  couct^urs,  pour  Ui  reconstruction  du  pont  de  Barbin  sur  b^.  canal  de 
Nantes  à  Brest; 

Vu  les  documents  administratifs  dtsqut  Is  il  r  snlle  quii  ce  crédit  n'a  pas 
été  utilisé  et  peut  dè<  lr.:\s  être  rep  )rlé  s  i  l'exi*  ice  188G,  on  vertu  des  dis- 
positions de  i  article  j3  Misvisé  du  «'i  crct  «'ii  3i  mai  1863; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  fînar.ces, 

DÉCRÈTK  : 

Art.  1*.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1886,  2*  section,  chapitre  xlvii  [Amélioraiion  des 
canaux)^  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  applicable 
aux  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Barbin  sur  le  canal  de 
Nantes  à  Brest  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  pour  Temploi 
de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  i885. 

%  Pareille  somme  de  cinquante  mille  francs  est  et  demeure  annu- 
lée au  budget  ordinairv^  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1885,  2'  section,  chapitre  xliv  (Amélioraiion  des  canaux). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i**  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1886. 

Signé  JULES  GEÉVY. 

Le  Minitire  des  finances,  le  Ministre  4êt  travaux  publics, 

Signé  Saoi  Garrot.  Signé  Éd.  Millaud. 

^y\]'  série.  Bull.  ioA5,  n'  lo.Ss?.  "*  xii*  série,  Dali. 979,0*  16,110. 
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N*  17,374.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  Pejcercice 
i886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  Travaux 
d'amélioration  du  Port  de  Bâne. 

Da  3o  Novembre  1886. 

Lb  Président  ds  la  Rspubuqub  frakçaiss  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886,  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <^>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  164)  du  receveur  des  finances  deConstantine,  con- 
statant qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  17  juillet  1886,  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bône,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  travaux  d*amélioration  du  port  de  cette  ville; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

Dl&GRitTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  deTexercice  1886 , 
chapitre  xi  (Travaux  extraordinaires  en  Algérie  —  Ports,  phares  et 
fanaux)^  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Bône. 

2.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle>  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  chambre  de  commerce  de  Bône. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1886. 

Signé  JULES  6RÉVY. 
Lt  Miniitn  dêêfimmeu ,  Le  Ministre  du  iravaax  pnbUcs , 

Signé  SadiCarhot.  Signé  Éd.  Millaud. 


N'  17,175.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  dts  Travaux  publics,  sur  l'exer^ 
cice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  d«  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  Port  de  Bône. 

Du  3o  Novembre  1886. 

Lb  PRBSmBNT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRANÇAI8B, 
<^)  XI* série,  BnlL  io45,  n*  10,637. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  iravauic  publics; 

Vu  la  loi  de  finaDces  da  8  août  i88ô  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i8S6; 

Vu  Tarficle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  (^>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  aoo)  du  receveur    des   fin&nces  de  Constsntine 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,   le  G    octobre  i886,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bône,  une  somme  de  deu:3c.    cent  mille  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  les  travaux  ci*amélioi*A  tion  du  port  de  cette 
TÎile; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

D^GRÈTB : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  trav^^jix  publies  so  1 
budget  des  dépenses  sur  ressources    extraordinaires  de  rèxerc'  ^ 

i886,  chapitre  xi   (Travaux  extraordinaires  en     Algérie   p  */^ 

phares  et  fanaux),  pour  l'enaiploi  de  fonds  de    c^oncours    un  crédit 
de  deux  œnt  mille  francs  (200,000'),   applicable  aux  travaux  d'am' 
lîoration  du  port  de  Bdne.  ^' 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l*«rl:ic]e  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor^  ii^  yj^g  j^  fonds  de 
concours  par  la  chambre  de  commerce  de  Bôae. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  fioances  sont  cbanrés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  pi:-ésent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  i886« 

%n^  JOXJBS  GBÉVY. 

Le  MinUire  des  finances,  U  Mimstre  d^^  tw^vaux  publics. 

Signé  Sadi  CARwar.  Signé  Éo.  Millaud. 


N*  17>276.  —  DÂCBET  gai  ouvre  au  Ministre  des  Travaaa?  f>tihlics   sar  /Vt-^ 
cice  1886,  un  Crédit  a  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au.  Trésor' nap  Hir^Z.' 
Compagnies  de  chemins  de  fer  paar  Vejcécation  par  l'Etat  cfo  certains  JYava^ 
sur  les  lignes  concédées, 

Da  3o  Novembre  1886. 
Lb  PRisiDBR T  DB  1A  RÉPUBUQUB  FRA!f ÇAISB  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Enances  du  8  août  1 885  portant  fixation  du  t„ri^«f  a     j^ 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1886;  *«*et  des  dé- 

Vu  l'article  3i  de  ladite  loi  relatif  aux  fonds  de  concours  à  vpr.-. 
l'exercice  1886  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  T"^*"* 
ventions  de  i883;  ^^' 

<»>  xr  série,  BoU.  1045,  n*  «o.Saj. 
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Vu  les  récépissés  n*"  a 3^76,  a3,943.  a4,iao,  241^79,  27,004  et  27,1^6  du 
receveur  central  du  département  de  la  Seiae,  constatant  qu*il  a  été  versé  au 
trésor  public,  les  10  septembre,  6,  8  et  o  octobre,  8  et  9  novembre  1886, 
par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  ae  TOuest,  de  Paris-Lyon-MédUer- 
ranée  et  d'Orléans,  pour  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux 
exécutés  pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre  1886  sur  les  lignent  qui 
leur  ont  été  concédées  en  vertu  des  conventions  précitées,  une  somme 
totale  de  sept  millions  cent  trois  mille  francs,  savoir: 

Bécëpissé  n*  33,075»  da  10  septembre  1886.  Versement  de  la  compagnie  de 
rOuest.  (Travaux  da  mois  de  septembre.  ) 187,500' 

Récépissé  n"  23,943,  ^lu  6  octobre  1886.  Versctienl  ào  la  com- 
pagnie de  rOueat.  (Travaux  du  mois  d'octobre) 187,500 

Récépissé  n*  2/i,i30,  du  8  octobre  1886.  Versement  de  la  com- 
pagnie de  Paris-Lyou-Méditerranée.  (Travaux  du  mois  d<î 
septembre.) 4So,ooo 

Récépissé  n"  2^,379 «  du  9  octobre  1886,  Versement  de  la  com' 
pagnie  d'Orléans.  (Travaux  du  mois  de  septembre.) 2,b84,ooo 

Récépissé  n'  27,004,  du  8  novembre  i8!^6.  Versement  de  la 
compagnie  de  PariM-LYon*Méditt'rranée.  (Travaot  du  moi» 
d'octobre.^ *  48o»ooo 

Ré«^.»'pissé  n"  r'.7,i26,  du  9  novembr'-   1886.  Vej'fieoftcut  o'e  la 

compagnie  d'Oriéans.  (Travaux  du  njois  d'octobre.) 2,88i,ooo 

EiVSKMBl.B k . .  •  *         7,105,000 
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Vu  lavis  du  ministre  des  fmances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux,  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice 
1886,  chapitre  vm  [Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Etat)^  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
sept  millions  cent  trois  mille  francs  (7,108,000'),  applicable  aux 
travaux  exécutés  par  TÉtat  sur  les  lignes  concédées  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  d'Or- 
léans, en  vertu  des  conventions  de  i883. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor,  au  titre  :  Remhoursement  de  la 
garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  cfe 
chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargéSt 
chacun  en  ce  oui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1886. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

Le  Mînislre  des  Jimmcêi,  ItT^înlstre  des  travaux  pahUctg 

Signé  Sadi  Carnot.  Signé  £0.  M1LLAU0. 


B.  n*  io53. 
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N*  17,277.  — DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  rinstruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  V exercice  1886 y  nn  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  Facultés  et  Écoles  d'enseigne- 
ment supérieur. 


Du  3  Décembre  i8$6. 


Lb  PldisiDBlfT  DS  LA  RiPUBUQUB  rRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  Tarticle»!''  du  décret  du  26  juillet  i885  î»>  'concernant  Tadministra- 
iion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  l'article  i*'  du  décret  du  14  octobre  t885  (*>,  ainsi  conçu:  «Les  fonds 

•  de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  25  juillet 

•  i885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
«section  du  budget  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
«des  cultes,  sous  le  titre  de:  Chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés  et  écoles 

•  d* enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  .  concours)  *\ 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  une  déclaration  délivrée  par  le  trésorier- payeur  général  de»  Boucbes- 
du-Rhône,  le  7  octobre  dernier,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse 
une  somme  de  trois  cent  cinquante-six  francs  cinquante  centimes,  montant 
d'un  trimestre  échu,  le  i*'  octobre  dernier,  d'une  rente  léguée  par 
M.  Cauvière  à  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  ^^"^Vf": 
3i  mai  1862  W  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques-, 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  da  ag  noveoibre  1886, 

DiCBÈTEz 

Art.  1-.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  P^^ique,  des 
beaux.art3  et  des  cultes,  1"  section  (Service  de  l  ''^«^^'*c*^^'^  P***""!^;; 
un  crédit  de  trois  cent  cinquante- six  franc*  cinquante,  ceuuiu 
(366' 5o').  ^^^^ 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  »'>  ^^^^^nàeHonds  de 
et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  profViti  a     ; 
concours)  du  budget  de  i exercice  1886.  tmaevertée 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille   *^     dè^eases 
au  trésor   public  à    titre   de    fonds    de  concours     p^^ 
publiques.  ^^^  ^^  des 

3.  Le  ministre  de  rinstruction    publique,  des  b^^-*^ 


«''  m' série,  BuU.  941 ,  n*  15,694. 
w  Xîi'sWe,  BuH.  967.  n*  16.01 5. 
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cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Décembre  1886. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le Miniilre  des  finances,  le  Minisire  de  Vinstraction  puhliqme, 

^  des  heaax-arts  el  des  euUes, 

Signé  Sadi  Garnot. 

Signé  René  Goblet. 


N'  17,378.  —  DÉCBBT  qai  ouvre  avL  Ministre  de  rinstruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  sur  V exercice  1886,  un  Crédit  à  Utre  de  Fonds  de 
concouihi  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'ensâ- 
gnement  supérieur. 

Du  5  Décembre  1886. 

Lb  Président  de  la  RipuBUQus  franc aisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  25  juillet  i885  (^)  concernaot  radministra- 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  Tarticle  i*'  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^*\  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
•  de  concours,  versés  en  exécution  de  Tarticle  i*'  du  décret  du  a5  juillet 
cl 885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
«section  du  budget  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arfs 
«et  des  cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés  et 
«  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  cùn' 
«  cours)  •  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  trois  déclarations  délivrées,  les  1"  et  2  octobre  1886,  par  le  recevear 
des  finances  du  département  de  la  Seine  et  par  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux des  départements  de  la  Gironde  et  de  Tarù-et-Garonne,  constatant  que 
plusieurs  sommes  formant  ensemble  vingt  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  vingt- sept  centimes,  provenant  de  dons  et  legs  faits  par  di- 
verses personnes  à  l'Université  de  France  et  aux  facultés  de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences  et  de  Técole  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  de  la 
faculté  de  médecine  de  Bordeaux  et  à  la  faculté  de  théologie  de  Monta uban, 
ont  été  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  pour  subvenir  aux  dépenses 
relatives  aux  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  novembre  1886, 
Décrite  : 

t"  xir  série.  Bull.  941,  n'  15,694.  «  x,n*  série.  Bail.  967,  n*  lO^oiS. 
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Art.  1**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  i'*  section  (Service  de  l'instruction  publique)^ 
un  crédit  de  vingt  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  francs  vingt- 
sept  centimes. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ik  his  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  badget  des  dépenses  de  Texercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  sonmie  ver- 
sée au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1886. 

Si^é  JULES  GRÉVY. 

Le  Miniitre  àufinamus ,  Lt  Mmulrt  dt  Vinslruetion.  pmbU^^ 

«.      ,.         .  des  bêaux-arU  €l  dês  calUs , 

Signé  Sadi  Cabhot. 

Signé  Rsifi  Goblet. 


N*  I7«a79.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Ans  et  des  Cultes  t  sur  l'exercice  i886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facullés  et  Écoles  d'ensei- 
gnement supérieur. 

Da  3  Décembre  1886. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux>arts  et 
les  cultes; 

Vo  Tarticle  1*'  du  décret  du  aô  juillet  i885  ^^^  concernant  Tadministra- 
lion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d^enseigoement  supérieur; 

Vu  ^article  i*"  du  décret  du  i4  octobre  i885  ^*\  ainsi  conçu  :  tLes  fonds 
ide  concours  versés  en  eiécution  de  Tarticle  i*"  du  décret  du  35  juillet  i88ô 
I  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  section  du 
[budget  du  ministre  de  rinstmction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
ISO  us  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis  [Dépenses  dés  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
\ment  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)  »; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  188Ô  portant  fixation  du.  bud«:et  général 
les  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886  ; 

Vu  deux  déclarations  délivrées  par  le  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
eaient  du  Calvados,  les  5  et  6  octobre  1886,  desquelle<)  il  résulte  que  deux 
lommes  formant  ensemble  deux  cent  quinze  francs  quatorze  centimes  ont 

m  ur  série,  BolL  941 ,  n*  i5,694«  <*'  xu*  série,  BuU.  967,  n*  i6,oi5. 
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été  verséea  i  aa  caisse  pour  subvenir  aux  dépeoMi.  de  l^école  prépaxaUHre 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Gaen  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  da  3i  mal 
1862  ^^)  relatifs  à  la  recette  et  h  i'eooploi  des  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques; 

Tu  Vavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  novembre  1886, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  niiniatre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  1'*  section  (Service  de  rinstruction  puhliqae) ^ 
un  crédit  de  deux  cent  quime  Ccauca  qua.torBe  centimes  (216'  i\*). 

Cette  soiuaie  sera,  rattachée  ao  chapitre  ix  his  {Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseianement  supérieur  imputables  sur  le  prodait  des  fonds  de 
concours  da  budget  de  V exercice  1886). 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3*  Le  miiûatre  de  rinstruction  publique ,  dea  heaux-arta  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  >  cUajcua  eu  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécutioci  du  présent  décret. 

b^ait  à  Paris,  le  3  Décembre  1S&6. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de^financêi,  le  ÈtUùêhm  cb  l'Uutrudion 

Signé  Sadi  Carnot. 

S%né  Riné  GoBLET. 


N*  17,280.  —  DicBST  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique^  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  smr  texêrcice  iS$ê,  «t  Crédit  à  tiùff  de  FamIs  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  d'entretien  des  Écoles  d^ensei- 
gnement  supérieur  en  AlgéHe, 

On  ai  Démolira  t8M» 

Le  Prksidbmt  db  la  RBPUBftiQini  FMiifAisi, 

Sur  le  rapport  du  ministce  de  rinstruction  publique^,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i885  portant  fixation  du  budget  des.  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1886; 

Vu  larticle  8  de  ia  loi  du  !»o  décembre  1879  relative  à  la  création  des 
écoles  d'enseignement  supérieur  en  Alf  érie; 

Vu  trois  récépissés  et  une  déclaration  de  versement  constatant  que  k 
ville  d'Alger»  les  départements  d*Aiger,  de  Gonstantine  et  d'Oran,  ont  versé 
au  trésor  pnblic,  dans  des  proportions,  diverses,  une  somme  de  cent  mille 
francs  à  titre  de  part  contributive  dan»  les  dépenses  d'entretien  dea  Acoies 
d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

^^  xr  série,  Bull.  io45',  n*  10,527. 
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^a  Tarticie  i3  de  la  loi  da  6  juin  i843  et  rarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai 

^u  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  novembre  1886, 
DjsGAÈTfi  : 

Art.  1*.  n  eat  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  x"  section,  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(  1.00,000')  applicable  aux  dépenses  d'enseignement  supérieur  en 
Algérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  vu  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
an  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Décembre  1886, 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Ministre  desjînaneet,  f-e  Minisire  de  Vinstruction  publique. 

Signé  Sadi  Cakhot.  *'  *"*^"'  "  *"^'"' 

Slgaé  Kmt  GoBLiT. 


"*»w^ 


^7»28i.  —  DÉCAMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  r exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  FacxUtdi  et  Éoùlei  d'ensei- 
gnement supérieur. 

Da  3  Décembre  1886. 

Le  Président  de  jla  Répiîblique  française, 
def  c'^ltea^'*^^'^*  du  ministre  de  l'iastruclioa  publique,  das  beaux-arU  et 

At  y**  ''*^«^®  *•'  du  décret  du  a5  juiUet  i885  W  conoemant  radministration 
fLAéf    I^J^  .  ®*  /bnds  provemmt  des  legs  et  subventions  acceptés  par  les 

v^  r'5  f"^'^*  d'enseignement  supérieur; 

VU!  article  i-'du  décret  du  i4  octobre  i885  «,  ainsi  conçu  :  «Les  fonds  de 
t concours,  verséa  en  exécution  de  1  article  1"  du  décret  du  ^5  iuiUet  i885, 
*K?7°  *  u'P"*^  ^^  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  sec*on  du 
iDUdget  du  mihiatre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
•sous  ie  titré  de  :  Chmpitre  ix  bis  {Dépenses  des  facuhét  et  école*  é:eM^nemBn\ 
isapériear  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)9;  jl  a    i 

Vu  la  loi  de  finances  du  d  août  i885  portant  Exation  du  b\idget  gênerai 
des  recettes  et  des  <lépenses  de  Texercice  1886;  .      .    ^ 

Vu  trois  déclara tioos  délivrées,  le  6  octobre  dernier,  par  les  Irèsoners- 
Weurs  généraux  des  départements  de  ia  G4ronde  et  de  TeiTKï-^'(^^^^^\ 
et  par  le  receveur  des  finances  du  département  de  ia  Scioe .  Acsqae*»» 

2  XI'  série,  Bull.  ioA5  ,  n«  lO.Sa?.  «  xJi*  série,  BulK  9^-7»  ^'  ^^'^^^' 

*^«l' série,  BuU.  94 &»  n*  15.694. 
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résuite  que  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à  onze  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  soixante-quinze  centimes  ont  été  versées  dans  ici 
caisses  de  fÉtat  pour  subvenir  aux  dépenses  relatives  aux  facultés  et  écoles 
d* enseignement  supérieur  de  ces  départements; 

Vii  Tarticie  1 3  delà  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticlë  5a  du  décret  du  3i  mai 
1862  (^)  relatifs  à  la  recette  et  à  remploi  des  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques  ; 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  novembre  1886, 

DÉGR^TB  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  Tinstmction  publique,  des 
beaux-arts*  et  des  cultes,  1'*  section  (Service  de  rinslraction  publique)^ 
un  c(*édit  de  onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuffrancs  soixante- 
quinze  centimes  (11,589'  75*). 

Cette  somme  sera  rattacbée  au  cbapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supériear) ,  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours  du  budget  de  Texercioe  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  charge,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  deTexécutioirdu  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1886. 

Signé  JDLBS  ORÉVT* 

Le  MinUin  du  ftmuuêt.  Le  Minutre  de  l'inslruction  pnbUquie, 

.„        ^  des  beaux^trts  et  de$  cultes , 

Signé  Sadi  Gariiot. 

Signé  René  Goblbt. 


N*  17,2821.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  VInstraction  pabliqae,  des 
Beaux- Arts  et  des  Galles,  sar  l'exercice  i8S6 ,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  aa  Trésor  par  la  ville  de  la  Rochelle  pour  la  décoration  exté- 
rieure de  son  Hâtel  de  Ville. 

Du  à  Déeembre  1886. 
Le  PH^SmBNT  DR  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  Texercice  1886; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret 
du  3i  mai  186a  (>>,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particulieri  pour  concourir  avec  ceux  de 

^*>  xr  série,  Bull.  io45,  n*  io,5s7. 
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rÉtat  à  des  dépenses  d*intérét  public,  donnent  lieu  à  l.'*0'uverture  par  dé- 
cret, d*un  crédit  d*égale  somme  additionnellemeni  à  ceux,  qxjii  ont  été  accordés 
au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  dé  la  C2^^^^>^t«^Xnférieure  consta- 
tant qa*il  a  été  versé  au  trésor,  le  lô  octobre  1886,  iax&^  somme  de  trois 
mille  francs  à  titre  de  premier  acompte  sur  colle  de  six  Kxiilie  francs  repré- 
sentant la  part  contributive  de  la  ville  de  la  Roobetle  daras  les  frais  d*ex^u* 
tion  de  trois  statues  destinées  à  compléter  la  décoratiox^  extérieure  de  son 
bôtel  de  ville; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 


2.  Il  sera  pourva  à  la  dépense  antorisée  par  Tartiole  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versemera  ta  uiis  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  f instruction  publique»."®*  4>ôaiux-arts  et  des 
caltes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargr^^j  ^'^^ovia  en  ce  oui  le 
coDoeroe,  de  reiécution  du  présent  décret,  qui  ^^^  ^JCàséré  au  Bullelin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  1886. 

U  Mmisire  des  jUuxncu,  Le  i^«'*»''ri.fl '*•  ***«ritci,o.  «.ili- 

Signé  SAOi  C.UHOT.  ^    ^^^^^^/^^"" 

N*  I7,a83.  —  DÉc«*r  qui  oavre  aa  Ministre  de  ^'^J^^'J^tion  pubUaoê  d^ 
Beaux-ArUei  des  CaUes.  sur  l'exercice  1886,  «'î^^f^**  à,  titre  de  FowuZ 
concours  versés  aa  Trésor  pour  les  dépenses  de  i  x>cw««  ^^^ionale  des  Beaux- 
Arts  de  Bourges. 

Da  4  Décembre  i886« 
Le  PKBStDBMT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISB  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  pub"^*«  »  ^^  beaux-arts  et 
des  cultes;  , 

Vu  la  loi  du 8  août  i885  portant  fixation  du  l>uaget  g^^néraldes  dépenses 
de  l'exercice  1886;  «,« 

Vu  rarlicle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juio  ^»à6  et  f^rticle  5a  du  dé- 
cret  du  3i  mai  1862  O ,  aux  termes  desauels  1^*  „7''^!,^^^  par  des  dé^r- 
tements,deâ  communes  ou  des  particuliers,  pour  *^"«Co^j^  ^^^^^  ceux  de 

•*^  XI* série,  Bnll.  lohb.  n*  10.537. 
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rÉtat  à  des  dépenses  dHniérèt  pablic,  donnent  lieu  à  Couverture,  par  dé- 
cret, d*un  crédit  d'égale  somme  additionneiiement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trés<Nrier  générai  da  Cber^  constatant  qnll  a  été  versé 
au  trésor,  le  a8  octobre  1886  ,  ime  sonme  de  trois  niiki  deux  cent  ci»- 
quante  francs  (3,2Ôo^),  représentant  le  ^atrièfnc  trimestre  1886  ée  h  sub- 
vention dlouée  par  la  Tiile  de  Boarges  à  d'école  BaAioiiaie  des  beanx-^rts 
de  cette  viMe; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

DSGRiTB  : 

Art.  l***  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  «  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Tcxercice  1886, 
2'  section  [Beaux-Arts)^  chapitre  x  [Écoles  spéciales  des  heaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements)^  un  crédit  de  trois  mille  deux  cent  cîa- 

3uan te  francs  (3,25o')  applicable  aux  dépenses  de  Técoie  nationale 
es  beaux-arts  de  la  ville  de  Bourges. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarlicle  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  tréscu*  à'titre 
dé  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique»  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  à  Décembre  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  deefimauetp  Le  MinUtre  de  Vitutraction  pukU^u», 

des  heauxHiiis  et  des  cultes. 


Signé  Sadi  Carnot. 


Signé  René  Goblbt. 


N*  i7,a84'  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  de  t Instruction  pabit^me,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur  r^xercice  i886,  un  Crédit  à  titre  de  Femis  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l^École  d'Art  décormt^  de 
•Limoges  et  du  Musée  Adrien  Dubouché. 

Du  à  Décembre  1886. 
Le  PRisiDRNT  DB  LA  RbPURLIQUB  FRANC AISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuUes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  Texercice  1886; 

Vu  rarticle  1 S  de  la  loi  de  finances  du  6  jaio  i843  et  l'article  5a  du  dé- 
cret dn  3i  mai  i86a  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar> 


U) 


XI*  série.  Bol).  io45,  n*  10,527. 
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tement»,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
l*£tat  à  des  dépenses  d'intérêt  public ,  donnent  lieu  à  Touverture ,  par  décret, 
d*un  crédit  d* égale  sonmie  additionneUement  a  ceux  qpi  ont  été  accordés 
au  ministre  P^^^^^  ^®  même  objet; 

Tu  les  récépissés  du  trésorier  général  de  la  Haute- Vienne,  constatant  qu*il 
a  été  versé  au  trésor,  le  g  octobre  1886,  une  somme  de  sept  mille  cinq  cents 
francs  (7,500')  m^miatit  du  quatrième  trimestre  de  Ik  subvention  allouée 
en  1886  par  la  ville  de  Limoges  à  son  école  mitioiiaie  d*art  décorafîf ,  mnsi 
qu*au  musée  national  Adrien  Duboaché; 

Vu  Tavis  dtt  minislre  des  fioanees, 

DÉGRàTE  : 

ÀAT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstmctioa  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  rexercice  1886, 
2*  section  (Beaax-Arts) ,  chapitre  x  {Écoles  spéciales  des  heaux-arU  et 
de  dessin  dans  les  départements)^  un  crédit  de  sept  mille  cinq  cents 
francs  (7,5oo')  applicable  aux  dépenses  de  Técole  nationale  d'art 
décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Duhouché. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3,  Le  ministre  de  Tinstroction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
caltes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Btdlê- 
tin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  &  Décembre  i886. 

Signé  JDLB9*  ORÉVY. 

Le  Ministre  du  JUtmmcê^,  U  Ministre  de  l'inslrasiion  pmbiUfm     ■ 

Signé  Sadi  CABNOr.  ' 

Signé  Aehb  Gobuet. 


N*  l7,a8Ô.  —  DÉCBBT  qui  antorise  la  commune  de  Neailly  {Semé)  à  percevoir 
VIS  Taxe  de  balayage  à  regard  des  voies  de  communicaliun  livrées  à  la 
circulation. 

Du  6  Décembre  1S86. 

Lx  Prêsidbnt  de  la  RiPtiBnQirB  trançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Neuilly  en  date  des  7  mars 

et  11  juin  1886; 
Vu  le  procès-verfcjîii  d'énciuête; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  laffairei 
Vu  les  lois  des  36  mafs  1875.  et  5  avril  i884«  article  ii3f,  paragrapbe  ft3; 
Vu  l'ordonnance  du  a3  août  i835; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


I 
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DtoièTB  : 


Art.  1*'.  Est  approuvé  et  déclaré  exécntoire  pendant  cinq  années, 
à  partir  du  i"  janvier  1887,  ^^  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  de 
Neuiliy  (Seine)  dans  sa  délibération  ci -dessus  susvisée  du  7  mars 
1886  pour  la  perception,  dans  la  conamune,  d^une  (axe  de  l^alayage 
à  r^ard  des  voies  de  conminnication  livrées  à  la  circulation  et  dont 
le  tableau  est  ci-annexé. 

La  taxe  sera  perçue  sur  une  laiigeor  égale  à  celle  de  la  moitié 
desdites  voies  et  ne  pouvant,  toutefois,  excéder  six  mètres. 

Le  droit  à  percevoir  est  fixé  à  quinze  centimes  par  mètre  'su per- 
ficid  et  par  an. 

2.  Le  ministre  de  Tîntérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1886. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Lt  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  SARRiBif. 


Tahleaa  des  voies  pnhliqnes  avutqaelles  est  appliquée  la  fore. 


Rue  Ancelle. 

Boulevard  d'Argenson. 

Rue  Baiity. 

Rue  Basse-de-Longchamps. 

Boulevard  Biueau  (chemin  de  grande 
communication  n**  A)* 

Rue  du  Bois-de-Boùlogne. 

Rue  Borghèse. 

Boulevard  Bourdon  (chemin  de  grande 
communication  n**  59). 

Rue  Routard. 

Rue  du  Centre. 

Rue  Cbarles-Laffitte. 

Rue  de  Chartres. 

Rue  des  Chasseurs. 

Boulevard  du  Château  (chemin  vici- 
nal ordinaire  n*  3). 

Rue  du  Château. 

Rue  Ghanveau. 

Rue  de  Chéiy. 

Rue  des  Dames-Augostines. 

Rue  Delabordëre. 

Rue  Delaizement. 

Rne  Deleau. 

Rue  de  TÉglise. 

Rue  de  TEst. 

Rue  de  la  Ferme. 

Rue  Gamier. 

Rue  des  Graviers. 

Rue  de  rHôteMe-Ville  (ci-devant  rue 
Hurel). 

Rue  des  Huissiers. 


Boulevaixl  d'Inkermann. 

Rue  Jacques-Dulud. 

Rue  de  Lesseps. 

Rue  de  Longchamps  (chemin  Ticind 

ordinaire  n*  1  ). 
Impasse  de  Longchamps. 
Rne  Louis-Philippe. 
Avenue  de  Madrid. 
Boulevard  Maillot. 
Rue  du  Marché. 
Rue  du  Midi.^ 
Rue  Montrosier. 
Avenue  de  Neuiliy  (route  nationale 

n*  i3). 
Rue  du  Nord. 
Rue  d'Orléant. 
Rue  de  TOoest 
Rue  Parmentier  (ci-devant  rne  de  la 

Mairie). 
Impasse  Pérard  (non  classée,  mais 

ouverte). 
Rue  Perronet. 
Rue  des  Poissonniers. 
Rue  du  Pont. 
Route  de  la  Révolte,  première  partie 

(route  départementale  n*  11  ). 
Route  de  la  Révolte,  deuxième  partie 

(chemin  de  grande  communication 

n-6o). 
Boulevard  Richard- Wallace. 
Avenue  du  Roule. 
Rue  de  Bouvray. 


B.  n*  io52. 


—   1009  — 


Boulevard  des  Sablons. 

Rae  de  Sablonville  (roate  départe- 
mentale n*  11  bis). 

Avenne  Sainte-Foy. 

Rae  Saint-James. 

Boulevard  de  la  Sanssaye. 

Boulevard  de  la  Seine  (chemin  de 
g[rande  communication  n*  5f) }. 


Rae  Soyer. 

Boulevard     Victôr-Hugo     (  ci-devant 

boulevard  Eagène). 
Rue  Victor-Noir. 
Boulevard  de  Villiers. 
Rue  de  Villiers. 
Rne  Windsor. 


NoT4.  La  taxe  sera  appliquée  dans  toute  nonvelle  voie  qai  serait  ouverte  ultérieo- 
roment» 


N*  17,286.  —  DÉCMET  qui  ouvre  aa  Badget  de  la  Grande  Chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1885,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'impa, 
tation  des  Payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Traitements  et  supplé- 
ments de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  Médaille  militaire  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos. 

Du  10  Décembre  1886. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  fa  justice  ; 

Vu  rarlicle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1887,  aux  termes  duquel  la  dépense  ser- 
vant de  base  au  règlement  xles  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  service  d^ 
la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 

{payables  sur  revues,  ne  se  composera  que  de  payements  effectués  jusqu^ca 
*époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer— 
cices  d*après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d*ètr«^ 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  cffeo^ 
tué,  en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  d^ 
crédit  à  soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlemexk% 
de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  1862  (»)  portant  règlement  génén^f^ 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et  suppléa 
menu  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  ^ 
Uappliquer  le»  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  188Ô,  qui  a  atteint  le  tema^et 
de  sa  dôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  présenté  anat 
Chambres , 

Dégrâte  : 

Art,  1-.  Il  est  ouvert  au  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie 
delaL^ion  d'hooneur,  pour  rexercice  i885,  deux  nouveaux  cha^ 
pitres  destiné»  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements  et  suppléments 
de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire 
qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 


(») 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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Ces  chapitres  serontintitoiés  : 

Rappels  de  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
d'honnenr  des  exercices  chs; 

Rappels  de  traitements  âe  la  médaille  militaire  des  exercices  clos, 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montant 
à  oent  vingt  et  on  mille  douae  francs  quatre  centiinf»  (1^1,01 2'oi*), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ouverts  au  budget  de 
Texercice  pour  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et  appliqués  comme  il  suit 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  Tarticle  précédent  : 

Rappels  de  traîtemenls  et  sapplSments  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  des 

eioercrces  dos 87,156'  98* 

1lap|»e]8  de  traitements  ée  9a  médaille  tmËtaôre  ém  <«xereiees  «Im . . .        33»S55  06 

Total 131,013  oA 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service 
des  traitements  et  sttpflésaeBts  de  traitements  de  ia  Légion  d'hon- 
neur et  de  la  médaille  militaire  pendant  f  année  i885,  une  sonome  de 
cent  vingt  et  on  miUe  dowut  uaacs  4|«iative  centimes  (i2L,oia'o4*) 
est  tnans|iofflée  a«x  deoK  chapitrai  d-deaaiif  et  Annulée  aux  eha- 
pitres  avivants  : 

Chap.  nr.  Trattenents  et  supjneinents  ne  traitements  xles  memliTPs 

de  forére 67,156'  gS* 

—  TV.  Trailemeals  de  ia  médaëie  «mililaira^ . .  « S3355  06 

Total iii^ia  oè 


4.  Le  présent  décret  aesa  anneKé  an  projet  de  ioi  du  ânègienent 
définitif  de  Texerdce  186&. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  nrinistre  de  la  jiwtioe,  et  leminftre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  i886. 

Sigaé  lUUSS  GAÉVY. 
Le  IfinisKre^fw ykanMf ,  Le  Garât  dt$ sammt,  Umittrmdê  lajmtÙB, 

Signé  Sadi  Cabtiot.  Sfçné  DemÔU. 
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N*  17,387.  —  DÉCHET  portant  augmentation  da  nombre  des  Jages  suppléants 

aa  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 

Du  10  Décembre  1880. 
(Promulgue  0a  Journal  officiel  du  11  décembre  1886.) 
Le  PliisiDENT  DE  LA  R^PUftUQUS  FBAlfÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
Vu  le  décret  du  6  octobre  i8o9<^M*ordonaance  du  i5  décembre  1840^»), 
le  décret  du  16  février  1859  <'>  et  le  décret  du  29  avril  1875; 
Vu  Tarticle  617  du  Gode  de  commerce; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce  en  date  du  i3  septembre  1886; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DECRETE  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  juges  suppléants  au  tribunal  de  conomnerce 
de  Marseille  est  porté  de  huit  à  onze. 

2.  Le  garde  des  aoeanz,  ministre  de  la  jostice,  est  chargé  de  Tezé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1886. 

Sïgoé  JULES  GRÉVT. 
Le  Gwré»  du  semas  *  Mimstn  de  la  Juttice , 

Signé  Dbmûle. 


N*  17,288.  —  DécRBT  DU  Président  de  la  RiPUBLiQUE  vrançaise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 
La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Goncameau  (Finistère)  est 
étendue  sur  la  partie  de  Benzac-Gonq,  qui  se  trouve  enclavée  sur  le  terri- 
toire de  Goncameau. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  des  chemins  de  fer  de 
Luc-en-Diois  (Drôme)  est  étendue  aux  communes  de  Moliéres,  Montmaur, 
Recoubeau,  Montlaur,  Luc,  Beaumont,  Beaurières,  Fourcinet  et  la  Bâtie. 
(Mont'SOiiS'Vaadrey ,  9  Septembre  i886.) 


N*  i7,489.  ^  DÉCRET  DU  PnimtÊMT  di  la  Répuruque  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  la  août  1886,  par  laquelle  le  conseil  d*arron- 
dissement  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  a  émis  le  vœu  tendant  à  ce 
que  lies  Ghambres  et  le  Gouvernement  votent  et  décrètent  la  suppression 
au  budget  des  cultes,  dénoncent  le  concordat  et  suppriment  Tambassa- 
deur  près  le  Vatican  •.  (Afo/t^ioiu-Faairér^^  iS  Septembre  1886.) 


"»  IV* série,  BGiL275,  ii'5a7o.  ^  ^i*  série,  Bnll.  666,  n*  SiSa. 

^  II"  série,  Bull.  779 ,  n*  (jofii. 
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N*  ly.ago.  —  Déchet  Dr  Président  db  la  RipcBLiQuK  fbakçaise  (contre- 
ligne  par  le  ministre  de  l'inlérieur)  qui  déclnre  nulles  et  de  nal  effet  la 
délibérations  prises  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Montpellier,  dtnt 
ses  séances  des  la  et  i3  août  1886.  et  demandant  snus  forme  de  vœu: 
•  Qu'il  soit  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  pouible,  k  l'épuration  com- 
plète et  radicale  dn  personnel  de  toutes  les  administrations  gouvernemea- 
tuies; 

iQueles  condamnés  pour  les  affaires  de  Decazeville  soient  mi>  en  liberté 
immédiatement.!  {Mont-toiu-Vaudrty ,  6  Octoir»  1886.) 


Certifié  conforme; 

Paris;  le  6  '  Jaovitr  iStty, 

le  iji^ç  i-.$  .ir.eaux.  Ministre  de  I»  lutliog, 

SARR[(^N. 


iHpniiiERtB  HATHMiu.—  8  Janvier  1S87. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


spéciaux  a  exercices  périmes        ,       

afférents  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général. 

Du  a5  Novembre  1886. 
(PfomalgQéewi  J&mrmd  offitM  ém  a5  novembre  1886.) 

Lb  Sbnat  et  la  Ghambbb  DBS  BBPuiis  ONT  adoptA, 

Lb  Pbbsidbnt  db  la  Rbpubuqub  PK01IUL6UB  LA  LOI  doQt  là  teoeur 
suit: 

TITRE  I-. 

BXBRCICB   l885. 


1*    BUDGET   ORDllfAIRB. 


Art.  1*'.  Il  est  ouvert  aux  ministres ,  au  titre  du  badget  ordinaire 
de  Texercice  i885,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  financer 
du  21  mars  i885,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaire^ 
moDtant  à  la  somme  de  trois  cent  trente-six  mille  cinq  cent  trois  fir  ^ 
(336,503'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis ,  par  ministères  et  par  chapitres  ^ 
coDformément  à  1* état  A  annexé  à  la  présente  loL 


XW  Série, 


—  1014  — 

nairê  de  Texcrcicé  l885,  p&r  la  loi  de  finaûcês  dd  Si  mâH  i88S, 
une  somme  de  sept  ceot  vingt-quatre  mille  quatre  cents  franci 
soixante-neuf  œntimes  (72didoo^  6g*]  est  et  démeure  annulée, 
conformément  a  Tétat  B  annexé  à  ia  présente  loi. 

3.  Sar  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  au  titre  dn 
budget  ordinaire  de  i*exercice  i885,  par  Tarticle  5  de  la  loi  de 
finances  du  lo  août  i885 ,  une  somme  de  dix-huit  mille  francs 
(i8,ooo')  est  et  demeure  annulée  au  chapitre  xlv  {Constraetm 
de  l'hôtel  du,  quartier  qénéralda  iS*  corps  d'armée  à  Bordeaux). 

Sont  diminuées  aune  sôaaiite  égale  de  dix-huit  mille  franci 
(i8,ooo')  les  ressources  attribuées  à  l'exercice  i885  par  la  loi  de 
fiaances  précitée. 


TITBE  II. 
EXBRacB  i886. 


i*  BunoBT  01U>lRàttlS. 

k.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  Texercice  i886,  en  addition 
aux  crédits  accordés  par  U  loi  de  finances  du  8  août  i885 ,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  an 
million  quatre  cent  quarante^sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux 
francs  quarante  et  un  centimes  (i,d47«782' 4 1*"). 

Ces  crédits  demeurent  répaiitis.  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  Tétat  C  annexé  k  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédita  ei-dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  ordinaire  de  Texercice  i886. 

5.  U  est  ouvert  au  ministre  delà  guerre,  sur  Texerdce  i886,  ea 
addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  8  août  i885, 
un  crédit  extraordinaire  de  dix-huit  mille  francs  (i8,ooo')  qui  sert 
c1as<ié  au  chapitre  lvi  (  Constraction  de  thôtel  du  quartier  général 
da  18*  corps  d'armée  à  Bordeaux], 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  extraordinaire  au  moyen  des  ressources 
affectées  au  crédit  annulé  sur  Texercice  i885  par  Tarticle  3  de  la 
présente  loi. 


TITRE  m, 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POITR  ORDRE  AU  BUDGET  G^KAraI. 


6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice»  sur  Texercice  i886|  aa 
titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  k  la  somme  de  cinquante  et  un  mille  trois  cent 
trente-deux  francs  (51,332^),  applicables  au  chapitre  ci-après: 
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Ghap.  3.  Traitements  et  suppléments  de  traitements  aux  membres 

de  l'ordre 22,666' 

6.  Traitements  des  médaillés  militaires a8,666 


• 


Total  des  crédits  ouverU 5i,3d3 


Il  sera  pourvu  an  crédit  ci-deMUs  aa  moyen  des  reMonrces  énu- 
mérées  à  1  artide  sniTant. 

7.  Lee  prévisions  de  reoette  da  budget  annexa  de  la  Légion  d'faon« 
neur,  pour  f  exercice  1886,  sont  augmentées  d'une  somme  de  cin- 
quante et  un  mille  trois  cent  trente-deux  francs  (5i,332')f  à  inscrire 
au  chapitre  11  (Supplément  à  la  dotation). 

TITRE  IV. 

OUYERTURB  DB  ca^DrrS  SPBGUUX  D'EXERGICBS  pianiÉS  SX  CLOS. 


I*  BXXSGIGBS  PÉRUCis. 

8.  H  est  accordé  aux  ministres  «  sur  Texercice  1886,  pour  le  paye- 
ment des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  quarante-six  mille  qaatre  cent 
cinquante-huit  francs  soixante  centimes  (46,458'  60*). 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères,  conformément 
à  rétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

n  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  da 
budget  ordinaire  de  Texercice  1886. 

s*  SXBRCICES  CLOS.  ^ 

9.  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  des  exercices  clos  de  188a,  i883  et  i884f  des  crédits  sapplé- 
mentaires  pour  la  somme  de  soixante-douze  mille  deux  cent  dix 
francs  soixante-dix-neuf  centimes  {72^210'  j^")^  montant  de  nou- 
vdles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  conformément  à  Tétat  E 
annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
dos  au  budget  de  Texercice  courant,  conformément  à  Tarticle  8  de 
la  loi  du  2i  mai  i83d. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  doutés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 
Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  i886. 

Signé  JULES  GHKVY. 

U  Ministre  du  finança. 
Signé  Sadi  Gabiot. 

iirséiê.  49. 
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ÉTATS  ANNEXÉS, 


EXERCICE  1885. 


ÉTAT  A.    Tablêan,par  ndnistire  etparUikapkre,  des crédUs sappUaMi^aùrts  et 

accordés  surlle  budget  ordinaire  de  Vexerâce  1885. 


M      M 

S*    *^ 

Al     V 


LXIIV. 


IX. 


VI. 


uvi  ttr 


■nif  tAbbs  bt  sbkticss. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


3*  PàHTIB.  —  FRAIS  DB  RiolB ,  DB  PBR- 
CBPTION  ET  D'EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS 
ET  BEVBIfDS  PUBLICS. 

0 

DépeDses  diverses  de  l'administration  de 
Tenregistrement ,  des  domaines  et  dif 
timbre 


MINISTÈRE  DE  L*INSTRUGTION 

PUBLIQUE,  DES  BEAUX-ARTS 

ET  J)ES  CULTES. 


1'*  SECTION.  —  8BRTIGB  DB  LUHSTRDCTIOH 
PUBLIQDB. 

Faculté  dont  les  dépenses  donnent  lien 
à  comptes  avec  les  villes 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE 
ET  DE  L'INDUSTRIE. 

École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses..  < 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUC8. 


1"  SfiCTIOlf.  —  SERTICK  OBDIHAIRB. 

Avances  pour  la  catastrophe  de  Chance- 
lade 


■OirTAHT,  PAS  CBAPiraB, 

dfts  crédita 


■applénea- 
taires. 


18,000' 00" 


3i3,â35  00 


ToTAxdeTétat  A. 


1,078  00 


33a,5o3  00 


«xlrvOiTili- 
Baii 


à,o'V)  fO 


À,000   00 


TOTAl 


i8,o»*« 


3i3.éii< 


1.07*' 


4.VV 


SSSjieii 
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EXERCICE  1885. 


XI. 


Tableau,  par  minisùre  et  par  chapitre,  des  crédits  annales 
sur  le  budget  ordinaire  de  t exercice  i885. 


imniTiut  iT  snYieas. 


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3*  PARTIS.  —  PUAIS  DE  RÉGIS,    DB  PRRCSPTIOH  ET 
D'EXPLOITATION    DBS     IHPÔTS    ST    REVENUS    PUBLICS. 

Uatériel  de  rXigérie 

MmiSTÉRE  DE  U  GUERRE. 

Hôpitaux 

Dëciasscment  d'une  partie  des  ancieDncsforlificalioDs 
de  Grenoble «..«...««•.. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

a*  SECTION.  —   SERVICE  COLONIAL. 

Matériel  des  services  civils. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE, 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 

1'*   SECTION.  —  SERVICE  DB  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Observatoires  de  Marseille ,  Toulouse ,  Bordeaux  et 
Lyon 

Observatoires  de  Besnnçon,  de  Clermont-Ferrand , 
du  Pic-du-MIdî.  —  Ecole  d'astronomie.  —  Dépenses 
communes  à  tous  les  observatoires 

2*  SBCTION.  —  SERVICE  DES  BEAUX-ARTS. 

Installation  au  musée  du  Louvre  des  coUectioDs  réunies 
par  M.  Dieulafoy  an  cours  de  sa  mission  en  Susiane. . 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1'*  SECTION.  —  SERVICE   ORDINAIRE. 

Matériel  des  mines 

Total  de  Tétat  B 


HGHTAIT 

dM  er«dits  «anat^ 


pu*  ehapitr*. 


t^u 


53,402^20 

217,548  Â& 
201,700  00 

i65,ooo  00 


par  mlnUtèrs. 


5^,4o2'a5* 


4 19,268  àà 


165,000  00 


ao,o5o  00 
37,700  00 

a5,ooo  00 


8n,7ôo  00 


4,000  00 


'J2àtàOQ  69 


A,ooo  00 


7sA,4oo  69 


« 


EXERCICE  1886. 

Tableau,  par  mirùs^re  et  par  chapitre ,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  C exercice  1886. 


nxuTàais  bt  sbrvicbs. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

1"  partie.  —  dette  publique  ,  dotations 
bt  depenses  des  pouvoirs  lb6islatips. 

Supplément  à  la  Cotation  de  la  Légion 
d'honneur 

A*  PARTIE.    —   RBMROURSBIIENTS  BT   RESTI- 
TUTIONS, NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Reoiboarsements  sur  produits  Indirects  et 
divers  en  France 


MOXTART,   PAR  CBAPITRB  , 

det  crédita 


soppléinen- 
Uiros. 

extraordi' 
naire». 

5i,33a'oo« 

a 

273,000  00 

• 

TOTAL 

par 
minlatàre. 


3a3,33a'oo 


fnA« 
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S  s 

t:  s 

21 


VIII. 


XXIII. 

XIX. 
LV. 


XI. 
XXV. 


XXIII. 
XXV. 


LUI. 


VII. 


LVIII. 


MXnSTiBIB  IT  BnVIGIS. 


MINIgTÈMK  m  LINTÉRIEUR. 

l'*  8ICTI0N.  —  SERVICE   DU    MINISTÈRl  DB 
L'INTilUBCR. 

Frais  des  élections  sénatoriales 

MINISTÈRE  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3*  pautib.  — *  frais  de  rbgIb,  de  pbr* 
cbptior  bt  d'bxploitatioe  dbs  impôts 
et  revenus  publics. 

Blatériel  de  l'Algérie 

MINISTÈRE  DE  LA  OVERRE. 

Service  de  santé.  (Matériel  d'exploita- 
tion. ) 

Déclassement  d'une  partie  des  andiaines 
fortifications  de  Grenoble •  •  • . 

MINISTÈRE  DB  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES, 

a*  8BCT10N.   —  SERVICE  C0I.01IUL. 

Matériel  des  services  dviis..  » •  •  *  * 

Dépenses  adminlstratires  à  Madagascar. . 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE,  DES  BEAUX-ARTS 

ET  DES  CULTES. 

l"   SECTION.  —  SERVICE  DE  UIHSTBDCTION 
PUBLIQUE. 

Observatoires  de  Marseille,  Toulouse, 
Bordeaux  et  Lyon 

Observatoires  de  Besançon,  de  Clennont. 
du  Picrdu-Midi.  —  Ecole  d'astronomie. 
—  Dépenses  communes  à  tous  les  obser- 
vatoires   

a*  SBCTIOH.   —    SERVICE    DBS    BEAUX-ARTS. 

Installation  au  musée  du  Louvre  des  col- 
lections réunies  par  M.  Dieulafoy  an 
cours  de  sa  mission  en  Suslane 

MINISTÈRE  bu  COMMERCE 
ET  DE  L'INDUSTRIE. 

École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses. . . 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

a*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  con- 
cédés placés  sous  le  séquestre  adminis- 
tialif. 

Total  de  l'état  C 


■OHTAXT,  PAR  GBAPITRR  , 

des  erédiU 


sap^ésMtt- 
talvss. 


aBojOOo'oO" 


53,403  35 


317,648  U 


Ao,ooo  00 
U5,ooo  00 


30,05o  00 


37,700  00 


a, 480  00 


145,000  00 


i,a)4«5i3  69 


«ttrâordi- 
aains. 


TQfîU 

adnlriin. 


208,369' 73* 


m 


ifttOOO  00 


333.369  73 


a5o,oa/orf 


63,4aî  M 


4a5,8i8  â6 


165,00000 


57,750  00 


l5,000  8fl 


i^àiooo 
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EXERCICES  PÉRIMÉS. 


État  D. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pevr  dépensés 

^exercices  périmés. 


HIXISTiBIS. 


Minbtère      (   Servioe  do  ministère  de  l'intérieur 

de  IMntërieitf.  {   derrice  da  gotnremement  général  de  l'Algérie 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  rinstmction  public^ue.  —  Service  de  rinstruction  publique 

Ministère  du  coaunerce  et  de  Tindustrie 

Ministère  des  travaux  publics 

Total  de  Tétat  D 


émcrédiU 
seeordM. 


aSy  60 

i8»938  i3 

•  5,343  78 

453  80 
i,o36  Qo 


46,458  60 


EXERCICES  CLOS. 


État  B. 


TMmm,  dés  erédHi  esstraùrdinaires  spSciame  acûotdés  pour  dépenses 

d'exercices  chs. 


MMÉlaM 


MimsTiBas. 

Minictètfe  ûéè  fluaneea 

Ministère      {    Service  de  l'intérieur 

de  rintérieur.  |   Service  du  gouf ernement  général  de  TAigéric 

Ministôte  de  la  guerre 

Ministère  du  commerce  et  de  Tindustric 

llinictère  dts  tnivta&  pnbiics. * 

Total  de  TéUt  E 


MOXTAHT 

des  crédits 
accordés. 


638*97* 
3i^«868  08 

378  ai 
30,667  68 

117  la 

64073 


■**i 


72,210  79 


N*  17,29a.  —  hicnMT  qui  fixe,  par  asimilaUon,  la  Pension  de  retraite  da 
Retident  général,  da  S^jrétaire  général  et  des  Résidents  da  Protectorat 
da  Cambodge. 

Da  a3  Novembre  1886. 

(Promalgaé  ta  Joumai  officid  da  aS  novembre  1886.) 

Le  Président  de  ul  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 


Vul*aHiele  1 4  de  la  loi  du  5  août  187g  et  le  décret  du  ai  mai  1880 


(1) 


Cl) 


XII*  série,  RulL  538,[nV9467. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  ^^  Pour  la  fixation  de  leur  pension  de  retraite,  le  résident 
général  au  Cambodge,  le  secrétaire  général  du  Protectorat  et  les 
résidents  sont  assimilés,  savoir: 

Le  résident  général,  à  un  commissaire  général  de  la  marine; 

Le  secrétaire  général  et  les  résidents  de  première  classe,  k  an  com- 
missaire de  la  marine; 

Les  résidents  de  deuxième  et  de  troisième  classe,  à  un  commissaire 
adjoint. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  i886. 

Si^ë  JGLES  6RÉVT. 
Le  Ministre  de  la  marim  et  des  colonies. 
Signé  Aube. 


N*  17,393.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  de  V Instruction  publique,  des 
Beaux 'Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  assurer  le  service  chroiwmétrique  de  l'Ob- 
servatoire de  la  ville  de  Besançon, 

Da  3  Décembre  1886. 
Ll  PRÉSmKMT  DE  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cuites; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1 886  ; 

Vu  la  délibération  du  27  mai  188a  par  laq[ueUe  le  conseil  municipal  de 
Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  engagement  de 
verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  somme  de  quatre  mille 
francs,  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  son  observatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  ladite  ville 
et  le  ministre  de  Tinstruction  publique  ; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général  du  département 
du  Doubs ,  le  1 1  octobre  1886,  constatant  qu  une  somme  de  mille  francs  a 
été  versée  à  sa  caisse,  pour  assurer,  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
Tannée  1886,  le  service  chronométrique  de  Tobservatoire; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  f«  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  ag  novembre  1886, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 

(1)  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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beaux-arts  et  des  cultes, première  section  [Service  de  Vinsiraciion  pu- 
blique), un  crédit  de  la  somme  de  mille  francs  (1,000')  destiné  à 
assurer,  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  1886,  le  service 
chronométrique  de  1  observatoire  de  la  ville  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xiv  (Observa- 
toires de  Besançon,  de  Clerniont,  du  Pic-duMidi,  École  d'astronomie, 
dépenses  communes  à  tous  les  observatoires)  du  budget  des  dépenses  de 
Texercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
m  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  fauanùu,  u  Ministre  de  Vinstraction  nabliqriM, 

Signé  Sadi  Cakhot.  *"  *— *^'  "  '^  "'*"' 

Sigaé  BUB  GoBLBT. 

N*  J7i294.  -—  DÉCRKT  oui  affecte  au  département  de  la  Guerre  un  Terrain 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  l'île  Sainte-Marguerite  (Alpes-Mari- 
times). 

Da  10  Décembre  i886. 
Le  PRBSroKNT  DE  Là  RlBPUBUQUK  FRANÇAISE , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  i833  ^»  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'aflFecter  un  immeuble  domanial  à  un  serrice  pubhc  de 
lEUt; 

Vu  le  procès-verba!  de  conférence  en  date  du  a4  juillet  1886  ; 

Vu  Ja  lettre  du  ai  octobre  1886  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
donne  son  adhésion  aux  conclusions  de  ce  procès-verbal; 

Vu  l'adhésion  conditionnelle  donnée,  le  6  novembre  1886,  aax  conclu- 
sions du  même  procès-verbal  par  le  ministre  de  l'agriculture;  - 

Considérant  qu'il  y   a  lieu  d'affecter  au  service  du  département  de  la 
guerre,  pour  continuer   à  sarvir  de  cbamp  de  tir  à  la  garnison    <*®  ^^^ 
Sainte-Marguerite  (Alpes-Maritimes),  un  terrain  dépendant  de  la  €or^^  *^ 
maniale  de  File,  tel  qu'il  est  figuré  par  une  teinte  jaune  sur  uo    oroquis 
visé,  le  7  août  1886,  par  le  directeur  du  génie,  à  Toulon,  et  ci-anneit^  ^ 

DliCRiTB  : 


Art.  1".  Le  terrain  domanial  ansinentionné  est  affecté  au  ^^srvice 
")  IX'  i^rie,  1*  partie ,  1  "  section ,  Bail.  i5à .  n*  àSS% 
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dit  département  de  la  guerre,  sous  les  conditions  et  réserves  spéci- 
fiées dans  la  lettre  susvisée  du  ministre  de  ragriculture. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  Tagriculture  et  des  finances  sont 
chargés f  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Décembre  1886. 


Signé  JOLES  MtVY. 


Le  Miniitr*  de  la  gware. 
Signé  6*^  BouLAifOBR. 


***««A«M 


N'  17,295.  —  DÉCRET  gui  ouvre  an  Ministre  de  V Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  un  Crédit  Supplémentaire  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  1883. 

DU  10  Décembre  1886. 

Lb  PRiisinËiit  Dfe  LA  IUEpubliqub  fbançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riustraction  publique  «  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  re 
celtes  et  des  dépenses  de  re:&ercice  1886; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du  minis- 
tère de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Seriiice  de 
Vinstruotion  publique),  pour  Texercice  l883; 

Vu  Tarticie  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  18Ô6; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Farticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^; 

Considérant  ou'ii  résulte  d*une  lettre  du  préfet  de  la  Seine  que,  pendant 
Tannée  i883,  if  n*a  été  alloué  à  la  commune  de  Levailois-Perret ,  pour  le 
traitement  des  instituteurs,  qu'une  somme  de  vingt-trois  mille  francs,  et  que 
le  remboursement  fait  à  l'Stat  s'élève  à  vingt  mille  trois  cent  soixante  francs, 
d*où  il  suit  que  le  compte  des  cotisations  municipales  se  trouve  à  découvert 
de  la  différence,  soit  trois  mille  trois  cent  soixante  francs; 

Comidérant  que  cette  somme  est  rédamée  par  le  département  de  la 
Seine  ; 

Considérant  ijuo  le  compte  dé6nitif  des  dépenses  de  Texerdce  i883  pré- 
sente, au  chapitre  xxxiv  (Instruction  primaire  —  Traitements  —  Maisons 
d'école  -^  Encouragements)  y  un  reste  disponible  sufiisant  pour  acquitter  la 
somme  dont  il  s'agit; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  3  décembre  1886, 

DicRiTB : 

Art*  V\  Il  est  ouvert  au  miaistre  de  Tinstruction  publique^  des 

^>  xr  série,  Bnll.  io45,  n*  io»$S7. 
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betax*uts«et  des  colteB,  première  teotion  (Service  de  IHnstruction 
pahliaae),  en  aupnentation  des  restes  à  payer  sur  Texercice  i883» 
chapitre  xxxit  (Instruction  primaire  —  Traitements  —  Maisons  d'école 
—  Encouragements) ,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille  trois 
cent  soixante  francs  (3,36o'). 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique»  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spécvd 
oavert  au  budget  de  Texercice  1886,  première  section  (Service  (te 
Finstruetion  publique),  pour  les  dépenses  de»  exercices  clos,  confor- 
mément à  la  loi  du  123  mai  i834  ci-dessus  ^isée. 

».  Il  sera  potirvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-ârts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  ie 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1886. 

Siyné  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finanets,  Le  MÙdstrt  d»  VinslrncHûn  whliqne , 

„.      .„        -  âês  hwumrU  €t  du  cmltes , 

Signé  Sadi  CA.RIIOT. 

Si|ii«  RaMft  GoBt.«- 


N*  17,296.— DicjïJir  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Instruction  Publique ,  des  Bea 
Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  ^'^r^^^^ 
versés  au  Trésor  pour  les  dépetises  des  Facultés  et  Écoles  d'Enseig 


pour  les  dépi 
supérieur. 


Du  10  Décembre  1886. 


Lb  PaAsmENT  DR  LA  R^PUBUQUE  FRANÇAISB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  derinstructîon  publique,  des  beaux-a 
cultes;  ,  ,       ^ 

Vu  l'article  i"  du  décret  du  a5  juillet  i8«5  (»>  concernant  ^'«^?^p^  les 
et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  accep      F 
facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur;  1  ^^  fonds 

Vu  rarlicie  1"  du  décret  du  i4  octobre  i885  W  ainsi  ^^^'^^"^  *  ^5  iuiUet 

•  de  concours,  versés  en  exécution  de  Tarticle   i**  du  décret  "      .^jT^  3^- 

•  i885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  ia  P*"  ^^  ^^  4^5 
ttion  du  budget  du  ministre  de  Finstruetion  publicpie,  *1®* ,  ?*^i^^^^/e5  im- 
«cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis  (Dépensa  des  facultés  et  ^^^, 

•  seignement  supérieur  imputables  sur  le  prodttrt  des  Jonds  de  *^^^^^°L,t  vénérai 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  bud^e*  s 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886  ;  ,  Ar^mt   du  Aè- 

Vu  quatre  déclarations  délivrées  par  le  trésorier-payeur  gener«^^^^^^^ 

partement  du  Calvados  constatant  que  diverses  sommes,  s  ^*^^^      ^^^^enant 
à  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinqaante  centimes,  et  p       ^^p^ta- 
tant  d'arrérages  de  rentes  l^ées  par  différentes  personnes  à  t  ^^oie^^^^^^ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Cacn  qti^  «'une  subvention  » 

S. 
»»xirsérie.Buli.94i,n- 15,694.  «•'   Jtffaérie.  Wt  967,a«  »«-^ 
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par  le  département  à  cette  même  école  pour  contribuer  aux  dépemses  qui  lui 
incombent,  ont  été  versées  dans  la  caisse  du  trésor  public; 

Vu  1  article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticie  ôa  du  décret  du  Si  mai 
i86a  ^^)  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a3  novembre  i886, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstraction  publique ,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  Vinttrtiction  pu- 
blique)^ un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinquante 
centimes  (297' ôo"). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  his  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur)  ^  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours  du  budget  de  l'exercice  i886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1886. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

-   Le  Ministre  desjinancet.  Le  Ministre  de  Vinstruetion  pablique, 

„.      ,  „        „  des  heavix^u-U  ei  des  cwLUs, 

Signé  Sadi  Gabnot. 

Signé  RXHÉ  GOBLET. 


N*"  17,297-  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  188à, 

Dn  10  Décembre  1886. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  Gxation  du  budget  de  Texercice  1886  ; 

Vu  les  états  de  créaaces  liquidées  à  la  chirge  du  département  du  minis- 
tère de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service 
de  l'instruction  publique)  pour  Texercice  1884  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  ^3  mai  i834  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  ; 

^>  XI*  lérie,  Bull.  io45,  n*  10,597. 
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Considérant  qu'il  existe  au  fonds  de   coti»alions  b..,    . 
3nt  delà  Seine   un  déficit  d'une  sottime  de  dou>!f'^*^*P*^*^*  ^^  départe- 
nrsncs  soixante  et  un  centimes,  et  (jue  *e  payement    j*^*"®    ^''^  cent  trois 
demandé  par  te  préfet  de  ce  départeinerit  ;  "e  celte  somme  est 

Cfjnsidéranf  que  le  compte  définitif  des  dépenses  df*  i. 
sente  au  chapitre  i^i"   Mseig  ne  ment  primaire  ^  jq^^^^  ^j'xercîce  1884  pré- 
mLxrtes  —  Cours  d'adultes  —   Personnel)  -,  ""  reste  disn      .,9^^Ç<>ns  et  écoles 
acquitter  la  sonijiie  dont  il  s^agît  ;  Pénible  suiOsant,  pour 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  ^^ 


pitre  LUI    [Enseignement primaire  —  Ecoles  de  garçons  et  é^^/^'  ^  *" 

Cou,r$  d'adultes  —  Personnel),  un  crédit  suppJémentaireT  tf '^  'î'^^' 

mille  SIX  cent  trois  francs  soixante  et  un  centimes  (i2,6o3*^  «  ^    ^"^® 
^.  lL.e  minutre   de  rinstruction  publique,  des  beaux-a*-*    ^"^* 


oixltes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapît:»^  . 

oimvort  au  budget  de  Texercice  1886,  première  section  f.S'^  spécial 
l"  instruction  publique)  pQur  les  dépenses  des  exercices  clos  ^^^f^^ice  de 
Tïieot  k  la  loi  ci-dessus  énoncée  au  23  mai  i834.  *  ^^^-**ïformé- 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressou^ 
t^es  a.a  service  ordinaire  de  l'exercice  courant.  ^^s  affec- 

^.    Le  ministre  de  l'instruction  publique^  des  beaux-a»*«^ 
o^xltes  et  le  ministre  des  finances  sont  chairs,  chacun  ea^^^    ^*  ^®* 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret.  ^^^  qui  le 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1886. 

Signé  JULES  GR4  ^V 
^  Mimttn  des  Jitumcet,  Le  Mimittre  de  l 'irutracHon 

Si^ë  SADI  Carhot.  ^"  beaax^Hs  et  des  aJf^U^ue, 

Signé  René  Gobi.^^      ' 

^•^^6.  —  DÉCRET  qui  crée  un  troisième  poste  de  Juge  sut> 
^^es  le  Tribunal  de  première  instance  de  Carcassonne  (Ande/^^^^^^ 

Du  16  Décembre  1886. 
(  Promulsnë  au  J<mmal  officiel  da  18  décembre  1886.  ) 

*^**Sïi>B!rr  DB  LA  Rbpubliqub  française, 

y  .,^  •'apport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  ; 
romn,\r**<5le  5 .  paragraphe  a ,  de  la  loi  du  3o  août  i883  sur  In  Mr 

LeG        **^"J*'*^''''*''*^'  """^^àe 

^,   ^*^«eil  d'État  entendu, 
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Art.  1".  Un  troisième  poste  de  juge  suppléant  est  créé  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Carcassonne  (Aude). 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  ïexé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Décembre  i886,  * 

Signé  JDLBS  GRfi\^. 

Le  Gardi  det  teeanx.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  Sârribn. 


N*  17,^99.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  de  la  Porte  Sous-Secrétaire  d'État 

aa  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Dn  17  Décembre  1666. 
(  Promvlgvé  an  JwnuU  offiâ^  ém.  19  déeemlnre  1SS6.  ) 

Lb  PRismBHT  DB  LA  R^PUBLIQUB  FBAHÇAISB4 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

D^GRiTB  : 

Abt.  1*'.  M.  de  la  Porte,  député,  est  nommé  sous-secrétaire  d'État 

au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Il  est  spécialement  chargé  de  radministration  des  colonies* 
2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu* 

tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  ^  le  17  Décembre  1886. 

signé  JOLES  GRÉVY. 
le  Minislre  de  la  marine  et  des  celonies. 
Signé  Aube* 


N*  17,300.  —  DÉCHET  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 

de  la  Manche  à  l'effet  d'élire  un  Député, 

Da  2 1  Décembre  1886. 

Le  PR^sn>Birr  db  la  Ri&publtqub  fraivçaisb. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Thité* 
rieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
rélection  des  députés; 


B.  n*  1053.  ~  1027  — 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  da  a  février  1862  <^>  ; 

Va  le  décret  du  ô  septembre  i885  ^'  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  ie  vice-amiral  de  Gaeydon,  député  du  départe- 
ment de  la  Manche, 

DjiCRàTB  : 

Aat.  1*.  Le  collège  éleetcNral  du  département  de  la  Manche  est 
convoqué  pour  le  dimanche  16  janvier  prochain,  àTefiet  d^âire 
un  député. 

2.  L'âection  aura  lien  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
,  et  décrets  d-dessus  visés, 

5.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  ré^ementaire  du  a  février  iSôa,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  k  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1886. 


6igné  JULS3  GaÉVY. 


U  Présidani  du  CQn$§U, 
MinUtn  dt  tintèrww  et  des  cultts , 

Signé  lU»i  Gosiisx. 


N"*  17,301.  —  DioBMT  qui  modifie  les  articles  7  et  9  da  décret  réglementaire 
da  â  août  i855  relatif  à  la  Taxe  municipale  sur  les  Chiens, 

Du  22  Décembre  1886. 
Le  PaisiDElIT  DB  lARiPUBUQUK  nUNÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cuites  et  du  ministre  des 
finances; 

Vu  ia  loi  du  a  mai  i855,  article  5; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  4  août  <*>  suitant  et  celui 
du  3  août  1861  W; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DicBÈTB  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  des  articles  7  et  9  du  décret  ré^emen- 
taire  du  à  août  1 855  concernant  la  taxe  municipale  snr  les  chiens 
sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

'*'!•  série.    Bail.    488, n«*  3636  et  w  xi* série,  BaU.  320.  n'agSS. 

3637.  **^  ^  *^®  '  ^^*  9^9 .  n-  9420. 

^)  xn*  série,  BidL  9491  n"*  15,786. 
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Art  7.  Le  contrAleor  des  contribution)  directes  est  cbai^ 
diger,  de  concert  avec  le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état-matrit 
tiné  à  servir  de  base  à  la  confection  du  rôle. 

Si  le  maire  et  les  répartiteurs  refusent  de  prêter  leur  coi 
pour  la  rédaction  de  l'état-malrice,  le  contrôleur  procède  à  !a  1 
lion  de  cet  état,  qui,  dans  ce  cas,  est  soumis  an  préfet  par  le 
tcur  des  contributions  directes. 

En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le  maire  et  les 
titeurs,  il  sera,  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributio 
rectes,  statué  par  le  préfet,  sauf  référé  au  ministre  de  l'intéri 
la  décision  était  contraire  à  la  proposition  du  directeur,  et,  du 
les  cas,  sans  préjudice  pour  le  contribuable  du  droit  de  réc 
après  la  mise  en  recouvrement  du  rAle. 

Art,  Q,  Le  contrôleur  adresse  au  directeur  des  contributio 
rectes  les  états-matrices  rédigés  conformément  aux  prescriptio 
dessus  pour  servir  de  base  à  ta  confection  des  rôles. 

Il  est  procédé ,  pour  cette  confection ,  pour  ia  mise  à  exécutio 
pablicalion  des  r^les,  ia  distribution  des  avertissements  et  le  1 
vrementdes  taxes,  comme  en  matière  de  contributions  directes 
formément  à  l'article  6  de  la  loi  du  3  mai  i855  et  aux  articles,  : 
et  7  du  présent  décret.  Les  imposés  acquitteront  d'ailleurs 
taxes  par  portions  égales  en  autant  de  termes  qu'il  restera  de  i 
courir  à  dater  de  la  publication  des  rôles,  ainsi  que  cela  est  p 
pour  les  patentes  par  l'article  29  de  la  loi  du  i5  juillet  1880. 

2.  Le  ministre  de  rinlérieur  et  des  cultes  et  le  ministre  des  61 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  d 
sent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  32  Décembre  1886. 

iigai  JOLES  GRÉVY. 

Li  PràUtnl  da  Ctmitil, 
iiinilire  di  l'inltncur  cl  ijii  cujlei. 

Signé  Bjut  GOBLET. 


N*  17,30a.  —  DàcKKT  qui  fixe  la  Taxe  maniciptde  d  percevoir  s 
dani  la  eommuiie  dt  Ramonckamp  [Voigei). 

Du  »  Décenibre  1886. 

Le  PsinoiHT  n  ia  RipuBugni  fraiiçaisi, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes;' 
Vu  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  1 
même  année; 

<■'  ïi'  ■érie,  Bal).3io,  n'igSS. 


B.  n*  1053.  —  1029  - 

Vu  les  délibérations  da  conseil  municipal  de  la  commune  de  Ramon- 
champ  (Vosges)  en  date  des  a  janvier  et  7  octobre  1886; 

Vu  Tavis  da  conseil  générai  et  celui  du  préfet; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉGAiTB  : 

Abt.  1*.  A  partir  du  i"  janvier  1887,  la  taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  la  commune  de  Ramonchamp  (Vosges)  sera 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  A  six  francs  (6')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

a"  A  quatre  francs  (&')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris 
dans  la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  charge  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris»  ie  22  Décembre  1886. 

Si^ëJDLES  GBÉVlf. 

Xc  Prêsidênl  da  Contêil, 
Mimstrê  de-  l'inlériear  et  des  caltes. 

Signé  RsRB  Goblbt. 


N"*  i7,3o3.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (coitt ré- 
signé par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  12  août  1886,  par  laquelle  le  conseil  d*arron- 
dissement  de  Melle  (Deux-Sèvres)  a  renouvelé  un  vœu  relatif  à  Tépura- 
tion  des  fonctionnaires.  (Mont-soas-Vaadrey ,  13  Septembre  1886.) 


N*  17,304.—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Béziers,  dans  sa 
séance  du  i5  août  1886,  et  dans  lesquelles  cette  assemblée  demande  sous 
forme  de  vœu: 

tQue  MM.  l?oc^et  Dnc-Qnercy  soient  amnistiés; 
fQue  la  séparation  de  TEglise  et  de  TÉtat  soit  prononcée; 
cQue  Tindemnité  allouée  aux  députés  et  sénateurs  soit  noUblenaent  aug- 
mentée; 

«Que  tous  les  mandats  électifs  soient  réduits  à  quatre  ans  et  que  le  re- 
nouvellement des  asseiâoblées  politiques  ait  lieu  par  moitié  tous  les  deux 
ans;  . 

«Que,  sauf  dans  des  cas  très  limités,  les  préfets  soient  désignés  par  les 
conseillers  généraux;  .  .  ,.  i^ 

«Que  l'épuration  du  personnel  administraUf  de  lllérault  »omt     r^aii»«« 
dans  le  plus  bref  délai; 

«Qu'on  abolisse  tout  cunokul  des  fonctions  rétribuées;  r-^^îs  de 

«Que  les  conseillers  généraux  de  l'Hérault  reçoivent  pour  lettre   ^^^eu 
déplacement  et  de  séjour  à  MontpeUier  une  indemnité  notable    »**   *^  J 


—  1030  — 
^     m  pourrait  réaliser  sur  les  bénéûcei  ou  la*  groi 
ments  des  hauts  foDcÛoimaires  du  dépailement; 
■  Que  les  sous-préfectures  Boienl  supprimées; 
iQu'uD  projet  de  loi  soit  mis  à  l'étude  pour  l'obligation  du  vote. 
Ces  délîbéralions  leront  rayées  du  registre  des  procès-verbaui 
tooi-Vaudrey .  i  Octobre  i8S6.) 


H*  i7,3o5.  —  Dicm  su  Pstsiosn  m  li  Bbpdbliqdi  muiçaiib 
signé  par  le  ministre  de  l'iotérieur)  qui  déclare  n^Ue  et  de  nul 
délibération  prise  par  le  conseil  d'arroadiMemeot  de  Pamiert, 
séance  du  ao  septembre  iS66, et  par  laquelle  ila  adressé  un  blàm 
k  l'agent  voyer  en  chef  du  département  de  l'Ariége.  {Uont-fous-i 
11  Octobre  iSaS.) 


N°  17,306.  —  DicitsT  DC  PniaiBnr  »■  u  Mpoujqiib  rKAHCâUi 
■igné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nal 
délibérationa  prises  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Lyon,  < 
séances  des  i4  août  et  as  septembre  1886,  et  par  letqudles  il  d 
sous  forme  de  vœu: 
1 1°  La  déaoncialion  du  concordat  et  la  remise  par  l'État  aux  cor 

de  leur  part  du  budget  des  cultes  ; 

13°  L'épuration  de  l'administration  par  le  renvoi  des  fonctionnaii 

tiles  au  Gouvernement; 

I  S'  La  suppression  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican  ; 

•  4*  Que  les  étrangers  naturalisés  Français  ne  soient  aptes  à  aucui 

tlon  politique.!  [Paris,  Î3  Octobre  ÎS86.) 


N*  17,307.  —  DbGKBT  do  PRiSIDBHT  DB  Ll  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  [ 

signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit: 

Le  commissariat  central  de  police  existant  à  Cunbrai  (Nord 
meure  supprimé. 

Il  est  créé  i  Cambrai  (Nord]  an  commitsartat  de  police. 

Le  commissariat  spécial  de  police  existant  h  Briançon  (Hautei 
et  demeure  supprimé. 

Il  est  créé  à  Briançon  (Hautes-Alpes)  un  commissariat  de  poli 

La  juridiction  du  c<Hnmias«ire  de  police  d'Ay  (Marne)  est  él« 
commune  de  Dizy-Uagenta. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  dn  ministre  de  la  p(rfioe  générale, 
3o  septembre  i85a  ,  portant  exteniion  de  la  juridiction  du  com: 
police  d'F.pernay  (Marne)  sur  les  communes  de  Diz^'Hagenta  e 
et  demeurent  rapportées. 

Il  est  créé  à  Verdun  (Tam-et-Garonne)  un  commisurial  de  p 

Le  commissariat  spécial  de  police  existant  à  Espolion  (Aveyroi 
meure  supprimé. 

Il  est  créé  à  Espalion  (Avevron)  un  commisuritrt  de  police.  (P 

tohv  isas.) 


B.  n*  io53.  j(j3|  

^bél^onZS^rV^^Î^^  qu.  déclare  nulle  e.  de  nul  effet  la 

employé,  au  budget  à^c^tTJ^ll  ff^""  effectuée  et  que  les  fond. 
foncier..  {P^^  «  oSfaïÏJM  •« dégrèrement  delimpdt 


^f>i^ion,T^ltL^^S'l  «"^  *^«'  •"»"««  «'  <•«  n»'  effet  •" 
«*«nce  duao  wpKeiM^ •'f/""7"'*»»«°»e'»»<'eM«'»eille.  d^M 
de  yœu  :  »eP«"«>bre  1886 .  et  par  lewjueUe.  il  demande  .oo.  fonne 


L'éparation  du  personnel- 


^t-^ouvu  uu  personnel; 

;  5.  LV)bU*Sto?  '*'^°"  **  «J'aMi^dation  ; 
donner  uDe*ku2^SpriS*yil»'*?. '?*«*  «»  de.  commune,  qui  font 
•ux  école,  communale.  l^<^ iZ^^'iSZ!,'^^''^'  *•  '**  *"'*'''^ 

figné  par  le  ministre  de  Vinu!;^^  ?*  ^^  Mpobliqui  nukiiçàisB  (contre- 

1^-Citeaux  (canton  de  GeieTchl '^^^^^^  ^^^  *^  ^•""**^^  ^S  ^î^^-^^^^" 
département  de  iaCAjln^n^^  *'"*^®''^"'  arrondissement  de  Dijoa, 
Gevrey.  (Paru,  28  Octoî,^  i^^/?''^''*  désormais  le  nom  de  Noiron-sous- 


«igné  par  le  minirtre  de  HnS!?"^  ?'  '*  ï"pwbi.iqd«  fhaiiçamb  (contre- 
»aie  (canton  dOisemont  .-  T^  P*"**»*»  «l«e  la  commune  de  Force- 
Somme)  portera  déwm«i.ï'!'"''T°*"'*  <*'Anùen.,  déi)artement  de  la 
wmire  me.)      ''*^™"«  '«nom  de  ForceoiUe-en-Vimea.  (Paris,  il  No- 


N    17,3,3.  —   DéCBBT  . 

»"gné  par  le  ministre 
délibération  prise  par 


îSaoùt  iSSerpw^lîZpTi»      f?"  général  de  IHérault,  dan. m 
bn»  volent  to'^esi?.^!  ,  "^^  ««eaiblée  a  émis  le  vœu  que  -^ 
l'ialégralilé  de.  hit^     *  P'""  promptes  pour  le  retour  à  la  »«*»<>«*  *« 
(P^r?  Z^"  oS.ii'^^^^y'"**^  «*«»  famille,    ayant  régné  e«    !=•««<«• 


—  1032  — 

N°  I7,5i4'  —  Dbc^het  dd  Pubsidbnt  de  l.*  Repdbliqdb  pkai 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  miniitre  de  la  juatice)  porb 

1*  M.  Claade  {Françoù),  maréchal  des  logis  d«  gendarme) 

employé  au  ministère  de  l'insbruction  publique,  né  le  3i  d 

&  Barle-Duc  (Meuse),  demeurant  à  Paria,  est  autorisé  à  ajou 

celui  de  Demetigeot,  et  k  s'appel«-,  à  l'avenir,  Claade-Dtmengeo 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  las  tribun 

opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résuit 

décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  ger 

en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 

(i><irw,  16  Novembre  Î88S.] 


Certifié  confmnc 
Paris,  le  13*  Janvier 
Le  Gard»  de*  Sceajus,  Mùiistn 
SARRIEN. 


evcnn  dn  poMa  <Ua  dcptHmunti 


IHPHlUElilB  NittlOHAl^.  - 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

-  ♦ 

N*  17,31 5.  —  Loi  relative  à  la  proportion  des  Nominations  à  faire  annuelle- 
ment dans  la  Légion  d'honneur  parmi  les  Militaires  de  l'armée  territoriale 
{personnel  non  soldé). 

'  Da  16  Décembre  1886. 
(Pnoudgiiée  an  /oariMi  pffldd  du  17  décembre  1886.) 

Lk  SilfAT  ET  LA.  CaAMBBB  DES  DliPUlis  ONT  ADOPTÉ» 

Le  PftiisiDEET  DE  Lk  RipQBUQOE  PROHULOini  LA  LOI  doiit  là  teueur 
iuit: 

Aet  !•'.  Le  contingent  annuel  de  décorations  de  la  L^ion  d'hon- 
neoT  et  de  médailles  militaires  à  attribuer  à  Tannée  territorisde  (per- 
sonnel non  soldé)  et  à  la  réserve  de  ranuée  active  est  fixé  ainsi  qn  u 
soit  : 

Huit  croix  d'officier; 
Vingt-quatre  croix  de  chevalier; 
Vingt  médailles  militaires. 

Ce  nombre  de  croix  et  de  médailles  militaires  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  département  de  la  guerre,  en  plus  de  celui  détermine, 
pottr  ce  département,  d*après  la  répartition  faite  semestricUefflMBt, 
au  prorata  du  nombre   des  extinctions ,  en  exécution  des  loxs   aes 
25  juillet  1873  et  10  iuin  1879.  .  •.ro- 

Dans  cette  répartition  ne  seront  pas  comprises  les  extinctîox»*  P^ 
venant  des  décorations  accordées  en  Tortu  de  la  présente  loi.  .-^^«t 

Cw  croix  et  ces  médailles  militaires  ne  seront  accordées  cjo^P". , 
des  services  militaires  et  dans  les  conditions  déterminées  par*    * 
cret  oifsnique  sur  la  L^on  d'honneur  du  16  mars  i85a. 

2.  Les  croix  et  médailles  décernées  en  temps  de  paix  en 

Timiée  active  ne  donnent  droit  à  aacun  traitement. 

nrsérii. 


dé- 

IXOTS 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  t 
dei  depntés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  1 6  Décembre  1886. 


Lt  Mimiln  i*  la  fatrrt. 


iV  i7,3i€-  —  t-oi  tendant  à  alhaer  la  concession  de  Décorations  1 
taires  poar  les  Marins  et  Militaires  employés  aax  opérations  de  l'A 
Cambodge  et  da  Sénégal. 

Du  i5  DÉctmbre  i88e. 

(Pramulgvée  u  /«snuf  •tffcM  da  17  décembre  isae.) 

Lb  SKrat  bt  u  CHJunm  vbs  vtruria  xnn  adoptA  , 

Lb  PBistDBHT  DB  Lk  R^PlIBUQnB  PBOItDLGSB  lA  LOI   dont  1 

mit: 

Article  unique.  Poar  permettre  de  Tëcompenser  les  ««^ 
dut  récemment  en  Annam,  au  Cambodge  et  an  Séo< 
troupes  de  l'armée  de  mer,  îl  sera  exceptionnellement 
4iiifWil«Bi  restaMti««s  dei  tmaim  pmwn  paragraphes  d 
delà  loi  du  35  juillet  187}  (relative  aux  récompenses 
ainsi  qu'à  celles  des  ^5  janvier  187a  et  5  juin  187g. 

En  con«$qiretrce,  il  pourra  dtre  ftttt,  aottase  dadép 
la  «lamie,  enfaveuf  des  (fficiera,  aous^Cciera,  prtian 
mlés  cm|A(iyés«B  Annan,  tni  OamtiedgetA  «a  Sénèga 
la  proportion  déterminée  par  les  lois  ci-dessus  mentioni 
mmations  et  promotions  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'boi 
concessions  de  médailles  militaires  dont  le  nombre  suit  : 

Une  croix  de  commandeur; 
Ciaq  croix  d'officier; 
Qucante. croix  de  chevalier; 
.Scn^unte-six  méâallles  militaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  e1  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtaL 
Fait  à  Paris,  k  j&  Qéceaabre  iSSfi. 


B.  n*  1054.  —  \93^  — 

N*  ij^Sij.  —  DécnET  qui  ouvre  aa  Ministre 4u  Co»i„^^ 

#«y  t exercice  1886,  wt  Crédit  pour  encouragement  uua:  tfi  ^^  ^  JMdustn0, 

^  ^^  -teches  manUmes. 

Du  ao  Septembre  1886. 

JLb  Pb^sident  dk  i-^  RiPUBLigUE  fraiiçam»* 

Sur  le  rapport  (hx  ministre  du  commerce  et  de  îlndustrie; 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  1879  sur  les  crédits  auppfémentaîi^»  et  i^rtro 
ordinaires  à  ouvrir  P«i^ ^tSfif **  pendant  la  orçrofi^ation  des  Chambre.. 

peM«aileiMerace*«fi'«*'iK»tBïiiii«atrétatJlaan^  ^'«»  <1^- 

I>e  r.a»Î6  M  ^••^ea  -^  ~-^* 


Aat.  1-.  U  est  ouvert  an  ministre  4u  <tommetfc%  et  4e  i*i^ 
^  d^esLercîea  1686,  un  crédit  #«in  mîltion  deox  teai  «feâtf^     ^ 
<  a^^oo,oeQF)«pvli^:<tble  «a  chapitre  Kn  (Eneourêgem^MU  itm^^g^  f!^^^ 

^.11  sera  pourvu  à  cette  augmentation  de  cnédit  au  nfc<^^ 
«M>«nM  féaéialcB  éa  iairifat  ë«  rwercioe  i8â6.  ^>"'«ti  des 

3.    Le  ministre  du  ceanneroe  et  de  findattrie  et  le  n^ti^î^^^     '^ 
^«Diefleaaatchjargés^  càaoon  en  ce  cpii  k  eenoeme,  de  Tear^^    ^  ^^ 
*ia   fMiéKDt  décret,  ^  sera  feséré  aa  Bulletin  dee  lois  et  ^^^^tioQ 
la^  sanction  des  CàaMbres  dans  k  peemière  quinsaine  de  l^Z!^^^  ^ 
cliaine  réanion.  ^''^^  p,^. 

ït  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  20  Septembre  1886. 

Sîgfné  JULES  GroÉW. 
^'«aijlr»  dM  finança,  ^  Ministre  du  eomm/trce  et  de  l*t,*^ 

^^Wie  Sadi  Cariiot.  Signé  Édocaed  Lockhox  ****'^' 


■*  DicJtBT.qm  ouvre  aa  Ministre  du.  Commerce  et  de  l*r  ^^^ 
^nw^iT*'  supplémentaire  en  angmentation  des  resta  à  payer  constatn^^^*^'^ 
comptes  aéfi^f^fs  de  1882,  ISsXet  188&.  "^       '""''''^'  Par^  Us 


an  Créait 


Da  6  Octobre  1886. 


^    ^^ÏI^BITT  DE  LA  RipUBUQUB  FHAlfÇAISE, 

Sur  If^ 

^  ,,.    **^pport  du  ministre  du  cogimerce  et  de  Tindustrie; 

"    *^*  C5î..annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  départeme 

5o. 


m  du 

5o. 
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commerce  et  de  l^iadustrie,  additionnellement  aux  restes  à  payer  ooo- 
statés  par  les  comptes  définitifs  de  Tancien  ministère  du  commerce  pov 
les  exercices  1882 ,  i8S3  et  1884  ; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  portant  règlement  géoèdb 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  coi 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  n'excèdent  paslt 
crédits  qui  leur  étaient  applicables  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  septembre  1886, 
DiGRÀTS  : 

ÂBT.  1**.  n  est  ouvert  au  ministre  du  cdmineroe  et  de  Tindi 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
nitifs  des  exercices  1882 ,  i883  et  iSSdi  nûcréditde  cinq  mille 
quatre-vingt-treize  francs  trente  et  un  centimes  (ô,i93'3t*)  moal 
des  créances  désignées  au  tableau  d-annexé  qui  ont  été  liquidées  à 
charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  on  état  nominatif 
adressé  au  ministère  des  finances  conformément  à  Tarticle  129 
décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  aatoriséà 
nancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  d^ 
des  exercices  clos  ati  budget  de  Texercice  courant  en  exécution 
loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  reBSonica 
tées  au  budget  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre 
finances  sont  chargés,  chacun  en  qui  le  concerne,  de  iV 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-soùs-Vaudrey,  le  6  Octobre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministn  dês  finances ,  U  MinUtre  dm  cûmmtre*  €i  dt  TâirfMv* 

Sigaë  Sadi  Carmot.  Signé  Édouarb  Logkbot. 

(*>  XI'  série,  Bail.  io45,  n*  10.597. 


L 


B.n*i5o4. 
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État  des  nouvelles  créances  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices 
1882,  i883  et  1884  qai  doivent  faire  Vohjet  <fun  crédit  additionnel 


Arrêté  le  prësent  état  à  la  aomme  de  cinq  mille  cent  qnatre-?ingt-treixe  francs 
trente  et  un  centimes. 

Parii,  2h  Septembre  i886. 

Lé  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Signé  Édouabd  Lockrot. 


«•  17.319.  — 


DÉCRET  qai  repcirie  à  l'exercice  1886  un  Crédit  non  employé  en 
i885  poar  l'entretien  des  Établisstments  thermaux. 


Du  18  Octobre  1886. 


Le  Présidbmt  db  la  République  française  , 

Sur  le  I apport  da  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Va  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texerdce  1886; 

Vu  Varticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  relatif  à  remploi  des 
fonds  de  concours; 

Va  les  décrets  en  date  des  l'août  (^  et  11  septembre (*>  i885«  portant 
ouTerture  au  budget  du  ministère  du  commerce,  chapitre  xui  (Matériei 
des  établissements  thermaux  et  dépenses  diverses) ,  des  crédits  s'éievant  ensenible 
a  quarante-sept  mille  quatre  cent  cinquante  et  un  francs  soixante  et  onze 
centimes  (  11,000' +  36,45i' 71*),  applicables  au  payement  des  travaux  à 

"ï  m*  série,  BtàL  9«7,  n'  15,997.  «  m*  série,  Bofl.  967,  n*  16,007. 

lU*  Série.  50-. 
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exécuter  dans  le  département  de  l'Allier  pour  l'établUwmenl  thc 
Vicby; 

Vu  la  situalioD  de  iiqucHe  il  rémlleque  ourles  crédil»  s'é- 

imm  è *ji 

■  «"■étédépeiwéqne.. a. 

et  qu'une  soiame  de 44. 

Mt  restée!  disponible: 

Va  l'avi»  da  mlDitk*  du  fioaiMMi  sa  dat»  da  1 1  Mtobie  1 886 , 
DÉcnèTE  I 

Art.  I  ".  11  est  ouvert  au  miDiatère  du  commerce  et  de  l'iD 
sur  rexercice  i886,  od  crédit  de  quaranle-giMlre  mille  d 
^oatre-vingt-douie  francs  dix-sept  centimes  (^4.^93' 17°},  apj 
ftu  chapitre  xxV  [l^ùtiriel  des  élabluiemenls  thermaux  el  dépi 
Pertei). 

Pareille  somme  est  tnnaMe  am  les  crédits  owrerti  as  rttap 
iu  budget  ordinaire  d«  l'exercice  i885. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  imputable  sur  le  Crédit  ob' 
Particte  précédent  au  moyen  des  resBOorces  spéciales  résull 
fersements  faits  au  trésor  à  titre  de  fonda  de  coacettra. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  mini 
finances  sont  chargés,  chacon  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ex 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BatUtia  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  1886. 

Signé  JULES  G 
Lt  tlliiiifrt  du  pnaaeu ,  Lt  Uiiàttn  da  mumutr  i 

Signé  Suii  CjtRROi.  Signé  Edouard  l 


N*  i7,3ao.  —  Diciur  qai ouvre  aa Ministre  du  Commsrce  et  de. 
l'exercice  iSSS,  on  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  i 
encoan^ement  aux  manafactaras  et  aa  commerce, 

Da  96  Octobre  iSSC.      * 
Le  pRKSmiHT  PE  U  ftipUBLIQUl  FKAN(A]SB  , 

Tu  la  loi  du  31  mars  i865  portant  fixation  dn  budget  gi 
penies  de  l'exercice  188S  et  répartilion ,  par  chapitre,  desc 
M  nrinJstère  du  commerce  et  de  l'incltiitrle  pour  ledit  eierdt 

Ta  l'artîA  i9  de  la  loi  dn  6  join  i843  relaâf  à  l'emploi  des 
doors; 

Tu  fâ  dédtratloa  du  trésorier  sénAnl  dn  dépaHement  de  I 
autant  qu'il  a  été  versé,  le  33  aoât  18S6,  n'A,566.  unesom 
huit  bauH  viBgtowq  «Mlimas  (38' a5'),  repréiciUut  !« iM 


B.  n*  lobà.  —  1039  — 

de  firais  dVnroi  de  divan  échantillons  «xMnmerciaux  à  la  ol^ambrâ  de  corn- 
erce  de  Saint-fticnoe; 

Vu  la  lettre  du  miaUtre  des  ûaauces  eA  date  du  iS  oot4>brc  1886 , 

Dicxkn: 

An.  !"♦  Il  ert  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  rîndustrie, 
eur  lecbepitrexiir (Encouragement  oao;  manufacto,^^^  ^*  aa  commerce)^ 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i885  ^  un  crédit  d«  tx-  eniehuit  frauc» 
vingt-cinq  centimes  (38' a5')»  à  titre  de  remboursement  de  frais 
d'envoi  d'échantillons  commerciaiu.  k  la  cbasobre    de  commerce  de 


2*  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autojriaée  par  le  pi^ésent  décret  au 
moyen  des  ressources  résultant  dix  versement  effeotué  au  trésor  i 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  conmierce  et  de  rindustrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés  «  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexâcntion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aix  Bulletin  des  Zo«. 

Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1886. 

Sipié  JUUKS  GRÈVY. 
Le  Minitln  *t  finanet»,  **  Mimttrm  ém  tnmmnmnit  et  d$  Viniasiriê, 

,  Signé  Saw  CARïfOT. 


»•  l7^ai.  —  DéCRET  qai  oavre  au.  Ministre  du  Commerce  ci  de  findastrie  um 
Cr^t  «tt/>pWmejUfl*r«  «»  augmentaftaM  des  retteg  à  paymr  consUUés  par  U 
compte  d^niUf  de  i88U. 

Du  10  Novembre  i8M« 

Lb  PuUum  DE  LA  R*POTUQ«K  FKaHÇAISB  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindixatrie  ; 

Vu  l'état  ci-anncxé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  cléparlemenl  à% 
commerce  et  de  findustrie,  addmoimeffcmentauT  restej  ik  paigi  eeasialéi 
par  le  compte  définitif  de  randen  rainmtèn»  du  oomaMro»^  nmxi  r«ieroice 

Vu  rartîclc  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  (»  portant  rè^lexxxent  général 
sur  la  coMptebîlité  pid>lH|ue; 

Considérant  que  les  créances  eompnêes  dans  1  éUt  sus vIa^  concernent 
des  services  prévus  au  budçet  de  l  exercice  précité  et  n'ejcofe^ient  pas  les 
crédits  quî  leur  étaient  applicables;  ^*..    . 

Vu  la  lettre  du  noinistre  des  finances  en  dMedu  &  noveaaI>x-e    1886, 

DÉGRJKTE  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  da  commerce  et  cl  €3  IHndustrie, 
en  augmentation  des  reB^^^  ^  P^X^^  constatés  par  le  'cosxtpte  défi- 
nitif de  rexerclce  186&  ^  ™  ^^'^^  ^^  ^^  "^^^  detajs.  <»n«  vûig> 
et  un  francs  seize  centinxM  (3>iti'  1^,  montant  des  oar^&ouMree  tlési- 


(i) 


XI*  série,  Bull.  io45\  n*  10,527. 


—  1040  — 
gnées  aa  tableau  ci-aonexé,  qui  ont  été  liquidées  k  la 
cet  exercice  et  pour  lesquelles  nu  état  nomioatif  sera  i 
nÙDistère  des  finances,  conformémeot  i  l'article  139  du  i 
cité  du  3i  mai  1863. 

2.  Le  miaistre  du  commerce  et  de  l'iodustrie  est  autoris 
naucer  ces  créaoces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
des  exercices  clos  au  budget  de  Texercice  courant,  eu  exé 
la  loi  du  a3  mai  i83Â. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressoa 
tées  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  ie  mii 
finances  sont  chaînés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  1 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletia  det  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1886. 

SigDé  JDLES  GBÂ 
Lt  Minitn  iafinautt,  U  Hiiiiitn  i(b  lonuiurce  cl  de 

Si^  3&i>i  Cabhot.  Sigai  Édodars  Loci 

Etat  des  nmatVti  eréaacti  tn  aagmmtalioa  dti  mlti  A  payer  coiulatéi  t> 
f 884  qai  daiumt  fairt  tobjet  ifRn  crédit  addtlioniul. 


An-eri  le  préseM  éui  k  U  fonune  «la  troi*  milla  deux  cani  vingt  « 

U  MiMUtn  iu  cenuKru  il  it 
Sign^  ÉiMiOAUD  LocE. 


Dd  i5  NoTsmbM  188S. 
(  Promnlgiié  ta  JomtmltffitUldt  tt  nomnbni  lUfl.) 
Le  PrÉSISBHT  de  la  RÉPtlBUQUB  FHUIfAISS, 

Sur  le  rapport  ds  ministre  du  commerce  et  de  l'induitrie: 
Tu  l'ordoDuance  du  i"  juin  1898  '"  qui  a  institué  une  cbambn 
mercs  à  Calais; 

">  nn'  aMb,  Bi^.  197,  o*  8669.. 


B.ii*iobi-  ^1041  — 

V^  Varrèté  du  a5  juiliet  i8i48  ^^^  c[Qi  &  modifié  la  circonscription  de  ladite 

Vu  la  demande  introduite  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais,  tev^- 
dant  à  Taugmentation  dn  nonibre  de  ses  membres  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Calais  en  date  du  aa  mcai 

xB85; 

Vu  la  délibération  du  cons^  d'arrondissement  de  Boologne  en  date  dà^ia 

ao  juillet  i885;  .  ^,    ,  .^       ^     .,. 

Vu  ravis  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  ensemble  les  autres  pièces  de  Tman.- 

s%mction  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1886  «  qui  a  supprimé  la  chambre  consulta ti^v^c 
des  arts  et  manufactures  de  Calais  (ancien  Saint-Pierre-lès-Calais); 

Vu  Tarticle  6  dû  décret  du  3  septembre  i85i  »  portant  règlement  d'adncaâ* 
nistration  publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  conmierce; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DécwkTB: 

Airr.  l*.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerc^e 
de  Calais  est  porté  de  neuf  k  douie. 

2.  Le  ministre  du  conmierce  et  de  Tindustrie  est  chargé  de  fexé— 
cation  du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1886. 

Signé  JULES  GRiVY. 
U  Mûùstrt  dm  eommBret  «f  de  VindattrU, 
Signé  Édouabd  LocKaoT. 

N*  17  3a3 DÉCBBT  qai  ouvre  au  Ministre  da  Commerce  et  de  Vlndastrie,  som 

r exercice  iS86,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  poii:^ 
l'entretien  ^Elèves  à  rÉcoie  nationale  ithorlogerie  de  Cluses. 

Da  18  Novembre  1886. 
LBPRBSmBNT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  conunerce  et  de  Tindustrie; 


et 

afiectés  au  ministère ,     «  .  .       «  «      ,  x-*  x-i»       1  .  j     *    j   ^ 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  jum  i843  relatif  à  1  emploi  des  fonds  4^ 

*^Vu^rSat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  nubUo 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'entretien  d'élèves  àTécoU  m^. 
^nale  d'horlogerie  de  Cluses  (HauteSavoie)  pendant  1  année  1886; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  lo  novembre  1886 , 

pécBàTB  : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  an  ministre  du  commerce  et  de  i*indu%trie» 

(Il  X-  série .  BnB.  56 .  n-  6o5.  «  »•  »*«••  »«**•  **»  •  «*'  ^^^ 

Ci»  XII*  série,  Boil.  io38,  n*  17,083. 
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sur  le  {>udget  de  Texercice  i886,  chapitre  tii  [Èeoh  nationale  ^koHo- 

Îerie  de  Cluses,  Haute-Savoie)^  un  crédit  de  six  mille  soixante-dâ 
raocs  (  6,070' )f  applicable  &  rentretien  d^âèves  à  Técole  nationale 
d^borlogerie  de  Cluses. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  ao 
moyen  dés  rçasources  résultant  des  versements  faits  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindnstrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécatioa 
du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré  au  Bultetin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  i886. 

Signé  JULES  GftÉVT. 


U  Mùdstn  iêt  finança. 
Signé  Sadi  Garrot. 


Le  Miniiin  àa  ttpanâru  et  d«  VmémsUii, 
Signé  ÉuouAnD  LocuoT. 


itaî  éê$  sowoner  versées  éms  tm  cdUsei  du  tHsvt  pMic  pat  dts  é^arigmemU»  des 
communes,  etc, ,  pour  concourir,  avec  lesfinds  de  tÉUU,  à  VenStetieik  d'éikeê^  A  f^cok 
noltonaie  4^ horlogerie  de  Cluses  {Boute-Savoie]  pendant  Cannée  1886. 


OÉPAATI- 

mm. 


do» 

réce- 

pitiés. 


Allier 


3737 


5738 


Bouches-    I  iQ 
du-Rhôoe. 


Gretue..... 
Droinc-  >  •  • 
Hérault.. . . 
Lot 

Lot- 
et-G«roDDe. 

Puv- 
de-Dome. 

Savoie...  4. 


Savoie 
(  Haute- Ji. 


•,3a  3 
457 


a3i7 
^738 

A583 

6ii8 

aaSi 

33io 

io3a 

3707 
19*5 

i6âi 


i63a 


»ATU 

des  venemanls. 


3o  sept.  1886. . 


ïdem 

l5  sept.  1886.. 

17  février  1886. 

i3  août  1886.. 
10  Juillet  1886. 

2Â  juillet  i880. 

1"  mars  1886.. 

26  juillet  1886. 

10  juillet  188S. 

a4man  188^. 


i3  août  1886.. 
90  juillet  1S86. 

7  juillet  1886.. 


léewt.». 


nDKUTlOI 

parUM  veraaiit«i. 


Le  département. 


Tdan. 

Idem. 

fdem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

îdem. 

Idem,. 

Idem.. 

Umm., 


Idem.. 
Idem^, 


siiiMRATlOV 

en  coapfaAlM 
qai  ooi  refu  les  fonds. 


Le  receveur  munici 
pal  du  bureau  de 
MeafUsanoe  de 
Sailaadies.  ^ 

La     commune     de 
Cluses.. 


Le  trésorier  géacral  de 

rAlUer. 

Idem 

Le  trésorier  général  des 

Bouches-du-Rhônc. 
Le  trésorier  général  de 

la  Creuse. 

Tdem 

Le  trésorier  génétal  éa 

la  DrÔBifC. 
Le  irésorirr  général  de 

THérauIt. 
Le  trésorier  général  du 

Lot. 
Le  trésorier  général  de 

Lot-et-Garonne. 
Le  trésorier  général  du 

Pny-de-DOme. 
Le  trésorier  géaénl  de 

la  Savoie. 

idem.. . '. 

Le  tféiorier  ^éaëfal  da 

ia  BauiB-Savoie. 
Idem 


f<i«ai. 


Total. 


100 

lao 
.aoo 

hoo 

3oo 

3oo 

600 
afio 
Soo 

«•000 

aïo 


100 


i 


6,070 


àaaêté  iu  préMQl  état  à  te  joomis  4e  six  miUe  0otMnl«-dix  firaiftcs. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Signé  Edouard  Lockrot. 
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W*  17,3»!^  —  DiCRsr  comf^mt  af  modifiant  U  iéeret  dn,  2  août  i€77 

mr  Im  fiéfmUUioiu  mUiMtet. 

Du  25  novembre  i886« 

Vu  la  loi  du  3  jmiflet  1877  relatire  aax  réquisitions  militaires; 

Vu  le  décret  du  a  août  1877  <')  portant  règlement  d'administration  pu- 
bliqne  pour  l'exécution  de  la  foi  relative  aux  réquiaitioni  mflitaires; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  de  fintérleur; 

Le  Couseil  d'État  entendu^ 

Mobétb: 

AsT.  l".  L*«rtiele  tS  du  déoreC  dn  9  «oAt  itfjj  eit  eompléléeil^ 
articles  3o,  3i,  Sa  et  33  dudit  déa«t  ao«t  nediBés  ainsi  qv'tl  «iit^ 

Art.  a3 

Lea  oAcîers  et  les  fsvietioiinafavs  mHâtaîres  q«i  sont  kfés  à  1. 
frais,  dans  leur  garaisea  om  résideDoe,  aesont  teaiis  de  fournir 
legenaent  aw  tronpes  qu*a«lant  <|iie  le  lofsmeot  qn^ih  oecnpent 
cède,  quant  au  nombre  de  pièces,  celui  qui  serait  aiSecte  à  i 
grade  ou  à  leur  emploi  dans  les  bàliWnts  de  TÉtat 

Sur  rétat  des  ressources,  les  maires  ne  tiennent  compte  que  d 
la  partie  du  logement  qui  excède  le  nombre  de  pièees  affecté  a. 
grade  ou  à  Temploi ,  d'après  les  règlements  militaires. 

Les  détenteurs  de  caisses  publiques  déposées  dans  leur  domicile 
les  veuves  et  filles  vivant  seules  et  les  communautés  religieuses  d 
femmes,  les  officiers  et  fonctiomaaires  militaires  logés,  à  leurs  fraia 
dans  leur  gatoisoo  ou  résidence,  ne  sont  tenus  de  fournir  le  cantox^ 
neawnt  que  dans  les  dépendances  de  leur  domîctle,  oni  {Mvera 
éti^  complètement  séparées  des  locaux  occupés  pour  lliabrtation. 

Sur  l'état  des  ressources  pour  le  cantonnement»  les  maires  n^ 
tiennent  compte  que  de  ces  dépendanoes. 

Art.  3o.  Toutes  les  fois  qu^nne  troupe  est  logée  ou  eantonnée  4ax^ 
une  commune,  l'officier  qui  la  commande  remet  au  maire^  le  derni  — 


rivée  et  celle  du  départ. 

n  n*y  a  pas  lieu  de  fournir  cet  état  lorsqu'il  iTagit  de  cantonnemeo 
de  troupes  qui  manœuvrent,  ou  du  logement  ou  cantonnement  d 
militaires  pendant  la  période  de  mobilisation. 

^*  3i.  ])ans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  le  los^q 
ment  ou  le  cantonnement  des  militaires,  cette  indemnité  n'est  da^ 


(M 


™'*^«ie.  Bail.  347.  n»  6161. 
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qu'autant  que  le  nombre  de  liU  on  place*  occupés  daos  le  i 
d'un  m&ne  mois  excède  le  triple  du  oombre  de>  lita  ou  pUc« 
sur  l'extrait  des  tableaux  dont  il  est  fait  mention  à  l'articlf 
dessus.  L'excédent  seul  ouvre  droit  à  indemnité. 

Art.  33.  Le  maire  justifie  toute  demande  d'indemnité  au 
d'an  état  récapitulatif  appuyé  des  états  d'effectif  dressés  en 
tioo  de  l'article  3o. 

Dans  le  cas  où  la  somme  demandée  excéderait  celle  qui 
d'après  le  principe  posé  à  l'article  3i,  le  maire  indiquerait  lei 
de  la  différence. 

L'étal  récapitulatif  est  adressé,  en  double  expédition,  au 
tendant  militaire  de  la  subdivision  de  région,  qui  te  vérifie, 
et  ordonnance,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  de  la  somme  réclai 
nom  du  receveur  municipal  de  la  commune,  chargé  de  pi 
intéressés. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  du  règle) 
l'indemnité  seront  jugées  conformément  aux  dispositions 
tides  26  de  la  loi  du  3  j  nillet  1877  et  66  du  présent  décret. 

Art.  33.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  pour  le 
ou  cantonnement  de  tronpes,  dans  les  conditions  spécifiées 
artldea  t&,  17  et  18  de  la  loi  sur  les  réquisitions,  et  3o,  l 
da  présent  décret,  le  taux  de  l'indemnité  est  fixé  d'après  i 
ci-après  : 

1*  lmeuiht. 

Par  lit  d'oCBcier  et  par  Doit 

Par  lil  l'.e  gous-olTicier  on  soldai,  et  par  nuit 

Par  place  de  cheval  ou  mulet,  et  par  unit 

(plni  le  rnmier). 


Par  hni^me  et  par  aail 

Par  cheral  ou  mulei 1 

2. 1.es  miaistres  de  la  guerre  et  de  l'iotérienr  sont  chargés 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  ■ 
publié  au  Bulletin  det  lait. 

Fait  jt  Paris,  le  33  Novembre  1886. 

Signé  JULES  GBÉVY 

U  MimMtn  it  VinUritar,  U  Vlnùlrt  it  la  gmtrn 

SifU  &UtlJBR.  Signri  C  DODUHWI 


N'  I7.3a5.  —  Decjiït  qui  crée  an  ConieU  de  Prud'homme!  à  Maromme 
(  Sidn»-Infiri«are  ) . 

Da  tk  Noiembre  iS86. 

(PnoBliai  (B  iaanMt  iJMil  da  3  décembre  188B.J 

Lk  PftisiDBRT  DE  U  BiPUBUQQB  FUNÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  riodiutrie; 

Ta  la  loi  du  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes: 

Vu  les  d^lib entions  prises  par  le  conseil  générai  de  la  Seine-Ioféri«up-^3 
dans  ses  sessions  d'août  1878,  1881  et  1883; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  munidpaux  des  communes  du  canto  ^t^ 
de  Haromme  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  conanerce  de  Rouen  des  34  «1^^ 

ccmbre  1884  et  3o  juillet  i885; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-InKrieure  des  31  janvier,  t3  ao(^  ^ 
i885et  18  Juin  1886; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  minislrede  la  jtutice,  en  date  du  6  févri^_, 
1886:  6  ■  J  «»- 

Le  Conseil  «l'Eut  entendu . 

Art.  I".  Il  est  créé  à  Mtromme  (Seine-InférieDre)  un  conteil 
pmd'tiommea  qai  sera  composé  de  Is  manière  suivante  : 


-.».. 

i,t^t-^mm 

...... 

0™,. 

J 

FikUmn,   rvtordenn.  tlMeor»,   UiDchiiKun  de  tluui  et  de 

•ut  iii.g.,ûbrleinmd-Bppr«l»,flbrlonUdc  hci  en  papier. 

tiiineurt,    tairienr»  de  pierre»,  peintre».  mdcimciein-coD- 
niqne,.  cotdfen,  dl»[ill'.(eur»,  ftbricinti  de  croie.  br^iKur», 
fahricnU  de  ch.u..   iUrScuU  d'huile»,  de  Mron.u.ioe. 

^:;::;  !a^i™r/d'e  £:ï'„irerdiT;.^"=i'^Ci: 

5 

3 

a 

s 

^^ 

^*  ^*  juridiction  du  cooaeil  de  prud'hommes  de  Haromme  s'éte 
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draktons  les  établissemeals  induBtriels  désignés  ci-dearas, 
le  siège  aéra  liUié  dans  le  cmioa  de  Miromme. 

Seront  justiciables  duditc«iucil  tout  les  fabricanf  set  entrep 
qui  seront  à  la  tête  desditg  établistementa,  ainsi  qne  les  cbe 
telier,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleroi 
eux ,  qnd  que  wit  le  lies  do  donàdle  oa  4t  la  réndence  dei 
des  autres. 

3.  Aussitôt  après  son  instiUartioD ,  le  cooteil  de  prad'bMO 
Maromme  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  mini 
commerce  et  de  l'industrie  ud  projet  de  règlement  pour  son 
înlérieur. 

k.  Le  ministre  du  commerce  et  de  rindotlrie  et  le  garde*des 
ministre  delajusUce.^ant  dLBrgés.chracuaeoceqaileconct 
l'eiéctitioa  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaliMli»  dn 
{wUié  ui  JùMimal  ogkùl  de  la  KépAli^e  ihaçaÎM. 

Fait  à  Paris,  le  3A  Novembre  1886. 

Signé  JCL£3  GfiÉVl. 

UGar^titl  laamx,  KlniUre  <U  la  jaiticr,  teHinMrtda  aimmtrcia  ScTû 

i^igné  DsMôr.E.  ^igoi  ÉDOoav  LoctBC 


N*  17,336.  —  DéCBBT  parlant  création  d'an  Butlelin  officiel  du  Hini 
la  Guercv,  m  nsM^/«c«nen(  «Ik  Jamul  lailitainoBciel. 

Dq  16  Nofembre  iSSS. 

Lb  Pii^ùiDBirr  DB  u  Rbpdbuqub  nuiçAisB, 

Tu  1«  décision  royale  du  2  mars  i8i5  crénnt  le  Journal  mlilairt 

1v  l'ordonnance  royale  du  3i  décembre  i83a  qui  a  cooGmé  et  < 
la  décision  ci-detfils  ; 

Vu  le  décret  du  18  noTembre  1883  "^  *mt  te«  •djwKcati— a  et . 
passés  au  nom  de  t'État; 

Sur  le  mppoit  du  aiiBittra  de  h  fveire, 

DÉciiiTB  : 

Art.  1",  Il  est  créé,  il  partir  dti  1"  janvier  1887,  ud  BalU 
ciel  da  miniitirt  de  ia  guerre,  qui  «oBliowe  «t  rempkce  le 
militaire  officiei. 

2.  Ce  bultetin  cootiendi-a  les  bis,  idAcrets,  règ^eotents,  i 
tioDS,  modèles  d'états,  décisions,  circulaires,  notes  miaistj 
«t  «ftiîB  4«iu  les  actes  d'un  intérêt  général  concernant  le  i 
suent  déjà  guerre. 

11  devra  contenir  en  outre  le*  nominations,  promotion 
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3.  Le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre  paraîtra  par  livrai- 
80JD8  aussi  fréquentes  que  les  besoins  du  service  Texigeront;  la  dis- 
position des  matières  sera  réglée  par  arrêtés  jqainistériels. 

4.  A  partir  du  i"  janvier  prochain,  le  Bulletin  sera  adressé  gratui- 
tement au  lieu  et  place  du  Journal  milàairt  aux  officiers  et  fonction- 
naires dont  le  ministre  de  la  guerre  aura  arrêté  la  liste. 

Des  décisions  ministérielki  raieront  également  l'emploi  des  col- 
lections, en  cas  de  changement  de  résidence  des  destinataires. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  abroge  tontes  les  dispositions  antérieures. 

Fait  à  Paris,  le  a6  Novembre^  i886. 

%Bé  JOLfiS  6RÉVY. 
Le  Ministre  de  la  gfene. 
Signé    G"*    BOULARGEB. 


N^  17,337.  —  DicBBT  poriant  création  d'un  Polygone  eœcepiionnti  «n  aufuU 

de  la  parle  de  Pigaerûl,  à  BriaitçQn. 

Du  6  Déceosbre  1S86. 
Le  PRSSIDBlfT  DK  LA  RiPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i, ainsi  que 
le  décret  réglementaire  du  10  août  i8ô3  ^')  sur  le  classement  et  la  conser- 
yation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  « 

DéCRETB  : 

Art.  1*'.  11  est  créé,  dans  les  première  et  deuxième  zones  de  servi- 
tudes de  la  place  de  Briançon,  en  avant  de  la  porte  de  Pignei^i, 
un  polygooe  exceptionnel  comprenant  les  terrains  hachés  en  jaune 
de  chrome  sur  le  croquis  d-annexé. 

2.  Dans  l'étendue  de  ce  polygone,  les  constructions  pourront  être 
élevées  librement  en  se  conformant  aux  fornaalités  presorilea  par 
Farticle  27  du  décret  du  10  août  i853. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  hi». 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1886. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  C  BOOLANGBR. 

(')  XI'  série,  Bull.  91,  n*  780  et  Bntl.  io5,  n'  883. 


N*  17,318.  —  DÉcaMT  ijui  règle  le  Cadre  da  pertoiuut  affecté  aux  $t 
de  police  de  la  Ville  de  Boabaix.  » 

Dn  3o  Novembre  iSSC 

La  PsisiDINT  Dl  LA  RipmUQUB  rUHÇUSI, 

Sur  Ift  proposition  du  miniitre  de  l'intérieur; 

Tu  les  arrêtés  dei  coiuiUt  en  date  dei  i3  me»îdor  an  viti  et  3  bn 
anix; 

Vu  l'article  io3  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organiialion  inunici[ 

Vu  U  délibération  du  conseil  municipal  de  Roubaiz  en  date  du  8  0 
1886, 

DiCHBTB: 

AnT.  1".  Le  cadre  dn  persoonel  char^  du  service  de  la  pol 
la  ville  de  Bonbaix  est  fixé  couformément  au  tableau  annexé  ai 
sent  décret. 

2,  Le  ministre  de  l'iatérienr  e«t  chargé  de  Texécation  dn  p 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Balletin  du  loi». 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1886. 

&ifai  nJlXS  GBÉVT. 

U  Miautn  i»  l'iilUHfu-, 

Sigat  SiBiUBa. 


Cinq  tecrjlaires ,  dont  âeui  pour  le  eommiisariat  central. 
'  On  employé. 
Cn  intpecteiir. 
Dcm  Buui-inipeclears. 
Cinq  loai-brigadiers. 
Soiunle  et  un  agents. 
Deux  gardes  cfaampttrea. 
Ua  ganli«D  de  parc. 
Un  gardien  à.t  cimetière. 


Un  inspecteur. 

Un  iou9-iatpecteur. 

Huit  agents. 
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N  1 7,339* — Df^CRET  qai  reporte  à  V exercice  1886  un  Crédit  non  employé  en 
1885  pour  la  répartition  des  produits  du  séquestre  ^w^jtre  les  victimes  des 
Incendies  deforéU  de  l'Algérie  en  1877. 

Ou  10  Décembre  18S6. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i88ô  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1886; 

Tu  la  loi  du  4  décembre  1884  relative  aux  indemni-t^s  à  payer  aux  vic- 
times des  incendies  des  forêts  de  TAl^^rie  en  187*7  ; 

Tu  Tarticle  5a  du  décret  du  5i  mai  &86!i  (^)  sur  la  cson^ptabilité  publique; 

▼u  le  décret  du  27  février  188Ô  (*>  portant  ouverture  ciu  budget  ordinaire 
du  ministère  des  finances,  pour  l'exercice  i8ô5 ,  sous  le  titre  de  :  Quatrième 
partie,— Remboursements  et  restitutions  ^  non-valewrs  el  pr^imes,  —  Chapitre  cri. 
{Bépartàion  des  produits  du  séquestre  entre  les  victimes  clcs  incendies  des  forêts 

de  V Algérie  en  1877),  d'une  somme  totale  de 404,379'  69* 

ainsi  formée  : 

!•  Crédit  transporté  de  Texercice  xSSà  sur  les  fonda  non 
employés  au  chapitre  lxvi  bis  {Uquidaiion  des  suites  de  l^cippo- 
sition  du  séquestre  en  Algérie) .► 1 1-7,401  96 

a*  Sommes  versées  au  trésor  à  titi*^  de  fonds  de  coi^cours 
provenant  des  soultes  de  rachat  du  séquestre 286,977  7^ 

TOTAX.   iGAL 404.379  69 

Vu  le  compte  déûffltif  de  rexercîce  i885,  duquel  il  résulte 
que  le  total  des  dépenses  acquittées  par  le  trésor  pendaii  t  le 
cours  dudit  exercice  ne  s'élève  qix'à 355,674  3i 

laissant  ainsi  sans  emploi  un  disponible  de 48,705  38 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûnances  et  d  après  les    propositions  du 
«fouvemeur  général  de  l'Algérie , 

DÉGRàTE  : 

Aht.  l-*.  La  somme  de  quarante-huit  mille  sept  oent  cinq  francs 
trente-huit  centimes  (A8*70&  38*h  restée  disponible  sur  les  crédits 
spéciaux  ouverts  sur  l'exercice  i885  par  le  décret  du  a  7  février  i885 
an  chapitre  cvi  du  budget  du  ministère  des  financée  f^^pariUion  des 
proiaiU  du  séquestre  entre  les  vwtmes  des  incendies  dLm^  forêts  de  l'Al- 
gérie en  i877) ,  est  et  demeure  annulée.  -^ 

2.  n  est  ouvert  au  nciinistère  des  finances ,  au  titre  d^:a    budget  ordi- 
naire de  rexercice  1886 1  «^  <^**^*  ^«  quarante-huit  XKs^Ue  sept  cent 
cinq  francs  trente-huit  centimes  (48,706' 38*),  applic&C>ie  au  chapitre 
à  créer  sous  le  n*  ex   {Répartition  des  produits  du  séa^ss^stre  enire  Us 
victimes  des  incendies  dejoréls  de  V Algérie  en  1877). 

w  xi«  série ,  liull.  io45 ,  a*  lofi^l-  ^^  xii'  série,  Bult.    ^^>Q  ^  q*  i5,so6. 


« 
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3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouv4 
l'artide  précédent  au  moycD  de*  ressourcei  ipéciales  versées  ) 
•er  à  titre  de  fonds  de  coDoonrs  provenaot  des  soultes  de  racl 
séqaesire. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  dn  prés 
cret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dês  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  lo  Décembre  i8d6. 


Signé  J(JL£S  GBirï. 


Signé  SlDl  ClRlil». 


V  17,330,  —  DicRtT  qui  reporte  à  rexerciee  iSSB  une  Sommt  non  et 
'    «n  1885  pour  la  liquidation  det  taita  de  t'apjxmtion  an  liqaettre  en  , 

bu  10  Dâecmbre  1886. 

Le  Phésidbiit  sb  la  RipoBLrQin  funçmsb. 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1 886  portant  fixation  du  bai^  g 
du  recette*  et  det  d^ues  de  l'eurcice  1886; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1886  <')  portant  ouverture  d'un  cré 
mutre-vingl-un  mille  (rois  cent  vingt-six  francs  trente-huit  cet 
[81,336'  3S°]  à  un  chapitre  à  créer  au  budget  de  l'exercice  1886,  si 
n*  70  bis  [Liquidation  det  laites  de  fappotition  daséqaettre  an/rs  qne  cel 
ceraant  lu  incendies  de  forêts  de  t88i  en  Algérie)  ; 

Tu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  180a  <*<  sur  la  comptabflité  ptA» 

Tu  ie  décret  du  16  février  i885  ">  portant  ouverture  au  budnt  < 
nistère  des  Gnancei,  sur  l'exercice  i885  (chapitre  Lxn  lis),  fun 

de 47,75 

proTenant  de  venementi  faits  an  trésor  k  titre  d«  fonds  de 
concours  {Soultei  de  rachat  daiéqaestra); 

Vu  le  décret  du  19  novembre  i885  '",  portant  report  à 

l'exercice  i885  d'une  Eomme  de 44,5 1 

non  employée  à  la  clôtura  de  l'exercice  1884  sur  les  tonds 
versés  au  trésor  à  titre  de  foads  de  concours  et  provenant 
des  sonltes  de  rachat  du  séquestre. 

Ehsimbli 93.»tt 

Tu  le  décret  d«  3o  jain  1886  **>,  pvrtint  Tepert  A  l'anMee 

1886  d'un  premier  reliquat  diipoiuUa de >,..j...      So,00( 

onslalé  s«r  las  fowb  aHosés  par  lesdècnto  précités  Am 
16  lévrier  «t  19  novembr*  iâ86; 

Restb  comme  crédits  oiiverb 4a,3Ë 

'"  m*  série,  Bell.  1,9},  d*  i6.3i). 
■^  II*  série.  BdU.  lolâ,  n'  10,517. 
"*  air  sens.  Biia.go6,u*  15,171. 
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Vu  le  ocNBiple  dé&Mtll  de  rwereioe  i885  «  Aaqml  il 
des  dépenses  acquittées  par  le  trésor  pendant  le  coov^ 
s*élève  ^lA  à* • 


qme  le  total 
ci'uéH  eiercftee  ne 


*  s  •  •  * 


ifii—etit  aioM  un  disponible  de. 


12,586  35 


Sur  le  rapport  âa  nimisfre  des  finances,  et  dTaprô»    Toa  proposîlions  du 
luverneur  générai  de  TAfgérfe, 


gouverneur 
Décrète  : 


Art.  1".  La  mmine  de  douze  mille  ehiq  cei^e  <itiatre-riiigt-m 
francs  trente-cinq  centimes  (i 2,586'  35"), restée  <Kspontbfc  snr  le» 
crédiU  spéciioi  ouverte  sûr  Texercice  188S,  par  les  décrets  des 
16  février  et  igsovdimbiie  i8d5,  «tu.  cbafHtre  vtrt  l^^i^  da  budget  du 
ministère  des  finatiees  [Liquidation,  des  suites  de  ^ccppositian  du  séques^ 
trê) ,  est  et  demeure  annulée. 


diapitre  tîi  hii  [Liquidation  des  suites  de  Tapùosition,  du  séquestre). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  rarticle  précédent,  au  moyeo  des  ressources  spéciales  veriéee  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat 
doséaueatre. 

k.  Le  ministre  des  fioances  est  cbsrgé  «te  rexécotian  du  présest 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletiu  deê  lofs^ 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  r88& 


Signé 


GRiVT. 


U  Jlinitfiv  ricf  ^Enbii00; 

Signé  SADt  CAimoT» 


M*  17^1.  —  DÉGHMT  qai  reporte  à  l'ejoêrciee  iS8$  me  «^ 
en  i885  pour  la  liquidution  d^s  saiies  éi  seques^^  ti^s 
de  188 î  en  Algérie, 


nom  eiuplçyàe 
iM4,<^ndUs  ds  forêts 


I>a  10  Décembre  18^. 


Le  PaismsMT  ns  ul  rApubliqok  runçAisE, 

Vu  la  loi  de  finances  d»  8  août  i885  portant  fixation  dia    faudirel  général 
des  recettes  et  des  dépendes  de  1  exercice  1886;  ^     ^ 

Vu  le  décret  du    19  janvier  1886  î»î  portant  ouverture      ci.' «n  crédit  de 

2uarante-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  frapcs  soîx^Mmte-lreize  cen- 
njes  (42,689' 75«)  à  un  chapitre  à  créer  au  budget  de  Texer^-î^e  1887  sous 


•"  xn-  série»  Bull.  99a ,  n'  i6»34î. 


I 
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le  n*  LXX  1er  [Uquidaiion  des  saitu  de  Vappotition  da  téqaettre  de$  m 
de  foréti  de  1881  ea  Atgdrie); 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  moi  1863  ">  lur  la  comptabilité  pat 
Vu  le  décret  du  16  février  i885  <*'  ouvrant  à  l'eiercica  i885  une  .< 

de 197.43 

yen^  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des 
redevances  localités  imposées  aux  détenteurs  des  territoires 
séquestrés  à  la  suite  des  incendies  de  forËts  de  1881  en  Algé- 
rie; 

Vu  le  décret  du    19   novembre  i&85  "'  portant  report  i 

l'exercice  i885  d'une  somme  de 5ç 

demeurée  diiponible  à  la  clôture  de  l'eiercice  1884.  sur  les 
fonds  de  même  origine ,  .— ^— 

Ensbuble 198.03 

Vu  le  compte  définitif  de  l'exercice  i885,  duquel  il  résulte 
que  le  total  dei  dépenses  acquittées  par  le  trésor  pendant  le 
cours  dudit  exercice  ne  s'^ève  qu'A 99,9- 

laissant  ainsi  sans  emploi  un  disponible  de 98,of 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  d'après  les  propositions  di 
verneur  général  de  l'Algérie, 

DâcitfcTB  : 

Art.  1".  La  somme  de  qu«tre-viDgt-dix>hait  mille  soix«Dte>( 
fVaocB  vingt-denx  centimes  (gS.odVaa*),  restée  disnonible  s 
crédits  spéciaux  ouverts  sur  l'exercice  i885,  par  les  aécrela  pi 
à.A  16  février  et  ig  novembre  i8â5,  au  chapitre  lxti  ter  du  I: 
da  ministère  des  finances  [  Liquidation  des  taitet  da  tiqtustre  des 
dietdefoTéUen  1881],  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget 
uaire  de  l'oxercice  1886,  un  crédit  de  quatre-vingt-dix-faait 
soixante-quatre  francs  vingt-deux  centimes  [98,o64'3a°]  appi 
au  chapitre  lxx  ter  {Litjaidalion  dss  tuiles  da  séquestre  des  incem 
foréU  en  i88t]. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  c 
par  l'artide  précédent,  au  moyen  des  ressources  spéciales  v 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  de  Tappc 
et  du  rachat  dudit  séquestre. 

(t.  Le  ministre  des  finances  .est  chaîné  de  t'eiécation  dn  pi 
décret,  qni  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1886. 


Signé  SiDi  Carnot. 


Sifné  JOLBS   GR&VT. 


■"lU* série,  BdU.  971,1 
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Lyon  __  

établissement  d*une  somme  de  mille  cent  quatre-vingt-huit  francs  soixante- 
dix  centimes  par  le  comité  de  souscription  et  d*exécntton  constitvté  pour 
âever,  dans  )a  cour  de  ladite  école,  une  siaine k  Bourgelat;  ladite  soraroe 
de  mille  cent  quatre-ving^-liult  francs  soixante-dix  centimes  3^r^  P^^^^ 
en  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉtat,  et  les  arrérages  seront  affeotès  a  1^ 
fondation  d*un  prix  perpétu^el  consistant  en  une  médaille  de    vermeil  a 
Teffîgie  de  Bourgelat,  et  qui  sera  attribuée  chaque  année,  sous  f  ^    nom  de 
Prix  BoargehU,  au  plus  méritant  des  élèves  lauréats  de  l'école  ir^é^^nnaire 
de  Lyon.  (Paris,  29  Mai  1886.) 


N*  17,333.  —  DÉCRET  DU  Pri&sidbnt  de  la  République  frahçaisk    (  oontre- 
fligné  par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qpx  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'atilité  publique  les  travaux  de  rectification  d.^  \wl  route 
départementale  de  Vaucluse  n*  6,  de  Marseille  au  Buis,  entre  la  M^o^te  na- 
tionale n*  100  et  le  vlUage  de  Saint-Saturnin-lès-Apt,  travaux  ^  ^Tcéeuter 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  lo  j|>lan  visé 
par  r ingénieur  en  chef,  le  19  mai  i885 ,  lequel  plan  restera  annev:^  ^^  pré- 
sent  décret. 

L*ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  o^[^     j^  ^^„. 

Yelle  aura  été  livrée  à  la  circulation.  .  . 

Il  est  pris  acte  des  délibérations  des  conseiU  municipaux  des  ooT^K^munes 
d'Apt  (28  mars  i886)  et  de  Saint-Saturnin  (9  mai  1886),  relative^  ^  V^ffec- 
tation  des  parties  déclassées  de  la  route  départemenUle  situées  sta:»^  \^  ^^^^ 
toire  desdîtes  communes.  ,         .  ,^       ,     . 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  1  acquisition  des  terr^mx^^  et  hk. 
tîments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conroï-x^^^^^ 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  »ur  t  — 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  .« i  ,  % 

y  La  présente  déclaration  dWté  publique  sera  <^«"^^^^^^  nu„e 

et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  1  exécution  dc^  tjr^^^^"J^^« 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  pré»e»ït  ^^^^J^ 
[Mont'Soas-Vaudrey,  16  Septembre  1886.) 


ligné  par  le  ministre  de»  travaux  pubhcs)  portant  ce  qui  auit . 

...•Sont aotori.é.  le. ^v.i«  h^^^^^Z^^TJ^^lTRMi^^t'^.^^f'- 

présenté  « 

fsponUet  < 
^      ^  uispecteup 

Sdèlalivirioo  'elTdite  du  10  juillet  1886. 
a*  La  d<in»nft<»     évaluée  à  deux  cent  soixante  miUe  iranw  iat)o,ooo')  ^ 

ÎSenTriWUoration  des  canaux  de  navigation.   (i^oat-^Mu-K^^^ 
20  Septembre  18Se.) 
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N*  i7,33&.  —  Dàcrmr  bv  Pêâmaair  ma  ia  BÉKlBUQm  fM«çu«B  (4 

«(■lé  pw  le  BHBietre  de  l'iDtériew)  qoi  déclare  MiUe  «t  de  ml 
délibà-Btion  pr'mt  À  ta  date  <1m  i5  ocUdM»  1886  par  Le  coMeil  géa 
ta  SwBC,  H  i»m  fagnelle  cette  ém  tmkiém  émtt  le  yaw  :  l'^'^seai 
ylftMie  et  .epMIèrafoit  actwiée  atti  <ooiMHB<i  poig  faite  potkîfM 
grève  et  pour  ftiii  eattmtmoi;  a*  qm'o*  ca*M*outei  pournitee  poa 
MlioBf  de  <al  ordfw.  ( Avù,  2«  OdtArt  iU6.) 


HP  17.338.  —  McMT  so  Paéetonr  wt  i.t  Répvsliqob  puiiçum  ( 

ilgDé  par  le  ministre  de  l'iatérieur]  portant  ce  qui  foit: 

Les  diiposilioD»  du  décret  du  t"  juillet  1875  portant  extension 
juridiction  du  commissaire  de  police  de  la  Hagdeleine  (Nord)  sur  1( 
munes  de  Saint-André,  Mons-en-Barœul,  Wambercbies,  Marquette  t 
benart,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Il  est  créé  k  Hurat  [Cantalt  un  commisiariat  spAdal  de  police. 

Le  coniaiftanMt  ipéeUI  de  fmike  «urtut  k  Bert-Bril  ^Marta) 
dcMcuie  cupfnaié. 

IiecammiiMnatdep*liceaùibuatèServian(Hi<mult)  «atetdemea 
priné. 

Le*  (UapeaitioD*  du  déra^  du  i5  Jmvier  iS&i  étendant  la  jiiraiici 
commissaire  de  police  de  Petit-Quevillj  [Seine-Inférieure)  sur  k  eei 
idtt  Gra*d.QiMvutly  MMl  etdenotMraiit  rappantéea. 

La  juridiction  du  commissaire  de  palùa  de  SaiatiGeBdeBa  (Ha 
roose)  eat  étendue  «ur  la  co^muie  de  I^adttrihe. 

I>  juHdiclioa  du  eommiMaire  de  police  de  Moutmenncy  [Seioe-n 
eit  étendue  sur  la  eomBUM  de  SÔiay-aoua-UoatiBoraBcy.  (Pmv 
vembre  i886.) 


11*17,337.  —  DiCRET  DD  pBÉaiDRHT  DR  L*  UfDKUQDB  rUHf  IIJB  | 

signé  paf  le  ministre  de  l'intérieur}  portant  que  la  commune  d 
[canton  de  Moyenneville,  arrondissement  d'Abbevjlle.  départcu 
la  Somme)  portera  désormais  le  nom  de  Towi-ea-Vimeu.  (Paru, 

eembre  1886.)  ^_____^ 


N*  17,338.  —  DiCRBT  DU  PR^SIDBKT  DR  LA  RéPnBLIQUB  rnAKÇAISB  I 

signé  par  le  miniatre  de  l'instruction  publique,  des  beanx-arli 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  he 
et  des  cultes  k  accepter,  pour  le  musée  du  Louvre,  le  portrait  c 
Cerdùr,  fteint  à  i'iwtle  par  ingrat  et  le  portrait  do  mtow  pen 
exécuté  k  la  Bine  de  plmw ,  léfuéa  ««dit  étaUiacenwRt  par  la  dan 
Hanùr,  on  vertu  dulevtHMot  awrUé  et  eatimé*,  le  pnmler  k 
itmj  MproxtwatJve  de  visft  mille  franot,  et  le  leeood  A  ceHe  1 
cents  fraoea.  [farU.  iS  Novemkn  IW.) 


K'  17439.  —  IMCBBT  DV  PnésiDBNT  DB  LA  ftAPDBUIQmt  PnAVÇAISB  | 

signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit: 

I*  Est  et  demeure  approuvé  te  tarif  «t-ennexé  pour  la  perception  de 
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et  péage  Ml  paiêa^  cl*««u.  situé  hur  le  cheoal  de  U  PenvHiae,  dans  llie 
#(Héroa. 

1*  Sont  exempts  des  dreCt»  Hé  péage?  les  edministmteuri,  magistrats, 
fondîonnaîres  publics  et  le»  dlrers  agents,  tels  qu'ils  sont  désignés  audit 
tarif,  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tamodiation  desdits  droits , 
sait  affranchis  de  toute  obUgatioo  k  cet  égard*  {Paris,  4  Décembre  1886,) 

Tmifdiê  droits  àfiercwnr  an  passMê  (Teaa  situé  swr  le  chenal  de  la  P^rrotine, 

à  ni  d'Olêr^n  IFiûsthe). 

Art.  1*.  Pour  le  passage  d*ane  personne •.^«^...,  (/^S* 

Pour  chaque  tête  de  bétail o  o5 

Lorsque  les  animaux  sont  au  nombre  de  vingt  et  vont  an  pâturage o  oi 

Un  cheval. o  lo 

Une  voiture  à  deux  roues o  4o 

Une  voiture  à  quatre  roues o  8o 

Nota,  Les  voyageurs  placés  dans  les  voitures  payeront  par  tête  le  même  prix  qu*une 
personne  à  pied. 

Le  fermier  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  réclamer  un  supplément  de  taxe. 

Le  passage  sera  oaveit  «le  4tmi-henre  avant  le  lever  du  soleil  et  f^rmé  une  demi- 
beure  apràs  son  coucher  ;  il  est  interdit  quand  les  eaux  sarmontaront  Ja  partie  peinte 
en  rouge  dHpntaaii  de  liiuteor  établi  mw  la  rive  de  cootre-haiagc. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  dus  poidU  f  ul  ks  ferait 
eofoDcer  jusqa^aox  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flaACS# 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i'  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  déparlemetUs  et  arroi)4isse- 
ments,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  RépabKque,  les  juges 
de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  sgeiils  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  l6§  inspecteurs  des  Bnances, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes,  les  agents  des  manufactures  de  lÉtat,  les  agents  de  Tadministration 
forestière,  les  agents  voyers,  piqneurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les 
reoevears  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'oc- 
troi et  les  agents  de  Tadministration  des  postes  et  des  télégrapheit,  mais  pour  le 
jM  seulement  où  ces  divejrs  foncticmnaires.et  employés  seront  obligés  de  passer 
Mme  rive  à  f  autre  pour  cause  Aie  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés 
feront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs 
commissions ,  soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions ,  soit  enfin 
de  réquisitions  délivrées  par  le  directeur  du  service  intéressé; 

Les  ministres  des  diflërents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  an  présent  paragraphe 
aoront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducteurs^ 

j*  X«s  «oalie^sostes ,  les  courrier^  et  ies  .asUfeltes  .du  i&opuienpe^ieAt^ 

3*  I.es  trams  uartillerie,  c'eat-à-dire  les  bAUchés  à  feu  et  caissons  militaires  char- 
^  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
(Migoent;  les  bouviers;  bœufs,  cbevanx  et  voitures  requis  pour  le  transport  des 
livres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voilures 
cellulaires,  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

à*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et  les 
loldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
fue  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les 
ransporter,  les  officiers,  lors  de  la  durée  et  dans  retendue  de  leur  commandement  ; 

5*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
f  une  rive  à  l'autre,  ainsi  queTe  matériel  nécessaire;  * 

6*  Les  gardes  chaqipèlres  ctaiS.r>eKeKioetde  leurs  fiMMlkns^ 
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7*  (Dan»  le*  limite»  de  l'inicription  maritiiime) ,  le*  offiden  et  •g«nti 
corpl  de  la  mariae  la  rendiot  d'aue  rire  à  rautre  pour  caïue  de  serirïce;  I 
et  agents  ttjant  le  lifege  de  leur*  fonctioai  dans  U  circonscription  tnarilini 

E-nd  l'une  et  l'antre  rive;  lei  inspecteurs  dsi  pé^ss,  les  gyndic*  des  gei 
gardes  maritimea .  les  prud'homme*  pAcbeors,  les  gardes  jorë*  et  ai 
tiounaires  ou  (geut^  prëpoiét  k  la  polica  de  là  uaTÏgatioii  et  des  pèches. 

Quelque  fr^euts  et  nombreux  (jae  (oient  le*  pusage*  de*  eorp*  et  des 
qui,  BOX  t^rme*  des  disposiliom  CHlessus,  doivent  jouir  du  droit  de  &• 
fermier  ar.  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer  saus  aucun  délai,  aoit  a*ant,  soit  après  le  c 
toleil,  sans  exiger  lucau  droit,  mais  leulement  dans  l'eicnâce  de  lenn 
le*  fonctionnaire! .  employés,  ageati  et  autres  personnes  désignés  1  l'aitide 
4  Décta^Ht  iS86.  ) 


Certifié  coaromie  : 
Pari»,  le  i5  '  Janvier  1887. 
Le  Garde  dei  Sceanz,  Minùtra  de  la 
SARfilEN. 


BULl^ETllS   VES  lois 

DE  LA  RÉPUBLIQUB;  PBANÇAISE 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


9:  Olive 
7>ii- 


N"  17,340. Loi  relative  à  l'allocation  d'une  Pension  exceptionnelle  à 

de  M.  Paul  Bert,  député,  metnbrede  l'insiitat,  ftésident  général  de 
bli<fue  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Du  ik  Novembre  1886. 
(ProuiiiIfT»^  *''  Journal  officiel  du  i5  noveoibre  i«a6.) 

Lb  SinkT  ET  lA  Chambre  des  DiPtrrKS  ont  adopté. 

Le  Présideut  dk  ^  République  promulgue  la  loi  dont  la   tea^ur 
suit  : 

Art  T'  Il  est  accordé  k  M-  veuve  Paul  Bert,  née  Joséphine  CV«v 
ton,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  douze  miilcfraocs  (  la^oooM 
Elle  sera  insolite  au  trésor  public  avec  jouissance  k  partir  du    1  ^     ^^ 

vembre  1886.  ^     ,  n    v  1        h   ».     ^ 

2.  Celte  pension  sera  confondue  avec  celle  à  laquelle  M-  Paui  ^^^,.^ 

pourrait  avoir  droit  en  vertu  de  la  loi  du  9  juio  i853. 

3  La  pension  accordée  par  la  présente  loi  sera  réversible  par  tiers 

au  cas  du  décès  de  M-  Paal  Bert,  sur  la  télé  de  chacun  des  ear^a:^  ts 

de  M.  Paal  Bert  jusqu'à  leur  majorité. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamfc  j-  ^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  1  Etal. 
Fait  à  Paris,  le  lA  Novembre  1886. 

Signé   JULES  GRBVY. 

r-  M-  ;-*  -   J^M  /imancgs,  It  Président  da  Conseil, 

le  mnutrê   d€S  J»^  ^^^j,,^  ^^^  ^^^^.^^^  étrangères. 

Signé  :  Sii>i  CaBKOT.  ^.^^^  ^  ^^  ^^  PnETCiNBT. 


Iir  Série. 


ji 
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N'  I7,3ii-  —  Loi  qai  oavre  aa  Prétident  du  Conseil,  Itimttre  <Us 
étrangires,  lar  l'exercice  1886,  an  Crédit  axtraordimiirt  poor  li 
railles  de  M-  Paul  Bort.depntrf,  membre  detlnttiM,  Bétiiml  gMr 
Eépublique  en  Annaia  et  aa  Tonkia. 

Dn  li  Nofonbra  i8S6. 


Le  Siîn&t  xt  la  Chahbbs  des  Dspnris  ont  adopté, 

Lb  Président  dk  la  Bipubliqui  fbohdlgdx  la  loi  dont  la 
sait  : 

Akt,  1".  Les  funérailles  de  M.  Paul  Bert  seront  célébrées 
soioB  de  l'État  et  aux  frais  du  trésor  public. 

2.  Un  crédit  extraordiuaire  de  dix  mille  francs  (  10,000')  est 
k  cet  effet  an  ministre  des  affaires  étrangères  ;  il  sera  inscrit  t 
get  ordinaire  de  l'exercice  1886,  chapitre  xyiii  [Obsètfoes  de  A 
Bert). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gi 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  18S6. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  CI 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  Ji  Paris,  le  i4  Novembre  1886. 

^ftd:  JDLES  OnÉT 
U  tf iiHfIri  <tu  /teitcn. 
Signé  :  SiDt  Camot. 


1885;  y  l'oaveHare  de  Crédits  de  Texercice  tSS' 
Du  ik  Novembre  1886. 
(PraWilevéeu/aanwlqfleNldu  iS  oorembre  iISS.) 

Le  sénat  bt  la  Chahbrb  des  dépotés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répoelique  pbohulsuk  la  loi  dont  la 
sait  : 
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TITRE  T'. 
KXEaciGK  i885. 


BUDGBT  ORDINAIHK. 


Avi.  !*'•  Il  est  oavert  aux  ministres  ,  au  titre  du  budget  ordti 
de  i*exercice  i885«^u  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  fiixaixikoes 
da  ai  mars  i8S5,  des  crédits  suppléoxentaires  moataot  à  la  soi 
d'on  million  huit  cent  douze  mille  fra.ocs  (1,812,000']. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par   xninîstères  et  par  cbai>i 
conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi.  ^ 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus   an  m3yen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i885. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  naioistre),  au  titre  du  budget,   ordi- 
naire de  Texercice  i885,  par  la  loi     de  finances  du  ai  mars     x  »85, 
une  somme  de  trois  millions  quatre  oeot  quarante-six  mille  c^r^  1  dix 
francs  (3,446,1  lo')  est  et  demeare  annulée  conforoiémaAt  k   I^^^^t  B 
annexé  à  la  présente  loi. 


TITRK    II- 
KXKaciGB    x886. 

BUDGET    OIiI>lWAIRE. 

3.  H  est  ouvert  aux  ministres^  »»«•  l'etercice  18S6,  en  ^^^ition 
aux  crédite  accordés  par  la  loi  de  finances  da  8  août  i8»5 ,  cl<i^  ^^^^ 
dits  supplémenlaires  et  extraordinaires  laootant  à  la  somme  d^  vingt- 
sept  mille  cent  dix  francs  (!i7,iio')-  .  .   ^        ^  _ 

Ces  crédits  demeurent  répartis,    par  ministères  et  par  cl^^^j^^ 
conformément  k  l'état  C  annexé  à  la  pimente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci -dessus  au  mayen  des  re«^^^^,^ 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i»»6. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adaptée  P«;i^f  *nat  et  par  la  G 1^  ^  ^^  j^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  lot  de  i  riwe. 

Fait  à  Paris  »  le  a4  Novembre  xS86* 

Signé  :  iOLBS  6A  ^  V^^ 


U  MUUitM  dtêjimamês  « 
Signé:  SasiCabhot 
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EXERCICE  1885. 


Et  \T  A.     Tableau ,  par  ministère  et  par  chapitre ,  des  crédits  sapplémentaires  et  estraoHiÊim 

accordés  sur  h  budget  de  V exercice  i885. 


s  ° 

<  •«« 
ai    fl. 


HlXlftTinBS  IT   SSRYICHt. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
Service  de  marche 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE,  DBS  BEAUX-ARTS 

ET  DES  CULTES. 


SECTION.  —  SBRVIGg  DE   L*IHSTRCGTIOII 
PUBLIQUE. 

Enseigtiement  primaire.  —  École  de  gar- 
çons et  ëcoles  mixtes.  —  Coars  d*adul- 
tes.  —  PcrsoDoel 

Eoscigncmeut  primaire.  —  MalorîeL  — 
Encouragemen  ts. 


MOITIKT,  PAR  CKAnTKK, 

des  crédits 


napplpoiea- 
taires. 


État  B. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 
sur  le  budget  ordinaire  de  ï exercice  1885.    * 


CnAPITRKS 

spéciaux. 


V. 

VII. 
viir. 

XVIII. 


XXZTII. 


I.IV. 


XLVI. 


MIHISTBRIS  IT  SBRVICRS. 


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TELEGRAPHES. 

$'  PARTIS.  —  FRAIS  DR  RéoiB, 

DE  PERCEPnOM  ET  D'EXPLOITATION  ORS  IMPÔTS 

RT  REVENDS  PORLICS. 

Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de 

trattemeuls • 

Maiëriel  des  bureaux  et  de  la  distribution. 

Transport  des  dépêches  postales 

Personnel  de  1  Algérie* 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Division  d'occupation  de  Tunisie 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
DES  l^EAUX-AlVrS  ET  DES  CULTES. 

l"  SRCTION.  —  SBRVICR  DR  L*!RSTRDCTI0II  PUBLIQUE. 

Enseignement  primaire.  —  Ecoks  de  filles  et  écoles 
maternelles.  —  Cours  d'adultes.  —  Personnel. . . . 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

Envoi  d'une  délégation  ouvrière  française  à  Pcxpo- 
sition  internationale  d'Anvers 

Total  de  Tétat  B 


B.  !!•  io55. 
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EXERCICE  1885. 


État  C.     Tableau,  par  minislhe  cÉ  par  chapitre ,  des  crédits  supplémentaires  et  cjctraordinaires 

accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 


S9 


iLrii. 


ILTIII. 


KIKI»Tàni  IT  SBRTICK». 


MINISTERE  DU  COMMERCE 
ET  DE  L'INDUSTRIE. 

Frais  de  pablicatloo  des  rapports  d'ou- 
vriers français  dél<%iiés  à  l'cxpositioD 
internatioDale  d'ÂDvers  et  médailles. . . 

CoDfeclion  des  prototypes  iatemaUonaax. 


Total  de  lëtat  C 


MOlIT.lSTi  PAB  CHAPITAS, 

de*  orédlu 


I 


snpplémcn- 

taires. 


«lira  ordi- 
naires. 


19,1 10' 00* 
8»000  09 


37,110  00 


TOTAâ. 

par 

miai  stère. 


87,1 10' 00' 


17,110  00 


N*  17,343.  —  Loi  portant  :  i*  ouverture  et  annulation  de  Crédits  à  l'exercice 
1885;  Z' ouverture  de  Crédits  à  l'exercice  1886;  5*  ouverture  de  Crédits  spé- 
ciaux d'exercices  périmés  et  clos. 

Da  âo  Novembre  1886. 

(Promuignée  au  Jourmal  officiel  du  à  décembre  1886.) 

Lb  SEMAT  RT  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Lb  Présideht  de  ul  Rspubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  !•'• 

E&BRCICB    1885. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Abt.  !•'.  Il  est  ouvert  aux  minislres.  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  i885  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  2 1  mars  i885,  de»  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires montant  à  la  somme  de  un  million  quatre  mille  cent  francs 
{i,oo4,ioo'). 

Ce»  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres , 

nformément  à  félat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessos  a» moyen  des  Msaouroes  gêné* 

lés  du  budget  ordinaire  de  fexerdee  i885. 

2.  Sur  les  crédite  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi 
naire  de  l'exercice  i885,  par  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i885,  un< 


une 
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somme  de  sept  cent  soixante^aalre  mille  cinq  francs  soixiote 
centimcB  {^hà,oob' 61')  tÊt  et  demenre  annulée,  conformén 
l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  Tinstroction  pnbl 
des  beaux-arts  et  <*es  cultes,  au  titre  du  budget  ordrnsire  de  1 
cice  iS85,  par  la  loi  de  finances  dnt5  mars  i885,  une  somme  d< 
trente  et  un  miHe  deux  cent  sept  Irancs  seiïc  ceniimes  ^ili.ao; 
est  et  demeure  aaaulée  au  chipiire  lit  [Constraction  det  écoles 
rkaret  d'Alger) ,  sauf  report  au  même  budget  de  l'exercice  i88( 

]*  lUDOBT   HES  DÂPEKIFS  SDR  HESSODBCU   UTUOnDINlIBES. 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  tu  mîniitre  de  ta  gueire  an  titre  di 
get  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice 
une  somme  de  cent  soixante-dix  mille  francs  (i7o/>oo')  est  < 
meure  annulée  an  chapitre  v  [Remûniei) ,  sauf  report  an  même 
gel  de  Texercice  18S6. 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  mintatrederinstraclionpabUqD 
beftBx-arIs  et  des  cultes,  au  tibe  du  budget  des  dépenses  sui 

quante  mille  francs  (i,5o,ooo')  est  et  demeure  annulée  auchapi 
(ÂQrandustmtnt  de  l'ÈcifU  nMiottoi»  da  beaux-tuit] ,  sauf  repo 
même  budget  de  reaercifle  1886. 

6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministae  des  travaux  publics,  ai 
du  budget  d)3  dépenses  sur  ressources  exlraordinaiies  de  l'ei 
i885,  une  sommede  trois  cent  qusltrevîngt-dix  mille  francs  (390 
est  et  demeure  annulée  au  chapitre  xii  (Travaax  extraordinaii 
Algérie  —  Ports,  phares  etfanaax)^  sauf  report  au  même  bndj 
l'exercice  1886. 

TITRE  H. 

EIEBCICB    1886. 


■■  BUDGET  OKDIUAIBI. 

7.  Il  est  ouxeit  aux  ministres ,  sur  l'exercice  1886,  en  additio 
(redits  accordés  par  la  loi  de  Gnaocea  du  8  août  i885,  des  c 
supplémenlaîres  et  eitraordinairea  montant  à  la  somme  d 
miluon  deux  cent  vingt-neuf  mille  cent  «oixanteseize  franc 
quante  et  un  rentimes  (1,339,176'  5i'). 

Ces  crédits  demenneot  répartis,  par  nrÎBÎstéres  et  ptcr  dn[ 
conformément  i  l'état  C  annexé  à  la  présente  toi. 

Il  sera  ponm  aux  crédits  d-desfos  ma  moyen  dat  rsnaoroei 
raies  du  budget  ordinaire  de  l'eiercice  i88â. 

8.  11  est  Mjvert  an  ministre  de  l'instrnotkm  publique,  des  b 
srts  et  des  cultes,  au  titrcdu  budget  ordinaire  de  l'eiercsce  i8f 
crédit  extraordiiwrre  de  œirt  trente etun mille  deax  cent  aeft  l 
seize  centime*  (lii^io-f  16'),  qui  sera  classé  bla  1"  seclion  (S 


a*  BDDOET    DES    I>ÈPBNSB8  SUR    RBSSOVHCES  SXTBA0Bl>INAUiB3. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  gWrre,  au  titre  du  hMJLdÊ^et  des 
dépenses  sar  ressources  extraordinaires  de  I  exercice  1886,  «:ai:a  crédit 
de  cent  soixante-dix  imile  firancs  (  170,000^)  applicable  au  'olua^pitre  v 
{Remontes). 

H  sera  pourvu  k  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  affecté^s;s  au  cré- 
dit de  pareille  somme  annulé  par  Tarticle  4  de  la  présente  loi  . 

10.  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  <1^8*l>eaiix- 
arts  et  des  coites ,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  P^^sources 
extraordinaires  de  rexcrdce  1886,  un  crédit  de  cent  cinqix9x:s<t^^  miUa 
frabcs  fi5o,ooo')  applicable  au  chapitre  rv  (Agrandissement  <i^  t École 
nationale  des  heancc-aris). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  affectées  au  cré 
dit  de  pareille  soname  annulé  par  Fartide  5  de  îa  présente    I 

11.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaox publics,  au  titre 
get  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice 
crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (890,000^ 
cable  au  chapitre  xi  [Travaux  extraordinaires  en  Algérie 
phares  etfanauac). 

n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  aflfec^f^^ 
crédit  de  pareîUe  somme  annulé  par  Tarticle  6  de  la  présent.^    loi 

TITRE  m. 

OUVBRTURB    DE  CRÉDITS  Sp£gIA1}X  D'EXERCICES  PERniis  ET  G 


l>«ye- 


1*  EXERCICES  piBmis. 

12.  11  est  accordé  aux  ministres,  sur  Texercice  1886,  pour  *^  K^^ve- 
ment  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraorclin^j^g 
spéciaux  montant  k  la  somme  de  sept  mille  trois  cent  cin^jai^^t*^ 
deux  francs  quatrevingt-six  centimes  (7,362'  86'). 

Ces  crédits  sont  répartis,  entre  les  divers  ministères,  con 
ment  à  l'éUt  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générai! 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 


a*  EXEBCICBS  CLOS. 


13.  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  re»t^^  : 
payer  des  exercices  clos  de  1882,  i883  et  i884,  des  crédits  8uy>-y^\^ 
mentaires  pour  la  somme  de  trente-deux  mille  cinq  francs  vingt-l^  ^;,^_j 


xt 


—  lOfi'i  ~ 
cenlimes  [33,oo5'  38'],  montant  de  nouvelles  créances  contti 
ces  exercices,  conforméniL'nt  à  lYlat  E  annexe  k  la  présenle  l 
Les  ministres  sont,  en  coatiéquence,  autorisés  à  ordonna 
créances  sor  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d't 
dos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à  l'artr 
la  loi  du  33  mai  i8S4. 

TITRE  IV. 

niSFOsmONS  oiveuses. 

14.  Le  maximum  d'^s  subventions  payables  par  annuité) 
de  18SG,  que  le  ministre  de  Tiiistruction  publique  a  été  a 
accord2r  pendant  l'année  i885,  en  exécution  de  l'article  lo 
du  30  juin  1886,  est  réduit  d'une  somme  de  s^pt  cent  quai 
treize  mille  six  cent  soiianlc  dixsepi  francs  neuf  cent.  (793, 
pour  i'enseigdt  meut  primaii'e. 

Le  minislie  de  l'instructiuD  publique  est  autorisé  à  emplo 
somme,  pendant  Tannée  1886,  en  subventions  payables  par 
à  parlir  d  j  )>  même  année,  en  addition  au  maximum  des  sut 
filé  par  l'article  2C  de  la  loi  de  Coanccs  du  S  août  iSSb. 

15.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  26  de  la  loi  de  Sn. 
8  août  1886,  portant  fi^atiou  du  budget  général  de  l'eiercice 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Le  maximum  des  subventions  payables  par  annuités  à 
1S87  in  allusivement,  que  le  ministre  de  l'instrucUon  publiqu 
torisé  à  ac'order  pendant  l'aunée  1886,  cooformémeni  à  I 
20  juin  i885,  est  fixé  à  la  sommed'un  million  ciuq  cent  mi! 
(i,5oo,ooo'),  savoir  : 


La  présente  toi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  lai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae l'État. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1886. 


Signé  :  JOLBS  GBE 


£i  MinMlr*  da  finaimt, 
Sipié:  Sadi  CtltMOT. 


^*  n*  io55. 
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EXERCICE  1885. 


^TAT   A. 


*•    Tableau ,  par  ministhes  et  par  chapitres,  des  crédits  suppUmentaires  et  extraordinaires 
*^  accordés  sar  le  badgit  ordinaire  de  t exercice  1885. 


LSI»* 


»|X' 


I1I< 


MUUTiaJU  IT  MATteU 


MINISTÈRE  DES  tINAl«CES. 


3*  PAKTIB.  —  FAAIS  DB  RBCIB,  DB  PBBCBP- 
TION  BT  D'BIPLOITATION  DBS  IMPÔTS  BT 
nr  TENUS  PUBLICS. 

Frais  de  perception  des  amendes  et  des 
coodamoations  pccaoiaircs  en  France. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


a"  PAUTIB.  —  SBRTtCBS  G^BéSAUX 
DBS  MINISTBRBS. 

Matériel  de  Tadoilnistratioa  centrale 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

pépenses  matérielles  de  senricc  des  n-si 
dences 

Frais  de  réception  de  l'anibassad©  mnra 
cainc. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE 
ET  DE  I/INDLSIRIE. 

loipressions 

Total  de  Pétai  A 

JTfr  Série. 


5i .  • 
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EXEItCIGE  1SS5. 


MrNISTÈHE  DES  FIMANCBS. 


MraKDieDl  det  fortiOaitioiii  d4c1(u>^  de  Calaii. . 
UINISTÈHE  DE  LA  HARINE  ET  DES  GOLOKIES. 


D*i«nici  diienei  «i  <finteri!t  génint 

MINISTÈRE  DE  I.'INSTBDCTION  PCBL10UE, 
DES  BEAM-ARTS  ET  DES  CULTES, 


Dipciim  de  preinttr  ëtabliuemïDl  do  êcolei  lup^ 
Publication  de  dacnmentt  icroiiliflqmi'^'uluui' 


MIN1ST6RE  DO  COMMERCE  El  DE  r.'IffDUSTfllE. 
MU^Hd  cl  dipentft  dîvïn»  du  service  unlulre. . . 


63.580  00  / 


B.  n*  io55. 


EXERCIC»    -^^^6. 


3  s- 


MimsT* 


tr    SKATIGU. 


LXZTIII 


MINISTÈRE   DES  FINANCES. 

3*  PAITIB.  —  PRAIS  DB  BBGIB,  DE  PBftCSP- 
TION  ET  D'EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS  BT 
BBVBHOS  POBLICS. 

Dërasement  des  Ibrtiflcù lions  déclassëes 
de  Calais 


MINISTERB   DE  L'INTÉlilBUR. 


XLIX. 


XIII. 


LXX. 
UXI. 

LT. 
LVI. 
LTII. 


XXTII. 
XLTI. 


l**  SBGTtOir.  —  8BRVICB  DB  L*INT^RrSe« 

Sociétés  de  se<x>urs  matnels 

MINISTÈKE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 

a*   SBCTIOIf.    SBRYICB  COLONIAL. 

Dépenses  diverses  et  d*întér6t  génénd. . . 

MIKISTÈRB  DE  L*INSTRUGTION  PU- 
BLIQUE, DES  BEAUX-ARTS  ET  DES 
CULTES.  _.^ 

1**  8BCTIOV.    SBRYICB  DB  LMMSTRUGTION 

FUBLIQOB. 

Déposes  de  premier  établissement  des 
écoles  stipérMïurcs  d'Alger 

Publication  de  documents  scientifiques 
résultant  de  la  mission  da  cap  Hom. . . 

s*  wmrttWÊ*  —  MKVI4B  SM  MA«X-ABTS.    ) 

Acquisitions  d'ouvrages  du  peintre  Al- 
phonse de  Neuville.  # 

Restaurations  de  peintures  dans  les  bâti- 
ments civil»  et  les  palais  nationaux 

Restauration  des  bâtiments  de  la  Biblio- 
thèque nationale 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE 
ET   DE  L'INDUSTRIE. 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service 

sanitaire ;  *  • '.'. 1  *  .V 

Constructioii    de    rétablissement  thermal 

d'AIx-les-Bain^ 

TOTAL  de  réUt  0 


5i . . . 
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EXBRCICBS  PÉRIMÉS. 


Miniilèrc  dci  fiiuncfs 

Uinitttrc  du  afTiire)  ïlnnf^re) 

Uinittin  de  la  marioe  t\  dAs  cclonii 


EXKUCICES  CLOS. 
Tabltim  du  crédit*  exlraunlînairtt  ipétUau  aeomdét  pow  dipetitt 


.,„..^.. 

■ 

Uinltlèro  de  Hiutructioa  publique,  da  bdut->rU  et  de*  enltei. 

-  Service  dri 

- 

N*  17,344.  —  Loi  relative  à  un  éckangi  de  Terramt  dati  le  déparlem 
Loiret  entre  l'Élul  el  M.  Debacq. 

Du  7  Décembre  1S86. 

IPnmulgaéetiaJmraatoffleM  du  S  il^uioibrc  14S6.| 

Le  Sémt  et  Là  Chambu  dbs  députés  OMT  ADOPli, 

Li  PftBsiDBHT  DB  u  Rbpdbliqdb  prouoloub  LA  LOI  doiit  la  tl 
suit: 


B.n*  1055!  —  lOliO  — 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  22  février  1886,  entre  le  préfet  du  Loiret,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  M.  Claude-Loais-Gahriel  Dehacq,  avocat  à  Paris, 
rechange,  sans  soulte,  d'une  parcelle  boisée  de  treize  hectares  quatre- 
vingt-six  ares  soixante-quatre  centiares  (iS**  86*  64'),  dite  le  bois  des 
Rangs,  appartenant  à  ce  propriétaire  et  enclavée,  de  trois  côtés, 
dans  la  forêt  domaniale  d'Orléans,  contre  une  parcelle  d'une  conte- 
nance de  neuf  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares  quarante-six  cen- 
tiares (9''  99'  46'),  à  détacher  de  ladite  forêt,  dans  la  partie  du  canton 
de  Saint-Marc  qui  fait  saillie  dans  les  terres  de  M,  Debacq, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1886. 

Signé  :  JOLÉS  GRÉVV. 
Le  Mimttre  des  finances. 


Signé  :  Sadi  Garnot. 


N*  17,345. —  Loi  relative  à  an  Échange  de  Terrains  dans  le  département 

de  Seine-et-Oise  entre  l'État  et  Jlf.  Durand. 

Da  9  Décembre  1886. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  la  décembre  1886.) 

Lb  Sbnât  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Lb  Présideiit  de  la  Répubuqus  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 
luit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Pacte  passé,  le  22  janvier  1886,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise, 
laissant  au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Louis-Etienne  Durand,  marchand  de 
trins  à  TIsle-Adam,  l'échange  de  trois  parcelles  boist^es  comprenant 
msemble  vingt-cinq  ares  soixante-cinq  centiares  (  25*65''),  à  déta- 
cher de  la  forêt  domaniale  de  TIsle-Adam,  contre  deux  parcelles , 
paiement  boisées,  d'une  contenance  totale  de  vingt-quatre  ares  (2V), 
îmitrophes  de  ladite  forêt,  à  charge  par  M.  Durand  de  payer  à  f  État, 
i  titre  de  sonite,  une  somme  de  cent  cinquante-quatre  francs  qua- 
:ante  et  un  centimes  (  i54'/ii*). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État*  ^ 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1886. 

^né.  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Sadi  Carnot. 


*  1 7.^46- — ijoi  qai  ^elare  d!a.tilil4  pabiiifme  tAmélioritiion  ie  lu  rivièn 
caùditéeimtreJaiwilleet  Goufiaas-Sainln-lionari/u. 

D*  1.0  Décembre  i886. 

(Pramnlpite  IQ  JtanuUoffltitlta  ih  dieembn  tiSS.  | 

Ll  SUIT  KT  U  ChaUBRB  ses  DBPtni»  ONT  ADOPTA, 

Le  PiiisiDENT  DE  u  RipuBLiQDB  piioiiDLem  Là  Lot  dool  la 
ait: 

Article  unique.  Soat  déclarés  d'utilité  pabliqae  les  travau 
i^oration  de  la  rivière  d'Oise  canalisée  eati^JanvilLe  et  Coi 
lÎQte-HuQoriae,  conformément  aux  dispositioas  de  l'avaat- 
resséàla  dale  du  i5  mai  i883  et  des  avis  du  conseil  généi 
9nta  et  chaussées  des  i6  juillet  i883  et  38  mai  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ch. 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  h  Paris,  ie  10  Décembre  1886. 

Signé  :  JDLBS  QRËVÏ 

l*  Kiniitre  in  fiiianut.  Le  UiikMn  du  Innaaj:  pnilic 

Si^  :  SuH  Cahmot.  SigD£  :  Ed.  Millaud. 


Loi  tsi  oaure  ati  Jffnûfre  de  ^m  Jitsliù» ,  $ar  U  t^igtl  o^ 

iSS6,  an   Crédit  lapplémeiUaire  au  tilre  da  teroice 
jastice. 

On  18  OëcemWa  iSSS. 

(Promtdgafe in  Jcanat  oJpciMlda  a  décembie  iStS.j 

Li  SÉMT  R  LA  Chambri  DBS  dApotû  ORT  ADOPré, 

Li  PaisiDEUT  Di  LA  BipoBLiQDE  rBOHOLOSB  U.  u>i  doot  U.  t 
lût: 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'eiercice 
1  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  Qnances  du  8 
iSb,  an  crédit  supplémeu taire  de  sept  mille  vio^-sept  I 
^,037'], 'applicable  au  chapitre  xv  [Personnel  de  la  jiutict  fra 
X  Tanisie). 

2  U  sera  pourvu  au  crédit  supplémeataire  ci-dessus  au  11 
es  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  18 
i\,  efîet,  les  prévisions  de  recettes  de  cet  exercice,  déterminét 
i  loi  de  CnaDces  précitée,  aoot  augmentées  d'une  somme  dt 


B.  n'  lObS.  -i\  a  »x    **"*  des 

«aia  vingUept  francs  C, 7^<**J)  J^,,^/W  Al.y.  P'odu/to  du  bud- 

get (ileni6oari«mmt  par  *«,^^"fV^  '^"^'*^  dts/nù  dm  /personnel 

d*  la juslict  francise  en  TunUie).  r- 

U  «résente  loi .  délibérée  e»  •dop*;^^*J'>5éa«t«  p«ria  G  l>a  »bra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  lot  «e  i£fat. 
PWt  fc  Pari»,  le  18  Oécembre  i88«' 

ht  Garde  da  sceaux.  Ministre  de  la  justice ,  Le  Minisire  des  JlnenecM  , 

Signé  :  3AARIKN.  ^V^^  :  A.  Oauphxm  • 

N*  17,348.  —  Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Hyères  (  Var)  :  i"  à  ^€€M,i>Ur  des 
Surtaxes  d^ octroi;  3^  à  contracter  un  Emprunt  pour  te  payement  ct^  €iiverses 
Dettes  et  Dépenses  <V  utilité  communale.  ^ 

Du  aa  Décembre  1886. 
(Promnlfiraée  an  Jourmal  officiel  dv  a3  décembre  1886. } 

Le  Sénat  bt  la  Cbambiui  db»  dbpotés  oht  adopté, 

Lb  PbMIDBMT  PB  LA  RbPUMJQO»  »B»MUfcOUB  LA  LOI  doût    1«        t^neuT 

sail: 

Abt,  r.  Sont  autorisées,  à  roclroi  d'Hyères  (Var) .  jusqu'il»  3  ^  j^. 
embre  1887,  le»  surtaxes  d'un  franc  quarante-quatre  contimes 
1'  44')  par  hectolitie  sur  le  irîn,  et  de  six  francs  (ff)  par  Hecrtolitrc 


œmbre 
'    raicôoL 


Ce*  MirtwcB  seroot  indépendantes  des  droits  de  quaifre-vin^^.^^^ 
ceatimes  et  neuf  francs  par  hectolitre  qui  peufeot  être  perçu»,  à  ^^^^ 
de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2  La  ville  dTHyères  (Var)  est  autorisée  à  emprunter,  au  tan^Kj^:  de 
quatre  francs  5oixante^uinze  cenUmes  pour  cent  (4'  75'  p.  xoo), 
une  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cinq  cent  ^a«c«^, 
Yingt^nq  francs  (584,585'),  remboursable  en  trente  ans  au  «^03^^11 
in  produit  de  surtaxes  d'octroi,  et  destinée  au  payement  de  day^j^^es 
dettfôj  et  dépenses  prévues  dans  une  déhbéraUou  muuicipai»  <i^ 
a  novembre  i885,  lesdites  deites  et  dépenses  ayant  pour  objet  i^o- 
temment  des  acquisitiou»  d'inameuMes,  des  travaux  de  voine  et  l*^a*. 
Mistement  d'un  ctipetière. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  puMicUé  et  cwicunr^ 
soit  de  ffré  à  eré.Boit  par  voie  de  souscription  publique,  avecfeciu 
é^metta  d«  obliicaiions  au  porteur  ou  txansmissibjes  par  enc». 
MDumt    «oit  dîroctemeat  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  00 
^Swi  da  da  Crédit  fBMier  de  France,  aux  conditions  de  ces  « 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traites  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  f  inté- 
rieur. 

3.  Le  produit  des  surtaxes  ci-dessus  sera  spécialement  affecté  à 
Tamorlissement  de  l'emprunt  autorisé  par  Tarticle  2  de  la  pré- 
sente loi. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général ,  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses ,  devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  préseote  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1886. 


Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  JULES  GRÉVÏ. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  t  intérieur  et  des  coites. 

Signé  :  Rbnè  Goblst. 


N"*  17,349.  —  DÉCRET  qai  constitue  en  Entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 

affectés  à  l'Exposition  universelle  de  1889. 

Da  s5  Août  1886. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  37  août  1S86.) 

Lb  PilismENT  DE  LA  RbPVBUQUB  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  8  novembre  i884  et  la  loi  du  6  juillet  1886,  décidant 
l'ouverture  à  Paris  d*une  exposiliôn  universelle  internationale  en  1889; 

Vu  Tarticie  34  de  la  loi  du  17  décembre  l8i4; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i856; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre 
des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  locaux  affectés  à  l'exposition  universelle  de  1889 
seront  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  l'exposition  universelle'  seront  expédiés 
directement  sur  le  palais  de  l'exposition  «  sous  les  conditions  du  transît 
international  ou  du  transit  ordinaire,  au  choix  d.es  intéressés,  pour 
tous  les  bureaux  ouverts  à  ce  transit  et  avec  exemption  du  droit  de 
8tati>tique. 

L'expédition  par  transit  international  sera  faite  sans  visite.  Les 
expéditions  par  transit  ordinaire  ne  donneront  lien  qu'à  une  visite 
sommaire  et  les  plombs  de  la  douane  seront  apposés  gratuitement. 

3.  Les  marchandises  admises  à  l'exposition  universelle,  qui  seront 


B.  n*  lobb.  —  ^^"^^  ~ 

^i^réeg  à  la  consoiniaation ,  ne  seront  soumises ,  queile  qu'en  soit 
Voriglue,  qu'aux  droits  applicables  aux  produits  similaires  de  Ja  nation 
^^  plus  favorisée. 

^*  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion 
dn  présent  décret. 

^ait  k  Mont-sousVaudrey,  le  2b  Août  1886. 

Signé  :  JDLKS  GRÉVY. 
U  Minisire  4eg  finances ,  Le  Mùnttn  da  commerce  ei  de  IHHéutirie, 

Signé  :  Sadi  C&nifOT.  Signé  :  Edouard  Logkrot. 


>'♦  17,350.  —  DÉCRET  qai  affecte  un  local  spécial  pour  la  tenue  de  la  Bourse 

de  commerce  à  Lorient. 

Du  39  Septembre  i886« 
(Promulgné  an  Journal  officiel  da  6  octobre  i8d6.) 

LB  PRisiDRNT  DE  LA  RiPUBUQUS  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l^industrie; 
Vu  le  ^^^^  l*"  ^^  ^^  ^^^  ^^  ^^  ventôse  an  ix,  relative  à  rétablissement  des 
•  ^„P5e9  de  commerce; 

Vu  le  titre  V,  section  i",  du  Code  de  commerce; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  3  messidor  an  ix  t»),  qui  a  institué  une  bourse 

•  ^  ^^nimerce  à  Lorient  (Morbihan);  ,    .     .  ^        , 
<*®-r*;  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Lonent»  en  date  di.i 

_\î\-.emhre  i885,  tendant  à  affecter  spécialement  à  la  tenue  de  la  bours» 
Aile  du  ret-de-chaussée  du  bâtiment  destiné  aux  services  de  Tentrep^t; 
îî?1  et  du  magasin  g^^néral  qu'elle  administre; 

^.ï   1^  plan  produit  à  l'appui;  ..,,.00.? 

^^  l'avis  du  conseil  municipal  de  Loncnt,  en  date  du  9  judiet  1886,   et; 
U  ^^  P^^^®'  *^"  Morbihan ,  en  date  du  3o  juillet  188G , 

A    T    1  •*.  La  bonrse  de  commerce  de  Lorient  se  tiendra  dans  1^ 
r  «usindiaué   tel  qu'il  est  désigné  au  plan  ci-annexé. 

*  o     te  ministre'  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  chaigé  de  Texé-. 

*  Il  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  publia 
^^^%urnal  officiel  de  la  République  française 
*%ait  à  Mont-sons-Vaudrey,  le  29  Septembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  daeommnve  et  de  Vindutlrie, 
Signé  :  EDOUARD  LOCXROT. 

M  jir  série.  Ball.-85.  n*  699.  •        * 
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N"*  L7,5ôi. —  DÉCHET  ffOLi  oQtoriiê  r^«èitiMmef|l  d'utiùépd^  de  dynamitB 

sur  le  territoire  de  la  commune  de  Foaquières-lez-Lens  {Put^dù-ikdaiM), 

Pu  A"  Oolo^  iâS6. 
(Promalgué  ta  Journal  officiel  da  8  octobre  i886. } 

Le  PiduiDKiiT  D»  LA.  IUpubliqui  française  , 

Sur  le  rapport  des  nmistres  4a  commerce  et  de  Tindustrie,  de  rintérieur. 
des  finances  et  de^U  guerre^ 

Vu  la  ici  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^'^  et  2B  octobre 
188a  (')  fiur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Portier,  directeur-gérant  delà  compare 
des  ouneâ  de  Gourrières; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  tes  pièces  de  Tenquètc  à  la- 
quelle il  a  été  procédé; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Pas^de^Gokts; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  La  compagnie  des  mines  'de  Courrières  est  autorisée  à 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  oatégorie  sur  le  territoire 
de  la  commune  deFouquières-^ieB-^Leoft  (P^-de-Galaâs),  soqb  les 
conditions  énoncées  aux  articles  suivants  : 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  ie  plan 
d^ensemble  produit  par  la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  daus  toutes  ses  parties^  de  construction  lé- 
gère; 4ea  parais  seront  construites  au  moyen  d'agglomérés  de  liège 
ou  autre  produit  analogue;  il  cosapcortera  un  plafond  et  iinfau 
grenier. 

Dés  évents,  fermés  par  une  toiie  métaMiqne,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  une  Isrge 
Yentilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible, 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pewr  protéger- les  étents  dn  nu- 
gasin  contre  les  ravons  directs  du  scdeih 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin^  et  les  murs  seront  reoou- 
irarts  d'ttn  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Tlimiiidilé. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porbe  double  en  menuiserie  pleine» 

k.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de 
pierres,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide 
que  le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre 
cinquante  centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance 
du  soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de 


^  XII*  série»  BoUt  269,  n*  àbij. 


w 


XII*  série,  BoH.  Tdg,  n'  i.a,Ô6a. 
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€»  bâtiment.  A  cette  hauteur,  b  levée  conswvera  à  toute  époq;tjie  uae 
laigeur  miaimum  d'^un  mètre. 

Coite  kvée  sera  ioterrompue  eo  face  de  la  porte  du  déi>d  t  et  la 
eoupure  scMra  couverte  par  un  merlon  extérieur. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d*ane  clôturée  de 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins  placée  au  pied  extérieur  dti  talus 
do  remblai,  de  manière  à  être  défilée  contre  les  projectioas  «n  cas 
d'^expiosion. 

6,  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  ^rstvaux 
devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  da  préfet  du  département,  j^atr  les 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditioxxB  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  <x>m|>te  qui  lui  sera  renclci.  i>ar 
les  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s*il  y  a  lieu,  la  mise  eix  service 
du  dépôt. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soixxcaîs  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  ,  sans 
que  Tassistaoce  de  Tautorité  municipale  soit  nécessaire. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  poarjr«.    rece- 
voir est  fixée  k  cinquante  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  d^  oboix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  nedevroca^  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  Teucointe  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fudminantes,  la  poudre,  les  matières  en  i^niiion, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  dca  dépôt, 

ce  demier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit 


et  ce  dernier  sera 

Le 
chargé 

Le 


lemier  sera  consiammeiii  ICI u*y^K^ ,    _ 

dépôt  seia  placé  sous  la  surveillance  dun  agent  spécialement 
é  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  1^  dynamite 
Le  carnet  dont  ia  tenue  est  prescrite  a  1  article  6  du  déc^^t  du 
l8  octobre  1882  présentera  l'état  nominatif  de  la  délivrai^o^  j^^ 
cartouches  dont  rknploi  réguUer  par  les  ouvriçi^  ^"2,^^"^  elles 
auront  été  remises  sera,  en  outre,  toujours  "goureusement  yéri6é. 
9.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  tfenunaganxoer  les 
caisses  de  cartoSches^^de  dynamite  de  manière  k  éviter  1  enoo^^^_ 
ment  et  à  faciliter  aux  employés  des  con  nbutions  \"direot^^  j^^^^ 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  ^^^;^^^^e^  les 
poids,  les  ba  ances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  ^^^^^^^Pl^-^^tàins. 

10  La  compagnie  permissionnaire  devra  tenir  a  proximité  du  dé- 
pôtL  apF^vLLnements  tfeau  et  de  sable  ou  tout  au  «  i^o^yen  de 
iïx)urs  pVSpre  à  éteindre  tout  commencen^nt  tf  mceudie 

1 1  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  i  autoï^j^^  j^i. 
litaii;   kcîmpaliiie  permissiounaire  devra  é^^acuer  surle  poi^^      ^ 

Sra  îodi^^^^         ^y--^V'^:\:i:^^^^  ^e  dépôt,  knuoi.,,  J,, 
cette  dynamite  oe  soit  ^^^^^^^^  P^' ^^^^^  .,    ,,    , 

Si  révacualicm  a^cst  pas  opérée  dans  le  dé^j  présent,  U  d^atruc- 
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tiondela  dynanoîte  ponrra  être  ordonaée,  fans  qu'il  en  résnite 
la  compagnie  permisiionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  ponrra  être  Apporté  aux  dispoa 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  venu  d'une  dé 
spéciale  du  ministre  du  commerce  et  de  TinduBtrie. 

13.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permisiionnaire,  sooi 
de  déchéance,  pour  l'installatioa  du  dépôt ,  est  fixé  à  six  mois  à 
dn  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

L'occupation  du  dépôt  ne  pourra  être  interrompue  pendan 
de  six  mois  sous  peine  de  déchéance. 

14.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prt 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'i 
de  la  sécurité  publique  et  de  la  défease  nationale. 

15.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  seconfor 
toutes  les  dispositîona  de  la  loi  du  8  mai  1876  et  des  décre 
aÂ  août  1875  et  aS  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite, 
qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  daugt 
insalubres  ou  incommodes. 

16.  Les  niinislres  du  commerce  et  de  l'induslrie,  de  l'int^ 
des  finances  el  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  1 
cerne,  de  l'eiiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  B 
det  lois  et  publié  au  Journal  officiel 

Fait  à  Mont-sons-Vaudrey,  le  i"  Octobre  1886. 

Signé -.JOUSGPfiVY. 

U  VJntXpt  do  a/mmtra  tl  it  riadmlrit.  Le  Miiûitrt  dt  l'inlérUar, 
Signé  :  Édooit'D  Locehot.  Si^é  :  Sabribn. 

Li  .Viniiln  i4i  Jlnancti,  Lt  Mi-ùitr*  it  la  fMTF*. 

Sigoé  :  Sjidi  CAitHOT.  Signé  :  G"  Bodlingkr. 


N*  17,35a.  —  DÉCKST  liai  admet  à  Vlmportalion  en  franchise  tenipon 
les  Blés  dart  destinés  à  la  fabrication  des  Amidons. 

Da  9  Orlobre  i8S<. 

(fnBoAfaiva  Snrnal^talAa  >S  octobre  iU6.| 

La  Pa^miirr  de  la  RipuBLiQUE  fkanç&ise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  etde  l'iiidustriei 
Vul'arlicle&  delà  loi  du  5  juillet  i836-. 
Vu  b  loi  du  38  mars  i885  relative  an  leri(  d'entrée  des  céréales  ; 
Vu  l'avif  du  minitire  des  finances , 

DÏCBÊTE : 

Abt.  1".  Les  blés  durs  destinés  à  la  fabrication  des  amidons 
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Jom  être    importé»  en  franchise  temporaire  sous  ies  conditioi^B  dé- 
terminées par  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  Pour  cent  kilogrammes  de  biédur,  il  devra  être  représoctté  cin- 
quante-cinq kilogrammes  d^amidon  de  blé  dor. 

3.  La  réexportation  ou  la  constitution  en  entrepôt  de  i''A.xxûdon 
devra  avoir  lieu  dans  un  délai  de  six  mois. 

4.  Les  déclarations  d'admission  temporaire  ainsi  que  les  déolara- 
tioDS  de  réexportation  on  de  constitution  en  entrepôt  devr^ont:  être 
faites  au  nom  et  pour  le  compte  des  fabricants. 

5.  Les  opérations  d*enfrée  et  de  sortie  ne  pourront,  quant  ài  pv^ésent- 
s'efifectuer  à  Marseille.  Mais  des  décisions  du  ministre  des  C.ràances 
pourront,  par  la  suite,  autoriser  ces  opérations  dans  les  aut  j:*^^  ailles 
où  la  douane  a  de^  laboratoires,  si  des  antiidonneries  de  1>1.^  J^p 
viennent  à  y  être  établies. 

6.  Toute  substitution,  tonte  soustraction,  tout  manquc^^^^      ^    . 
abus  constatés  par  le  service  des  douanes,  donneront  lieu  à    l*»^^  i>V)lica 
tiondes  pénalités  et  interdictions  prévues  par  l'article  5  de   1-^  *j^.   ," 
S  juillet  i836. 

7.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  1<5  niitai^tirc  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'et:^^^^|®* 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  ^€*/^^^^.^^ 
lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  9  Octobre  1886. 

Signé  :  JULES  GH^^^^ 
Le  Mimstre  da  commerce  «/  <te  VindaslrU» 
Signé  :  ÉooLTAnn  LocKiioT. 

N*  17.353.-  DÈCKBT  q'^i?'^''r»}<>J>iireandedottmi»deCalaitàt'r,t^  . 

'  des  Huila  minérales  brutes  ou  raffinées.  ^-•ortauon 

Da  9  Octobre  1886. 
(PTOiKal8a<  M  Aaraut  »fflàa  da  16  octobn  it86.) 

Le  Pbbsidbkt  db  la  Répobliqub  fbamçaisb, 

Sur  le  rapport  da    ministre  da  commerce  et  .le  Tinduitrie     ^^ 
I-ari.  confoiïïe  du  ministre  de»  ûnances;  "P"^» 

w.,  l'.-ti^io  *  Ac  In  loi  du  5  juiilet  i836,  qui  confère  au  Gouverr»»»^      »  , 

poîvi  ïed^e?^?^^^^  ie»  bu.!eaux  ouvertsl  Ti-uportation  de  certll^T.'^' •?„.!•*- 

chandise»;  ^^  n\aX\w  à  l'extension  des  restriction»     «*•«„., 

.  î"    K.n    A?  Mi^s  par  le  décret  du  i"  octobre  i86i  "i  et  les  déo^,****^* 

?iil'?!!f!.l'l^i«on»  effectué.,  dan,  le.  conditions  du  tarif  gé^^'f  .P?!" 


lérieurs  aux  importation»  euec.ue^s  oan.  .es  c»uM».oo,au  .«r.,  g&m^^^^^l^ 
douanes , 

DÉCRÈTE  : 

"J  XV  série,  BoH.  9OO .  n*  o"^^^' 
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Art.  l**.  Le  bureau  de  douane  de  Calais  est  ouvert  à  rimporfatimi 
des  huiles  minérales  brutes  ou  rafBoée^. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tioduâtrie  et  le  miniaCre  des 
QnaDces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  feKée»tioB 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballêtm  deê  loi$  et  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Montaous-Vaudrey,  le  g  Octobre  i886. 


Signé  :  JOLBS  GRkVY. 


Le  Ministre  du  commerce  el  de  l'industrie. 
Signé  :  Edouard  Lockroy. 


««^^AiahdiAa 


N"  17,354.  —  DicHBT  relatif  à  la  Conirihuiion  spéciale  à  percevoir  en  iS86 
pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alger, 

Du  33  Octobre  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie ,  d*après  les 
propositions  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie; 

Vu  les  articles  11,  i3  et  i4  de  ta  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao; 

Vu  Tordonnance  du  3 1  janvier  1847  et  le  décret  du  ao  janvier  i85i  ^  sur 
la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  des  bourse  et  chambres  de 
commerce  de  TAIgérie; 

Vu  le  décret  organique  du  3  septembre  i85i^*)  promulgué  en  Algérie 
par  décret  du  5  mars  i855; 

Vu  le  décret  du  a6  août  1881  ^'^  relatif  à  Torganisation  administrative  de 
l'Algérie , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Une  contribution  spéciale  de  quinie  mille  francs  (  i5,ooo'), 
destinée  à  Tacquittement  des  dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse 
de  commerce  d*Alger,  suivant  les  budgets  approuvés  par  le  ministre 
du  commerce  et  de  Tindustrie,  plus  cinq  centimes  (o  o5')  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  (o'  03*")  aussi  par  franc 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1886  conior- 
mément  au  tableau  annexé  au  présent  décret  sur  les  patentés  inscriti 
sur  les  matricules  de  ladite  année. 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  d'Alger,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui 
rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie. 


"ï  X'  série,  Bull.  SAg ,  n*  2719. 
W  X*  série,  Bull.  442,  n"  3239. 


'*>  XII'  série,  Bull.  654,  n*  1  i,o36. 


/ 
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S.  Le  ministre  du  commerce  et  de  rindaslrie  et  le  gouverneur  gé* 
Hérid  de  l'Algérie  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  23  Octobre  1886. 


Lé  Mimstrt  êa  eommtret  «<  4ê  Cindutlrk, 
Signé  :  ÉdOCard  Logkrot. 


Signé  :  JULES  GRiVY. 


V1LUK. 

DiPAataiiiirr* 

caàmBi 
vi  DoniM. 

rAnvris  imposa blbs. 

Alger 

AlgCT 

Cbambre ..... 
'  Bourse 

Total.... 

1,000 

Ptitentéf  àe  tmit  le  départe- 

ment. 
Patentes  de  îa  ville   scale- 

men^ 

1 

16,000 

H"  17,355.  —  DÉCRET  f  ai  réorganise  le  Conseil  de  Prud'hommes  de  ChâlelleranH 

(Vienne), 

Du  23  Octobre  1886. 
(Promn\gaé  au  Jonmai  ojfieid  du  3i  octobre  iSd6.) 

Lb  PbISSIDENT  de  la  RiPUBLIQUE  FRATf ÇATSB , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 
Vu  la  loi  du  1*  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 
Vu  le  décret  du  16  juillet  1869  <^^  9^*  *  créé  un  conseil  de  prud'homme» 
à  Ghâttllprault;  _ 

Vu  la  délibération  du  conseil    de  prud'hommes  de  Châtellerault,  du. 

14 février  1879;  ,.,         _  .,         ,  *    j 

•  Vu  le  rapport  et   les  lettres  du  président  de   ce   conseil  en  date  de» 
a5  février  i8«3,  a3  février  et  27  août  1884  et  19  février  1886; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Chàtellerault ,  Cenon  , 
Thuré,Targé  etNaîntré;  ir     .  u        qo 

Vu  les  lettres  du  préfet  delà  Vienne  des  26  mars  1879,  35  octobre  1880  , 
â  miTs  tt  3  septembre  1884  et  a3  juin  i885;  ^  ,    ^ 

Vu  les  avis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,   en  date  des 
ao  juin  1879  et  6  février  1886; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DicRjàTE  : 

Art.  r.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Chàtellerault  (Vienne) 
esl  réorganisé  de  la  manière  suivante  ; 


(t» 


M* série,  Bull.  173 1,  n»  iiy,o64. 
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GÂTÉ- 
OOBIM. 


l". 


%*, 


S-. 


IVMBTHIIS  BT  PftOriSSIOKS. 


Armes  de  guerre  et  de  luxe,  coutellerie  de  toute  sorte  «  fonde- 
ries de  fer  et  de  cuivre,  mécaniciens,  constructeurs  de 
machines  agricoles  et  autres,  retailleurs  et  fabricants  de 
limes,  serruriers,  maréchaux,  taillandiers,  fabricants  de 
manches  de  couteaux ,  imprimeurs  et  relieurs 

Charpentiers ,  scieurs  de  long,  mcnuisitrs,  ébénistes ,  tourneurs 
en  bois,  sabotiers,  constructeurs  de  bateaux,  charrons, 
tapissiers,  plâtriers,  maçons,  carriers, puisatiers,  pompiers, 
ferblantiers,  fabricants  de  briques,  de  tuiles  et  de  poteries. . 

Fabricants  de  vins  et  vinaigres,  brasseurs  et  distillateurs,  fabri- 
cants d'huiles  et  de  ruines,  boulangers,  fariniers,  minotiers , 
appréteurs  de  peaux  de  chevreaux  et  d'oies,  tanneurs,  cba- 
moiseurs,  mëgissiers,  bourreliers,  selliers,  cordonniers, 
tailleurs,  cartonniers,  fabricants  de  dentelles  du  pays, 
modistes,  couturières  et  lingèrcs,  tisserands,  horlogers, 
bijoutiers ,  fabricants  de  cierges,  bougies  et  chandelles 


voMsax 
de  pntd*h<^iBca. 


Patrons. 


Total, 


OavTii 


8 


2.  Aussitôt  après  son  installatiou,  le  cODseil  de  prud'hommes  de 
Châteilerault  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie  un  projet  de  règlement  pour  son  régime 
intérieur. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bol- 
letin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  23  Octobre  i886. 

Signé  :  JOLES  GRÉVY. 

Le  Garde  dts  sceaux,  Minittre  de  la  justice.  Le  Minisire  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Signé  :  Dbmôlr.  Signé  :  Edouard  Lockpoy. 

N**  17,306.  —  DécBBT  qui  transporte  au  Ministère  de  V Intérieur  et  des  Cultes 
des  Crédits  ouverts  ou  Ministère  de  l'Instruction  publique  pour  Veaercice 

1886. 

Du  i3  Décembre  1886. 

(Promulgué  au  Jùurual  offieiel  da  ag  décembre  1886.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  Gxation  du  Jjudget  génc'ral  des  dépeu^Cs 
et  des  recettes  de  Texercice  1886; 

Vu  la  loi  du  9  août  1886  portant  ouverture  au  bud^^t  du  ministère  do 
rinstniction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texercice  1886, 
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troisième  «ection  {Service  des  cu^lles),  dun  crédit  extra or-cf/ja^^/'e  àe  trois 
mille  trois  cent  quatre-vingUMiit  francs  trente-huit  ceotîai0^  ^"  ^^^^^  ^^* 
dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  - 

Vu  le  décret  du  ii  décembre  xSS6  détachant  radministraZ/^^  ^^*  ^°^*?* 
du  ministère  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  d#»s  ^vili^s,  pour  la 
réunir  au  ministère  de  1  intérieur; 

Sur  le  rapport  du  président  clu  Conseil,  mînisfre  de  Vintérie^^^  f^^!! 
cultes,  du  ministre  de  i  instructioo  publique  et  des  beauxarts  et  rf«^  rnmis"» 
des  finances, 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  annulés  les  crédits  ouverts  a«  ï3Cfcioistre 
de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  iroisi^^*^'^^^ 
tion  (Service  des  cultes) ,  au  tî  tre  du  budget  général  de  Vexerci^^^  xo8o , 
par  les  lois  de  finances  des  8  août  i885  et  g  avril  i886,  et  ^^'^^levaût 
à  la  somme  totale  de  quarante -six  millions  trois  cent  ci  *^ 

deux  mille   cent  cinquante    et   an    francs  trente-huit 
(&6,352,i5i'  38"),  conformément  à  Tétat  A  annexé  au  pré 
cret. 

2.  Les  crédits  ci-dessus   de  Texercice  i886  sont  transpori 
la  somme  totale  de  quarante-six   millions  trois  cent    cin 
deux    mille  cent   cinquante    et    un    francs   trente-huit    o 
(46,352, i5i'  38°)  au  ministère  de  l'intérieur,  où  ils  formeroD 
troisième  section  sous  le  titre  de  :  Service  des  cultes,  confonat^ 
à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  i886  effectuées    c:_ 
Touverture  d«i  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  j^s^ 
comptables  du  trésor,  au  titre  du  ministère  de  l'instruction  pabl^  £ 
des  beaux-arts  et  des  cultes,   troisième  section  (Service  des  c-«* 
seront  reprises  par  le  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  qni 
à  rendre  le  compte  intégral  de  l'emploi  des  crédits  qui  lai 

transportés.  i      .      .  ^   - 

4.  Les  payements  effectués  en  i886  sur  le  chapitre  spéci 
exercices  dos  ouvert  pour  mémoire  à  la  troisième  section  du 
tère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  (_ 
des  cultes)  seront  également  rattachés  au  chapitre  correspond^, 
ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  troisième  section  (Sero  -- 
cultes). 
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Signé:  JULES  GRÉVY^ 


Le  MiaUirm   dm    l'inslraction 
et  des  bemax-arls. 


pu}>)\que 

Signé;  M.  Bbrthblot. 


^^'"^^"•^  renonces, 
Signc:A.D4.ujHlN. 


It  Président  dzt  ^ 


Signé  : 


RBNè 


et  des 


f-^T. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 


àxiti.  Taliltaa,  pur  chapUrtt,  iti  tridilt  wmalit  tv  l'txtreict  1S8S, 
~^ Uiniilire  dt  riiutraction  pabbqiu,  dts  Betu^drll  d  d€t.CaUa. 

—  Service  dei  cultes.) 
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BDDCET  ORDINAIRE, 


TB.   TabUaa,  par  chapitre,   ,kM  er^iU   A  r«,rc«*  fW»,  lr<m«,o,-Aifr  <r«  Jfc.â*» 
~  <U  r.nWr«ttr  ,t  d^,  cuU^  ( J-  ,„„<.».  -  Service  d^  cuit^) 


iiinlioa  de  l'égllK  de  la  cDDretiioo  d'AoRi' 
Pcw^'^êi  du  ™''' '■^"«■■.■■- ■■  ■■■■'■■-- 
a^coarm'  F°*"   '"  *"""'  ^^  '^"«'   protêiùiol  et' It^ 

,,^i^^;;;y;^^«;rii;;d;;::;:;;::;;:::;::::;:::;::;;; 


N"  17,357.  —  DÉCRET  qai  oavri  aa  Miniitre  det  Finança,  tar  l'Arerc 
un,  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  conconri  verièi  ait  Tritor  pour  lacijt 
deux  Caseraei des  Douanes  à Roubaix  ei  à  Tourcoing  [Nord). 

Du  11  Décembre  1886. 

Lb  Président  de  la  République  françaisb, 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  iSSS  portant  fixation  du  bu 
dépenses  de  l'exercice  1S86; 

Vu  les  cinq  récipissës  constatant  le  versement  par  les  receveui 
paux  des  douanes  de  Dunkerque,  de  Lille,  de  Celte,  du  Havrc^  et 
logne,  de  somme»  s'élevant  ensemble  à  cent  quarante  et  un  mill 
h  litre  de  prélèvements  sur  les  fonds  de  masses,  pour  l'acquis! 
casernes  des  douanes  à  Roubjii  et  à  Tourcoing  [Nard]; 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  finances, 

DÉcnÈTE : 

Art.  I".llest  accordé  au  ministre  des  (inaDccs,  surl'exet^ 
au  dcU  du  crédit  de  quatre  ceal  quaraatË-iix  mille  cin  ]  ceni 
vingt-seJEe  francs  [446. 596'),  ouvert  par  la  loi  du  8  aoAt  i 
le  chapitre  lxxxii  {Matériel  des  doaanes],  troisième  pirtie  di 
{Frais  de  régit,  de  perception  et  d'exploitation  de*  rivenas 
un  crédit  de  cent  quarante  cl  uQ  mille  francs  (i4iiOûo') ,  app 
l'acquisitiou  de  deux  cajeraes  des  douanes  à  Roubaix  et  à  T< 
(Nord). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  prr5c 
moyen  des  ressourceirésullaat  des  vcinemeati  etfecluéi  par 
veurs  principaux  des  douanes  à  Dunkerque,  à  Lille,  à  C 
Havre  et  à  Boulogne. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  t'exécutioD  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletîn  det  lois. 

Fait  k  Paris,  le  31  Décembre  1866. 


SigD«  ;  Jlil^S  GB 


U  Mlntitn  ilti  Jlnancti . 
Signé  ■■  A.  DxuPHiM. 


N*  17,35s.  —  DicnsT  qui  modifie  celai  da  19  avril  1886  parlant  ré, 
entre  le$  différents  ministères,  du  Crédit  d'inscription  des  Pentit 
pmdanl  l'année  tSSS. 

Do  11  IMcembre  i8B$. 

Li  PftisroBNT  PB  LA  Rbpobliqob  funçaub, 
■Sur  le  rapp')rl  du  ministre  des  finances; 
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Vu  rurlicle  ao  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civilea  ctrarlicleSS 
du  règlement  d*admlnl^t^aiion  publique  du  9  novembre  suivant; 

Vu  Tarticie  ao  de  la  loi  du  8  août  i8d5; 

Vu  le  décret  da  10  avril  i886  porlant  répartition,  entre  les  différent*  mi- 
nistères, du  cr<^dit  d'inscripiion  des  pensions  civiles  pendant  Tannée    1886; 

Vu  ie  décret  du  aa  juillet  1886  allouant ,  sur  la  portion  réservée  de  ce  cré- 
dit,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-un  mille  francs  à  trois  départements 
ministériels,  et  laissant  en  réserve,  par  son  article  3,  une  somme  de  cin- 
quante mille  francs,  pour  être ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement  répartie  ; 

Vu  les  lettre*  par  lesquelles  les  ministres  de  Injustice,  des  travaux*  publics 
et  de  Tagriculture,  font  connsllre  qu*ils  abandonnent,  sur  les  crédits  qui 
leur  ont  été  ouverts,  des  sommes  s*élevant  ensemble  à  cent  quarante-huit 
mille  neuf  cent  quarante-deux  francs; 

La  section  dts  finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre  »  cie  la 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d*Ëtat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1*'.  Les  crédita  affectas  aux  ministères  de  la  justice,  dos  Ira» 
vaux  publics,  de  Tagriculture,  par  le  décret  du  ig  avril  1886  ^  sont 
réduits  aux  chiffres  suivants  : 


Minis'ëre  de  la  justice 930, 

Ministère  des  trsYaux  pnblics 3o6, 

Miuistère  de  l'agricoitui^ 35, 

2.  Il  est  alloué,  sur  la  portion  réservée  du  crédit  d'inscriptioca  des 
pensions  civiles  et  sur  }es  sommes  abandonnées  par  les  trois  dépar- 
tements ci-dessus  désignés,  savoir  : 

Ministère  des  affaires  i^trangères >9,  < 

MioistÀre  de  la  guerre *»•    _ 

Miobtère  des  finance? • 7^»*7  b.  ■ 

Ministère  des  postes  et  des  lélégra^ihes 5o.6^^ 

Total '48,^  ^- 


3.  Ne  seront  imputée»  sur  lesdites  allocations  suppléoaentaî^  -^»  oue 
!  pensions  qui  auront  fait  Tobjet  de  décreU  de  concessioj-         ^ 


les  pensions  qui  auront  fait  robjet  de  aecrew  ae  concessioix 
riears  au  1"  janvier  i887« 

Les  portions  de  crédits  demeurées  sans  emploi  au  3i  "^eerï^b^^ 
1886  seront  dé6nltîvement  annulées. 

'4.  Les  ministres  aux  départements  ci  dessus  sont  chargés,  cKtàeim 
en  ce  qui  le  concerne,  de  ^exécution  du  présent  décret,  qui  sei-^  j^, 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1886. 

^*ï^4  :  J13US  GRt^Y. 

Le  Ministre  detji'-t»^^^ 
'Signé  :  A.  Dauphin 
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Wr  17,359.  ^  Mciir  i>o  Piiis»Birr  iwka  Mpubliq^b  moiçAin  foMrire- 
signé  par  W  ministre  des  travMrx  puMics)  portant  ce  fpn  awir 

1**  Sont  déclarés  d*utilité  pubiiqae  fes  travaux  de  rectification ,  par  dévia- 
tion, de  la  route  départementale  n"  31 ,  de  fArdèche^  deVernouz  à  Saint- 
Agrève,  entre  Grosjeanne  et  Vemoux,  travaux  à  exécuter  suivant  la  directioii 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  pir  Tingénieiir  ea 
chef,  le  9  juin  188a ,  lequel  pian  restera  anneié  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  décfassée  du  Jour  où  Sa  noiF 
velle  aura  été  livrée  à  la  circulation. 

Il  est  pris  acte  de  la  délibération  du  conseil  mtmîcipaf  de  Yernouz  en 
date  du  iS  avril  1886,  relative  à  Taffectation  de  la  partie  déclassée  de  la 
route  départementale  située  sur  le  territoire  de  ladite  commune. 
-  a"*  L^administration  est  autorisée  à  faire  facquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause 
d*utilité  publique. 

3**  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  ne 
sont  pas  accomplis  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret  [Mont-stmt'Vaudtey,  Si  Septanbrê  1886.) 


N*  17,360.  —  Dl&GRBT  DD  PRiaiDBMT  DB  LA  RiPDBLIQI»  FAANÇAISB  {coatre> 

signé  p«r  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qne  le  direcieiir  géaérrf 
des  douanes  fera  partie  de  droit  du  comité  consultatif  desdbeflEHa»^ fer. 

(  Paris,  28  Octobre  1886. ) 


N*  17,361.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  RiPUBLiQDB  FRAMÇAin  (< 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  eaécster  pour  l*agran> 
dissement  général  de  la  gare  d*Arras  et  le  dédoublement  da  tronc  commun 
aux  lignes  de  Douai  et  d*Hazebrouck,  entre  Arras  et  la  birurcation  de  Blangy, 
conformément  aux  dispositions  des  plans  généraux  prodoits,  en  date  des 
8  décembre  i883  et  9  septembre  1884 ,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  iesqueb  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a"  Pour  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits  tra- 
vaux ,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligatfons 
qui  dérivent V  pour  radministnition,  de  la  loi  du  5n\ai  1841* 

3**  La  présente  déclaration  d'uUlité  publique  sera  considérée  comme  «die 
et  non  avenue,  aï  les  expropriations  nécessaires  à  Texéeution  des  travaux 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret.  {Paris,  30  Ociobre  1886,) 


N*  17,36a.  —  DÉCRET  DU  Président  de  i^  République  française  ( contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  qui  autorise  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  impo- 
sées, le  don  de  mille  francs  qui  a  été  fait  à  rétablissement  des  invalides 
par  M.  Gyrard  (Pierre-Marie-Benjamin) ,  commissaire  adjoint  de  la  marine 
en  retraite.  [Paris,  5  Novembre  1886.) 
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N*  17363. —  DécMT  DIT  PnÉsiDiKT  M  LA  RÉPOBLfQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approoTe  Tade  administratif  passé , 
le  i8  juillet  i886,  devant  le  maire  de  Barie,  délégué,  portant  concession 
an  bienr  Dmbos,  aux  danses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  ver- 
sement d*nne  somme  de  quatre  cent  cinquante-trois  francs  quatre-vingt* 
six  centimes  (453'  86*],  de  deux  parcelles  d  alluvions  en  voie  de  formatioa 
au  droit  de  ses  propriétés,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  au  Heu  dit 
Port  de  Caudrot,  commme  de  Barie  (Gironde),  lesdites  parcelles  d*une 
contenance  totale  de  trente-trois  ares  quatorze  centiares  trente-huit  déci- 
mètres carrés  (3S*  i4*  38^  et  entourées  d*un  liséré  rougti  aux  plans 
annexés  audit  acte.  {Paris,  9  Novembre  1886.) 


N*  17,364.  —  DécRET  DU  Pri^sident  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  prise  n^r  le  conseil  général  de  TEure,  dans  sa  séance  du 
ai  août  1886,  par  laquelle  cette  assemblée  a  décidé  que  les  arrér/iges  du 
legs  fait  par  le  sieur  Henry  Sevaistre  au  département  seront,  pendant 
Tannée  1887,  distribués  par  la  commission  départementale,  sur  la  pro- 
position du  préfet  ou  sur  demandes  directes  des  municipalités,  aux  ou- 
vriers industriels  ou  agricoles  victimes  d*accidents,  de  maladies  on  de 
chômages  involontaires.  [Paris,  H  Novembre  i88€,) 


N*  it365.  —  DscasT  du  PRisiDEiiT  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif  passé, 
le  ly  juin  1886,  devant  le  maire  de  Saint-Macaire,  délégué,  portant  con- 
cession à  la  commune  de  Caudrot,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et 
Jnoyennant  le  versement  d*une  somme  de  trois  cents  francs  (3oo'),  de 
trois  parcelles  d^alluyions  en  voie  de  formation  dans  le  faux  bras  de  la  Ga- 
ronne dit  de  Caudrot,  au  droit  de  terrains  lui  appartenant,  lesdites  par- 
celles d*une  contenance  totale  de  vingt-cinq  ares  trente-quatre  centi<ires 
«oixante-six  décimètres  carrés  (25' 34'  66*')  et  entourées  d'un  liséré  rose 
au  plan  annexé  audit  acte.  {Paris,  12  Novembre  1886.) 


^*  i7>^6 —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
1  M,  Garrigues  (Louis) ^  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées, 
^^  le  2-7  octobre  i823,  à  Fonjeaux  (  Aude) ,  demeurant  à  Carcassonne  f  Aude), 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Gteizes,  et  a  s*ap- 
Peler  légalement,  à  l'avenir,  Garrigaes-Gleizes, 

^  l>edit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
^Pérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
^crel,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
^en  justifiant  qu  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
^^^^.10  Décembre  1886.) 

\7i367.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
"'^Qé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 


—   1088  — 

1°  M.  Quirouard  [Charlet-Marie] ,  employé  à  la  Banque  de  France,  né  le 
'j4  août  i85G,  à  Guërande  (Loire-Inférieure],  demeurant  à  Paris, 

Et  son  frère  : 

M.  Qairoaard  {Georges-Marie),  vérîficaleur  des  douanes,  à  Ton nay- Cha- 
rente (Charente-lnfériewe],  né  le  aa  mars  iSSg,  à  Guérande  (Loire-lnfc- 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Frileute,  et  » 
s'appeler  légalement,  à  Tavenir,  QairoaardPrileiue. 

3°Lesdit$  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'étal  civil  les  changements  résultant  do 
présent  décret,  qu'après  t'expiralion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devantle  Conseil 
J'Élat.  (Paru,  iO  Décembre  S886.) 


Certifié  coDrorme  : 
Paris,  te  2/1  '  Jaavier  1887. 


La  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jutlice 
SAEIRIEN. 


ir  la  Balltlin  du  Ml, 


IMFniMBHH 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"   1056. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

368  tor  porlaiil  ;  l' ouverture  tur  l'exercice  1897  de»  OédiU  prwi 

'  ,/.]rt«  appÙcablei  fliu:  moif  de  jaiwier  et  février  igS?,  et  montanl  « 
Jî«5  5i9,SS3  francs:  2"  a*toriMtioa  de  peremmr,  pendant  le* .ntmet  nwts 
let  impôU  el  rsseniw  pMict,  conforméaunt  aux  toit  exiiiantês. 

Du  i8Déceœl>rdi&S6. 

I^B  SÉHAT  BT  U.  ChAHBM  DES  DÉPUTis  OKT  iDOPTÉ, 

4.B    PRÉSIDBKT  DE  L4  BÉPUBUQDB  PROMULGUE  LA  LOI    dont  la  teneu 

»ui'  - 

TITRE  PREMIER. 

5  i". chIuiits  Acconofs. 

A«T  1*  11  e«*  ouvert  «nx  mioMtre§,  »ur  l'exuince  1887,  «q  titi 
»-.  bodjtei  ordinaire,  pend«nl  les  mois  de  jaoïrier  et  février  188; 
***  ^rëdiu  provisoires  moDUot  à  U  somme  de  cinq  cent  quarante 
■.«*       aiiUioos  deux  ceat  trois   mille  deox   amt  trente«x   fraiM 

^^»*'î°«»t  ouwt  aux  minittr«B,  sur  l'exercice  1887.  «»  ^>t«  «* 

^'<M>t  des   dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  pendant.  i« 

"*    ^rnois  des  crédiU  provisoires  monUnl  à  la  somme  de  (rente* 

"    'ïuîlioo»  cinq  cent  trente«inq  mille  cinq  cent  trente-sept  franc 

**'^rf  est^oôvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  1887,  «<>  titre  d 

3/   ',   de»  dépenses  sur  resMorces  spédales,  pendant  les  mémt 

u"»*  j^  crédits  provisoires  monianl  ^  1»  somme  de  soixtnte-dij 
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8ept-init!ions  huit  cent  cinquante-quatre  miBe  denx  cent  qoatone 
francs  (77,854tai4') 

4.  Il  est  ouvert  aux  minîatres,  snr  reKercice  1887,  an  titre  des 
budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  imdget  respectif  de  leur 
département,  pendant  les  mêmes  mois,  des  crédits  provisoires  mon- 
tant à  la  somme  de  dix  miUions  neuf  cent  vin^t-six  mille  deux  cent 
soixante-six  francs  (10,926,266'). 

5.  Les  crédits  ouverts  par  les  artides  1  à  4  ci-dessus  seront  répar- 
tis, par  ministères  et  par  chapHnos,  au  laoyen  d^un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

Ils  se  confondront,  d^ailleurs,  avec  les  crédits  qui  seront  accordés 
pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  f  exercice  1887. 


S  fw  -»-  nfPÔTs  AnonisÉs. 

6.  La  perception  des  impôts  directs  et  indirects  et  des  produits 
et  pei^Qus  puUics  continuera  d'être  «opérée  jusqu'au  i*'  mars  1887, 
confearaaéuLent  aux  l(»s  en  vigueur. 

ContiBnera  d'être  €Bdte,  pendant  les  mon  de  janvier  et  ftmer 
1887,  la  perc^tion,  confcHinément  aux  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus,  au  profit  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des  communautés  d*habitants 
dament  autorisées. 

Continuera  également  d'être  faite,  pendant,  les  mêmes  mois,  la 
perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  produits 
et  revenus  affectés  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au 
hu(Jget  généraL 

S  5.  —  SEKVICBS  SPÉCIAUX  DD  TufcsOA. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1887,  au  titre  des  services  spéciaux  <2a  trésor^  pendant  les  mois  de 
janvier  et  février  1887,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  la  sonune 
de  cioquafite-deux  millions  de  fraiM^  (&3tOOOyOQQ0«  impartis  wnsi 
qu'iJL  suit;  - 


I 


Avances  aux  compagnies  de  cbemins  de  fer  français  pour 
garantie  d'intérêts i4,'5eo,ooo* 

Awuices.anx  compagnies  de  ckemins  4e  Hat tàgitieùê  pour 
g«jr^^  d'intérât^.  V  • • ...,..,  t*.^ 7,5a#bOOo 

TpTAl  i0AL.« • .«       93,xMKI,«X> 


Ces  crédits  se  confondront  avec  ceux  qui  seront  accordés  pour 
Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  fexercice  1887. 


B.  n*  io56-  —    I091  — 

TITRE  II. 

HfOTENS   DE    SEBTTCB     ET    DISPOSITIONS  VÏYISnSKS^ 

S.  Les  attribritioo»  conférées  en  matière  d'hypstbèmi^  '^^^''^^l 
wr  ia  loi  du  lo  jaiHet  i885 ,  aux  thulaîres  des  rtcettes  F^'^î^^oir 
des  douanes  convertie»  en  recettes  subordonnées,  seront  ^      «ée» 
exercées  par  les  nouveaux  titulaires  deadites  recettes  subo^^^  ^^uï- 

9.  La  nomendatuTe  des  aervîces  votés  est  fixée ,  pour   ^^^^  17, 
wemiers  mois  de  1887,  conformément  à  I^at  I,  annexé  à  1^^** 

de  la  ioi  de  finances  du  8  aottt  i885.  ^       ^^uff 

10.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  çuerre  un  crédit  pro^^^^îviie  4^* 
million  de  francs  (1, 000,000^)  pour  Tinscription  au  trésor  p^^^^^^ticr 
pensions  militaires  à  liquider  pendant  les  mois  de  janvier  ^^ 


cfê* 

provisoire  de  trois  oeirt  soixante-dix-sept  mille  francs  {^T^-^^^    ià^ 
I»ur  riascription  *«  tréaor  public  des  pensions  militaires  è^fli^ï^^ 
pendant  Ips  mois  de  janvier  et  février  1887.  ^  , 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pourj  1"^.^«MC^ 
entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1887. 

12.  H  est    ouvert  au   ixûnistre  des  finances  sur  Texercic^  ^     ^^         J^ 
pour  rinscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  applicati  ^i^^*^   de 


la  loi  du   9    îum  i853,   un  crédit  provisoire  applicaUe  auras: 

premiers  mois  de  1887  ^  s'élevant  à  la  somme  de  deux  cer&^     <:iii* 

quante  mille  francs  (200,000')  en  sus  du  produit  des  extinctioo  ^^ 

Ce  Crédit   se  confondra  avec  celui  qui  sera  aecocdé  pour  I's^wmw»^ 
eûtière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1887. 

13    Le  miniistî'C  des  finances  {)Ourra  continuer,  pendant  les 
de  iànvier   et    février  1887,  l'émission  des  bons  du  trésor  auto 
par  l'article    3 1    ^®  **  *^^  ^"  ^  *^**  ^^^'  jusqu'à  concurrenc:: 
DUttimiiiii  déterMwé  ^r  ledit  article. 

14.  La  viUe  de  Pans  po»Ta  contn 
vier  et  février    i»»?'  1  émission  des 


autorisée  par  rarticic  ^^  «^  i«  iv.  ««  ^  "'^"1*""*''  J^^ 

r«n^«  A  c**i  iim  déterminé  par  ledit  article. 

renœ  du  maxiï»^  ^^^  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,   j^ 

H.nrio      ".'"^  H^  ianvier  et  de  février  1887,  sur  les  fonds  à  v^ 
dant  les  mois    de  J     ^^^   ,^fl,es,  départements  et  autres 

mséa,destravaujre¥^^  ^  ^^^  ^^^^  quatre-vi^ 

4e  quatxe  Wll^f^yr^^^  î^  crédits  prowièi^,  nâessaitS^ 
quatre  francs    (i;^^^^^ 

ZTZntZ    llSte  ei  kT^^e  de  la^éaUsation  des  versexu^ 


effectués. 


53. 


N"*  17,369.  —  DÉCRET  portant  répartition  dês  crédits  prcvisoiret  applioMes 

aux  mois  de  janvier  et  février  1887* 

Du  19  Dflcemfare  1886. 

(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  19  décembre  1886. } 
liB   PaifllDENT  DE   LA.  RbPUBUQITB  FBANÇilSB, 

Vu  ia  loi  du  18  décembre  1886 ,  qui  a  ouvert  aax  ministres  des  crédits 
provisoires  sur  rexercice  1887,  pour  les  dépenses  de  leurs  départements 
pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1887; 

Snr  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 
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16.  Les  travaux  à  exécuter,  pendant  les  mois  de  janvier  et  février 
1887,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat^à 
Taide  des  fonds  qu'elles  mettront  à  la  disposition  du  trésor,  confor- 
mément aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder  la  somme  de  trente  millions  de  francs 
(3o,ooo,ooo'),  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant. 

Les  crédits  provisoires  nécessaires  au  payement  des  dépenses 
seront  ouverts  par  décrets  de  fonds  de  concours  à  mesure  de  la  réali-        1 
sation  des  versements  eiSectuéspar  les  compagnies. 

17.  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  dont 
le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  Timputation  pen- 
dant les  mois  de  janvier  et  février  1887,  au  compte  de  premier 
établissement,  non  compris  le  matériel  roulante,  est  fixé  à  la  somme 
de  dix  millions  huit  cent  mille  francs  (  io,8oo,ooo')« 

18.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes.,  antres  que  celles 
autorisées  par  les  lois  de  finances  rdatives  à  Texercice  1887,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ou  sous  quelque  dénomiuatiou  qu*elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qUi  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour* 
suivis  comme  concussiounaires,  sains  préjudice  de  Taction  en  répé- 
tition pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
indiviclus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1886. 

Si^é  :  JULES  GREVY. 
Signé:  A.  Dauphin. 


r 


I 
I 

r 
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*  1-    L^     ^^^<¥*  provisoire  montant  à  cinq  cent  çriarante-omnq 

•ui^^ôs  deufc  55«pt  trois  nulle  deux  cent  trenle-sixfr.  (545,3o3,2  3e'>, 
m»»'^^aiii  n»mDistre8  sur  Texercice  1887,  par  TarticJe  i*dela.  loi 
ouver^  ati  l'S  décembre  1886,  pour  les  sa^ices  généraux  de  le^irs 
**^*^*^^xxcoU  (toadget  ordinaixe),  est  réparti,  par  minktères  et  ï>a.r 
*^P*^tre»  COI3  «>x-xnément  à  l'état  A  cî-annexé. 
ch»P*y^  crédit    i3rovisoire  montant  à  trente  et  un  millions  cincr    c«nt 

2-  i'^l^q  lE^ilIe  cinq  cent  trente-sept  francs  {3i,535,537'),  o^m-^«rt 
treot^.^j^tre»  i>ar  rarticle  2  de  la  loi  précitée,  au  titre  du  buc3L«et 
atti  Soeo»«*  »*»r  ressources  extraordinaires  de  rexercice  1887-»  «»^ 
des  f^  .*^  ^ar  nai  Miaistères  et  par  chapitres,  conformément  à  l'état    :^    cî- 

^nex^^  ^^^dît    i^rovisoire  montant  à  soixante-dix-sept  millions      i^^it 
3'    V   ^aante-^uatre  mille  deux  cent  quatorze  francs  (77,854,  :i  a>  A*^)» 
centj^^^^  lairaxatres  par  Tarticle  3  de  la  loi  précitée,  au  litr^ 
0xyf&^    ^^3  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  iSS-t'  -» 

)>adg^T     ^ar  OQ-iKAÎstères  et  par  chapitres,  conformément  à  l'état.    OI 
réparu-  V 

afi^^^V  '  cr^^^^  provisoire  mootant  à  dix  millions  neuf  cent  ^^xKxg^ 
&.  ^f^^  deax.  oent  soixante -six  francs  (10,926,266'),  ouvert  a^ux 
si^  ^^  a  p^^  l'^âjrtîcle  4  de  la  loi  précitée,  au  titre  des  bmx<3i^ets 
UjiniB**"^  yattacKé»  pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  :■_  ^Sy, 
anoe^^^  ti  par  xsainistèrea  et  par  chapitres,  conformément  à  r^éK^k.'t  D 
estrép^^ 

ci-at^^^^   Wiit^is^^^    des  finances  et  le»  ministres  des  autres    d^2>j^. 

5,  t^       jjt  cKargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exéo^jx^i^^jj 

l^XO0^^    O*  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  ^^M,tt^^£^ 

du  ^^^^ 

ds^  loi^'    t>aris>le  19  Décembre  1886. 

trait  ^^  . 

^  Sigoé  :  JULES  GRÉVIT. 

jlinistre  des  Jtnances^ 


du 

est 
ci- 
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itir-U.  BUOeCT  ORIHNAIBB. 

État  gitinU,  pm-  diafkrea,  ducrMiU  fgvviMirm^fmtnieftSK. 


UINIST&BE  DES  FlNANGfiS. 


l"  PARTIE.   —   DETTE  PCBLIQUB. 


ea  4  i/in.o/o( ancien  Couds).  (Décret  dn  it  mon  iSSa.}.- 
e>*p.  f^o.  [Loi  du  igJniD  1818.) ..: 

iDiérèli  elacoDrUiKOieDtilH  obligaUong  i  court  terme 

Henteg  S  p.  0/0  «aorilmblea  pw  iinanitli.  (L«i  4ii  11  ^n  1B7S,  dé- 

cnldn  LGJuiLle(iS7«.) 

tntMti  et  «mortiiMment  ds  obllgallflii)  trenteDg)c««.  FLoU  à 
1  jnia  1S&7,  Èi  Johi  et  à  jDlUot  1861  ;  loi  du  ig  d^oeolire  1S7 

fcretdu  iijoin  1877,) 

iDldcïls  et  smortlsiement  de>  obligllfoni  émliet  pour  l'ochèvemc 

dcri^nnlai  vlctoani  et  b  conUmclioD  dnëttUiiMoifinU  scotafrei- 

( Loi!  du  aiJuillM  lSSd  [ait.  S|  ïI  du  8  août  1W6  («rt.  16. |... 
iDlèrtl  des  oblisilioni  ^ta\aisi  pour  lei  gsronties  d'intifréti  ^ui  a 

paenlu  de  cbemliu  de  fbr 

Iptënti  et  amortiMemeal  de  t'empmDtcoatnct^parJegoavenioD 

laj^  pour  famélioRitioa  de  l'elabluKineiit  thermal  d^lix-  (DccrcI 

âa-ia  octobre  i85o,  lot  du  fi  «oOt  iSyi.]-... 

et  10  mai  i8«î.) 

Annnil^aai  comp«|^tei  de  chemina  de  fer. . 

Annuité  A  li  compagnie  BlgiMen ne 

Annuité!  But  départementi ,  aux  vlUei  et  tai 

bonnement  d'uoe  partie  des  contributions  ennoraiDoir»  ei  repi 

ration  des  doraraagej  résultant  de  ia  guerre.. , 

Anntiktéa  pour  réparation  dei  dommages  caaiéi par  )e  gt^ie  mllifaire 
Annuité  de  rcmbourtemeot  aai  communa  et  eoi  département*  dei 

avancsi  (Utei  pour  le  casernemvnl,  (T.oi  du  4  août  187A-) 

Annuité  à  la  compunle  de>  cbemlDi  de  Ter  de  l'Ett.  (  Lai  du  17  Joli 

1873) 

Annuité  de  amvenlon  de  l'emprunt  Morgaii,  (Loi  dn  3i  mat  187s, 

décTcl  dn  &juin  i&jb.] 

Bedevancei  ananeilei  enven  l'Espagne  pourdélimltatlDa  de  U  froD- 

tiért  des  Pyrénées 

Intéptlidel«de(leflatlantedatré»r....,        

Inléréli  de  caplUoi  de  eaationnementt.  (Loi  du  A  aodt  iSAA,  art  7.) 

DITTS  ft^du. 

Peoiionidiilei.  (Loi  dn  13  auAt  1790.] 

Hente>rtegèretd'andaineoriHlne.(Loida33aaréaianii.) 

" — [ODS  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat.  (  Loi  dn  A  jDln  181A.). . 

iont  de  donataires déponédés.  (Loi  du  iS  juillet  iSii.) 

■^ndODiniflltaiin  de  la  guerre. 


vnnu 


XLT. 

«3ru. 


UT. 


L*  ioS6. 


lOW 


FeniioiuiiiUilUdreidoUiDaiHiie«.«.« ..«...«. 

de  r aMtaBBe  liiie  eMI»àei  ifii  iMHf  JT/Zr 

etCfcartMÏ.  (Loidu8avrîI  i83A.) 

PenakMit  et  UtdattaltésTtagèrei'  è»  ttlnite  âat  emploie  dé  l<«Mleime 

liste  elvife  et  du  doUMkie  privé  en  wi  Lokùf^tnâiippê*  (Loi  dtf 

8  jaiHet  i«6».) ,..7 

Pension*  à  titre  de -réoooipenie  natieiMie.  (Loi  de  iS  juin  i6Se.  ) 

TraHemenls  inâjren  des  membrf  •  de  l'oitlre  de  là  L^oti  d*liodiMfiir 

et  des  médaillés iftHKaifcs 

Pensions  civiles.  (Loi  dn  o  Jtiiù  i86a.i. .««.........< 

Pensions  des  mods  fianctioBiitiKS.  (Loi  du  17  jîÂ»  i9S9*  •  )«^ 

Pensions  eeeiesiastiqnes  sardes.  (Convention  wttnMtioiiale  dH  aS  août 

1860.) 

Anciens  doUitidres  du  Mofit-de-Milan.  (Béeret  du  18  déoeoUm  1861. ) . 
Annoité  à  la  odsse  des  dép6u  et  eOBslgn«tlo*s  pour  le  seirice  des 

pensions  aux  anciens  militaiTes  de  la  Aépubliqae  et  de  rimpfre. 

XLoidn  Suai  1869.) 7..... 

Annuité  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioBs  ponr  le  aetHk»  des 

snpplénMMts  de  pension  aux  anciens  militaires  o«'  marina  et  à  leci» 

TGwes.  (IjoI  du  18  août  i88i.).... 

fndemnltéi  viagères  atix  vietimes  du  coup  d*Âtat  dn  1  décembre  1861. 

(  Loi  da  3o  juillet  i88i .) 

Pensions  et  Indemnités  den^rme  de  la  maLffistnrtnre.  (Loidn  So  aoAt 

iW5.) 777. 

TOTAI.... ..«••#.»■ •••••.. 

Total  GiainAi.  de  la  i'*  partie 

Il*  PARTIE.  -^  POUVOIRS  PUBLICS. 

Dotation  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maiipn  dn  Président  de  la  République  (avec  aifectalion  du 

palais  de  TÉlysée  aux  réceptions  du  président  à  Paris} 

Frais  de  voyages  «de  déplacement  et  de  représentation  du  Président  de 

la  République. 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités  des  sénateurs. ..... 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  Indemnités 

des  députés , 

Total  oéwàwtAt.  de  la  s*  partie 

in*  PARTIE.  —  SfiftVTCKS  GÉNÉRAUX  DBS  MimSTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministiation  ceptnde. .... 
Traitements  et  frais  de  tonrnées  des  agents  de  IMnspection  gt^érale. . 

Personnel  centratdes  administrations  financières.. 

Indemnités  diverses. .  • 

Matériel  de  l^Unlnlstiation  centrale 

Impressions. • 

Dépenses  diverses  de  l'administration  centrale. 

Frais  de  trésorerie. ..•• 

Traitements  fixes  des  tr^riers-payenrs  génétnux  et  dn  receveur  cen> 

tral  de  la  Sdne.*. <«.... 

Commissions  aux  trésoriers-payeurs  généraux  et  au  receveur  central 
de  la  Seine,  à  valoir  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  à  leur 

diarge 

Traitements  fixes  des  receveurs  particuliers  des  finances 

Commissions  aux  receveurs  particuliers  des  fiimnces,  à  valoir  sur  les 

frais  de  personnel  et  de  onatériel  à  leur  cfaaq^ 

Personnel  de  la  cour  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  oonr  des  comptes. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exerdoes  <dos 


Total,  de  la  3'  partie  du  ministère  des  flaaneei.  • . 


nOSTAXT 

dM  «rédIU. 


Msn%» 
/ifena. 


5,140,971 


aao,77$,â3s 


100,000 

76,000 

75,000 
766,666 

I,a3d,o60 


a,a64,7a6 


637, 65o 
laOtoSA 
a9o,oi8 

io,S5o 
106,000 
575,000 

14,434 
171,308 

87,000 


333,834 
109,300 


35i,Qi6 

35 1,600 

9,168 

3a,ooo 

Mémoire. 


3,834,112 


I 


\ 


OIAPITKBS 


LZI. 
LUI. 
UUIi. 

LIIT. 
UT. 

ixn* 

LXTII. 
LITIII. 

LXIX. 

LXX. 

LXXI. 
LXXIl. 

lOXIII. 

LXllT. 

LXXT. 

LXXTI. 

LXXTII. 

LXXTIII. 

LZXIZ. 

LXXX. 

LXXXI. 

LXXXII. 

LXXXIII. 

LXXXIT. 

LXXXT. 

LXXXTI. 

LXXXVII. 

LXXXTIII. 

LXXXIX. 
XC. 

XCT. 
XCIT. 

xciir. 

XCIV. 

xcv. 

XCVI. 

xcyii. 

XCTMI. 
XCIX. 

c. 

er. 
cil. 


CCI. 

ctv. 

cv. 

CTl. 


—  lOOO  — 


Mmitrèiim  bt  airvicm. 


IV'  PARTIE.  —  FRAIS  HZ  RKG1£,  DU  P£RC£PTI(MI 
ET  CEXPLOltATIOn  DBS  IMPÔTS  ET  REVEHTTS  PUBUGS. 

Personnel  de  radministraUon  des  oontribatioo*  directes 

Dépenses  diverses  de  radministratîon  des  omitribiitions  directes 

Frais  relatifs  aux  rôles  des  taxes  assimiiëes 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.., 

Mutations  cadastrales 

Personnel  des  contributions  directes  et  du  ladastre  en  Algérie. 

Matériel  des  contributioDS  directes  et  du  cadastre  en  Algérie 

Personnel  de  la  topographie  en  Algérie 

Matériel  de  la  topogropue  en  Aliprérie 

Remises  aux  percepteurs  et  frais  divers 

Indemnités  ot  seoours  aux  porteurs  de  contraintes 

Frais  de  perception  des  aoiendcs  cl  coodamnalions  nccuoiaires 
France *. 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 
Algérie 

Secours  aux  percepteurs  reformés,  aux  veuves  et  aux  orplbelins  de 
percepteurs 

Personnel  de  fadministration  de  renregistrement ,  des  domaines  et 
du  timbre 

Matériel  de  radministration  de  renn^istrement,  des  domaines  et  du 
timbre 

Dépenses  diverses  de  Tadministration  de  renregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre 

Personnel  de  renregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  en  Al^tbie. 

Matériel  de  i*enregulremrnt ,  des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie.. 

Personnel  de  Tadministralion  des  douanes 

Matériel  de  radminlstration  des  douanes. 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  douanes ••..• 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

Matériel  des  douanes  en  Algérie 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie 

Personnel  de  l'administration  des  contributions  indirectes 

Matériel  de  l'administration  des  contributions  indirectes 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes  

Dépenses  diverses  de  l'administration  dps  contriiNitions  indirectes. . . . 

Achats  de  tabacs,  primes  et  transports  de  Padmioistration  des  contri- 
butions indirectes 

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Personnel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Matériel  des  contribnlions  diverses  en  Algérie.  •••••! 

Personnel  de  l'adminlslretion  des  manufactures  de  f Etat. . . ., 

Gciges  et  salaires  de  l'administration  des  manufactures  de  l'État 

Matériel  de  radminlstration  des  manulactures  de  l'État 

Aménagement,  entretien  et  réparations  des  manufactures  de  l'État. 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  TElat 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  manufactures  de  TÉtat 

Indemnités  et  secours  viagers  à  des  ouvriers  blessés  ou  infirmes  des 
manufactures  de  l'État • .....* 

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  manufiictiiies  de  TÉtat. 

Achats  et  transports  de  tabacs - 


Total  des  frais  de  régie  et  de  perception. 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITCTIONS. 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  spéciales  assimilées  aux 
contributions  directes , •»...• 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  France 

Remboursement  de  droits  Indâment  perçus  en  Algérie 

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués 
à  divers '. 


TLiH] 


%i 


ÎC 


s3,o>ê. 


i*»,OÏ©"3 


B. 


\ob6. 
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CVUI* 


1". 

II. 
III. 

IV. 

▼. 

▼I. 
▼II. 

▼lU. 
IX. 

z. 

XI. 

ui. 

XIV. 
ST. 

ayi- 

^ix. 
-xx. 

IXI. 

XXII. 

ZXIII. 

XXIV. 

XXT. 

■     XXVI. 


ru 
m* 

ÏT. 


■1MI»TÉ«M  iT  SBaviCU. 


Service  des  amendes  et  con^amnalîoTrs  pëcnniaircs  en  Aîgdrie 

Primes  kl*exporU[tion  de  marchandises 

Total  des  remboursements  et  restitutions 

RÉCAPITULATION. 

!»•  partie.  —  Dclle  pablioie 

a*  partie.  —  Pouvoirs  pablics 

3*  partie.  —  Service  générai 

A*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d^exploitation  des  im- 

p6ts  et  rercnas  publics , 

6*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valears  et  primes.. 

Total  gb.xbral  pour  le  ministère  des  finances 

MINISTÈRE  DE  LA  JDSTICE. 

IIP  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radmintslration  centrale 
Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  contrôle 

Personnel  du  Conseil  d*él4t 

Matérid  du  Conseil  d'État 

Personnel  de  la  Cour  de  cassation 

Menues  dépenses  de  la  Cour  de  cassation 

Cours  d'appel 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

personnel  ae  la  justice  française  en  Algérie 

Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  d*appel  d'Alger  et  frais  de 

passage  gratuit 

personnel  de  la  justice  française  en  Tunisie. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ■ 

Frais  de  justice  criminelle  en  Tunisie.   

Frais  d'impression  des  statistiques 

Secours  et  dépenses  Imprévues 

Collection  des  lois  étrangères .;•:*;'•  V.; "m'*;:'^':'^" \\' 

ReconstituUon  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  et  des  dé- 
partements  I^li". ' 

Personnel  de  la  Justice  musulmane  en  Aiç^éne 

Matériel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie 

Constitution  de  Télat  civil  des  indigènes  musulmans  de  1* Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos • 


Total  pour  le  ministère  de  la  justice. 
BIINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÉBES. 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

l**  SBCTlOIf*  —  SERVICE  ORDI!l4I||«. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Fadministraflon  centrale 

Matériel  de Tadminlstratlon  centrale.... 

Traitements  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 

Traitement  des  élèves  chanceliers  et  commis  ;  indemnités  dw  commis, 
traducteurs,  drogmans  et  interprètes  auxiliaires 


4.167 

a8»o67 

1,000,000 

5,000 

a,5oo 

lA,i67 

3,333 

5,000 

16333 

1,3^1 

16,667 

Mémoire. 

Idem. 


6,220,537 


iaa,86r» 
33,33 
i,o56,732 

98,300 


\ 


XirSérU. 
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Sobvcnlioa  ii  rhcwpke  nïttou"  - 
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SobTeDtloD  à  l'InftUation  «"tioiiâlf  J»  "^1™;^; 


Sobi 


nUoD  i  riDitilution  o«tLoD»le  Ha  «h 
■urEDtion  à  rinltlUiUon  nilionale  *■•  Jfo 
îpeDMs  intéHeom  et  &«i»  JlnipecUun  et 
iei  eiilutiu^iU*" 


Service  de  U 


^ uattéM  de  chârttë  m.lernclle  el  «ox  ciêdw 

Seconn  pertcôndi  à  di«i«  '}'"'■ ' 

Seoonn  >nx  dtnogcn  rttagli* 


Sodétéi  de  I 


toSb^SSîS^'fi^  d.  iâtril  1873.)... 


eI  de>  oooT»  d'«ppd. . 


Tratuiu  da  p«UI»de  juiUee  de  Keonj»^;^- ■  ■ 
Sub«enlii»  poar  le  rackU  dei  po'iU  "J*^' 
iSabvcDtloa  poor  le  radul  de>  pon»  »  P"l 


>(ge  d^pcôdanl  dei  rauta  dé- 
igê'dépéadiirt  de*  cbemioi 
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y  PAB-nS.  -  REHBOURBKIIEHTS  KT  MSTITUrK»». 

A««<«^.»leT«Urftd-fc-^'''-'«>-^ 

ToTiL  i»(»  le  «niée  d» -iol'lêre  <U  rtatéri»".  . 
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CBAPJTUBS 

•péciavx. 


III. 

IV. 

V. 

VI. 

Vil. 

VIII. 
IX. 
X. 

II. 

XTI. 
IIII. 

XIV. 
XV, 

xvr. 


i". 
II. 
m. 
rv. 

V. 

VI. 
VII. 

vu  his 

V!II. 

n. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 
XVII. 

xviit. 

XIX. 

XXII. 
XXIII. 
XXIV. 

XXIV  bis. 

XXV. 
XWI. 

XXVI  bis, 

XXVII. 

XX\III. 

XXIf. 

XXX. 

xxxr. 

XXXII. 


MIlfnTkmS  IT  SBRVICB». 


Publicationf  et  imiirewions  diverM*. 

Subsides ,  seooan  et  réoompeiuefl 

personnel  de i'adminlstratioii  civile  en  Algérie. 

Matériel  de  radmlniftvtUon  civile  eu  Aigrie 

Personnel  des  polices  centrales  et  force  publique  en  Alg<^ie 

Matériel  des  pMioes  centrales  en  Algérie. 

Subvention  au  service  de  ^assistance  publique  «n  Algérie.  • 

Personnel  de  Tadministration  militaire  en  Algérie 

Matériel  de  Tadministratlon  militaire  en  Aig&ie. ,. 

Dépenses  de  colonisation. 

Subventions  ans  diemios  vicinaux  de  TAIgérie..  • 

Dépenses  scaràtes de TAlgérie. •• ....• 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos • 

Total  pour  le  service  du  gouvernement  général  de  TAlg^rie..  • 

3*  8BCTI0N.  —  8BKVIGB  DBS  C0LTBS. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Impressions 

Secours  et  dépenses  diverses 

Traitements  des  archevêques  et  évèque^ 

Traitements  des  curés 

Allocations  aux  vicaires  généraux 

Allocations  aux  cLanoioes 

Allocations  aux  desservants  cl  vicaires ,  binag<' 

Pensions  et  secours  ecdéslasliques .,....'. 

Mobilier  des  archevêchés  et  évôchés 

Levers  pour  évôchés  et  dépendances  des  cathedra I es 

Entretien  des  édifioes  diocésains 

Grosses  réparations  des  édifices  diocésains , 

Construction  de  la  cathédrale  de  Gap 

Construction  de  la  cathédrale  de  Marseille 

Achèvement  de  la  cathédrale  de  Glermonl 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Séez 

Restauration  de  la  cathédrale  de  NevcT'i 

Restauration  de  la  cathédrale  d*Évreux , . 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Reims 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Bourges 

Restauration  de  la  cathédrale  d'Amiens 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Dépenses  des  séminaires  prolcstauls 

Frais  d^administration  de  TÉglise  de  la  confession  d'Angsbourg 

Personnel  du  culte  Israélite 

Dépenses  du  séminaire  israclitc 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  prolestants  et  Israélite 

Personnel  du  culte  musulman 

Matériel  du  culte  musulman 

Frais  de  passage • 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

pépenses  des  exertiœs  aos 

Total  pourle  service  des  cultes.**.. • 

RÉCAPITULATION. 

1  '*  sectioD.  —  Service  du  ministère  de  rintécieQn 

^*  section.  —  Service  du  gouvernement  générai  de  rAIgcrie 

3'  section.  —  Service  des  cultes 

Total  ciiUiukL  poar  le  ministère  dt  riniériettr  et  des  onltcs. 
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nAnru 


II. 
III. 
IT. 


TI- 

▼II. 

TIII. 

IX. 

X. 
XI. 
XII. 

;     XIII. 
i     xtv. 

XV- 
XTI. 

f      XVll. 

r    XVIII. 


XXE. 
XXII. 


XXIII. 

XXIY. 

XXV. 


x&vi. 

XXVII. 


minsTiMs  IT  tiaTiou. 


MINISTÈRE  DES  POSTES    ET   DES   TÉLÉGRAPHES. 


iiF'  Partie.  »  services  généraux  des  ministères. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. . . . 

Matériel  de  radministration  centrale 

Dépenses  des  exercices  përimës  non  frappées  de.  dckliéance 

Dépenses  des  exerdoes  clos 

Total  du  service  général.  ....*. 

IV*  PARTIE.^  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION. 

Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements  (agents). 

Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements  (sous* 
agents) 

indemnités  diverses  et  secours 

Chaussure  et  habillement 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  publications 

Transport  des  dépêches  postales ,  • 

Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation 

Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  diverses ...* * 

Subventioa  pour  le  service  maritioae  entre  le  continent  et  la  Corse. . 

Subvention  pour  les  lignes  de  la  Méditerranée  «  du  Brésil  et  de  la 
PlaU 

Subvention  pour  le  service  de  Calais  à  Douvres 

Subvention  pour  les  lignes  de  New-York  et  des  Antilles.,  t 

Subrention  pour  les  lignes  de  TlndoChine 

Subvention  pour  les  lignes  de  TAlgécie 

Subvention  pour  la  ligue  de  TAustralic  et  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie  

Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  câble  roltant  à  Saint- 
Louis  du  Sénégal  les  possessions  françaises  de  Rio..Nunez,  Grand 
Bassam ,  PorU>-Novo  da  Gabon 

Personnel  de  T  Algérie^ 

Matériel  de  l'Algârie 

Dépenses  diverses  de  l'Algérie 

T0T4L  des  frais  de  vég'xc,  ..>... 

V«  PARTIE.  -^  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Rembpursemehls  sur  produits  des  postes  et  des  télégraphes 

lU-purtitiun  de  produits  d'amendes 

Total  des  remJ>oarsements  et  restitutions. 

ilÉCÀPltULATION. 

y  yartic.  —  Service  générai 

U*  ixirtie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

S*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions 

Total  ciiiéRAL  pour  le  ministère  des  postes 
'    et  des  télégraphes 


HONTART 

des  crédits. 


.  .">,ooo 
Mémoire. 
Idtm . 


5,584ià62 

5,2i3,4i6 

1,322,760 
029,566 

1,171,032 
024, 08 -î 

i,8o3,866 

218,382 

644 1600 

236,866 

29,584 

365,189 

8,334 

829,834 

644,712 

73,334 

274,768 


Mémoire. 

4io,6rî 

7,108 

•— *— — «"«"".^ 

i9.0?.0,7^n 


945,000 
832 


g4G,332 


330,344 
946,332 


21,206,437 
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II. 

III. 

!▼. 

▼. 

TI. 

TH. 

TIII. 

IX. 

X. 

XI. 

x:j. 

XIII. 

XIT. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 

xxrv. 

XXV. 
XXVI. 

XXVII. 
XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

XXXIV. 

XXXV. 

XXXVI. 

XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 

XLII. 
XLIII. 
XLIV. 

XLV. 
XL  VI. 

XLVII. 

XLVIII. 

XLIX. 
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MINISTÈRE  DE  LA  GDERRE. 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  radainittrftUon  œntnle .... 
Salaires  des  hommes  de  peine  et  ouvriers  employés  à  l'administration 

centrale 

Matériel  de  Fadmlnistralion  centrale. 

Frais  généraux  d'impressions 

Dépôt  générai  de  la  guerre.  (  Personnel.}. 

Dépôt  général  de  la  guerre.  (Matériel. } 

Tcii^graphic  militaire.  [  Personnel.  ) 

Télégraphie  militaire.  (Matériel  et  cbemins  de  fer. ) 

É  tats-maj  ors • 

Écoles  militaires.  ( Pers<mnei.) 

Personnels  hors  cadres  on  non  cdassés  dans  les  corps  de  troupes 

Corps  de  troupes.. , .' * 

Gendarmerie  départementale  et  légion  d'Afrique 

Garde  républicaine*. 

Vivres ....«•••.. 

GhaulTage  et  éclairage 

Fourrages i 

Service  de  santé.  (  Personnel  d'exploitation.  )•• 

Service  de  santé.  ( Matériel  d'exploilaiion. )• 

Service  de  marche 

Habillement  et  campement.  (  Personnel  d'expl(Htalion«  ) 

Habillement  et  campement.  (  Matériel  d'exploitation. } 

LiUmiliUires 

Transports  spéciaux 

Recrutement. • • 

Réserves  et  armée  territoriale 

Justice  militaire  (frais  généraux)  et  prisons. 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remonte  générale 

Recensement  des  chevaux  et  mulets ..•..•....••••••... 

Harnachement. * 

Établissements  de  l'artillerie.  (  Personnel  d'exploitation.  ) 

Etablissements  de  rarlilleric.  (  Matériel  d'exploitation.  )• 

Poudres  et  salpêtres.  ( Personnel. ) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Établissements  du  génie.  (Personnel  d'exploitation. ).  .  •  • 

Établissements  du  génie.  (  Matériel  d'exploitation.  ) 

Écoles  militaires.  ( Matériel. ) 

Invalides  de  la  guerre.  (PcrsonutJ.  ) 

Invalides  de  la  guerre.  (  Matériel.  ) 

Solde  de  non-a^ivité ,  solde  et  gratiflca lions  de  réforme 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Construction  de  la  nouvelle  enceinte  et  des  fbrts  de  Lyon 

Achats  de  sommiers  élastiques  pour  le  couchage  de  la  troupe 

Subvention  pour  la  location  de  l'immeuble  affecté  au  Cercle  national 

des  armées  de  terre  et  de  mer  à  Paris 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  l'exercice  1887 

et  non  paisibles  de  déchéance..... 

Total  oiRBRAL  pour  le  ministère  de  la  guerre. . .  • 


Q,8oo 

86,800 

76,000 

i8,aoo 

iiSJoo 

a6,ooo 

S9,6oo 

3,949,600 

1,494,600 

J,o37,8oo 

35,7o5>o 

5,81 4,000 

8ii»4«o 

iS,3o5,ooo 

619,000 

i5,i6a.ooo 

56,000 

1,704,0» 
i.843,»oo 

5xu4ûo 

9,918,100 

1,362.000 

129,000 

108,000 

70,«»| 

118,800 

3o,ooo 

6,000,000 

ao,oOO 

aBi,6oo 

117,000 

164,000 

1,200,000 

u3,4oo 

2,674.800 

774,100 

18,000 

74,000 

làg^ioo 

a,64o,ooo 
118,000 
S33,4oo 
490,000 

55,000 
•f^Doire. 

Jàm» 


,i*,794'«* 
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MINISTÈRE  D£  LA  MARiN£  £T  DES  COLONIES. 

Itl-  PABTIE.  —  SÏRVTCES  GÉNÉRAITX  DES  MINISTÈRES. 

L'*  SBCaroU»  -^  SBRTIGB  MAIIIM. 

Traitement da ministre  et  personnelde fadminlstratlon  centrale 

Officiers  de  marine  et  équipages «. 

Troupes  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime 

Inspection  des  services  administratifs  et  financiers 

Personnel  technique 

Personnel  administratif 

Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel  religieux  des  différents 
cultes 

Gonsirnctions  navales.  —  Salaires  pour  l^s  constructions  neuves  et 
transformations  t  cl  pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs 
ou  transformés 

Constructions  navales.  —  Entretien  et  approvisionnement  de  lU  flotte. 

Artillerie.  —  Etablissements  et  reconstitution • . 

Artillerie.  —  Entretien  et  service  courant 

Travaux  Mydrauliqucs  et  bâtiments  civils.  —  Établissements  et  recon- 
stitution  , 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Enlrctîen  et  service  cou- 
rant (main-d'œuvre) 

Vivres « , 

Serv'ce  gt-néral  drs  ports,  ateliers,  clumlicrs  et  ma;;asias.  —  Établis- 
sements et  reconstitution. 

Service  général  des  ports,  alcl'ers,  chantiers  cl  ma;^asins.  —  Entretien 
et  service  courant 

Dépenses  diverses  de  main-d'œuvre 

Constractions  navales.  —  Approviaionnement  de  la  flotte.  —  Achats 
pour  IVntretien  et  ie  service  courant 

Constructions  navales.  —  Achat  de  bâtiments  neufs  à  Tindustrie 

Constructions  navales.  —  Achats  pour  les  travaux  de  constructions 
neuves  et  transformation  de  bâtiments  dt  la  flotte  et  pdur  le  pre- 
mier armement  des  bâtiments  neufs  ou  transformés 

Artillerie.  —  Armes.  —  Établissements  et  reconstitution 

Artilierie.  —  Armes.  —  Entretien  et  service  courant.  —  Poudres  et 
munitions. 

Torpilles 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civib.  —  Travaux  neufs  et  grandes 
améliorations 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Entretien  et  service  cou- 
rant. (  Matériel. } 

Habillement  (achats  directs  et  indemnités  représenlalives) 

Vivres  (achats  directs  et  indemnités  représentatives) 

Casernement 

Matériel  de  médecine,  de  science ,  d'art  et  de  religion 

Outillagt}  et  s<tvîcc  général  des  ports,  arsenaux,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Établissements  et  reconstitution 

Outillage  et  service  général  des  ports ,  arsenaux ,  chantiers  et  maga>- 
sins.  —  Entretien  et  service  courant 

ChaafTage  et  éclairage  (achat*  directs  et  indemmités  représentatives  ). . 

Fournitures  et  mobilier  d'administration  (achats?  directs  et  indemnités 
représentatives  ).  —  Impressions.  —  Livres  et  reHures 

Frais  de  passage  et  de  transports  par  mer.  —  Affrètements  et  frais 
accessoires. ...  ^ 

Frais  de  séjour  et  de  tournées.  —  Frais  de  route  et  de  transport  par 
terre  et  frais  ttooessoires 

Gratifications,  secours  et  subventions. 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  diverses 

Danses  des  ezerdeet  périflaés  non  frapfpéev  de  déchéance  .  .*. 


i89,5So*| 
5,i33,66i 
1,886,018 

64,9x0 

3a5,&33 

1,376,352 

iiaA>36o 


3,100,000 
774,78^ 
1 45,834 
128,2AA 

i5,a8â 

146,000 
129,66(5 

3i,iâ6 

1,094,33^ 

41,374 

i,5g8,834 

l,O00/>0O 


3,o83,33'i 
1,330,834 

1,091,666 
143,666 

664,334 

291,380 
834,534 
3,341,930 1 
i86,à6o  I 
355,26« 

^      390,334 

649,S84 

134,100 

186,838 

i,i4a,358 

562,33f> 

186,478 

939,834 

10,834 

61,660 

Mémoire. 
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II. 
III. 

IT. 

V. 

VI. 

YII. 
YIU. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 
XVII. 

xvin. 

XIX. 
XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIV. 

XXV. 
XXVI. 


II. 
III. 

IV. 
V. 

▼I. 
▼II. 
▼III. 

IX. 

IX  bis. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIJ, 

XV. 
XVI. 


Dépenses  des  exercices  clos 

Uappels  de  dépenses  payables  sar  revues  antérieures  à  1887 

Total  du  service  marine ■ 

a*  SBCTIOH.  —  SBRYICB  COLONIAL. 

Personnd  de  radmlnistration  centrale.  (Service  colonial .).... 

Matériel  de  Tadministration  centrale.  (  Service  colonial.  ) 

Personnel  des  services  civils  aux  colonies. 

Personnd  de  la  Justice  aux  colonies 

Personnel  des  cultes  aux  colonies 

Personnd  des  services  militaires  aux  colonies 

Agents  des  vivres  et  du  matériel 

Frais  de  voyages  et  dépenses  accessoires 

Glissions  coloniales. 

Vivres .* 

Hôpitaux 

Matérid.  (Services  civils. ) 

Matériel.  ( Services  militaires.).. 

Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

Ciicmins  de  fer  coloniaux  et  port  de  la  Réunion  (garantie  d^intéréts). 

Service  pénitentiaire.  (Personnel. } 

Service  pénitentiaire.  (  Matériel. } , 

Avances  dues  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis. 

Exploitation  et  contrôle  des  chemins  de  fer  coloniaux.. 

Câble  télégrapbiauc  sous-marin  du  Tonkin.. 

Service  de  la  relqs^ation.  (  Personnel.  ) 

Service  de  la  relégation.  (  Matériel.  ) 

Dépenses  des  exerdces  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos .' 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1887... .  : 

Total  du  service  colonial 

RÉCAPITULATION. 

1  "  section.  —  Service  marine * , 

u*  section.  —  Service  colonial 

Total  gbkéral  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


III-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

1**  SECTION.  —  SEItVICB  DB  LMffSTRUCTIOR  PUBLIQUE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Padministration  centrale 

Matérid  de  Tadministration  centrale ..,.,.•• 

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  rinstmction  publique* .  • 

Services  généraux  de  Tinstruction  publique. .« 

Administration  académique , 

Facultés.  (  Personnel.  ) 

Facultés.  (MalérieL) 

DcfXinses  communes  a  toutes  les  facultés. 

1  ..cultes  dont  les  déjpeoses  donnent  lieu  à  compte  avec  les  viUes 

dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables 

,  sur  le  produit  des  fonds  de  concours. f. ..•••.. 

i  cole  des  hautes  études 

Ixole  normale  supérieure 

Co  I  lège  de  France , 

Kn«eignement  des  langues  orientales  vivantes. ...  « 

Fcnle  des  chartes ••....... 

I  cole  française  d'Athènes 

Kcolc  française  de  Rome » 


3!,785,6i8f 


65,iS9 
3,33» 

ioj»o88 

1,278,311 

i3a,o6î 

23^,376 

30,000 

1,077,50-? 

ÂIO,Ul 

hï,m 

175,470 
183,060 

266,&8i 

232,434 

36.6.6 
432,580 

I02,SOO 

no,86S 
119,166 
Ueinoire. 

Uen. 

Idem. 

6,083,190 


31,783,618 
C,983,ay 

38,766,90s 


176,680 

Ah5oo 

70,000 

60,000 

Soi, 680 

961,617 

A77,4ao 

375,3aî 

187,220 

Mémoire. 
5a,68o^ 
86,840 
84*840 
i5,68o 
11,340 
i3,ooo| 

12,000  I 
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uni. 


M  oséom  à* histoire  nalurdle-  (  PcrtonnU.  ) 

Muséum d'WsloircnatureUc.  (Matériel.) 

Bureau  de»  longitudes 

Oi»crvaloirc  de  Paris 

B areau  central  météorologiciae • 

Observatoire  d^astronomie  physique  de  Mendon 

Observatoires  des  départements , 

Souscriptions  aux  ouvrages  classiques 

Institut  national  de  France 

Académie  de  médecine 

Bibliothèque  nationale.  (  Personnel.  ) 

Bibliothèque  nationale.  (Matériel.  ) 

Bibliothèque  nationale.  (  Catalogues. } 

Bibliothèques  publiques  de  Paris •  • 

Bibliothèques  publiaues  des  départements 

Service  général  des  bibliothèques 

Catalogues  des  manuscrits 

Archives  nationales 

Sociétés  savantes 

Journal  des  savants ^. 

Souscription!!  scientifiques  et  littéraires.  —  Echanges  internationaux. . 

Bibliothèques  scolaires  et  populaires 

Encouragrements  aux  savants  et  gens  de  lettres • 

Voyages  et  missions  scientiGqucs.  —  >fuséc  Guimet  et  musée  ethno- 
graphique  ^ 

Acquisition  du  musée  Guimet  (3*  et  dernière  annuité) 

Mission  permanente  du  Caire 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  Thistoire  de  Pradce . . . 

Frais  gpénéraux  de  rinstruction  secondaire 

I^ycées  nationaux  de  garçons 

Coll*"g«s  communaux  de  garçons 

Enseignement  secondaire  des  jeunes  fille» 

Bourses  nationales»  dégrèvements,  remises  et  non- valeurs 

Enseignement  prioiaJre.  —  Inspecteurs 

Écoles  maternelles.  —  Inspectrices  générales. •■,••••/ 

Écoles  normales  primaires.  —  Ecoles  normales  supéncures  den^i- 
gnement  primaire.  —  Dëpcnies  d'installation  et  de  matériel  des 
écoles  normales  primaires • V  "  ' 

Écoles  naUonales  et  écoles  communales  d'enseignement  primaire 
"  i>érieur  et  professionnel.  —  Personnel  et  bourses. .  •••••• 

Enseignement  primaire.  -  Traitements.  -  Caisses  d«  *«>»^;' •  y  •  • 

Subvention  aux  communes  pour  aUégcr  les  charges  de  la  gratuité  de 
rinstruction  primaire • 

Ensciffaernent  primaire.  —  Algérie •  • ..... 

Enseilnemenl  primaire  en  Algérie,  loslfUcUon  primaire  des  ii^igenes. 
Enseignement  primaire.  -  &ttrs  d'adultes.  -  Matériel.  -  Bncou»- 

Eiuc^ncm'ent  primaire.  *—  Secours  et  allocations 

luslruction  publique  musulmane ..*..•••.•...... ...  •  •  •  ••'y''  • 

Rembourserient  par  annuités  à  la  caisse  des  lycées,  coHèges  et  écoles 

Recomt™tion  Vt'igrindîiimênt  dVs'  bâUmenîs  de  »•  S^rf>on°?- IV  • 

Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes  destiné^  a  faire 
face  au  payement  de  pariic  des  annuités  ducs  par  eux  et  nécessaires 
aux  rembôursemenls  des  emprunta  quils  ont  contractés  pour  la 
construction  de  leurs  étaWtssemenf  s  publies  d'enseignement  supé- 
rieur, d'enseignement  secondaire  et  d  «"«««çnement  primaire 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos.. , 

Total  pour  la  i'*  section 

a»  BBGTIOII.  —  8B»VICE  DBS  BBATO-àBTS. 

Personnel  de  l'administration  des  beaux-arts 

Traitements  des  inspecteurs.  ••••:•••••  •."".VV ' 

Fmis  divers  des  inspection»  cl  Crais  de  mi»ons. 


su- 


nOSTAIT 

dM  crédits. 


ôo.Soo' 
io3,68o 
«7,340 
Aotooo 
3i,68o 
ii,84o 

20,000 

3,S4o 

lUyAo 

ia,ooo 

66,68o 

45.000 

8,S4o 

36,  a  80 

4,000 

7,600 

6,660 

33,34o 

18,000 

4,000 

i8,3Ao 

4o,8iio 

3o,oo 

35,000 
43,340 
10,980 
24, 180 
36,68o 
3,024*590 

47a,^oo 
a3a,Soo 
665,34o 
354,680 
4,000 


168,340 

443,S4o 
10,000,000 

3,333,400 

28p,i8o 

3t),&oo 

3oo,ooo 

il09«68o 

8,180 

i,oS8,5oo 
a33,34o 


29^,400 
Mémoire. 


24,oSo,35o 


64,i66 

16,334 

5,a5o 


cHAnrw* 


If. 

▼. 

▼I. 

▼ÎI. 

▼fil. 

IX. 

X. 
XI. 
XII. 

XIII. 

XIT. 

ZV. 

XVI. 
XTII. 
XVIII. 

XIX. 
XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIT. 

XXT. 
XXVI. 

XXV  n. 

XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

XXXIV. 

XXXV. 
IXXTI. 
XXXVII. 

XXXVI  irwi 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 
XLII. 
XLIII. 
XLIV. 

XLV. 


I*. 

II. 
m. 
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miTMTtem  IT  ««BVMIBt. 


Malériei  de  radministnition  det  beaax-arts ^ 

Aoidémie  de  France  à  Rome. 

École  nationale  et  ^;)éciale  des  beaax>artfi  à  Paris. 

École  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris 

École  nationale  de  dessin  poar  les  jeunes  fiMes  à  Pari* 

Écoles  d^aits.  —  Paris  et  départements, 

Écoles  municipales  et  cours  profeâsionnels. 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation 

Succursales  da  conservatoire  et  écoles  nationales  de  muaif|«e  dans  les 

départements *. 

Théâtres  nationaux 

Concerts  populaires  et  sociétés  ntasicales  dans  les  départements 

Pal.iis  duTrocadéro 

Indemnités  et  secours.  (  Thé&tres.  ) 

Théâtre»  en  Alg'érie. 

Travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  k  Paris  et  dans  les  dié- 

parlements 

Indemnités  et  secours.  (Beaux-arts.) 

Manufacture  nationale  do  Sèvres •....,... 

Manufacture  nationale  des  Gobulias 

Manufacture  ootionale  de  Beauvais 

M jnufacture  nationale  de  mosaïque 

Musées  nationaux 

Musées  départementaux  et  municipaux 

Souscriptions  aux  ouvrages  d*urt  et  publications 

Subventions  aux  bibliothèques  d'art  industriel 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements 

Monuments  historiques  et  mégalithiques 

Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  et  grosses  réparations  des  bâtimonts  civils 

Entretien  des  palais  nationaux.  (  Pcr-^onocl. } 

Entretien  et  grosses  réparations  des  paf.ils  nationaux 

Service  du  mobilier  national.  (  Personnel.  ) 

Service  du  mobilier  national.  (  Matériel.) 

Service  des  régies  des  palais  nationaux 

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Versaillef  et  de  Mariy. 

{ Personnel.  ) 

Enirt'Iien  et  grosse»  réparation»  des  eaux  de  Versailies  et  de  Marly. 

I  Motériel.  ) 

Maison  de  santé  deCharentoh 

Réparations  et  entretien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Versailles. . . . 

Travaux ordinairesen  Alg-érie 

Construction  de  Técole  des  art»  et  métier»  de  Lille 

Achèvement  de  la-  Cour  de  cassation 

Dépenses  d»  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépeuet  des  exercices  dos. 

Total  pour  la  a*  section 

RÉCAPITULATION. 

1'*  seefion. — Service  de  l'instruction  pnbliqoe... 

2*  sectioa.  ^  Service  des  bcativ-arts. 

Total  poor  le  ministère  d^':  rinstmctioa  publique 
et  des  l>eauxrarta.. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


«M  Cffiédilk 


9,M 
35.366 

59.70» 
16.666 

6,700 

A8,o3à 

26,966 

43,716 

36,760 
3A6,ooo 

7,5oo 

3ti66 

16,666 

8,33â 

166,666 
30,000 

104,076 
38,596 

Â.166 
1^0,760 

a,5oo 
ti.66G 
6,666 
3,33i 
a33,33i 
i8,89o 

300,000 

16.666 
i33,53S 

34,734 

3S,O0O 

97,01  f' 

17.^ 

36,66'v* 
i3,33.i 
16,6^6 
33,334 
44,166 
3S.000 
Mémoire. 
Idem. 

3,086,973 


s4,o8o,35o 
8,086,97a 


m*  PARTIE.  —  SEAYIGES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  TadmlnMvatioin  eeataide. . ... 

Matéri^  et  dépenses  diverses  de  radministratioveeBtMde^ 

Location  et  chaigas  de  Th^tet  dmmiiiistxe 


36,167,321 


96,000 
iS,ooo 
10,000 


B.  ^ 


io56 


-   1107 


T. 

n. 

▼II. 

tni- 

ix« 

x> 

XI. 

XII- 
XIH' 

tvf- 

x^- 

XTIÏ' 

xyH«- 

XI*- 
XX. 

xxi. 
xxii- 

xxi^- 


XXV. 

xx^ï- 
xx^t»- 

XXX. 

xxx^^- 
■%.\ — 


^oole  naU 


des  arU  et  métiers , 

DAies d*arts  et  méliers.  . './,,',' ',1 /.,.y, Il l' Il 

Aie  dliorio8«rio  de  Closes .'l!!.........l^ri'." 

^T^le  d*ai>i>«-«»^*»"««  <*c  '^^y* 

ÊXnr«««  âi   l^^^îolc  centrale  des  arts  et  manu  facture! 

S^cîgnemxA^^^t  commercial  et  indastriel 

^tL|c  proffe»»îominelleipëcialeà.  la  gTx>8se  chaudronoerie  et  aux  ffraades 

*-*^^pstr€i<rt-âon«  en  fer  a  Nevers ^ . . 

^pectiowï   €M.MM.    travail  des  enfants  dans  les  manufactuMs 


9  » 


II 


•  •    ••«   • 


r«U]aBce  de  sociétés  .  . 

L«t]'f  des  arts  et  manafactures 

s  aax  manalactiav^es  et  au  commerce 

^^{''contr-il>«at4'vede  la  France   «fLans  Tentretien  du  bureau  internatio- 

^iial  de    Bc»wr>« 

rti*ï>crc^   ^ïK  térii'ur,  expertises  «  valeurs  de  douanes.. 

f**li»*''î"^  |ar*^ri^ale 

^^'^^^orag'orftv  ^n  te  aux  pèches  nxauritintes 

B'Yj^^iitioii     à   lai  marine  nMurehao<le 

^**^^finel  <1<J^«  poids  et  mesures . , 

P^*^^f fei  et  dcf f>«naes  diverses  des  poîds  et  mesures 

M^J-ffses  d^    1««    commission  inf  erTiniion^Ie  et  du  bureau  national  des 
I>^PT|(J5  et  tn€îs«ires.  Part  conirîbulive  de  la  France  dans  fentretien 

P      bureaiA    i  catemationai  des  poids  et  mesures 

X   -  fication    des  alcoomètres 

V^'"'  -jfincl  dc^s    établissements  thermaux  en  r<^pie 

f*^"''^ i^.\e\  et  <iéf>en ses  diverses  de»  ëtablissements  thermaux  en  régie... 

M**^*'^nncl  des   ^tablissemcnis  Ibermanx  afformos 

V^^^At-\e\  <ie»  établissements  tberTiinux  aff.rmës 

î^^^r"  jgs  de»   c?aux  minérales.  Ixnposilioii  du  département  de  la  Soinc. 
/^  iii*»y^,,pl  cIti  service  sanitaire  et  co  m  i  t»' consnltalif  d'hygiène  pnbllque 

î*c^     'pfance.  •••••..•••.•••••••• 

o^  *:e\  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

^ai***^  annuelle  des  pharmacies ,  drogrueries,  efc 

V»**'^*^TS  ■^'^^^  colons  de  Saint-Doxningue,   réfugiés  de  Saint-Pierre  et 

Se^i^e\on  et  du  Canada ...:-. 

My.%  des  poids  et  mesures  en  Algérie 

serpentions  aux  établissements  thermaux  en  Algérie 

SU^%w.  sanitaire  mariUme  en  Al^ërie 

Se*'^*^  de  pharmacies  en  Algérie y'';"\"\:':) 

V^»*       Bcs  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

I>ér*^^5Ç9  des  excrdcesclos 

X>ép«* 

Total  pour  le  miDistère  du  commerce  et  de  l'industrie 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


Xll»  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MUilSTÈRES. 

«tcment  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. . . . 

tériel  et  dépenses  diverses  de  l'admmistralion  centrale 

3A*,_-.essions • 

I<*»^onnc\  des  écoles  vétérinaires 

X»«'/^ri»l  des  écoles  vétérinaires • 

3^^-,icc  des  épitooties •  •  ; 

3^5 ^, jnnilés  pour  abatage  d'animaux.     •  •  •  •  •  •  •  •  •  • •  •  •  •  •  ; 

I*^^nncl  dn-cnseign^ment  açr.wlc  et  des  élabl.ssemonls  délevage. 
f^^^Mcl  de  l'enseignement  agricole  et  des  élablissenicnts  d'élevage.. . 
M  •i^entions  à  diverses  institutions  agricoles  et  aax  champs  de  démon- 

**5JS:uTn  de  l'a^iiiture  'et  di  Ya*  iéridaiitarc. . . .' .  .* .' . .' .'  .* ." .' .' .' .'  !  .*  '. 


».«>o 


&^«3o 


^^- 


^€i»>t 


1.8^ 


,^Ai 


JfO 


X     -m  ^  ^ 


:^  A 


<:>o 


,S 


<^o 


Ménaoî* 


ioS,o5o 
21, n6 

a-^.ooo 
69,800 
96,83  a 
29,762 
83,à32 

133,894 
i63,7S4 

l66,î32 
a  1,83a 
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CHAPITIUIS 

spéciaux. 


XII. 

XIII. 
XIY. 
XV. 
XVI. 
XVIJ. 
XVI II. 
XIX. 
XX. 
XXI. 

xin. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 
XXVI. 

XXVII. 

xxvin. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 


XXXIV. 
XXXV. 
XXXVI. 

XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 

XLII. 

XLIII. 

XLIV. 

XLV. 

XLVI. 


XLVII. 


HIHltTÉlU  BT  snVXCSS. 


EiiGOttragemcnU  à  ragriculLure  et  an  drainage;  dâ^fués  à rétranger 
et  bourses  de  voyage • 

Mdrite  agricole 

Phylloxéra,  dorvphora ,  mildcw  el  autres  parasites 

Primes  pour  la  destrucUoii  des  loups 

Personnel  des  haras  el  dépôts  d'étalons .......; 

Matériel  des  haras  et  dépôts  d'étalons 

Remonte  des  haras 

Enoooragements  à  rindostiie  chevaliue 

Surveillance  des  étalons • 

Personnel  des  ingénieurs,   conducteurs  et  agents  secondaires  des 

,  ponts  et  chaussées  attachés  an  service  de  rhydrauliqne  agricole 

Études  cl  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement,  de 
curage  et  d'amélioration  agricole 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles*. 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prôts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Garanties  d'interôts  aux  compagnies  concessionnaires  de  canaux  d'irri- 
gation ou  de  grandes  entreprises  d'hydranliqae  agricole 

Éludes  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux 

Surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 

Encouragements  à  l'agriculture  en  Algérie.  • 

Encouragements  à  l'industrie  chevaline  en  Algérie ' 

Travaux  hvdrauliques  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  du  service  général 


IV  PARTIE.— FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  du  service  des  forêts > .  • 

P(?rsonncl  de  renseignement  forestier 

Matériel  de  l'enseignement  forestier ,,■, 

A  mélioration  des  forêts  domaniales 

Entretien  des  forêts  domaniales « 

Conservation  et  restauration  des  terrains  en  montagne.  • 

Fixation  des  dunes 

Dépenses  diverses  du  service  des  furets.  (  Chasses  non  alTermées. } . . . 

Contributions  sur  les  forêts  domaniales 

Avances  reconviables 

Personnel  du  service  des  forêts  en  Algérie 

Malériel  du  service  des  forêts  en  Algérie 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts  en  Algérie 


MOSTAIT 

descrcdiU. 


Total  des  frais  de  régie. 


V«  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 
Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts. 


RÉCAPITULATION. 


3'  partie. 
h"  partie. 
5«  partie. 


Service  général 

Frais  de  t^ie ,  de  perception ,  etc. 
Remboursements  et  restitutions. . . 


ToTA^  céNÉRAL  pooT  le  ministère  de  ragricuilnre. 


3a5,o66' 
600 

333,333 

11,000 

a''7,ao5 
S  13,171 
a63,865 
32i,83i 
6.66€ 

6>.S3j 

200,7^0 
Méuioire. 
Idem, 
Idem, 

A  15,790 

3,33a 

33,166 

io,83i 

iaS,ooo 

Mémoire. 

Idnn. 


A,aii6,io3 


- 


1,002,998 

33,000 

5,6ii 

220,000 

106,590 

55o,6c-6 

5o,ooo 

35,8iî 

387,000 

$8,832 

a3i,358 

65,000 

i3,&90 

1.682,360 


8,331 


^'  n'  io56. 


IIOD 


■nn»T**BS  >''  »"'TICB«. 


XT. 


ZXVf. 

xxrif. 

ZZTIII. 


TXXni. 


MINISTERE  DBS  TRAVAUX  PDBLIC5. 

III»  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MimSTÊRES. 
l"  8BGTI0H.  —  SBRTICl  OSDIBAiaB. 

Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.  . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  TadmiDistration  centrale \l 

Personne  daoorps  des  ponta  et  chaussées.  —  Eoseignemeut  elécûîê 
des  ponts  et  chaussées 

Tersonnel  des  sons-ingénieurs  des  ponts  et  chaossées. . . . 

Personnd  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. ...... 

Personnel  du  corps  des  miucs;  euseigncmeut  et  écoles. . . 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  offlders  et  maîtres  de  port  dn  service  maritime. 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  etchanssées. .  ^ 

Personnel  des  gardes  de  navigation ,  éclnsiers,  ponliers  et  autres  a^unts 
attachés  an  service  de  la  navigation  intérienre  et  au  service  des  parts 
maritimes  de  commciy»; 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  Tananx 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  péphe  fluviale . 

Personnel  des  commissaires  généraux  inspecteurs  de  Texploitilion 
commerciale  des  chemins  de  fer. 

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer .' 

Frais  généraux  dn  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  for  concédés 

Contrôle  et  surveillance  des  tramways 

teconrs ..•••. ■ 
itablisscments  thermaux  appartenant  à  TÉtat 

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses répura- 
tions.) ; 

Routes  forestières  de  la  Corse.  (  Entretien) 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

Rachat  de  concessions  de  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  na- 
tionales  

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations.) • 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entrelicn 
et  grosses  réparations.) 

Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (Entrelien  et  grosses  répara- 
lions.  ) 

Phares ,  fanaux  et  balises.  (  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Matériel  des mJnes.  •• .  ...h 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions antérieures  à  celles  approuvées  par  les  lois  du  ao  novembre 
1 883.  ) • ; 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions nouvelles  approuvées  par  les  lois  do  ao  novembre  i883.  ) . . 

Annuités  à  la  compagnie  d'Oriéans  pour  les  lignes  échangées  rntro 
elle  et  TÉrat.  (  Article  5  de  la  convention  approuvée  par  la  Ici  du 
9o  novembre  i893.  ) 

Personnel  des  travaux  publics  en  Alg^e 

Travaux  ordinaires  en  Algérie. —  Rentes  nationales  et  ponts. — Grctnde 
voirie,  subventions  aux  routes  départementales  et  chemins  non 
classés » , -, 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Ports  maritimes,  phares,  fanaux  et 

balises.  ) "•"! V, 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Etudes  et  dépenses  diverses  relatives 
aux  ponts  et  chaossées  et  an  contrôle  des  chemins  de  fer.  ) 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Mines  et  forages.  —  Matériel  el  tra- 
vaux. ] • • 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 


TOTAL  de  la  i**  section. 


Mémoire. 

2  21,886 


758,662 

78,674 

ls,Ao6 

i3,333 
Mémoire. 
Idem, 


'aâ,6Â4,953 
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GBAKTIUU 


IXXTIII. 

XXZIX. 
XL. 

XLI. 
XLII. 

XLHI. 
XLIT. 
XLT. 
%LVU 
XLTII. 
XLyiII. 

XLIX. 
L. 
LI. 

L1I. 
LUI. 
LIT. 

LV. 

LTI. 

LVU. 
LTIII. 

ux. 


MIXISTiRB»  IT  snfl«lt. 


a*  SBCTIOH.  —  TRATàUX  BXTRAORDIHAUIBS. 

Lacanes  des  routes  nationales ,  des  routes  départementales  des  dépar* 
tements  annexa  et  des  routes  thcrmaios. 


Boates  forestières  de  la  Corse.  (  Construction.  ] 

Rectificatioii  des  routes  nationties  «t  des  toutes  départemeutales  des 
départemoits  annexés • 

Grosses  réparations  des  chaussées  des  routes  nationatea.  •••.••• 

Remboursement  d*avRnces  affectées  aux  travaux  de  recUflcation  des 
routes  nationales •• 

Garanties dMniéEéli «nz, ooncesaïonnaires  de  tranirajs.. 

Construction  de  ponts* ....^ .« ...... .^ . 

Amélioration  des  rivières 

Établissement  et  amâioration  des  canaux  de  navlsfation 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d*am<3ioration  des 
rivières,  canaux  et  ports 

Phares,  édairage  électrique  et  installation  de  signaux  sonores 

Travaux  de  défiense  contre  les  i  nondalions • 

Nivellement  général  de  la  France.  (Opérations  et  représentation  gra> 
phique. } 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France.. 

Subventiosu  pour  cthamim  de  fisr  d*intévétioQBl • 


HOXTAR 


Garanties  dMntërèts  aux  «oncessionnaires  de  ohemioa  de  fier  d'iniérét 
local. ••...».•.. 

Annuités  pour  payement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des 
garantie  dMntérèts  afférentes  aux  années  d^expioitation  1871  et 
187a 


InsuflSsaace'^wrtweite  de*  produits  de  rexploUttàon  des  -cheniins  de 
fer  rachetés  oar  i*État  depuis  la  loi  du  18  mai  -1878  «t  des  lignes 
reronaesàllfitatfarssiite  Aedédiéaaoesdéflamw 

Insu£Bsance  éventuelle  des  produits  de  Texploitetion  des  chankia  de 
fer  conoédis  placés  sons  le  aéquestxe  administratif*... ...  .••..«,•.... 

Insuffisance  éventuelle  des  prodoits^de  Pexploitatlon  des  chemins  de 
fer  non  concédés  construits  par  TÉtat. « 

Rembouncmeiit  des  avances  affectées  aux  travaux  d^mUlteiitfiim  des 
ports auudtiflBfisen  Algérie.. . •  « « 


Total  de  ia  a*  stcttoo. 
BÉGAPITULâTlOll. 


;i**aectiQn. 
a*  aectioii. 


Serfioe  ofd]naîre< 
Tfliavaaxi 


i&*  .  ».ft  a  &«  .^ 


Total  oÉaifiiL  poux  le  mioistte4es  travaux  publics. . . 


".995 
IÎ3,334 

18,613 
6,840 
133,334 
166,667 
146.834 
166,667 

1,404,900 

35,000 

116,667 

8.354 
iS,334 
Mémoire. 

60,000 


3,4A7'9^^ 


a8,09«i87' 


10.T7S.4.1J 


2'  (ectiOD.  —  Service  du.  son'"'' 

□ement  B<n4ral  da  rMg^c.       l.liS'» 
3'  i«tJ(iD.  —  Scrrioe  de*  cnllef-      7.7"7.iî 


re  de*  potta  et  dat  td^graplteB  . 


-    Service  de  no- 
vice des  besDi- 


=»-«34..,,l 

..        ^^0.344 

"-"y^^.aoo  ! 

Si.783,Si8'l  3»       „                    /  »a8,8î7,Si7 

9i.o8o3So'> 


I  det  beaiUHirU.) 

I  Hinlaltcedaommne-etdel'iuc 

I  Hlnbtèn  de  rigilt^Me  ■ 


."  Hction.  —  Sorvlce  ordini 

1-  «OCUOD-  —  Travaux  exir 

4lMiK« 


BntbiHn»-   )  HIaiftère   dem  OoMocf A... 

■mbU  I  MinUlèro  de  nnUfr-ew-- ■-■■■■-- ■■■-• 
;«rtlU>tigo.,f  MiBtatère  d»  porte,  et  dMMMgnphet. 
>Mi-«aleiin    l  Minlrtère  de  l'*grieiiltare  f  "n-*»- 1 
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ÉTAT  0.      BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 


Etal,  par  chapitres,  des  cridils  provisoires  de  Veœercim  i887. 


CBAPITHES 

spccîaax. 


I". 

II. 
III. 

IV. 
V. 

vr. 


I". 


n. 
III. 
1?. 

V. 

vr. 

VII. 

vm. 

IX. 
X. 

xr. 


MIHISTBBBS  BT  SBATICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Artillerie 

Génie 

Snbsistanoes  militaires 

Hôpitaux  militaire» 

Habillement 

Dépôt  de  la  gaerre 

lOTAI. ,. , 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Personud  des  ingénieurs  des  ponts  etchanssdcs  attachés  aux  services 
des  travaux  extraordinaires 

Personnel  des  sons-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  ser- 
vices des  travaux  extraordinaires 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  s/ir- 
vices  des  travaux  extraordinaires 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  attachés 
aux  services  des  travaux  extraordinaires 


Amélioration  des  rivières , 

Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  navigation. . . 

Amélioration  et  achèvement  des  porb  maritimes 

éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat. . . 

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer 

Travaux  complémentaires  du  réseav  de  TÉtat.. 

Amélioration  des  ports  en  Algérie 


0 

Total 


Total  des  dépenses  eztraordiBAires. 


nomn 
d««  crtdits. 


1S«110,009' 

6,os6,ooo 

AOiOco 

Mémoire. 

1,335,300 

As€,€oo 


ich935,8oo 


118,65? 
4,567 

3n,53A 

i8o,89i 

1,060,000 

a,i83,334 

a.6a6,667 

6,600,000 

Mémoire. 

380,000 

i33,35i 


11,5991737 


3i,S3S,537 


B.  n*  io56. 
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ÉTAT  C.  BUDGET  DES  DÉPENSES  5UR    RESSOURCES  SPÉCIALE 5. 


Etat,  par  chapitres,  des  crédits  provisoires  de  V exercice  1887, 


CSAFirSU 


n. 
m. 

▼. 

▼I. 

TIl. 
VIII. 


I". 
II. 


I". 
II. 


Unique. 


U. 


Unique. 


mxisTiast  et  •buticbs. 


MmiSTÈllB  DBS  FINANCES. 

Rôlei  spéclaiiz.  —  Frait  d^imptetiion  et  «le  eonifeotloii. 

ÂTertiMements.  •—  Frais  dMmprosion  et  d'expédition 

Frali  de  distribution  dn  premier  avert  i  maffin nn t. 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Cadastre.  )  . . . 

Attribution  aux  cbefi  ooliecteurs  du  dixièma  dn  principal  de  Timpôt 

arabe • 

Service  de  la  propriété  Individnelte  iDdigr^ne  en  Algérie 

Restitutions  sur  contriiNitions  directes.  .•••.. 

Dégrèvements,  non-valeurs  et  frai»  de  WVles 

Total 
MDilSTÈRE  DE  L^INTÉRIBUR. 


1"  8BCTI0H.  —  «BTICB  OU  mWISXàaB  »«  UIlTiaiBUR. 


Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires. 


..••.... 


Total 


2*  8BCTI0II.  —  SBRVICB  DO  GODTBBWBMEÏIT  Gén^RAL  DB  L'ALOiaiB. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  la  cootribulion  foncière  élabiîe  sur  les 

propriétés  bâties  en  Algérie.  {Loi  da.  23  décembre  t884.) 
Service  do  Tassistance  hospitalière  en  Algérie 


MINISTÈRE  DK  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 
TtansporUtion.  —  Travail  des  condamné».  —  Salaires 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES   BEAUX-AETS. 


Dépenses  de 

mentaux 
Dépenses  de 


epe 
dei 


le  rinstmction  primaixe  ImimUWes  sur  les  fonds  départe- 
«  normales  nrlnialrcîs .- 


es  écoles  normales  pr! 


MINISTÈRB   M  VAGWCULTURB. 

Seoc««n»écl«x  pour  perte.  ^térleUe.  et  événement,  malheoieux 

Total  o*«f*«tAi-  des  dépenses  sur  ressouroca  spéciales 
derexorcioe  i»»? 


Total 


Total 


—  nu  — 


ÉTAT  D.      BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BDDCIfiT  GÉNi&AL 


CHAPITA^S 


I. 

II. 
III. 


IV. 

▼. 

VI. 

vil. 

VIII. 

n. 


I. 
II. 

III. 

IV. 


I. 
If. 

m. 

IV. 
T. 

VI. 

VII. 
VIII. 


Ét(U,  par  chapitres  i  des  crédUs  provisoires  de  V exercice  i887. 


MlXUtàKBI  IT  SIRVICI8. 


ministAi»  du  niràitttii 


PABMCATlOtt  ASâ  IlOKIAtBS  ET  ViOAaKS. 

i*  Servictadminiitratif, 

Personnel  dn  service  administratii^* ..«....« 

Matériel  du  service  administiaitif 

Dépenses  diverses  du  service  administratif. ........ 

2*  Service  d'exploitation,] 

Dépenses  fixes  d*admifit»trattoa  et  d'0xpiolUtl0ii.«<. 

Dépenses  d'exploitation  non  snscepëUas  d'une  éva- 
luation fixe 

Dépenses  éventnellef. .  < < 

Dépenses  d'ordre  (  Achat  d'or  et  d'argent  pour  la 
fabrication  des  médailles } 

Service  des  monnaies  de  bronze 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  |au 
budget  ordinaire. 

IfimSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Dépense»  fixes  d'administration  et  d'exploitation. . . . 
Dépenses  d'exploitation  non  sasœplibies  d'une  éva> 

lualion  fixe 

Dépenses  éventuelles « 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au 

budget  ordinaire 

LEGION  D^liORaiVB. 


Grande  chaBCoUerie.  (PersonneL)< 

Grande  chancellerie.  (  Matériel.  }• 


Traitements  et  suppléments  de  traitements  des 
membres  de  TOrare 

Décorations  aux  membres  de  l'Ordre  sans  traitement 

Secours  aux  membres  de  TOrdre ,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  orphelins 

Traitements  des  médaillés  militaires. 

Maison  d'éducation  de  Saint^Dettisi.  (Personnel.}... 

Maison  d'éduciition  de  Saint-Denis.  (Matériel. }.«... 


A  reporter  (  Légion  d'honneur  ) . 


A  reporter.  •«•«.'•«.'« 


MosTAUT  DBS  ciinn 


pur  chapitres. 


par  soTiMi. 


i4»i67'oo* 

10,735  00 

A,  100  00 


33,916  00 

i7,&oo  00 
684  00 

106,666  00 
11, 166' 00 

Mémoire.      ' 


f/ioi 


258,932^00 


97,865  00 

1,429,750  00 
1,666  00 


,  i^i9,j8i  00 


Mémoire.     < 


4i,i32  00 
10,000  00 

i,663,i6S  00 
3,332  00 

8,Soo  00 

8&o,i5o  00 

29,29^  00 

71,976  00 


2,667,862  00 


i,788,âi5  00 


'Report  (Légion  d'honncnr) 

Saccaniled'ËcoDtii.tPenaDiieL) 

Succunole  d'EeoDan.  (Uatirlel.) 

Sueaimle  do  Lofei.  (PcruDnd.). 

° '-  '-Loge..  (Ilatàriel.  J 


Fnl>  rd<Uf>  ta  d. 
floyit.  —  Élren 

gitlDCJOQUMDL  - 

Prit  de  dteonlioDi 


ihw.  —  Gralidcatloni 

n.  —  RenanTrilemari  des  étvts 


Bl  m^dAilie«. 


mpliation>dedéCTct>  i«MI&    an 
|,u.tub  uctuiouun»  ^tning*rp».  —  Dialrlbtrtloi 
>  tilKdsKcoan.  ini  Difii>bT«gdsl>Or<liv    et    _ 
knn  orpheliiiei,  de   J'eicédenl  dn  produit  des 

brereti  et  dct  drollj  de  duocellaria 

iobrcntioDi  iDppldmfntiIra  aai  indcni  mllltairea 
de  runfc  de  terre  ml»  i  la  retraite  de  181A  A 
18G1. 


IMponin  dei  eutdcei  périmé) 
Détvota  dei  eieidcM  do*  . . . . 


prséi'S  À  ehargx!  de 
vertu  de  la  lui.  dm, 
ion  frappées  de  d^ 


UINESTËBE  DE  LA  HARIKB  ET  DES  COLONIES. 


Dcmi-ioldea  et  penilom  qui  en  dérlicot.  [  L 
Fonda  tonmd  da  «ecoor*  et  graliecalton*  r 


Frais  d'admlniitralic 
Dépenf  ei  dei  «erdc 


drfpùla  provenant  de 

de  naofrsge» 

"    da  trop-perçai. 


MINISTÈHE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


MéMBin. 


Ti.Mo  DO 


—  1116  — 

cumul 

-""*——• 

i-.f  <h.Hi>». 

.à,. 

MISISTÈRE  DES  THAVAUi  PUBLICS. 
S8Cra»rlMelc«[BegéDér«!i 

lBoo-oo* 

3.98S,.»7  00 
Uénwirr. 

i,ojS^  oo 
Ao,a8>  00 

Eicddcnt  de»  recette!  lur  lu  depcni»  a  verser  au 

MINISTÈRE   DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉOHiPBES. 

CtiatE  UTIOHÀLE  cipiIlCIII. 

Eio^deol  da  Kcctta  m  lu  dé^K*  à  attribuer 
su  compte  de  l«  doUUoD.  (Arl  i6  de  b  loi  du 

S°  17,370.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  d£s  Postet  et  da  T 
lar  l'exercice  i886.  an  CrèdH  à  titre  de  Fonds  de  concours  verj^ 
applicable  aux  frais  d'élablistemcnt  et  d'entretien  des  bureaux  e 
télégraphiques. 

Du  17  Décambre  1888. 


Lb  PitXBIDBinDB  U  BBPCtBI.IQDB  riUKÇAISB, 

Vu  la  loi  fie  CnaDcct  du  S  août  iSSô  portant  ûxatioD  du  bt>d) 
(le  l'exercice  1886  ; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  iS6a  ''>  relatif  aux  londs  de 

Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tréior  pa 

niuncs,  par  des  particuliers  ou  par  divers  pour  concourir,  avec  It 

l'ïilat,  auxIraiid'établlMementetd'eiilretiendeibureftDiel  des 


—    1  1  17   — 


,       t- ^  —      I  1  A  /    — 

V        \«.r»^^Y  5'élève  au  total  de  quatre-vingt-cinq  iiiîile  f 
^"Sntio^Uon  da  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  l^^yri,  ^^ 
y _^.  j.. «.;««««»«.»  des  finances. 


/ormedaimmstre  des  finances. 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  Xélé^x^phes^ 
sur  le»  tonds  du  budget  de  Texercice  i886,  un  crédit  de    <juatre- 


vingt  cinq  mille  franc»  (85,000')  applicable  aux  dépenses  pour  trt- 
vaax  exiraordinaires  résultant  de  la  concession  à  des  commcmes,  à 

mkdî 

•éparti 


des  particuliers  ou  k  divers,  de  bureaux  ou  de  lignes  télégrrapl&iqfaes. 
Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu  il  suit  : 


Thap  i".  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale. .  •  • • 3o,r^-'^'^ 

VI.  liidemnités  diverses  et  secours 55,^ 

Total  égal 85, 


o    11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précéd^jcat  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet  à  i:mtx-^  de 

fomls    e  ^.^jg^g'jgs  postes  et  des  télégraphes  et  ie  minisf p^    des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéc^tion 
du  pré^»*  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  ay  Décembre  i886. 

Signé  :  JDLES  GRÉVY. 

L€  Ministre  desfintmeei ,  ^  *«*»<^  *»  !»'<«»  •<  ^  t^é^r^tM^M^  , 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  F.  Gkanet. 

nÂcRET  aui  fixe  la  Taxe  à  percevoir  pour  les  cmmunic€M^£4^^^^ 
N*  17.*7»-  ^f^iépLniqaes  échangées  entre  Paris  et  Bruxelles. 

Da  «8  Décembre  t886, 
U  PBfon>B"T  PB  tA  RiPOBUQOB  ™aHÇAI.B, 

Va  la  loi  da  5  *^Y'''onvention  télégwphkpie  iiiternation»le  de 
Va  l'art»*'® .  Mrttcle  67  du  !*«»««»««*  ^  •*'"««  »•»""*  *  **"«  <^'*^ 

Déû»^'*  ... 

X  <»i>re0voir  pour  les  oommumeati 
.^    f.a  taxe  à  pcrc^'       r 


^«*-»«rmt- 


—  1118  — 
niqaes  {chaagées  entre  Paris  et  BriuceUea  eat  fixée  à  trou  fin 
par  cinq  minutes  de  couvenatioD. 

2.  Les  produits  de  ces  Uxes  seront  répartis  eatM  U  Fdmi 
Belgique  daos  ia  proportion  déterminée ,  poar  le  partage  des  ] 
des  taxes  téi^sphitmes ,  par  l'airangement  eooda  entre  I 
pays  k  la  date  dn  3a  juin  iS86. 

Fait  à  Paria,  le  28  Décembre  1886. 


,S1^  :  JDLBS  G&ÉV1 
Signé  :  P.  GntnT. 


N°  17.371-  —  DÉCRET  DU  PataiDENT  DB  ^\  lUriWLtQDK  mUKAUB 

>t^A  par  le  mîniitra  des  travaux  publiu»)  portant  ce  qui  »uit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  pultlique  la  rectificalîon  de  la  route  1 
n*  85 ,  aux  abords  et  au  passage  du  torrent  des  Eaux -Chaudes ,  dac 
verse  de  Digne  (département  des  Basses-Atpej),  sur  une  longueui 
eent  quarante-trois  mitres,  lutvarrt  la  dtrectnm  générale  inaquée 
lignes  rougn»  sar  te  plan  TJsé  par  l'ingéniaar  en  ebeT,  le  s8  févri 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'anoiaane directtos  deW  route  teneurera  décbMsée  du  jouroi 
vdle  aura  été  livrée  à  la  circulaUcn,  et  elle  recevra  rafféotatîno 
dans  la  délibéralloa  du  conseil  muniavud  de  Digne  en  data  iu  u 
1886. 

a'  Il  est  pris  acte  des  engagements  qui  ont  été  louscrh*.  par  1. 
délibératioD  du  10  jautier  1866,  par  le  conseil  municipal  de  Digne 

3*  La 'dépense  mrroiripte  de  l'État,  évaluée  i  cent  soixante-de 
cinq  cents  trancs  {i£:^âao').  sera  imputée  sur  le*  fonds  inscrit*  1 
ment  au  budget  du  djinistére  des  travaux  publics  pour  la  recUfici 
routes  nationates- 

4*  La  ville  de  Digne  est  autoriaéa  à  laii«,  au  lieu  et  place  de  l'É 
quiiition  des  terrains  et  bâtimeuts  nécessaires  k  l'exécution  des  Ira 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  c 
i8lii  inr l'-expropriatlon  potir  cause  d'utilité  publique. 

5'  La  présente  dédaration  d^Itili té  publique  sera  considérée  com 
et  non  avenue  si  les  expropriations  n'ont  pas  été  accomplies  dans 
de  cinq  ans  àpartir  deudatodupuéHOtaécret.  [Paru,  H  Novtmb 


N'  17373.  —  DÉCBBT  DO  PRÉSIDBMt  DB  at  RéraBLIQUB  FfMNÇAISB 

signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'mctn  wtiaiâïitiw 
kt  U  non  iSSfi.dsmntte  nan  de  Barie,  détégaé.  portant  cr 
MK  N«UM  StMdin,  Duhn,  D»ùu,  Bordennm,  £rwttet  (Jotauét) 
Branlai  second,  aux  clauses  et  conditions  stiptdées  et  moyauai 
sèment  :  par  Baadin,  de  cent  onze  francs  deux  centimes  (111' 
Dulin,  de  doquante  francs  qaarante-sept  centimes  (5o'  47*);  pi 
de  vingt-buit  francs  quarante-trois  centimes  (  a8'  43')  ;  par  Bontti 
ilolMtfeidix.fEMMl  ikawa^cantiJM»»  (yoT  :»}^[r  far  Mamltà  l-Jàia 


B.n*  io56.  —  1119  — 

auftnpite-BeUf  francs  «juatre-vÎDgt-éouze  eeDlimes  (40'  99*)  ;  ptct  Toinet, 
de  quarante-sept  francs  qaarante-dnq  centimes  (4t  ^^*);  par  Branlât 
second,  de  cinquante-deux  francs  dix-neuf  centimes  (5a'  19*),  de  diverses 
parcelles  d'ailuvions  en  voie  de  formation  au  droit  de  leurs  propriétés , 
sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  à  Barie  (Gironde) «  savoir  : 

Aft  fîeur  Baudm,  d'uae  parcelle  de  sept  ares  qnatre-ving-treize  ceotiare» 

lu  tîeur  liiiilùiM  d'une  parcelle  da  trois  ares  soixante  centiares  cinquante 
^oimètses  carré*  (3*  60'  5o^); 

Au  sieur  Delas,  d'une  parcelle  de  deux  ares  trois  centimes  neuf  décimètres 
lires  (a*  3«  09-*'); 

Au  sieur  Bordeneuve,  d'une  parcelle  de  quatre  ares  quatre-vingt-trois  cen- 
lares  soixante-sept  décimètres  carrés  (4*  83*  67^); 

An  sieur  Branlât  {Joannès)^  dune  parcelle  de  trois  ares  quarante-quatre 
mtiares  trente  décimètres  carrés  (3*  44*  3o'''); 

Au  sieur  Toinet,  d'une  partielle  de  trois  ares  vingt-sept  centiares  vingt- 
uatre  décimètres  carrés  f3*  a7*  a4^''); 

Au  sieur  Branlât  secona,  d'une  parcelle  de  trois  ares  ciaquante^neuf  cen- 
iares  quatre-vinst-onse  décimètres  carrés  (3*  69*  91^). 

Lesdites  parceUes  numérotées  I  à  VII  et  entourées  d'une  ligne  rouge  sur 
l  plan  annexé  audit  act^•  {J^arif,  i2  Novembre  i886.) 


r  17,374.  —  DÉCHET  nu  PftjsiDBifT  DB  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE  Contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  TAllier,  dans  sa  séance  du 
ao  août  1886,  par  laquelle  cette  assemblée  a  émis  le  vœu  qu'une  épura- 
tion radicale  soit  faite  dans  tout  le  personnel  des  administrations  publiques. 
[Paru,  i2  Novembre  1886.) 


*  17,375.  —  DÉCRET  OU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
iàibér^tMm  prôe  par  le  eonseii  gMiécai  des  Boucbes-du-Rhône,  dans  sa 
séance  du  19  août  1886,  par  laquelle  ostle  assemblée  a  émis  le  vœu  que 
le  Gouvernement,  les  administrations  préfectorales  et  municipales  pro- 
cèdent, dans  le  plus  bref  délai,  à  l'épuratien  d'un  personnel  hostile  à  nos 
institutions.  [Paris,  i2  Novembre  1886,) 


17,376. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (conlre- 
por  le  ministre  de.  Tiatévieur)  qui  déclare  nuUe  et.  oe  nul  effet  la 

libération  prise  par  le  cottseîl  géioéral  de  U  Drème»  dans  sa  séance  du 
il  août  1886,  dans  laquelle  cette  assemblée  a  voté  une  adresse  de  remer- 
lements  et  de  félicitations  au  préfet  du  département  en  l'engageant  à 

srsévérer  énergiquement  dans  la  voie  qu'il  a  jusqu'alors  suivie.  (Parii, 
\2  Novembre  1886.) 


17,377.  — MCVBT'DITTRÉilDBirT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contfe- 

igné  par  le  ministre  de  f  itttériemr)*  qof  annule  fa  délibération  prise  par 


—  1120  — 
le  conseil  général  de  l'Hérault,  dans  m  séance  da  a6  août  188I 

auelle  celte  aueuiblèe  a  maintenu  la  division  de  ta  commuoe  d( 
eux  lections  électoralea.  (l'aris,  12  fimiembre  1S86,) 


N*i7,3'i8.—  DécRET  DU  PaisiDBNT  sb  la  République  FiuNÇiiaB 
signe  par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  annale  la  délibération 
le  conseil  générât  de  rHéranll ,  dans  sa  séance  du  16  aoilt  188C 

Ïuelte  cette  assemblée  a  maintenu  la  division  de  la  commune  de 
eni  sections  électorales.  (Parti,  iS  Novvnbre  1886.) 


CertiGé  confornie  ; 
Paria,  le  a6  '  Jaovier  1887, 
Le  Garde  d«t  Sceaux,  JVùurfra  da  fa  J 
SAREIEN. 


Oni'ibopnepcMirleBilUljidM  loli,  àni>Midegfr«Dciparu,itacahM<leni 


urniHEBiE  lunoiiLB.  —  36  ifBiitr  il 


—  1121 


BULLETIN  DES  LOI 


DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇA^ISfi 

N°  1057. 


C  -f^aute^Smy 


oiej. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^*  *7'^79'  —  ^^  7tti  proroge  des  SartaœeM  à  VOetroi  d'Anne 

Da  id  I>éceinl>i«  1886. 
(Pronmlguëe  an  J&mrmul  ofjfUiA  da  i5  décembre  1886.  ^ 

Le  SiNAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  I>KPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  Republiquk  phomulgue  la  loi   do  *^  -.    , 
«Dit  :  .  ^"^  ^    la  teneur 

Abt.  1".  A  partir  du  i**  janvier  1887  et  jusqu'au.    3  ^     -, 
1891  indusivement,  ii sera  perçu  à  l'octroi  d'Annecy  (lï^^*^|*^®*ûbre 
par  hectolitre,  une  surtaxe  de  trois  francs  quatre  ceotixia^"'^*^^'®)» 
sortes  vins;  de  uo  franc  vingt  centimes  (rao*)  sur  Je»    o^!rf  ^^'^4') 
six  francs  (6')  sur  les  alcools.,  tant  en  cercles  qu'en  bont^;#l'^''^{  de 


Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  qoatre-vï    ^^* 

ectolitre  de  vin  ^  de  quatre-vingts  centimes  t/^**"  *^* 


seize 


centimes  par  hectolitre  \jl«»  ▼«»«  ^^  ^-««««^  ««m^w  «^uuuies  r^  ^  -^^« 
litre  de  cidre  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  d'aloool,  étal^^**  i^^^ 
de  taxes  principales  sur  les  mômes  boissons.  •  «  titre 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  affecté  jusqu'à  due  cox^c^ 
au  service  des  emprunts  contractés  par  la  commune.  ^^^'rence 


L'administration  municipale  sera  tenue  de  jasdGer  chacica 
de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  ea^ 
ou'en  déoense.  devra  être  présenté  i  l'expiration  du  di&i.;  a 


a.iinée 


qu'en  dépense,  devra  être  présenté  i  l'expiration  du'délai  fiL-.^      

présente  loi.  **-«:«    I>arla 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  nar  Je  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  l'État. 

Si^é  :  J0UB3  ORÉVy. 


re 


Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  1886. 


Im  Minitirê  det  fiimncms  » 
Sigaè  :  A.  Dadpbi^.  • 


xirsé-u. 


Du  iQ  Décentbrt  itSQ. 
(Pramnlgofe  10 /«onul  <y)9a*l  da  1 1  décembre  iBS6.  ) 

Le  Séhat  bt  la  Ghaubsb  dbs  DsptTés  ont  adopté. 

Le  Pn^SIDBNT  DB  LA  RÉPUBUQOB   PSOHULGDB    LA  LOI  dODt  la 

sait  : 

AsTicLE  ONiQnB.  Est  ftopronvé ,  soas  les  coaditioDS  gtipoU 
OD  acte  passé,  le 31  avril  1886,  entre  le  préfet  du  Loiret,  agi 
nom  de  l'Etat,  et  M.  Alexandre- François -Paal  Aniand,  1 
Gien,  rechange,  sans  aoulte,  de  deux  parodies  boisées,  com 
ensemble  sept  hectares  quarante-cinq  ares  onze  ceotiares  (7 
à  détacher  de  la  ktét  domanial*  d'Cbiéaos,  doat  «U«  toat 
parées  par  le  chemin  de  fer  d'Orléans  k  Gien ,  cootre  une  p 
également  boiiée,  d'une  contuiBiice  de  sept  hectares  trente-n 
quatre-vingt-cinq  centiare*  (  7''  39'  85°  ) ,  endavées  de  toutes  pa 
ladite  forêt. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  G 
des  députés,  sera  exécntée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  ao  Décembre  1886. 

iigBA  :  IULES  Gai\ 
Le  IfiHMrt  HifiaMa, 

Signé  :  A.  DiipHi^. 


N*l7,SBi.  — Loi  qtiétAXU*n»  Svtaa*  i  f Octroi  de  Laniût 
ICâUféa-Hard). 

Dv  so  DéccankM  16S6. 

(Franniatite  an  JbvmI  «jjûûf  dan  déceiabn  iU6.| 

Le  SiNÂT  ET  LA  Chambue  dbs  sirinis  ont  adoptA. 
Lb  PiiimBHt  sa  u  BiiruBUQvs  pMiinL««B  la  loi  doat  li 
sait  : 

AiiT.  1".  Est  autorisée,  À  partir  de  la  promulgation  de  U  ] 
lot,  jusqu'au  3i  décembre  1887,  la  perception,  à  l'octroi  ( 
nion  (Côtes-dn-Nord],  d'une  surtaxe  de  quatre  francs  (V)  pt 
litre  d'alcool  pur  contena  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqi 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes.  ' 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  étAJt>li ,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  ie«  mêmes  J^oîssons. 

2.  Cette  surtaxe  sera  affectée  sljx  payement  des  intérS^^  et  à  Ta- 
mortissement  des>emprants  contractés  par  la  commune. 

L'admkmtration  municipale  sera,  tenue  de  justifier  chaqfcxe  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  la  surtaxe  au  payement  des  déj>^jDses  en 
vue  desquelles  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  prodait ,  tant  en  recette  qu'e 
devra  être  présenté  à  reipiration  da  délai  fixé  pour  la 
de  la  surtaxe. 


ense, 
ption 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  G  l^ambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Décembre  1886. 

8J|^é  :  JULES  GRJift^r^S^- 

Lt  MiniHredts  finança. 
Signé  :  A.  Dauphî*. 


•WVI 


h*  l^^3&%.  —  Loi  qui  proroge  des  Smrtdum  «  l'Octroi  dé  Voi^^y 

(5eine-et-0ûe). 

Du  ao  Décembre  1S86. 

Lk  SiHAT  ET  LA  Chavbhb  lyiss  nfeimis  o!nr  adôpyk, 

liB  PassipsvT  ns  ut  Rbpubuqde  yaoïwi^Gua  ju  toi  dont  la  -t^xxeur 
suit  : 

Art.  V\  Sont  prorogées ,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive- 
ment, les  surtaxes  actuellement  perçues  sur  ïes  boissons  à  Tocs^M^^oi  de 
Poissy  (Seine^t-Oise)  Jen  Terta  de  la  loi  du  ^4  décembre  iS^  w.  ,  sa- 
voir : 

1*  Un  franc  (  1')  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bouteiljle^  . 

2*  Quatre  francs  (4')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  d^n^  ^^^ 
eaux-de-vie,  esprits  ,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  ieaiMle^vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droit»  de  quatre -vinjg^t^iiujf^ 
centimes  et  de  six  francs,  perçus  it  titre  de  taxes  principales    ^„^ 

les  mêmes  boissons.  ,*  ^^^        .    ^  vj^  _^^a*  ^^^    . 

2   Les  surtaxe*  autorisées  par  IVtide  qui  préoède  seront  sp^y;^_ 
lement  affectées    k  la  reconstitution  Jane  rente  trois  pour  cent  suji- 
l'Eut  de  dix  mille  ciixatre  cent  cinquante  et  un  fran^. 


L'adminwtratioo  locle  sera  tenue  de  justifier  f^'»»*!»*  ^jf.»* ,«« 
préfet  de  remploi  de  celte  wrtttc,  doot  le  produit  fera  1  objet  d on 
«mpteeénéwartant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
sentai iw»i.«tioo  de  la  durée  fxée  par  U  préwate  ioi. 


53. 
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La  »rà«Dte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  30  Décembre  1886. 

S^né  :  JOLIS  G*i 
U  Hinittn  dM  Jlwnuu , 
Signé  :  A.  Dauprir. 


N*  17,383.  —  Loi  qtd  établit  det  SarUum  à  rOctroi  de  Sainl-Mi 

Du  10  Décembre  1886. 
itTom^gmét  ta  J—imltfiMim  11  (Ucamln«iS«6.) 

La  SÎHAT  ET  LA  ChAHBII  des  DlPinis  OVT  ADOPTÉ, 
Ll  PmislDKNT  DK  LA  RiPUBLIQDI  PBOHUUKIK   LA   LOI  doQt  I 
IQÏt: 

Article  onique.  A  partir  da  1"  jaovier  1887  et  JDsqo'i 
cembre  188g  inclosivement,  il  sera  perçu  k  l'octroi  de  Sain 
lin,  département  de  l'Isère,  noe  snrtaie  de  qaaraDte-denx 
(o'Îq')  par  hectolitre  sor  les  vins,  et  de  quatre  francs  [V) 
tolitre  d'alcool  pur  sur  les  sfMritceiu,  tant  en  cerdei  qt 
teiUes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-i 
ceotimes  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  fniiics  sur 
qui  peuvent  être  perças,  k  titre  détaxes  principales,  sur  le 
boissons. 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  1 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  k  Paris,  le  ao  Décembre  1866. 

Si«n£  :  IVIZS  GRI 
l*  MUittrt  ia  fitiantm, 
Sigaf  :  A.  DurPBin. 


N*  17,384.  ^  Lui  qai  prcrûgt  det  SaHax»t  à  fOebw  da 
(Ardaam). 

Dn  loDécmbre  188S. 

(Pmnigméan  AvMl  ^tfWrf  ta  ti  d^ceabn  1SI6.} 

Lk  Sbhat  bt  la  Cnahbhb  dm  ïÀxvrkt  oht  adoptb. 


^^^*^^^^*'X'  DB  LA  RiPUBUQUR    PROMULGUE  LA  LOI  dont  la 


^it-      \  *   ^&^>Kit  prorogées,  jusqu'au  3i  décenabre  1891  î'^c^l-^j^sive- 
^^  l^^^'^^'t^ixes  suivantes,  actuellement  perçues  à  Toctroi  cfl.^    ^ 

^^^\   Q^*^"^  -vingts    centimes    (o'8o*)  par   hecloHtre  de   >ri»:^^ 

^^e^eX^i^  looQteîiles; 
cc^^.  QH^^^x^te  -  quatre  centimes    (o'44*)    pw   hectolitre  de    ^-^j, 


ou- 
en 


Ces  «^^'^^es  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vir^^-it  -  liuit 
Q^îtï^es  sar  le  vin  et  de  cinquante-six  centimes  sur  le  cic&:K-^  ^    qu, 
^cuvent  être  perçus  sur  ces  boissons  à  titre  de  taxes  principa^f^^5;3^ 

2.  1^*  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  seront  s  j>écia- 
lement  affectées  au  payement  des  dépenses  résultant  des  tra-vsi^^u.x  de 
pavage  et  de  construction  d'^égouts. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  arxx^^^  au 
préfet  de  remploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  TobJ^^  ^j'^^ 


compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra   &-t.x-e  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  G  fa.«.Dibre 
des  députés,  sera  exécntée  <2omme  loi  de  TËtat. 


Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1886. 

Signé  :  JOLES  GRÉ Vr  \r. 

Le  Mùûiirê  du  finances. 
Signé .  A.  DACPHiit. 


N'  17,385. Loi  tendant  à.  diviser  le  canton  de  Boachain  et  à 

un  noaveaa  Canton  dont  Denain  sera  le  chef-lieu, 

I>a  30  I>écembre  1886. 

(Promuigu^  OiVL  Journal  officiel  du  3o  décembre  1886.) 

Lb  SAnat  kt  la  Chambrb  i>ks  Dipuris  ont  adopté, 

Lb  PidsmENT  DR  LA  RjfepuBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la    tezieor 
suit: 

Art.  r'.  Les  comixiu^cs  d^Abscon,  Denain,  Douchy,  Escaoctai» 
Haveluy,  Helesmes  et  Wavrechain-sous-Denam  sont  distraites  du 
ton  de  Bouchain  et  formeront,  à  Favenir,  un  nouveau  canton 
le  chef-lieu  sera  fixé  à  Denain.  ttl 

2.  Les  notaires  de    Tancien  canton  de  B^°^h>am  aurp^^^  le   cf i^c^^j^  \ 

d'exercer  leurs  fonctions  dans  la  circonscnption  des  deux  can  " 
de  Bouchain  et  de  Denain. 


; 
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La  préseûte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séûat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1886. 

Sicnë  )  JULSS  OAAvY. 
Le  Çtiréê  du  sceaux,  mimùtn  lU  M  pÊsUm, 
Signé  :  SiRUM. 


U  Présidtni  da  ComêêH, 

Ministre  de  l'inlériear  et  des  colles , 


Signé  :  Aené  Gobukt. 


N"  i7,S86.  —  DÉCKET  qui  ualorûe  VéMUstenunt  ou  Iku  dU  Foatenay«  mr  U 
territoire  des  communes  de  Déols  ei  de  Coings  (Indre)  <»  d'une  Fabrique  de 
dynamite  à  laquelle  sera  annexé  an  atelier  de  préparation  d*engraù  Ai- 

miques. 

Da  a  Octobre  1886. 
(l^mulgaé  tu  Journal  ùffiàet  du  17  octobre  188S.) 

Le  Pbésident  db  la  RÉpuBUQim  française. 

Sur  le  rapport  des  miulstres  du  commerce  et  de  Tindustrie,  de  rinté- 
rieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décreti  des  34  août  1876  ^  et  28  octolire 
188a  (*)  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  générale  Hes  poudres  Gâcon  à  Teflet 
d'obtenir  rautori^ation  d'établir  au  lieu  dit  Fontenay,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Déols  et  de  Coings  (Indre) ,  une  fabrique  d*eiplosifr  à  base  de 
nitroglycérine  dénommés  dynamite  et  de  divers  autres  produits  chimiques; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  r^e- 
mentaire  à  laquelle  il  a  été  procédé; 

Vu  Tayis  du  préfet  de  l'Indre; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DicRàxE  : 

Art.  l".  La  société  générale  des  poudres  Gâcon,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  rue  do  Richelieu,  n*  93,  est  autorisée  à  établir  au 
lieu  dit  Fordenar,  sur  le  territoire  des  communes  de  Déols  et  de  Coings 
(Indre),  une  fabrique  de  dynamite  à  laquelle  sera  anneié  un  atelier 
de  préparation  d'engrais  clunuques. 

2.  Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  conditions  suivantes: 
1*  La  fabrique  occupera  remplacement  et  aura  les  dispositions 
indiqués  aux  plans  annexés  au  présent  décret; 

3*  La  fabrique  comportera  trois  groupes  de  bâtiments  principaux: 
i.  Les  bâtiments  affectés  aux  bureaux,  à  la  force  motrice  et  aU' 
chauQage,  aux  magasins  de  matière  première  et  aux  ateliers  de  pré- 
paration des  absorbants  inertes; 

II.  Les  ateliers  et  dépôts  constituant  la  fabrique  proprement  dite; 

III.  Les  magasins  à  dynamite  encaissée. 


('>  XII*  série,  Bull.  269,  n*  àbi'j. 


*"  XII'  térîù^  Bull.  739,  n*  is,553. 
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5.  Le  magi^asiD  aux  matières  premières  contiendra  un  compax^tÂ  - 
jBeDt  destiné   à  la  fabrication  des  acides  suifo-conjugués;  ce  coiiafc. 
par  liment  sera  divisé  «^n  deux  parties  absolument  séf  tarées,  iesqueli^^^ 
•oront  affectées  exclusivement^  Tune  k  la  préparation  de  i*acide  sul- 
fo^ycériqve,  Tautre  à  celle  de  Tacide  snlIoBitrique* 

ià^   1ê9l  cheminée  du  foyer  des  chaudières  servant  à  la  production 
de  la  vapeur   nécessaire  pour  la  machine  motrice  et  le  chauffage 
defvra.  se  trouver  à  cent  mètres  au  moins  de  distance  des  ateliers  et 
dépAta   dan^reux  et  avoir  une  hauteur  suffisante  pour  ne  laisser 
craiodre  aucune  projection  de  flammèches. 

5«  La  fabriqoe  proprement  dite  sera  constituée  par  un  groupe  de 
dooze  bâtiments  disposés  par  quatre  sur  trois  lignes  parallèles  av>ec 
tua  intervalle  minimum  de  soixante  mètres  d'axe  en  axe  et  entourés 
de  levées  eu  terre  dans  les  conditions  indiquées  ci-après» 

6.  Afin  de  localiser  et  limiter  les  effe&a  d'un  accideut,  s'il  venait  à 
a^eo  produire,  les  opérations  seront  efiectuées  dans  des  ateliers  indé- 
pendants» savoir: 

NOMBRE  DE   BÂTIMENTS  AFFECTÉS  À  CHAQUE  OPÉRATION» 

Fabricatioo  de  la  nytro^ycMss .  « » a 

I^ivage  de  k  nytrof  lycérioe « i 

lucorporation  avec  l'absorbant t 

Encartouchage à 

BmKallage • i 

Uépét  M  matières  eo  coan  de  frbncstian 3 

Ces  atdiers  et  dépôts  seront  établis  à  une  profondeur  de  an  mètre 
à  un  mètre  cinquante  centimètres  au^dessousdu  niveau  du  sol;  ils 
scrant  entoarés  de  levées  eo  terre,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec 
■ne  pente  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura 
son  pied  à  un  mètre  cinquante  centimètres  au  moins  et  deax  mètres 
au  plua  de  distance  du  soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  ^ 
cinquante  centimètres  an-dessus  du  niveau  du  faite  de  ce  bâtimaa^ 
A  cette  hauteur,  les  levées  conserveront  à  toute  époque  une  laige 
mieâniuin  d'un  mètre. 

Les  ocmpur^s  d'accès  à  naénager  dans  les  levées  seront  masquée 
par  de»  traverses  extérieures. 

Les  bâtiments  seront  de  petite  dimension ,  ooostroits  sur  les  qoata:- 
faces  en  matériaux  lég-r^  et  recooverU  d'une  toiture  non  métalliqca 
aussi  légère  que  pfissible  et  présentant  une  forte  saillie  extérieure. 

Le  sol  sera  soi^eusement  dallé  en  bitume  et  recouvert  dCawxi 
oooche  de  matière  absorbante  renouvelée  chaque  semaine.  Daai 
tontes  les  particH  où  des  projections  de  nitroglycériiie  peuvent  s 

Srodnire*  ie  sel  devra  être  recouvert  de  préférence  par  une  ooucixe 
e  sriare  de  bois  fine  de  dix  centimètres  d'épaisseur  au  mioimaïaa  ^ 
éteedoe  sardes  prélârU,  de  façon  à  pouvoir  être  facilement  renota -« 

v^ée. 
L'écoai^ment  des  eaux  pluviales  devra  être  complètement  assun^ 

autour  des  ateliers. 
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Il  sera  pourvu  k  une  ventilation  convenable  des  atdiers  au  moyen 
d'évents  qui  seront  protégés  par  la  saillie  de  la  toiture  contre  te 
rayons  directs  du  soleil.  x^ 

Des  dispositions  seront  prises  pour  faciliter  la  sortie  desouviien 
en  cas  d'accidents;  les  portes  et  fenêtres  des  ateliers  devront  à  cet 
efiét  sWvrir  de  dedans  en  dehors  et  être  munies  d^une  fermeture 
pouvant  fonctionner  facilement  par  une  simple  poussée  intérieure. 

Les  tables  et  bancs  ne  devront  pas  se  toucher  et  devront  être  dis- 
posa de  façon  que  les  intervalles  se  trouvent  en  regard  des  portes. 

Le  chauffage  des  ateliers  ne  pourra  être  produit  qu'au  moyen  de 
Teau  ou  de  la  vapeur  d'eau,  et  les  appareils  seront  établis  de  façon  i 
ne  pas  être  en  contact  avec  les  matières  explosives. 

7.  L'ensemble  des  ateliers  dangereux  sera  entouré  d'une  clôture 
continue  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  aumoins^ 
formant  une  enceinte,  dans  laquelle  seront  ménagées  deux  portes, 
l'une  du  côté  du  magasin  aux  matières  premières  pour  l'accès  de  ces 
dernières,  et  l'autre  du  côté  opposé  pour  la  sortie  des  produits  ma.- 
nufacturés.  Chacune  de  ces  portes  sera  placée  sous  la  surveillance 
d'un  gardien. 

Les  terrains  compris  dans  cette  enceinte  ainsi  qne  les  parties  ex- 
ternes et  supérieures  des  levées  seront  plantés  d'arbres  à  feuillage 
touffu  et  a  croissance  rapide. 

8.  La  fabrication  et  le  lavage  de  la  nitroglycérine  seront  effectués 
dans  leurs  ateliers  respectifs  à  une  température  ne  dépassant  pas 
vingt-cinq  degrés  centigrades.  Des  thermomètres  seront  disposés 
dans  les  appareils  pour  le  contrôle  incessant  de  la  température  et 
placés  sous  la  surveillance  immédiate  des  chefs  d'ateliers. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  matières  en  réaction 
puissent  être  instantanément  noyées  et  rendues  inoffensives  par  une 
masse  d'eau  considérable,  en  cas  de  danger  d'explosion  se  manifes- 
tant par  un  dégagement  de  vapeurs  rutilantes  ou  par  une  élévation 
anormale  de  température. 

Les  appareils  destinés  à  produire  cette  inondation  seront  établis  à 

i»ortée  de  la  main,  dans  un  endroit  parfaitemeut  dégagé  et  accessiUe. 
Is  seront  susceptibles  d'être  manœuvres  par  un  seul  homme  et  de- 
vront toujours  être  en  parfait  état  de  fonctionnement. 

La  nitroglycérine  au  sortir  du  lavage  sera  mélangée  avec  la  ma- 
tière absorbante  même,  dans  des  vases  en  plomb,  eii  verre  ou  en 
caoutchouc,  par  un  touillage  à  la  main  avec  un  outil  en  bois.  - 

Le  finissage  de  la  dynamite  suivra  sans  aucune  interruption.  II 
sera  rigoureusement  interdit  de  conserver  d'un  jour  à  l'autre  aucune 
quantité  de  nitroglycérine  non  mélangée  à  des  matières  absorbantes. 

La  mise  en  cartouches  de  la  dynamite  aura  lieu  dans  des  ateliers 
dont  la  température  ne  devra  jamais  s'abaisser  au-dessous  de  douae 
degrés  centigrades.  Des  thermomètres  seront  placés  dans  les  atelitfs 
de  finissage  et  de  mise  en  cartouches  pour  le  contrôle  incessant  de 
la  température  et  placés  sous  la  surveillance  immédiate  des  chefs 
d'ateliers. 
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Lea  appareils  et  tous  les  objets  nécessaires  à  la  fabrication  de  la 
dynamite  seront  en  bois,  verre,  caoutchooc  ou  gutta-percha  ;  la 
pierre  siliceuse  et  les  métaux,  à  feioeption  du  plomb,  seront  for- 
mellement exclus. 

Dans  Tatetier  à  nitroglycérine,  il  ne  pourra  être  produit  plus  de 
cent  cinquante  kilogrammes  de  cet.explosif  par  opr'ration. 

La  quantité  de  nitroglycérine  qui  pourra  exister  dans  Tatelier  de 
fabrication  ne  pourra  pas  dépasser  cent  cinquante  kilograumies* 

La  mise  en  cartouches  emploiera  des  lots  de  dynamite  de  vingt 
kilogrammes  au  maximum,  si  les  opérations  sont  faites  à  la  main, 
et  de  quinxe  kilogrammes  au  maximum,  si  elles  sont  faites  mécani- 
quement. 

Le  nombre  maximum  d'ouvriers  des  deux  sexes  est  fixé  ainsi  qu'il 
sait  par  atelier: 

m 

PtbricatioD  de  la  nitroglycériae 5 

Lavage  de  la  nitroglycérine 4 

Incorporation  avec  l'absorbant 5 

Encartouchage ; à 

Ecnbdlage 3 

Dans  les  autres  parties  de  l'usine,  le  nombre  des  ouvriers  variera 
suivant  les  besoins. 

Chaque  atelier  dsngereux  sera  dirigé  par  un  chef  d'atelier  qui 
aura  la  responsabilité  des  opérations. 

Il  devra  veiller  spécialement  chaque  jour  k  renlèvement  des  ré- 
sidus et  devra  prendre  des  mesures  pour  assurer  leur  éloignement 
et  leur  destruction ,  de  façon  que  leur  accumulation  ne  puisse  con- 
stituer avec  le  temps  une  source  de  danger. 

A  fa  fin  de  chaque  journée,  atictine  matière  explosive  fabriquée 
ou  en  cours  de  fabrication  ne  devra  exister  daiis  aucun  des  ateliers 
et  dépôts  susmentionnés  à  l'article  6  ci-dessus. 

Un  nettoyage  général  des  ateliers  de  fabrication  aura  lieu  chaque 
soir,  de  manière  que  le  lendemain  la  fabrication  soit  reprise  sur 
nouveaux  frais ,  comme  si  aucune  opération  n'avait  eu  lieu  la  veille. 

Les  matières  employées  dans  Fnsine  sont  :  la  glycérine,  les  acides 
nitrique  et  sulfoHqne  et  les  absorbants. 

Les  absorbants  formés  soit  d'un  mélange  de  salpêtre,  de  soufre  et 
de  charbon,  soit  de  substances  nitrifiées,  seront  formellement  exclus 
de  la  fabrication,  à  moins  qu'ils  ne  soient  fournis  par  l'État,  confor- 
mément à  la  loi. 

La  nomenclature  et  la  composition  des  absorbants  seront  fournis 
à  toute  réquisition  de  l'autorité  préfisctorale. 

Les  matières  «absorbantes  ne  oevront  pas  être  de  nature  hygromé- 
triques et  devront  être  séchées  avec  soin  avant  l'emploi. 

Elles  ne  pourront  être  employées  inunédiatement  à  la  sortie  des 
étuves  ou  des  appareib  de  carbonisation,  et  devront  être  laissées  à 
l'abri  de  l'air  un  temps  suffisant  pour  leur  permettre  de  refroidir. 

Xir  Série.  53.. 
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Ces  nttières  devront  Atm  sv^eueiiieDt  portées  «t  dttar 
ptr  l«blataf«ou  autrement, éëtotu  les  corp*étrkii|en  qui, 
actioDS  mécaDHiiK*  oa  chîmîipia,  pourraient  provoqveruo 
sioD. 

9.  Les  bâtiments  destinés  h  l'ëmmagaiiaage  de  la  dynanu 
fectionoée,  ea  cartonches  eocaistées,  seront  aa  Hombrc  d»  ti 
sn^Dt  espacés  les  uns  des  autres  de  cent  mètres  au  moiiH  i 
peront,  à  trois  cents  mètres  au  snd-oacat  de  ta  l^bnqne,  lesp 
fixées  an  plan  joint  au  présent  décret.  Ces  bâtiments  seiOBl 
dans  ie»  mêmes  conditions  générales  qu«  les  atdiers  de  fahr 
sauf  en  ce  qui  C4Hieerae  les  levées  en  tetre,  doat  l'^isi 
sommet  sera  portée  k  deux  mètres. 

Les  parties  externes  et  snpérieures  des  levées  en  terre  sctoi 
té  es  d'arbres. 

Chaque  magasin  devra,  en  outre,  être  entouré  d'an  mnr 
tnre  de  trois  mètres  de  haatear,  i^acé  i  deux  mèbva  du  \ 
talus  extérieur  des  levées  en  terre. 

IL  sera  établi,  à  une  distance  d'environ  deux  mètres  du  b& 
un  paratonnerre  sur  mât  dans  les  conditions  admises  comme 
tant  un  sécuiiié  suffisante. 

Les  parties  métalliques  du  bâtiment  seront  mises  en  comi 
tion  au  mojfea  de  tiges  métalliques  avec  le  coaductear  do  J 
nerre. 

Les  matières  inflammables  autres  qae  les  expjoiUs  à  base 
tro^eérioe  et  ^édalemeot  le*  amorces  fulminaatm,  la  ] 
les  matières  eu  ignitioni  les  pierres  siliceuses,  les  outils 
seront  formellement  exdos  de^  magasins  et  de  leurs  abords. 

L'ouverture  ou  la  fermeture  dea  caisses  renfermant  la  dyi 
ainsi  que  ies  mauipuUtbu  de  cet  explosif,  ne  devront  jam 
faites  daoa  les  magasina  m£mw,  nuù  en  dduurs  du  mm-  d'c 
de  ces  magasins. 

ha»  magasms  swont  placés  sous  la  suneillu>ce  petmaiMii 
gardien  spécial,  qui  devra  être  muni  deaaimes  et  munitiont 
■aires  pour  lui  permettre  de  repousser  une  attaque. 

Le  logenwQt  de  ce  gardien  devra  Atae  place  à  proximité  i 
gasins,  dans  un  emplacemeot  défilé  contre  l'adion  dîrtcti 
axpkoioia ,  et  il  aaa.  relié  k  Dénia  par  an  fil  télégnpbiqoe  sow 
afijk  d'asMtrer  la.  prompte  arrïvM  da*  •acoara  de  la  geodani 
CM  d'agression. 

La  quantité  maximum  de  dynamite  que  chaque  aagaaîa 
leœvoir  est  fixée  à  dili  mîUe  kllofrraanea. 

Il  sera  toujours  tenu  «A  léaerve,  à  preuttûté  des  magasi 
appronsioBBemeots  d'Mu  cl  d»  aiMe,  ainsi  qus  kanugraos  < 
battre  un  commanccmmit  d'incendiek 

Le  service  des  magasm  v*  devra  être  fait  que  de  joor. 

10.  Les  exploitants  ne  devront  laisser  eooler  on  neflr*  I 
leur  propriété  aacoa  HqaiAt  add»,  sans  qit'il  ne  soit  onpH 
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n»»tr^isé    ni  ancon  résidu  solide  au  liquide  contenant  quelq. 
tiMles'de  matière  explosive. 

Afin  d'éviter   que  les  eaax  acidulées  ne  puissent  altérer  le*  rt 
aeiKa  enviroonanUi ,  le  baatin  destiné  à  recevoir  ces  eaux  sera  «b, 

^"r^llïaHÏ^tion  de»  acides  an»  lie»  daas  des  bacs  en 
.  ^  ^    «J   a^n  aue  rétanchéité  soit  fàdle  à  surveiUer. 
isolés  au  soi,^  cooalraction  et  avant  le  fonctionnement  de  Tuai 
le  oréfet  du  département,  »ur  l'avis  qui  lui  sera  donné  parla  aoc 

Siionnaire  .   fera  pr«)céder  par  un  ingénieur  des  mmes  oi». 

P^^\,u.««aée».  auqudi  sera  adioint  an  ingénieur  des  poud«-^ii»  «t 
"^Sï^^nT^  îe  ministre  ée  1.  guene,  à  la  vérification 
aalpéferes  ^^'f^^.^aïutions,  afin  de  constater  si  elles  sont  oonfo 
tradictoire  des  »»  préjeot  décret.  Il  sera  dressé  de  cette  opéar 
irp*SS.ert>al .  ^tevudu^lepréfet.«tori«»..s'Uyai. 
on  P."'*^^''!^^^^  de  la  fabnqae. 

la  nuae  en  ac»^  apiMKté  aacmi  changement  on  addition  au 

Il  ne  pourra  ôtrep^^^  ^^      »s 

talUtiona  qu  ^^^^^ts  projeté*  affectaient  d  une  manière  aei 
^  Si  les  ^"^^^^  ^^  distribution  des  établissements,  ils  devraies^ 
rimperlance^   «oumi»  à  Tapprobatian  du  ministre  du  comm^ 
préalaMemeii^  «ui  prescrirait»  s'il  y  avait  lieu,  une  nouvelle  en 
delinttstrte^M  ^^r^^^^  placée,  au  point  de  vue  du  payeco^ 
,v      A*    «o««  le  contrôle  de  deux  employés  de  Tadministrat* 
1  impôt,  sou»  ^^^ij.^test  et  au  point  de  vue  tec)inique«  soi» 
contnbutioaa  ■*?     j^^  ^^  poudres  et  salpêtres,  lequel  sera  cIm 
d^un  •!f^\^^^î^icution  à  1  intérieur  et  de  consUter,  à  la  soi 

aurvedler  »_!^Ljj  je  qualité  et  d'emballage  de  la  dynami 

konneft  conaiw"^  dernier  point  de  vue,  soumise  au  ooDtr&I^ 

sera  «û,outre,  .       j^périeurs  dudit  service,  sans  que  X* 

dentel  daj  f^^Y^fZandfJTBoit  nécessaire. 

tance  de  1»»^I^  permissionnaire  devra  temr  un  regutre  ocas^^^^^^^^^ 

13.  La  *®^r^j.%ortie.  la  réception,  la  préparation  et  TempSojE    ^ 

par  entrée  et  P*    -^^  ^r  place  ou  raines  du  dehors  pour  Ber^rimr    ^  j^^ 

substances  P^^rTdYnamite.  Ce  registre,  qui  sera  représenté  ia  «oute 

fabrication  oe  **.  Ji^^^^  des  contributions  indirectes ,  devra  cons^^^^er 

réquisition  •^^l^/e  de  substances: 

par  jour  et  par  »-  fabrications  et  des  introductions; 

!•  L'importaja^  ^^^^  ^^  ^^^^ 

a*  Les  Jiu***î  Vtion  de  glycérine  devra  être  préalablement 

Toute  întrod^*^  ,   ^^  j^  surveillance  de  la  fabrique, 
aux  emrHoyéB  ^^^^  consUtuant  la  fabrication  de  la  nitroj^ycéa-i 

Les  manipula  V  ^^^^     _,^  la  lumière  du  jour.  Les  expédition^ 
ne  pourront  •^^^^•ront  être  effectuées  également  que  de  jour,  et 
dynamite  n^  P^èvement  devront  spéciBer  la  proportion  normale 
déclarations  ^^^^  la  dvnamite  contient, 
nitroglycérioe  5^^^  ^^4i^nnaire  sera  tenue  de  donner  en  tout  ter* 

14.  La  société  y    j^.        ^^teliers  non  seulement  aux  employés 
libre  accès  daD s  ••^  53... 
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contributions  iodirectes,  mais  encore  auK  ingénleors  dea  m 
des  poudres  et  Falpétres  et  à  tous  les  foDctioDDaires  on  a^ot 
gués  par  le  préfet. 

1 5.  Lft  société  permissionoai»  devra  foarnir  dans  les  dépen 
ou  k  proximité  de  l'usine  des  locaux  couveuables  pont  le  lo{ 
des  deui  employés  des  contributions  indirectes  el  de  l'agent  i 
vice  des  poudres  et  salpêtres. 

Elle  devra  également  fournir  à  l'intérieur  de  l'osine  des 
propres  à  servir  de  bureaux  à  ces  agents. 

16.  En  cas  de  guerre  et  k  la  première  réquisition  de  Tantoi 
litaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  i 
sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  la  fabrique,  a  moii 
cette  dynamite  ue  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  d 
tion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résuit 
.  la  société  permtitsionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

17.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sons  pe 
déchéance,  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  fabrique  est  fixé 
ans  à  pariir  de  la  notification  dé  l'approbatloQ. 

18.  La  société  permissionnaire  devra  se  conformer  à  tou 
prescriptions  édictées  par  la  loi  du  8  mars  1876  et  par  les  décr 
3^  août  1875  et  38  octobre  188a  sur  la  poudre  dynamite 
qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dang 
insalubres  ou  incommodes  de  première  dasse. 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tons  les  règlements  noi 
qui  viendraient  &  être  édictés  sur  la  matière,  ainsi  qu'aux  pr 
tions  qui  pourraient  lui  être  imposées  par  l'administratiot] 
rienre,  soit  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor,  soit  dan*  1' 
de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  et 
de  contravention  dûment  constatées  aux  lois  et  règlements 
matière,  la  pe^mi■^ioa  pourra  être  retirée  sans  préjudice  des 
ponvant  être  encourues  par  les  exploitants. 

20.  Les  droits  des  tiers  sont  formellement  réservés, 

21.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  IHnti 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  l 
de*  lois  et  pabljé  an  Journal  officiel  de  la  République  française 

Fait  à  Paris,  le  li  Octobre  1886. 

itfaé-.lBLES  GKÉVÏ- 

It  Kùiittrt  du  camnurci  tt  it  VmiaiKria,  Lt  Miaiiin  dt  l'ialtiinr. 

Signé  :  Édodabd  Locuot.  Sigai  :  SiaaiEN. 

Lt  Miiùilrt  dtifituiHcti,  U  Hinitln  it  la  gatrrt. 

Signé:  Skoi Cabhot.  Signé:  G"  Boluiicbr. 
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N*  17,387.  —  DicEET  qui  oavre,  «lu-  Veœercic9  i886 ,  un  Crédita  titré  de 
Fonds  de  concours  versés  au  Tré$ar  par  des  départements,  des  eommanes  et 
des  particuliers  pour  l'exécution  d«  dlivers  Travaux  pablies, 

Da  10  ]>âceixftbre  1886. 

Lk  PrUIDBMT  DB  la  RbPUBLIQUS  WWUMÇAm, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  trcivaiuc  publics; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  générai  des  rece\.tj^^& 
et  des  dépenses  de  Texercice  1886  ; 

Vu  Tartide  5a  du  décret  du  Si  mai  i86a  <^>  sur  la  comptabilité  pubiic|i 
r^tif  à  remploi  de  fonds  de  concours  ; 

Yu  rétat  Â  ci-annexé  de  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  av^^E^   \i 
fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texe^K^^x^âc^e 
1886; 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances, 

DécràTE  : 

Aht  1"   H  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
Ret  de'rex^ce  1886,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  des  c 
idditionnels  montant  ensemble  à  un  million  cinquante  mille     ,.^^- 
cent  soixante-quatorze  francs  vingt-neuf  centimes  (i,o5o,374'    ^^^.^^ 
et  répartis  ainsi  quHl  suit,  savoir:  J^ 

BUDGET  ORDINAIRE. 
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II'  SECTION. 

TllATAUX  CnilAORDIlf AIRBS. 

Chap.  XXXIX.   Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  dépar- 
tementales des  départements  annexés  et  des 

routes  thermilet • 33,000'  00* 

XLii.       Grosses  réparations  des  chaussées  des  routes  na- 
tionales    ^*7^^  ^^ 

XLTT.      Amélioration  des  mièrea. te,ooo  00 

XLYii.    Amélioration  des  canaux it,343  00 

Li.         Travaux  de  défense  contre  les  iaondations t,35o  00 


BUDGET  DES  DEPENSES 


SUR  RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES. 


GRAP.  V. 
VI. 


Améiioralioii  des  rivières.  ■••••■••.•• ioi«5oo  00 

Établissement  et  améUoratioQ  de  canaux  de  navi- 
gation        343,ooS  00 

Tiii.      Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État 186,987  i4 


Ehsemble  comme  ci-dessus i,o5o,574  39 


Ladite  somme  d'uQ  millioa  cinquante  mille  trois  cent  soixante- 
quatorze  francs  viogt-neitf  centimes  est  répartie,  par  entreprises, 
conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaiffés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1886. 


Le  Ministre  du  JUiàncts, 
Signé:  SADiCiRNOf. 


Signé  :  JDLES  GRÉVY. 

U  Mimslrt  du  travaux  pmhUu, 

Signé:  Ed.  Millavd. 


B.  n*  loSy. 


-^  1135 
Ét4T  a. 


État  de  sommes  versées  on  trésor  à  titre  defomds  de  conconrs  pour  travaux  publia 
et  destinées  à  être  reAtoMes  cw  hmd^  de  VmjmmM  cioe  iSSS^ 


es 


iminrs. 


ucims 

dM  SnanoM 

où  les  fond* 

ont  iU  v«nés. 


imiBaos 

dM 

téok- 


Aisne. 


Allier.... 

Ardennes. 
Aube*. . . . 


CalTados.. . 

Gbarante- 

Inférienre. 

G6te9- 
dlftollord. 


Le  département. . . . 
La  commune  d'Aa- 
benton. 

M-  Malhtt,  proprié- 
taire. 

La  TiRe  de  Famay. . 

La     oommane     de 
Gnavangefl. 

Le  département. . . . 

Le  fyndicai  des  ma* 
rais  de  RJuMoe. 

Le  département. . . . 

DiTefNt  OMumnea. 

Uenu 

La    oemmune     de 

Flamibois-Veaves. 

DîTerset  communes. 

/dm 

idÊm. 

La  commune  d*Ar- 

çon. 
DiTenes  communes. 


Douhs. 


/dm. 


/dm. 
idm.. 


Cuft 

Gironde... 


Jura. 


Loire- 
Iniërieure. 

ManM.*.  •• 


Idtm 

létm 

/(Im 

DÎTCrs  intéressés... 
La    ooomiune     de 
Saône. 

Le  départcnent. . . . 


M.  GmUant  de  Su- 

La     commune    de 
SatoULaurtat. 

Les  héritiers  Henri- 
Arnous  Jtiviêre. 

U  YiUe  de  ChAlons. 
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.-:.  -  ^^' 


r  W  ^*'  • 


'4  -'.il 


tU 


'M 


ir 


DEPARTI- 
VBHTt. 


et*MoscIle. 
Morbihan.. 

Seine 


Seine- 
Inférieure. 


PABTIIS  ▼■RfARTBf. 


Tarn. 


Tam- 
et-Garonne.' 


Le  département. .  •  • 

La     commune     de 

Port-Louis. 
Le  déparlemcnt. . . . 

La  commanc  du 
Cboisy. 

Le  département. . . . 
La  ville  d'Elbeuf . . . 

M.  d'Aubry  de  Puy- 
mori/i. 

M.  Yirenqitei  ban- 
quier a  Millau, 
fondé  de  pouvoirs 
des  anciens  con- 
cessionnaires du 
pont  de  Bonrret. 


EBCBTTIS 

des  fiasMM 

où  ks  Tonds 

ont  éû  varsés. 


Vancluse...  |  La  ville  d^Apt. 


Nancy 

Lorient 

Vannes 

Paris 

Roacn 

IdtiH, 

Gaillac 

Montauban.... 


Movésos 
des 
récé- 
pissé. 


8is3 
9928 

10,239 

1367 
4067 


DATKS 

des 
versemeato. 


96  DOT.  1886. 

26  août  i885. 

lA  déc.  i885. 
la  déc.  i8ê5. 

21  oct.  i8P5. 
29  oct.  i885. 

17  juin  188S. 
a8  déc.  i885. 


Api aa83 

ANNÉE  188G. 


&in  •.••••• 

Aisne 

Allier 


I 


Alpes 

(Basses-). 


Al|>es- 

Maritimes. 


Ardèche.. 


Ardennes.. 


Ariège. 
Aube.. 


: 

Aveyron.. . 
Calvados.. . 

Charente.. 


Charente- 
Inférieure. 


La     commune     de 

PoUiat. 
La     commune     du 

Miribel. 

Diverses  communes. 

M.  Dauphin,  pro- 
priétaire à  Paray. 

Le  syndicat  de,  la 
digue  des  Épi- 
nettes. 

Idem 

La  compagnie  rétro- 
cessionnaire  des 
tramways  de  Nice. 

La  commune  de  la 
Voulte. 

La  ville  de  Mézières. 
La     commune     de 
Mesmoot. 

La  commune  d*Ax. . 

La     commune     de 

ront-S"-Marîe. 


M.  Power. 


Cher. 


';?4 


La  commune  de 
Ncuilly. 

La  ville  d*Angou- 
léme. 

La  commune  de 
Tonnay-Charcnle. 

La  commune  d'An- 
goulins. 

La  ville  de  Bourges. 


Bourg. 


Trévoux 


Laon. . . 
Gannat 


Digne 


••....• 


Idtm. 
Nice.. 


Privas. 


Mcsières . 
Relhel... 


Foix... 
Troyes. 


Viliefranche. . . 
Bayeux 

Aiigouléme.. . . 

Rochefort 

La  Rochelle. . . 


Bourges. 


1767 
i365 

788 
ii8a 


609 

A83 
3ià 

S69A 

5i6 
«&9 

1217 
493 

6A7 

853 

7aà 
i636 

23]6 


28  oct.  188S, 

17  mai  1886. 
i"Juin  1886. 

6  février  1886. 
i3  mai  1886. 


17 


1886. 


1"  juillet  i«86. 

8,5oo  00 

2 A  mars  1886. 

94A  àà 

i4  août  1886. 

6,000  00 

i"fév.  1886. 
1"  mars  1886. 

iS»ooo  co 
537  ao 

ai  avril  1886. 
8  février  188^). 

65o  00 
A,65o  00 

17  mars  1886. 

laS  00 

5  août  1886. 

â.ooo  00 

26  février  1886. 

ai.ooo  00 

iS  février  1886. 

3,297  53 

16  avril  1886. 

3oo  00 

26  mai  1886. 

2,6aS  00 

mowtàmr 
des 

nTseweat». 


teo'oo* 

1,000  00 

Aoo  00 
1 5,000  00 

38,300  00 
18,000  00 

3oi  79 
5,ooo  00 


^5o  00 

i,5oo  00 
6,100  00 

5,600  00 
a3i  àà 

8,Soo  00 
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SËB,'. 

MuilLdl 

•  RH^.IU. 

: 

aifonde... 

Soinl-Seurin-de- 

L>      c-mmum     de 
Silai-4:brlilal;. 

LtTlIledeBordeaui. 

l-PVte. 

BordtMi 

Bcrdwiix 

Si 

916Ï 

ni««.886. 

i\*i:ï::ssj 

i3uHU|gSa. 

HtiHdt... 

U  ville  de  Celle.... 

UonlpcUier... 

lui 

lc>maiiB8& 

nu- 

et-Vilaine. 

U  Tille  dr.  S'-Ualo. 

Diwrd. 

ource  de  S'-MaJo. 

Sjinl-Malo.... 

t  janvier  iSSC 

Klianx.  iSSfi. 
it»aliS8«. 

r«>gin^ 

Co«ié>. 

Indre 

U      commune     de 
Saint-Ganllier. 

^«'""^ 

7M 

*'"-"'"* 

Indte- 
M-Lottc. 

La     cooiiBune     de 

FndelU*. 
La  Tllte  d-Amboiw. 

Saint  LaHrenl. 

Toon. 

17S6 
1793 
tSGS 

loU 

■}i]Ui>i88«. 
■Sj-in  .888. 
liJnilleliSse. 

17  Juillet  1886. 

l».3«»iler. 
MDM:hade.. 

Linda.... 

Lt      commune     de 
C»p-[Vetou. 

en 

Util.  1886. 
.3  mai  im. 

Lolr~ 
et-Cher. 

U     œœmane     de 

Chéioer?. 

Loire. 

La.  Tille  de   Siinl- 
Blieo». 

Saiol-ÉUenne. 

loU 

lE  »«.  |««6. 

Utrt- 
lafiriaat. 

U.  héritier. dEmlt 

Paimbcnlt.... 

iSi 

3ajaD>.  |««8. 

la  chule  du  bar- 

1S3 

U  Ht.  iSW. 

Lot- 
tl-Guoaag. 

U  «.  i*lf  méttHot- 
UTilledeN&«c... 

TIUeieaTc... 

Soi 

3103 

lï  Wt.  1S88. 

18  mar>  1886. 
itjuin  j88B. 

iGJuilIel  1888. 

Handie.... 

Led.'parteaeat.... 

SatDt-U 

SalnULd. 

641 
«iS 

3^ 

i3  fev.  iSH. 
MaiM. 

,"  «an  i»K6, 

■  mar.  .SU. 

il  OHl    1886. 

)3  août  iMS. 

Mon. 

Idam. 

La  Tille  d'ATrancbu. 
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bMbttm 

«„».  "»"»»••  Lit  jn  îsfi. 

Pont-à-MouMon.    I  

L.'''^;;aimmie    de  Luné.iUc 

M^-reW  frère.,  à  Lunétme 907 

J^°""^ Idem. iîSl 

I  MM.  PaiitY  iriiti» ,  a  «^-  I 

^**^f   \  MM    Fc'nal  frères,  a\Lu»«*»"«-"      \ 

eiMw»       i      pexonnc.  \nmotiV 1    *^2 

M.Sendret-flonwm..   Wjncy- ^6 

Divers  mlércssés. .  •    '»••       l     jèa^ 

M?^Fo*Si"e,  entre-  Idem. 

J=rUPoJN.nc, ^^75 

à-lloussoo.  Ifj--     l    4*7^ 

^îi:S::5:?or:::p: «^7 

ch«miM  de  fer  «e 

J'^'^mone     de  rto. 

\       p«gnï-»ar.«««- 1  I     ^^ 

intéressés        ••*!  l 

flots  de  la  Haute- 

V      (ic  Saint-rierre.       I 
•/L»     commone     *e  Dankerq-e... 
Gravelines.  |     ..    

2r*'c^mmane   *  de  Donkercpie.. 

'  1  L»^^ajmittttne     deUdm., 

lHord...«"*\       MardYolL.  3-  m— . 


^A  ma^ 

sofév         *' 
10 


a8  jQiti, 


'^^    iS8«- 


i7l«ai 


Nièvre.*  ••  • 


887 
L»*''''coïnmttne     deWfl«w I(part*^^ 

T^***cofl»maae     deUdem- l(pa»t^) 

Graadc-Synlhc.  T    9^9 

LU      commuoc     deUdem. l 

Bcmies*  1tîii«.         1    a*^*" 

Le  déparlemcnl..-  •  I JjJJ^**;  [ 1    ao6» 

/«km 


i5  mai  i  856. 

lA^anv.  1886. 
i8iaK«.  i8%6. 
xS  lév.  1886.. 

fdcm. 


»«tït». 


-  ^^  00 
*»99o  00 
*»9So  00 


«9 


lao 


770  oç^ 


l6ff 


^ 


-•ii 


76 


ia 


OCk 

^1^ 


/ 


/ 


.  ,•  ■; 

« 

:  •-  i 

• 

'   \    <•< 

t- 

•  ■•  ••  •;* 

• 

>               • 

• 

Vi.       1 

Jto 

•      .    • 

• 

.■■  •:•,) 

■  r    , 

.  -  ii 

• 

,•* 


t 


t  ♦ 

ri  :r' 


,•  -.? 
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.«  -*. 


A  :  I. 


»*.   « 


:  1 
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,'.  f 


V,.i  '■ 


»  • 


■    •    •        J 


■•  • 


m 

*''. 


î  : 
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-4^ 


^•■« 


.'li. 

••  •  )i 


•    \   ''■■ 


.•il 


JB^^ 


^ifÈS^'-é. 
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MKHTS. 


Nord 

(Suite.) 


PAarns  tibsahtbs. 


/  Le  département. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La   lodétë   conces- 
sionnaire   de    la 

Sambre. 
Là  deuxième  section 

des  Wsëtcringues. 
La     commune     de 

Spjcker. 
La     oommnne     de 

Petite-Synthe. 
La     commune     de 

Mardyck. 
La     commune     de 

Grande-Synthe. 
La     commune     de 

Bergaes. 
La  troisième  section 

des  Waèteringues. 
La     commune     de 

Warhem. 
La  ville  de  Danker- 

que. 
La  ville  de  Ronbaix. 
La  ville    de  Tour- 
coing. 
La     commune     de 

Pont-sur-Sambre. 
Le  déparlement.... 
La  commune  d'Han- 

bourdiD. 


aaCBTTBS 

des  flnaacM 

oà  les  fondf 

oot  été  versés. 


UUe 

Idem. . . . 
Idem.» .. 
Idem. . . . 
Idem. . . . 
idem..... 
Idem, . . . 
Aveanes.. 


Oise. 


I 


Pas- 
de-Calais. 


Pnv- 
de-Dome. 

Pyrénées 

(Basses-). 

Pyrénées 
(Hantes-). 


llhâne. 


Sa6ne 

(Hante-). 


La  commune  d'Es- 
trées-Saint-Denis . 

La  ville  de  Calais. . . 

Idem. 

M.  Biaot-Bi^ot ,  pro- 
priétaire a  Étapiles. 

La  commune  d*Éta- 
ples. 

La  ville  de  BonlcMrae. 

La  société  houiuèrc 
des  mines  de  Lié- 
vin. 

La  ville  de  Calais... 

Idem » 


Le  département. . . . 

La  oommane  de 
Bisrritz. 

La  commune  de 
Vio-en-Bigorre. 

M.  Ponlot,  proprié- 
taire à  Matel. 
La  ville  de  Lyon.... 

If.  Mercier-Foaillot , 
industriel  à  la  Ro- 
chère. 


Dankerqne. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem.. .  %  « . . 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem 


Avesnes. 


Lille. 
Idem. 


Compiègne... 


Bonlogne. 

Idem 

Montrcuil. 


Idem. 


Boulogne. 
Arras 


Boulogoe. 
Idem. 


CIcrmont. 
Bayônne. . 

Tarbes.. . . 


Lyon.. 

Idem... 
Vesonl. 


xDVsaot 
des 

réee- 
pUtés. 


3o63 
3o64 
ao65 
2067 
ao68 
1069 
3070 
UA3 
(partie) 

i363 
i364 

i/ii4 
(partie) 

làU 
(partie) 

lÂU 
(partie) 

lÂas 

iâ6i 

i5àa 

208a 

A60A 
6061 

37G3 

8627 
8839 

709 

335 
sAoi 
1707 

1708 

3iâi 
3473 


A435 
507a 

1017 
iBïh 

858 

5340 

10,317 
3,007 


OATBS 

des 
versemeaU. 


33  fév.  1886. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

léeen. 

Uem. 
12  mars  1886. 


i3  mars  1886. 
Idem. 

16  mars  1886. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

18  mars  1886. 
22  mars  1886. 

17  avril  1886. 

39  avril  1886. 
la  mai  1886. 

35  juin  1886. 

3  août  1886. 
13  août  1886. 

i5  fév.  1886. 

16  janv.  1886. 
38  avril  1886. 
35  mai  1886. 

idem. 

2  Juin  1886. 
1"  juillet  1886. 

36  juillet  1886. 
a3  août  1886. 

4  mars  1886. 
16  avril  1886. 

i8'mars  1886. 

19  avril  1886. 

4  août  1886. 
10  août  1886. 


i5o  00 
a9S   »9 


x5 
34a 


3o3    ma 
a3a   S9 


71  aS 
o  sA 

ï6o  M.7 

7,000  00 

39,500  00 
76,000  00 


i7 


88 


9,oâ€  oO 
a,5ao  00 


a»*n^ 


<J0 


4fi 


S 
^ 


%^* 


1067. 

—   ilill 

- 

..«I.O.I 

"^        V     ^^ 

***1l 

riKTI»  TIUIKIII. 

oîTlu"™ 

4S-    \ 

-  l 

""■'"""'V 

.u.*.,   \ 

vm-««t,.             \                   '*^^'*-    W 

[es-Bdliu. 

a.«mb.!ry..,. 

3»»a.      s8  inilUt  i  ^^^^   1             , 

^'"\ 

iMecy 

iBa3 

"■'";5S.-«^^\ 

6.<^i:\ 

U     ciimniiiDC     de 
HeUlïile. 

Tonon 

aCûa 

Paris 

70 

-i""'"^^^\ 

,,,000  *■*. 

mlèreder««bll^ 
Kmenl      therm.1 

deVlchï- 

L.     commooe     de 

Snron». 
La  cammane  dlur. 

Atem, 

xS.eoa 

La»illedeP«rii.... 

^r=^ïisi 

dm 

j™ 

a6.«>ov 

•ement      Ihermal 

de  Vichy. 
LatLIledePari..... 

La  chambre  de  com- 

dm. 

Le  tUYTe 

9O.30A 

9>6 

Ï.600** 

nunndaHaire.   1 

-           ~          *-  »8G. 

3,000 

Hm. 

'f£^'.:::::::       «*| 

■liîS^::^. 

,.800 

1  IjichimbndecoiD- 

Meppe ■>**9 

'**-*^  »  L**»»- 

too 

,  \     meree  de  Dieppe. 

RO-™ l^^l 

11 1«*^        ^**«- 

oào 

hii!--!!"»:;;; 

11  ?;?*»■*    •►*«6. 

0,000 

UiHledaHiTK... 

ao,ooo 

\  Lt  Tille  de  HoapD... 

"'"••^  -««0. 

AlO 

L.     «mmiuiG     de 

«.lu. "•» 

"l^i,,,^    »aa8. 

S.aoo 

GulgDe.. 

.       ^^    »«a«. 

8Ao« 

U,      commone     d.. 

,™iii™ »"*= 

•"■»..     . 

Vllle^l'imy. 

*  sse- 

Ij    campanile    du 
chemin  dtt  fer  dn 
Nord. 

.... 

3.tx>9  J5 

M.Ca»lj,  lUlpIcr.. 
M.  .Salu/,  minotier  a 

■         lia  de  UKore. 
M.  k  btran  (;dh«. 

AIbi 

Gaillac 

ûSo 

àso^i 

' 

II 

Utm 

Galltat. 

«61 

?^oaÊ 

- 

j,^*!-r."'.V.;; 

Montanban---  - 

>i8i 

'''7IJ 

t  u  ville  dn  Sabler 

'   1      d'Olcune. 

d-Otoooe- 

/ 

'So  -    Il 

l      b.5î^fà'do  U 

liSo 

"•■"i"   .«s«    / 

m 

—  1142  — 

EUT  B. 


Hépartition, par  dtapitrtstlparenîrtpriits.d^tutOédàaddàioiuuldt  1,050 J. 
MU01  att  UiniMtn  dm  Traxaax  pmbUei ,  iv  It  iuly<l  ^  Cainreit*  iSiS,^ 

lUJondi  de  aoncoars. 


R::3C5S&:iKï»r 


lUtD. 

AH 

Mail 

*riègt 

iBlM. 

CbiRDte. . . . . 

Cher. 

Enrc-et-Lcnr. . 

PiDliltra.... 
OtiDone 
(Hude-). 

Olronile. 

Hérault 

tllMt-VBtiiw. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


r  SECTION.  (UBTICB  ounuiB.) 


CHAPITRE  XU. 


(  BoMlm  et  gTMKi  HfantloB 
AnéUocatloi]  it  Ié  roote  nttii— k  n*  70,  c 

de  PoUlit. 
CoottnctioD 


ni-Utni 

Il  (iwMe  oBtionBlt  n-  St  1 S.iDa  00 

[ien   de*  rootn  Ihermalei  dn  pue  tt  da  ta  pcln 

._  J.  .i:_l._  ( ,r  ^  11,80»). 


ilsbUttODeiit  ifnd  dallot  et  d'âne  rigole  pavée 

tnvene  d'Ail  (route  utioule  u' 10) 

CMHtmctioa  de  Irattoin  et  d'tqaedDC*  dîna  tel  tnvenei 

de  PoDl-Hubert  (ranlei  uUonalei  D"  6a  «177' 
Conitnietion  d'an  aqatdtic  MUf  ' —"—1 

diiu  la  traTEiae  da  babontg 
ConjttucUoa  d'un  jgoal  loai  l 

dans  11  Irairene  de  fiouivei,  i 
~  '    la  cdte   de  Vil 


narginement   de  la 

Sarul-pol-d»Léoa  (  roule  uiUonale 
Intrellen  de  la  mate  thermale  n< 
[niretfen  dei  rootei  ntUonalei  1 


Coutrvctlou  d'un  égoat  h 

daui  la  Iraient  de  Cette.  

Coutructton  de  troltoiri  et  de  canlteom  pafët  le  long  de 

la  mule  aalionjile  tf  iGG.  daiu  U  tnwne  de  Saint 

Moa 

Conitruction  fan  égoat  Maa  ta  Mute  nationale  n*  iSi. 

dini  la  lra«ene  de  Salot-Giultiei 

ii«5, 


(aeomoUiet 


B.  n*  1067. 


—  1143  — 


OÊAfmms  rr  ntmmnê. 


MORTAIT 
«M 

crédit»  0BV«rt«. 


(daates-). 


Saille*  «•«•••- 


et-Man»e.       i 

Seine-etOisc. .  | 

T«m- 
ct-Garonnc. 

Vandase .  •  -  •  • 

Vendée •••••• 

Yonne -•••••• 


CooftrucUoD  de  trottolM  arec  denii-cMi?eiiu  mr  la  roate 
Datlonale  d'  i56,  daaa  la  tnTene  de  Chëmery 

Rëparatioa  deh  ponts  de  Port-Saiote-Mark ,  Mamande  et 
Rooasanes 

Reslafiiation  cki  pavage  dea  reeles  natienolea  n**  S  et  il, 
daos  les  tvavetaes  de  CkUons  (  place  de  rH6tel-de-Ville  ) . 

Entretien  de  ponts  sor  la  Sambre  (laS'ag"  -f-  m' -h 
i6'*f-34i'id*^i/8a<) 

Restauration  de  la  ekaasiëe  perëe  «ntte  la  fin  delà  tra- 
rené  d'Bstrées  et  Tavenne  de  la  gare 

Amélioration  des  roules  nationales  n**  Ao  et  A3 ,  dans  les 
trarenes  de  Oalais,  entro  le  pont  5atnt-Pierre  et  la  non- 
Telle  enceinte  (8,000^  4-  3,eoo'  4-  S^ooo'  H»  9,000'  ) 

Gonstmetion  d'aquedoos  au  crdsemcnt  de  la  route  natio- 
nale n*  i36  avee  la  route  départementale,  n*  6  à  Vlc- 
eo-Bigorre • 

Réfection  do  pavage  de  la  rue  du  Pont,  à  Choisy-le-Roi 
(  route  nationale  n*  186  ) i5,ooo'oo* 

Prolongement  jusqu'à  la  rue  des  Glaises,  a 
lasy ,  de  Tëgout  eiistant  aous  la  Mule  ■«-    ' 
tiooale  n*  189 ^«900  00 

Kntretleu  du  pool  des  âfis  et  de  la  passe- 
relle de  Passy 6,000  00 

Arrosage  de  la  renie  national!  n*  3A,  dans 

la  trarerse  du  bois  de  Vincennes 1,600  00 

Réfectloa  de  pavage  avec  pose  de  beadures  de  trottoin  et 
eonstraetion  d%n  aqneme  dans  la  tiuverte  de  Gaigucs 
(  rente  nationale  ■*  19) 

Gbostruction  d*un  ëgont  sous  la  route  nationale  n"*  i85, 
dans  la  traverse  die  Ville*d'âvny 

Réfection  des  amarrages  de  la  travée  de  rive  gauche  du 
pont  de  Boufftet  (mule  nationale  n*  is8) 

Plantation  d'arbres  dans  la  traverse  d*Apt  (route  natio- 


nale n*  10e). 


AUier 

Areyro»-»-" 
Eure 

Otionde  •  •  •  • 

ei-Loire. 
Landes 


Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  le  long  de 
la  route  nationale  n*  1(0,  dans  la  tiu^srse  des  Sablas- 
d'Olonne • 

élaiffitsement  du  pont  de  GhabUs  (roula  nationale 
n*66) 


Total  du  chapitre  sxi. 


CHAPITRE  XXV. 

NAVIGATIOS  IVTiailVai.—  RIVIXRES.—  TAAVADX  OSOIHAIBIS. 

(  Entretien  et  groases  itérations.  ) 

Entretien  d«  pervé  des  Mottes  sur  r Allier . .  AV  66* 

EutreliendnperrédeGerdeiKBufsurrAllier         s5i  àà 
Entretien  des  onvsuges  de  la  retenue  de  Qasea»4ur-lo- 

Lot * 

Dragage  du  pett  de  rAndefle 

Réparation  de  ia  digne  du  moulin  de  Gaadng,  sur  le 

€iNM i,ooo'oo» 

Amélioration  da  part  de  Batsae,  sur  la  0*. 

ronoe • * 3,ooo  00 

Frais  de  serviee  csaqilet  du  boa  de  Dinard  pendant  Thiver 

1886-1886  (  i,Aoo'  ^  Moo«  ^  aoo^) ;••;••;••• 

EtabUasement  d*nne  ran^M  d*aooès  sur  la  levée  droite  de 

la  Loire ,  dans  la  eommune  de  Fendeltes • 

Entretien  du  pamage  deau  de  Gapbretan  pendant  i'aanée 

1886 


^^^1^ 1  Batwikn,  en  1886,  du  réservoir  de  ruran. 


a6,Aoo  00 


3,887  00 
3,000  00 

a33,ai5  98 


9,ooo  00 

A,ooo  00 

5»ooo  00 

i,5oo  00 

laa  60 
3,000  00 


C..«.„.„„T-„«.. 

Lot- 

MFDrthe- 

elHwllc. 

Klèm 

Noid 

Hhfioo 

Savoie 

(Haulc-]. 
Sdue 

Sdne- 

Ttro 

cl-GaraDDc. 

Chirente- 

ln«ri™«. 

Loire 

Hmrihe- 
et-HowUe. 

600"  00- 

6000 

7ÎO0O 
3,Soooo 

ÏM67 

IM   7i 

ii4  7> 

EDtKtItD  du  bamge  àt  Fonel,  lur  lo  LM. 
Amélbralkm  da  port  de  ToDoelD).  )i>r  U 

Enirclien  de  ta  Ucuetle  eu  anl  de  Frouacd. 
EuIreUen  de*  oantge»  de  U  HoaeUe  (au- 

BékvK   de  11  ri.e  gauche  de  te  MowJle 
EulRtien  de  diven  perlaii  Ha\Au   mt  la 

Eulretleii  dn  p^  Pagnon .  nir  rillier. . . . 

Enlr.  tien  dei  pont.  Salnt-Micotet  et  de  Saiul- 
Momello.  nr  l'ia  [iS'  îi-  +  196'  36-). . . 

Eulretien  dn  ouaii  du  Bhdae  et  de  U  Saâae. 

Uet.Hrle 

Élablli«ieEt  de  deui  fauiu  an  port  de  MelUerie,  ior 

naïkmalo  a*  1H7,  aux  abordi  àa  poat  de  Sor 
Enlrtlicn  d'une  digue  établie  du»  la  gùwgt  d« 

"nStcVg;;' 

6,000  00 
ilUe  et  de 
LSio-oo' 

108  la 

u'poit'âe 

Entretien  dei  bamgei  de  GaaIelMU.  de  Poï 

Tm»c(lSo'  +  Bfe''  +  76o') 

EDlrellen    du   barrage  de  Lacuie,   >Dr  k 

Hépantiou   du  basa»  de  <MI1k,    lur  le 

ToTiLdoCbapHraH 

CHAPITBE  IXVI. 

(  Enircllrn  et  groseï  reparalloni.) 

Conitrncliou  d'on  pont   laoraiTit  à  établir  m  aval  de 

réduH  de  Iti  Bridolre.  nr  le  canal  de  te  Charente  è 

par  une  crue  du  ruiueau  d^]udan .  dérivé  lo 

été  Pûulel 
radel-éU- 

gneutei,  nr  )e  canal  de  la  Marne  M  HkiD. 
Enlnlien  dn  canal  de  la  tiarge  au  Rhin. . . 
Eipiollatlon  d«  ninra  da  Memin  Icanal  de 

VtM).  pendanl  If  premier  •émettre  .886 

Cbânpi- 
boo'oo' 

toi»,  aoprè.  du  pont  toarnaot  de  Sabil. 
Hanauy.  à  Toul.  lur  le  caDil  de  la  Uame 

B«ii*  1057. 


—  1U5  — 


IVTS. 


cBAnnBs  ar  BvninasBs. 


aOITAVT 

eridii»  o«v«rto. 


Inféri4 

G^tes- 
da-Nord* 


Amélioratioii  dn  port  de  ligny,  nir  le  canal  de  la  Manie 
an  Rhin 

Entretien  dn  caDal  de  Nanltes  à  Brest  (oavngea  communs 
an  caoal  et  à  rusine  de  Saint-Evain,  à  Brest) 

Frais  de  manœuvre  du  pont  toonaant  de  Spycàer ,  sor  Je 
canal  de  Booibourg  (  Ag'  5o'  -f-  i3'  50"  -♦-  76'  -f-  la'  -:h 
iSo') 3oo'oo« 

Entretien  des  ponts  sor  les  cananx  de  la 
Golme  et  de  Bourbourg  (3'  +  4o3'  A6'  + 
43'  34«  4-  228' 78«  -f-  8a«  Si  -t-  So3'  la^  -*- 
0'  99"  +  a3a'  Sg-  4-  a»*  H*  -h  71'  a8«  -«- 
o«  a4*-h  B3'o9«4-  160'  i7«) 1,611  71 

Béparation  du  ponMerls  du  barrage  supérieur  de  Saint 
Valéry ,  sur  le  canal  de  la  Somme 


Total  du  chapitre  xivi , 


CHAPITRE  XXVil. 

POarS   MARITIMES.  —   TRATAUX   ORDINAIRES. 

(Entretien  et  grosses  réparations. } 


Dërense  de  la  pointe  du  Chai. 


aoo' 


Gfaroxkdeu 


lUe-et-l^laine.  | 
Landes i 


Manche 

HorbiliAn .  •  • 
Nfivd 

i»dc   - 
Pyrénée 

(tfa«TCS-)< 


Seine- 


Âmëlioratlon  du  port  d*Erqay • . . . . 

Construction  d*une  cale  débarcadère  à  Pooldavid 
Entretien  de  divers  ports  (i,iû4'66*  h-  ifio'-f- 

aoo'  -h  3oo'  -h  3oo'  -+-  aSa' 38*  -+-  3o'  i4'  -h  3oo' 

3oo'  -I-  i6a'  7a*  4-  5a8'  Sg»  -H  780'  63*  -t-  ao3'  3o«  -i- 

loo'-hao') 5,3aa^8i«  ' 

Entretien  du  port  de  la  Maréchale 65i  00 

Entretien  des  diffues  de  là  Souys  et  de  Qoey- 

ries ,  au  port  de  Bordeaux 6,636  61 

Entretien  au  port  de  Saint-Christolv.  ..*....  5oo  00 

Entretien  des  cliaussées  et  terre-pleins  de  la 

rive  gauche  du  port  de  Bordeaux a3,i4a  81 

Payement  des  indemnités  attribuées  aux  officiers  et  maitres 

de  port  chargés  du  service  météorologique. 

Entretien  du  passage  d^ean  établi  sor  le  chenal  du  port 

de  Capbrt'ton 

Construction  d*une  digue  submersible  au  Four-de>Tante 

(  4,000'  -#-  6,000') 10,000' 00** 

Dérocbement  du  port  de  Barfleur io«ooo  00 

Construction  d'une  jetée  au  port  Racipe. . . .       4,ooo  00 

Agrandissement  de  la  cale  de  Lohic  (1,000'  H-  4oo') 

Entretien  des  chaussées  pavées  des  quais  du  port  de  Dun- 

kerque 

Prolongement  du  perré  du  quai  d*£taplcs  (4oo'  H-  600').. 
Entretien  de  la  o6te  des  Basques 

Service  météorologique  du  port  de  Dieppe. .  a4o'oo* 

Entretien  de  trottoirs  longeant  les  bâtiments 
des  machines    hydrauliques  du  port  du 

Havre 4io  60 

Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais 

du  port  de  Rouen.  ^ 5,aoo  00 


Total  du  chapitre  xxvii. 


6,5oo'ooH 
aao  00 


1*9^1  71 


8,009  ^& 


a9«^6  a6 


3oo 


00 


aa.ooo  00 
100  00 


36,a63  a3 


a4tOoo  00 

i,4oo  00 

7,000  00 
900  00 

i»6oo  00 
61860  60 


100,015  08 


CH&piTitE  xivm. 


{EutratiMl  «t  gionei  ripuliaiu.) 


Il'  SECTIOK.  (tUTAU  tITUOUiliiilIBEI.) 


Conciniction  de  la  route  nitioiule  n'  loo.  eoire  U  plice 
de  «iaïKndl,  à  Digne,  el  le  rochei  de  Peitiuj  (8.<kx>' 

CoDXtuctioii  de  la  reaU  niUonal*  %'  lOi ,  cDlre  Ctai 
le  poDl  de  Bloge 

TiiTiL,dn  Clupltiï  iiii 

CBIPITRE  2LII. 
esowif  RiriAtTicHU  nu  caïuttits  dm  noimt 

Ptr*g«  el  eoditnicUOD  àt  tniil"in  dai»  li  i«e  4k  I*  Con- 
Iw* ,  ronle  uationiile  n' 176. 

liPtnœ  XLÏI. 

Conpiue  dn  Piïlmi,  ior  le  Cooesnaa  (600'  +  10,000']... 
Conglractiou  d'an  qnal,  à  DuckJr,  «u  U  Seioe 

Tont  ta  (ha^tie  ilti 

CKiPITRE  XLVII. 

m^lDUTlM    DIB  CUUH. 

ConalractloD  de  cent  trente  et  no  mètra  de  qaii  dam  le 
port  Saint^Seorge*.  à  NancT,  lur  le  canal  du  la  Mani< 
auBh[n(i,gta'-t-i,9sa'+'lèl'] 

CUaPITHë  LI. 

taii*vx  Di  BÉraaii  eoRtu  u«  noKMtiou. 

Dcntcment  de  l'ëclme  d'embouchure  de  rimitse . 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SDR  UESSOUFCU  ■XTEUOKDINAIASS. 

CBiPlTRE  V. 

«■iuouTioi  DU  niTiltu. 

CoHtroctkiQ  d'un  bat  port  a  Lavonlle,  lur  le  RbAne 


ConitrocUoD  dei  chonlH  de  fer   pAOltu  racheta    par 
,  rÉI«  (Bi7'36^+i«.3oi'Ao-) 

Urirl  ds  Colombei  [  Hgat  de  Utmj  »  ^eurcfaitr■a) 
ËlabliupmcDl  d'un  psuagt  tupérieor  lar  la  iigni:  de  Pc 

I        p»ï  i  Noménï iSo'l 

I  Établluemenl  ifaDc  bille  pour  TOyigean  à 
)       le  invo-iée  de  Herriller,  lar  la  ligne  de 

'       Baccnt  k  Etedonvilln 3oa  i 

1  ËlabUnemcat  d'une  Tole  de  ff'^se  uppl^ 
I  mentiiK  d>ii>  U  gara  de  Peionac,  «ir  la 
F       ligDe  de  B«ccanL  k  Badoaiiller  (  6ao'  + 

\     ^  SOO'  +  SOO'  +  BOO' ) 5,000  c 

I  ËUUiuemeDt  da  cfacmloi  de  fer  de  Salot-ËkH  >  PaDii 
i       et  (TAmberl  à  Deiwc 

I  ToTii  do  chapitre  vnr..... 


B.  n*  1057.  _  1149  — 

N*  17,388.  —  DÉCBET  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  vuhliqae,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Dn  10  Décembre  1886. 

Le  Prj&sident  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruclioa  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  retercice  1886; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874,  article  ag,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  Tindustrie; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  artide  8,  paragraphe  a  ; 

Vu  un  récépissé  et  cinq  déclarations  de  versements  délivrés  par  les  tré- 
soriers-payeurs gAnéraux  des  départements  de  TArdëche,  du  Puy-de-Dôme, 
du  Rhône,  de  la  Somme  et  de  Vauciuse^,  constatant  que  diverses  sommes 
s*élefant  ensemble  à  six  cent  cinquante-neuf  francs  trente  centime»  et  for- 
mant le  produit  d'amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions  à  la  loi 
du  19  mai  précitée  ont  été  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticie  6a  du  décret  du 
3i  mai  i86a^'); 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  décembre  1886, 

DÉcBiTB  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section^  service  de  rinstruction 
publique,  un  crédit  de  six  cent  cinquante-neuf  francs  trente  cen- 
iimes  (669'  3o'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  un  (Enseigne- 
ment primaire,  —  Écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes.  —  Cours  d*€tdaUes, 
—  Personnel)  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1886. 

2.  n  sera  ponrvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  soname  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concoars,  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

'  3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

'    Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1886. 

Sigaé  :  JULES  GUÉVï. 

;.e  MinUlre  iâ  l'instrneliùn  pnAliquit,  Le  Ministre  des  finances, 

Sig'né  :  Saoi  Carnot. 
Signé  :  Ram  Goblet. 

*"  XI* série, BuU.  io45, n*  10,537. 


en  1885  applicable  à  l 


Du  lo  IMceiulve  i88«. 


Le  Présidbnt  db  la  Répdbliqdk  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vn  la  loi  de  OnancAS  dn  8  Roât  1886  portant  fixation  dn  bud^ 
des  receltcs  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  ; 

Va  i'artide  53  du  décret  du  3i  mai  iS6a  '''  mi  la  comptabilité  | 
relatif  à  l'emploi  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  du  3g  octobre  1886  <"  qui  a  ouvert  au  ministère  de 
publics  Bur  le  budget  ordinaire  de  retcrcioe  iâ65,  cWpitre  xui  / 
tion  de  ponti),  pourTomi^oi  .de  sommes  versées  au  trésor  par  I 
Besan^a  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  la  recuiiitructian  des 
de  la  porte  Saint-Pierre  dans  ladite  ville,  un  crédit  additionnai 
deux  mille  deux  cent  dix-huit  francs  quarante-quatre  centimes  ; 
'■  Vu  le*  doonmenti  administratifs  desquels  il  résulte  que  ce  créd 
été  utilisé  et  peut  dès  ion  être  reporté  •  l'eiercice  1886.  eu  T«rti 
positions  de  l'article  Sa  snsfisé  du  décret  du  5i  mai  186a  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  desfinàoces, 

Dictait  i 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordioaire  du  ministè 
vaux  publics,  exercice  1886,  deniième  section,  chapitre 
itrttctian  deponU),  uns  «omme  de  viu^t-deux  mille  deux 
hait  francs  quarante-quatre  oantioMa  (a2,aiâ'  A4')  appl 
tnvaui  de  recoDitmction  des  ponts  et  de  la  porte  SÂinl 
Besançon,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  i 
Conds  de  concourm,  au  chapitre corretpODd«Dt  de  l'exercic 
HHâ.  Pareille  sonune  de  viogt-deax  mille  deux  cent  diz-l 
quarante-quatre  centinue  est  et  deauiure  annul'e  au  bu 
naircduminislèredet travaux  pabliu,  exercice  iSttS.dea 
tion,  chapitre  slu  [ Cwvf mcUon  de  ponts) 

3.  Il  sera  pourvu  à  ta  dépense  autorisée  par  l'article  1" 
des  ressources  spéciales  venées  au  trésor,  à  titre  de  font 
cours,  pour  t'euireprise  mantioanée  audit  article. 

II.  Les  ministres  des  travaux  pv^lioa  et  des  iinaocet  (or 
chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  d 
sera  inséré  au  Balletin  du  loU. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1S86. 

Signé  :  JULES  QBl 

Le  Uiniilre  Hrs  Imiavc  pabllti,  L>  Jf  uùln  éttfima> 

Signé  :  Ed.  UiLLktiD.  Sigaé  :  SUh  Cibb 

<"  M' série.  Bail.  loJS.n*  10,5)7.  "  "l's^rie,  Bol).  lotS.n*  i 
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N*  17,390.  —  D^RBT  DU  Pri^sidbht  db  la  Ri6pfmi.iQi]B  FRANGAisBE  (cGaire- 
signé  par  le  ministre  de  Tintérienr)  qui  déclare  nulle  et  de  imul  e^fet  la 
dâibératlon  prise  fMir  le  conseil  général  de  rHérault,  dans  sa  sé^noo  du 
27  août  1886,  par  laquelle  cette  assemblée  a  émis  le  vœu  : 

1*  Que  le  Gouvernement  de  la  RépuUiqae  donoe  toute  sécurité  et  cassure 
leur  ayenir  aux  fonctionnaires  irréprochables  daos  leur  tenue  et  dans  leurs 
actes  1  et  prenne  des  mesures  salutaires  contre  ceux  qui  ont  manifes^^jocaenl 
profilé  de  leurs  fonctions  pour  agir  contre  le  Gouvernement  auquel  £1j»  les 
ont  demandées; 

a*  Que«  pour  éviter  le  renouvellement  du  scandale  de  nominatioaa  vmoioi- 
rement  réactionnaires,  les  pouvoirs  puMics  ne  procèdent  à  aucune  i^o^BiK^ua- 
tion  sans  s^ètre  renseignés .  aux  lieux  mêmes  du  doaiicile  el  de  la  résidence, 
sur  la  véracité  des  affîrniations  républicaines  exposées  par  tous  o^^m^^êl  qui 
sollicitent  un  emploi  ou  une  faveur  du  Gouvernement  de  la  Répixl:>\iqpie. 
{Paris,  i2  N<n>embre  i886.) 


•  1-7,391.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  RiPcrBLiQUE  française  ( 
signé  par  le  minihtre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  la  délibératicL .  ,„^ 

Ear  le  conseil  général  de  l'Hérault,  dans  sa  séance  du  a6  août  iSS^  ,     par 
iquelle  cette  assemblée  a  maintenu  la  division  de  la  commune  de   CH^^ras 
en  deux  sections  électorales.  [Paris,  i2  Novembre  1886,) 


entre- 
prise 


N»  17.392.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Rbpdbliqdk  française  (  c^^r^y^tre- 
signé  pair  le  mini»tre  de  Tintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  G:Cret  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Loire,  dans  sa  séaxm'cs^  du 
16  août  1886 .  dans  laquelle  cette  assenablée  a  voté  un  ordre  du  joux-  «s ^cLjjri- 
mant  sa  confiance  dans  la  fermeté  du  préfet  a  I  éjgard  des  fonction k^»  ires 
hostiles  à  la  République.  (Paru,  12  Novembre  1886.) 


N*  i%3q3.  -  DÉCRET  du  Président  m  i-a  République  française  ( 
signépar  le  ministre  de  rintéricar)  q«i  J^^f^f  ;,"""Vl.  .«""l  ^««*    la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Nièvre,  ^^'f^nf  '^'^^^    du 
6  septembre  1886,  par  laquelle  cette  assemblée  a  dédaré  d  une  na»,^  ^  ^  _. 
générale  et  directe  que  TadministraUen  préfectorale  n  avait  pas 
fiance.  (Paris,  i2  Novembre  1886,) 


pas   sc^     -^J^*® 


X*  17.394.  -  DÉCRET  DO  PRÉSIDENT   DE  »-*  «^PUBLIQUE  "A^Ç"??    ( 

sijn7p.r  le  minisire  de  Vinlérieur    f^^^^t^'^^^'^^'htrd'L. 


17  août 
talions  au 
regard  des 


ii^   -i'ir:^- 


1- 


^?Ah.sï."  ae^aw;' î-ss.K^'s.'î^ 


"^-«^li- 
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bération  prise  par  le  conMÏl  général  de  l'Hénuill,  daat __ 

aS  août  1886,  par  laquelle  cette  auttinblée  a  émis  le  vcsu  que  les  siean 
Roche  et  Dac-Qaercy  soient  rendus  à  la  liberté  par  grâce  ou  par  unnùtie. 
(Porii,  iSDécembre  1886.) 


N'  17,306.  —  DÉCRET  DU  Préjidknt  de  LA  S^FUBLiQUi  FRARÇAiSB  (contre- 
signe par  le  ministre  de  rintërieur}  qui  déclare  nulle  et  de  nui  eOet  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  du  Rhône,  dans  sa  séance  dn 
i5  septembre  1886,  par  laquelle  cette  assemblée  a  émis  le  vceu  que  le 
GouvernemeotmetteA  l'ordre  du  jour,  dans  le  plus  brer  délai  possible,  li 
question  de  U  séparation  de  DS^lise  et  de  l'ÈtaL  [Para,  12  Décembre 


Certifia  couforme  : 
Paris,  le  3 1  '  Janvier  1887. 
Le  Garde  det  Sceaux,  Uiaiitre  dt  la  Jattie* , 
SARHtEN. 


IH?l;UIKB»  KATUMUU.  • 
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BllLLETlN    DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

K  1058. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  17.397.  —  Loi  rdaUve  à  raiiénaUon  tTuM  partie  des  Joyaax 

diU  de  la  Couronne. 

Da  10  Décembre  1886. 
(Ptomnlga^  an  ItmntX  cfflcM  dn  11  Janvier  1887.) 

LB  SilTÂT  BT  LA  GhAMBRB  PX5  DiPUTis  OMT  ADOPTÉ, 

Li  Président  de  la  Répubuqub  promulgob  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Les  diamants,  pierreries  et  joyaux  faisant  partie  de  la 
collection  dite  des  diamanU  de  la  Couronne,  et  qui  ne  figurent  paa 
sur  les  états  A,  B,  G  annexés  à  la  présente  loi,  seront  vendus  aux 
enchères  publiques. 

Le  proauit  net  de  cette  vente  sera  converti  en  rentes  sur  l'État. 
Les  titres  de  rentes  seront  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

2.  Une  loi  spéciale  statuera  sur  Taffectation  de  ces  rentes  et  de 

ienrs  arrérages. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*Etat.. 
Fait  à  Paris,  le  lo  Décembie  i886. 

Si^ë  :  JOLBS  6RÉVY. 

le  Mmiêirê  des  financés. 
Signé  :  Sadi  Carnot. 
Jir  Sérié.  54 
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État  A. 

Objets  à  ùons&rvm-  en  rcMi  ie  leur  oarocfèv  aHistùpu,  kàtm-ique 

«aie  Unrtalewr, 


» 
L'épée  militaire; 

La  broche  r^li^uai^  ; 
Le  rég:ent| 
Un  Mazarin  ; 


La  montre  da  dey  d* Alger; 
Le  grand  robis  (chimère)  | 
Br^^Q  ptite  et  émail  ;^ 
Le  petit  éléphant  de  Danemark. 


Trois  briolettes  (diamant); 
Trois  rubis; 
Douze  améthystes; 
Vin^t  opales; 
Treize  perles; 
Un  lot  de  petites  perles  ; 
Deux  lots  de  turquoises; 
Un  lot  d'émeraudes; 


État  B. 
Objets  à  conserver  pour  le  mméam  wUnéralogùfae, 

I 


Un  lot  de  topazes  roses  ; 

Un  lot  de  perles  ; 

Un  lot  de  pierres  vertes  ; 

Un  diamant  (portrait); 

Ca  opaii»  («|)écimen]; 

Un  lot  de  rubis,  d*émertades,  de  si- 

Shirs  et  de  diamants  (pour  racole 
es  mines). 


Couronne  impériale; 
Glaive  du  dauphin  ; 


Objets  d'or  destinés  à  la  fonte. 

Glaive  de  Loois  XVIIL 


f 


N*  17,398.  —  DécKÉT  pûrttott  snpjrre^<m'da  OMiiwff  âe  Ppaithemam  et 
.Saint'Pierre-lèS'Calais  et  réorganisation  da  Conseil  de  Prud'hommes  dt 
€atais. 

Du  26  Octobre  1886. 

•  ■' 

(promulgué  an  Jowmal  ^ficUi  dcu  i**  novembre  18&6.) 

lii  Président  db  la  République  française, 

'Stti'  le  rapport  dinni&istre  du  commerce  et  de  Tindustne; 

Tu  la  foi  dir  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  pnnf  homme»; 

Vu  Tordonnance  royale  en  date  du  19  janvier  i8a5<^>  qui  a  créé  «a  s^ 
seil  de  prudliômmes  à  Gah»  ('  Pà9^e«GaUrf^)  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  3  janvier  1848  (*)  et  le  décret  en  ai  111*  onÉ* 
186S  ^K  qui  ont  modifié  inorganisation  de  ce  tribunal; 

Vu  )e  décnetdu  di  décembre  187a ^*>,  quia  inakitué  un  conaeii  d^ 
prud'hommes  à  SaintÇîevre^lëlClAUiA  (SaM&erCaUU).;. 

Vu  la  loi  du  39  janvier  188Ô  portant  réunion  des  villes  de  Gafais  e<<^ 
Saint-Pierre-lès-Catais  en  une  seule  municipalité'  dénommée  Cédait; 

Vu  la  lettre  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Pisrr^ 
lès-Calais  du  1 3  janvier  r885; 


<*»  viir  série,  BoU.  20,  n'  533. 
^  IX'  série,  Bull.  1449,  n*  i4ii5i. 


«'î  xr  série.  Bull.  1 162,  n'  n,8io- 
w  xir  senc.Batt.  ii6,nM655. 


irn  \z  ««ïbératioti  àa  <^^^^^  <ie  prud'hommes  de  Calais  du    ^ 

Ife  Ar  4éSbèr«^n  èa  comeil  de  pnwITiottmei  de  Sâînt-Fierre^ 
4tt  7  tTOl  188&; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  dt^ 
i886; 

Vu  k  délibiération.  de  b  cbagd»r^  cons^ilalive  dei  art»  et  mmmt 
de  ^a/at-Pierre-Iès-Calais  du  17  ^tembr^  i^S^; 

Tu  ht  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais  en  date  du  9  (]«(obre  i 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
^dêeêÊùtr^  iBS5; 

Le  Conseil  d*État  entenfc, 
DidubCB; 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Pîerrelès-Calai^  ^* 

et  demeure  supprimé. 

2.  Le  décret  du  3i  décembre  1872  est  rapporté.  , 

3.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Calais  est  réargaBW^  de 
manière  suivante  : 


^érriffr 
Cafds 
G  aùàt 

du 


it* 


Iin>V8WIX4  <T  ?AOpiMU>llf. 


1«. 


Fabricants  de  luHcs,  apprétcow,  flnissenn,  entreprcDcars  do 
découpage  et  de  déOtege,   défiànm,  Uaadiisseurs,  dewina- 
leurs,  metteurs  en  cartes,    ourdlsseurs ,  teinturiers,  serru- 
riers et    mécaniciens  pour    tulles,  fabricanU  de  rouleaux, 
jmidcs,  barres   iiiëtalii<ru^   ^*  *^'*"  P*^«  composant    lea 
métiers  à  tulle .  UllleuFS  d'habits.. 

Forcerons,  chaudronniers,  plombiers ,  ferblantiers .armuner»  , 
imprimeurs  typographes,  l-aprimeari  Utkagrapba,  Ikbr»- 
Mjîts  de  chaussures,  cordonmcrs,  savonniers,  brasseur», 
Safonneurs,  badigeonucurs  ,  entrepreneurs  de  amslnicUoo»  , 
Kacons,  plâtriers,  couvreum,  scieurs  de  IcAj  et  a  »»  jéca- 
niX°  chârpe»tte«,  charrons,  meuulsieri,  prfotres.  vitrier»  , 
uSî^lcrs,  cSistruaaum  de  navires  et  de  bargaes .  «Ifat»  , 
rii^lT^cordiers.  àcorcura.  U^mqan  de  pierres,  marbner»  . 


)•' 


/ 


/ 
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Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrq[>rene!Bn 
qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  cheis  d^afte- 
lier,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travulleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

5.  Dans  le  mois  qui  suivra  leur  installation,  les  membres  du  con- 
seil de  prud'hommes  de  Calais  prépareront  et  soumettront  à  Tappro- 
bation  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  un  projet  de  règle- 
ment intérieur  du  conseil. 

6.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justioe,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuIU- 
tin  dês  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  firançatsa 

Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1886. 


Le  Garde  det  Keaux,  èlinitlre  de  lajuttict , 
Signé  :  DfmÔLE. 


Signé  :  JULB8  6BÉVT. 

le  Mimsire  dm  eomwuree  et  d»  VimâmsUie, 

Signé  :  Edouard  Lockaot. 


N^  I7i399.  —  DÉCHET  qai  déclare  d'atilité  publique  l'établissement  dans  U  dé' 
portement  de  Loir^t-Cher  de  deux  lignes  de  Tramways  destinés  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Blois  et  Ouzouer-le-Marché  et  entre 
la  Motte-Beuvron  et  Blois. 

Da  33  Décembre  1886. 
(Promnlgué  au  Journal  officiel  dv  aS  décembre  i88S.  ) 

Lb  Président  db  la  Républiqub  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  SYant-projets  présentés  pour  rétablissement  dans  le  département 
de  Loir-et-Cher  de  deux  lignes  de  tramways^  à  traction  de  locomotives,  entre 
Blois  et  Ouzouer-le-Marché  et  entre  la  Motte-Beuvron  et  Blois; 

Vu  notanunent  les  plans  d*ensemble  des  deux  lignes  précitées,  en  date 
des  11  juin-i**  octobre  1884  et  10  juin  188Ô; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces  avant-firo- 
jets  ont  été  soumis ,  tant  dans  la  forme  déterminée  pour  les  concessions  en 
matière  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  que  conformément  au  règlement 
d'administration  publique  du  18  mai  1881,  concernant  les  tramways; 

Vu  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  29  no> 
vembre  1884  et  23  juillet  i88ô; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  générai  de  Loir-et-Cher  des  aa  avril  1884. 
19-ao  janvier  et  aa  août  i885,  a4  mars,  la  mai  et  18  août  1886,  relatives  à 
rétablissement  et  à  la  concession  desdits  tramways; 

Vu  la  convention  passée,  le  la  avril  1886,  entre  le  préfet  de  Loir-et-Cher, 


^''  xn*aérie.BuH.  6a9,n*;io,747. 
'•  xn'  iiru  .Bull.  664.  n*  i  i,aai. 


<*)  \n'  série»  Bail.  690,  n*  11.818. 
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^  ^*  1^58.       .^-^^rtement,  et  le  sieur  FaUès,  aux  termes  de  ia<xuell^ 
*^^  ftt^Hxtt  du  ^^^Vmait  iieur  Falihs  ia  oonstruction  et  iui  concède   l'e:*:- 

ii^^^^r^**?^^  confie  »  ^^mentioimésî 

1«  45^^^  ^"^^"^"^  fi:«  y  annexé,  en  date  du  même  jour; 

P*^!*f  le  ^^^  ^^  ^^*^    iaénéral  des  ponts  et  cbauMées  des  28iuiUel    x  »3A  • 


1«  45^^^  ^"^^"^"^  fi:«  y  annexé,  en  date  du  même  jour; 

pt^*     le  ^^^  ^^  ^^*^^énéral  des  ponts  et  cbaussées  des  28  juiUel 
V«^  *^^  f,A% du  conse**^jjye  i885  et  3i  mal  1886; 

^^i^'^^^"^^'      ^«î»ire  denntérienr  des  3  martf.  la  et  24  mai  iS»« 
xo  ^  ie5^«*^^»  ^^  ^.        ^880  sur  les  clxemins  de  fer  d  intérêt  local    e* 

V«>  lut  lo^  *^  ^^  ^^** 

V^     ^0;  ,,^^Mniniitration  publique,  en  date  des  18  mai  ^*^ 

*******  ;iAr>A»i-é  d'utilité  publique  rétablissement,  dan 

,.,    E»^  TI;!r*it-Cher,  suiyant  les  dispositions  générides 

de  tramways  desservies  par 
irt  des  voyageurs  et  des  lacm 
-Marché  et  entre  la  Motte-R^ 

cl»»*  ♦  Rio*»'     jiMM-ation  d'utilité  pubUque  sera  considérée  t 
^r^^      Accote  «^tn^  si  les  expropriations  nécosaires  pour  Vex.^ 
^  P'faoa  »rSSSrs  i»rsontV  accompUe.  dans  le  ^éUu  de  d« 
nlKt£t^   *î*  U  S  du  présent  décret.  - 

-  rasé  à  pourvoir  à  la  o 

suivant  les  disposit:! 

2-  ^«Tet  *  * ^n'i88o. 
,trttci»o»^o  1  *  •' ,  v.rion  des  articles  36  de  la  loi  du  ii  juin  188- 
de  **  «lir  r»PP/5îd^i»tration  publique  du  20  mars  1882 ,  te 

3.  ï^lcï»e**'    nf  «Tfixé  à  quarante  nulle  francs  (4o,ooo') 
la  do  rz^bli»««^^:.  kilométrique  d'exploitation  an  chiffre  de 
iual  d'éta*>"  j^  fr«»^**XF  déîigne  lesîrais  d'exploitation  car 


la  *"  r2?^V>li»*®*"i.   :.  kilométrique  aexpioiiauuu  au  uumre  utw 
iual  d'éta*>"  j^,  fr«»^**XF  déîigne  lesîrais  d'exploitation  nar  1kl: 

Ko'^*^»!^  '«'îS'Ke  kiloméuîque  des  lignes,  impôts  5éd»i 

S?tî:  et  R  1»  ^""  F  =  a.5oo  +  -\ 

.    1 .  /.haree  annuelle  pouvant  résulter  pour  le  tr^, 
Le  miaim»"î  ^Si  p^^Jent  est  fixé  rquatre-vingt-huit  mille  l,, 

des  d»?P**S»ô.8*'°7*  .vmvention  passée,  le  w  avril  1886,  entr-^ 

«jente  ^'f»*'*^; ^,aYée  i*  <^J,*^7.Vnom  du  département,  et  le  si^ 

*-  B»t»Prt-C»»*^.Sêtl'Sploitationdistr«mway.deM^i 

préfet  dcLoir-c^pgtructwn  e^i^^^^^  ^  ^^^^    conforméoc^, 

Wliè» .  P<>»;£rcl»^  ,tie  *de8  charges  annexé  à  celte  coaveotioa. 

5.  L.  mil*"' 
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présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BaMetU 
dei  loU. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  iSAG. 

Si^é  :  JDLES  GBÉVY. 

ÏA  Mimitf  du  irmoMix  jmklièài, 
çapïé  :  ÉD.  WiEUOm. 

CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher,  ■gifMit  «n  ottA  -du  dé^^rttaflBt 
en  Ycrtn  des  délibérations  da  conseil  général  des  ao  janner  à&^  et  aà  man  i886»  de 
la  loi  da  11  jnin  i88o  et  da  décret  da  ao  mars  i88a, 

D*une  part  ; 

Bt  M.  Faliès  {Jacques-Alfred)^  ingénÂear  <;ivil,  domeomit  à  Pam,  rmt  Sainte- 
Antie,  n*  9, 

D'antre  part, 

Il  a  été  convena  et  dit  ce  qui  soit: 

Aat*  1*'.  Le  préfet  de  Loir-e^Cher  confie  à  M.  Faliès^  qui  Taocepte,  la  coDStmctiaA 
et  Ini  ooncëde  1  exploitation  des  tramways  à  vapeur,  à  voie  d*an  mÀtre ,  de  Blob  1 
Oazoaer-le-Marche,  en  passant  par  la  route  départementale  n*  6,  par  ou  fNrètOiie- 
<mM,  Saint^LéoiiArd,  Marchenoir,  AvlainviUe  et  Binas,  et  de  Lam^tte-Beovnxa  à 
âois  (Vienne),  par  on  près  Chaumont-sur-Tharonne ,  la  Ferté-Beauharnais ,  Ifeoif- 
8àr-Benvron,  Montrieax,  I>huizon,  Neikry,  Bradetat-Mont,  le  Chitean  et  Vienne, 

StndMit  dnqiiaate  années ,  qui  «MmmtncertaU  penrcbaqi»  ii^oe,  à  «artir  àb  Ih  dMe 
e  la  déclaration  d'utilité  puJbliqae  et  «om  la  msrvo  énoncée  à  Dwrtieia  16  4im  afthier 
des  charges. 

-fi.  La  constractiott  des  inammjè  soeénoMoéâ  eit fûte  ttoyentiMt  wm  aoniBM  filée 
àloRfailà  ^patanltmiUe  francs  (4(MDOo')  par  fcilattiètra,  payable  a«  tattt  kjoemm 
des  approvisionnements,  de  Texécation  des  travaux  et  de^a  livnJîonda matépel  lixA 
et  roulant ,  sur  des  états  de  situation  mensuds  approuvés  par  radministration. 
9.  Leiterrabtt  nécesftairaâ  h  rélablÏMeaMia  de  la  ^at»4>mie  >4qs  tranHWBors ,  en 

mttmt  fom 


deliert  des  voies  pabliquee  et  dans  le»  déviatiwit»  MaJUma  Bt  ganM^  mt^mi 

par  le  concessionnaire.  Touteiob  le  dëpaitement  prond  Tengi^gemeat  de  hû  rélnh 

céder  gratuitement  les  terrains  offerts  par  les  communes. 

TdM  les  travaux  de  terraeaemetits ,  oavrares  d^art  et  Shen ,  y  cottipHa  ra|yi^aa- 
ti«ii  4li  sel  des  ronles  et  càernina ,  aérant  à  la  diarge  du  sconceaaiannairD,  amsi  qai 
tov  iea4r4vaux  de  soperstructure,  et  le  matériel  6sb  et  roulant. 

ft.  Une  amende  de  cinquante  francs  (5o')  par  jour  sera  due  au  département  par  le 
concessionnaire  si,  dans  le  délai  di  d.eux  ana  à  partir  du  décret  d*utilité  pnUique,  il 
n*a  pas  terminé  les  travaux  et  mis 'les  lignes  en  état  d'exploitation. 

5.  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire. 

iQvtaiid  la  recette  brute  kllomiétnaiie  (mipôu  déduit»}  aura  dépassé  troif  «aile  cMiq 
cents  fniiicf  (5,5oo'),  la  totalité  de  rexcédent  aéra  d*abopd  appliquée ^.eounârles  » 
suffisances  des  exercices  précédents,  sans  intérêts,  sous  la  réserve  spécifiée  à  l'ar- 
ticle 6. 

Il  y  an»  ipflttfitaaee  d»  wtettes  tfnnà  la  flraaetlatbf«le  te  lignca  camÊâMm  dans 
leur  ^ensemble  (impto  4âdcûto)aera  ii^éôeuce  à  bvi&mUle  doq  «enta  fonça •(3«âw'J 
par  kilomètre. 

n  y  aura  excédent  ^  recettes  quand  la  recette  brute  kilométrique  ét$  fifpês  cmnâ- 
dlms  daiuieor  enseaibla  (impôu  dédsnîts)  d^saera  trou  milâ  cinq  eentoinanet 
{5,5oo'), 

6.  La  recette  brute  kilométrique  (imp6t3  déduits)  pour  l'ensemble  des  lignes  con- 
cédâtes étant  désignée  ipw  R,  4e  ceUdèasloianAiiTi  cettaerv«ra  ridtégraljlé  d«  la 
recette  R  lorsqu'elle  ne  dépassent  pas^foifffngllt  ciiif  cinAiteM»  (•d.kw'); 

Lorsque  la  recette  R  dépassera  trois  mille  cinq  cents  francs  (5,5qo')  le  concession- 


prélèvera   une  aomme  de  3.5oo  +  ^^3        '  *""8   {] 

»nomenire«édentdel,reeetlewree*'^'^'ne.        "^  ""^erap^rDioiti^     ^ 
ancessïonnaire  ajoutera  au  bcioiQ  i  cet>^^^?''C   de   ]•„_„-,  ^^■•e- 

.«•tem.-nt.  la  /«immené^Mairepwr  q-^^^  WdiiiU^™'-  P*f /o*    «-^ 

«m  sans  adtf hioB  lonqu'il  n'y  «nra 7M  *»*°*  ''■«»ainIT,„rV'„£**<>viti^JP^ 

tonjour»  au  départemlit  huit  cBnU^a^fSoo') T^^^t'  "*'•'■ 'Vi^î^*' 

însnfBsmacrs  de»«»Mie«  ^rkMeott  »erc*«e«i,^^^^^       •"■•' 
.  mais  sous  la  réserva  mprMn^'ili<avtef*tonj(mf^^^ 
par  Vilojiètre ,  ei .  en  onire ,  une  lonaae  suffiianto  p 

«ns  -BB   «tétai    de  «ix  «mh  à  partir  de  ta  ■"*'— inim  ^ 

sîonmire  devra  -cenaltmr'BMe-MMâM  aaffnjma. 

■ocilMé  qni  sors  attni  fijmés  m  t^itiMen  an  «OBOMutuwstiw  ck  na 

Fument r«9p<msal>*«  »r«c  1tii,'na-è^  ^  <lé|«MaBNDi.  da  taui  !■■ 

qu'il  aurait  «ont  ra<4éj  a*ec  ca^dernier  Cetta  MibuikHIioa  devra  ttwm  • 

-  ira  -aéeret  en  CtHiaeil  <rélat ,  smaat  le*  diipowtiiMa  de  lariet»  jo  rf—*^—*^>- 

inin  1880..  *^     ^^, 

inte«ss)onaanre  «Mctai*  moacvr  k  MMe  i<MaBaiioM  ponr  ta  frais  da  ot^^^ 

«agitai  Bl  d«  BVCK*i  aaïqnelspeami  donner  Iwo  l«  préaratantab.    ^^***"««- 
a  pr^tente  conoeMion  cM  faita  aoi  cfcargM.  dave*  <et  «omAIiim*  ^.   _      - 
irBt»eUmaax4.  à Tewentioa  *»q»«ai «■«•«* *dMByaog.«r.  "^  ■*«*» 

>>aerdM«4iar;^seMceaferaMaae«hiw4M«tan^<;peanDcaeaa<McEM«a   — > 

1881,  lasTIe»  imodMmitimm  iMroAiiladaDi  wtidw  9,  4,  S,  7,  g     ■,J^^"~'* 
.  «O,  V7,  aQ.5î  ,  9t,  35.35et38. 

1  -"raBdiM  de  *a    pré»ea«e  oanvealkia  ^*  Mifc«i*i«aé«  i  h-àMttmionA'tmtm, 
ae ,  dans  un  délai  de  deux  ans,  i  pirtir  de  Js  lignaiare  des  iirësentes. 
La»  frais  de  timbra  e(  d'enrtgi.ttreiafut  do  préMnt  trailë   el  da  caluer     c 

«uneié.  calculé»  selon  larlide  ai  de  U  loi  dn  11  juin  1880,  seront  auppori 


ïûDileàBiois.Io  la  avril  iSSC 


ri»lré  1  BJoi»,  le  1"  mai  i88« .  fo''»  6  ïer»o,  eue  3.  Beça  nn  rranc;  dëcimea . 

iq  centiineg.  Sisûé  JtarwA' 

ur  être  «nneié an  décret  e°  date  do  ï 3  décembre  1886,  enrejijiré  mu  ]« 


Sifoé  :  ÉD.  MlLLtM 


CAHIBfl    **'  CH4BGIS. 


XUBE  J". 


-.  Le  r&eau  Je  ■,.«,.«>-  ^SÎ/^J^^Sdl^'''*^"'  "'''^^  ""  ^''^  "* 
o.lTMivorl  de»  vovamur»  Ç*  *n  vapeor. 
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Tracé. 


3.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suiYantes  : 

1*  La  ligne  de  Blois  à  Oazoaer-le-Marché;  i*  la  ligne  de  la  MoUe-Beavron  à 
(Vienne). 

La  ligne  de  Blois  à  Oaxouer-le-Marché  empruntera ,  partout  où  cela  sera  poisibla, 
ks  voies  publiques  ci-aprës  désignées  :  routes  départementales  n**  6  et  5,  chenin 
rural;  chemins  vicinaux  ordinaires  n*  s  et  i5  d^Autainville,  n*  i  de  Binas;  chemin  de 
grande  communication  n*  id. 

La  ligne  de  la  Motte-Beuvron  à  Blois  (Vienne)  empruntera,  partout  où  cela  sen 
possible,  les  Yoies  publiques  ci-après  designées:  chemin  de  grande  communicatioB 
n*  1 ,  chemin  d'intérêt  commun  n*  35 ,  route  départementale  n*  i,  chemin  de  grande 
conununication  n*  i,  chemin  dMntérét  commun  n*  ai,  chemin  d'intérêt  commun 
n*  i8,  divers  chemins  vicinaux  ordinaires,  chemin  de  grande  communication  n*  i, 
divers  chemins  vicinaux  ordinaires,  enfin  longera  la  route  nationale  n*  i56,  sauf 
autorisation  de  TÉtat  d'emprunter  Isdite  route  entre  Saint-Gervais  et  Textrémité  de  la 
ligne.  Il  pourra  être  établi  un  raccordement  entre  la  station  de  la  Motte-Beuvron, 
sur  la  ligne  du  centre  et  la  gare  d'eau  du  canal  de  la  Sauldre ,  et  un  racordeoient  à 
Mont  avec  la  station  de  la  ligne  de  Romorantin ,  dans  des  conditions  de  prix  qui  ne 
pourront  pas  dépasser  le  chuiire  kilométrique  fixé  à  la  convention. 

Les  voies  publi<|ues  seront  abandonnées  quand  le  relief  du  sol ,  la  disposition  des 
lieux  et  la  nécessité  ou  la  convenance  de  ne  pas  traverser  les  villages  i  exigeront, 
suivant  que  Tadministration  le  décidera ,  le  concessionnaire  entendu. 

Il  pourra,  en  outre,  être  apporté  au  tracé  d'ensemble  prévu  les  modifications  ifâ 
seront  reconnues  nécessaires  ou  convenables  par  l'administration,  le  concessionnaire 
enteadu. 

Délais  d*eiécation. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publioue. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  même 
date. 

Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les  lignes  soient  livrées  à  l'ex- 
ploitation au  plus  tard  le  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf  (1889) ,  étant 
entendu  que  le  décret  d'utilité  publique  sera  rendu  avant  le  premier  janvier  mil  huit 
cent  quatre-vingt-sept  (1887). 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  da  matériel  roulant. 

h,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
i",oo). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement,  ne  dépas- 
sera pas  deux  mètres  (a*,oo) ,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marche- 
pieds latéraux;  la  hauteur  du  matâiel  roulant  au-dessus  des  ndis  sera  au  pins  de 
trois  mètres  (3"',oo). 

Dans  les jparties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  l'enlre-voie ,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  cinquante  centimètres  (i*,5o). 

Alignements  et  courbes.  -^  Pentes  et  rampes. 
5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 


trente  millimètres  (o*,o3o)  pour  mètre.  Une  partie  horizontale  de  vingt  mètres  (  20^,00) 
au  moins  devra  être  menacée  entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
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modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  œoycimâni  l'*nr.^K.. 

préfet.  «oyeimam  l  approbaUoi,  préalable  du 

Établiisement  de  1«  voie  ferrée.  ^  ParU«  aoce-ibte  aux  .oituie.  o«li«dre,. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chanaj^i  .v--.      i 
les  voies  de  fer  seront  posées  stu  mveau  du  sol,  sans  saiUien? rfS!^.!^  '^*^'  "^^V^ 
l^fiî  norniai  de  la  voie  publîcTie  et  sans  aucuie  dt^atte  ^^^^        '?T"*  ** 
Sîûs  transversal,  soit  dais  le    aem  longUudioal.  à  m^dWe  aaŒdî!!'  "*??  !* 
SS^réfet.  Les  rails  seront  compas  dans  un  pavage  ou  dan^uTZTZ^  ^^"^"^ 
Tto^  centimètres  (0-.20)  d'épaisseur  qui  régnent  dans  I wîSls   i^^^^^^  ^^ 

Smëtres  (o-.5o)   au  moin»   de  chaque  côté.  confonnémenVaurd^sLi^^^ 
SSi  par  le  préfet,  sur  la  propo«Uon  du  concessionDai«,  gui  i^erŒ gé/IST 
blir  à  ses  firws  ce  pa^a^e  et  cet  enapierrement.  ^uargc  a  eta- 

La  chanssée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  pabliqae  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu  en  dehors  de  Tespace  occupé  par  le  marérie?  dî. 
tramway  (tontes  sailUes  conaiçnses)  J  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moinï 
deux  mètres  soixante  centimètres  (2-,6o).  permettant  à  une  voitnre  ordinaire  de  «« 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

On  intervalle  libre  d'an  moins  un  mèùre  dix  centimètres  (i-.io)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part .  entre  le  matériel  de  U  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et 
[idéale  de  Tarète  exléneure  de  U  plate-forme  de  la  voie  publique.        "*'"*«*^  «* 


Étobii*»cment  de  la  voie  ferrée.—  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 


*^f  •  IfflîSe  die^lA  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 

•  «r2»co tera  nne  largeur  d'au  moins  six  mètres  (  6-,oo)  pour  une  route  nationale 
nairespre»^  ^^^^^^te  centimètres  (5-,6o)  pour  une  route  départementale,  cinq  mè^ 
®°^/?-«rt\  DOiir  un  chemin  de  grande  communication ,  quatre  mètres  cinquante 
1res  ^o  »ocy/  /i»^5o)  P9nr  un  chemin  vicinal  dmtérét  commun  et  quatre  mètres 
centimètre»  t^»  chemin  vicinal  ordinaire,  mesurée  en  dehors  de  Taccotement  occopé 
(4*.oo)  P?^  f^-fée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des 
par  la  voie  J^^.j-etien  de  la  route.  Dans  le  cas  où  ces  emplacements  seraient  son- 


matériaux    «*  ^  ^^^ isation,  ils  seraient  remplacés  par  le  concessionnaire  au  moven  de 
primés  après  a«^  suffisant 

gares  en  **^'**'**  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
L'accoleoieo    ,,    ^  moins  douze  centimèlres  (o".i2)de  saillie,  d'une  solidité  snfiS- 


de  larcie  at?         nt^  libre  d  un  mètre  dii  cenumeu^  U  .loj  sui>sistera  entre  ce  maté- 
un  autre  intei-vai*  ^^  i^^ie  extérieure  de  Taccotement  de  la  roule, 
riel  et  la  verticale  |,^^|^„*eur,  seront  au  niveau  de  Taccotement  régularisé ,  ne  forme- 
Le»  rails  «I'*'' *  .1-  aue  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
ront  sur  l'çntre^rajw  4^^^^ 

du  matériel  de  la  ▼  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors  des  roules  et 

7  6i5.  Dans  «oatej»       ^^^  dispositions  suivantes  : 
chemins,  on  ^^^^IZcotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 

La  largeur  des   ac    ^^  ^^.^^  ^^  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  calculée  de  façon 
entre  le  bord  c»l^'"'^,,ve  spr  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rou- 
qae  cette  arête  se  troti 
lant.  ,    ,     ^^uchc  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (0-.55), 

I/épaisscor  de  I«  *^*'^fed  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle 
et  Ton  ménagera  au  F  ^  5^ 

Xir  Série. 
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que  Tarête  de  cette  banquette  se  troave  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o*,go]  cp 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  rasséchemeal  de  la  voie  et  pour  réoooleiBMiit  àèé'^tsax. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
oireonstances  locales ,  sur  les  propositions  dtt  eoDocssioniMdre* 

Traverse»  dès  vHies-et  des  vIliRgcs. 
8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages, les  voies  ferrées  devront,  àmoias 


Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  ûxé  d!a{u:ès,les  cpte^  snivante^^ 

(Â)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  ({."^^loi^ 

(6)  Entre  le  matériel  4^  Ift  voie  ferrée  (partie  h  l4^9  aajUfgc^t^l  ek  (el^rd  d*ao  tio^ 
toir  : 

1*"  Quand  on  réserve  le.a^(iQnfieq[i6nJt  de^  voitures  qvdini^fis  ^.dfiux.  tj^kfxe^MÛxuùt 
centimkres  (2",6o); 

2*  Quand  q»  sv^pprj^e  c»  st£^tioni\ement^  trQi(Ue  c^tim^iiLf^  (Q'*i?o}. 

^tf^Oftim  4as  tvavavgi. 

9.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  Texécution  des  onvrages  que  des  maté- 
riaux de  bonne  ^iMllité;  ii  sera  tenu  de  aA(ÇOQfQnner,àtoatoa  les  règles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs  «  pon- 
ceaux,  ponts  et>  viaducs  à  construire  A  la  reneovire  dea  divers  cours  d*eaa  et  des 
diemins  publies  ou  particahers  seront  en  me9oiioeri#  e»  ea  feiv  sauf  les  cas  é*c»^ 
ception  qui  pourront  être  adaris  par  TâdimnistralioB. 

Le  décliet  résultant  de  la  démolitioA  et  do  réMiMisseaient  de»  dieusaées  aéra 
couvert  par  des  fonniitures  de  matériaux  neufs  «  de  la  nature  et  de  k  ^alité  deeeai 
qui  sont  employés  dans  lesdites  cbavssées* 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  k-  voi»feirée . 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  ouantité  de  bootisses  néoessaife^afia  d*<epéi«F  eewiaïlit- 
semept  suivant  les  règles  de  rart,  en  évitant  l^mpkn  des  denvpavés. 

Lea  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chafusséea  remeniéee  ou  refaites  è 
neuf,  qni  n*auront  pas  trouvé  leur  emplei  dsons  le  réfection  v  seront  laissé»  â  la  libre 
disposition  du  ooncesaicMUDaire. 

Les  fers ,  bois  et  antrea  éléments  oonstitutift  des  voies- ferrées  denoatiétr^de  bonae 
qiudité  et  propres  à  reosplnr  ieitf^desti  nation  * 

Voies. 

10.  Les  voies  devront,  être  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qudité. 

Les  rails  seront  enacter  et  du  poids  de  quinze  kilogran[imes  (  i5^}  au  moins  par  mètre 
courent;  ils  seront  posés  sur  traverses.  Le  nombre  des  traverses  sera  de  dix  par  lon- 
gueur de  huit  mètres  (8*  oo)  et  de  onze  dans  les  courbes  à  fttible  ray^n.  Elles  auront 
au  moins  un  mètre  soixante  centimètres  (i,*6o)  de  longneur,  dh  à  onze  centimètres 
(o^ïio  à  o,"!!)  d'épaisseur  et  qninze  centimètres  (o«",id)  de  wrgeur, 

(kres  éb  sIsiieBft. 

11.  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie,  mai^.sem«m^  à.deA.gvea» 
stations  ou  halles  déterminées  pour  prejddre  ou  lais^çi:  oes  voyageurs  ou  de^. mar- 
chandises. 

Le  nombre  et  remplacement  des  giares ,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
Tapprobatlon  des  projets  déûnitifs.  Il  est  toutefois  enteudq., dès  à  présent  4|a!il  sera 
établi  des  stations  ou  des  halles»  suivant  les  Indications  ci-après  : 

Sur  la  ligne  de  Blois  à  Ouzouer-le-Marché  :  Blois,  Villebaron,  MaroUes,  VîDiars- 
Méùères,  Viiletard,  Pontijoux-Maves,  Boisseau,  ViUeneuicpTFrouvjyile.  Qac(|pe3, 
Si^^t-LéonardnMarchenoir,  Autainviliet  Bin^  et  OaïgtKer*lQ-!darchév 
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Sur  la  ligne  delà  Motte-Beuvron  à  Blois  (Vienne):  U  llotte-BeuvroD,  Giiaumont- 
sur-Tharonne,  ]a  ferlé  Beaaharnais ,  Neang-sar-Deu? ron ,  Montrieux,  Dbaùon, 
N«uvy,  Bracieux,  Moat,  Chiteau-Vineatl ,  Saial-Gervais  et  Btois  (Vienne). 

Le  concessronnaire  ne  sera  tenu  à  aucune  dépense  de  bâlimenls,  dépares  etata- 
lions. 

Lorsqu^il  établira  des  bâliments ,  qaais  ,^  ^res  et  stations ,  à  ses  frais  on  an  moyen 
de  snbventioDs  spéciales ,  il  sera  tenu ,  préalablement  à  toute  exécution ,  de  présenter 
au  préfet  les  projets  des  installations,  lesquels  se  composeront:  d'un  plan  À  féchelle 
d*un  cinq  centième,  indi^oanl  les  \wes,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution 
iuténenre,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords;  a*  d*une  éiéfation  des  bâtiments 
à  i*échelle  d*un  centimètre  par  mètre;  3*  d'un  mémoire  descriptif  daus  lequel  les 
dispositions  essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

Les  garages  ouverts  au  sefftol)  ét8  maitlitndises  seront  munis  des  installa- 
tions nécessaires,  telles  que  plaques  toomantes,  changement  de  voie»  voies  trans> 

tCfSSu^l  f  ^0tC. 

TITRE  H. 

Entretien. 

19.  Les  li^es  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  entretenues  en  bon: 
4Mt,  de  manière  que  la  ciioiilatios  y  soit  loiqoiin  i^ila  et  sAro.  Les  frais  d'entl-etien 
•t  cent  aiiaq«als  éonAeaft  lien  iea  Fé|>ar8tiMii  «rdiaaires  «t  eatriK)rdii]«Ar«»  «A^nt. 
«MlièrflBQeDt  à  la  charge  du  «ooeetaîonnairB. 

Sar  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (Mctions 
A  fait»  noyés  dans  la  dianasée)  «  Teatrelien,  qui  est  i  la  charge  dn  cMMMéîoiinaire, 
comprend  le  {wvage  on  empienenMMt  des  eatro^iila  et  de  fenire^voie,  ainsi  (|tte  des 
jttses  dednquante  oentkDètFeefe*,&o)  qui  serv«iid%O0Mements  estérieun  atii  fëlê^ 


tiamwâys,  ose  fois  aolwvés,  ne  sontpas  eomMmaaent  eatretenvà  en  bétt  état; 
il  y  «Mm  pearva  dJoffiœ  à  àa  diligeaoe  du  préfet,  et  au  fhus  dn  eoneeMioBifeaftre, 
iaaa  pr^ndite,  s'il^y  a  tten^  de  Tappiicstion  dw  dispeiitioiif  iadi^éBs  dmprèi  dans 
farlieiB  afe« 

Le  montant  dca  «vances  faites  atra  reeoQfré  an  aMyMi  de  rôles  que  le  pt^t  àtirr 
rend«  eiiieiMoires^ 

P^ar  iea  iMctiae  oà  la  veie  teDée  est  aeceisibie  «m  foiMniM  et-dfnainM,  liue  tfiib- 
ventioa  ea^pivie  triée  eucaseée,  de  la  aiêine  nitim  ipie  erilc  qfti  sert  k  i*etatre(len 
des  routes  et  cbeoêns,  sur  les  fonda  d'aitortii» Susdite  raaWi  <wi  ehettritts ,  éll  râifon 
de  roaMto  fui  iiéMllera  de  la  ciiealaiioo  des  yoilttrei^efdidaires  ê^  lalai^tff  de  la 
diaueaée  q^n  est  afiectée  an  servica  de  Uinie  fartde* 

GAte  clause  n'est  pat  s^pplMadde  aut  siaiplef  HdvttJéis  Éè»  rMKéf  trehëtËlitt  j^ 
lavcnefenrée. 

lh<factkmd»pMties  à99mik^^éf€kt»iéû:ÊlkmÈÊm^U»WÊ^âltk4tH  vm  tdMé. 


1&.  bdraque.  poorla  oanstruttieM  du  lar ittayaftkMi  dé* la  ¥«9e  (bt^,  ff  ttéta ttéces- 
ÎM  de  déMolk-  de»  (Mtties  paféw  ew emputtliées  dé  Itt  v«9e  (Hibliqtoe,  ïftttëéa^  en 
litÉÉirrr  dfes  ornes  oa  de  foccoteoiettt  fediqués  eMMsnn,  if  devra  être  potifvti  p4i»  le 
i»Miniiii«iiiwni  èl'aattetieu  de  ces  lutftiês  pendant  une  année  â  Adter  de  fti  t^veptlon 
fowsMie  dhsa  h  hmpï  dèféfeetiou.  K  «n  seM  àé  urtme  pocnr  tous  Mis  c/tLVtx^  S6u* 
terrains* 

l7oLnbi-c  mhiUnum  des  ToyaiP^ 

lU,  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  joiuv  dans 
chaque  sens  est  fixé  à  trais  W-^imr  cWuu»desi lignai  entières. 

UoiiéaliMvde  In  viMMe  et  de  Ifei  loaigaeM  dei  tfitns. 

18.  Les  trains  se  composeront  de  hoil  (8)  voitures  au  pias  et  leur  longmar  totale 
ne  dépassera  pas  soixante  mètres  (6o*»qo^  Les*  viitaris  de  tentes  ciessea  fevent 
chaijD  e«. 
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La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  pins  de  vingt  kilomètres  (lo^)  à  Theare. 
Les  machines  locomotives  seront  revêtues  de  manière  à  masquer  le  mécam'sme. 
L*effectif  du  matériel  roulant  comprendra  au  moins»  pour  Tensemble  des  deux  li- 
gnes: douxe  (12)  machines,  trente-deux  (Ôa)  voitures  et  soizante-quatre  (64)  four- 
Î;oQ8  et  vragons.  En  tout  cas,  le  concessionnaire  devra  toujours  avoir  le  matériel  ma- 
ant  nécessaire  pour  les  besoins  de  Texploitation. 

TITRE  m. 

DURÉE  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Darée  de  la  oonoession. 

16.  La  darée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  k  Tarticle  s  du  nrésent  cahier 
des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  de  la  dëclaration  d*iitilité  publique,  et 
elle  prendra  fin  cinouante  (5o)  ans  après.  Toutefois  le  département,  après  s*èlre  mis, 
à  ce  sujet,  d*accord  avec  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  aura  k 
faculté  de  faire  cesser  la  concession  à  fexpiration  de  la  trentième  année ,  sans  in- 
demnité d'aucune  sorte  et  à  la  seule  condition  de  prévenir  le  concessionnaire  a^'ant 
Texpiration  de  la  vingt-septième  année  de  la  concession. 

Expiration  de  la  coocession. 

17.  A  répoque  filée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'eotretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent,  quelle 
qu'en  soit  Torigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations»  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  maisons  de  gardes»  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  If  s  objets  immobi* 
liera  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  ba- 
reaux  d'attente  et  de  con'rôle,  et  dû  matériel  roulant,  tel  (lu'il  est  défini  par  faiti- 
de  i5  du  présent  cahier  des  charges  vu  de  son  équivalent  fixé  d'un  commun  accord. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  autres  que  la  portion  du  matériel  roulant 
dont  il  est  question  au  paragraphe  s  du  présent  article,  tels  que  le  surplus  du  maté- 
riel roulant ,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  départe- 
ment se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu*ii  jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets 
repris  sera  pavée  au  concessionnaire  daos  lea  sii  mois  qui  suivront  l'expirstion  de  la 
concession  et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  déparlement  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimatioa 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  mêoM  manière. 
Toutefois  le  déjpartement  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  des  deux  lignes  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  département 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  1*état  primiUr. 

18.  Dans  le  cas  où  le  département  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie»  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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Rachat  de  la  conocMion. 
,«   ue  H^^^5*^^iit  aun 

^oa    ^^*^  conformément 

S^  ^^'^^'^t?,»  U  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  après  Texpi- 

raUou  de»  q^«^e  (  i5)  premières  année»  de  rexplôiuUon,  oa  râlera  le  prii  da  raXt 

en  rcle^a»^!^^?  produits  nets  annuel»  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 

I-)  anaecs  qpi  auront  précédé  ceUe  on  le  rachat  sera  cflTectué  et  en  y  comprenant  les 

annuités  qai  auront  M  payées  à  Utre  de  aubvention;  on  en  déduira  les  produite  nets 

des  deux  (a)  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  (5) 

autres  années.  ^  ^  v  / 

Ce  pipoduit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité ,  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  de»  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  (7)  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionn'* ^^ — "  '"*  '""* —     -■ —  ' — '   "*' 

remboursements 

quatrième  et  le        _  ^        ^     _  ,.       __^ 

objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas',  pour  le  départem^t 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d*nn  changement  dans  le  classement  des.  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  oui  émane  la  concession 
La  nonvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  p'rojeis  définitifs,  ou  8*|] 
n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fiiés  par  rarticle  5 ,  ou  si  rexploitation 
est  interrompue  de  sou  fait ,  il  encourra  la  déchéance ,  qui ,  apr  js  mise  ea  demeure 
sera  prononcée  par  le  ministre  des  tratauz  publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par 
la  Yoie  contentieuse. 

Dans  ces  trois  cas  ,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Acbèvcnment  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  û^és  par  Tarticle  3,  iaute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique 


perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil 
d^tat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devim 
être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance ,  il  s«ra  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaira, 
conformément  à  l'article  4i  du  règlement  d'adminbtration  publique  du  6  aoAt  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

S3.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  psis  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  des  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
tées. 
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TITRE  IV. 


TAXES  ET  CONDITIONS  BELiVTIVEâ  ATT  TRAKSPORT  DBS  TOTAGBTTRS 

EX  DE6  MABGBAJKIUSKS. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

2?.  Pour  indemniser  h  concesaionnaire  dei  travani  el  dépenses  qa*il  s*en^9£e  à 
faire  par  ie  présent  cahier  des  cbar^e^ ,  et  sous  la  condiiion  eipresse  qaMÎ  e^  renopUra 
^exactement  toutes  les  obligation,  il  est  autorisa)  h  percevoir,  pendant  toute  fa  duréç 
«de  la  conceasion,  les  droit»  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détenqinés  : 


T4.mF. 

1*  PAR  TÊTE  BT  PAR  RILOUèTAB. 


Granàe  vitette. 

Voitures  «•uvertes,   gmiet  et  feriÊéft  k  fitOM 

Voraffcurs      J      {l'^eUate) »». ..•.,. 

'  ^       '"  ^  VoHares  oouyertesi.  Sentes  à  gUcct,  4t  &  hvh 

qu«ttc«  (a*  çl»Me}... . , **.,,,«...... 

Au-dessous  da  trois  rda,  les  qnfanU  9C  payent  riaq , 
à  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  ffcnouz  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

EnÊints 1  ^'-  ^^^*  ^  *®P^  °°*'  *^*  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distinc^j  lonlfifois,  dans  un 
m^me  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occaper  que  la  place  d^oB  vo]Fa(^eiit. 
<   Aifr deasuft  de  sept  ans ,  ila  payent  place  «otjère* 
Chims  tronspotlés  dans  les  taains  de  vvy^genn  («««a  que  la  per^ 
«cation  pnioae  éU9  iaié/\mf^i  t'  3o* ) »••«'•• 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux ,. obèvoes 

Lorsque  les  ammaiu  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande aes  expéditeurs ,  transportée  à  la  ▼IlesaL*  éles  trains  de  roytt- 
.geurs,  l«f  pris  seront  doubléf. 

a*  PAR  TONNB  BT  PA^  KTLOUÈTRB. 


Harçhand'ues  transportées,  à  grande  vitesse. 

BOltres.  —  Pofssons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  hagagea  et 
marchandises  de  toute  classe  twinapoitéM  à  UvitMW  to  valoa 
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Marehtuidlwet  trantp&riétë  à  ptHie  vUe§te, 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  xncnuiierie,  de  tein- 
tures et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
iméÊi,  ^  QSuia.  ^Viande  fola^.  ^  «ibi«r.  -^  taim.  ^  Calés.. 
^  lltrognes-  -^  ËpiGfirûea.  -^  Tisw*  —  Donrées  colonUldu  —  i 
CB^if^  loanuiacturés.  —  Annç*. 1^0^ 
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s*  classe.  •--  Blés.  —  Gnûns.  —  Farines.  —  Ldgumes  ùxiuevai.  — 
RSz;  maïs*  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dëDom- 
mëes.  —  Chaux  et  plâtre  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dits 
A  ctfrdB.  —  rcrches.  ~  Ctaevtôns.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
feols  de  cbair|)eiif  e.  —  Marbres  en  Uoc.  —  Alb&tre.  —  Bitihne.  — 
Gotoos.  "->  LAiaes.  ^  Vins.  ^  \'iiia(gtcs.  —  Boissons.  —  Bières.  — 
LevQve  eèchc.  —  ^Gofcs.  —  Fers.  -^  Cnlirre.  —  Pfoiab  et  autres 
métaux  ouvrds  ou  non.  —  Fontes  moulées. .^ . . . 

3*  classe  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antresOTie  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Se!.  —  Moellons. 

—  llevUères.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

à*  classe.  —  Honille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrah. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pa^és  01  awtéilaax  poar  là 
aiBilnictiosk  et  la  réfiaraura  des  routes.  —  Minerais  de  fier.  -^ 
Cailloux  et  sables 

3«  ^OITURBS  BT  MATI&ftUL  ROULaKT  TKANSTOUTaS  k  PBTITB  ▼ITSSSB« 

Par  pièce  et  par  iiloihêtre. 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

W^gon  ou  cbariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes^ 

Locomolive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  pins  dé  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)  

TendcT  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes ; 

LcaiiiHhlb(js  tecoasotives  -aeiOBt  tceasldéréeseonnie  ne  traînant 
pas  de  convoi  lenque  le  convoi  remorqué t  seit  de  voyageur», 
sotl  de  marchaadiscs,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
k  celui  qui  serait  pet-çu  sur  la  locomolive  avec  son  tçuder  mar- 
chant sans  pîen  traîner.  .    .. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  Doarchant  vioe^^^ 

Voitores  k  deux  ou  à  quatre  nMse^t  *  un -^néttkmte  terne hmÊfatm» 

dans  l'intérieur. • .V  *  j"  *  ' 

boitons  à  qioaAre  roues,  à  deoK  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

Hnldriemr,  o«nnibus«  dHigcnces ,  etc. •  •  ■  ■  ;  ;  ;;*••; 

^  Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  l^-an^PO^s auront 
tfett  à  la  vitesse  dts  tl^iui  de  royojrcurs,  les  prix  d-desius  «front 

Dans  ce  cas,  deus  pettona»  p^irrcrt,  •«*i??,gîïîi  w 
•rf»»  ^F09i«er  dans  les  veituras  à  une  faaaqneUe .  et  ™!  *•"•■*» 
voitoiei  à  doBx  hanaoettes,  omnibus,  diligences,  «t^.  Les  vo)a- 
genis  excédant  ce  ndmbre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe.  .;* 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  ^j^f-  •  ;  •  •  ■  • 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  pwcroiit  en  sus  dupnx 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  cl  par  kHometre 

4*  lBIVIGa.l>BS  POMPBS  FOI*»»BS  BT  TBAISTORT  »»»  CBBCOEILS. 

GrsimIs  eiiaiitk 

Une  voiture  des  pompes  fbnèbres  rctrfetmant  «^.^L?^!^^  IZ' 
ta%«»  stï^e  tnmrportée  aux  tuâmes  prix  et  ««*«*ÎS»2? 
tore  à  duatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  *>«"^"  „'®5ê  fw  sm 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TÉtat. 

11  est  expressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne  seroat  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu*il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire  «  il  n^aura  droit  qu^aux  prix  fixés  pour  le  péa^e. 

La  perception  aura  Uea  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouro  en  entier. 

Si  la  distance  parcoume  est  inférieure  à  six  (6)  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  (6)  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d*a|Hiës 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionoaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  p\u3  courte,  d^axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tanls  proposés  d*après  cette 
base  seront  soomis  à  l'nomologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  on  laissé  en  route 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
deux  stations  entre  lesqudles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  miÙe  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qoe  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vmet  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  baga^  et  de  marchandises  i  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i**  de  z^  à  cmq  kilogrammes;  i*  au-dessus  de  cinq  kilo- 
grammes, jusqu^à  dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'  4o*). 

Bagages. 

2ft.  Tout  voyageur  dont  le  bagas^e  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  (ôo)  kilogrammes 
n*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s*appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  (ao)  kilogrammes  pour  les  enfants  transportes  à  moitié  prix. 

Âsdmilation  des  classes  de  marchandises. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  6t  autres  objets  non  désignés  danv 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  dasses  avec  lesqudles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles a 6  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  i  celle  de. la  première  classe  do  tarif  à-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  radministration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  (3,ooo^)  i  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^);  mab  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5.ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  le  concessionnaire  transporte  des  masMs 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilomimmes(5,ooo^),  il  devra ,  pendant  trots 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 
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Exceptions  :  enroU  par  groupes. 

57.  Les  prii  de  transport  détenninés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Anx  aenrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  larif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aoo^)  sous  le  volume  d*an  mètre  cabe; 

2*  Aux  matières  inflammables  et  explosives,  aux  animaux  et  objets  dangereux  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  dea  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

à*  A  Tor  et  à  Fargent  »  soit  en  lin^ts ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles ,  pierres  pré- 
cieuses,  objets  d^art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  i  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paqaets 
ou  colis,  onoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  mogrammes  (4o^)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  eoUa,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mc^ssa- 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artides 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
piqueta  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (  Ao^). 

Abaissement  des  tarifs. 

58.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jurait  convenable ,  soit  pour  le  parcoura 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions ,  an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  moi» 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  an'avec  l'homologation  du 
préfet,  con/ormément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  io8o. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  éSEet  d'accorder  A  un  on  plusieurs  expédi- 
tenrt  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ni  aoz  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionndlement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Dâais  d'expédlUon. 

t9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'efibctuer  constamment,  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  loi  seront  confies. 

Lee  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  tenus  par  chaque  chef  de 
train;  mention  sera  faite  sur  le  registre  ae  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû  pour 
leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  au  départ. 
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Toate  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
an  récépissé  qui  énoncera  la  nstare  et  •le  tpoids  éa  ooln,  te  prix  total  da  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  êtce  effectué. 

'Délalfrde  U'fMdÉaii. 

30.  Les  anioMiax,  dearées*  .marcliandiscB»  «t  objets  <|ftelo<Mqiiea  aaroAt  expéiiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  4«as  iea  délais  féaulteni  deÂoondiliQns  ctaprèa  n^iriimÉi  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marcliandiaes  et  olgets  ^aeleonoues  à  grande  vifeene 
sât>nt  expédiés  par  le  prenûer  train  4e  vc^^geors  contenant  des  voilwes  de  iMrtei 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qii*ib  aiacit  été  présealéa  à 
renrogîstrement  trois  heures  avant  le  4é|Murt  de  ce  teiîn. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataiiea»  i  la  ga!^,  dans  le  délai  et 
bfurea  après  Tarrivëe  dû  même  tnàn. 

2*  Les  animaux,  denrées,  Bnrchandises  et  objeU  'qa^nenques  à  petite 
seront  expédiés  dans  le  jowr  qui  suivra  cekii  de  laremiae. 

Le  œaumum  de  durée  du  trajet  sent  Saé  par  le  pcéfietf  sur  la  pe^position  du 
cessionnaire. 

Les  oelis  seront  aaîs  à  k  disposition  4es  destinataîjies  dans  le  jour  qal  mîv 
de  leur  arrivée  en  gare. 

.Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  étire  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  j^r  le  préfet,  pour  tout  expéditeor 
qui  acceptera  des  délais  plus  iougs  .i|ue  ceux  déterminés  ci^d^ssus  pour  U  jKilite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  «aarchasidisea,  il  pouxra  être  établi,  sur  la  propeaitien  du 
ooiicessioiiiiaire ,  un  délai  moyen  «ntre  cieux  ideia  gçande  et  de  la  petite  viteiM*  La 

{>na  oorrespondant  à  ce  délai  sera  lu  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  gpraMdeel  de 
a  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouvertnre  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  que  les  dispositiont 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuft  et  destinées  i  Tapprovisiomie- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d^une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  senml  ûiés  par 
le  préfet ,  sur  la  prqpoaition  du  conceesionaêire. 

tIHIS  tidôcsMirès. 

9K  Les  frais  aeeesaeîres  non  aaeatioinés«daM  les  tavMs,  celè  qtie  eetti  d>aiMr<%b- 
trement,  de  chargement >  de  dé^fthargameuft-  et  defnagwnagie  -diw  les  guMs  et  UMh 
gasins  des  tramiraiys ,  draits  de  geve  «u  ddpett  «H  à  raim«ée ,  seRnit  fiiés  aeumciieuient 

Sâlr  >le  -prékik,  sur  la  ^n>poBition  du  conUessioanaiM.  Il  en  sera  de  Même  des  fttis 
e  trtinsbet«è«i»ieet  «qui  «event  faits  dans  les  gtmsderwioM^emeafl  de  la  lififte  w^ 
cédée  9¥m  ttneUgws  préêeMaoi  u»e'kit^e>BDr  defvéie  diiéiiéiite. 

Capitonnage.  ' 

SS.  Le  wBcesaienfwnife  s«re  tetra  defM^,  soit  ))af  tUt^iAétbe,  9tAi  par  un  ittiertalé- 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  nâinise  bu  doinitfle#0i 
destinataires  de  toutes  les  marchandisea  qui  leur  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roclxioi,  non  plus  cpie  pour  U»  ^ares  qui  desserviraient  soit  une^popuWion  a^loeié- 
rée  de  noeîns  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  dépopulation  de  cinq  xBle  ha- 
bitants situé  à  plus  de  cinq  kitomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  cooces^iùon- 
uffire.  Ils  seront  a pplicablea  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  «et  destinataires  resteront  hbres  de  tàirt  eux-métnes  «t  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Le  CQQMSsionnaire  opérera  le  chai^gament  et  le  déchargement  des.  colis  exjpédiés 
en  grande  vitesse,  messageries,  bagages,  etCw  et,  d'une  manière  générale,. de tims 
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les  colis  snsceplibles  d'être  charges  ou  déchargés  par  le  personnel  accompagnant  les 
traios ,  colis  dont  le  poids  individuel  est  &xé  k  trois  cents  kilogrammes  (3oo^). 

U  ne  sera  pas  tenu  d*efiectaer  le  chai^gemeiit  et  le  déchargement  de  toutes  les 
entres  marchandises. 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
ntôre,  f:oa(fonnément  A  Tarijcle  ih  delà  loi  du  i5  Ininet  iSàS.  de  faire  directement 
on  Indirectement  arec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  oa^de  marcbandiseii , 
par  teire  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  paisse  être,  Aes 
amngements  qui  ne  seraient  pas  consentis  enfavemr  de  toutes  les  entreprises  desser- 
rant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  Ôg  du  règlement  d'administration  publioue 
du  6  aoÂt  i88i,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
e»tre  les  diverses  eiUreprisea  de  transport  daoa  levni  r»|i(port0  avec  le  trMnway» 

nabraaeheiMiiIsfHdatlrfiBb.  —  Tarif  |i  pcieevofr  povr  levuiiériel  prêté. 

ii.  f  nrfwinmffMWBJrr  nan  imln— isii  de  la lonnittiiiie et  deTenvoi  de  senoMlé- 
râîl  nv  lea  •ttnhmnehaneifta  inéMlriela  dMteraaat  des  caméras*  des  mimu  eo  des 
usines,  parla  perception  d'une  redevanoètpiiestfiiée-à  4o«se cantnBtts  {cf  ia*)par 
tonne  pour  le  premier  kilonèlre  let à  quatre  ceaÉiaao  (o'oê*)  pêrimmmt  et  yarlolo- 
nèênAm  vm dofpeoiier,  kmiM la lengruflor  de  reihuncfan— it excédera oft  kHo- 
nèlte. 

TITRS  V. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrêle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agentadiai|^s  de  i^iai^ection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  Irs  voitures  de  voya- 
geors.  La  niême  faculté  sera  accordée  aux  ageots  des  contributions  chargés  de  la 
sorveittance  dts  tramways  dans  fintérêt  de  la  perception  de  Timpôt. 

Service  dts  potlts. 

36.  Le  meeM^ieiknaiiie  tem  teaa  de  feoevoir  daea  ae»  voitures,  aas  kewet  des 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  post»  eseortés en  nea  d'en  teavovenr. 

Les  sacs  seront  déposi^s  dans  un  coffire  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  a  une 
place  réservée,  aussi  près  que  possible  de  «•  eofte.  .  j    ■. 

L*administratioa  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  1  en- 
ireprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  eBe  fer»  opérer  U  pose  et  la  levée  par  ses  agente. 

Les  prix  des  transporU  ci-dessus  seront  payés  par  1  administration  des  postes  con- 
formément  aux  Urifs  homf^logué^ ,  sauf  dans  le  oas  où  TEUt  se  serait  engagé  à  fouraur 
v^  concessionnaire  nne  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement.  Le  coacessiemiaire  pourra  être 
tam  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des  postes,  f heure  d'un  de  ses 
depuis  dans  chaque  sens.  ... 

U  KMmMMMt  àeiS  dépMee»  i«>pléiM«i«ireA  de  leale  natove  que  ee  service  apéoal 
am  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  d»  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
H  «era  pué  p«r  radministration  des  postes .  qw  rentreprencur  soit  subvenuonné  ou 
non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gre  à  gre  ou  par  deux 
«rbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  designé  par  le 
conieildepvéfiMtDre. 
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CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du 
1*'  février,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d*après  le  chiffre  de 
quarante  francs  (4o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i*'  février  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique ,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de  Loir-et-Cher. 

Cautionnement. 

38.  Avant  Tobtention  du  décret  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  déposera  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  francs  par  kilomètre  ooii* 
cédé,  soit  cent  dix  mille  francs  (110,000')  pour  Veasemble  des  deux  lignes  ooneé- 
dées ,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  «  calculées  conformément  an  décret  dn 
3i  janvier  1872 ,  ou  en  bons  du  trésor,  on  en  obligations  des  six  grandes  oompagaie 
de  chemins  de  fer  français,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  cales  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  la  construction. 

De  plus ,  sur  les  derniers  payements  à  faire  an  concessionnaire  pour  la  constroc- 
tion ,  il  sera  retenu  une  somme  de  trois  mille  francs  par  kilomètre  qui  sera  versée 
an  nom  du  concessionnaire  à  la  caisse  des  dépôts  et  consienalions ,  pour  CMnpléter 
un  cautionnement  total  de  quatre  mille  francs  (4 ,000')  par  kilomètre. 

Le  concessionnaire  recevra  les  arrérages  de  ce  cantionnemeDt.  Le  capital  loi  en  sen 
rendu  par  fractions  d'un  dixième  (i/io);  le  premier  dixième  lui  sera  remboursé  on 
an  après  l'ouverture  de  l'exploitation  et  ainsi  de  suite ,  d'année  en  année ,  dans  le 
courant  de  janvier,  pendant  une  période  de  huit  ans. 

Les  deux  derniers  dixièmes  ne  lui  seront  remboursés  qu'après  l'expiration  de  Is 
concession. 

Éiection  de  domidle. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Blois. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  Loir-et- 
Cher,  à  Blois. 

kO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  diarges, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  dn  département  de 
Loir-et-Cher,  sauf  reconrs  au  Conseil  d^État. 

Frais  d*eiuregi«treoient. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  et  arrêté  à  Blois,  le  12  avril  1886. 

U  ConC9ttionnain ,  LaPr^fti, 

Signé  :  Fali^s.  Signé  :  F.  DuPLOS.        » 

Enregistré  à  Blois,  le  1*  mai  1886 ,  folio  6  verso,  case  5.  Reçu  un  franc;  décimes, 
vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Baron* 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  a3  décembre  1886 ,  enregistré  sous  le 
n*5i8. 

Lt  Ministre  des  travaux  pabliet. 

Signé  :  Éd.  MiLLiUD. 
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H«  17,400.— DiCMrowcoavo^ue  le  oallègeélecionUda  département  de  l'Yonne 

à  C effet  dC élire  an  Dépaié. 

Dn  5 1   Oécembre  18S6. 
(Promalgné  i^n  JomrruU  affUiti  da  1"  janvier  1887.; 

Lb  Président  de  la  RipuBLiQms  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  i*in 
teneur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1870  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
rélection  des  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  186a  «; 

Vu  le  décret  du  ô  septembre  i885  ^*'  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lègues électoraux;  ,,       ,  ,     w  ,    .^ 

Attendu  le  décès  de  M.  Paul  Bert,  député  du  département  de  l*Yonne, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  du  département  de  l'Yonne  est  con- 
voqué pour  le  dimanche  23  janvier  à  l'efTet  d'élire  un  député. 

2.  sélection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 

et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85î,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
oublieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 

desdites  modifications,  ,         ,^      .»   l      jt  j    n    .t 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  1  exécution 

du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre   i886- 

Signé  :  JOLBS  GRÉVY. 

lé  Prisiitnî  du  Conseil  # 
Mmislre  dt  l'intérieur  et  des  cnltes  , 

Signé  :  Rkné  Goblbt.  

^.^iw»ajtîon  de  Membre$  de  la  CommissioR,  chargée 
^mpi.-^DÉcnBT partant  nomtn^  rearsTcice  1885  et    l'année 

de  Vexamen  des  Comptes  des    JW ««*'*'^  ^ 

Dci  2»  A  E>écenibre  1886. 

r^m^rtuU  oHltîî'A  da  8  janvier  1887*  ) 

Bail.  9491  n*  15,786. 


«•^^r-Mol  oHltôA  da  8  janvier 
(Promnignë  ai»  J^«^*^  ^ 

Lb  Président  db  ia  Rbpitbi^Q^  fiunçaisb, 

^  '  •    '\€i^n»        ^**  XII' série, 
<»>  X'  série,  Buil.  488,  n<-  3636  et  -^^-^7 


—  U7h  — 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

Yu  le»  articles  191  à  196  du  décret  du  5i  niai  1^69  <»  portant  itgle- 
mjent  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desqpieis  une  com- 
mission doit  être  chargée,  chaque  année,  dune  part,  d'arrêter  le  journal 
générdl  et  le  grand-livre  de  r&dmiiiistrAtie&  des  finances,  au  3i  décembre, 
ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscription  des 
rentes,  pensions  et  cantionnemeats,  et,  d'autre  part,  de  constater  daosle 
procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres des  divers  départenenU  avec  les  éctitmrti»  qui  «ut  sem  à  lea  étid)iir, 

DÉCRETS  : 

rexamen  des  comptes  rendus  par  lea  ministres ,  pou«  r««ar<âeorkS8& 
et  Tannée  r8d6  : 

MM.  Louhet,  sénateur,  préaident; 
Prévet,  député; 
Saint-Prix,  député; 
Marques  di  Braga,  conseiller  d'État; 
Vergii  maître  dea*  requêtes^  aq  conaeiL  d!ÉUrt{ . 
A4em  de  la.  ito:;eri«>  conseillée  maitr^iàila  cou£  daa  ooiaptei; 
Harmand  d'Ahancofut^  oenaeîUer  réfiérendaire»  de^piemière 

classe  à  la  cour  des  comptes; 
Fagniez,  eoBMÔlleit  réfiérfmdAiredeppemîèradUuMe^à  la  conr 

desc(»Ukptes; 
de  Valleroi^  e^osetUec  r^fikettdairo  de  de«aiàiiMi  ctawe  àiU 

coQB  dea»comptea« 

M.  de  Saittl'Auhin ,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  (fela 
comptabilité  pablique,  est  nommé  secrétaire  de  la  commission. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jottrnal  offkid  ei' di\x  Bulletin  d\ss  (ois. 

Fait  à  Pari»,  le  a  4  Décembre  1886. 

âigué  :  JDLSS  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  DAUPHIN. 


K?  i7,4ûa*  -^'McaK#  91W.  otnne  oa^ J|intt(9r«  deiI>Qtieê  ei  éei-  Télélgntphfs  m 
GtédH  stxf^i^FnMmpe^  ewii»^mwUiiûm  da*  BatU$  à  payer  comJutéi  per  le 
Compte  définitif  de  188^, 

Dn  28      DcT(nkci886. 
Le  PRiisiDBNT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 
<^'  XI'  série,  Bulî.  io45,  n*  10,527. 


^trtemeat 
'  et  droits 
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Vu  Vétat  cl-aitix^exé  d'une  créance  liquidée  à    la  charge  du 
de»  i»o9Aies  eiâN^  ^léiégrapbea,  addilionnellement  auK  reaies  a  pay 
eonsl^tto  arrèàéft  par  le  com^Q  déûoitif  de  l'exercice  i8ô4; 

Vu  rarlictc  laG  du  décret  du  3i  mai  1863   <*>  portant  règleixi&n  t    g-énéral 
de  la  comptabUité  publique; 

Considérant  que  la  créance  portée  sur  Tétat  sus  visé  peut  être   OL<^quittée, 
attendu  qu'elle  concerne  un  service  prévu  au  budget  dudit  exei-oice  et  que 
son  budget  n'excède  pas  les  crédits  annulés  en  clôture  d'exercioe  ; 
Vu  i'a vis  conforine  du  ministre  des  finances , 

MonèTB  : 

Abt.  1-  I»  est  ouveit  au  ministère  des  postes  et  ;dcs  télélé'enraph»» 
en  au^ooren  ration  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  parle 
oampte  définitif  de  rexercice  i884,  "^-^  crédit  supplémen tai^  de 
vingt  et  un  francs  trente- neuf  centinaes  (21' Sq**),  montant  a«^^ 
eréanee  déstgroée  an  tableau  ci-annrexé,  qui  a  été  Mqfurdée  à  la 
chargede  cet  exercioeet  pour  laquelle  un  étal  nommatif  sera  acir*esaé, 
en  double  expédition,  au  ministre  des  finances,  conformément  aux 
prescriptions  de  ranicle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 
^  2.  te  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorise  à  ordon- 
nancer cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  oavert  pour  les  dépcïï^ses. 
des  exercices  clos  a«  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exé- 
cution de  Tarticle  1  a  /i  du  décret  précité- 

3.  li  aéra  pourvu   à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflec- 
téps  au  «ervice  ordînaii^e  de  rejierciceî  conraot. 

4.  U  œioiMre  do^  postes  et  des  téléjsraphes  et  le  «unis^re  des 
finances  sqnt  chargés  ,  d^acun  en  ce  ciui  le  oonceiîûe,  de  1  exécnta^ui 
du^piré^çAt  décret,  c^^i  sera. inséré aju   «»«*<«♦  dw  (<>«• 

Fait  à  Paris,  le  a 8  Décembre  18»©- 


Le  Ministre  dt*  JH^^^^^^^ ^ 
SigYxé  :  A.  Daop»i-hi^. 


£.«  MinUtrt  dêt  postes  el  des  tétltgra.pKms  , 

Signé  :  F.  GnANET. 


Il  ^wn^ntation  des  Restes  à  payer  el  droits 

TahleaxL   d'une  nouvelle  cw-é^uice  reconnue  en  ^^^'^^i^e  i 88 à ,  laquelle  est  à  ordonnancer 

constatés  arrêtés  par   le  ct^mpte  définitif  de  l  escercice  200  ,     v 

sur  le    bmdsf^t  omùnoi»»^  c£^  L'exercice  courant 


m  XI-  série.  Bail.  1045  ,  n*  ,0,517. 
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fi^  i7,4o3. —  DÉCRET  qui  fixe  le  Budget  des  dépenses  administratives  des  Cais$e$ 
d'amortissement  et  des  Dépôts  et  Consignations  pour  l'exercice  i887, 

Iki  do  Décembre  i886« 
Lb  Pr^IDBNT  DB  la  RlîPUBLIQUB  FRAlf ÇÀISB , 

Vu  rétat  présenté  par  le  conseiller  d*État,  directeur  générai  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  rarticle37 
de  Tordonnance  du  aa  mai  1816  (^\  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses 
administratives  de  ces  deux  établissements,  applicables  à  Tannée  1887; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  i885^)  portant  fixation  des  mêmes  dé- 
penses pour  Tannée  1886  ; 

Vu  Tavis  conforme  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  lesditsi 
caisses  par  la  loi  du  a8  avril  1816  et  par  celle  du  ai  juin  1871  ; 

Vu  le  décret  du  aa  décembre  1874  '''  modifiant  sur  certains  points  Tor- 
ganisation  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  les  décrets  des  3o  novembre  1861  et  i^âoût 
1866; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d^amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  poar  l'an- 
née 1887,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  an 
million  huit  cent  onze  mille  six  cent  soixante  et  onze  francs  quatre- 
vingt-six  centimes  (  1,81 1,671'  86*). 

2.  Une  somme  de  cinquante-six  mille  cent  soixante-quinze  francs 
quarante  centimes  (06,175' 4o"),  restée  sans  emploi  sur  les  crédits  de 
1  année  1886,  est  annulée  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1886. 


Signé  :  WIES  GKÉVY. 


Le  Ministre  du  finances, 
Si^Qi'  :  A,  Dauphin. 


*'>  vil* série ,  Bull.  90,  n*  -jôg. 
«  xW  série,  Bull.  981,  n*  i6,i34. 


<'J  \n'  série,  Bull.  a4i,  n*  3854. 


B.  D*  io58. 
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État  de$  iépentu  aimiwIratàMt  des  Cause*  iamortîssement  et  des  dépôts  et 
emuimatimu  pour  ttmnée  i8S7,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  eomaiù- 
«ion  0*  MrMWoiic*,  en  eméeuticn  de  tartiele  31  de  tordoniuLnce  dm  33  moi  iSi  6. 


■  ATURB  DBS  DiPBHSBft. 


l»*  PARTIE.  —  DiPENSBS  ORDINAIRES  DE  L'ANNÉE  1887. 


nafoimtL. 


Dlredeiir  ffénértl 

et  menubni 

daoonadl 

d^adminittratioii. 


1  Directeur  ffénértl,  président  du  con- 
sefl  d^toministration 


caifiiTs 

Mené» 

pour 

1M7. 


Chefs,  som-cliefs 
et  oommis. 


Indemnités 
etebminementi. 


1  Caissier  général 

A  Chefs  de  division 

19  Chefs  de  boreau  ( 7>ooo'  à  10,000'). . 
aS  Soos-chefii  de  Imreau  (5,ooo' à 

6,000^) 

Sic  Goinmis  (dont  ago  de  i,goo'  à  4,ooo' 
et  ao  oommJs  priodfMrax  à  4*600'  j. 

Agents  de  comptoir!    10  Agento  de  comptoir 

et  agents  >    So  igenU  du  service  intërienr 

du  serrloe  intérieur.) 

iDdoBuiité  alkraée  aa  sona-dlnotear, 
chef  da  service  de  la  caisse  nationale 

de  retraites  pour  la  vieillesse 

Indemnité  de  responsahOité  da  caissier 

général 

Tiaitement  du  secrétaire  de  la  commis- 

don  de  survelUanoe •' 

Abonnement  de  l'agent  de  change 

Conseils  Judiciaires  de  Tadministration.. 
Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  tflivaux  du 

dimanche 

Indemnités  à  des  agents  secondaires  pour  services  extraordi- 
naires  

ToTàL  des  dépenses  du  personnel. 


HàriaiiL. 

Fournitures  de  bureau ,  papiers ,  carton- 
nages et  reliures 

Impressions,  lithographies  et  bibiiothè- 
<|ne.  ••• 

Chauffage. 

Eclairage. 

B&tlment  et  mobilier 

Habillement  des  agents  de  comptoir  et 
des  agents  du  scarvioe  intérieur. ..... 

Frais  de  veilles  et  de  rondes  de  nuit. . . . 

Menues  dépenses  et  dépenses  acciden- 
telles  


aB,ooo'l 

^^^  (  118,000' 
iB,ooo  '  **'»»"«' 

48,000 
181,600 

137,600  yi, 193,000 

893,600 

n.Cj   76.600 


3,000 
6,000 
1,000 

3o,ooo 
i,aoo 

ao,ooo  « 

11,600 


4o,aoo 


I 


3i,6oo 


Dépenses  ordinaires. 


aoiooo' 

61,000 

Sa,ooo 

8,000 

36,000 

6,600 
3,000 

ia,ooo 


1,468,800 


178,600 


Total  des  dépenses  ordinaires  (  à  reporter) .  < 


1,636,300 


AirMé  le  présent  £Ut  1  U  Mauan  dé  un  mil&oik  hmit  cent  onie  mille  i 
soiianie  al  oui«  francs  quatre-vingt- aii  centinoi, 
Pnû.le  i5  DéceoriirB iWA. 

U  COVétltr  tÉUtt,  DirteUar  gi 
SIgni  :  An.  DoniTH. 
Approuvé  par  U  conuniuion  de  ■nrTeil1me&: 
Ptrii,  le  fi  décembre  iB66. 

Prùidml  àt  U  ctmmiuûiii  di  lunitiHaïKi , 
Signé  ;  E.  Ddclhc. 

Vu  et  appronvé  : 

U  M^lrt  du  JbiMt*,, 

Signé  :  A.  Dacpbin. 


B.  ni'  io58. 
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STiT  B.    Eut  des  annulatioas  opéré$»  oa  Imdgei  des  dépenses  ndminMraâvm  du  xawes 

^amortissvnent  tt  d$s  dép6u  et  consignations  de  YanxUe  1885, 


MATÉRIEL. 

a*  PARTIS.  —   DEPENSES  BXTRAORDIKAIA£S. 

Ik>aMrqoi»nietiiiitâlMoQ)MldBduiMilIt4é  188SV -• 


^marnssB 


9 


MMTAirr 
aaavUUoii». 


â<^7S'4aP 


ArrM  k  lA^ftent  état  à  Iti  somme  Ae  cinqoaûte-stx  mille  cent  3o{iante-quiiize 
fiGiMsi|MKnitB  oentioKB. 


FflBrDS,ie'i5  décembre  1 888. 


Signe  :  Ad.  DofVMin. 


Approuvé  par  la  commisaioii  de  sorveillaace  : 
Paris,  le  a 4  décembre  1886. 


Prétidtnt  dt  la  eommiuion  de  snrveilianee , 
Signé  :  E.  Duclbag. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  Stimstre  iesjinancet^ 

Signé  :  A.  Dauphin. 


N*  17,404.  —  DÉCRET  concernant  la  Repartition,  pour  Vannée  1887 , 
da  Produit  de  V Octroi  ^e  mer  en  Algérie. 

\fijx  5o  BéceMbce  1B86. 
(Promolgaë  au  Jojirnal  officiel  du  3i  Décembre  i836. } 

Le  PmbiDsirr  m  ia  RiPtBUQtm  rtiÀUçAisi , 

Sortie  a«p{)ort  du  ministre  ées  finances  et  de  l'intérietur  ; 

Va  le  décret  du  26  décembre  1884  ^^  sur  l'octroi  de  mer,  en  Â%érie  ; 

Va  notamment  :  i*  rarticle  4  dudit  décret,  disposant  qu'il  sera  statué, 
dans  1a  forme  de  règlement  d'administratloa  publique,  sur  Tétendue  des 
ten^^îres  soomis  aux  droits  de  l'octroi  de  .mer,  sur  le  mode  de  répartition 


t»  xn*  série ,  Bull.  891 ,  n*  14*967. 
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de  son  produit ,  sur  les  perceptions  à  rintérieur,  l'entrepôt  commercial  et 
industriel,  le  transit,  les  rè^es  de  contentieux,  les  [abonnements  et,  en 
général,  sur  les  rè^es  de  la  perception;  a^  l'article  6,  en  vertu  duquel  il 
peut  être  pourvu,  jusqu'au  âi  décembre  1686,  par  des  arrêtés  du  gouver- 
neur général  de  TAlgérie,  pris  après  avis  du  conseil  de  gouvernement,  aux 
mesures  d  exécution  prévues  par  Farticle  4  susvisé  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DECRETS  ; 

Art.  1*.  La  répartition,  pour  Tannée  1887,  du  produit  de  l'octroi 
de  mer  d'Algérie,  pendant  ladite  année,  sera  effectuée  conformé- 
ment aux  dispositions  réglementaires  actuellement  en  vigueur. 

2.  Les  pouvoirs  conférés  au  gouverneur  général  de  TAlgérie  par 
Tarticle  i  du  règlement  d'administration  publique  du  26  décemore 
1884  sont  prorogés,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  répartition  du  pro- 
duit de  Toctroi  de  mer,  jusau'au  3o  join  1887. 

3.  Le  président  du  conseu ,  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoerDe, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  président  du  Conseil, 

Signé  :  A.  DaOPHW.  mnMrtdel-inUri«,r  elU,  calU,. 

Signé  :  Rbnâ  Goblet. 


N*  17,406.  —  DÉCHET  qui  reporte  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exer- 
cice 1886,  un  Crédit  non  employé  en  i885  pour  Dépenses  puhUquêS  n 
Algérie, 

Du  3i  Décembre  1886. 

Le  Priksidbnt  de  la  Rrpubuqub  framçaisb^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  du  10  juillet  1880  qui  autorise  Touvertare,  par 
décret,  au  ministère  de  rintérieur,  pour  le  service  du  gouvernement  gé- 
néral de  rAigérie,  comme  en  matière  de  fonds  de  concours  et  iusqu^à  coo- 
currence  de  trois  cent  cinquante-cinq  mille  cent  soizante>douxe  francs 
soixante-dix  centimes  (355,172^70''),  montant  de  la  contribution  de  guerre 
Imposée  lors  du  mouvement  insurrectionnel  de  TAurès,  en  1879; 

Vu  le  décret  du  8  octobre  1880  f*^  portant  ouverture  au  budget  ordinaire 
du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  exercice  1880,  chapitre  xiin  hii 


m 


XII'  série,  Bull.  566,  n*  9915. 
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nouveau  ^Emploi  de  la  contribation  de  guerre  imposée  aux  tribus  de  l'Aurès) , 
d'un  crédit  extraordinaire  de  troi»  cent  trois  mille  sept  cent  cinquante-trois 
francs  quinze  centimes  (3o3,753'  lô^),  pour  être  affecté  à  la  réparation  des 
dommages  éprouvés  par  des  tiers,  au  payement  des  dépenses  faites  pour  la 
recherche  des  causes  de  Tinsurrection  et  pour  la  constatation  et  l'apprécia- 
tion des  dégâts,  etc. 

Vu  le  décret  du  20  octobre  1881  <»>  reportant  au  chapitre  lxii  du  budget 
du  mioiatàre  de  Tintérieur  de  i'exerdce  1881  une  somme  de  cent  soixante- 
seize  miUe  trois  cent  quatre-vingt-douze  francs  cinquante  centimes 
(176,39a'  5o)  non  employée  en  1880,  sur  le  crédit  de  trois  cent  trois  mille 
sept  cent  cinquante-trois  francs  quinze  centimes  (3o3,753'  i5*]; 

Vu  le  décret  du  37  octobre  188a  W  reportant  au  chapitre  lxii  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  188a,  une  somme  de  trente-huit  mule 
huit  cent  cinquante-cinq  francs  soixante-deux  centimes  (38,855'  6a*),  non 
emjfdoYée  en  1881  sur  le  crédit  de  cent  soixante-seize  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  cinquante  centimes  (176,39a' 5o*); 

lu  le  décret  du  3i  décembre  i883  <*>  reportant  au  chapitre  lx  du  budget 
du  ministère  de  Tintérieur,  exercice  i883,  une  somme  de  vingt-trois  mille 
troib  francs  soixante-quatre  centimes  (a3,oo3'  64*),  non  employée  en  188a 
sur  Je  crédit  de  trente-buit  mille  huit  cent  cinquante-cinq  francs  soixante- 
deux  centimes  (38,855' 62*); 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1884  ^*'  reportant  au  budget  du  ministère 
de  rintérieur,  deuxième  section,  exercice  i884«  chapitre  xix,  une  somme 
de  treize  mille  trois  cent  trois  francs  soixante-quatre  centimes  (i3,3o3'64*), 
non  employée  en  i883  sur  le  crédit  de  vingt-trois  mille  trois  fVancs  soixante- 
quatre  centimes  (a3,oo3'64"); 

Vu  le  décret  du  17  février  1886  ^^  reportant  au  budget  du  ministère  de 
rintérieur,  deuxième  section,  exercice  i885,  chapitre  xix,  la  somme  de 
treize  mille  trois  cent  trois  francs  soixante-quatre  centimes  (i3,3o3' 64*), 
non  employée  en  1884  ; 

Vu  le  décret  du  a  avril  1886  ^*'  ouvrant  au  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  deuxième  section,  chapitre  xix,  exercice  i885,  un  crédit  de  vingt- 
neuf  mille  quatre  cent  soixante-dix-neuf  francs   soixante-seize  centimes 

(29.479'  7^1; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résuite  qu'aucune  dépense 
n*a  été  effectuée  en  i885  et  que,  dès  lors,  iesdites  sommes  de  treize  mille 
trois  cent  trois  francs  soixante-quatre  centimes  (i3,3o3' 64')  et  vingt-neuf 
mille  quatre  cent  soixante-dix-neuf  francs  soixante-seize  centimes  (29,479'76'], 
soit  quarante-deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs  quarante  cen- 
times (4a,783'  40'') ,  sont  demeurées  entièrement  disponibles; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

Art.  !•'.  £st  reporté  au  budget  du  ministère  de  Tintérieur, deuxième 
wction,  exercice  1886,  chapitre  xviii  {Emploi  de  la  contribution  de 
guerre  imposée  aux  tribus  de  rAurès),  une  somme  de  quarante- 
deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs  quarante  centimea 
(42,783'  4o*) ,  restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  xix 
du  budget  de  Texercice  i885. 


^*'  XII-  série,  fiull,  660,  n»  1  ï.i45. 
^  xir  série.  Buil.  730,  n*  i2,55o. 
"'  XII- série,  Bull.  6i8.  n*  i3.ou. 


w  xii-  série ,  Bull.  897.  n*  i5.o64. 
'•'  XII-  série,  Bull.  999,  n- 16,447« 
(')  xir  série.  Bull.  ioo5,  n- 1 6,5a s, 
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P&reîHé  scmimie  de  qfirftrute-detix  nriilê  ntpt  cent  «fnatre-vingl- 
trois  frawcs  qtrarante  centimes  (la, 78$*  4o')  est  annulée  an  cà- 

?itre  Xîx  {Emploi  de  la  contribution  de  guerre  imposée  aux  tribus  ie 
Aurès]^  du  budget  du  ministère  de  Untérieur,  deuxième  sedîaa, 
exercice  i885. 

2.  ILsera  powia  À  la  dépense  aufbrisée  |iftr  le  peiasBaphe  i"  de 
l'artieU  précédent  ML  mogreik  demsevrce^coiTesiioDdMiteprepQKléa 
de  rexcrcâo»  1886  à  IVocerciee'  1M6. 

d.  hm  mtniétpes  de  rintériettr  et  des  fioantea  sottt  ebaii^  ée 
rexécntioii  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetin  ier  b»  et 
an  Bulletin  qffîciet  &a  gouverneii^ent  géxiéral  de  rAJjgjérîe, 
Pait  i  ^ariSf,  !e  3i  décembre  ièSiS. 

Signe  :  JOUES  CiRÉVT. 

7.ff  BinUtrê  étt  financés,  Le  Présiitnt  êa  Cêntët, 

Sigive  :  A.  Dauphin. 

Sîgné  :  ^zst  GouTXT, 


N*  17,406.  —  Di^JTrr  qui  fixe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en  Mànnaks 
françaises,  pour  la  perception,  pendant  l'année  i88T,  au  étroit  delhnire 
établi  sur  les  Titres  de  Rentes,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Govcœr- 
nements  étrangers, 

Dq54  Décembre  1886. 

Le  PitisiDEUT  DE  LA  RiPUBUQUE  FRAHÇAI8B, 

Vu  i*flrtîde  6  dtt  Is  loi  da  i^mai  i863,  portant  iration  dn  budget  gêné- 
rtides'dé^n8e8"et  desree^es  erdlnaifes  de  remerciée  1864,  lequel  est 
ainsi  eoiaçûi 

•  A  dater  du  1*'  juillet  i863,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  eio- 
rqtannte  eentimes  par  cent  fhtncs  ou'  fraction  d^  cent  fhiiics  dn  montant  de 
t  letrr  valeur  nominale,  les  tHres  de  rentes ,  emprunts  et  autres  effists  publics 
«des  gouTemementa  étrangers,  quelle  qu*ait  èlé  répoqoe  de  leur  création. 

cLa  Taleur  dea  monnaies  étrangères  en  monnaies  mnçaises  set»  fixée 
tfamraêl^mentperun  décret  v; 

Yu  Tarticle  l'^de  la  loi  du*  aô  mai  1873,  qtri  abaisse  le  droH  élabli  ptr 
Tarticle  précité, 

DÉGRÂTB  : 

ÀBT.  i".  La  yaleur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises, pour  la  perception,  pendantracnée  18S7,  du  droit  de  tioobic 
établi  par  Tartide  1"  de  k  igi  du  2&  mai  1873 ,  est  fixée  comme  il 
suit  : 

Allemagne Marc i'  2 a*  q/i% 

Angleterre Livre  sterling.  —  Change  fiie 35  ao 

Autriche-Hongrie . .  Florin.  —  Change  6ze 2  5o 

Bré8il,GaDada,Gap,  ) 

•  République   Ai^>  Livre  sterling.  —  Change  fixe »5  îo 

gentine^ ) 


B.  n*  io58. 
BncoKM-Ayres.  , 


Indien.... 
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„         I  bip<iai<anra«,«èùB.  Pitun  farte. 
(       ~ClbM|eGAB — ., S'io- 

.  Pi»*». 4  sa 

1  DeUe  iDtirieQTe  à  p.  o/o.  P«mU.  —  Cbange 

1  _fi" t  00 

'  DMto  exlJTi«nrB  i  p.  o/o.  Pintre.  —  Clunge 

)       <■« 5  M 

^  Dette  eitërienre  4  p.  o/o.  Peieta.  —  Change 

t  ÇoH*" 5  .71/a 

I  CMUwlidjR  i  tia  f.(^-et  i  p.  (^  DoUar- 

l      —  Cbaagcflu 5  00 

{  Florin 1061/3 

1  ^■>lP^'«3p.o/o,4p.o/oBlii/s  p.oto.C.H. 

(        Mono.  —  Change  fixe. s  10 

j  i  p.  «Vo.  1878.  Uttb  ateriing.  —  CbtBge  Bie..     i5  10 

)  t  1/1  p.  o/o,  1880.  Ronpie.  —  Change  fixe.. .       1  5o 

.  Livre aterting.  —  Chaag«fiie iS  io 

.  Li»re  iteriiiig.  _  Change  Bie i5  î5 

I  Roable 1  io  1/1 

1  Emprunt  d'Orient  5  p.  o/o-  Etonhle.  —  Ctungo 


n  S  p.  0/0,  ises.  noDbi«.  —  ciMure 

J  EinprnnUeitJrieara.  Livre  itoling.  —  Change 

\  Emprunt  18S0.  Livre  ateriJDg.  —  Change  few..     i5  5o 

-  li'mttàeriÎÊtg.  —  CkMfSit 95  M> 

.  Livre  aterling.  —  Change  Gie *5  00 


2.  Le  ministre  des  finances  est  chaivé  de  l'exéeatioa  do  présent 
décret,  qui  «era  inséré  an  Bulletin  dei  hit. 
Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1886. 


L*  MiniUn  iafinBKtt, 
Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  JOLBS  GRÉVT. 


^"  1 7^07,  —  DicBET  DD  Pr^sioïnt  de  la  Rbpdbliqub  FR*Kç*rsE  (contre- 
aiéné  par  ie  ministre  de  l'intérieur}  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  générai  du  Var,  dans  sa  séance  du  a4  août 
1886.  el  dans  laquelle  celte  assemblée  a  adopté  une  adresse  de  félici- 
tations BU  général  Boaianger,  ministre  de  la  guerre,  pour  les  insultes 
dont  il  a  été  l'objet  de  la  port  des  journaux  réactionnaires.  [Paru,  12  No- 
temltre  188e.)  ^^^^^ 

N*  17,-^08.  —  Dbchbt  du  Président  DB  la  Républiqve  française  (contre- 
signé par  le  miniaire  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  du  Var.  dans  sa  séance  du  1^  aoiit 
1686,  par  laquelle  cette  assemblée  a  émis  le  vœu  <pte  la  Constilution  de 
1875  aoil  radicalement  revisée  el  que  cette  revision  soit  faîte  par  une 
Assemblée  constituante  spédalement  nonunée  à  cet  effet-  [Parii,  13  No- 
vembre 1886.  ) 
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N*  17,409.  —  DiCKST  DU  PllifllDBliT  DB  LA  lUraBLIQUB  PUHÇAISI  (COIltn- 

iigaé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justtce)  portant  ce  qui  mil: 
i*H.  Galopin  [Claude  Eudoxe-Artgaste-Gérord),  hvocai  k  la  cour  d'appel  de  | 
Dijon,  né,  le  it  liiars  186a,  A  Chslonsar-Saône  {Saône-el-Loire),  demeu- 
rant à  Dijon  (Cûte-d'Or),  est  autorisé  à  lyouter  à  son  nom  patronymiqiK 
celui  de  Girara-Labre^,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  6alo^-6ir*rd- 
Labr«fy.  '. 

3'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présnl 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genninal  an  11  et 
çn  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ÉtiL 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  a  '  Février  1887, 

Le  Garde  àesSetattx,  Màiiitre  <U  la  Jattia, 

SARRTEN. 


IVPniHBBII  NiTIOIllLB.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  17,410.  —  Loi  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  V exercice  i886, 
un  Crédit  extraordinaire  de  500,000  francs  pour  venir  en  aide  aux  populo- 
lions  éprouvées  par  les  inondations. 

Da  là  Novembre  1886. 
(Promulguée  au  JounuU  officid  da  i5  noyembte  i886.) 

Lb  Sj&mat  et  ia  Chambre  dis  DipuTxa  ont  ADOPré, 

Lb  Pbb^jdent  de  la  RipuBUQDB  PROMULGUE  LA  LOI  doiit  la  teneoT 
suit  : 

Art.  1".[  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo»ooo')  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  pour  venir  en  aide 
aux  populations  éprouvées  par  les  inondations. 

Ce  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  sera  rattaché  au  baogft  du  mi- 
nistère de  rintérieur  pour  1886,  où  il  formera  un  chapitre  spécial, 
n*  63,  sous  le  titre: Secours  unaf  victimes  des  inondations. 

2. 11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  g^érales 
du  budget  de  Texercice  1886. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  pair  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 
Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  i886. 

Signé  :  JULES  GRiVT. 

UMinistn  dfS^mui,  ^'«  ^*"»'""'  *  ''''»'^»*»'*.- 

Signé  :  SadI  Carnot.  ^'^^  •  ^***™- 

JIl'  SérU.  ^^ 


.  —  Loi  qai  oavre  aa  Minisire  del'Inlèrieur  et  des  Cultes, 
Î6,  an  Crédit lapplémenlaire  poar  la  TraiteneiOs  et  Ind 
viairet  admiaittratifs  du  départements. 

Du  16  Décembre  1886. 

(Prom}gaèiëm  Jawntal  tfflaitl  âa  ladéccnbic  iS8<i.J 

f&T  BT  U  ChUIBRX  ses  DipUli»  ONT  ADOPTÉ  , 
isiDENT   DE  Ul  RÉPDBLIQCB   FHOHIILaUB    LA  LOI  dODt 

X  imiQDs.  H  est  ouvert  kn  ministre  de  1*10161160?  et  c 
idget  ordiniire  de  l'exercice  1886,  au  delà  des  créd 
a  loi  de  finances  du  8  août  iS95,  un  crédit  suppl^ 
:iaq  mille  francs  (io&,Doo')  au  chapitre  i[i,  1"  secti 
i  indemnité)  des /oactionnairts  administratifs  des  dépa, 
pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  . 
et  de  l'exercice  1886. 

isente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
ités.  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Paris,  le  16  Décembre  1886. 

Sigai  :  JI]LB3  GB^ 

»  Mimiln  ittjiiuniets,  U  PrrtUtut  im  caïut 

Sifatf;  A.  Dawhh.  '""'^"'  ^  '''*'''*^  "  * 

Signé  :  nnl  Gobu 


.  —  Loi  aai  Mnrv  nu  Iffanliv  it  ta  MarUu  M  de*  Ce 
ce  i886,  du  Cr^iitt  tMrmrdinairet  :  f  poar  les  dépewte 
îèaÊtfimutre  de  lamée  IKt.dabàtimenttetdettrèttpet 
agataw:  T  pour  lei  àépmaei  muritinut  tt  adaùnittratûei 
fMtdaal  Ul  trois  derniers  trfiaestret  de  l'annit  1886. 

Du  ik  Décembre  1886. 


NAT  n  LA  Chambre  du  vktmts  oht  Asopri, 

isiDEMT  DB  LA  RiPDBUQOK  PnOMULfiDI  LA  LOI  dout 

linislre  de  la  n 
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colomes^  aur  l'exercice  1886,  au  ^^^Jf^  erédite  accordés  par  la  W 
de  finances  du  8  août  i885,  des  crédits  extraordinaires  mmtaiat  à 
la  somme  de  quatre  millions  trois  cent  Clinquante  et  un  mille  six  cent 
<nnquante  francs  (4,35i,65o'),  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIÂRB  SEGTI05.  —  SBBVICB  ICARniB. 

Chap.  xxxyi.  Opérations  maritmies  à  Madagtacar. 3,905,087' 

DEUXIÈHB  8BGTI0R.  —  8BBTIGB  COLOBIAL. 

%xv.     DëpeniM  admîmitrathres  à  llsdi^gucsr 1 ,1 4^363 

Total  des  crédits  ouverts  sar  Texercice  1886. .     4,35i,65o 


Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  1886. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conuoie  loi  de  TÉtaU 

Fait  à  Paris,  le  2à  Décembre  1886. 


:  JULBâ  GRÉVT. 
U  Mimstrt  âês  pkaMoêi,  U  Mbdttrê  i*  U  marin»  •(  été  tohmtêt, 

Si^é  :  A.  Dauphin.  Si^né  :  Auss. 


N*  17413.  —  DÉcnsT  qui  rapporte  celai  da  15  juin  1885  portant  Interdiction 
d^importation  par  la  frontière  d^ Espagne  des  objets  de  literie. 

Ihi  3o  Octobre  188a. 

(  Promulgaé  au  Journal  officiel  dn  16.  noYembre  1886.  ) 

Ll  PaisiDBMT  DB  LA  RiPUBUQUB  nANÇAiai, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindastrie  et  du  ministre 
des  finances;  ^ 

Vule  décret  du  1 5  juin  i885  <«  qui  a  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  Timpor- 
tation  en  France  par  la  frontière  d'Espagne  de»  objets  de  literie  tels  que 
matela»,  couvertures,  etc  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  direction  des  services  de  1  liygiène, 

DiGBiTB: 

Abt-  1".  Le  décret  susvisé  du  i5  juin  i885  est  rapp<Hlé. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 

(1)  in*  série,  Bull.  964,  n^  15.950. 

55. 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'e 
dn  présent  décret,  qui  spra  inséré  aa  Bulletin  des  lois  et  p 
iJoamal  officiel. 
-    Fait  à  Paris,  le  3o  Octobre  1886. 

$ignt  :  JOLES  GBt< 
Lt  Mmuirt  itifinBncti,  Lt  Minûtrt  da  cvnwcm  tf  iM  1 

Signé  :  Sàdi  CiiuioT.  aifui  :  Ëdouaiid  Loci 


N*  i7,Ai4.  —  DicRLi  iftU  antorùt  fVlaUÛMnunf  iTm  Dipât  de  i 
fur  te  territoire  de  la  coRimnru  de  l'Huiutrie  [Mayenne  ). 

Dn  9  Novembre  18^6. 

(tromulgnë  >u  JMrHt  affiÔMl  dn  ik  novembre  iSSS.) 

Le  Pubsident  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie, 
rieur,  des  finances  et  de  la  guerre: 

Vu  la  loi  du  8  mars  1870  et  les  ili-crcls  des  a4  aoiii  1875  "'  et  n 
188a  '*'  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Uayrat ,  directeur  des  mines  de 
(Maytinns): 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquËle 
il  a  cté  procédé;  .     .   .    _   _ 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Mayenne; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCBÉTE  : 

Ajit.  I".  m.  Dayras,  directeur  des  mines  de  Monti^né , 
risé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catc^rie  s 
ritoire  de  la  commune  de  l'Huisserie  (Mayenne)  lous  les  o 
énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sui 
d'ensemble  produit  par  le  pétitioun&ire ,  lequel  plan  resten 
au  présent  décret. 

.    3.  Lebâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  constmctio 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  lermés  par  une  toile  méta)liqi)e,  seront  mém 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  ma^^sin,  pour  détermi 
lai^e  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  proléger  les  évents  du 
contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

'"  VI' série,  Bull.  369,  n'iSi;.  ">  xir  s4rie,Rall.  739,  d*  1 
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JLe  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  da  hâtûneat  «s^jr-^-^     ' . 
recouvertes  d^uu  eaduit  propre  à  préserver  U  dynamite  contre    A^"^^*^' 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleâx^. 

il.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de  pi^a 
dont  le  tadus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que  1^ 
mettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  dnq|^^, 
centimètres  au  moins  et  déuX  mètres  an  plus  de  distance  du  soi 
ment  da  b&timent  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de  ce 
ment*  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute  époque,  uia« 
geur  minimum  dlun  mètre. 

Cette   levée  sera  prolongée  et  contournée  de  façon  à  couvris* 
trée  du  couloir  donnant  accès  au  dépôt. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d^une  clètta 
deux  naètres  de  hauteur  au  moins  placée  au  pied  extériear  du 
du  remblai. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service ,  les  tr^ 
devront  ôtre  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  p 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'apureront  que  toutes  les  oonditio 
dessus  <mt  été  remplies  ;  et ,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  p 
ingénievLTB ,  le  préfet  autorisera,  s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  servi 

L«e   dépôt  sera  en  outre,  au  pomt  de  vue  technique,  sounxâ 
tout  temps  ^u  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpétrea 
auke  Fatssistance  de  f  autorité  municipale  soit  nécessaire. 
^    y^   j^  A  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra 

ir  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes, 

g^    j^^g^  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  honmies  de  cft^ 

iJes  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt. 

Les  Knatières  inflammables  autres  que  la  dynamite ,  et  spédaieck^, 
Ifis    jtoiorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignitioa  , 
!^ierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exdia^ 
Sépôt  et  de  ses  abords.  ,  ^ 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
TfcAt    et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 
«^  tL  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialeixi. 
,  T^A  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 

le  carnet  dont  la  tenue  est  prescrite  à  l'article  6  du  décret   < 
R  octobre  18&1  présentera  l'état  nominatif  de  la  délivrance    <] 
Saches,  dont  remploi  régrulier  par  les  ouvriers  auxquels  ell^ 
^^w«t  été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement  vérifia" 
auron        ^—missionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  c^  .^* 


ô     Le  permissionnaire  sera  tenu  d  emmagasiner  «es  caisses  de  catr^ 
\^Hes  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faci- 
touc»       employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérificatious .  y 
^       Z^   fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  balancer 
Zt^tres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opéradons.  ' 

îo     J^  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt  dea  ap- 
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pfovisionnements  d^eau  et  d^saUé,  on  tout  autre  moyen  deieooin 
propre  k  éteindre  tout  oommencemeiit  dHnooDdîe. 

11.  Ed  cas  de  çrnerre  et  à  la  pireimère  réquisition  de  fnrisriii 
militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  loi  m 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  qne  «tle 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacnatioQ  nW  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  deibi^ 
lion  de  la  dynamite  yoiam  être  ordonnée,  sai»  qu'Û  en  fMk 
pour  le  permissionnaire  aucun  droit  4  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  disposite 
du  dép6t  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d^nne  éédM 
spécisle  du  ministre  du  ooumierce  et  de  Tindustrie. 

13.  Le  délai  accordé  au  permissîonnaire,  sous  peioe  de déchéuMse, 
pour  rinstallation  du  dépôt,  eflt  fixé  4  six  mxMS,  a  partir  du  josrè 
la  notification  de  Tautorisation. 

L^occupation  du  dépôt  ne  pourra  être  interrompue  pendant  |èB 
de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

I  &.  A  toute  époque,  Tadministratimi  supérieure  pourra  pnnriR 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  TintMlè 
la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale. 

15.  Le  permissionnaire  devra  d^ailieurs  se  conformer  à  toulv  la 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des  nh  aoAt  it}5 
et  a8  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  À 
glements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insdubre  ci 
incommodes. 

16.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  nméMti 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chaifés,  chacun  en  ce  qui  k  001- 
ceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BéUk 
des  lois  et  publié  au  Journal  ùfficiêL 

Fait  à  Paris,  le  g  Novembre  1886. 

5i0ié  :  JDLES  GftÉVY. 

Lg  MinUire  du  commeree  et  de  VimUuirie,  Le  Mùiutre  de  l'iAténear, 

Signé  :  Edouard  Locuvot.  i^g«é  :  Sàmaam» 

Le  Ministre  dujinanoet,  Le  BÊimttn  êe  fa  ffmnre, 

Signé  :  Sadi  Cabmot.  Signé  :  C  Eociasger. 


N*  17,410.  —  DÉCRET  portant  applkaikm  à  la  Goadeloope  de  la  loi  da  i3jsM 
iiSS  §ur  les  Sacres  (  indication  des  boréaux  des  douanes  par  lesquels  râpST 
.    iation  devra  s'ejfecuier.} 

Du  10  Novembre  1886. 
(VtomvAgôétVLlwtnal  t^BM^iàn  i3  novembre  iSSS.) 

Le  PfUBSIDBNT  DE  LK  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  la  marine  et  de 
colonies; 

Vu  la  loi  du  1 3  juillet  1886, 

Abt.  1*'.  L'exportation  des  sucres  expédiés  de  la  Guadeloupe  â 
destination  delà  métropole,  avec  réserve  de  déchet  de  fabrication  , 
devra  s'effectuer  par  les  bureaux  de  la  Pointe-à-Pitre,  de  la  Basse- 
Tei*re,  du  Moule  ou  de  Grand-Bourg  (Marie-Gdante). 

2.  La  circonscription  de  ces  bureaux  sera  déterminée  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
dix  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1886. 

Signé  :  JOLBS  GRÉVY. 
Le  Minian  du  finances,  U  Mimttn  d»  k  mmrùu  i<  du  eolomêt , 

Signé  :  Sadi  Garnot.  Signé  :  AuBS. 


N'  17,416.  —  DàcRBT  Jîa:ani  le  Crédit  à  inscrire  au  budget  local  de  la  Guade- 
loupe (  1886)  pour  lesjrais  de  personnel  et  de  matériel  des  boréaux  des  douanes 
ouverts  à  l'exportation  des  sacres. 

Du  io  Novembre  i886. 
(Promalgué  m  Jtfemal  éffieid  du  i3  noyembre  i8S6.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  la  loi  du  1 3  juillet   1886;  , 

Vu  le  décret  du  10  novembre   i886(^>,  qui  détermine  les  bureaux  des 

douanes  de  la  Guadeloupe  par  lesquels  les  sucres  de  cette  colonie  peuvent 

être  exportés  avec  réserve  de  déchet  de  fabrication, 

Dkcrètr  : 

Art.  r.  U  sera  inscrit  au  budget  local  de  la  Guadeloupe,  pour 
couvrir  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  laboratoire  des 
douanes  pendant  les  trois  derniers  mois  de  Tannée  1880  et  pour 
assurer  le  fonctionnement  du  service  pendant  les  deux  derniers 
mois  de  la  même  année  dans  les  bureaux  ouverts  à  1  exportation  des 

**>  Voir  ci-de«8u». 

55.  • 


—  WiZ  — 
sucres,  nue  somme  de  vingt-six  mille  sept  cent  seize  fi 
quante-sept  centimes  (26,716' 67'),  se  répartissanl  comme 


1°  l'EnsONNF.I.  DU  LABORATOIRE. 

BonorairM  du  chimiste  en    cher  h    raison  de 

10,000  n-ants  p«r»n '■^»'9e°) 

Gages  du  prépamtcur  h  raison  du  3,ooo  Troncs  F 

Fnûsdebnreaaàrabobde  joo  francs  pat  au —         loo  00  ) 

a°  PBItaOlINKL  DM  BQBBAIn. 

Traitement  d'uit  soilj-insitecteur  divi- 
sionnaire  î  raiian  de  l,cno  fnae» 

de  [     i.ifil 

o  francs  par  an 5oo  oo  ) 

BUHKAU  DS  LA  POItITB-X-pfmB. 

Traitemenl  d'un  coolrôleur  à  raison  de 

3,5oo  francs  par  an 583'  33'  ) 

Supplément    colonial    à    raison    de  (       i,aBI 

3.000  francs  par  an Soo  oo  ) 

Traitemenl  d'an  contrôleur  adjoint  à 

raison  de  i,5oo  francs  par  an ii6  66  ] 

Sapplémeni    colonial    à    raison    de  I        791 

i,3oo  francs  par  an 383  33  ) 

DUttBAD  DI  LA  BAMB-TEMtÉ. 

TratteMent  Taù  coutrAIenr  i  rUson 

de  3,100  francs  par  an 5iG'  M'  I 

Sappl^ent    colonial    à    raison    de  [         gai 

3,900  francs  par  an iS3  33  ) 

Traitement  d'un  coutiileur  adjoint  k 

raison  de  i,5oo  francs  par  an jiG  66  ] 

Supplément    colonial     à    raison    do  1         791 

3,3oofrancspar  an 383  33) 

BDREAD  DD  MODLB. 
Treitement  d'un  contrAlcur  i  raison 

de  3,100  francs  par  an SiG'eS*  ) 

Supplément     colonial    h     raison    de  [  agt 

1,900  francs  par  an 483  33  ) 

Tniietneot  d'nn  contràleur  adjoint  i 

raison  de  i.Soo  francs  par  an ti6  66  ) 

Supplément    colonial    i    raison    de  [         7WI 

i.Soo  francs  par  an 383  33  ) 

BDUAD  DE  ABAm-BOnns. 
Traitement  d'nn  contrôlenr  à  raison 

de3,ioofrancs  paran. 5i6'66°  1 

Supplément    colonial    ft    raison    de  ]        gng 

1,900  franc!!  par  an i83  33  ) 

Trailcinent  d'un  contrôleur  adjoint  à 

raison  de  i,5oorratwst>ar an 4*0  66  t 

SuDpléaieQl    colonial    k    raison     de  I         700  ao  I 

T,3oo  francs  par  an S83  33  f  '""  ""  ' 

3*  FRAIS  DB  TKANSPOni  ET  DB  PASSAGE. ....      3,fi 


B.  n*  1059.  —   1 193  — 

4^  MATÉRIBL» 

Achat  de  balances,  saccharimëtres ,  capsOlôâ  de 
platine ,  verreries ,  étuves ,  moaflee  «  gazomttit»  i 

livTes ,  Unge ,  tabie ,  papier,  etc 10,000'  oo* 

Entretien  des  reacUfs ,  renouvellement  ou  répara- 
tion  des   appareils,    fbumitore   de   charbon, 
d*eaii  )  etc* ,  à  raison  de  4.000  francs,  par  an ... .         666  66  V    1 1  ,gi6'  ^6' 
Location  d*un  immeuble  à  raison  de  i,5oo  francs 

par  an. 260  00 

Aménagement  de  cet  immeuble 1,000  00 


Total  égal 26,716  57 


2*  Le  ministre  des  finances  et  le  miaifttre  de  ia  manne  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris  >  le  10  Novembre  1886. 

Signé  :  JOLES  GRÉVY. 
Signé  I  «ADI  CéWïoi.  Signé  :  Atob. 

ié86  sur  les  sacres  find^Mém  bf^êoi^  de$  douoM  par  UsqmU  l  exf^ 
tation  devra  s'effectaer). 

Du  10  Novembre  1886. 
(Pnrnnlgaé  au  Jonmal  offiM  du  iS  novembre  1886.) 

1j«  PaâsilAMT  M  Là.RBP0BU«UK  «IWÇAISl, 

Sur  ie  rapport  du  miai.tre  des  Û-auces  et  du  ministre  de  là  marine  él 
des  colonies; 

Vu  ia  loi  du  i3  juillet  1886, 

DicRiTB  : 

A.T.  1-.  L'exportation  de.  .»««.  wp^dié.  îl^fS^fâricat^T 
tioatioa  de  la  toéttopole,  avec  réwrve  J?  déchet  d«  ftfcrwation. 
devra  aWectUer  par  1«  bureaux  de  Saifll^Pterrt,  de  Pwt^e-nNihce, 

*t*t'iSrï^^  KÏnt^TJ?  SSâtre  de  la  «i.H.«  «  de. 


—  119£i  — 
cdoDies  sont  chargés ,  chacuo  en  ce  qoi  le  concernt ,  de  1 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  Joaraal  <^eiel.  «o  i 
lois  et  aa  Balletin  officiel  de  la  marine. 
Fait  à  Paris,  le  lo  Novembre  1886. 

Sigùi  :  JDLE3  GRÉ 
UMmiimitifiiuaKu,  [U  UàittitithmniMIt 

Signé  :  SjUM  CUiHot.  Sifoé  :  AuBI. 


N*  17,418.  —  DÉciUT  fixant  le  OMit  à  inicnre  aa  budget  local  1 
nique  {1886)  pour  leifraù  de  personnei  el  de  niatériel  dei  bareaax 
ouverU  à  ^exportation  des  lacrei- 

Dn  10  novembre  1886. 
(Pnan]|aéMy«vMitoj)kH<da  iSDonadin  iBM.) 

Lb  PaÛlDEliT  DS  Là  RÎPDBUQDBTnUUIÇUSI  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gninces  et  du  ministre  de  ia 
des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i3  juillet  1886; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1886 ''\  qui  déleniiine  les  bi 
douanes  de  la  Martinique  par  leiquels  les  sucres  de  celle  coloi 
être  exportés  avec  réserve  de  déchet  de  fabrication, 

Art.  1".  n  sera  inscrit  au  budget  local  de  la  Hartinii 
couvrir  les  frais  de  personod  et  de  matériel  du  labor 
doaanes  pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'année  i88( 
assurer  le  fonctionnement  dn  service  pendant  les  deux  den 
de  la  même  année,  dans  les  boreanz  ouverts  k  l'expor 
sucres,  aae  sonune  de  vingt-six  mille  septcentseîze  francs  c 
sept  centimes  (26,716'  57*),  se  répartissant  comme  snit: 


I*  PERSONNEL  t>t)  LABORATOIRS. 

Uonnrairex   ^a   chimiste   en  ehef  i   raison   de 

10.000  rranci  par  an >lii99'  9!)°  t 

Gtgei  du  prëparatcar  à  raison  de  3,ooa  traact  '    | 

par  an ySo  oo  I 

Frais  de  bureau  à  raison  de  ioo  francs  pu*  an loo  oo  ) 


''  Voir  ci-deMus. 


B^n*  1059,  —  1195  — 

a*  PBASONNBL  DES  BUREAUX. 

Traitement  d*an  sous-inspecteur  divi- 
sionnaire à  raison  de  4,ooo  francs 
par  an 666'  66°  \ 

Sappiémeul    colonial    à    raison    de  |       1,166'  66* 

0,000  francs  par  an 5oo  00  ) 

BOBBAU  DE  SàlNT-PIERRE. 

Traitement  d*an  contrôleur  à  raison 

de  3,5oo  francs  par  an. 583'  53**  \ 

Supplément    colonial    à    raison    de  |      i,o85    3d 

3,000  francs  par  an 5oo  00  ) 

Traitement  d*un  contrôleur  adjoint  à 

raison  de  3,5oo  francs  par  an 4i6  66   \ 

Supplément    colonial    à    raison    de  >         799    99 

2,3oo  francs  par  an 383  33  ) 

BORBAU  DE  FORT-DB-FRAMCB. 

Traitement  d*uu  contrôleur  à  raison 

de  3,100  francs  par  an 5i6'  66'  ) 

Supplément    colonial    à    raison    de  |  999    9d 

a,90o  francs  par  an 483  33  ) 

Traitement  d*un  contrôleur  adjoint  à 

raison  de  2,5oo  francs  par  an 4i6  66  | 

Supplément    colonial    à    raison    de  >  799    99     /      8,44g'  9a* 

2,3oo  francs  par  an 383  33  ) 

BOESAU  DE  LA  TBINITB. 

Traitement  d*un  conti-ôleur  à  raison 

de  3,100  francs  par  an 5i6'  66*  \ 

Supplément    colonial    à    raison    de  >  999    99 

3,900  francs  par  an ' 483  33  ) 

Traitement  d*un  contrôleur  adjoint  à 

raison  de  2,5oo  francs  par  an 4i6  66  \ 

Supplément    colonial    à    raison    de  >  799   99 

a,3oo  fr'ancs  par  an 383  53  ) 

BUREAU  DU  FilANÇOIS. 

Traitement  d*un  contrôleur  à  raison 

de  3,100  francs  par  an 5i6'  66*  ) 

SuppWment    colonial    à    raison    de  >  999  99 

3,900  francs  par  an 483  53   ) 

Traitement  d'un  contrôleur  adjoint  à 

raison  de  3,5oo  francs 4i6  66   ) 

Supplément    colonial    à    raison    de  >  799  99 

3,doo  francs  par  an 583  33   ) 

3'»  FBAIfl  DB  TRANSPORT   ET   DE  PASSAGE 3.O00  OO 

4*  MATÉRIEL- 

Aclwt  de  JMiiances,  saccharimètres ,  capsules  de 

platiue .  verreries ,  étuves ,  moufles ,  gaxomëlres ,         

livres,  linge ,  table,  papier,  ctc ^^'^^  ^ 

Entretien  des  réactifi,  i^nouvellemcnt  ou  répara- 
tion des  insimmeats^  ioumitore  de  charbon,  I    ^,,^1^  g^ 
d eau,  etc. ,  à  raison  de  4, 000  francs  par  an.. . .         bOO  ow  r 
Location  d'un  immeuble  à  maison  de  i.5oo  francs 

par  an -•.  aDO  00 

Aménagemeat  de  cet imm&9j^i^l \,.\ *'<^^^  ^^ 

ToTiiÉ^Aj.  ««»7»6  57 


—  1196  — 
2.  Le  miniitre  des  finaaM*  st  le  miaûtre  de  la  mar 
colonies  sont  cliarfés,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  ) 
du  préaent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joaraal  offioùl,  au  £ 
lois  et  au  DalleUn  officiel  de  la  marine. 
Fait  à  Paris,  le  lO  Novembre  1886. 

Bifné  :  JDLB$  GR] 
Lt  Mitttitrtda finança,  L»  Mimitir*  it  it  mariât  H  i 

Signé  i  S*Di  CinNOT.  ,  S%n^  -.  Aob|. 


N*  17419-  —  DÉCHET  qai  disirait  le  canton  de  Denret  de  la  Cir 
de  la  Chamhre  de  coiitmeree  de  Calai)  et  le  ratKiche  à  celle  de  . 
de  commerce  de  Boulogne. 

Pa  i3  Novembre  1886. 
(Pronalgnéan/Dinul  offltiUia,  ik  nsMabn  tU6.) 

Le  PRIËSIDBNT  DB  LA  BipmUQVK  FRANÇAItB, 

Sur  le  rapport  du  mînîilr»  du  commeroa  «1  de  l'indnttrie; 

Tu  lea  ordonnances  royales  dei  19  mai  iSig  et  1*  juin  1896 
institué  des  cbaipbres  de  oommerce  h,  Boulorne  et  Â  Calais  ; 

Tu  l'arrêté  du  président  du  coDieil  des  mlmstres,  chargé  du  p< 
cutif,  en  dat«  daaS  juillet  iS48<*),qQi  a  giQdifiélcs  ctrconscr 
chambres  de  commerce  préoilées  1 

Tu  l'article  i3.  paragroi^e  3,  de  la  loi  du  33  JuiUat  1830  et  li 
3  septembre  i85i  '•''  portant  recueillent  d'administration  pnUiqi: 
pulsation  des  chambres  de  coaunarce; 

Tu  la  pétition  des  commerçants  patenté*  du  canton  de  Pesvn 
rondissement  de  Boulogne,  eo  date  des  4  et  7  décembre  1S84, 
ce  que  ledit  canton  soit  distrait  de  la  ùrconscriptiou  de  la  c 
commerce  de  Calais  et  rattaché  i  celle.de  ta  chambre  de  conimai 
lo^e; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Deavres  en  date  < 
i885etdes  autres  municipalités  du  canton; 

Tu  les  délibérations  des  chambres  de  commerce  de  Boulogne  el 
en  date  des  0  février  et  ao  mars  i885; 

Tu  les  avia  des  tribunaux  de  commerce  de  Calais  et  de  Boi 
date  des  7  août  i885  et  5  janvier  1886  ; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  d'arrondissement  de  Bonlogne 
seil  général  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  i3  mars  et  S  mai  i88( 

Tu  l'avis  dv  préfet  du  Pu-de-Calais,  eniecÂIe  1er  autres  pièc 
siruction  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DfeaiTB: 

i^X'l^ie,  BuH.*is,n*S 


B.n'io59.  —  1107  -^ 

ix.  l".  Le  ctoton  de  Dqivre».  de  rairoottissemoiit  de  Bnn  «-r-k^-n 

listrait  de  la  circooscriplion  de  la  chambre  de  commerca^î^^?^* 
et  rattaché  à  la  circoDscription  de  la  chvznbre  de  como^t^^L  ^~ 

Le  ministre  dw  commerce  et  de  l'industrie  est  chanré  de  f^jKrf 
>n  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  det  loù  et  nubli!c~ 
oarnalofficiel de  la  République  fnnçaiBe.  ^'  pux>ai^ 

tit  à  Paris,  le  i3  Novembre  1886. 

Signé    :   JOLES  GnÉVY. 
inUtn  A  emmura  tl  it  i'inAulrû, 
Signé  :  Édouj^rd  Lockhot. 


',4ao.  —  DàcKETreiatif  à  la  Contribatioji spéciale  apercevoir,  en  H 
pour  lei  dépeiuei  de  la  Chambre  de  commerça  d'Oran, 

Da  iS  Novembre  18S6. 
:  PnismKHT  di  la  RivuBUQm  muiçitn , 

r  le  rapport  du  miniitre  du  conuna^»  et  de  l'Indaitiie  et  d'aurèa 
>sîtioD3  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
les  arlicles  1 1 ,  i3  et  i4  de  ta  loi  de  finances  du  a3  juillet  1830  ; 
l'ordonpance  dn  3i  janvier  1847  et  le  décret  du  30  janvier  i85i 
complnbitité  deg  recette*  et  des  dépenses  des  bourse  et  chambre* 
iBrcedeCAIgérie; 

le  décret  Monique  du  3  septembre  lSSi  o  promulgué  ea  Algérie  p 
t  du  5  mars  i856t 
le  décret  du  36  «gùt  t8Si  ''>  relatif  k  l'oi-ganliation  admiaistrative  > 

\  l".  Uoe  fWDtnbatioa  spéciale  de  six  mille  deux  cent  aoùaDl 
francs  {6.373')  destinée  k  Tacquittemeat  des  dépenses  de 
bre  de  comnierce  d'Oran  pendant  l'année  1886,  saiyant 
tapproavt^  parle  ministre  au  commerceet  de  l'industrie,  pli 
entîmes  (o^  o5°)  par  franc  pour  couvrir  les  oou-valears  et  tro 
les  (o'  o3'  )  aussi  par  franc  pour  subvenir  bus  frais  de  percflf 
era  payée  en  Algérie  par  les  patentés  de  la  cirooQscriptioo  d 
mbre  ioscrita  sor  les  matricules  de  iadile  année. 
e  produit  de  cette  ooDtrihation  sera  mis,  sur  les  mandats  di 
d'Oran  ,  &  la  dispoaîtlon  de  la  chambre  de  commerce,  ^u 
compte  de  son  emploi  ao  ministre  du  commerce  et  de  l'in 

;  ministre  dn  commerce  et  de  l'iadastrie  et  le  gonveraea 

■»,  Bull-  Sd9,ii'i7ig.  «J  ui'  *^B'  BiiU-  G5il.n'ii,o36. 


l  \  "ï:        -.     *     •  •••  *'  #-.- 


"•  *9 


'  1   •         *  : 


Uj 


rit 


—  1198  — 

générai  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécotion  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  i886. 


Signé  :  JDLB8  GRÉVY. 


ht  Ministre  da  commerce  et  de  VindattrU , 

Signé  :  Edouard  Lockrot. 


N*  17,421.  —DÉCRET  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  i88€, 
pfiur  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bolbec. 

Du  18  Novembre  1886. 

Lb  Prbsidkht  db  la  république  trakçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a5  juillet  i8ao,  Tarticle  k 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  etiarticle  38 de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5o  juillet  i885  concernant  les  contributions  directes  et  les 
taxes  y  assimilées  de  Vexercice  1886 , 

Dégrbtk  : 

Abt.  l*"*  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trois  mille 
quatre  cent  cinquante  francs  (3,d5o')  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de  Bolbec,  suivant  le  budget 
approuvé  sur  la  proposition  de  ladite  chambre  de  commerce  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  plus  cinq  centimes  (o^oo*) 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  (o^o3'')  aussi 
par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  eo  1886 
sur  ceux  des  patentés  de  la  circonscription  qui  sont  désignés  par  Tar- 
ticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  surles  patentes,  en  ayant  égard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  la  loi  de  finances  do 
3o  juillet  i885. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  delà  Seine-Inférieure,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bolbec,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindostrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qoi  le  concerne,  de  f exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fio/btin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1886. 


Sipaé  :  JULES  GRÂYT. 


Le  Mimstre  du  commerce  et  de  l'indutirie. 
Signé  :  Édou&bd  LocxnoY. 


B.  n'  loSg.  —  1 199  — 

"  17,43a-  — DÂctar  (jainporU  à  l'exercice  t88S  une  Somme  non  employ^t^ 
en  iS85,  applicable  aux  Frais  d'êtahlissemeiU  et  d'entretien  des  Ligaei  télc— 
gruphiqatt. 

Dn  3  Décembre  i8d6. 

Lb  PfUÎSIDBMT  DB  LA.  R&PDBUQltl  FBAIfÇAISK, 

Vu  lu  loi  de  fioancea  du  31  mari  i885  purtant  fiiation  du  budget  géaé- 
al  de*  dépense»  de  l'eiercice  i885; 

Vulei  décrets  en  date  des  a6  octobre  '■"  e(  10  novembre  i8B5  W,  aâjan- 
jer  ^1  II  février  '*>  et  3a  mars  1886  ''',  ouvrant  aa  ministre  des  postes  et 
les  télégraphes,  «ur  l'exercice  i885,  chapitre  ix,  divers  crédits  provenant  de 
oods  de  concours  applicables  aux  Trais  d'étubliuement  et  d'entretien  do» 
igoestélégrapliiques,  savoir: 

Décret  du  36  octubie  i885 687,000' oo' 

I>ccrel  du  10  novembre  i885 000,000  00 

Décret  du  a5  janvier  1886 a8,5i5  S? 

Dècrel  du  11  février  1886 5oo,3o3  90 

Décret  du  aa  mars  1886 800,000  00 

Total a,5i5.8i9  27 

doDt  il  y  a  liea  de  déduire  une  sonmie  de 680,000  00   - 

qui  a  reportée  i  l'everciceiSSC,  parun décret  du  5  octobre 
1886.  ce  qui  ramène  le  chiffre  des  crédita  provenant  de 
fonda  de  concours  ouverts  au  chapitre  ade  l'eiercice  i8S5, 
•a 1,835.8 19  37 

Va  la  loi  de  fioancea  du  s  août  iS85  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  18S6  ; 

Vu  I  article  52  dudécret  da  3i  mai  186a  !•'  rdatif  aux  fonds  de  concours, 
ïux  termes  duquel  la  porlian  des  fonds  de  concours  ■  qui  n'a  pas  été  em- 
ployée pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  réimputée.  a*ec  la  même 
affectation,  aux  budgets  des  eserdces  Hibséqnents ,  en  vertu  de  décrets 
jtii  prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exer- 
sice  expiréi  ; 

Considérant  que,  sur  les  crédils  s'élevant  ensemble  à 1,835,819' 37' 

ouverts  par  les  décrets  susvisés  su  ministre  des  postes  et  des 

télégraphes  et  provenant  de  fonds  de  concours  pour  l'établi» - 

sftmentel  l'entretien  des  lignes  télégraphiques,  il  n'a  été  . 

fait  emploi  au  titre  de  l'ex.ercice  iS85  que  d  une  somme  de     i.bSo.JSg  37 

el  que,  par  suite,  il  ressort  un  crédit  disponible  de i55,48o'  00 

à  reporter  i  l'exercice  iB86  avec  U  même  affectation  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de»  postes  et  de»  télégraphe*  et  l  avis  con- 
forme du  ministre  des  finance», 

DÉCHBTE  : 

;''  Hi- série,  Bull.  970.  n'  i6,oi4.  '"  '"".^^-ï'^-  »»■  "l'^eSAÎ* 

"'  m-  série,  Bdl.  573.  n-  .6,066.  "  ^  î^™'-^."-  "^'^  ,ô  5,, 

'■■  ili'série.Bnll.  S95,ii*i6,4io.  «  ir  séne.Boil.  io*5,  n   io.5ï7' 


—  ISSOO  — 
Art.  1".  Une  somme  de  cent  ciaqaante-cinq  mille  qt 
qaitre-viDgts  franci  (  i55,ASo')  provecant  de  fonds  de  coac 
tenb  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  télég: 
rattachée  par  décrets  des  iQ  octobre  et  lo  novembre  188! 
vier,  11  février  et  22  mars  1S86  an  budget  du  ministère  ( 
el  des  télégraphes,  chapitre  iz,  est  et  demeure  annulée  a 
cet  exercice. 

2.  Va  crédit  égal  de  cent  dnqnantfrcinq  mille  quatre  cei 
vingts  francs  (i55,â8o'}  applicable  aux  frais  d'établitsemei 
tretien  des  lignes  tétégrapoiques  est  ouvert  au  ministre  i 
et  des  télégraphes,  sur  Vexercice  1886,  chapitre  xin  (Co 
tt  entretien  des  lignes  télé^aphiqoâi). 

n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  leuonrces 
versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fond»  de  concours, 
sont  reportées  de  l'exercice  i885  )i  l'exercice  iSSâ. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  tél^raphes  et  le  mii 
finanoe*  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  1' 
du  préMnt  décret,  qni  aéra  inséré  au  BuJUtm  du  loù. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Décembre  i88fi. 

SifDd  :  JDLES  GYit 

U  MinUtn  itifimvt,  U  Hivfirt  iiM  fçtUi  H  â4t  t 

Si^é  :  SiDi  GiuH».  Signé  :  F.  Gaun 


N'  ij^aS.  —  DÉcitBT  qui  reporte  à  l'exercice  1886  an  Crédit  non  . 
1885,  applicable  aux  Dépenses  d'établissement  et  f  entretien  des  rt 
phoniques  de  l'Etat. 

Da  3  IMoembre  188S. 
Lk  PaioiDBIIT  DB  UL  RiPDBUQDI  FlAHÇâUI , 
Vu  la  toi  de  finances  du  ai  mars  iS85  portant  Siation  da  bu< 

rai  des  dépenses  de  i'eiercice  i885; 

Vu  les  décrets  en  date  des  aa  décembre  i889(»  et  6  juillet  1 

vrantau  miniatre  des  postes  et  des  létégraphes.  sur  l'exercice 

Silre  IX,  divers  crédits  provenant  de  fonds  de  concours  applicable 
'établissement  el  d'entretien  des  réseaux  téléphoniques  de  l'ÉU 

Décret  du  aa  décembre  1880 i5i,3; 

Décret  du  6  juillet  1886 sig,8: 

Total 371,11 

Vu  la  loi  de  finances  du  S  aofit  i8S5  portant  fixation  du  budg 
des  dépenses  de  l'exercice  1886; 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <»  relatif  aux  fonds  de 

'•>  in-  s4rte,  Bdl.  9M,  o-  i6.,o».  w  iT série.  BuU.  io*5.  n" 

"  ur  »4na,  BaU.  ioï5,  b*  lifit^- 


B.n'icE^^^*  —  1201  — 

wf  icrme»  dac:^^^^*  *  ^  portion  des  fondi  de  concours  qui  n'a  pas  éit^  çm- 

5ftfi>5^^  ^endat^\.    ^^  cours  d'un  exercice  peut  être  réimpulée  avec  la  ménxe 

a/Tez\aièssç!k  vxt^    ^^^^igrets  des  e^çrcices  subséquents  en  vertu  de  décrets  qui 

"^tono/içetvX.  \  aLT^^^watiôn  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texerc/ce 

Coxii\<Vàx^3û.^  ^^^  ^^^  *^^  crédiU  ^'élevant  ensemble  à 371, 149'' oa* 

ouvert»  M^T  Vea  cl.««^rets  susvisé»  au  ministre  des  postes  et  des 

iè\èg;rap'kies  e^  provenant  de  fonds  de  concours  pour  frais 

cf'été^^x&^'&soxxA  et  d'entretien  des  réseaux  téléphoniques  de 

VÉtat,  il  n'a  ètè  fait  emploi,  sur  Texercice  i885,  qqe  d'une 

— *«.  ^^  ^  ^ ^ 289,709  02 


et  <m& ,  par  suite,  il  ressçrt  un  crédit  disponible  de.. . . . 
à  reporter  surVexercîce  1886  avec  la  même  affectation; 
Stxr  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télég 
forme  éLvL  ministre  des  finances, 


«w»f. 


de. 61,440  00 

'^•tion; 

télégraphes  et  Tavis  cou- 


Arx*    !•*•    Une  somme  de  quatre-vingt-un  mille  quatre  cent  qua- 
rante £ira.ncs  (81, Mo')  provenant  de  fonds  de  coocours  afférents  aux 
dépenses  d'établissemeat  et  d'eotrçtÎQ»  de»  réseaux;  tfléphoniques  de 
l'État,  rattachés  par  décrets  des  aa  décembre  i885  et  6  juillet  1886 
bxsl  bndçet  du  ministère  des  postes  et  des  tâ^aphes  de  Texercice 
i885,  cS^apitre  ix,  est  et  demeure  anquiée  au  titre  de  cet  exercice. 

2.  Un  crédit  égal  de  quatre-vingt-un  mille  quatre  cent  qua- 
rante francs  (81, 44o'), applicable  aux  frais  d'établissement  et  d'entre- 
tien des  réseaux  télénhoniques  de  l'État,  est  ouvert  au  ministre  des 
portes  et  dlea  télégraphes  sur  Texerciee  1886,  chapitre  xm  (Construc- 
tion et  entretien  dês  lignes  télégraphiques). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressouroes  spéciales 
versées  aix  ^trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles 
«ont  repox^t^es  de  l'exercice  18^  à  l'exercice  i886. 

3.  Le  nxinistre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chaiigés,  chacun  çn  ce  qui  le  concerne,  do  TexéoutioD 
du  pré^^Dt  d<^<2r^^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

Fait  k  paris ,  le  3  Décembre  1886. 

Signé  :  JULBS  GBÉV^'. 
X^  Afinislre  detjinanc9s.  Le  Ministre  de*  pottes  et  des  télégraphes^ 

^igné  '  Sadi  Carhot.  Signé  :  P.  Granbt. 


r^^mimm—^m 


-      , i^dcuET  gai  ouvre  au  Ministre  des  Pùstes  ti  des  Télégraphes^  sur 

V         ci'ce    IS86 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
l  ^^,^^^i0itation  du  Service  pQiif^  ^  télégraphique. 

Pu  3  I>é^°l^  i8â$, 
p^^^jI>HNT  DE  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE, 


—  1202  — 

Ta  la  loi  de  Gnances  du  8  août  i885  portant  fiiation  du  budgi 
des  recettes  et  des  dépeasCs  de  l'exercice  iS86  ; 

Tu  l'article  Eia  du  décret  du  3i  mai  i86a  <"  relatif  aux  foodi  de  < 

Tu  le  relevé  des  sommes  veraéei  dans  les  caisses  du  trésor  par 
munes  ou  par  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  1' 
frais  d'eipioilatioQ  du  service  postal  et  télégraphique,  et  dont  le 
total  est  de  quatre  cent  trente-trois  mille  neuf  cent  soixante-huit  fj 
quante-sii  centimsii 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  polies  et  des  télégraphes  et  I 
forme  du  ministre  des  Qnances, 

DÉCBBTE  : 

Aht.  1".  Il  est  ouvert  au  miuûtre  Aes  postes  et  des  téléj 
sur  les  foods  du  budget  de  Texercice  i886,  un  crédit  de  qu; 
trente-trois  mille  neaf  cent  soixante-huit  fraucs  cinquante 
times  (d33,g68'  56*],  applicable  aux  frais  d'exploitation  di 
postal  et  télégraphique.  Ce  crédit  eat  réparti  ainsi  qu'il  suit 

CiiAP.  V.         Traitement  du  personnel  et  indemaiié*  k  litre  de  trait 

(agents] stS.C 

VI.       Traitemeni  du  penoiioel  et  indetonités  A  titre  de 

traitement  («ODS-agents] 6,S 

'  TU,      Indemoilés  diverses  et  secours €7,0 

IX.       Matériel  des  bureau» 3,7 

■         iziu.  Hatérid  de  l'Algérie 110.8 

ToTU  iCAL i33,g 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  préc 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  trésor  à  cetefifet, 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  min 
fîoanceasont  chargés,  chacou  en  ce  qui  le  concerne,  d«  Te 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1886. 

Sipté  ;  JDLES  GRi\ 

U  MiaiHrt  itiftnaïKU,  U  Miniitn  itt  posta  et  ia  lH 

Signé  :  SADt  Cahnot.  Signé  :  F.  Gbaket. 


--  DécKtTqaiouvr 
e  i886,  un  Crèdil  à 
applicable  auxfrait  d'établiuemeitl  et  à  l'entretien  dei  Ligwu  tilég 

Dn  3  Décembre  1S86. 

ht  pRismin-DB  u  RipnBUQOt  nuuiçAisB, 

''>  ir  série,  Butt.  loiS,  n*  10,5*7. 


B.  n"  1059.  —   1203  — 

Vn  la  loi  de  6nanceadu8  août  i885  pelant  axat/on  d.i  i,.,j    , 
■■  dépenses  de  l'exercice  i886-,  °"  ^"<^g'>l génér. 

ruTarticlB  5a  du  décret  da3i  mai  »  86a '"  relatif  am  fo-j,  . 
/a  le  relev*  des  »oii>mes  tertée»  dans  le»  caisses  da  frëgor  wrr  rf*"™*""* 
nés,  par  des    particuliers  ou  par  ditersM  compa^n/es  ou  ^iéU$^, 
de  lÉtat,  aux  frais  d'état Ji„M,en(  «vS't^L^J 


.  avec  le»  fonds  de  lÉtat,  aux  frais  détafeïSseaienT eïd'enîS 

lignes  télégraphiques,  lequel  releré  se  monte  au  chiffre  Mal  d«  ,1 

it  mille  Trâncs  ;  ™  *' 

inr  la  propoai  lion  du  ministre  des  posles  et  des  télégraphes  et  l'avis  con 

ne  du  ministre  des  finances, 

ùiT.  1".  Il  est  ouveit  au  ministre  des  postes  et  des  (ëlégraphes 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1886,  chapitre  xiii  ICoiulrac- 
i  et  enlretiert  des  lignes  Ulégraphiqaes} ,  ud  crédit  de  six  cent  mille 
0C8  (600,000')  applicable  «m  frai»  d'établissement  et  d'entretien 
lignes  télégi'apUques. 

!.  H  sera  potirvu  à  la  dépense  antorisée  par  l'article  précédent  an 
yen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  k  titre 
fonds  de  concours. 

(.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
inces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
présent  décret^  qui  sera  inséré  an  Bulltlin  des  loU. 
'"ait  à  Paris,  Je  3  Décembre  1886. 

Signé  ;  JDLBS  GHÉVT. 
Lt  MinUtr»  dt  fa>antn,  u  Mialilr*  iti  poéUt  tl  du  tMgnphei, 

3ifni  :  SADi  Cabiot.  Signé  :  F.  OuRn'. 

;7,4a6.—  DicnMV  7B1  affecte,  aa  Département  de  la  Marine,  det  lerraùu  ni- 
tairei  litaés  à.  la  pointe  de  Gûvres  et  nécenaires  à  l'organisation  de  Ut  Défensa 
aui-martM  da  port  da  Lorient. 

Dn  9  Dccembre  188G. 

jB  PllisiDBNT  I>B  ï^  RÉPnBLlQtTE  niANÇATSE, 

UT  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  concernant 
eclotion  à  son  département,  pour  la  construction  de  divers  ouvrons 
essaircs  à  l'organisation  de  la  défense  sous-marine  de  la  rade  de  l^- 
it  d'une  parcelle  de  terrains  domaniaux  située  à  la  pointe  de  GÂvres, 
ppartenant  actuellement  au  déparicment  de  la  guerre  ; 
u  1rs  lettre»  d^  ministre  de  la  ^erre  en  date  des  31  mai  et  9  sep- 

u  la  lettré  du   luinistre  des  finances  en  date  du  11  août  1886; 

u lordonnonce  ^"  1 4  juin  i833   <"    réglant  U  marche  à. suivre  pour 

iiclation  d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  l'Klat, 

icRÈTB  : 

ii'sirla    BoU.  *o46.n'io,5a7.  «  ix*   «érie.  >•  pwlie.    1"   seclian. 


11.»      ,. 
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—  1204  — 

Art.  L**.  Est  aifecté  au  département  de  la  marine  et  des  coloniei 
le  terrain  limité  par  nn  liséré  rouge  sur  le  plan  ci-joint,  d^ane  su- 
poficie  d'environ  cent  soixante  ares,  sis  à  la  pointe  de  Givres  et 
inscrit  sur  la  matrice  cadastrale,  au  nom  de  TÉtat,  sons  le  n"*  Sai* 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerûe,  de  VûléaX' 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  9lxi  Balletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  i886. 

Signé  :  JULBS  GRÉVT. 

U  Ministre  de  la  marine  et  dès  colonies, 
Signé  B  Aube. 


N*  1 7,427*  —  DieMBT  ^ïii  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publies ^  sstr  l'exer- 
cice i886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
Construction  de  trottoirs  avec  caniveaux  pavés  le  long  de  la  route  naiiamde 
n'  8j  d'Alger  à  Boa-Saâda,  et  V  Etablissement  d^une  conduite  en  fonte  sous  la 
chaussée  de  cette  route  dans  la  traverie  dudit  village. 

Dn  10  Décembre  ii86. 

Lb  Prisidskt  m  la  RApubuquk  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  août  i685  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1886  et  répartition,  par  chapitre,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Taiiicie  52  du  décret  du  3i  nud  186a  ^)  sur  la  comptidbilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  récépissé  délivré  par  le  trésorier-payeur  d'Alger,  le  17  août  1886, 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse ,  le  même  jour,  une  somme  de  trois 
raille  deux  cents  francs  représentant  la  part  contributive  de  la  commune  de 
Bir-Rabalon  dans  les  dépenses  de  construction  de  trottoirs  avec  caniveaux 
pavés  le  long  de  la  route  nationale  n**  8,  d'Alger  a  Bou-Saâda,  et  d'établisse- 
ment d  une  conduite  en  fonte  sous  la  chaussée  de  cette  route  dans  la  tra- 
verse dudit  village; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances. 


DÉGRi^TB  : 


du 

xiim 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  «o  titré 
budget  ordinaire  do  Toiercièe  1886,  prttnière  section,  chapitre  xi 
{Travauâ^  ordinaires  en  Algérie,  routes  nationales  et  ponts,  étc,),\in 
crédit  supplémentaire  de  trois  ttilUé  deux  cents  francs  (3,20ô')  appli- 
cable aux  dépenses  de  construction  de  trottoirs  avec  caniveaux  pitres 
le  long  de  la  route  nationale  n"  8,  d'Alger  à  Bou-Saâda,  et  d'établis  se 


«w  xi-iërie,  Bull.  io45,  n*  10,637. 
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lent  d'one  conduite  en  fonte  sous  la  chaussée  de  cette  route  dans  la 
*averse  du  village  de  Bir-Rabalon. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l^article  précédent  an 
loyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
)Dcours  par  la  commune  de  Bir-Rabalon. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
lacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
nra  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  àxi  Bulletin  officiel  du  Gouvernement 
bérai  de  rAlgérie* 

Fait  à  Paris,  le  lo  Décembre  i886. 

Signé  i  IULES  GRÉTT. 
Li  Ministre  du  finances.  Le  Miniêtre  iês  irmaax  publics. 

Signé  :  Sadi  CàRNOT.  Signé  :  Éd.  Mn^Làim. 


!  17,43^*  —  DECRET  fixant  le  Taux  de  V intérêt  à  servir  aux  déposants  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 

Dn  20  Décembfe  i8d6. 
(Promulgué  an  Journal  vffkUl  dtt  iS  DéœmbiviSSd.) 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Vu  les  articles  9,  la  et  2a  de  la  loi  du  ao  juillet  1686  relative  à  la  caisse 
itionale  des  retraites  pour  la  vieillesse; 

Vu  Tavis  de  la  commission  supérieure  formée  en  exécution  de  Tarticie  3 
tia  loi  précitée  du  ao  juillet  1666  i 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  « 

DÉCRÈTE  I 

Art.  1".  Létaux  dériAtérêt  composé  du  capital  dont  il  est  tenu 
mpte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  de  la 
Dte  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  Caisàe  âatiotiaie  des  retraites 
lur  la  vieillesse,  est  fixé  a  c^uatre  pour  cent  (4  p#  100)  pour  les 
rsements,  abandons  de  capitaux  et  ajournements  dejouissaaoe 
fectaés  pendant  Tannée  1687. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutioû  dii  présent 
cret,  qui  sera  inséré  au  Jiournalq^ci^I  et  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1886. 

Signé  :  JDLES  GRÉVY. 
le  Ministre  dm  finémteè. 

Signé  :  A.  Dauphin. 


N°  17,439-  —  DÉCRET  ijui  proroge  jujqa'ua.  31  décembre  i8S7  U 
par  le  décret  du  S9jmn  i886 ,  pour  l'adaptation  de  Clapett  de  r 
Générateurs  de  vapear  visét  par  l'article  i"  dadil  décret. 

Du  Si  Décembre  1886. 
Le  PhXUSIHT  DB  la.  RiPDBUQUK  FKi^ÇAISB, 

Sur  le  rapport  da  miniitre  des  trivaux  publics; 

Vu  le  dëcret  3o  avril  1860  <"  reiRlif  aux  chaudiërei  à  vapeur 
celle!)  qui  sont  placées  sur  les  bateaux; 

Vu  le  dérrel  du  39  juin  1886  **)  modifiant  le  précédent; 

Vu  l'avis  de  la  commistioD  centrale  des  machines  à  vapeur  ( 
3o  novembre  1886, 

Dicsàn-. 

Aat.  1".  Est  proroge,  jasqn'au  3i  décembre  1887,1e  d* 
mois,  fixé  ptr  l'artide  4  du  décret  du  39  juin  1S86,  pour 
tiOD  de  clapets  de  reteaue  aux  générateurs  de  vapeur 
l'article  1"  dudit  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dit  loû. 

Fait  i  Paris,  le  33  Décembre  1886. 

SigDi  :  JDLB3  QBÉ^ 
Li  Minittr*  du  tmiaaas  pabtici. 
Signé  :  Éd.  Millmid. 


N*  17,430. —  DiciitT  relatif  à  l'af^oâlian  das  iceiUt  loF 
Officia-  de  la  Marin»  en  acimiii  de  ternie*. 

Du  Si  Décembre  1S86. 

(  PnHDDlgné  iB  ioanol  Qjidd  do  8  Juvlcr  \n^.  ) 

Le  PnisiDBiiT  Di  u  BipCBUQUE  rBAHÇArsR  „ 

Vu  l'article  633  de  l'ordonnance  du  35  mars  1765,  con 
lation  des  ports; 

Vu  les  décrets  des  16,  a4  août  1790,  €,  37  mars  1791, . 
des  justices  de  paix; 

Vu  les  articles  907  el  suivants  du  Code  de  procédure  ci v 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  U  marine  et  des  colonies 

DicniTK ; 

Art.  I*.  Lors  du  décès  d'un  officier  géDénd,  su; 

<"  XII*  série.  Bull.  S3i,  n*  gSS?.  >»  iii*  série.  Bail 
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sKulé  djc  l'iiXâ  des  corps  de  la  marine,  en  activité  de  service,  raatorité 
mLritivae  peut  requérir  le  juge  de  paix  d'apposer  les  scellés  dans  le 
I         Jyr^f  délai  sur  les  meubles  conteoant  des  papiers,  cartes,  piaaa 
P     ^gYxétxxoi^^  susceptibles  d'intéresser  le  département  de  la  marine  et 
^'^  ^Vés  a^  domicile  du  défunt. 

^''^      j^a  x*éci«iî^i'^o^  est  adressée  directement  au  juge  de  paix  coxo.- 

suivant  les  distinctions  ci-après: 


]a   dé<^^^^  résidait  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de 
^xTOtidLi»^^^^^^^  maritime,  par  le  préfet  maritime  du  ressort; 
^^fi^^^gidaît    dans  un  établissement  de  la  marine  hors  des  ports  , 
^  j      dir«<^*^*^^  ^^  ^®*  établissement; 
P*J^*^^   toix*  ^^^  autres  cas,  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 


loxii^*-,       ^^j^té  maritime  peut  se  faire  représenter,  à  J^appositioQ  et 
*-   -**  ^^   des  scellés,  par  un  officier  ou  fonctionnaire  délégué  à  cet 
h  1*      i^^Aélég^^  ®**  designé  par  l'autorité  qui  a  formulé  la  réquisi- 


tion.    .  ^^  paix  est  tenu  d'informer  en  temps  utile  le  haut  fonc- 

L®  J.^^  iodiq**^  *  l'article  précédent  de  la  date  et  de  l'heure  de  la 
tioixo^r^  sceli^- 

levée  de»       ^^  l'inventaire  des  objets  mentionnés  à  Partide  i*  ci- 
4i-    ^^^^^x.  fl***  *^°^  reconnus  appartenir  au  Gouvernement  ou  que 
dea»^^^^  ^^  j^  j'autorité  maritime  juge  devoir  l'intéresser,  «ont  inven- 
le  délé^**^  *^me«t  «*  remis  audit  dâégué  sur  son  reçu.  Toutefois  les 
é^trié»'^^P^^^^  1^  défunt  serait  fauteur  ne  peuvent  être  saisis  et  sont 
frmvAi^^    ^^^ixi*^  ^^^  ayants-droit,  ainsi  que  tontes  les  pièces  dont  la 
délivrée*         Q»a  pas  été  demandée  au  nom  du  ministre. 
distra^^tion      ^^^  finvenlaire  spécial  et  du  reçu  du  dél^oé  sont  adres- 
5.    ^^^'^^istre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  veille  à  ce  que  les 
3^s  SLtx  xixti^  jjpartenant  à  TÉtat  soient  remis  sans  délai  dans  les  dé- 
dacxitïïxcrkts  ^X^^ui  les  concernent  Si  le  ministre  le  juge  convenable, 
p54s  ^^^^*P^i 'rtaeot  conserver  les  pièces  dont  le  défunt  serait  proprié- 
g^ei^^  ^-*     euiettt«*>*  i  change  de  les  faire  estimer,  de  concert  avec 
1^**  ^      |.  d'^en  payer  la  valeur  sur  les  fonds  du  budget. 

^^  ^ ti^r*  '  ^{i  Tapposition  des  scellés  est  uniquement  faite  dans 

^^^    jysLtJ^      l'^^iat,    les  frais  en  sont  supportés  par  le  budget  de  îa 
•  -  térét    ^^ 


rn.arîti^-  Arnos  fornaalités  peuvent  être  accomplies  au  décès  de  tout 

7-    I-^^  ^"^    roo*»**''^  ^"  9geni  de  la  marine  ayant  rempli  une  mis^ 

4ficier#  fe>^  V-^  détenteur  de  pièces  ou  documents  qudconques  in* 
^v»ti   o«»  ^^^P^A^rtement. 

Aw^^sati*^  *^  A  d^»  ofliciers  décédés  à  bord  des  b&timents  ou  en  cam- 
^^H  A  l^^^^^mciers  d'administration  exerceront,  si  ie  conmiandant 
^  le«  ^  i,ie  les  fonctions  attribuées  ci-dessus  aux  juges  de 
P^^'^^e  cooveo^J^  ^.:^  ^^  j^  délégué  prévu  à  l'article  3  sera  nommé 
1^  j'^Vjar  1*^"^**^  daot  du  bâtiment  ou  du  détachement,  lequel  rendra 
P**^  ,P  co«**^*'*'^-ôtre  de  ï»  marine  et  lui  fera  parvenir  les  pièces  indi- 


9.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  mariae  et  des  coloi 
chairs  de  rexécntion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
det  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3i  Décembre  1886. 

Si^«  :  JCLES  GRÉ' 
Lt  Gttie  4ti  taaax,  Jtjnùln  lU  la  jailict,  Lt  UiniitFt  it  la  narïat  tt  itt 

Signé  :  SiiiiiiiBH.  Signé  :  Adbi. 


N*  I7,43i.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'Inlériear  et  dat  i 
l'exercice  1S86,  un  Crédit  lupplémentairv  applicable  aax  chapitn 
du  Bw^el  det  Cullei. 

Du  5i  Décembre  1S86. 

(Promnlfoë  tu  Jminui  »ffltM  du  k"  juivler  1&S7O 

Le  Président  de  ll  RipDBUQUB  fkançusb. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérie 

Vu  la  loi  du  8  août  18S6  portant  ouverture  de  créditi  an  chai 
budget  des  cultes,  relatif  au  traileuieut  des  curés,  d'une  somme 
millions  trois  cent  cinquante  et  un  mille  francs,  et  au  chapitre 
aux  allocations  aux  dessenrants,  d'une  sominc  di;  via^t-neui 
soixante-quatre  raille  francs,  en  prévision  d'un  produit  dtt  vacai 
plois  évalué  à  quatre-vingt-huit  mille  francs  sur  le  cliapitre  vi, 
millions  six  cent  quatre-vingt-dix -huit  mille  deux  cents  francs  9 
pitre  IX  ; 

Vu  les  étals  trimestriels  de  dépenses,  d'où  il  résulte  an  chapii 
inioffisance  de  cinquante  mille  »ix  cents  francs,  et  au  chapilr 
insuffisance  de  quarante-iept  mille  b-ancs,  par  rapport  aux  bei 
slatési 

Vu  l'article  17  de  la  loi  précitée  de  188&  et  l'état  I  y  annexé  co 
nomenclature  des  services  volés,  pour  lesquels  il  peut  Être  ouvert  à 
par  décrets,  en  exécution  de  i'orlicle  5  de  la  loi  du  li  décembre 

Vu  k  loi  du  14  décembre  1879; 

Vu  la  lettre  en  date  du  37  décembre  1SS6,  adressée  par  le  mi 
finances  ou  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  d 
et  relative  nu  projet  de  crédits  supplémentaires  à  soumettre  au  C 
ministres; 

De  l'avis  du  Conseil  des  ministres; 

Le  CoDseil  d'État  enteudu, 

DÉcniiTE  : 

Aht.  1".  11  est  ouvert  au  président  da  Conseil,  miaiatrft 
rieur  et  <^es  cultes,  fectioa  des  cultes,  sur  l'exercice 
addition  aux  crédits  alloués  par  ta  loi  de  financés  do  8  i 
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deux  crédits  svtpplémeataires  montant  à  la  sonune  totale  de  q aatre- 
vÎDgt-dix-sept  mille  six  cents  francs  (971600')  et  applicables,  Baroir: 

Kn  chapitre  Tt  (traitements  des  carés) 5o,6oo' 

Aa  chapitre  ix  (allocations  aux  desservants,  binages,  subven- 
tions au  clergé  français  en  Alfërie  et  en  Tanisie) kijooo 

U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  rexercice  1886. 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres, 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérienr  et  de?  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe  con- 
cerne, de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris ,  le  3i  Décembre  1886. 

Signé  :  JUL£$  GRÉVY. 

Lt  MinUlrt  dfufinaacês,  l*  Prétidtnt  da  Conseil, 

fi.      ,      .    ^  JUiniêtr*  de  l'intériear  et  des  cuUet, 

Signé  :  A.  Dauphix. 

Signé  :  Rbne  Goblbt. 


^*  17.433.  —  Dkcret  dd  Prbsidbnt  de  là  république  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Vintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  du  Var,  dans  sa  séance  du  17  août 
1886,  par  laquelle  cette  assemblée  a  émis  le  vœu  que  le  Gouvernement. 
les  ddn)inistrations  préfectorales  et  municipales  procèdent,  dans  le  plus 
Brerdéiai  possible,  à  Tépuration  d*un  personnel  hostile  à  nos  institutions- 
(Pfiris,  É2  Novembre  1886.) 


N*  17,453.  —  DÉCRET  DU   PBRSIDENT  DB  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE    (conlre- 

si^é  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nui  effet  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  général  da  Var,  dans  ses  séances  des 
a4  et  25  août  1886,  par  lesquelles  celte  assemblée  a  émis  des  vœux  : 
!•  Tendant  h  la  dénonciation  du  Concordat,  à  la  .«éparalion  des  Kglises 
et  de  rÉlAt,  au  retour  des  biens  de  mainmorte  à  la  nation,  aux:  départe- 
ments, axix  comaitmes; 

a*  Invitant  les  Chambres  et  le  Gonvememenl  à  prononcer  la  suppression 
do  Vambassade  prè*  le  Vatican.  (Paris,  12  Novemhre  1886.) 


-'^'  17,434.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministns  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  l'Yonne,  dans  sa  séance  du 
ai  août  1886,  par  laquelle  celte  assemblée  a  émis  le  vœu  que  le  Gouver- 
nement présente  à  la  prochaine  session  du  Parlemon*  un  projet  do  loi 
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tenchnl  &  la  •éparation  immédiate  de  l'Église  et  de  l'État  et  k 
ma  du  budget  des  cultes.  (  Paru,  i2  Novembre  18S6,] 


4'  1743&.  —  DéCBBT  DD  PnÉSIDimT  DB  LA  RriPDBLIQlTE  FRANÇAfl 

sifioé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  dëlibéraiivn 
96  août  1886.  par  laqndle  le  conseil  général  de  IUërault  a  ait 
muae  d'Aspirau  en  deuxieclianaéleotoraleB.(Parw,  i3  Nonembi 


N*  17,436.  —  DécKET  DV  PbÉSIDENT  DB  la  RÉPnBUQQE  FRAHÇII 

signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibératiuD 
36  août  1886,  par  laquelle  le  conteil  général  de  l'Hérault  a  dii 
mune  de  Quarante  en  deux  sections  électorales.  (Paru,  li 
1886.) 


N*  17437.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répobliqdb  fbançui 
■igné  par  le  aunistre  de  l'intérieur]  qui  annule  la  délibération 
a6  août  1886 ,  par  laqadle  le  conseil  général  de  l'Hérault  a  div 
mune  de  Castetnau^de-Guers  an  deux  («étions  électorales.  [Pc 

vembre  i8B6.) 


N*  ijJtSS.  —  DÉCRET  DO  Pbésidbm  db  la  république  fkangai 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération 
36  août  1886,  par  laquelle  le  conseil  général  de  l'Hérault  a  dit 
mune  de  Pomérols  en  deux  sections  électorales.  (Paru,  i. 
18^6.) 


N*  17,439.  —  DÉCHET  DU  Phésidbiit  ob  la  république  prançai 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération 
afi  août  1886,  par  laqueile  le  conseil  général  de  l'Hérault 
umne  de  Castries  en  doux  sections  électorales.  [Paris,  iâ 


N'  17,440.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  fi 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui 
1*  Sont  déclarés  d'utUité  publique  les  travaux  de  rectîBc 
départementale  n*  5  du  Rhâne,  de  Frans  à  Roanne,  dan 
Cublixe,  travaux  à  exécuter  suivant  la  direction  généraln  i 
lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du 
velle  aura  été  livrée  à  la  circulation. 

Il  est  pris  acte  de  la  délibération  du  conseil  municîpa 
date  du  4  juillet  1S86,  relative  à  Taflectation  de  la  partie 
route  départementale  située  dans  la  traverse  de  ladite  comi 
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V  L'aàm\M»l^^^>?'[;  «^t  âutorigée  à  f«re  racquisifion  des  ferrains  et  ÉJéti 
mts^  x\^ç.«isa\ro  ?-*■.   /^  "  ^^ecution  de  celle  entreprise,  en  se  conform«nt  ^mt 
<lK^>o»^T^\k%  ^«%    ^*    ^^^  ^^..®*  soitaûls  de  ia  loi  du  3  mai  1841  sur  Toxpro- 
^uStoci  paxk\  KiBkX%  ^^J*  utilité  publique. 

3?  \A  ^rt^A^tA.^  ^^laration  d'utUité  publique  sera  considérée  comme  nalie 
e€  aon  aN«^x\w^    *\     *^s  expropriations  néeessaires  à  Texécution  des  travJOix 
ne  sont  pas  aecotopHes  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret 
(J>égriz^  15  No«embr-c  1886,)  ^ 


N*»  17,441.  — r  Bkcbbt  du  Président  de  la  Repdblique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  déclare  nulle  è»  âe  nul  effet  la 
dfë/il>ération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Seine,  dans  sa  séance  du 
29  octobre  1886,  par  laquelle  cette  assemblée  a  émis  un  vœu  tendant  à  la 
suppression  do  1  ambassade  française  auprès  du  Vatican.  [Parii,  18  No- 
vembr*^   1 886,  ) 


*>•  X  7.^443-  — -  DjiCRET  DU  Président  de  la  République  prahcaise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  (Tu  Paget 
(canton  <fe  Frejus,  arrondissement  de  Draguignan.  déparlement  du  Var), 
portera  désormais  le  nom  de  Paget-sar^Aryens.  (iWw,  18  Novembre  1886.) 


N*  17,441 3. JDkcbbt  du  Président  de  la  République  prançaise  (contre- 

aigtïé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif  passé, 
\e  \4  mars    1 S80,  devant  le  maire  de  Barie,  délégué,  portant  concession 
au  sieur  Chuu^vin,   aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  Je 
versement  de  la  somme  de  deux  cent  neuf  francs  quarante-cinq  centimes 
(209'   45*),     <3e    deux  parcelles  d*alluvions  d'une  contenance  totale  de 
tr«nle-tt^o»»  ares  trente-tmH  cenrtiares  quatre-vingt-dix  décimètres  carrés 
^33*  3S*  90*^)  en  voie  de  formation  au  droit  de  sa  propriété .  sur  la  rive 
iniuche  de  la  Garonne,  à  Barie  (Gironde),  ladite  parcelle  entourée  d'un 
S-ait  rougre    «^   désignée  par  les  n-  V,  VI,  VII,  VIII.  IX  et  X  au  plan 
annexé  audit  acte.  [Paris,  20  Novembre  1886.) 

v^itAAA    — -    I>i50HBT  DU  Président  dk  la  Républiqub  frangaisb  (contre- 
jjgîiè  pair  le  MMmiïïÈistre  de  l'intérieur)  poitant  oé  qui  suit  :     ' 

La  iuridsctîo»    ^**  commissaire  de  police  de  Mantes  (Seine-et-Oîse)  est 
Af^ii/iA  «nr  les  communes  de  Limay  et  de  Gassicourt. 
Le  comuDOÎssarîat  de  police  existant  à  Bourgueil  (Indre-et-Loire)  est  et 

«.•nrfl  sUI>I>riï«é-  j,         .     .  ,        .  _.         .  . 


àeinem*e  sopp  ■ 

^  m  ...   ^    a  ^m 


^T^^réXa'Gîi»^'^*  (G«rs)  uneoflurâiarîatdepelice. 


—  1212  — 
Le  conuniïwriat  de  police  existant  à  Saint Céré  (Lot)  c 

BUpprimé. 

Il  est  créé  à  Saîiit-Valery-sur-Somme  (Somme)  uncommiia 
Ln  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  l'arseï 

est  étendue  sur  ie^  communtis  de  Soye,   Osmoy,  Saviniv 

Crosses.  {Parit,  32Novembrt  18S6.] 


Certi6é  conforme 
Paria,  le  4  *  Février  i 
Le  GariU  des  Sceaux,  Ministre 
SARRIEN. 


Od  l'iboDoc  pour  le  BallHin  ta  Laii ,  à  nl«0D  de  9  tnua  par  «d  ,  à  la  caia 
natigoale  ou  ctatt  lu  Iteceteori  det  poites  de>  dipaHemcDU. 


iNPtiINBR»  NATIODALa.  —  i  Février  1887. 


1213 


BULLEtlT^   DÉS  LOIS 

DE   l'A  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

.r  106O. 


BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


y,«i  aafow»  le  Goiwenwmwit  à  «ppnmer  par  Decrett     . 

Du  16  Difceintre  1886. 
^.J«ée  au  Journal  oJ^UW  d»  17  décembre  1886.  ) 
CBA>«W  DBS  DÉPOTÉS  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Séhat  bt  la      .^  r^pobuqob  PROMOLewB  la  loi  dont  la  teneur 
Lb  Présidbwt  »» 


>clroi  qui  *=*i"' 115  TUUDicipa"*-    . 

Laprésenteloi .  ^^ÏZ      comme  loi  de  lEUt. 
des  députés,  sera  ex  j^^e  1886. 

Fait  à  Paris,  le  ^^  *^^^  signé  .  Jules  grévy.    • 

le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  DAUPfll"' 

aui  proroge  ^'  ^"^^^  ^  ^'^"'■''  ^'  ^"^'"^ 
iV»  17,446.  —  D*^"^^  ^  ^toire-lnj^ieure). 

Pu  3  2  décembre  1886. 
A  au  Jaurnol  a#cW  du  26  décembre  iS«6.  ) 

n^PUBLlQUE  FRANÇAISE, 


—  1214— 

SM*  IV  nP^Ot^WÊ  HftUUra  ITC9  lin4VK€f  ï 

Vu  la  délibération  du  conseil  muaicipal  de  Nantei,  en  date  d 
1886,  relative  k  l'octroi  de  cette  commune; 

Va  l'avis  du.  çogtte^  génénd,  do-  U  Leira-IaSér^ute,  eoi  date 
27  août  1886;       ■      ■  i     ■       '     '■  ■ 

Vu  la  loi  du  i  juin  188&  qui  a  autorisé  la  ville  de  Nantes  i  con 
emprunt  au  Crédit  fonder; 

Vurordoonancedua  décembra  iSii  l');,,    ,    ,    .  ,    .       > 

VulaioauTïTJrtlfSTïr^     .     7^    ■    '    '        I    '     '     • 

Tu  la  loi  du  3i  décembre  1S73; 

Va  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Va  la  loi  du  5  avril  iS84;  '    <  ' 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886;    '       ' 

Vu  lei  observationj  du  miniitre  de  l'intérieur; 

La.  floBfflii  d'État  Aotendu, 

Dbcb^tb : 

Aat.  1**.  Est  prorogée,  jutqn'an  3i  noftrg  1887  iodoBive 
surtandt viagt  eeatâii«i  (o'  Vf)  perçue  à  roetroi  de Ntnt 
Inférieure)  par  hectcrfître  de  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  drat  de  denx  francs  p 
itre  établi  sur  les  cidires,  poirés  et  bydromeb  à  titre  de  tai 
lale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  aur  le  cidre  est  spécialemei 
au  remboarsement  de  femprunt  contracté  au  Crédit  Toi 
vertu  de  la  loi  du  Â  join  188&. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  di 
décret,  qui  sera  inséré  a.>/<iarnafo^ici«/ et  au  BuUetinda  l 

Fait  à  Paris,  le  >a  Décembre  18&6. 

Stgiré  :  JDLS3  GIIÉ^ 
te  m'nirtn  (bijlmw. 

Signé  :  A.  Dadphin. 


N*  i7,-447-  — Dbcbmt  gui  proroge  ane  Sartax»  à  l'Octroi  da  T 
[HaateSai.'oié]. 

Du  11  Décembre  1886. 

[  PromalgnË  *a  Jetntat  afflcid  du  iS  décembre  iSSS.  J 

Le  Presidbnt  db  ia  BéruBugni  fbançuse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ioMum; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Thonon ,  en  date  du  : 
1886,  relative  à  l'octroi  de  cette  communs; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  de  la  Haute-Savoie,  en  date  du  5  d 
Vu  l'ordonnance  dn  9  décembre  1814  '"; 

'"  V  série,  Buil.  60,  n°  :j6o. 


B.  a^    xoz^Co.  — 1215  — 

Vu.  la  icpM    d.  m:^  3i  déa^mtmeiSrj^i 

Vu  la  loi     dm^B.  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi   d«:s.   5  avril  1884 ; 

Vu  la  ïom    cS-^iK  16  décembre  1886; 

Vu  les  ol:>  ^m^  m  vatîons  dû  ministre  dé  Tintérleur; 

L.e  Cott^^il-   ci'État  entendu, 


Anx,  l*  ""^  iEst  prorogée  jusqu'au  3i  mars  1887  1^  surtaxe  de  quatre- 
vin gr*^- six  <^^w^  times  (o'  86^  par  hectolitre  sur  tes  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles^  ^  établie  à  l'octroi  de  Thonou  ^Haute-Savoie) ,  en  vertu  de 
la  loi  du     :a  S   décembre  1881. 

Cette  m^-wM  trj^mxt  est  indépendante  du  dxoit  de  soixante-quatre  cen- 
times fo^    ^^•)  par  hectolitre  établi  sur   les  vina  en  cerdea  et  en  bou- 

^'ir  ^  *^**^«  de  taxe  principale. 

j^'  ^^    :K3camràistre  des  finances  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent 
décret  »    cï^«:>  i  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulhtin  des  lois. 

Fait  ai-    I^ai.rîs,  le  22  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 


c^^  :  A.  Dauphin. 


ni»  X^^^/m^^^  —  DÉCRET  qai  proroge  des  Su^r^iaxes  à  V  Octroi  de  Marseille 
^  (BouekêS'du^Mhâne). 

Da  24  DécemlMra  188e. 
(  Promnlgaë  aa  Jovrmml  offimiml  &n  aa  dëoeabre  188S. 

^  ïîAsix>BTrr  de  la  Républiquk  fiiança-ISB, 

^-^r  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

%^  U  délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  17  sep- 
^!jl>re  18Ô6 ,  relative  à  roctroi  de  cette  commune; 
^^Vu  Vavi»  <ie  la  commission  départementale  des  Bouches-du-Bbône,  es  date 
-^  ^ectobre  1886; 

<*   YuVordLonnancedu  9  décembre  i8i4  ^  'î 
-y^ul^  ^^^  du  3i  décembre  1878; 
Yu^^^^^  ^^  19  juillet  18S0; 

Vu  l*  ^^*  ^^  ^  *v"^  1884  ; 
VU  la  ^<>i  du  16  décembre  1886;  . 

Yti  le»  observations  du  Tuînîstre  delmténeur; 
^e  Consefl  d'État  entendu , 

^T,  V.  Sont  pTOTOgée»i  Jusqu'au  3i  mars  1887  incl«siv«meat\ 
V)  v*  ^»  »uu,  ^e*  nr  5fia 

56. 


—  1216  — 
les  snrtaxeg  de  deux  fnncs  soixante  centimes  (3' 60°)  par  1 
de  vio  et  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  dWcool  par,  é 
l'octroi  de  Marseille  (BoucheB-du-Rhône). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  fra 
raote  centimes  et  de  vingt-quatre  francs  par  hectolitre  qui 
être  perças,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mentes  boii 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  préci 
affecté  au  service  des  emprunts  de  la  ville  de  Marseille. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exéculion  di 
décret ,  qui  sera  inséré  an  Jouraal  officiel  et  au  Balletin  des  l 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1886. 

Si^  :  JULES  GaÂ 
Li  lÊinittr*  da  fimnai. 
Signé  :  A.  Dadpbin- 


N*  17,449.  —  DÉCRET  qui  proroge  ont  SurUuce  à  l'Octroi  de  J 

(  A  Ipet  ■  Harilimes  ] . 

Du  37  Décembre  186C. 

(  Promulgné  lu /oantal  ij^Mda  i^d^cembic  iSSfl  | 
LB  PRÉSmBNT  DE  LA  BéPOBLIQDR  FRANÇAISB, 

Sot  le  rapport  du  miniitre  de»  Qimocu; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Menton,  en  date  < 
1886,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  Alpes -Maritimes,  en  daledu  ao  . 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  '''; 
Va  la  loi  du  3i  décembre  iSyS; 
Vu  la  toi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  39  décembre  1883  ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  16  déctunbre  1S86; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'iotérleur  : 
Le  Conseil  d'État  entendu. 


Abt.  I".  Est  prorogiée,  jusqu'au  3i  mars  1887  iodosivi 
perception,  k  l'octroi  de  Meolon  (Alpes-Maritimes),  de  la  s 

2aatre-viogt-dix-neur  centimes  (o'  99*)  par  hectolitre  acti 
tablie  sur  les  vins. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt- 
times  par  hectolitre  qui  peut  être  perçu,  à  litre  de  taxe  pi 
sar  les  mêmes  boissons. 
2.  Le  ministre  des  fîaaaces  est  chargé  de  l'exécotioo  di 

c  \' série,  Bull.  66,  n-56o. 


B.  n'  1060.  _  1217  — 

décret,  qui  sei-a  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  k  Paris,  le  27  Décembre  1886. 

Signé  :  JULB5  QhtWY. 
le  Mimuif  du  fimantees» 
Siginé  :  A.  Dacrbir. 


N*  17,450.   —  DÉCRET  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Charleville 

(Ardennes). 

Du  a7  Décembre  1886. 

f  Promalgné  tu  Joarnal  officiel  du  29  décembre  1886.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibéralion  du  conseil  municipal  de  Charleville,  en  date  du  a8  fé- 
^"^u^  *886,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  Ardennes,  en  date  du  6  mai  1886; 

Vu  1  ordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^*^ 

Va  la  foi  du  3i  décembre  1878; 

Vu  la  loi  du  igjoîtlet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintéricur; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


— -  »^i«c  ctîiiiijujt:»  (i'i6')  par  hectolitre  étaWie  sur  les  vins  en 
^rcles  et  en  bouteilles,  en  vertu  de  la  loi  du  16  décembre  1881. 

Cette  surtaie  est  indépendante  du  droit  d*nn  franc  quatre-vingt- 
y*^tre  centimes  perçu ,  à  titre  détaxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons.    . 

2*  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  qui  précède  est 
spécialement  affecté  à  f  amortissement  des  emprunts  précédemment 
contractés  par  la  ville. 

3.  Le  minisire  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ojjicieletàn  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  27  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  6RÉVY. 

U  Ministre  du  finœws. 
Signé  :  A.  Dauphin. 


(J) 


Vsérie,  Bull.  66,  n-  56o. 


N*i7.45i' —  DécRBT  gai  proroge  des  Sarfaxts  à  rOetni  de  Sm 

(Ardeanet). 

Du  37  Décembre  iSM. 
(Promulgué  taJmnuiloffltMda  ig  décembre  iISS.  ) 

LbPrbsidbht  de  ia  République  prançajbb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sedan ,  en  date  des  1 
et  aS  avril  1886,  relatives  â  l'octroi  de  celte  commune  ; 

Vu  l'avis  du  coiueil  général  des  Ardennes,  en  date  du  5  mai  i88( 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  '*';  ' 

Vu  la  loi  du  30  janvier  1S731 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873-, 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1S80; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  iG  décembre  1886; 

Vu  le»  observations  du  ministre  de  riniérleur; 

Le  C(ni»eil  iTEtat  entendu , 

Décùis  :  . 

Art.  I".  Est  prorogée,  jusqu''au  3i  mars  1887  indusivcmc 
perception,  à  l'octroi  de  Sedan  (Ardeonea),  de  lurtaies  d'oa 
vingt-six  centimes  (1'  36')  par  hectolitre  de  vio  tant  eq  oerole» 
bonleilles  et  de  trois  francs  (3')  par  hectolitre  d'ateool  pur  co 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinlhei,  liqueurs  et  fniita  à 
de-vie. 

Ces  surtaxe*  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  Trancs 
quatre  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  quinze  francs  par  I 
litre  d'alcool  par,  qui  peuvent  élre  perçus,  à  titce  détaxas  j 
pales,  sur  les  mêmes  boisions. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  )-arlicIe  qui  précède  seront  spi 
ment  j^ectéesÀramorlistemciit des  eaLpriioua»alinclés|)ar  U 
moue. 

2i.  Le  ministre  des  finances  ml  chuigé  de  l'exécutÛM)  <du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  et  au  Batletin  des  hit, 

.F«U  à  Paiia,  le  37  Déo^nbi-e  iSise. 

Ngné:  JULES  ftftéVY. 

U  Minulrtdtifinaitca, 

Sifnéj  A.  ûdUPHw. 

N*  17,45a.  —  DÉQRBT  qui  proroge  ane  Sartaait  à  TOdrm  it  Bni* 

{Chareitle). 

Du  J7  Décembre  »886. 

(Promolfud  «a  Journal  oJiti4l  ia  19  décembre  iSSG.  ' 

Le  Président  de  u  Rbpubliqdb  française, 


B.  n*  1060.  —  1219  — 

Sur  le  rapport,  du  ministre  des  finances; 

Va  la  dè\ibèralion  du  conseil  municipal  de  Barbeueux,  en  date  du  19  fé- 
vrier 1886,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune; 

Vu  Vavis  du  conseil  général  de  la  Charente ,  en  date  du  5  mai  1886; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4  (^)  ; 

Vu  la  ici  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loitlu  3i  décembre  1878; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observo tiens  du  ministre  de  Tiniérieur; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art,  1*.  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  mars  1887  ioduBivement,  h 
surtaxe  de  trente-six  centimes  (o'Sô'*)  par  hectolitre  sur  les  vins 
cercles  et  en  bouteilles  dont  la  perception  a  été  autorisée  à  f octroi 
de  Barbezieux  (Charente)  par  la  loi  da  6  mars  1882. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times qui  peut  être  perçu ,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  marner 
boi880iis.| 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  préseac 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  27  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GR^VT. 
l^e  iîvùitre  ibr  JSiiaii«f« 
Signé  :  A.  Dauphiu. 


N*  î  7453.  —  DÉCRET  qm  proroge  des  Sarlaxes  à  V Octroi  de  Bourgoing 

(Isère). 

Du  27  Décembre  1886. 
(Pronmlsiié  an  Jwrual  officiel  da  29  décembre  1886. } 

iJB   PaisiBENT  DB  LA  RSPUBLIQUB  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  j  *«  j« 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Boui^om,  en  date  aes 
f>  mars  et  18  juin  1886,  relatives  à  Toctroi  de  cette  commune; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  de  llsère,  en  date  des  6  mai  et  19  •<>»« 


Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^^^  « 
Vu  la  loi  da  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  18  décembre  1876; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 


c»)  v*  série,  Bull.  ^6 y  n*  56o. 

Xir  Série.  ^^' 


«.   1220  — 

Vu  la  loi  du  ô  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Titltéi^ieur; 

Le  Gonsel!  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  prorogée,  jusqu'au  3l  mars  1887  iaclttriveméat ,  la 
perception,  à  Toctroi  de  Bourgoin  (Isère),  de  surtaies  d*Ua  frâuû 
soixante-deux  centimes  (i'62")  par  hectoUire  dé  vin  et  de  quatre 
francs  (4')  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingthait 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alct)ol 
pur  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boisions. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  farticte  qui  précède  sert 
•pédaiement  affeoté  k  ramortissèment  des  emprunts  contractés  cq 
1880,  1881  et  i%H> 

3.  Le  ministre  des  fioances  est  chai^gé  de  Texécutioa  du  pr^pt 
dé(76t,  qui  seraioiéréaa  Joamal  officiel  ei  au  BalUtin  des  lois, 

Fâît  à  PaHs,  le  ix^  Détfeiîibre  1888; 

Signe  :  JUI  ES  GRÊtî:   • 

leMinikireieiJinancéi, 

» 

Sigaé  :  À.  Dauphin. 

K  17^54.  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Sartaxes  à  VOctroi  de  Melun 

{Seine-et-Marne), 

Du   37  Décembre  i886. 
(PibÉUîlgttè  an  /Mmol  offkid  4m  •»  déoembra  iSSS. } 

Lb  PRisiDBNT  DE  LA  RbPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibératich  du  conàcit  municipal  de  Meluil ,  éH  date  du  i5  ami  1886 , 
relative  à  Toctroi  de  cette  commune  ; 

Vu  Ta  vis  de  la  commission  départementale  de  Seine-clFllaroe,  en  date  do 
7  juin  1886  : 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814  ^^^î 

Vu  la  loi  du  5i  décembre  1878; 

Vu  la  loi  du  10  Juillet  i88d  ; 

Yuili  loi  du  ad  novembre  1881 1 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

«^J  Vsérie.BuU.  66,  n-56o. 


B.  n»io6o.  —  1221  ^ 

ïha^^'  1"*.  Sont  prorogées  Jusqu'au  3i  mars  1S8^    înclusftr 

les  surUxes  suivantes,  actaellemenl  perçues  sut  l&h  bol^Ànni.  >,  ?.^®'^*' 

d«  Melun  (Seine.et.M;rne),  savoir  :  ^^'^^ons  ai  octroi 

^ntn^^^  ''"""^'^  ^^'  ""^^  ^^'  ^'''^''^  ^^  ^^^^  ^n  cerdes  et 

y  Un  franc  (l'oo*^)  par  hectuHlre  d'alcool  ptxir  conteim  /lii„<.  j 
eAUx^evie,  esprits,  absinthes ,  liqueur»  et  fruits  k  Teau^e  vîp 

^es  surtëjces  sont  indépendantes  de*  droit*  d"  uix    franc  tîinf     • 
cenlimea  et  de  neuf  francs  qui  peuvent  être  perçus  ,   à  «tw»  rftT^'^^ 
Pnûcit>al€8,  sur  les  mêmes  bditeons.  ^       *   *  titre  tfe  taies 

2.  Le  produit  dè?s  surtaxes  autorisées  pat  l'a  racle  ani  nnV^n  *«« 
spécialement  affecté  au  service  de  la  dette  mutiitiîpale, 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  nn^s-     * 
^«cret ,  qui  g^ra  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bu^l^i^  dis  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1886. 

Sigué  :    JULES  GRÈVY. 
^  Uiniêtn  des  Jinanoetf 

^i^é  :  A.  Dauphin. 

^''  17455 DÉCHET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Bailleul  {^ord) 

Du  28  Déceiabre  i886. 
(Proiuulgué  an  Uamal  officiel  du  So  décembre  iSS6.} 

Lb  Président  de  ul  RBPUBLltîifti  tuawçAisR  ^ 

Sur  le  rapport  du  minibtrc  des  finances; 

Vu  \es  délibérations  du  conseil  municipal  de  Baiiieul,  an  date  dea  1"  mars 
et  17  avril  1886,  relatives  àroctroide  celte  commune; 
^u  l  avis  du  conseil  générai  du  Nord ,  en  dato  du  6  mai  lêSO; 
Vul'onionnancc  da  9  décembre  i8i4  ^^h 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1876; 
Nu\a  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  ]oi  du  26  novembre  1881  ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  Iftidi  du  16  décembre  l886; 
Vu  les  observAtioiia  da  miniltre  de  l'intérieur; 
^Conseil  d*État  entendu, 


f)ÉGA£ 


KETE  : 


Aat.  J*.  Sont  pt^rogéès,  jusqu'au  3i  mats  1887  inclusivement, 
•«i  sarlâxeô  âictuellëtnent  perçues  sut  les  boissons  à  l'octroi  de 
BaiJleùl  (Nord)  ,  en  vertu  de  la  loi  du  26  novembre  1881,  savoir  : 

!•  Six  fVanc»  qtlârailte-qûatte  cétitimes  (6' A4')  par  héetdlitre 
de  vins  en  cercies  fet  eu  bouteiltes  ; 

'"  V  série»  Bull-  OS ,  n*  56o. 

56.  •  • 


—  1222  — 

2°  Onze  francs  quatre-vingts  centimes  (ii'So*')  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqaeun 
et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'on  franc  soixante- 
seize  centimes  et  de  neuf  francs  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de 
taxes  principales ,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarlicle  qui  précède  sont  spéciale- 
ment affectées  au  payement  des  dépenses  résultant  de  la  recon- 
struction des  trottoirs. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  préieot 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a8  Décembre  i886. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  étt finances. 

Signé  :  A.  Dauphin. 

N*  17,456.  —  DÉCRET  qai  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Beaavais  [Oiie) 

Du  28  Décembre  1886. 
(Promulgaé  an  Jounal  offidet  du  3o  décembre  18S6.) 

Le  Puésident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Beauvais,  en  date  du  36  mai 
1886  ; 
Vu  Tavis  du  conseil  général  de  TOise,  en  date  du  18  août  1886; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre.  181 4  ^^); 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873-, 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  a4  décembre  1881  ; 
Vu  la  loi  d?i  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  mars  1887  indusivement, 
les  surtaxes  actuellement  perçues  à  Toctroi  de  Beauvais  (Oise), 
en  vertu  de  la  loi  du  2k  décembre  1881 ,  savoir  : 

1**  Un  franc  quarante-six  centimes  (  i%&)  par  hectolitre  de  vins  en 
cerdes  et  en  bouteilles; 

2**  Huit  francs  (8^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teaunde-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  quatre- 
vingt-quatre  centimes  et  de  douze  francs  qui  peuvent  être  perçus,  à 
titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

{"  V' série,  Bull.  66,n»56o. 


\ 


'     1 U  vtoaL^^V  «Le»  ^xitla^es  ^^^f^^^  ^  dette  1'  *^"'''®  ^°'  P^^cède  ser^ 
4^tàîLWl  ^SL^oté  «LU  service  àe   *^  ^^^^^  ^lOûicipa/e.  ^'^  ^'^'^^ 

Î.UïmTi\Sttçt  des  Êûancc»  esj-      /r.}^  «e  l'exécution  da  Df^-p„/ 

Fait  k  Paris ,  le  a8  Décembre  iSÔ^* 

3^ë  :  WLES  GRiVY. 
Le  MiniMf  desJiMauet, 
Sifpié  :  A.  Dauphin. 

N*  17,457.  —  DÉCHET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  rOclroi  de  Clermont  (Oise)^ 

Du  28  Décembre  1886. 
(Promol^é  an  JowmtU  offidet  du  3o  décembre  1886.) 

Le   PRiisiDEMT  DE  LA  RiPUBUQUB   FBANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  flnaQces; 

Va  la  déiibération  du  conseil  municipal  de  Clermont,  en  da(e  du  la  juî 
1886,  relative  à  rociroi  de  cette  conamune; 
Vu  lavis  du  conseil  général  de  TOise,  en  date  du  ai  août  i88(); 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^^^ 
Vulaloidua8aYriri8i6; 
Vu  la  loi  du  3 1  décembre  1873  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  39  décembre  188a  ; 

Vulaloiduô  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Le  Conseil  d*Élat  entendu, 

I>ÉCKèTE  : 

Art.  1*'.  Sont  prorogées  jusqu'au  3i  mars  1887  inclusivement,  les 
surtaxes  suivantes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  Toctroi 
<«e  Clermont  (Oise),  en  vertu   de  la  loi   du    ao  décembre  188:1 
savoir: 

1°  Un  franc  douze  centimes  (  i'  12*)  par  hectolitre  de  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles; 

^^  Quatre  francs  (A')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  ligueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 
.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit  cen- 
^mes  et  de  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
™iues  boissons. 

^«  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tartide  qui  précède  sera 

"'  V  série,  Bull.  66,  n'oeo. 


gpédaleoieQt  affecté  au  payement  dea  dépep^e^  r^oitfnt  i^  trivanx 
de  Thôtel  de  viile  et  de  la  voirie, 

3»  I«ç  ministre  des  finances  est  chargé  de  TexécQtioq  da  présent 
décret,  qui  ^era  inséré  au  Journal  officiel  fut  au  £a(Ietii^  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a8  Décembre  i9$6, 

Si^é  :  JULES  GRÉVT. 
Le  Miniflrt  des  finance». 
Signé  :  A.  Dauphin. 


M*  17,458.  —  DicMET  qui  proroge  une  Sifrtaxe  à  VQdiw  de  Gaiseeny 

(Finistère).^ 

Du  s8  Décembre  1886. 
(  Promulgné  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1886.) 

Le  PR^SmBNT  DE  LA  RiPTTBLrQUE  FRANC AISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Guisseny,  en  date  des 
16  mars  et  27  juin  1886,  relative  à  f  octroi  de  cette  commune  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  du  département  d|i  Finistère,  en  date  do 
3o  septembre  1886; 

Vu  Tordonnance  du  9  décemi>re  1814  ^^^  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1881  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  188^  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DéCBÈTE  : 

Arv.  1".  Est  prorogée,  josqp'au  3i  mars  1887  înclasivement,  b 
perception,  à  Foctroi  de  Guisseny  (Finistère),  de  la  surtaxe  de  dix 
francs  (lo')  par  hectolitre,  établie  sur  Talcool  pur  contenu  daoslei 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  i*eau-de<vie,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  décembre  1881. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  fraDCs  pirrçu,  ^ 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  bmssons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tartide  qui  précède  sert 
pécialen^ent  affecté  au  pavement  des  travaux  àeffectuap  à  ia  maiioo 
d'école,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  mnaieipal  sa 
date  an  27  juin  i886. 

<>)V  série,  Bnll.  66,n'56a 
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-  lâèé  — 

3.  Le  miaistre  des  finances  est  chargé  de  ret^cution  du  préseot 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Dauphin. 


N*  17460. — DÉCRET  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Roscoff  [Finistère 

Du  a8  Décembre  1886. 
(promulgue  an  Journal  officid  da  3o  décembro  1886.) 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de3  finances , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rosooff ,  en  date  du  21  février 
1886,  rdativeà  Toctroi  de  cette  commuae; 

Vu  favis  de  la  commission  départementale  du  Finistère,  en  date  du  8  no- 
vembre 1886; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4^^^  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 

Vu  la  loi  du  a6  novembre  1881  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  : 

Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  mars  1887  inclusivement,  la 
surtaxe  de  quinze  francs  (lô')  par  hectolitre  d*alcool  par  cootenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie,  établie  à  Toctroi  de  Roscoff  (  Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  ï 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signé;  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Daophin. 

<'»  vVscrie,BuU.  66,  n*»  56o. 


B.  n'  1060.  —  1227  — 

N*  17/461 .  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Smiaxes  à  VOctrai  de  Paimbœuf 

(  Loire-Inférieure).  ^ 

Du  a  8  Décembre  1886. 
(Promulgnë  au  JonrmU  officiel  da  3o  dëoembre  1 886.) 

Le  Président  de  la  Rbpubuqub  française  > 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  PaimlxEuf,  en  date  des 
18  février  et  19  août  1886,  relatives  à  Toctroi  de  cette  commune; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure ,  en  date  du  7  mai 
1886;  ' 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  181 4  <*>  i 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 

Vu  la*  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  i5  décembre  1881  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  mars  1887  inclusivement,  les 
surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  Toctroi  de  Paimboeuf 
(Loire-Inférieure),  savoir: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  un  franc  douze  centimes  (i'  12') 
par  hectolitre  ; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vic,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs et  fruits  à  Teau-de-vie,  quatre  francs  (4')  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre- vingt- huit- 
centimes  sur  le  vin  et  de  six  francs  sur  Valcool  établis  à  titre  de  taxes 
principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  fartide  qui  précède  sera 
spécialement  affecté  à  ramortissement  de  l'emprunt  de  cent  mdie 
francs  contracté  en  1877,  •     1      •       j 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  IVxécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiels  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  x886. 

Signé  :  JOLES  GRÉVY. 

Le  Mmittre  des  financtt. 
Signe  :  A.  Dacphiii. 


(I) 


V  série,  Bull.  66,n'56o. 


h^  1746a.  -r*-  DÉCRET  fdï  jknorog^  uua  Sur^iwe  ((.l'Octroi  de  la  Bock9 
(PjMWPul^^  Çli  fo^rn^  ^ffiefê^  du  3o  ^écev^^  1886,) 

Le  Président  de  la  République  français^;. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  finances  ; 

Vu  loL  délijjéraljpf)  i\i  cqpsei)  municipal  (Je  l(i  Boc}|e,  en  date  du  a3  y«î 
1886,  relatJYf;  à  Toclrp}  de  cette  ppmmui^^ç; 

Vu  l'avis  du  cQnseil  général  de  la  I|Aute-9ltY0Â^  >  en  date  4n  7  »^lem)>re 
1886; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  ^^  ; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  18  décembre  1882  ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  mar$  1887  ioclnfivfmepU  la 
perception,  à  rqctroi  4^  la  Rocl^e  (H^u^e-Savoie),  4'una  surtaxe  d'an 
franc  trente-six  centimes  (1'  36**)  par  hectolitre  établie  sqf  les  vins  ef) 
cerçlfi^  fit  en  boiitçill^s  p^r  la  loi  du  18  décembre  1883. 

Cette  snrt^^  e^t  ind^çndante  d^  drqit  dfî  scMxa)[iti9rquat|«  ce)^- 
time^  q\ki  pei|t  être  pi^rçn,  ^  titre  de  ta;^^  j^nncipa]^,  sur  1^  mêmes 
boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  i*'  sera  spécialement  affectée 
ii,  ramortissemenf  de  l'empruol.  de  quarante  wH\e  francs  ainsi 
qu*Anx  tri^vaux  de  construction  votés  par  la  m^^icîpfilité  le  23  mai 
1886. 

3.  Le  ministre  des  fipances  ^st  cbargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signé  :  JDLES  GRÉVY. 

Le  Minirire  des  finance» t 
Signé  :  A.  Dauphin. 

v*  série,  Bull.  66,  n'  56o. 


K  n*  1060.  «  WW  — 

N*  17463.  •-'  DicJiJir  qui  prûrogt  des  SurUu>es  À  rOofroi  de  TrottvHie 

[Calvados). 

Dn  38  Décembre  1886. 
(PTonidgaë  au  /ownol  tffleUl  du  3o  déoenkl»re  iS86.) 

r  * 

Lb    PrbsIDKNT  DB  la  RÉPUBUQtJB  FR4WÇ4I«  • 

Sur  le  rapport  du  miniftre'deB  fin«eei; 

Vu  la  délibérition  du  conseii  municipal  de  TroTiville ,  en  date  du  H  mars 
1 886 ,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune  ; 
Vu  l'avis  du  conseU  général  du  Calvados  en  date  du  6  mai  i886; 
Vu  1  ordonnance  du  9  décembre  i8i4  <*h 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  i5  décembre  1881  ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  x 
Le  Ccmseil  d'État  entendu, 

DiécRÈTE  : 

Abt,  1".  Sont  prorogées,  jusqu'au  3x  fûars  1>Î87  incluaive^ieqt, 
les  surtite^  iictudipinept  p^Ç«>««  ^  roctypi  dq  Trouvilje  (Calvados), 
«a  vertq  de  la  ioi  du  i5  décembre  i88i,  sayoir: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  un  franc  quatre-vingts  centimes 

{i'8o')  PAT  hectolitre;  .  .,       ,  . 

Alcool  pur  conteuu  dans  les  eaux -de -vie,  esprits.,  absinthes, 
liqueur»  et  fruits  à  Teau-de-via ,  neuf  francs  (9')  P*r  hectolitre. 

Cet  9UFtax^s  sont  indépendantes  des  droite  d>n  franc  vingt  cen- 
times et  de  six  francs  perçus,  à  titrq  de  taiç^s  principales,  sur  les 

mêmes  boissons.  *    •  ^  1»    .•  1  ^1.. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  rarjicle  qni  précède  sera 
spécialeinent  affecté  au  service  de  la  dette  municipafe. 

3  Le  minisfredfsfinpncçs  est  chargé  de  I  exécutioq  du  présent 
décref,  qui  «era  inséré  au  Journal  officiel  et  ap  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a8  Décembre  x886. 


Signé  :  JCLES  GRÉVY. 


Lm  Miwûsire  d»$  finanett, 
[  A.  Daijwïiw. 


w  r  «erîe  ,  Bull.  66 ,  n*  56o. 


—  1230  — 

N*  17,464.  —  DÉCBKT  qui  proroge  des  Sarlaxes  à  VOctroi  de  Voiron  (Isère). 

Da  s8  Décembre  1886. 
(Promnlgaë  an  J&wmtU  ojjkûl  du  5o  déoembre  1886.  ) 

LS   PuisiDENT  DB  LA  RÉPUBUQUK  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances , 

Vu  les  délibérations  du  conseil  manicipal  de  Voiron,  en  date  des  19  mai 
et  39  juin  1886,  relatives  à  Toctroi  de  cette  commune; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  de  Tlsère,  en  date  du  19  août  1886  ; 

Vu  Tordonnance  du  9  déoembre  i8i4  ^*^  ; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1881  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérîeilr; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

• 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  prorogée,  jasqu*aa  3i  décembre  1887  inclasivement, 
la  perception,  à  Toctroi  de  Voiron  (Isère),  des  surtaxes  sQÎvantes  éta- 
blies sur  les  boissons  en  vertu  de  la  loi  du  2d  décembre  1881  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  un  franc  soixante-quatre  centimes 
(  1'  64')  par  hectolitre  ; 

Alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liquears 
et  fruits  à  Teau-de-vie,  cinq  francs  (5')  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d^un  franc  trente-six 
centimes  et  de  neuf  francs  qui  peuvent  être  perçus  sur  les  mêmes 
boisions ,  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  sera 
spécialement  affecté  à  l'amortissement  des  emprunts  contractés  par 
la  commune. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signé  :  JOLES  6RVÉY. 
Le  Ministn  det  fincMcet , 
SigQé:]A.  Dauphin. 

<"  V' série,  Bull.  66.  n-56o. 


B.  nr   xo6o.  —  1231  — 

N*  V7  A65.  —  DÉCHET  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Bayonne 

(Basses-Pyrénées). 

Dq  39  Décembre  1886. 
(Promalgué  an  Journal  offlewl  du  3o  décembre  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  , 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bayonne,  en  date  de* 
38  avril,  18  juillet  et  10  novembre  1886,  relatives  à  l'octroi  de  cette  com- 
mune; 

Vu  i*avis  de  la  commission  départementale  des  Basses-Pyrénées    en   date 
du  5  juin  1886;  ' 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4  f*^  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 

Vu  la  loi  du  1"  avril  1882; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
-     Vu  la  loi  du  16  décembre  1886  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DJGRÈTE : 

Art.  l*'  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  mars  1887  inclosivemeK^t,  Ja 

perception,  à  1  octroi  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)»  d'une  sizaxtaxe 

de  quatre-vingt-dix-huit   centimes  (o'  98')  par  hectolitre,  établie 

sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  en  vertu  de  la  loi  du  1*^  avril 

1882. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  cinqta^nte- 
deux  centimes  par  hectolitre  perçu ,  à  titre  de  taxe  principale  ,  sur 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  dont  la  perception  est  autorisée  par 
Tarticle  qui  précède  sera  spécialement  affecté  au  service  de  la  dette 
municipale. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  20  Décembre  1886. 

Signé  :  JDLES  GRÉVY. 
Le  Minitire  des  Jinoneu, 

Signé  :  A.  Dauphin. 

N*  17,466.  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Bonneville 

[Haute-Savoie). 

Du  29  Décembre  1886. 
(Pronmlgné  an  JwtiioX  qglaid  dn  3o  dëceabre  1M6.  ) 

Le  Président  de  u  République  fbançaise, 

<"  Vsëirc,  BnU.  66,  n«5go,  «' 


—  I2â2  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finan  es  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  fiônhèvillc,  en  date  du  3  août 
1886,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  de  la  Haut0-S«voie,  en  date  du  5  octobre  1886; 

Vu  lordonnance  du  9  déceinbi*e  i8i4  ^^^  ; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
.     VU  la  Ibi  du  16  décembre  1S86; 

Vu  1^  observations  du  niittîbtre  de  l*inlérii'ul". 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  prorogées,  jusqu'au  âi  mars  16^7  iaclasivemeat, 
les  surtaxes  de  deux  francs  trente-six  centimes  (  2'  36"*)  par  hectolitre 
sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  de  qaAIre» vingt-quatorze  œn- 
times  (o'94°)  par  hectolitre  de  cidre,  et  de  deux:  fi^anes  (2')  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur,  établies  à  Tôttroi  At  BohMfillé  (Httate-SAvoIe), 
en  vertu  de  la  loi  du  20  octobre  1881. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  établi  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  de 
cinqti&hté-Sk  centiiHdd  par  hédtoltfré  de  cidfê  et  de  ^ix  ùeluxA  par 
hectolitre  d'alcool,  1  iitte  dé  tdxeâ  pri&ci^des. 

±  Le  ttlillistfë  dès  àdàûces  est  tihai'^é  de  rétécûlioti  du  puftseiit 
décret,  qui  ^ei^  iùiél^è  au  Journal  officid  et  aU  Biilletih  dei  lois. 

Fait  à  Paris  ^.  le  29  Décesibre  i886* 

ftigKé  I  iULBA  QiÊÈVU 

Le  Miniitn  desfinoRCU, 

Blgné  :  Ai  DAUI>lltll. 

N*  17,467.  —  DÉCÈÈf  qai  proroge  des  Sbrtàxes  à  l'octroi  dé  Ûhàteaugiron 

[tlle-^-VUtxiné). 

Du  29  Décembre  1886. 
(Promnlgiié  an  Jomnud  offidd  da  3o  décembre  iSSS.) 

Le  PaisiDKNT  de  la  Répubuqui  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Chàteaugiron,  en  date  du 
6  août  1886,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  déœnihre  1814  (*>  ; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1^78  \ 

W  V  série,  Bull.  66,  n^  56o. 


lu  la  W  34  ag  décenibre  ^'™*i    .  > 

\u  Va  Voi  iM  y6  dèceuAre  i8&*»   '  j    ... 

Vu  les  observations  du  iio'wBf>tr^      '"'llérieur: 

U  Goniatl  d'ÉUt  entaodu. 


AKt.  It".  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  mftrs  1887  indusivemot». 
t%   ïurUxcs  Actu«Ueiiieiit  pert^uel  sur  I«b   boissoug  à  focttoi      ««  '*' 
IhAteaUgiron  (Ille^(-VUarae),  en  vertu  de  la  loJ  du  29  décen^vJZ;^ 
885,  savoir  :  **^i: 

Vins  en  certics  et  en  boQttiiH» ,  tan  fraBc  [  1')  par  becrolMre  ; 

Cfdrcs,  poîtés  et  liydhjmels,  vingt-qoalNJ  centimes  (ti'a4"\      ,^_ 
irctoiilre;  **^k.»7 

Alcool  par  Contenu  dtlnft  lël  eauX-ilcvle ,    esprits,   ibsii^t^^ 
iqueurs  lit  fruits  Sl'éau-de-vié,  deux  frattCs  (a')  parheiîloiitre.     ^^^  , 

Ces  BUrtàiei  sohl  itidépcùdaoteS  dt*  droit»  d'un  ftflntrviog^    ^^ 
imeesar  le  vin,  decînquante-siic4Dtimniarleoidi%e(destx  f»-^^  ^^^M"»' 
ur  l'a^oq^lt  établis,  par  hectolitre,  à  titre  de  taxes  principales.     ^"^^^^  «:?s 

2.  Le  ministre  des  Cnsnces  est  chargé  de  l'exéculinn  du  pc-^^. 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  bulletin  des  lois.  ^^«a  t 

Fait  à  Paris,  le  39  Décetnbro  iâS«. 

Signé  :  JDt^S  GRÉVv. 

Sigoé:  A.  Dauphin. 


N*  17,468.  —  Diaer  qui  proroge  da  Surtaxei  à  l'Octroi  d»  finuittUf 

(Manche).  ** 

Dq  19  Déceiobre  iSSfi. 

{Promalgué  Ui  JourMàl  ^gielA  du  io  di<ccmbrc  IS^S.  ) 
Lb   Pu&lBBNT  DE   LÀ.   RÉPUBUQUE   FIUNÇAI» , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  \fi  délibérations  du  conaeitmdrlictpil  de  GrHh^Hë .  ëd  dite  deit  ib  ttrrji 
I  juillet,  7  septembre  1886,  relatives  à  l'octroi  de  ccllâ  CoiûiuUhë; 

Vu  l'avis  de  la  commission  départemeatale  de  U  Hailcht;,  en  date  du 
"décembre  i83ti; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  '"  ; 

VnUloi  dn  38  avril  i8i6j 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  i8^5; 

Vu  ta  loi  du  19  juillet  1880; 

VnlaIoldu5avrili884; 

''  Vsërie.Bnll.  66.  n"56o. 


,      _  123^  — 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observations  du  miaistre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  rintériear  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues. 

Décrète  : 

Art.  r\  Sont  prorogées,  jusqu^au  3i  mars  1887,  les  surtaxes  de 
soixante<[uatre  centimes  (o'  64'')  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercle 
et  en  bouteilles;  de  seize  centimes  (o'  16*")  par  hectolitre  de  cidre* 
poiré  et  hydromel;  de  trois  francs  (3^)  par  hectolitre  d*alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits 
à  Teau-de-vie,  établies  à  Toctroi^de  Granville  (Manche),  en  vertu  de 
la  loi  du  29  décembre  1882. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante-seize 
centimes  par  hectolitre  établis  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
de  quatre-vingts  centimes  par  hectolitre  sur  le  cidre  et  de  neuf 
francs  par  hectolitre  sur  Taicool,  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1886. 

Sifné  :  JOLBS  GRSVY. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  A.  Dauphin. 


N*  17,469.  —  DÉCRET  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Magnac-Lcaal 

[Hauie^Vienne). 

Du  ag  Décembre  1886. 
(Promidgiié  an  Jotmei  ùfficUl  du  3o  décembre  1886.  ) 

Le  Président  de  la  Rj&pijblique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Magnac-Laval,  en  date  des 
i4  février,  11  avril  et  la  septembre  1886,  relatives  k  roctroi  de  cette  com- 
mune; 

Vu  Tavis  de  la  commission  départementale  du  département  de  la  Haute} 
Vienne; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814  ^^\; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  a8  décembre  1882  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DicBÈTE  : 

''»  v'série,  BuH.  66,n'36o. 


B.  n-  1060.  -  1235  ^ 

Aht.  1".  Est  prorogr^,  jusqu'au  Si  man  1887  indusîvcment,  la 
perception,  à  l'octroi  de  Magnac-Laval  (Haute- Vienne),  de  la  sur- 
taxe de  goixBnîe-demnl  oentimes  lo*  6à')  par  hectolitre  établie  anr  les 
vins  en  cercles  et«B  boiAtei Ites  en  vertu  de  la  loi  du  ag  décembre  188^. 
* 'Cette  sartuteeM  intiépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hecfffititre  ^erçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  Le  produit  de  la.  surtaxe  autorisée  par  Fartide  qui  précède  sera 
spécialement  affecté  citi  service  de  la  dette  munidpale. 

3.  Le  ministre  des   finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
L9  Mimsin  des  tfinanc^s  , 

Signé  :  A.  Dauphin. 


N*  17  A70  DÉcn/sr  a  ai  proroge  des  Surtcures  à  V  Octroi  da.  Palais 

''  '  '  (Horbihan), 

Da  39  Décembre  1886. 
f  Promulg'ud  an  Joarnal  officiel  da  3o  décembre  1^86.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  da  Palais,  en  dale  des  i5  no- 
-««mbre  i885  et  16  mai  1686,  relatives  à  i'octroi  de  celte  commune; 

Vu  l'avis  de  la  commi***^'*  ttépartementale  du  Morbihan,  en  date  du  3 août 

''vS' l'ordonnance  du  9  décembre  18.4 '"; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  »»"»; 
Va  la  loi  du  3i  décembre  1873  ; 
VulaloiduigjuiUet  1880: 
Vu  la  loi  du  19  décembre  i883; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i»»*' 
Va  la  loi  du  16  décembre  1 886; 
Vu  le«  observation»  du  ministre  de  Imténcur; 
Les  »e<:tion»  de  l'intériear  et  des  finances  du  Conseil  aEtat  entendaes , 

DÉCRÈTE  : 

ar^  1*.  Sont  prorogée»,  jusqtfao  3i  mars  1887  inclusivement, 
iM-wnrtaxes  astoeUement  perçoes  sur  les  boissons  ^  l'octroi  dn  Palais 
(Mortnlian) ,  «n  verttt  -de  fa  loi  du  19  décenib«  i^^»  ■**'*^'f  : 

0;    >-  série,  BuU.  66.  u*  56o. 
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Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre^  un  franc  douze 
centimes  (i'  12*"); 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs et  fruits  à  Teau-de-vie,  par  hectolitre,  quatre  francs  (4'). 

Ces  surtaxes  sont  iodépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  spiritueux  établis,  par 
hectolitre,  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  sera 
spécialement  affecté  à  ramoitissement  d'un  emprunt  à  contracter 
pour  la  construction  d^une  école  maternelle  et  d'une  mairie. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1886. 

Si^é  :  JULES  6RBVY. 
Le  Ministre  eu  finance*. 

Signé  :  A.  Dauphin. 


N*  17,471.  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Ramhonillet 

(Seine-et-Oise), 

Du  39  Décembre  18S6. 
(Promalgaé  an  Journal  officiel  da  3o  dëoembre  iSSS.) 

Le  Président  db  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Kambouiliet,  en  date  du  a4  fé- 
vrier 1886,  relative  à  loctroi  de  cette  commune; 

VuTavis  de  la  commission  départementale  de  Seine-et-Oise ,  en  date  du 
3  2  septembre  1886  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  ^'^  ; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  16  décembre  1886  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintcrieur; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues , 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  mars  1887 indosivement  Jes 
surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  Toctroi  de  Ram* 
bouillet  (Seine-et-Oise)»  en  vertu  de  la  loi  du24  avril  1886,  savoir: 


(1) 


V' série,  Buli.  66.  ii' 56o. 


B.  a'  io6o.  "    ,  ,     ^ 

!•  Un  franc  doute  f    .tVn>«*  *     "'*  P«r  hectolitre  de  vios  eo  cer- 
es  et  en  bouteilles  -,  ,-1:, 

a- Trou  franc»   (Z')  p»r  ï>ecU>mre  d'alcool  par  contena  dan.  -les 
nx-de-vie, esprit»,  absinthe»,  "queurs  et  fraits  k  l'eau-de-vie 
Ce*«urtaxes  sont  indépendantes  des  droils  degaatre-vingt-hoit  cen 
nés  et  de  sic  francs  qni  peuvent  être  perçus,  à  litre  de  taxes  prio- 
Jaies,  snrles  mâme»  boissoos.  '^ 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  t[ui  précède  seront  apéciale- 
m\.  affectées  an  sei-vic«  de  la  dette  mnoîcipâle. 

3.  Le  ministre   des  finances  est  chargé  de  l'eiécatioa  du  présent 
cret,  qaisera  inséré  ta -Journal  officiel  et  aa  Bailetin  det  toit. 

Fwt  à  Paris,  le  ag  Décembre  1886. 

Sipi«  ;  JDUS  Gl^vr. 
Sigii<:A.  Dauphim- 


17,47a.  —  DicRBT    DV  PWSIDKNT   DB  LA  IWpUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

ligrné  par  le  ministre  d«  b-«vaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  Sont  déclaré»  d'utilité  pubMqae  le»  travaux  à  exécuter  pour  la  défense 
la  plnine   de  Brîoude  contra  les  inondations  de  l'Allier,  cojifonnément 
t  dispositions  du  projet  en  date  des  ig-ai  septembre  i88i. 
in  conséquence ,  le  syndicat  constitua  eo  vue  de  ces  Iravau*  est  autorisa 
TOcéder    à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  leur  exécution   en  se 
iformant  awx  dispositions  combinL^es  delà  loi  da  3  mai  1841  et  des  para- 
phes 3  ,  3  et  svdvants  de  l'article  1 6  de  la  loi  du  3 1  mai  i836. 
i-  I/Élat  contribuera  à  ia  dépense  .  évaluée  h.  cent  mille  francs    par  une 
twiition  é.gale  à  la  moitié  de  la  dépense  effective  des  travaux,  sans  tou- 
)is  que   le  nnontant  de  celte  subvention  puisse,  en  aucim  cas,  dépasser 
[ruante  mille  francs. 
,e  surplus  de  la  dépense'Sera  réparti  de  la  manière  suivanfe  ; 

Syndicat  de  défense  de  la  plaine  de  Brionde ^  ,00' 

Ville  de  Brioude s'g,^ 

Département  de  la  Ilaute-Loire 3  oo^ 

•  La  part  de  dépense  à  la  char^  de  lÉlnl  sera  imputée  sur  les  crédits 
xils  à  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire  des  travaux  public»  pour 
aux  de  défose  contre  les  inondalions. 

°  La  présente  déclaration  d'utilité  publiqifc  sera  considérée  comme 
le  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  lexéculion  des  tra- 
it n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  daUr  du  présent 
ret.  (/»aris,  23Novembre  iS86.) 


17  473-  —  Dbcbbt  du  Pbesipbst  de  la  RÉptBi.jQLB  fbançaisb  (conlre- 
dmd  por  ie  ministre  de»  travaux  publics)  qui  r^gte.  sous  forme  d'aboiine- 
Êsent  À  quatre  mille  sept  cent  trente  francs  (A  73o'),  pu  principii,  par 
innée,   la  redevance  proporiionnelie  k  payer  pour  la  mina  de  pï.,mb  et 
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zinc  argentifères  de  Pontpéan  (IKe-et- Vilaine)  t  pendant  tes  années  18^6, 
1887,  1888,  1889  et  1890.  (Paris,  27  ISùvembre  i886.] 


N"  17,474.  —  DÉCRET  Dtr  Président  de  la  République  française  (contre- 
flîgné  par  le  ministre  de  Tîntérieur)  portant  ce  qui  suit: 

Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  farticle  73  de  la  icH  du 
5  ttvTîX  t86F4  sera  nommé  dans  la  section  de  Landouge  (comtuune  de 
Limoges,  canton  dudit-,  arrondissement  dudit,  d^artement  de  la  Haute- 

Vienne). 

Il  reniptirà  ^  daB8  cette  seotion,  les  fondéon»  d'dffieier  de  rétateîinV,  en  ae 
conformant  aux  dispositions  des  articie&â  et  3  de  Tarrèfé  da  18  floréal 
an  X  (8  mai  1802),  et  pourra  y  être  chargé  de  Texécution  des  lois  et  règle- 
ments depK^ce.  (Paris,  7  Décembre  1886.) 


N"  17,475.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  smt  : 

i*  Snnt  déclarés  d'Utilité-  pubiiqHe  iea  tramnix  d'^kargiBiemeiit  ém  la 
route  départeaMUtaien**  3^,  de  Yerflaliles  à  fiambeviUet;  darM  k  tmverae  de 
Dampierre  (Seine-et-Oi^e),  travaux  àexéculec  uimnt  l%dnpecti«n  ÎAdiqnée 
par  une  Ifgne  bleue  sur  le.  plan  viaé  paci'i^géoîeHnea  cheC,  ieag  aaai  i865, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent,  décret 

a**  L'flidminiatration  est  autorisée  à  £»ire  Tac^ûsition  des^batimeata  néces- 
saires à  rexécution  de  cette  entrepris,  en  se  oQoibrmant  eox  disposiUoes 
des  titres  II  et  suivants-  de  la  loi  au  3  mai  1.84a,  flur  Teaqiroprîation  poar 
cause  d*utilité  publique.. 

3**  Les  indemnités  à  allouer  aux  propriétaires,  dont  les^  façades  devfXNit 
être  démolies  seront  à  la  charge  de  la  commune  de  Dampierre,  et  il  eai 
pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  département  de  8eine-et-0ise  de 
contribuer  à  cette  dépense  pour  une  sonune  de  huit  ceata  franca. 

4**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comoie 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  tra- 
vaux ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  èe  trou  ans  à  dater  du  présent 
décret.  (Paris,  13  Décembre  1886.) 


N"  17,476 DÉCRET  DU  Président  de  la  RÉPtJBLiQUE  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  que  les  agents  du  service 
des  contributions  diverses,  en  Algérie,  sont  chargés,  concurremment 
avec  ceux  déjà  investis  de  ce  droit  par  le  décret  du  3  novembre  i885,  de 
constater  les  contraventions  et  délits  en  matière  Tle  police  du  roulage. 
(Paris,  iU  Décembre  1886.) 


\1ÂT1'  —  DÉCRET  DU  PaésUDENT  DK  LA  Rj&PUBUQUB  VIUlHÇAISB  (CQIltfe- 

signé  par  le  président  du  Conseil,  minisire  de.riatérieiir  et  des  cniiis) 
portant  ce  qui  suit  : 
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fce  eomnai^safkitf  de  pblSee  ^ièlMfti  èi'SéM  (Orne)  est  ei  d^menre  sap- 
primé.  •         '   1    ' 

M  M  taéé'kS^^  (Qjnn)iiiii<<biiitniaiÉn«bspéniiLdeJpQilcct 

-1*  jnridicÉiMa  db  cominisfauHaflfc!  ip4cMH  >dtopofck>dei  Sfees  (<A«e)  é^étendra 
sur  les  communes  de  Tauviile,  AuMûu-soihOBae,  GhaflUoliâ,  Mscé,  Néouphes- 
sous-Essai,  la  Chapelle-près-Sées ,  Belfonds,  la  Ferrière-Béchet  et  Neuville- 
près-Sées. 

Le  commissariat  de  police  existant  à  Magnac-Laval  (Haute- Vienne)  est  et 
demeure  supprimé. 

Le  commissariat  de  police  existant  à  Port-Louis  (Morbihan)  est  et  demeure 
«opprimé. 

Le  commissariat  de  police  existant  au  Quesnoy  (Nord)  est  et  demeure 
supprimé.  (Paris,  20  Décembre  1886,) 


N^  17,478.  —  DécRBT  PU  Président  de  la  République  française  (contre* 
signé  parle  ministre  des  &[iances^  qui  approuve  l'acte  administratif  passé , 
le  a3  août  1886,  devant  le  préfet  du  Morbihan,  portant  concession  à  la 
coBumiiie  de  Aianlee,  aux  ctmwes  et' conditions  stipulées,  et  moyennant 
le  versement  d*une  somme  d'un  franc  (1'),  d*un  terrain  maritime  à  con* 
quérir  dans  l'anse  ée  la;  Madeleine,  commune  de  Riantec  (Morbihan), 
ledit  terrain  d'une  contenance  de  quarante-cinq  ares  (  45'  )  environ  et 
désigné  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  audit  acte.  [Paris,  21  Dé- 
cembre 1886.) 


f*  17,479.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe parie  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif  passé,  le 
a  1  août  1886 ,  devant  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Cyr,  poiiant  conces- 
sioaaux  sieurs  fiora/Zy,  fifu^t^  Giraud,  Lgzin,  Cauvin,  Rampai, \ Arnaud  et  à 
la  dame  Rolîin ,  veuve  S^éetufis,  stûvani  la  Féparlition  indiquée  audit  acte, 
aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  prix  total  de  mille 
vingt-quatre  francs  trente  et  un  centimes  (i,oa4'  3i'')  de  diverses  parcelles 
de  lais  de  mer  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Saint-Cyr  (  Var);  lesdites 
parcelles  d'une  contenance  de  quatre  cent  soixante-huit  mètres  carrés 
cinquante-cinq  décimètres  carrés  (468'**^  55**^),  les  unes  teintées  en  rose, 
les  autres  indiquées  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  £,  F,  G,  H,  I,  J,K,  L,  M, 
M  ,  O  au  plan  des  lieux  annexé  audit  acte.  (Paris,  '2Î  Décembre  1886.) 


*  17,480.  —  Décret  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
sig^né  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intériem*  et  <îes  cultes)  por- 
-lant  ce  qui  suit  : 

J^A  commune  de  Chauflbur  (canton  d'Ktampes,  arrondissement  dudit, 
•parlement  de  Seine- et-Oise)  portera  désormais  le  nom  de  Chauffour-les- 
w-échy.  (Paris,  22  Décembre  1886.) 


17,481. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
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signé  par  le  préiident  du  Conseil,  ministre  {de  l'intirieur  et  des  coltM) 

portant  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Cbsnfour  (canton  de  Bonnîère»,  arrondissement  de 
Mantes,  département  de  Seine-et-Oite)  porteni  désormais  le  nom  de  CAo»- 
foar-lèt-Boiuiièrts.  {Parti,  23 Déombr»  18S6.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Février  188 


Le  Garde  (kl  Sceaa»,  Mùwtredela  Jmttice, 
SABRIEN. 


IMPUlMKniE  niTI0K.1I,E.  - 
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I>E    LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


N"    1061. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  17,482.  —  Loi  qui  aatarise  h  déparlement  de  l'Ain  à  t'imf»€^-^^^^ 

exlraordinairement. 

Do  "îô  Octobre  1886. 
(Pronolgoée  an  Joaraal  oJfiàA  du  aS  octobre  1S8S.  ) 

Le  Sjénat  bt  la  Ghaiibrb  dbs  oÉpuris  ont  adoptA, 

Lm  PaésiBBiiT  DE  LA  RipvBLiQUB  pnOMULOUB  LA  LOI  dont  la    texx4 
suit: 

Abticlb  unique.  Le  département  de  l'Aio  est  autorisé,  cop/or 
XKient  à  Ja  demande  que  le  cooseil  général  eu  a  faite,  à  s^îin po.s^] 
extraordinaîrement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1887,  no  cs^k». 
lime  (o^ox")  additionnel  au  principal  des  quatre  coatribatioMisfl 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  diverses  dépenses  d'iatér-^^C 
départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvré^  indépendamment  des  centioa 
extraordinaires  dont  le  maximun^  est  fixé  chaque  année  par  la  1 
de  finance»,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

L.a  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi 
iB  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1886. 

Sign^  :  JOLES  QhtVX. 
té  Uifùstrê  (U  l'iniéfiêV, 

Signé  :  S\nniBN. 
Xir  Série.  57 
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cas  d'iosuffisance  de  trafic  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Bar- 
le-Dac  à  Vaubecourt  et  de  Rembcrcourl-Aux-Pots  à  Clermont-en- 
Argonne^  une  subvention  annuelle  de  trois  mille  francs  (3,ooo^], 
payable  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  aux  conditions  indi- 
quées dans  le  traité  de  concession. 

2.  Ladite  ville  est  autorisée  à  s'imposeï^  extraordinairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1887 ,  un  centime  quatre-vingt  centièmes 
(i'8o)  additionnds  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit,  évalué  annuellement  à  la  somme  de  trois  mille  francs 
environ ,  servira  au  payement  des  premières  annuités  de  la  subven- 
tion prévue  à  l'article  1"  ci-dessus. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1886. 

Signé  :  JDLE3  GRBYY. 

Le  Miniitrû  âê  l'intérieur. 
Signé  :  5ARRIBR. 


N""  17,486.  —  Lot  qai  axdorise  le  département  dé  F  Oise  à  contracter 

un  Emprunt. 


Du  5  Novembre  1886. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  7  novembre  1886.  ) 

Lk  Sénat  et  la  Chambrb  des  députés  ont  adopté, 

Le  PAÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueur 
suit  ; 

Art.  1".  Le  déparlement  de  TOise  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  at  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante-quinze  cen- 
times pour  cent  (à^  75*  p.  loo),  une  somme  de  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs  (4>5oo,ooo')  applicable  à  la  création  d^un  asile 
public  d'aliénés. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d^émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 


fi    .     <=  "  '2^5   _ 

iiprè«  de  la  cwsae  deaiép***  '^''S'ïnatioM  ou  de  la  «ocièfë  du 
Crédit  foncier  de  France.        ,    tiona  i 

Les  conditioQB  d.es  soascrip"  "»  *  ouvnr  ou  deg  traités  à  passer  de 
ré  k  gré  seront  préalab^enaeni  «oamises  à  l'approbation  da  ministi-e 
!e  l'iolérienr. 

2.  Les  fonda  nécessaiies  pour  le  service  des  intérêt»  et  le  reEU- 
oursement  de  l'emprunt  de  quatre  millions  cinq  cent  nulle  fraacs , 
nlorisé  par  l'article  i"  ci-dessus,  seront  prélevés  tant  sur  les  res- 
ïurces  normales  du  budget  départemental  que  sur  les  ressonrces 
péciales  de  Tasile. 

La  présente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
e*  député»,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉlat. 
Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  i886. 


SigD<  :  JOLES  GRÉn'. 


t  JliniWr»    d«   riMitria 
Signé  :  S&KiilBfl' 


N°  1-7  !l&-j    IiOi  q<u  autorité  le  département  det  HaaieS'àlpti  à  contracter 

"      '■  oit  Empranl. 

Du  8  Novembre  iSSS. 

(pronmlgné';'!!  Joanal  oJpcM  du 'g  norembre  iS88.  ) 

Lb  Sbna-'t  bt  Là  Chambre  dm  dbfdtés  okt  adopté, 

Lk   PRBSii>&in'  i>B  lA  RipCBUQUB  moHULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

Aj^T  i".  Le  département  des  Hantes-Alpes  est  autorisé,  conror- 
lémeÊit  à.  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite,  à  ânprua- 
r  k  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  étaÛisse- 
,  i»*»e  somme  de  deux  cent  quarante- neuf  mille  francs  (aÂg,ooo') 
patînée  à  la  construction  de  lignes  stratégiques. 
.  T^éalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
cent  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs  instituée  par  les  lois 
^  loavril  1879  (paragraphes  1  et  2),  3  avril  i883  et  6  mai  i886, 
^*t>oïirra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  miaittie  de 

"à  'ijCB  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboone- 
Zlf_  de  l'empront  de  deux  cent  quaranle-neaf  mille  banc»  seront 
*  élevé»  »or  le»  versements  annueli  i  opérer  p«r  le  ministère  de  la 
uerre. 


—  1246  — 

La  préseate  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat^ 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  i88d. 

Signé  :  JULES  GRÉVT. 

U  MiniHiH  de  IHnièimr, 
Signé:  SARBiaN. 


N**  17,488.  —  Loi  qai  aatorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 

un  Emprunt, 

Du  11  Novembre  i«986* 
(  Promalgxiée  aa  Journal  officiel  da  la  novembre  1886.  ) 

Le  nSÉNAT  ET  LA  ChaMBRB  DBS  DEPUTAS  ONT  ADOPTli, 

Le  Président  de  la  R^pubuque  promulgue  Là  lm  doat  la  teneur 
suit  : 

ART.  I*'.  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante-quinze 
centimes  pour  cent  (d'  yS*  p.  loo),  une  sonmie  de  cent  soixante- 
treize  mille  huit  cents  francs  (173,800')  applicable  à  diverses  dé- 
penses d'intérêt  départemental. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  facudté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatmis  ou  de  la  sodélié  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fcmds  nécessaires  aa  service  des  intérêts  et  au  remboitrse- 
ment  de  rempruwt  de  crat  soixante^-treize  nSUe  huit  eenls  francs, 
autorisé  par  rafticle  l'^ci^dessos,  seront  ioip«it^  sur  les  ressources 
normales  du  budget  dëpftrteflaental. 

La  préoenta  Iqit  délibérée  et  adoptée^  par  le  Séoat  et  par  la  Ghaoaixre 
(ktadepoléft»  aec»  exécutée  comme  loi  de  l'ÉtaU 
Fait  à  Ptaria,  le  ii  Novembre  188& 

Sigoé  :  JULB»  Q»Èn. 
U  JIwiKr»  d^  riiÉéimn 
Sigoé:  Sarriv. 


N'  17,401».  —  liOi  «w  ^»**^^«'fmJÎ?''^*^*''»*"<  ^  ^«  û>w  li  contracter- 
un  Efiiprtia  et  ^  '  "»^er  ^astmardinairement. 

m 

l>ti  5^  Novembre  i886. 
CTromiilguéc  an  Journal  officiel  da  34  novembre  1M6.  ) 

Lb  SAnat  bt  la  Chambre  dbs  dbputbs  oht  adopté  , 

Lb  Prbsideht  i>k  la  République  provulgub  la  loi  dont  !a  teneur 


sait: 


Abt.  1".  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  eonformément 
à  la  demande  qne  le  conseil  générri  en  a  ftiitc,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante-qninze 
centimes  pour  cent  (i^  jb"  p.  100),  une  sonamc  dedeux  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (235,ooo^)  applicable  k  la  construction  d*une  ca- 
serne de  gendarmerre  à  Ajaccio. 

Cet  empratrt  pourra  être  réalise  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  iransmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  de^  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France.    ...  ^         .  ^   ^ 

Les  conditions  des  sonscriptions  a  ouvnr  oa  des  ^itév  a  passer  de 
gré  à  ffré  aeront  préidablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

de  l'intérieur.  ,   ,    ^^  x  ^    1  .  /  .    ,. 

2.   Le  département  de  la  Corse  est  également  autorisé  à  s  imposer 

extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  quatorze  centimes  quatre-vingts  centièmes  (o'  i4'8o) 
en  1887,  et  trois  centimes  quatre-vingts  centièmes  (o' o3' 80)  pen- 
dant Quatorze  ans,  à  partir  de  1888,  dont  le  produit  sera  consacré 
tant  a^  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
deux  cent  trente-cinq  mille  francs,  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus. 
Qu'aux  dépenses  du  personnel  du  service  vicinal  et  aux  salaires  des 

^^^^\Xe    imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
-traordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

-^    ..   ^  x>ré9en«e  loi^  délibérées  adoptés  par  k  Sénat  et  pw  la  Chambre 
de»  depntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Faât  à»  Paria,  le  a3  Novembre  ^886, 

Signé  :  JULB&  GBÉYï* 

noIÊhiittre  éf  r»ttàièm, 
Sigaé  :  SABBWir. 


1 
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N*  17,490.  —  Loi  qui  (uUorisê  le  dépaHement  de  la  Meuse 
à  s'imposer  eosiraordinairement 

Du  26  Novembre  1886. 
(Promolgaéeau  Journal  officiel  da  37  novembre  1886. }    . 

Lb  SiNAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  DÉPUTES  ONT  ADOPTÉ, * 

Le  Président  de  la  BipuBUQUE  pbomuloub  la  loi  dont  la  teDeur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement  en  1887  neuf  centimes  (0^09*)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  dépenses  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  187 1. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  26  Novembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitlrt  d»  l'intérigur. 
Signé  :  Sarribn. 


N**  i7>49i-  —  Loi  qui  autorite  le  département  de  l'Yonne  à  s'imposer 

eù^traordinairémmt. 

Du  26  Novembre  1886. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  37  novembre  1886. } 

Le  SéNAT  ET  LA.  GhAMBRE  DES  DliPUTBS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TYonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^imposer 
extraordinairement  pendant  six  ans,  à  partir  de  1887,  trois  centimes 
(o'  o3°)  additionneb  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  au  payement  de  diverses  dépenses  d'in- 
térêt départemental. 


B.  n*»  1061.  —   I2'ji7  — 

N*  17,4^)  -*  lAT  fui  anUrise  le  d^ariement  de  la  Corse  à  contracter 
un  EmprmHt  et  à  i'imposer  extraordiiutirement. 

Du  23  Novembre  1866. 
fPromnlgaéeau/ÔHmaf  o/^ci«fda  a4  novembre  18S6.  ) 
Le  SiMAT  BT  LA  ChAMBRE  DBS  DBPUTBS  ONT  AOOPTé, 

Le  PRiisiDBMT  DB  LA  RiKPUBLiQUB  PROVULGUB  LA  LOI  dont  la  teoeur 
soit: 

Abt.  1**.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  eonformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fiiite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante-quinze 
centimes  pour  cent  (4  75'  p.  100),  une  somme  de  deux  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (235,ooo')  applicable  à  la  construction  d*une  ca- 
serne de  gendarmerie  à  Ajaccio. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  t^cc^^  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  de^  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  ^paitév  S  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairemeat,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  quatorze  centimes  quatre-vingts  centièmes  (o'  id'^So) 
en  1887,  et  trois  centimes  quatre- vingts  centièmes  (o'o3' 80)  pen- 
dant quatorze  ans,  à  partir  de  1888,  dont  le  produit  sera  consacré 
tant  an  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
deux  cent  trente-cinq  mille  francs,  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus, 
qu'aux  dépenses  du  personnel  du  service  vicinal  et  aux  salaires  des 
cantonniers. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

"^'  La  présente  loi^  délibéréeet  adoptée  par  k  Sénat  et  par  U  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paria»  le  a3  Novembre  &886. 


Signé  :  JDLEâi  GRÉYIL 


9fgné  :  SAKEnir. 
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avec  UA  prélèvemeni  à  opérer  à  partir  de  191a  suit  ies  mvenos  or- 
dinaires, à  rembourser  l%iQ.pr«ntoi*deasas  en  capital  et  iotérèta. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comsie  bi  de  TÉtaU 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1886. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Sarrier. 


N*  17,493.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  {Eure-et-Loir) 

à  contracter  un  Emprant, 

Du  26  Novembre  1886. 
(Promalgnéeaa/oBriMii  offieiet  du  27  novembre  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  nipuTÉs  ont  adopta. 

Le  Président  de  la  RiruBLiQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

article  unique.  La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  taux  d*tntérèt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante  c»it»Bie8  peur  cent  (V  60^  p%  100),  une  Botame  de  qua!tre- 
vingt-un  mille  devx  cent  quai^nte-œnoL  frtmcs  trsnte-neuf  centiines 
(81, 24^'  39^),  remboursable  en  trente  ansr,  à  faide  taarif  de^FEfvenus 
ordinaires  que  d^une  subvention  de  rÉUrt,  ladite  somme  itestinée  i 
pourvoir  aux  Araîs  d^étabHssement  d^un-  eeHège  conmiunal  de  filles. 

Cet  emprunt  pouira  être  téàSêé  soit  avec  publicité  et  oracurreDoe, 
soit  de  p4  à  gré,  siiNt  par  voie  de  80U8criptkm,avecftculléd*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisae  des  dépdt»  et  eonsignatîoBS  ou  du 
Crédit  foncier  db  Firance,  ssix  conditions  de  ces  établfaseDoeats. 

Les  conditiouff  dea  souscriptions  à  ouvrir  ou*  de»  traité»  k  passer 
seront  préaiftUenvent  sounnsea  à  Tapprobatibn  du  minirtpe  de  fia- 
téiieui. 


La  présente  loi  ,.délibérée  et  adoptée  par  le  Sénaâ  el  par  la^Chambre 
des. diq>utés ,  aevaeibécutée  comme k)i de TÉtat- 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1886. 

Signé  :  JOLKS  GEÉVT. 
Signé  :  SâBKlw. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamineiit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  187 1. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1886. 


Signé  :  JOLES  GREVY. 


Le  Minitire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Sarribii. 


N*  17,493  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arcachon  {Gironde)  à  contracter 
un  Emprant  et  à  s'imposer  exfraordinairement. 

Du  36  Novembre  1886. 
(Promulguée aa  Journal  «fficiel  da  27  novembre  1S86.) 

Le  Sénat  et  lk  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  r*.  La  ville  d^Arcachon  (Gironde)  est  autorisée  à  emprunter^ 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (4'  yS*  p.  loo),  une  somme  de  cinq  cent 
cinquante  mille  cmq  cents  francs  (55o,5oo')t  remboursable  en  trente- 
cinq  ans  et  destinée  à  pourvoir  à  Texécution  de  divers  travaux  d'u- 
tilité communale  prévus  dans  une  délibération  municipale  du  24  mai 
1886 V  et  consistant,  notamment,  dans  Tachèvement  du  marché  cou- 
vert, la  construction  d'égouts  et  de  bouches  d'eau  et  diverses  opéra- 
tions de  voirie. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  vingt -cinq  ans,  à  partir  de  1887,  trente-trois  centimes 
soixante-dix-sept  centièmes  (o'  33*  77),  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit,  évalué  annuelle- 
ment à  trente  deux  mille  quatre  cent  dix-huit  francs  environ,  servira, 


—  1252  — 

Lb  PldsiDBNT  BB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  Là.  LOI  dOQt    la   teneur 

suit  : 

Art.  l*'.  Le  département  de  TOrue  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  ceotimes 
pour  cent  [à'  60*  p.  100),  une  somme  de  cent  quatre-vingt  mille 
francs  (180,000')  applicable  à  la  construction  d'une  école  normale 
d'institutrices  à  Mençon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurreDce, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à 
effectuer  par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Décembre  1886. 


Signé  :  JOLES  6RÉVT. 


Le  Ministre  de  l'intériear, 
Sigaé:  Sarrib5. 


N*  171496.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-lnférieate  à  rem- 
bourser en  partie  les  Emprunts  à  contracter  par  les  communes  pour  leurs  édifices 
scolaires. 

Da  1*'  Décembre  1886. 
(Promulguée  an  Journal  offidM  du  a  décembre  i8S6.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

,    Article  unique.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
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articiperaonaeUement.imqn'à  ^^"corrence  d'ooe  somme  de  «-«^jB* 
tDte-cinq  mille  francs  (45,ooo')  ,  «0  «ervice  des  intéréU  et  au  r^xxx. 
nirsement  des  emprunta  qui  seront  coniraclés  par  lea  comiua«=»«?^ 
ïnr  leurs  édifices  scolaires  dan»  les  condiù'ona  prévues  oar  la      !<:>*' 
1  20  juin  i8S5. 

Les  foDds  nécessaires  pour  assnrer  le  coucoor»  du  départem 
ront  prélevé»  sur  les  ressources  normales  du  budget 

Lapéseute  loi.  détibéréeeladoptée  par  le  Séualet  parla  Cham] 
s  depatés,  fter&  ezécnlée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris  ,  le  i"  Décembre  i886. 


Signi  :  JDLES  GRÉVT. 


Lt  KiniXr*   (i«    l'taUruar, 
Signé  :   Sarkieh. 


N'  17.497- ioJ  9"'  aalorùe  la  vilie  de  Dijon  {Càle-d'Or)  à  contracter 

an  Eiriprant. 


"  Décembre  1S86. 


(Piomnlgiipu  au  Jaarnal  ofieiil  an  i  dtecmbre  it 


.1  SÉNAT   K-T    LA  ChAMBRI  DBS  DÉPUTÉS  OHT  ADOPTA, 

^B  Pbbsiobnt  cb  u  Kbpdbliqub  PBOiniuitJK  LA  LOI  dont  la  teueui 


Lrticlb  «niqob.  La  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or)  est  autorisée  à  em- 
Dler  à  ua  taux  d'intérêt  qoi  ne  pourra  excéder  quatre  francs  uc 
irt  pour  cent  (V  i/4  p.  100),  une  somme  d'un  million  six  cent 
le  rrancs  (  ii6oo,ooo  )  remboursable  en  trente  ans,  i  partir  de 
8   su  laoyen  tant  du  produit  d'un  remaniemeot  du  tarif  de  l'oc- 

que  d^on  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  et  destinée  à 
rvoir  ax»  payement  du  prix  de  divers  immeubles  acquis  ou  à 
uérir  ï>our  l'ouverture  des  rues  de  Metz  et  de  Mulhouse  et  pour 
nrissemex»'  de  la  rue  des  Godrans  et  de  la  place  Saint-Nicolas, 
i  Qu'aux  frais  d'établissement  deplosieurs  écoles. 
et  enii>iT*ot  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coucurrence, 
detre  àgré.  soit  par  voie  de  souscription, avec  faculté  d'émettre 
nbliirations  an  porteur  ou  transmissibles  par  endossement 
moditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

t  Dréala**'^°"*"*  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté,- 


—  1254  — 
La  présente  loi ,  délibérée  et  «deptée  par  le  SéaaA  et. par  la  Chambre 
des  députés  9  sera  exécutée  oanuBa  loi  derÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  x"  Décembre  1886. 

Sigrné  :  JDLSS  GRÉYY. 
U  MmUtn  de  l'ùairkÊO', 
Signé  :  SARBiEif. 


N"  17,498.  — -  Loi  qai  autorise  la  ville  de  la  Rochelh  (Charenie-Inférieure] 

à  conLractet  an  EmprwKL 

Du  i"  Décembre  1886. 
(Ironmlgoée  aa  Journal  officiel  du  a  décembre  1886.) 

Lz  Sbnât  et  la  Chambrb  dbs  députés  ont  adopta. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit: 

Article  uniquk.  La  ville  de  ia  Rochelle  (Charente-Inférieure)  est 
autorisée  à  emprunter,  en  vue  des  frais  d'établissement  d^on  groupe 
scolaire,  savoir: 

Au  taux  de  quatre  francs  soixante  centimes  pour  cent  (4'6o''p.  100), 
une  somme  de  quatre-viDgt-dix-sept  mille  cinq  cents  francs  (gy^Soo')  ; 

Au  taux  de  quatre  francs  soixante-quinze  centimes  pour  cent 
(A'  75*  p.  100),  une  somme  de  trente  et  un  mille  neuf  cent  trente- 
deux  francs  (31,932'). 

Lesdites  sommes  reoiboursables  en  quarante  années,  à  partir  de 
1887,  ^^^^  ^^  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  caisse  municipale  qu'à  Taide  d'une  subvention  annuelle  de 
neuf  cent  soixante-trois  francs  cinquante-cinq  centimes  allouée  sar 
les  fonds  de  TÉtat,  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885. 

Cet  empruut  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrenoe , 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  coûditioDs  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mînbtre  de  Hnté^ 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séoat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Décembre  1886. 

Sî^ié  :  JULBS  ORÉVY. 

le  Ministre  de  Intérieur, 

Signé  :   Sarriepî. 
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N"  17,499.  —  Loi  qui  aatorise  le  département  deVArdèche  à  contracter 

un  Emprunt, 

Dn  6  Décembre  1886. 
(  Promolgiiâe  •■  Journal  officiel  au  7  décembre  1866.) 

Le  Sbnat  bt  la.  Chambre  des  députes  omt  ADons, 

Lb  PaisiDENT  DE  LA  RipuBLiQUE  PROMULGUB  LA  LOI  doDt  la  teneuF 
suit  : 

Abt  1**.  Le  dépntemeat  dé  l'Ârdèche  est  autorisé,  conformémeat 
à  la  demaDde  que  le  comeil  général  en  a  faite,  à  empranter,  h  un 
tanx  d^intérèt  qui  ne  pcmrra  dépasser  quatre  francs  soixante  cea- 
tniieB  pour  cent  (à'  60*  p.  100) ,  une  somme  de  qnaniirte  miiie  francs 
(4o,ooo')  applicable  aux  travaux  d^achèvement  des  écoles  normales 
d^iDstitoteors  et  d'institutrices  de  Privas. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  roîede  souscnption,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  wa.  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  couditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablemeut  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  Tamortisse- 
ment  de  l'emprunt  de  quarante  miiie  francs  autorisé  par  i'article  i*' 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  effectuer  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

La  préseate  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi  e 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris»  le  6  Décembre  1886. 


Signe  :   JULES  OaÉVY. 


I«  Ministre  de  l'intérieur, 
âi^ué:  Sarrien. 


N*  17,500.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-VUaiae  à  contracter 

un  Emprunt . 

Du  6  Dëcembrc  1886. 
(Promulguée  b  m  ioarna^o^cje/  du  7  décembre  1SS6.  ) 

IJL  SinAT  tT  LA  Chambre  des  dépliés  om  adopté. 


—  1256  — 

Lb  Président  de  ia  Rj&pdblique  promulgue  lu  loi  dont  ia  tenear 
suit: 

Art.  l**.  Le  département  dllle-et- Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
•  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (4'  ôo*"  p.  loo),  une  somme  de  quarante-trois 
mille  francs  (  43,000')  applicable  aux  travaux  d'achèvement  de  Técole 
normale  d'institutrices. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  degré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miniatre 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  Tamortisse- 
ment  de  l'emprunt  de  quarante-trois  mille  francs  autorisé  par  Tar- 
ticle  1"  ci-dessus  seront  prdevés  sur  les  versements  annuels  à  efiec- 
tuer  par  le  ministère  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Parb,  le  6  Décembre  1886. 


Signé  :  JULES  GEÉVY. 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Sarrien. 


N^  17,601.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Câles-du-Nord  à  s'imposer 

extraordinairement. 


Du  11  Décembre  1886. 
(pTomi%uéc  au  Journal  officiel  du  \k  décembre  1886.) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambrb  dbs  dépqtés  ont  adoptb, 

Lb  Prbsidbnt  db  la  Républiqub  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  uniqub.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1888, 
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qa&tre  «centinieB  (o*  o4*)  addHionnels  an  principil  des  quatre  cott*rf- 
Y>ution8  directes,  dont  le  produit  sera  aiHecté  aux  travaux  des  chemin  « 


Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centim 
extraordinaires  dont  le  maximum   est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  fixiances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

I^a  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
tB  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1886. 

Signé  :  JCtBS  GRÉVY. 

/  e  ilinûlre  de  Vintériear, 
Signé:  Sabaibn. 


N*  i7,5oa.  —  Loi  qui  autorise  le  département  Maine-et-Loire  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  11  Décembre  i886. 
I  - 

(Promalgaée  au  Journal  officiel  du  i4  décembre  1886.  ) 

IliB  Sénat  et  ia  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

5Lb  PivisiDKNt  DE  t A  hÉPUBLiQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  fa  teneor 
sait  : 

-'11*1  ^  »    r  «  '1  ,,  I 

AKT.  1".  Le  départément^de  MameetLoire  est  sntoriaé,  conformé- 
ment à  la  demande*  quei  le  conseit  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à.  <iii  ^^^  d'-iotérét  qui  ne  pouvra  tiépasser  qMVbre  francs  soixante* 
qwoze  centimes  ponr  cent  (A'  76^  p.  100),  une  somme  de  centioin- 

auante  mille  francs  (  1 5o,oooO  applicable  aux  travaux  de  oonsiruclion 
'un  p^M  soria  Loire,  à  Champtoc^aax.  i      

Cet  emprunt  peilrra  *  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  ooncurrenee^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  facuhé.d'émcItQe 
de^'ObligatnoflM'aU'iporfiavîaii*  tr^oaimissibies  'pàr  endosafitent,  soit 
^ir»i^^f^^trf0^rèiâe  Itf  cttisseide^  dépôtsiet  consignartiaas<ou  deia 
société  di»  <]i<édit  foncier  de  PniieQ. 

'Les  coDditibns>des  aoineriptioias  4  swvôTjaw  dds  traités  à  passer  <iei 
gré'kgté^MTMi  pféiMsMaleiDt  sonmiseftà  T^pprobaiion  dis^niaistre 
5^  t^térÉeaW^''^«*' •->'-'^"''"''' '  -••,-    -  "-''   '"''"■  •■-•';  -»  •   s; 

*ii.  Les  A>tid|  iiéoessaimiaQj  service  des'ibtévétsAtau'yembiMuscK. 
ruent  de  l'emprunt  de  cent  cinquante  nulle  fiados  autorisé ipaivr^r^. 
t4cl0l:^Gi»-(te8Su^«0n»nt^tevéa8UPleiiiK>vtant'desiOénl^ 

finances,  en  exécatjdndeiaioi  j^  y^  aoàt  iitt7^<^    -^  .        h    .  i . 

J/r  Série.  58 


—  1256  — 

Lb  PRiiftiDENT  DE  Lk  RjépuBUQUB  pROMULGirB  LL  LOI  doot  la  teacu 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  départemeot  d'Ille-et-Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empranto', 
•  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (V  60*  p.  100),  une  somme  de  quarante-trois 
mille  francs  (43,000')  applicaole  aux  travaux  d'achèvement  de  Téofe 
normale  d^institutrices. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concarreDce, 
soit  degré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  do 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  Ae 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministie 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  ^amortis•^ 
ment  de  l'emprant  de  quarante-trois  mille  francs  autorisé  par  i'ar 
tide  1*'  ci- dessus  seront  prdevés  sur  les  versements  aanuds  à  effec- 
tuer par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1886. 


Signé  :  JOLBS  GRÉVT. 


Le  Minittn  de  l'inténear» 
Signé  :  Sarrien. 


N*  17,501.  —  Loi  qui  aalùrise  le  département  des  Câles-da-Nord  à  s'impour 

eœtracrdinairement. 


Du  11  Décembre  1886. 
(Promulguée  au  Journal  offieiti  du  i&  décembre  1S86.J 

Lk  ShiAT  BT  LA  Chambre  dbs  députés  ont  ADOPTi, 

Lb   PRBSn>BNT  DB  LA   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI   doot  la  XtOBt 

suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Cdtes<lu-NoFd  est  aulnriii 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fiûte,  i 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i^- 


B.  n»  1061.  —  ^3**  '^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1 8*6. 


Signé  :  JVLE3  GRÉVY.' 


Z«  MinUtre  àà  riwUriekr, 
Signé  :  SikRRilH. 


'i 


y  I  1  ■  j    ^ 


j       >  f     I  .         .'       .      .  .•'  '  .     t  .    h  '    I  f 


I  *  • 


N*  i7,5o4-  -—  -Loi  901  approuve  an  Emprunt  aniériearement  contracté  par  la 
^  ^itu  à'ànnéiÊày  [àndèebé)  et  maXorim  eèUe  viUe  à  àimpmm'.  msirmâ^Émaire- 


•)    '  Du  1 1  Décembre  t996/ 

î       ..  •  .  '  •      .  .         .     .  .  ■       • 

Li  SiMAT  BT  Là  Chambré  des  députas  ont  adopté. 


'    Li   PwBSiDÎwcr  DB  LA  RApuBUOtU'  PROMtïLouB  îA  LOI  doût  là  teneur 
0iiit  : 


r  .    «  •  V  ■       .  I  ;-     ■  •  '  '■ 


1**^  Est  ap)inMiivéek.réftiisaitiODd'iiiie  somme  de  quatre  cent 
mîile  francs  (Âoosooo'),  formant  la*  seconde  portion  d^tin  emprtmi 
a/^  luii^cent  miHe  francs  (9«to,oooV  contracAéptf  It  ^Ue  d'Annènay 
(  Ardèdie),  en  vertu  d*un  arrêté  préfectwal  du  A  novembre^  lôtof 
iw^tifm  somme  destinée  k  poarvoir  ta»l  aux  fmîs  d'étaMissement  d'une 
iMKavelle  distributioD  d^eau  ^*ap  pâyeaamit  de  divers  immeoMe»  è 
acquérir  pour  rachèvement  d'un  boulevard. 

ti.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemçnt 
pendant  ilîx  ans,  4  partir  de  1901,  vingt-quatre  centimes  (0'  24") 
a-dditionnels  au  principal  de  seè  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  en  totalité  trois  cent  miHe  francs  (3ôo,ooo')  environ. 


par 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
0  députés,  sera  exécutée  conome  loi  de  l'État. 
Fait  à  Pari^,  i»  ijl  Décembre  1886. 

.Si^é:  JULES  GRÉVl'. 

UMinulrt  d*  l'inUrimr, 
Signé:  SABKUlK. 

58. 


—  1260  — 

N*  i7,5o5.  —  Loi  qui  aaiorise  la  vilU  de  la  Rochelle  {Chareate-bifëneure) 

à  contrucier  an  EmpraaU 

Da  1 1  Décembre  i886. 
(Promalgnée  an  Jaurtud  offieid  da  la  décembre  18^6.  ) 

Le  SAnat  et  la  Ghajibrb  des  DÀPuris  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teoeur 

suit: 

•  «  .  ,      - 

Article  unique.  La  viilô  de  la  Rochelle  (Gharente-Iiiférieare)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre 
francs  soixante  centimes  pour  cent  (4' 60*  p.  100),  une  somme  de 
quarante  mille  cinq  cents  francs  (do,5oo']  destinée  au  payement  des 
frais  d'acquisition  et  d'appropriation  d'un  immeuble  à  usage  d'école 
de  garçons,  ladite  somme  remboursable  en  quarante  ans,  à  partir 
de  1887,  tant  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  caisse  municipale  qu'à  l'aide  d'une  subvention  annuelle  de 

Smatre  cents  francs  vÎDgt-quatre  centimes  (4oo'  24*)  allouée  sur  les 
onds  dé  l'État,  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré^.soit  parvOiedeeoascriptioD  publique,  avec  iacnité 
d'émettre  des  obligations, au  porteur  on  transmiasibles  parieadoiJK» 
menti,  soit  directement. à :1a  caisse  des  dépôts  etoooaigoaiions  ou  dn 
Crédit  foncier  de  France»  a<u<)Coaditions  doices  établissements. 

Les  oonditioikS  dea  «ouicriptioas  à  ouvri^p  on  des  tcaités  à  passer 
seront  pr(éai«Ji>leaient  soumises  À. rapprobatiob  du. ministre  de  i!ùité- 
rieur*  .1.  >  .1.  »;:  •  m  •    ni'    •  •  < 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la^  Chaoïbre 
des  députés,  sera  p^écutée  coioQLn^e  loi  de  l'État,  , 

F^it  à, Paris,  Je  ,11  Déceu4)çrft,f886^  ,        ,,  ■ .      n  .    si  .     .     1 

Signé  rJt»^'€fRÉVr. 


•    "                       f>. 

Le  BiiHitlrt  de  l'intérieur, 

<        1 

.1. 

'  »                    r 

Signé  :  Sarrien. 

I  < 


•        I  •       .M 

N*  17,506.  —  Loi  qai  autorisé  IcciHUe  Sfi^ersaiUes  (Seine^t-Oise)  •' 

à  contracter  an  Emprunt. 

Da  11  Décembre  1886. 
(  Promolgaée  au  Journal  officiel  du  la  décemlire  f  ^$,-j  ■ 

La  SÉNAT  BT  LA  GhAMBRB  DBS  DBPUTES  ONT  ADOPTE, 


B.  n"  1061.  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de^iléfmtfb/Mia  e»éottl9ée  GoiDiim  ^         •'■    '   '^ 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  I8S6. 

Signé  :  JULES  GRÉVY.' 

Le  Ministre  àà  haiéwr. 
Signé  :  SikRRlBif. 

1  .  •  J  t.       1    i     '       .'  .  ■  :•     .  ■  ',      J        fj        )  ^       ,''.•.  i 

t 

N*  iy,5o4.  —  Loi  ffoi  approuve  an  Emprunt  antérieurement  contracté  par  la 
.i-^ib»  d'ânnénày  {âwlàcha]  et  miXorm  cette  viMe  à  àiâipmm',  eairÊêtimàire' 

■  ''  Du  11  Débéinbrt  i896.'  /    .  •    <  -     t   . 

'       '  '(Promotgtiéé  an  hvmal  offitîét  do  la  d^mbre  i8SBJ 


LÉ  SiNAT  BT  LA  ChaMBRB  DES  DBPUTSS  ONT  ADOFTB, 
^   LÉ    pRisiBKKX  DB  LA  RliPUBLIQUIC'  TROlftTLGUB  LA  LOI   doût  là  teneut 


suit: 


»  d 


itofJ  1  "^  Est  apfiiiM^ée  k.  réaUsaition  d'une*  somme  de  qtiattre  cent 
mille'frtnoB(4ob^ooo%  formant  ia  seconde  portion  d\in  empnmt 
délmiioent  msHe  francs  (^joo^ooo^^  oontfaoléptf  ia  ^Ue  d'Anntoa^^ 
(Ardèche),  en  vertu  4*un  avrété']Nréfectoral4o^  novonbrei  iSftiv 
isdfte  somme  destinée!  pourvoir  tant  mx  fiais  d'établissement  d'une 
nwivelle  distributiob  d'eau  ^'ap  payenamit  de  divers  immeoMes  à 
acquérir  pour  f  achèvement  d'un  boulevard. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemçot 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1901,  vin^ft-quatre  centimes  (0'  24") 
additionnels  au  principal  de  seà  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  en  totalité  trois  cent  miHe  francs  (ico.aoo']  environ, 
pour  si|];^¥efâi^  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
caisse  municipale,  tant  au  remboursement  de  l'emprunt  approuvé 
par  l'article  1"  ci-dessus  qu'au  service  des  emprunts  antérieurs. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conome  loi  de  l'État 

Fait  à  PariA.  le  ix  Déceiobre  1886. 


jiigné  :  JULES  GaÉVY. 


U  Ministrt  de  l'intérieur. 
Signé:  SARMBlf. 


58. 


_  IMt  —  ^I 

vingt-treize  ntillt.franctjfuctjfcooinquiao  4b  VJenoa-nHaflt'ft  c»n- 

tractés  i  la  caisse  des  écoles,  en  vertu  des  décrets  des  38  janvier  i8te 
et  33  janvier  |883,  par  Iç  versement  d'une  annnité  de  mille  cent 
drwitïe  fhabiâi  pOoV  le  ^Veàùet ' HfNt  ^ùt  ^^ikme^i^kif  fhtncs'  jkm 

WBflCind'.    '■'      -■""■':■■'      I    ■■'     ■>  '  '■     '  ■  I'  ■■  -^ ■•  <■ 

'  ApAs  ta  iépWl 
VÎtreott-vilIage  w 
principal  de  feun 
de  qWktrd  ettrprui 
chemins  viciaaQX 
i88'i'iy7HbvèDibi 

'^Ua'toihmuDeU 
boilrsement  dél'f 
Jl'cdûtractef'auîit' 
1886.  En  coa»éqo 
8tapp*tçr  TitnpoB 
pari4ditdéèrtt: 

3.  Les  biens  affectés  aux  indigents  seront  répartis,  avec  la  idlAttfé 
cJactatien,^  e,iUi:|e  les  GOimivapf;i.4Q:yje'9W-<')U'igc  et  de,  V^eizon- 
Bourgneuf  pro|)ortioaDellfeiii,4't  ail  chmrf  qela  pppaUtion  DUtnicir 

fiale  de  chacune  d'elles,  sous  réserv,G  des  droits,  que  ^es  ^digénts-cte 
'aoe  et  de  l'autre  commune  on  utie  pài'tîé'de  ces  indigents  tïëo- 
draieat  privatiyeQieDt  d'actes  defonditioD. 

Les  droits  aux  tits  dans  l'hospice  de  Vierzon  appartenant  k  l'an- 
cienne conminne  de  Vierzoa -village  et  les  cb«^<m"c(iimS|MnAiites 
seront  répartis  entre  les  deux  communes  suivantl»aiAaicfMiportioD. 
ft.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

.  ,U  pir&éhle  loi ,  rfélî^i^rêe  ,èlalf(op%  Pw')e>'i5^(^t,«(t  parT^ClMuâ^ 
des  députés,  sera  exécutée  UHmqeiJM^çl'ËtAU  >.     ,.>     i--    -  *■]  ^'■■ 
Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  i386. 


U  MiitiMn  -itTiiuimf:'   ' 
Sifai:  Sahribn. 


i^,  3j 


N*  17,508.  —  Loi  qai  dioUs  tu  denx  maiùcipalitét  dittàclei  la  comnuDÀ'W 
Balariu-les-Bains  [Hérault) ,  tout  let  nom  de  Balaruc-le-ïioox  et  ^efiab/f^' 

.<^«îF?^f^^''^/«.'Wil«f^llft('^f*P^f>T*--f?pS^^■*..ïlM'>fl  .h 

-iiriiliini    <ii  r.Dii'iii     u'j   lu  .>':i<ii' 'I  ( /    'b  ').'iiiTiaifr>  cj    1* 


n-  1061.  =•  1^:*=^*  '^ 

«tirt*>  '***"**"*"  **  "  RAwBWCfO^  'WfcwUMH  t^  tôt  dont  h  *eoeu  jt- 

AivT.   1-.    La  commune  de  Bal^cles-Bainà  {cf^f^^o^  de  FrorK^i- 

w  €iwi|&^^  eu  d«^}Lca»^^wo^,d^atJact«^^  suivant  Ja  ligne  divi«wLK-^ 

i?*   ^  en  bleu  sur  iepla»4awemDlage  et  rep^oiié^^sur  h  plan  d 
<îeliaire  annexé  à  la  présente  loi. 

2.    lu^s  fcher»Hem  ^lé»  de«  i«m  vrt»  «■WM»e»^8e^<»t  axé» 
viila^ea  de  Baiaruc-le-Vî6ux  et  éé  B$iêfttc4m^99hà9,  éont  e^es 
^^'^^i^t  respectivement  les  noms» 

^-  I«^a  dispositions  qpii  précèdent  recevront  leur  exécution  ». 
préjiaciice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  poarraient  être  acquit 
Pa.rt  et  d'autre. 

^«    Sont  approuvées,  pour  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  les  d 
l>éjr9Ltioxi8  du  conseil  municipal  de  Balaruc-Ies-Bains  et  de  la 
ixxi&siork    syndicale  de  Balaruc-le-Vîeux;  en  date  des  i5  févrii 
^**  xxxars  i885,  constatant  l'accoM  intervenu  entre  le  conseil 
^^P^%  «r  la  cofomisriTm  syndicaie  M  9«ij«l  ^  l'atttîbtfSoir  à  cl 
d^^    del±c  ^  comtâimies  des  fthmeubiés  aABdés  à  «1  rnsge  ma. 
sit.iDLés  snr  son  territoire,  et  du  partage  tant  des  droits  mobflÎQ 
VExxrExobiliers  indivis  entre  ies  deoS'Sèoliotts  de  rancienne  coma: 
de    Ralaruc-les-Baios  que  des  dettes  contractées  par  cette  deir 
pour  des  travaux  (f  intérêt  communal. 


des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rEtat 
•'  «dt  t-Pàris,  ïè-it  Décembre  i8m.  -^ 

Signé:  SAhBlBJî..  ,  ^.,  .   ^  ,. 

,^,..    .  i.ii-    ^  >  »i    i*q  <-'î'jf>:'..''^  'r('  !••'  flip  <t:iiL;:q;n-'»  '•»     i    '■•    'j  •    ^     - 

N*  i7,5oQ.  r-  lo/  (701  autorise  le  déparUment  du  Doaiiâ  YimpOeep^ 

Da  29  Décembre  iS86. 


^^ 


S<NAT  BT  LA  CbAIIBRB  DES  tàpXTris  UHT  hbOPté^ 


=  *    i    '        i 


suit  : 


''  '       tf  nNiQOT-  Le  département  du  Doubs  est  autorisé. ponfonaé* 
AHf^^^  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  i  simpose*- 
^t  ^?^aircment,   en   1887,  un  centime  cinquante  centième» 


—  1264  — 

(i^  5o)  additionnel  au  principal  des  qiuire  oontribulkH^s  dû 
dont  le  produit  sera  destiné  à  venir  en  aide  aux  communes  dans  la 
dépense  d^entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maxiùmni  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  4le 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

lia  pirésenleioif  déUbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  ^t  par  la  Chamhre 
dea  députés»  ser^  ev^éeutée  ooaxmt  jM  de  ÏÈIM. 
Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1886. 

'  Signé  :  iVVES  dRÉtY. 

Le  Président  du  ConseU., 
Ministre  de  Vintêrieur  et  des  cultes,  ' 

Sigi)4  :  René  Goblet.  "  *  ■ 


«^■■i*" 


'  i  r, .       -  .f       >  ! 

N'ii7i»5io.  —  iîof-  ^ai(  aolariw  h  dipaiti^mtni  4*Bp;f^fi-ût4joir  à  remhwner 
$n  partie  les  Enftprimlt  à  eautrapief}  pqr,  ^  communes,  pour,  leurs  .édifices 
,,    scolaires.  .  , 

t     ;i  '   On  ta  Décendwe  laBS. 

(Promulguée  au  Journal  qjB^çitl  dn  a3  «MceiM^ro  i836.  ) 

'    Lé  Sénat  st  la  Gbambrb  des  bi&PTmis  ont  adopté^      '' 

Le  PaisioBNT  db  la  RÉPUBUQfu.  PBOMnLai»  LA  UH  dont  .la  U^m 
suit  : 

Articlb  tJNiQUB.  Le  département  d'Eure^-Loir  est  autorisé,  confo^ 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  générid  eià  a  bit»^  k  participer 
pendant  trente  ans,  jusqu'à  concurrence  d^une  sonome  annuelle  de 
soixante  mille  francs  (60,000'),  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement des  emprunts  qatiBerourcontractés  par  les  conomunes, 
Sour  leurs  édifices  scolaires,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
u  aojuin a885, 

Les  fonds  nécessaires  pour  aaaurer  le  concours  du  département 
seront  prélevés  sur  les  ressources  normales  du  budget. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  icômme  loi  de  l'État.  ' 

Fait  à  Paris,  le  22  Décentre  1886. 


r      î 


Signé  :  WLS9^ilim 


<  i 


le  Président  da  Conseil, 
Minisire  de  Vintêrieur  et  des  cultes. 


B.  n*  1061.  r-  1265  ^ 

N*  17,511.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautei-Alpes 

à  contracter  un  Emprunt. 

Oa  at  Dëaonlire  i886. 

(Promiil|rnée  ati  Jovrnal  officiel  an  33  décembre  1SS6.  ) 

Lb  SIGNAT  BT  tk  Chambre  dbs  Bipurés  ont  adopté  , 

La  FBBaiDBifT  i»  m  BiriniUQUB  PBpiniLfiuB  la  jkoi  doot  la  teneur 
•oit  :  I  I 

Art.  1**.  Le  départemetttdes  Hautes-AIpes  est  antonèé,  confomié- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
k  un  taux  d'intérêt  qui  ae  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (4' 60''  p.  100],  une  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs  (26,000')  applicable  au  solde  des  travaux  de'  constructioix 
de  récote  ncermaJe  d'iasUtutrices. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblos  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépâia.^lj:ûnaignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  fonder  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  nasser 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  vingt-cinq  mille  francs  autorisé  par  l'article 
1**  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  veraemeintt  auiuàs  à  effectuer 
par   le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de9  «députés ,  tera»  exécutée  comme  ké  ae  l'État 
Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1886. 

'    Signé:  JÛLEè 'GBÉVT;  '  ' 


»  '  •   -' 


,.,  UPritidwtdaQonHil,     . 

'        Ministre  de  rinlérîeur  et  des  cûtles , 

Signé  :  Eeib  Goblbt. 

*  '»l  î.'i I  ■  1 1      > n  ^ 

•  )        ■«  1    {f    I  '      '  '    •     •  j    I      •'{.■•<«•'         • 

*'  "  ^      N*  17,51a.  ~  LOî  qui  aalarise'li  département  dé  t'îndré  k  s^impos'er 
.  <'"  '^       •  ejctrttûrdhiarremeni, 

Da  aa  Décembre  i886u    ■      1      .  •   •  m-p»^  ''<   .• 

.|«     "'"if]  ij  ^M"f.  ')       •    :•■>     ■   .  '  •'  ."     '',  ,'        •      "  '  .!    i  :    •   '• 

'fronmlgU^Jç  «u  Journai  ^^»«  du  23  dôcombrc  i8S6.),  , 

.  ...M^l^^T.f*,^'*'"^  "^^  piPOrfs  0„  ADOPTÉ,       ■'■',' 


—  126ft  —  .     , 

(i*  5o)  addîtioniiel  au  prindpal  des  qii4iro  oontribations  directes, 
dont  le  produit  sera  destiné  à  venir  en  aide  aux  communes  dans  la 
dépense  d^entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

Cette  impositioti  sera  recouvrée  indépendamment  des  centîmei 
extraordinaires  dont  le  maximum:  est  fixé  chaque  âjinée  par  fe  i(â  ^ 
finances,  en  exécution  de  ta  loi  liu  lo  août  1871. 

*      *  ,  * 

i.a  pirésoftleloi^ délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat^et  par  la  Cbamhre 
dea  dépftités»  sera  ev^éeutée  ooaxmt  M  de  ÏÉJM. 
Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1886. 

.       •  :  -  . 

Le  Président  du  Consed, 
Ministre  de  l*intérieur  et  des  cultes. 


Sigi)é  :  René  Goblkt. 


1 1 


$n  partie  itt  EfitiprimU  à  eofutrofiief]  poiP,  Uf  cqwnvKrm'  povr  leurs  ,éd^ko 
.,    scolaires. 

.     ■  •  ■  •    -        î    •  -.-  .        ; 

(Pronmlgaëe  an  Journal  offUi^^  :^3  diiceifibre  iS$6,  j 


Lé  8hixr  Bt  LA  Ghaiibkb  i^sb  toiptmis  ont  adopté  , 


it 


Le  Président  db  la  Rbpubuq^  paoïi^uu»  la  loi  dpqLt;la  i^eu 
suit: 

Artiglb  unique.  Le  département  d^Eure^-Loir  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  génârid  eaa  fittte^  à -participer 
pendant  trente  ans,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  annudte  de 
soixante  mille  francs  (60,000'),  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement des  emprunts  qui  seront  contractés  par  les  communes, 
Jour  leurs  édifices  scolaires,  dans  les  conditions  prévues  par  la  ki 
u  ao  juin  i885,       ^ 

Les  fonds  nécessaires  po9r4asup^  le  coiicours  du  département 
seront  prâevés  sur  les  ressources  normales  du  budget. 


ta 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  txitume  loi  de  l'État  ^ 

Fait  à  Paris,  le  22  Décentre  188Ç. 


.  '  !    .,♦ 


SifDé: 


Le  Préiidtnl  â»  Constil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

""■     ■      Si£né:tàG0BLET.''-    "        '•■'   :•■!••'    '-l-'"'».      .       '.. 


tide   i"   ci-de»8us  seront  prélevés   «ur  les   veraemenU   «hq„j    C' 
f^i«:tuw  pw  le.npiowMsra^^sJ'iqfttnrptku»  ■paWff»  «S  <ie.  h^i 

LaOT^ntetei,  délibérifeel  aaoptéepw  leSénat  «t  parïs  (3jfci;.fc 
*«»'<iépatfe»«eniexéctt*ée'daiBtoeldr.terfeàt.|  ■'   --.     T™"^ 

VaHàPaiip.'Ie'as  béceiinbré  1886.     '        ;     , 

.,i-  .     ■.  -  ,    j        I     ■■-       ,:  ■>,■  =    ■  ■     Sijj|4:  «liRSaRÉvï;,  ,,'   .' 

U  Prùidtnt  dm  Coniâl,  .-  i    .,     i 

MMttrt  de  FiaUri4ar,tl  en  çallu^  ^  ^     .-,  ,       ,,.,-.,,;  ..„.    .        ..  ,  ',        .      ' 

'    ..,      ,.91gû4iBM*-G<»tW*.    ■;-.-■■.      ■      ,    11   :         -..,■;.:,'■■,- 


-.-,>.-  -   ;.  [!■)   -.(l9a«ei«bM>'(ftAM>;-'     ■  -■  -  -  ■  I 

Da  II  Mcimlire  iS36.  ■•1,  ■'-      i 

Article  CNiQni!.  Est  appMHVéi'eB^qm^vpnsipu')le'Wâiiie-' 


£iiites  dësâ'nés  au  service  des  eaux. 

o  jlji  présente  teî'i  iféliï>éré^'e(  «di>ptéfi  pàr  jigiS^ji^îi^Jfc(JU«j^  j^ 
■       dépntés,  sera  exécutée  «unoie^Ior  de CEtàL    ,  *^^:-^-^ 

p.^itkPfTis,_\e^:iDéc^bTei8&6."  '"  ^ ''    '   '         '     '  ^* 


5î^é  :  Rmft  GOBLST. 


Le  pRiisiDBiiT  DB  LA  RipuBLiQUE  PROMULGUB  LA  LOI  dont  U  teneoT 
suit  :  '  '''  *      ''»  —  .  î  •  • .  ~  ■    ' 

Article  unique.  Le  département  de  Tlndre  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le'COteeil^lrénéiÉl  en  a  faite,  à  s^imposer 
extraordinairem^t  pendant  trois  arguées  ^^  à  partir  de  1888,  trois 
centimes  (o'  o3°)  additionnels  au  principal  des  quatre  coDtribatioos 
directes,  dont  le  produit  sera  cojxsacré  au:i) .ti^jiys^ux.  ^ç§  cl^epuns 
vicinaux  de  grande  communication.  ' 

"  '  •  Cètfe'  imposition  étr^  reèêutrée  •  fÉASpendttuMnt'^  ita»  «btirnes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  M 
dftf|Vll^^,,^#^i^QU,^lA4oi)4aijQaû^^         ] 

« 

\  lAPr^Jtfttè  loi,  4^fîl)érée.ét  acfcptée  parle  $énal  ètpai^I^CKambi^ 
des.4éput^s^if^^  ...  ,,;, 

:  PlÂliè^  ]?«(]»«  le  A»  Oà8e«|br«:iâ86»i,.    •.  f      ji*'        ^-c    -       i 

" -dfi^':  iiOUSi  OÉWt 
;il!tt'ilrt)lfai!Ssâfrtar<e/tai<itfj»r»       •  -    ;   -r        .•,  ]«'><;.>  "x *- 'rv^  '•' 

-•j  .tTfti'-i  'ib  T  f  ..111)    i;>-  .' 
-  r-  ^y.i7.^?r3firrrc^lW;^¥rtW^i«f^4^^ 

Le  SlIfAT  ET  LA  ChAIIBRB  des  DEPUTES  ONT  ADQFT^%    , 

Le  Président  de  LA^BÉpkiBtiçslB  iftaKHjatti'iUKX<U'4o;iiilÂt  U>nei^ 

Art,  l*".  Le  départen^ent  de  Tlsère  est  autorisé,  conformément  à 
la  demandé  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  frai^cÀ|(^^nti;pei|rtfe^^ 
cent  (d'6o*  p.  100},  une  somme  de  vingt  et"  un  milfe  (nncs 
(31,000')  applicable  aux  travaux  d*agrandissemèo{  ue  TScble  nor- 
male d*institutrices  de  Grenoble. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gçé^g:ré^s^tpar.voie,de  sonscxij^tioq,  ay^  fac^^té  jl^épiettre 
des  obligations  au  porteur  011.  tiraasmissibles  par  endosseinent,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  do 
Crédit  foncier  de  France*^       ^    <'•  •'>•'  n  ^« 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  sbnmises  à  Fapprt^tion  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  ûécessatrés  au  service  de^  ïtiiéiîSts^  W^à'fémlNMi^ 


». 


^-  ïi"  xo6i.  --  12è^  =- 


^^J^^^^e    rctaxprliiit  dfe^  vittgtw  «inttrilfè  fratics  autorisé  p» 
^^^^        oi-dessus   seront  prélevés   sur  les  versements  ann- 
^^''^«ï  paur    le   minj^^Q  ^ej'iostçqctjoa  jmliiiqiQUEV  fttf  c|e^ 

I^' présente  l^i  ;  dëlibéré^ét  «doptée-par  te  Sénat  et  par  H  Ci^i 
•w  députés  ^  sera  exéc^ilée  oônUme  M  cte  vkkV 

fait  à  Par^  ;  le  '22  bëceiiibré  i88ft. 


»     i 


j 


Le  Président  du  Conseil,  .         ' 


».   -      ;  »       f  ••      'I     [T*--^^    : -      ;,  .         .    ..    ^ 


I  ^ • 

l 


"  '     W^l7,5*4.  ^"£d/^f  dpphmvûnfBkga^ement'prb  par  la  iiftà^ 

Dq  19  Décembre  1886.  •  -î  ♦  '  ■     .  _ 


»  »     «• 


Lk    PRiisiDBNT  DE  LA  RipUBUQDl'iTiCMIC^GOPI.M  ,bQ](i4o|lt  ^^  ft 

Article  UNIQUE.  Est  appwité  fefagi^im^t  *  piit  gpaf"  le  iwii 
Grenoble  (Isèi^^aaiarHBttiéBiarJ^»iie|(d6<nflrilaai«cryipr 


tanttt  destinés  au  service  des  eaui. 

des  députés,  sera  exécutée  comme  lôf  de  l*Etât« 


'!•      .  •  I  f 


"^  La  présente  bi  «  (iélîbéré^  e^  adoptée  par  '\a$ 
des  députés,  sera  exécutée  comme^Iôf  ae  l^tâ 
Fait  à  Piuris,  le  %i  Décembre  1^6. ' 

Siffsé  :  iVLUMÉYT. 

l€  Prùidnit  da  Comnl,  < 

Minuirt  de  l'intérUar  et  des  enltet. 

Signé  :  HbrA  GOBLiT.  .^ 


If^'l-j^^SiS.— jCo/  ^tu  aatorie  la  v3/f  ieiVwj  (Ôardj^a  cOfitrficter  m  Ènîp^ 

'  «f  à  s*împoser  extraordinairemenl. 

(PfomuHjWê  «é  /(mntoT  d/^der  An  àS  dtcêmltré  i8S6.) 
LB  SiNAT  BT  LA  OffAtffci  iïES^iJp^â  Ali'  4^^, 


—  1268  -^  ù.i)     1    cl 

Le  Prbsidsiit  de  là.  I^épïïauquiB  fWMmsm  hà,iUni4oni  la  Imeof 

Art.  1^  La  viite  de  Nîmes  (Gat^d)  est  autorisée  à  edipnAitér/àini 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pour  cent  (à  p.  loo)  Jes 
impôtjs  à  sa  charge,  une  somme  d'an  miliion  isept  çi^uithxût  n^iile 
francs  (1,708,000'),  remboursable  en  quar^pte^ans  et  de^tiaëe  à 
pourvoir  tant  au  payement  de  diverses  dettes  prévues  dans  une  dé^ 
libération  municipale  du  10  septembre  1886  qu'aux  frais  de  con- 
struction d'appropriation  et  d'agrandissement»  de  plusieurs  maisons 
d'école. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription^  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  fonciep  dç  Frapce,  aux  Gonditioçs  46.p(^  étaj^fj^ç^mtents. 

Les  conditions  des  souscriptionà  à.  eu^r  ou  des  traités  à  passer 
dé  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  i 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaironent 
par  addition  au  principal  de  seis  quatre  ooutriutjofis  directes,  savoir  : 

De  1887  à  1895,  neyf  centime^  quarstnle  etup  centièmes; 

De  1896  à  1911,  dix  centimes; 

De  1912  à  1917,  treiae  centimes;  ^' 

De  1918  à  1923,  vingt  et  un  centimes; 
:    Eiiij9fi4'et<i925(,  vingtfquatra  cëntiaaes^n     ir  \    :ri  »>.  t 
,  'fia.  1906,  vttQgt*quatiM>ecntimes  quatanteuentsèu^esi  ^i 


...  p 


litfbrceût^rfoixaûteMttt>iflè  dntf'dBDts  fraûé^  (i|,i76,5oo 

ser vfra  àtt  retlibourséineût;  Hë  rém^prùn^  en  pf încîpaï  èi  11 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des'aéputéfe,séraeiëcutée.comine^6fdèrÉUt:=  '  ^r-^ui    -^n 

Fait  à  Pans,  le  22  Décembre  48,86. 

Ministre  de  t'intérimr  et  ^  cultes ,  '-^  '-^    ^     ^'^'  > 

Signe  :  Rehb  Goblbt. 


N*  17,616.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saini-QaenUn  [Âisnê]  à  çaUracii^ 
•'    '  >     '-'•    '  'iiA'tihîmùiï et  ài^inipoier  extraordinairemerù.         "^  ' 

LX  SiNAT  BT  LA  CbAKBRS.^S  iDiP19[i;^9  flNT.,4ftpifX<v     1  -î   f  '  ^ 


B.  n*  1061.  —  1269  — 

Lk  PlvisiDBNT  DE   LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI  doot    U  teoeUF 

suit-: 

Aht.  1".  La  viile  de  Saint-Quentin  (Aisne)  est  autorisée  à  em- 
pranter,  savoir  : 

A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (4'  75'  p.  100),  une  somme  de  deux  cent 
soixantedix  mille  francs  {270^000'); 

An  taux  de  quatre  frajQcs  soixante  centimes  pour  cent  {4' 60'  p.  looj, 

une  somme  de  trois  cent  dix  mille  neuf  cent  vingt  francs  (310,920'). 

'   Lesdjites  sommes  iremboursables  en  quarante  ans  et  destinées  tant 

k  solder  les  travaux  effectués  à  plusieurs  écoles  qu'à  pourvoir  aux 

Irais  de  construction  d'un  groupe  scolaire  et  d'un  lycée  de  fiUe^. 

L*einprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coffcurrei^cç» 
soif  dé  ^ré  à  gré',  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  isoit 
directement  auprès  du  Crédit  foncier  de  ï^rance  ou  de  tout  autre 
étâblisseinent  financier. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  deB  traités, à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
neur.    ' 

L'emprunt  dé  trois  cent  ijnlne  francs  ,!;àutop^é  paç  la  l^i  du  i5  avril 
1880,  ne  sera  pas  réalisé.  ^ 

2*  La  même  ville  ^t  autorisée  à  s'imposec  extraordinairement 
pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1887,  quatre  centimes  (o*^  o4*)  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes  devant 
rapporter  annuellement  une  somme  de  vingt-trois  nifUe  six  cent 
soixante-quinze  francs  environ. 

I^  produit  de  cette  imposition  servira  à  l'amortissement  des  ecn* 
prants  ci-dessus  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  une 
subvention  annuelle  de  huit  mille  cinq  cent  trente^cinq  francs 
(8,535')  allouée  sur  les  fonds  de  TÉtat,  en  exécatioii  de  la  loi  da 
!Xo  juin  1885. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  député»^  eeca  exéoiitéo  comme  loi  de  TÉUt. 
Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1886. 


Stgaé  :  JULES  GR£VY. 


Le  Président  du  Coru^it 
Minutrt  de  l'inléiêûr  et  def  cxdtes. 

Signé  :  Rknb  Goblbt. 


'.  -       '>'     "    ' 


extraordinairariieiU.  ^      ■      r  .        ; 
Du  ai  Décembre  iSS6.  -  '  '   '-'''  '      - 

«lit:  ;     .     ,   ,  ;         .  ■  ;:  ■  /i.   .u       ■■    1     ; 

Anncii  ii^Ni^iim.  Le  départe 
cdnronQé^ent  &  la  demande  ' 
s'Imp^er  extraôrdinalrement  p 
ceotiiâes  \q'  o3*]  additioiiDels  ; 
dïrectet ,  dont  ïe  proâuft  sera  01 

Sromise  à  l'État  pour  l'éubligs 
!ont^eitiI-BcBay. 

Cette  imposition  sera  recon'née  indépendamment  des  centmies 
extraordinaires  dont  le  maximam  est  fixé  cloaque  année  ,par  U  loi  de 
finances,'  en  vertu  delà  loi  du  10  août  1871. .  .     .  .     ,    , 

La  présente  loi,  déUbérée  et  aÂopt^  P^JS  Sénat  et  par  la  CbaMbre 
des  députés,  sera  exécuta  comme  loi  de  rÊtatt 
Fait  11  Paii»,  le  34  Décembre  1S86. 

SisaC:  IOI£S  GBfiVY. 

u  PrdMnt  Ai  CMmO  , 
JUiabtn  it  l'ùUrimr  tt  ibi  mliu , 
Signi: 


N°  17,618.  —  Loi  quiamafim  la  uUad'Angtn  {Muiii09t'£iBirt) 
à  contracter  ait  Emprunt  et  à  ('in^ioffr  «xtnorJiJtmrematt- 

Bd  37  Décembre  iSSO. 

(PTomalgrni^  au  JotniAi  ^JpcUl  ta  >S  <UeanIicej8SSi.) 

Lb  SiViT  XT  u  ChUIBRK  DBS  D^FITTia  OHT  ADOPTA, 

Le  PwUiDBirr  dx  la  Rbpdbliqdb  pnouDmira  ia  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

AsT.  1".  La  ville  d'Angers  est  antorisée  à  emprunter,  à  un  tau 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  qaatre  pour  cent  (i  p.  100],  une 


B.  n'ioôi.  —  4271  — 

sojnn^  de  gualve  c^^it  qivurAQte  miile  francs  (4do,ooo'),  ^embour- 
SAJble  eo  de^^  luuiéfi»  k  jMirlir  de  1901  et  destinée  au  jMveaieût  des 
finnîs  d'établisMpicAt  d!aQ  bôtel  des  postes  et  des  téléîprapW. 

C^  .«omraat  aoiirivi  âtr^  rés^iifi  spit  avec  {WibUdté  et  ooDCun^oce, 

scût  4e  sâk^grét  Joit  par  voie  de.soixacriptioli,  avec  faculté  d'énetire 

^|#^^iU4iataoD«  ap  fi^^te^  9u  tra^^  .  . 

*    Làés'Wa4itio9s  am  soxmnfi^^^  k  PQ^v  on  d^  traités  à  passer 

^ero^  nédaUaneoi  sonanises  à  Taporoba^a  du  jornistre  de  ïînté' 


%  L%  mi^pm  viild  est.  ai^ri^^e  à  s'in^pmer  extraordioairemeai  par 
Additkm  au  prÛQGipd  de  jseaijpiatiie  •cpAbributions  direct^,  savoir  : 

En  1901,  vingt-Lait  centimeé  hait  dixièmes  (28'  8/10);         ... 
.£t  ^  1903,  seiae  ce^itimes  (o'i6*)i. 

Le  produit  <}e  cette  ûnpK^liQaf  .é^i^éieo  .toUUté  à  quatre  cenA 
aeof  jBfulîe  fiM^FS  myifOAt  ^wirA^  avecd'ajQtres  ressources,  à  cem* 
l^ooTfer  ie  capital  de  l*empruAt ,  dai»t  les  latérâta  aeront  acqaiités.  aa 
ixMifem  des  prélèvements  ^ur  lea  revenus  oidin^i:es4e  la.  i5aîa«e  laoui- 
niapalew  ;        i.  • 

3.  Est  approuvé  rengagement,  accepté  au  nom  de  la  ville,  par 
déiibéraJtioQ  munioM^  du  33  awil  1686,  de  payer  aux  vendeurs 
d^an  immeuble  destiné  à  l'ÎMtallatioQ  de  l'hôtel  des  postes^  coffiiue 

fmx  de  Tacquisition,  une  rente  viagère  de  trois  mille  six  cents  francs 
3,600'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat* 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  i886. 

Signé  :  JDLBS  GRÉVr. 

U  Pré$ident  du  Conseil, 
MiMÛstn  de  rwUrfear  et  det  cvXtee, 

Signé  :  Rbn6  Goblet. 


N*  17,519.-1,0/  qui  autorise  la  ville  de  Cholet  {Maine-et-Loire) 
à  contracter  un  EmprurU  et  à  n'imposer  extraordinairement. 

Du  27  Décembre  1886. 
(Promolguée  m  Imuml  offleiel  da  a8  décembre  18S6.) 
LX  SinAT  BT  LA  ChAMBRB  D2S  D^Pinis  ONT  ADOPTA  , 

IjI  PnbmBKT  vm  la  RipvBUQOB  nomiAUB  ia  loi  dont  la  teneur 
Art.  1".  La  ville  de  CSiolet  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
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firnnter,  k  un  taux  d^intërêt  D*èxcédattt  f^  ^ïitÉâft  étdetm  poar  «est 
h  1/2  p.  100),  une  somme  de^cent  btnqmanttMkMix 'teiUe  frattea 
(ib2yO0&)  reiûboursable  en  trente  atiâ  et  dèaUaée'fant  i  aequitfer 
diverses  dettes  qtt*à  pktrvoîr  à  Pachèvélnétit  âe  Tàtieniie  €ftAibetta. 
'  Cet  etnpnint  potih^  ^Vrt  Mafhié  soif  airet  i^ttlbSdfé  él  isoûKëmmaoe^ 
soit  de  gt^^  à  gré;  soit  jpàr  voie  de  90a#bril^tidli  rivcx^fkarité  ifffiaagitte 
des  obligations  au  porteur'pU  Ira^i^ÉhiéHMë»  ytf  ^^gnéùsMaatifelit ,  soil 
directement  aupràà  de  la^èkiasè'des'dépMs  eft  «dtMçftefîoD»  ôsAo 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  oàvrûr  on  des  traités  à  ^passer 
seront  préalablement  sotinliâè^'à  fàppt^cHWlMdli  CM  ttSMisfÉiB  de  Fiii- 
teneur.  '    '  *  '  '  '       '    '•'•;•->''•  •  '    -»     - 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à's'imptMi^  ëitiraoHKtittretBettI  j>en- 
dant  treize  ans,  k  partir  de  1887,  sft  cèfntiéfies'^^etti)  (6*  1/2)  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  ^atne  c6titribàH6tts  directes,  diont  le 
produit,  prévu  annuiellement  potlr  'heti^  ttille* trois  cents  francs 
(9,3oo*),  servira  à  rembour^  femprunt-^'ett^ipita!  et  intérêts, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires. 

La  présente  loi ,  délibiérée  ëi  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia^  Chambra 
des  députés ,  sera  exécutée  commef  toi  de  rÉtat  ■  < 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  i«86.  *  ''»  '^      -   ' ' 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Jfiiiiftrt  de  l'intérieur  et  da  tulles , 

Signé  :  Rbné  Goblbt. 


N*  17,530.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  fie  Valetitierm.es  {xYorJ) 

à  contracter  un  Emprunt, 

Dq  «9  Déeeœbre  1886. 
(Promalguée  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  i8$6.  ) 

Le  Sbnàt  bt  la  Cuambrb  dbs  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teoeor 
suit  : 

r    •      1 

Article  unique.  La  ville  de  Valenciennes  (Nord)  est  antorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixaate 
centimes  pour  cent  (4'  60*  p.  100],  une  somme  de  cent  cinquâiite 
mille  francs  (iSo^ooo'j.^v^iiibQUiB^iile  ea  tr^aie  anstk'statde  d'one 
subvention  de  TÉtat  et  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  ordiaaix«s«| 
ladite  somme  applicable  au  payemeut  des  ir^is  d'établissement  d^ni 
collège  de  filles.      ^'     *' '    '^  *'    ^  •    '^•" •■'   -    •        ••      I 
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Cest  enc^praùt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coijcuj-^- 

«r^        a^^^  ^^  ^^  ^  *^'  *^^*  P*^  ^^^^  ^®  souscription ,  avec  faculté  d'é^:^ 
^^       a^^  ^^ligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par  endossemeo  t: 

uireetement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  m- 
cier  d.e  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

I^es   cooditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à    );^ 
•^**^ï^t  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de   J^^ 
.  rteixr  et  des  cultes.  ^ 


BEbU 


it 


^  ^  La.  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ch  ^  a::»-fc  k^ 

des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  ae  i^État  *"^^^  !:>  i-| 

BOt!  Pa.it  à  Paris,  le  29  Décembre  1886. 

1/2,1  î 

,  éss  Signé  :  JOL£S  GRÉVY. 

^^ 

>  a-j  Le  Président  du  Conseil, 

^^  MiniHn  de  l'itOériar  «(  des  cultes, 

*^  Signé  :  lUifé  GoblsT. 


^^    ^7,031.  —  Loi  qm  autorm  le  dépcarfemeni  de  la  Haate-Savoie  à  cont^*4 

un  EmpTunt, 

Dq  3o  Décembre  1886. 

(Promvlgvée  an  Jwntal  officiel  du  3i  décembre  1886.) 

X^£  Sbnat  it  la  Chambre  des  dépotes  ont  adopte  , 

L^K   Prssidbiit  de  la  RipuBUQUS  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  te  à 
sait  : 

Art.  l*'.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  ca]:xi 
yym  binent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprmxx 
ji   imn  taax  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soi^s 
cicïï^titx^^  pour  cent  (à'  60*  p.  loo),  une  somme  de  cent  douze  xi 
six  cents  francs  (  120,600')  applicable  aux  travaux  de  restauratio 
]*4$ool^  normale  d^institutrices  de  Rumilly. 

C^  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurr^ 
«oit  de  irré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'énc^^ 
j^      ^yblig^^^^»  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement 
^^és  ^^  "*  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  sociéfi 
?v^^ait  foncier  de  France.  . 

^^T  ^3  condition^  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
Je  ^  ^ré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  uki 

a«  *  *V^  io^àa  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  reml>o 
2-      ^/rWe,  ^9 
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ment  de  Temprunt  de  cent  douze  mille  six  cents  francs  autorisé  par 
Tarticle  i**  ci-dessus  seront  prélevés  tant  sur  les  ressources  normales 
du  budget  départemental  que  sur  les  versements  annuels  à  effectuer 
par  le  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts. 

La  présente  loi  »  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  i886. 


Signé  :  JQLES  GRÉVY. 


Le  Président  da  Conseil, 
Minittn  de  l'mUrieur  et  des  cultes, 

Sigaé  :  René  Goblet. 


N"  ly.ôaa.  —  Décret  qui  modifie  la  nomenclature  des  Boréaux  désignés  pour 
constater  la  sortie  des  Boissons  expédiées  sar  la  Stusse  en  franchise  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation, 

Da  i4  Août  i886. 
(  ProoMilgiié  an  Journal  ^ffltUl  du  ao  «oui  iM6.) 

Lk  PrBSIDBNT  DB  la,  RbPUBLIQUB  FRAIIÇAISB, 

Vu  les  décrets  des  ag  février  1876  ^^^  et  33  mars  1878  ^  concernant  la  ré- 
gularisation du  mouvement  des  boissons  entre  la  France  et  la  Suisse  ; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  i883  ^^)  portant  nomenclature  des  bureaux 
désignés  pour  régulariser  le  mouvement  des  boissons  sur  les  frontières  des 
deux  États  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  nomenclature  des  bureaux  désignés  par  Tartide  i" 
du  décret  du  19  novembre  i883  pour  constater  la  sortie  des  boissons 
expédiées  sur  la  Suisse  en  francnise  des  droits  de  circulation  et  de 
consommation^  conformément  aux  articles  ô,  8  et  87  de  la  loi  du 
28  avril  18x6 y  est  modifiée  comme  suit: 

BUUAUX  PAIMÇAIS,  ftOMAU  SUUM  aUUUSFOKBAlIT  ADX  BUnUO*  MUUigAlS. 

Aiu J  Bellegarde.. .  < 

Messery 

Haate-Savoie.. .  l  Evian '        uwu»çiww 

Meillerie 

SaÎDt-Gingolph. 

'"  \ii'  série,  Bull.  399, 1/  5126.  '*'  \n*  série,  BuJl.  813,  n"  13,7^. 

»'»  \ii'  série*  Bull.  386,  n'  6882. 


B.  n*  1061.  —   1275  ^ 


^-i*  Le  ministre  dei  fix^ances  est  chariM  Ha  r^^z    *• 
Fau  &  MoQt-sottfrVaiKlrey,  le  14  Août  1886. 

Signe  :  JOLES  GRÉVY. 
U  Ministre  desfintatce^  > 
Signé  :  Sadi  CàRNor. 


sig^né  par 


i7,5a3.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  nroTT», 

igné  par  le  ministre  des  Bnaiices)  portant  ce  JJi^s^t  ^^^^^^^  <^'^*^«- 
1"  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  passer  m  «  j  .i- 
G/76^t  D^dat,  docteur-médecin  à  Saint-RaphaéJ  ïp*"  *  *^^*^  *^®^  'e  sieur. 
parceUe  de  vingt-cinq  ares  cinquante-cing  cent.ArL^^r  ^'^change  d'une 
la  forêt  domaniale  des  Terres-Gastes  de  Saint  Rank-i"*  enclave  dans 
de  onze  ares  à  détacher  de  ladite  forêt,  dans  h  S  !»•  '  ^^^I^  «neparceUe 
du  sieur  Déclai,  à  la  charge  par  celui-ci  de  nav  ^  confinant  aux  terres 
quatre  cent  soixante-deux  francs  vinct-cincï  i^^Ji-^^^  *      ***  ^^^  soulte  de 

a-   Cet  échange  ne  sera  définitif  m'api^s  ?vnf  ^lU 
loi.  ^     *^^^  ^^^''*  ^*é  «mctionnë  par  une 

3*    Tous  les  frais  occasionnés  par  Téchan^P  «o^«* 
TEtat  et  moitié  par  son  coéchangiste .  y  comnwtT  î"?^^!*^'  '"o»*»^  f>«- 
et  de  purge  prévus  par  les  articles  8  et  o  de  ft^!i  *"*  ^®  transcription 

1837-   .  ^    ^  ordonnance  du  la  décembi^ 

L^  sieur  Déolai  supportera  seul  les  droiu  d'pi,..-.  •  *^ 
de  la  soulte  stipulée  au  profit  de  TÉtat.  (Paru  99  jS!z??®°*  ^"«  *  raiwn 

\  «-«rw,  23  Déoemtre  1886,  ) 

N'  17'^,^^-  T  ^^c^KT  DU  Président  de  la  Répubi  inn.  -, 

signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qm"  suit  ^'^'^^^'^'^*  (contre^ 
!•  Le  préfet  du  Nord  est  autorisé  à  passer  an  nom  À  v^ 
d'échange ,  sans  soulte,  de  trois  parcelles  d'une  r^wT»  ^  ^*** '  *®  contrat 
hectare*  quatre-vingt-neuf  cenliaW».  dépendant  T^^tZ^^^^^  ^«  ^«^ 
l'Abbé  dont  elles  sont  séparées  par  la  U^ne  du  chemin  dïT  ^î^'??'"'^e  d^ 
à  Fourmies,  contre  un  terrain  boisé  de  quarante  S^  ^^^-  ^«^aubeu^^ 
tiares  vin^-quatre  centièmes  appartenant  au  sieur  XAo^*^,"??*^!"  ^^^- 
dans  ladite  forêt  domaniale.  ^^mme  et  faisant  sailli^ 

2-  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  D«r  nn- i  • 
les  parties  ne  pourront  *e  mettre  en  possession  avait  i«nr^     V"®*.^''' '  ^t: 
léïini    Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échan^^  ffl  *  Promulgation  ^^ 
;Ti&  et  moitié  par  le  sieur  LkonL,  (S^f^  nécZ7F8m  """'^^ 

« 

r^f^      . I^^^^^^^^^^'^^SIDENÏDB    LA  RbPUBLIOII11p»iv^.,«     / 

N^  î7^^  p^r  le  ^^^^'^'^  ^^*  ^^^^^e^)  Partant  ce  J^IS  :'^^5^''^  (contr^^ 
^^fet  des  Vosges  est  autorisé  a  passer,  au  nnm  «^  vv*^* 
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conditions  stipulées  dans  deux  procës-v^banx  d'expertise  des  i3 

J  octobre  i885.  le  contrat  d'échange,  movenDant  une  soulte  di 
'ancs  eoixante-dix-huit  centimes  au  profit  de  l'Etal,  d'une  parcelle 
de  troia  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares  deux  centiares ,  à  détachi 
forêt  domaniale  de  Frai/e.an  canton  de  Hauljean,  contre  diverses  p 
en  nature  de  pré,  d'une  contenance  totale  de  huit  hejrtarei  qu'arar 
ares  trente-sept  centiares,  situées  sur  les! limites  oU  dans  l'intéri' 
forêts  domaniales  de  Fraize  et  desTcrnes,  et  appartenant  à  ladite  so< 

1*  Cet  échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été,appr0uvé  par  i 
et  les  échangistes  ne  pourront  se  mettre  en  possessioi(,dés  biens  et 
avant  la  promulgation  de  cette  loi.  ^ 

Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange  et  par  la  pnrge  des  hypoi 
légales  seront  supportés  moitié  par  l'État  et  moitié  par  son  coéchànj 
l'exception  du  droit  d'enregistrement  sur  U'^soalte,  lequel  droit  s 
charge  de  la  société.  {Parit,  2i  Décembre  fi86.] 


Certifié  conforme  : 

,  Paris,  Iç;  12  ', Février  1887. 
Le  Garie  tbt  SeMaa,  Mûàitre  de  la  Ji 
SAABIEN. 


n  du  pMtei  da  dtputemcDU. 


nmuMutn  lUTioHAu.  - 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXXIII  DE  LA  XH*  SÉRIE 

DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


FÂBTIE  PUHGIFALB, 
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DU  1"  JUILI^T  AU  31  DÉCEMBRE  1886. 

(N-  lOiOàlOôl.) 


Arvs.  Rejet  du  recoors  pour  ebus 
for^né  par  le  sieur  Gros,  B.  loap, 
p,  a3-  —  Rejet  du  lecours  pour 
aîiiis  formé  par  le  sieur  Ambiard, 
B.  ioa6  •  p.  394.  —  Il  n'y  a  pas 
a%>U9  dans  Tarrété  du  maire  de 
Liinay  (  Loir-et-Cher)  en  date  du 
10  mars  1882, B.  loag,  p.  454. 

Agtks  notariés.  Formalités  exigées 
pour  la  réception  des  actes  no- 
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j^jyj^ifiTm  Nomination  d'un  adjoint 
en  sus  dans  la  section  de  la  Che- 
vallerais,  commune  de  Puceul 
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tion d^  Breucq,  conomune  de 
FJers  lI^ord),B  loSo.p.gÔi. — 
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(Haute-Vienne).  B.  loeto.  p.  ia38. 


Algbrib.  Organisation  de  la  jua^^ 
musulmane  en  Algérie,  B.  lo 
p.  733.  —  Création  à  i*écof  e 
droit   d'Alger   d*une  diaire 
code  civil  et  d*une  chaire  de  di 
romain,  B.  loôi,  p.  979.  — 
sions  dVxamens  k  i*écote  de 
decine  d* Alger.  B.  io4a,  p. 

—  Le  décret  du  a8  décembre  ^  ^ 
est  applicable  aux  écoles  (i"^ 
seignemcnt    supérieur   d*A.l 

B.  1042»  P-  779-  -7  Indemiit 
allouer  aux  conseillers  dél_ 
pour  présider  en  Algérie  1^^ 
sibcs  autres  que  ce-Iles  du  d^^^ 
tement  d'Alger,  B.  io35,  p.   ^, 

—  Est  exécutoire,  en  Algérie  ^ 
décret  du  5  janvier  1867  ^^r*  \  ^ 
chambres   syndicales  des    c<v 


tiers  et  agents  de  change,  B.  ic^^--* 
p.  687.  —  Indemnité  à  all^r^^ 
pour  tes  chevaux  requis  en  \^i 


rie,  B.  1041 ,  p.  761 Or^^^^ 

sation  des  syndicats  en  AlS3*^^ 
pour  la  défense  contre  le  ph^aï"*  ^ 
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xera,  B.  ioa6,  p.  283.  —  Les 
agents  du  service  des  contribu- 
tions en  Algérie  lont  chaij^éf  4e 
constater  les  contraventions  et 
délits  en  matière  de  police  du 
roulage,  B.  io6o,  p.  i238..-w  Ou- 
verture, sur  l'exercice  i886,  au 
ministre  de  Tintérieur,  d*un  cré- 
dit et^néorâkwirû  ponv  êtcmjn 
aux  victimes  des  tremblements 
de  terre  et  des  inondations  en 
Algérie,  B.  io3a,  p.  Bit. 

Amidons.  Voyez  Douanes, 

Armée.  Maintien  sans  limite  d*âçe, 
dans  la  première  section  du  cadre 
de  rétat-major  général  de  Tarméev 
de  M.  le  général  de  division  For- 
gemol  de  Bostqaénard,  eommon- 
dant  le  1 1*  corps  d*armée,B.  io36, 


B 


Bac.  Voyez  Péage. 

Blés  dubs.  Voyez  Douanes. 

Bourse.  Création  d'une  bourse  de 
commerce  au  Mans  (Sarthe), 
B.  io38,  p.  699.  —  Affectation 
d'un  local  spécial  pour  la  tenue 
de  la  bourse  de  commerce  à 
Lorient,  B»  io5ô,p.  107S* 

BUEWTfl  d'invbutioii.  PcQclaraaIîon 
de  quarante  et  une  cessions,  de 
brevetsd'inventioB,  B.  loaa,  p.  45. 
—  Proclamation  des-  brevets  d'in- 
vention et.  des  certificats  d'addi- 
tton  délivrés  pendanile  quatrième 
trimiesljre  de  l'annéei  i885,  B.  toaa, 
p.  5o.  ^-  Proclamaiion  de  cin- 
quante-deux cessions  de  brevets 
d'iovention,  B.  ioa8,  p.  329.  — 
Proclamation  des  brevets  d'in- 
vention et  des  certificats  d'addi- 
tion délivrés  pendant  le  premier 
trimestre  de  l'année  1886,  B.  1028, 
p^335. 

BuiMSET.  Annulation  de  crédits  de 
l'exercice  1884  ide  l'exerdce  i885  ; 
ouverture  et  aiiiMiiation  de  cré- 
dits de  l'exercice  1886;  crédits 
d  exercices  périmés  et  clos, 
B.  1024 1  p.  228.  —  Ck>atributîons 
directes  et  taxes  y  assimilées  de    ' 


p.  636.  —  Création  d*un  qua- 
trième régiment  de  spahis, 
B.  102  5,  p.  2^0.  —  Délais  pen- 
dant lesquels  les  jeunes  gens  ap- 
pelés sous  les  drapeaux  sont  ad- 
mis  à  invoquer  le  bénéfice  des 
dispenses  légales,  B.  102 5,  p.  269. 
—  Conditions  dans  lesquelles  des 
^ngageauBQlft  vofeantairefly  Mur  It 
corps  des  équipages  de  ta  flotte 
sont  contractés  par  les  jeunes 
gens  prorvenant  de  l'école  des 
mousses  de  la  flotte  et  peuvent 
être  contractée  par  des  jeunes 
gens  ne  sortant  pas  de  cette  école, 
Bt.  1025,  p.  249. 

Assistance  publique.  Voyei  5a- 
reaasf  det  Henfiiàance. 

Auditeurs.  Voyez  Goar  des  comptes. 


l'exercice  1887,  B.  1026,  p.  25o. 

—  Crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur 
l'exercice  i883,  B  io36,  p.  654. 

—  Ouverture  et  annulation  de 
crédits,  exiercioe  i885<;  aavertart 
de  crédits,  exercice  1886;  crédits 
spéciaux  d'exercices  périaiés  et 
clos  ;  crédita  affiérents  aux  budffts 
annexes,  B»  iq&3,  p.  ioi3.  — 
Ouverture  et  annulation  de  cré- 
dits, eibercica  x885-,  ouverture  de 
crédita,  exercice  1886,  R.  io55, 
p.  iq58.  —  Ouverture  et  aanir 
iation  de  crédits,  exercice  i<885; 
ouverture  de  crédite,  everdce 
1886;  ouverture  de  crédits  spé^ 
ciaux  d'exercises  périnoés  et  clos, 
h*  io5ô,  pk  w^i.  —  Ouveoture, 
sur  l'exercice  1887,  de  crédîb 
provisoines  applicables  au  aeisde 
janvier  et  février  1887 ,.B.  io56, 
p.  1089.  —  Répartition  des  cré- 
dits provisoires  applicaliles  aux 
mois  de  janvier  et  février  1867, 
B.  io56,  p.  1092.  —  Crédit  sup- 
plémentaire ^1  angmeotation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le 
comptedéfinitif  de  «884,  B.  loao, 
p.  2 
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ttJi^ioTui  4»9mML  m  «imavBRB 
Dfl  HA  GVBRRB.  Voy«  iÉBMf/m  de 

Bureaux  dob  BimfAUAKcs.  Règle- 
ment  d*administmtioa  pohëqae 
sur  ^orfanieatÎML  de»  secoon  à 


dataUlei ^bn«  la  vîHe  éi  Paris, 

BeaSAHl^  RORUCS  dr  «ohmtmminr- 
WMs.  MQéiieatioQ»  aoob  statuts 
diiifaiiiiiaii  pnèilie  ètaUiàAaMns , 
fi«ap«3^  p»  7>S. 


C^lSflBS    P'iimMmWtSUMRRT    KP    DB5 

BfKHta:»  RV  GOKRiGNiViKMfs.  Budget 
desdépanaea  admimftlBMlbreiftfkoar 
i*«xercioe  1887,  B.  io58,  p.  1176. 
-Caisses  D^iwssvRaNORS.  Nomination 
d^on  membre  die  la  aommiaBÎon 
Rupérieure  «chargée  de  rexamen 
«las  questions  rcêfttÎYea  aux  deux 
caisses  d'assurances  en  cas  de 
déoès  et  d'accidenis,   B.    i<^, 

p.  684. 
iCAiBsc  D*BPàRGRR.  AcquisiHon  d'un 
hML  par  la  caiMe  nationale  d'é- 
pargne, B.  1000,  p.  963u 

CAISSB  DR  RITRALTR  POUR  LA'VIRIL- 

RBMR.  Conditions  dans  lesquelles 
eUe'ibnjctioDne,  sous  la  garantie 
de  rÉtat,  à  partir  du  1**  janvier 
1687,  B.  iQa6,  p.  R77.  —  Taus  de 
»rtBœrèi  a  »  ervir  aux  déposants  de 
la  'Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  B.  1069, 
p.  iao5. 

•CaiiAiix.  £xéoution  du  canal  d*irri- 
^tion  k-i  de  submersion  deCuxac- 
Ijespigoan,  R  loaB,  p.  28a.  — 
Mise  sous  séquestre» de  la  conces- 
sion du  canal  de  la  Dive  et- du 
Thouet,  B.  loô'i,  p.  97Ô.  —  Ra- 
chat du  canal  de  Givofs ,  &  1044  « 
«p.  ^3o. 

Obrtifiqat  d'^tudrb.  Ëpreaves.du 

<;ertiGeat  d'études exl^é  des  candi- 

■  dats  aux' grades  d  officier  de  ainté 

lût  de  pharmacien  da«den]Uàme 

classe,  B.  104^1  p-  777- 

CSRifRRRR  DB  co3iai«RG«.  Lrs 'Can- 
tons de  ChAteanltn ,  /du  Rioa  et 
deCrozon  sonrt>  distraits' de>la  cir- 
conscription de  la  chambre  de 
commerce  de  Moriaix  et  ratta- 
ches a  la  GÎtfoooscriptiett  de  la 
cha<nbre  de  commerce  de  Brest, 
B.  1039,  p.  716.  —  Le  cantsttjde 
De&  vres,  de  la  circonscription  de  la 


•de  eemmeaoe  de  Cdbis , 
oslffattacfaé  à  eeUe  de  la  chambre 
dttoeasflOBPecidB  Bouiogne>B.  1069, 
p.  1196.  —  ÉlablissemeBt  d*«ne 
snàlMflre  fiie  potsr  k  chargement 
et  le  déchargi^ment  d#s  màordian- 
dises  am*  les  quais  du  port  de  la 
fviièedeRonen,  B.  acéi,  p.  97a. 
--«  JË^Missement  de  grues  par  la 
chambre  de  commeroe  de  Saint- 
poiir  la  asanulentimi  des 
xhandisee,  le  mâtage  e^  le 
démàtage,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires  sur  les 
quais  -du  port  du  Légué,. B.  loôa , 
>p.  981.  -—  Nombre  des  aocanibres 
de  la  chambre  de  commenie  de 
cCaiais,  B.  iob4,  p.  104 1-  -^Gon- 
Iribnlloii  spéoîaie  -à  •pcrocveir  en 
1886  pour  les  dépenscs4e  dinrciees 
chambres  et  toorses  de  cdm- 
'nseroe,  B.  to38,  p.  ^5.  — •  Con- 
tribution spéciale  è  percevoir  en 
1866  pour  les  dépenses  de  la 
chansbre  de  1  commerce  d^Alger, 
B.  io65 ,  p.  1078.  -^  Contribution 
spéciale,  pour  f886,  sur  les  pa- 
ttevtés  de  la  circonsoviptionvnéoes- 
saire  an  payement  des»  dépcases 
deia  chambre  de  oommerce  d^4n- 
nenay  {Ardëche),  B.  io38,  P.-699. 
-—Contribution  «pécialc  4  perce- 
voir en  1886  pour  les  dépenses 
de  la  chambre  de  oommeree  de 
Bolbcc,  B.  1059,  p.  1 198.  -^'Gen- 
tribotion  spéciale  à  percemir  en 
1666  pour  les  dépenses  de  la 
•  chambre  de  commeroe  dlDrsn, 
B.  1069,  p.  1197. 

GhaMBRX  COMSULTATIVB  DBS  ARTS  BT 

MAWUVAGTiJRRs.  8uppressi«inde  la 
chambre  consulhitive  <1es  aits  et 
mnmifiictures  deiCalsis,  B.  to38, 

Chbmins  db  psr.  Le  dircclotir  gêné- 

6o» 


lies  doDanes  fera  partie,  de 

,du  comité  conjultatif  des 
ain»  de  kr,  B.  loôS,  p.  lo 
>dI  élendurs  à  diverses  lignes 
lemini  de  fer  les  attributions 
coiDmist''ires  généraux  des 
nias  de  fer,  définies  par  le 
et  du  7  juin  i83^,  B.  io38, 
f]. —  Con%ention  passée  entre 
ini»(re  des  travanx  publics  et 
impagnie  des  chemins  de  fer 
rtemenlaiii  pour  les  chemins 
tr  de  la  Voulte  sor-Bhdne  au 
rlard,  deTournonA  UMasirc 
'Ya>îiigcau\  n  ia  Voûte  sur- 
e,  B.  io33,  p.  546.  —  Con- 
Lon  passée  entre  le  ministre 
ravaiix  publics  et  la  compa- 

Jranco-algérieane  pour  la 
:e^sion  du  chemin  de  fer  de 
itria  i  Ain-Sefra.  B.  io34. 
73.  —  Convention  pw>ée 
i  le  ministre  de^  travaux  pu- 

et  la  compagnie  de  l'Ouest- 
rien  pour  la  conresaion  du 
lin  de  fer  de  Blideh  à  Ber- 
ghia,  B.  io34,  p.  576.  — 
reiilion  passée  entre  le  mi- 
e  des  travaux  publics  et  la 
ja^^nie  de  FiïetLille  pour 
loitsiîon  provisoire  du  che- 

de  fer  de  Saint-Georgei- 
«lumiers  à  la  Hure,  a^ec 
'auchemenl  sur  Notrf-Danie- 
.uï,  B.  io/i5,  p.  846.  — 
eotjon  paasée  entre  le  nii- 
sdeslravauxpubiicn  et  les\n- 
du  cheoiin  deferdr  ceinture 
iris  pour  la  supprestion  des 
ges  à  niveau  de  ce  chemin 
r.  B.  ioi4 .  p.  834.  —  Con- 
)n  de  diverties  lignes  de  che- 

de  fer  à  In  compagnie  des 
lins  de  fer  de  l,yoa,  B.  io36. 
î.  —  Concession  «le  diverses 
■  de  chemins  de  fer  à  ta 
agnie  des  chemins  de  fer  du 

B.  ioa3,  p.  3o6.  —  Ccn- 
iD  faiie  i  ia  compagnie  dts 
ins  de  fer  région'iux  des 
ws-dn-RhâDe,  par  le  di  par- 
ti Ces  BoucheH-du-fihàoe, 
lemins  de  fer  d'intérêt  li»  al 
E-de*-Lanriers  i  Martigues, 


de  TarascoD  à  S«îat-Rém] 

les  aux  carrières  He  Foi 
B.  1045, p.  863. —  Éisbiii 
à  litre  d'intérêt  g-énéra 
chemin  de  fer  de  raccoi 
entre  la  tigoe  de  Rotn 
Léger  à  Brie-Comte -H  obi 
chemÎD  de  fer  de  Gran< 
ture,  B.  io38,  p.  710.  ■ — 
semi  nt,  dam  le  dèpartea 
Bouches-du  Rhône ,  du  ch 
fer  d'intérËl  local  d'E^gi 
PeyroUes,  B.  loSy.  p.  667. 
biissement.  dans  le  dépa. 
du  Vnr,  du  chemin  de  l'ei 
rël  local  d'Hyërea  à  Fréju 
Raphaël,  B.  1047,  p.  889 
bliuemenl,  dana  le  dépai 
de  la  Charente,  d'un  che 
fer  d'intérêt  local  à  voie 
d'Angoulème  à  Rnuiiinc,  1 
p.  3o5.  —  Agrandissemei 
cour  des  voyageurs  de  la  | 
PierrF&tte,EUrU  ligne  de  I 
a  PierreËtte,  B.  icxtS,  p.  ' 
Agrandissement  des  insta 
de  la  station  de  Ui  Magi&lè 
la  ligne  de  Bordeaux  i 
B.  loao.  p. '36.  —  Afirandi.' 
général  de  la  gare  d'Arrai 
doublement  du  tronc  ce 
aux  lignes  de  Douai  et  1 
brouck,  entre  Arras  et  la  k 
lion  de  Blangy,  B.  ioâ5,  p 
—  Trailé  passé  entre  la  < 
gnie  de  Lyon  et  la  compag 
chemins  de  fer  du  Jura- 
Lucerne  pour  l'exploïlatioi 
section  du  chimio  de  fer  1 
sançon  au  Lorle,  coinpri»e 
la  fionlière  er  le  Locle,  B. 
p.  433.  —  Substitution  de 
ciété  anonyme  diie  Sodt 
chemins  de  Jer  d'inlérêt  lo< 
tUpariemenl  des  Landes  auK 
Codttr  et  Gfmâlhwg,  concc 
naires,  B.  1039,  p.  44a.  — 
vaux  a  exéculer  pour  r»mi 
tion  des  ÎDstallations  du. s 
local  à  la  station  de  )a  Fëre 
de  Teignier  i  Lson,  B, 
p,  611.  —  Acquitition,  f 
compagnie  deLyon.  pour  I 
p6ts  et  ateliers  d'Alger,  Or 
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Philippcyille ,  de  pompei  à  Tapear 
et  de  machines-outils,  B.  io5o, 
p.  q6i.  —  Formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  de  TOuest- 
Algérien  sero  t^-nae  de  faire  di- 
verse» justifications  envers  rÉtat, 
en  ce  qui  concerne  les  garanties 
stipulées  par  la  convention  ap- 
prouvée par  la  loi  du  16  juillet 
188Ô,  B.  1033,  p.  Qi5.  —  Formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie 
des  chetatns  de  fer  du  Sud  de  la 
France  sera  tenue  de  faire  di- 
verses  justifications  envers  TËtst, 
en  ce  qui  concerne  les  garanties 
stipulées  par  la  convention  ap- 
'  prouvée  par  b  loi  du   17  août 
1 885 ,  B.  ioa4  «  p-  34o.  —  Crédits 
supplémentaires  pour  Texploita- 
iion  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
B.  1035,  p.  aoo.  ^*  Rejet  de  la 
demande  d'indemnité  formée  par 
le  département  de  l*Ain  à  raison 
de  rinoorporatîon  dans  le  réseau 

Sénéral  des  lii^neâ  d'in'érét  lorr»! 
e  Bourg  à  Suint -Gennain- du- 
Plain  et  d'Ambérieu  à  Montalieu, 

B.  1024 1  p*  339. 

Ghieks.  Modification  do  décret  ré- 
^ementaire  relatif  à  la  taxe  mu- 
nicipale des  chiens,  B.  io5S, 
p<  1037.  —  Taxe  municipale  à 
percevoir  »ut  les  chiens  dans  les 
communes  ci-après  :  Notre-Dame- 
du-Pré  (Savoie),  B.  1048,  p.  939; 
la  Haye  -  du  -  Puits  (  Blanche  ) , 
B.  1048,  p.  93o;  Serbcourt  (Vos- 
gpes),  B.  1048,  p.  981;  Ramou- 
champ  (Vosges) ,  B.  io63,  p.  1038. 

CCVLLÎBGBS.  Création  d*un  collège 
communal  de  jeunes  filles  à  AU>i 
(Tarn),  B.  io43.  p.  786;  —  à  Ca- 
hors  (Lot),  B.  io43,  p.  804 ;  —  à 
Oiarires  (Eure-et-Loir),  B.  io43, 
p.  80^;  —  à  Saint-QufiUtin  (Aisne), 
B.  io43«  p.  803  ;  —  à  Valendennes 
fNord),  B.  1043»  p.8o3;  — à  Vil- 
lefiranche  (Rhône),  B.  io43,  p.  801. 

COLONiEa.  Traitements  et  frais  de 
représentation  du  commissaire 
g^éral  du  gouvernement  dans 
le  Congo  fran^is  et  du  lieute- 
nant -  gouverneur  du  Gabon, 
B.  io38,  p.  698.  —  Attributions 


du  commandant  de  la  marine 
sous  les  ordres  du  lieutenant-gou- 
verneur du  Gabon,  B.  io43, 
p.  806.  -^  Reconstitution  du  con- 
seil d'administration  du  Gabon, 
B.  1043,  p.  8 14*  —  Le  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe  est  auto- 
risé à  vendre,  au  nom  de  TÉtat, 
à  la  colonie  de  la  Guadeloupe 
Tancien  hôpital  militaire  de  la 
Pointe-à-Pitre,  B.  1034,  p-  337. 
-—  Emprunt  de  la  colonie  de  la 
Guadeloupe,  B.  io30,  p.  ô. . — 
Crédit  à  inscrire  ai)  budget  local 
de  la  Guadeloupe  pour  les  (irais 
de  personnel  et  de  matériel  des 
bureaux  des  douanes  ouverts  à 
Texporlation  des  hucres,  B.  10Ô9, 
p.  1191.  —  Application  à  la  Gua- 
deloupe de  la  loi  du  i3  juillet 
1886  sur  les  sucres,  B.  1059, 
p.  1190.  —  Institution  des  muni- 
cipalités dans  les  établissements 
français  de  l'Inde,  B.  1039,  p.  44o. 

—  Application  à  la  Martinique  de 
k  k>i.du  i3  juillet  1886  sur  les 
mcres,  B.  1069,  p.  1193.  —  Lé- 
gislation forestière  à  Majotte, 
B.  1041 ,  p.  7Ô3. —  Trani<portation 
à  Obock  des  condaïunés  aux  Ira- 
vaux  forcés  d*origine  africaine  ou 
indienne ,  B.  io43 ,  p.  81 1.  —  Con- 
ditions de  dépôt  momentané,  à 
Saint  -  Pierre ,  des  produits  de 
pèche  des  navires  expédiés  de 
France  pour  Terre-Neuve,  sans 
minimum  d*équipage,  B*  io3i , 
p.  5o5.  —  Modo  de  perception 
des  droits  de  tonnage  et  de  quai 
établis  Â  Saint-Pierre  (Réunion], 
B.  1048,  fK  937.  —  Organisation 
des  conseils  généraux  dans  les 
colonies  de  U  Martinique,  de  la 
Guadeloup*!  et  de  la  Réunion, 
B.  1043;  p.  784.  —  Engagements 
volontaires  de  cinq  ans,  au  titre 
de  rinfisnterie  de  marine,  des  an- 
ciens volontaires  de  la  Réunion , 
B.  1036,  p.  386.  —  Traitement 
du  lieutenant-gouverneur  charffé 
de  Tadministration  des  rivières  au 
Sud  au  Sénégal,  B.  1029,  p.  44o. 

—  Les  établissements  français  de 
la  Côte  d'Or  et  du  golfe  de  Bénin 
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Boat  rattaoiiés^  à  ia  oolniie  4u 

GôlOfissiiRiAW  IM   POLiGB.    Va^ez 

GaiHiii0sioii  DBS  GOMixnis.  Noarâia- 
lian  d'an  meinbre  de  la  ocMuiais- 
«ion  char^eo  de  l^exanen  -des 
comptes  des  miatstres  pour  les 
fixercicG»  1SB2  €t  i883^  B.  Do3i^, 
p.  5i^8.  ---*  Nomination  «ia  awm- 
bres  de  la  commission  de  i  exa- 
men des  comptes  d«8.  miiiistpes 
pour  l'exercice  i885  et  fnsaée 
1666,  B.  io58,  p.  1173.  '^  Nomi- 
nation de  deux  mtvnbrè»  de  la 
•commission  charge  de  l^exainen 
des  comptes  ckes  ainiistvas  pour 
iesieiiercices  1879a  iS84^B*io5i, 
p.  ôo;. 

GoniSSlONS  BÉPAUTIMBMTAIiBa.  An- 

«olation  d'ana  détitiéraïkion  de  ia 
cfinonnission  dèpattementade  de 
ia  Vendée  d(i  7  juin  1 886 ,  B.  110^7, 
y.  948. 
OdÂniiFiiBS.  Nombre  et  délimitation 
des  canlotis  de  Marsieiile ,  'Bi.  aoao , 
>p.  ^.  -^  tDéUmitfatkin<  «dos  locn- 
manes  de  MoIk,  SerrièaneSs  Haf- 
fieux,  Vions  et  Ghanaz  (Savoie), 
d'une  part,  et  des  «cammunes 
d'Anglefort,  Ccdoz,  Lavoura  et 
Cressin-Rochefbrt  (Ain) ,. d'autre 
p«rt,-B.  lodô,  pi  61a. -^Division 
>de  k  comaiane  de  Lacé  (Oraie) 
en  deux  municipalités  distinctes , 
Bous  les  noms  de  ImU  et  de  jPâr- 
noB^«  B.  iod2 ,  p.  Ô19.  -**«'8iippreB- 
aion  des  communes  de  G4i«Trèet 
de  Saint -Antoine- de -Rochefopt, 
réunies  à  ia  commaae  de  la  Perté- 
Bernaid  (Sartfae),  B.  io36,  p;  655. 
—  Le  hameau  de  Gévrin  est  dis- 
trait de  la  coaimufie  de  Pugieu 
(Ain)  et  réuni  à  la  commune d'An- 
dertret^)ondon,  B.  io3i,  pi  ^98. 
•—  Érection  en  municipalité  dis- 
tincte de  la  section  de -Saint-Bai^ 
doux,  distraite  de  la  oommune 
de  Ciéneux  (Drôme),  A.  io35, 
p.  ^11.  —  La  Goomnine  de'Bala- 
rue  (Hératit)  est  divisée  en  deux 
«unicipaiiléft  distiactar^  B«  1061, 
p.  ia6a.  —  La  section  duBoui«- 
neuf  (Cher)   est  distraite' dé  la 


et 

,  B.  laiSi» 
p.  lafia.  *^  La  oooiinuiie  de  Bran- 
aet  ^Gaad)  qpfwwiaa  le  acaai  de 
Br9ttMêt4èS'ÀiÊds ,  B.  1047^  P*  9^^ 
«-^Ija^oannafiedeGaiMies  (JSeÎBe- 
atwfciMna)  prendff»  le  naia  de 
CammvÂktm ,  B.  lokv.  p--^*^  ^ 
iiaaomniinie'de  Oha«£»ar  {Seine 
^etAHie}  pasiirera  le  nom  de  Clon- 

•— ^  La  'ccflamune  de  Chanfinr 
((•Seina«et^isa)  ^parlera  lenan  de 

p»  laâ^  -^  La  ceaamtaae  de  Fai^ 
gue»  .(<iiiMmde).  parlera  le  nam 
de  Fargmes-Stdntjiiiaire,  B.  loôe, 
(p.  96»! .  —  Ia  eoraarane  de  Pen- 
'quifenea  ^ Somme)  perlera  ie  nom 
'de  Fea^mèrêt-en'VimgiL,  B.  io58, 
p.  ix>3ii.  -^  La  oommnne  de  Far- 
«eviile  t(  Somme)  poiteva  ia  nom 
de  fopo0vi/fe-0i-KÊMwa^  B.  <o^, 
p.   toSti.    -^   La  tmniBBime   de 
Nampty-Goppeg^eola     (  Sonma  ) 
prendra    le    nom    de    Bkonjtty, 
&.  KMa,  pw  44b  -^  lui  aMmnne 
de  Noiron-lès-GlMax  (G4lad*0r} 
porleia  le  nom  da  Noàvu  seas- 
Gevrty;  B.  io53,  p.  loSi.  —  La 
«onmane  de  Noyers  (Ardenaes) 
praadra  le  nom  de  Noytn-Paat- 
M€U§i3,:Bé  io47i  p>  9t!&  -^  Le 
eiiefllîen  de  ia  comtnaaa  d'Aag- 
mon^el  (Tarn)  est  transféré  daas 
le  Tilkge   de  Payrin,  B,  1097, 
p.3a6i-<^  La  connnune  de«SaiÉl- 
Biartiii-de^PontchBiFdoD    (OnK) 
^prendra. le  nom  da  Pwtfdbardsa, 
B.  1047*  P*  9^9*  —  ^  sectiaii  da 
Pèuchaid    (Ille-et-VfiiaKae)    est 
itèonie  à  te  comomoe  de  la  Bosae, 
B.  Loy|4-,  p.  143*  —  La  ocanmoiib 
de  PotiillySaint-GMÎs  (^Aifi)  pat- 
ternie  nom  de  Sai»t'<iems-FmHfy, 
ik.DOio«  p.  961^  «^  La  caduraiie 
du  Puget .(  fiir)  ptat&ra  ie  ^mam  de 
Ptkget-rifr-Àtygens^h,  lOÔ^^fk  ta«t. 
— -La  communeda  Saint-Quantia 
(Gardt\  prendra  ie  nom  de  SmuU- 
Qnxntm  •» te  ^.Potitrie ,     Bt    1047^ 
p*  9n8.  «^  La  conamune  de  Tours 
(Somtne)    poitera    le-  nom  de 
¥ottMfS'^A^¥imm ,  B«  io54  «  p^  io54. 
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—  La  commune  de  Val-de-Tignes 
(Savoie)  prendj^a  le  nom  de  Val- 
d'Isère,  B.  1047,  p.  918.  —  La 
commune  d«  Vaux-sou^-Corbie 
(Somme)  prendra  le  nom  de  Vauœ- 
sur-Soinnie,  B.  1029,  p.  458.  —  La 
commune  de  Vilry  (Pas-de-Calais) 
prendra  le  nom  de  Vitry-en-Artois , 
B.  1047,  p.  919. 

Conseils  d^arrgndissement.  Réu- 
nion des  conseils  d'arrondisse- 
ment autres  que  ceux  des  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  la  Corse , 
B.  io36,  p.  635.  —  Annulation  de 
diverses  délibérations  des  con- 
seils d'an*on<lissement  dont  les 
noms  suivent  :  Aix,  B.  io53, 
p.  io3i;  —  Béziers,  B.  io53, 
p.  1029;  —  Grenoble,  B.  io43, 
p. 801;  —  Lyon,B.  io53,  p.  io3o; 

—  Marseille,  B.  1062,  p.  1011; 
B.  io53 ,  p.  io3i;  —  Melie 
B.  io53,  p.  1029;  —  Mont- 
pellier, B.  io52,  p.  1012;  —  Pa- 
miers,  B.  io53,  p.  io3o. 

Conseils  généraux.  Publicité  des 
séances  du  conseil,  B.  io32, 
p.  620. — Élections  pour  le  renou- 
velleiiif*nt  triennal  de  la  série  sor- 
tante des  consMls  généraux  de 
l'Algérie,  B.  »o36,  p.  653.  — An- 
nulation de  diverses  délibérations 
des  conseils  généraux  ci-après  : 
Allier,  B.  io56,  p.  1119;  —  Bou- 
ches-du-Rhône,  B.  1006,  p.  1119; 

—  Drôme,  B.  io56,  p.  1119;  — 
£ure,  B.  io55,  p.  1087;  —  Hé- 
rault, B.  io53,  p.  io3i;  B.  1006, 
p.  1119  et  U20;  B.  1057,  p.  ii5i; 
B.  i.o59,p.  1210;  —  Loire,  B.  1057, 
p.  1161;  —  Nièvre,  B.  1057, 
p.  ii5i;  —  Rhône,  B.  ioS-;, 
p.  ii5a;  — Seine,  B.  io3i,p.5ii; 
B-  io54 ,  p.  1054  ;  B.  1009,  p.  1 2 11  ; 


SeiDe-et-Mai*ne ,  B.  io57,  p.  1  i5i  ; 
—  Var,  B.  io58,  p.  1180;  B.  1009, 
p.  1209;  —  Vendée,  B.  io34, 
p.  600;  —  Yonne,  B.  1059,  p.  1209. 

Conseil  municipal  de  la  Seinb. 
Publicité  des  séances  du  conseil , 
B.  io32,  p.  5ao. 

Conventions  internationales.  Con- 
vention relative  à  la  répression 
des  délits  de  chasse  signée  à  Paris , 
le  6  août  i885,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  B.  1033,  p.  193.  — 
Promulgation  de  ladite  conven- 
tion, B.  1023,  p.  194.  —  Arran- 
gement relatif  aux  affaires  colo- 
niales conclu,  le   24  décembre 
i885,  entre  la  France  et  TMle- 
maffne,  B.  io3i,  p.  481-  —  Pro- 
mulgation du  protocole    concer- 
nant les  possetsions  franocâses  et 
allemandes  à  la  côte  occidentale 

.    d'Afrique  et  en  Océanie  ^   signé  à 
Berlin,    le   34   décembre   i885, 
entre  la  France  et  TAUemagne, 
B.  io3i,  p.  481.  —  Coravention 
conclue,  le  18  février  18S6,  entre 
la  France  et  TEspagne,  relative  à 
l'exercice  de  la  pèche  dans  U  Bi- 
dassoa,  B.  io43»  P-  769.    —  p^^^ 
mulgatîon  de  ladite  convenfion 
B.  io4a,  p.  770.  —  Convention 
conclue  à  Londres,  le    i3  aiùrs 
i885,    entre   l'Allemagne,   l'Au- 
triche -  Hongrie ,   la  France ,   ]« 
Grande-Bretagne,  Tltalie,  la  Rus- 
sie et  la  Tm'quie,  relativement  à 
Temprunt    égyptien ,    B.    1048 , 
p.  921.  —  Promulgation  de  ladite 
convention,  B.  1048,  p  922. 

CODR  DES  COMPTES.  ProgTamuie  de 
Texamen  des  candidats  aux  fonc- 
tions d'auditeur  prés  la  cour  des 
comptes,  B.  io5i,  p.  971- 
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DÉLITS  DE  CHASSE.  Vojez  Conventions 
internationales, 

DÉPÔT  DE  MENDICITÉ.  Est  autorisée 
IMnstiiution  dans  le  département 
du  Doubs  d'un  dépôt  de  mendi- 
cité, B.  1021,  p.  43. 

Jll'  Strié, 


Députés.  Convocations  des  collèges 
électoraux  dans  les  départements 
ci-après  à  Teffet  d'élire  tm  dé- 
puté: Aisne,  B.  io4i,  P-  766;  — 
Hautes-Alpes,  B.  1047,  P-  9»^î 
—  Manche,  B.  io53,  p.  1026;  — 

6o.. 


F,  p.  916; — Yonne, 
173. 

couRONNS.  Aliéna- 
artie  des  diamants 
ic,B.io58,p.ii53. 


,  au  département  de 
;  terrai  m  militaires 
>inle  de  Gftvrcs  el 
l'organisation  de  ia 
marine  du  port  de 
1030,  p.  iao3;  — 
U  département  de 
1  teri'ain  dépendant 
domaniale  de  i'ile 
leritc    (Alpes-Mari- 

053,  p.  lOTI  ;  — 
à  l'administration 
de  deux  pai-cellcs 
>endanl  de  la  Torèl 
e  Bagnëres-de-Lu- 
îaronnc),  B.  io53, 
Fectalion,  audépar- 
guerre,  d'une  par- 
sin  comprise  dans 
it  des  Hérounières 
lu,  B.  1043,  p.  8ioi 
,  au  département  de 
des  colonies,  d'un 
[  Salins-d'Hytres  et 
ions  y  cxistunles, 
a  i— DésalTectalinn 
les  terrains  prove- 
ennes  dunes  d'Es- 
vés  pour  être  affec- 
i  et  au  dépAt  des 
Démons,  B.   1031, 


d'une  parcelle  d'al- 
;  de  formation  sur 
!  de  la  Garonne, 
aitelferrus,  B.  1039, 


céments  à  conqué- 
de  U  Sarlhe  dit 
1,  p.  5ii  ;  —  Con- 
viont  en  voie  de 
U  rive  droite  de 
Muviilc  (Nièvre), 
ig;  —  Concession 
(TalliivioD  en  voie 


da  formation  sur  la  rira  f 
de  la  Garonne,  A  Ptoudfe 
ronde),  B.  io3S,  p.  666  ;  - 
cession  de  diverses  pa 
d'alluvion  en  voie  de  fort 
sur  la  rive  gauche  de  ia  Gs 
(Gironde),  B.  io3g,  p.  7; 
Concession  d'nna  parcdle 
vion  en  voie  de  formation 
rive  ftauche  de  la  Gai 
B.  1047,  p.  917;  —  Conc 
d'un  alterrisiement  dai 
fleuve  de  Loire,  àl'eil  de  I 
Grand-Mastro  (Loire-Inféri' 
B.  10J7,  p.  fllg;  —  Conc 
n  divers  propriétairea  riv 
de  la  Saône,  aux  abords  1 
Uge  de  Savoyeui,  des  alli 
en  voie  de  formation  an  dr 
leurs  liérllages  respectifs, 
rive  droite  de  la  Saône  A  Hav 
(Haute-Siône),  B,  io5o.  p. 
—  ConcesMon  d'une  parcell 
luvion  en  voie  de  formatio 
la  rive  droite  de  la  Gsron 
lieu  dii  des  Bordet,  commu 
Grisolles  (Tarn  -  et  -  Garoi 
B.  io5o,  p.  96a;  —  Conce 
A  la  ville  de  Sablé  (Sartbe). 
emplacement  à  conquérir 
hras  de  la  Sarthe,  au  droit 
partie  du  colley  de  Sablé,  B. 
p.  963  ;  —  Conceision  de 

Ïiorcelles  d'ailuvions  en  vo 
bnnatinn    au  droit    de   n 
Saint-Hacaire.dans  la   Hvit 
Garonne  (  Gironde  ) .  B. 
p.  963;  —  Concession,  à  la 
mune  de  Rojan  (Charente 
rieure),  d'une  parcelle  de  l 
mer  située  a  l'eitrémité  d'ai 
bourg  de   la  ville,  en    fac 
l'anie   de    la    Grande  -  Coi 
B.    io5i,p,  979:  —  Conce 
de  deux  parcelles  d'alluvioi 
voie  de  formation,  sur  ta 
gauche  de  la  Garonne,  au 
de  Ctudrot  (Gironde),  B.  1 
p.  1087;— Concesjîc     '  ' 
mune  de  Caudrot, 
celles  d'ailuvions  en 
mntioii   dans   le  fsl 
Garonne.  B.  io55. 
Concession,  A  diven 
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d'allovions  en  voie  de  formation 
au  droit  de  leurs  propriétés,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Garonne,  à 
Barie  (Gironde),  B.io56,  p.  1119; 

—  Concession  de  deux  parcelles 
d'aUuvioDS  en  voie  de  formation 
sur  la  rive  gauche  de  U  Garonne, 
à  Barie  (Gironde),  B.  ioÔ9,p.iaii; 

—  Concession,  à  la  commune  de 
Hiantec  (Morbihan) ,  d'un  terrain 
maritime  à  conquérir  dans  Tanse 
de  la  Madeleine,  B.  1060, p.  laSg; 

—  Concession ,  à  divers ,  de  par- 
celles de  lais  de  mer  sur  ie  litto- 
ral de  la  commune  de  Saint-Cyr 
(Var),  B.  1060,  p.  1239. 


CONTRATS  D'ECHANGE. 


Échange  de  terrains  dans  le  dé- 
partement de  rOise,  entre  TÉtat 
et  M.  le  marquis  de  l'Aigle, 
B.  ioa4,  p.  337- , —  Échange  de 
terrains  entre  TÉtat  et  la  ville 
de  Marseille  (Bouches-du-Bhône) . 
B.^  loaÔ,  p.  a68. —  Échange,  entre 
rÉtat  et  M.  Duchet,  de  terrains 
dans  le  département  ,de  TAilier, 
B.  ioa5,  p.  269. —  Échange  de 
terrains  dans  le  département  du 
Loiret  entre  TÉfat  et  M.  Debacq, 
B.  io55,  p.  1068.—  Échange  de 
terrains  danti  le  d«^partem^ent  de 
Seine- et- Oise  entre  l'État  et 
M-  Damnd,b.  io55,  p.  1069.  — 
Échange  de  terrains  dans  le  dé- 
partcm^'nt  du  Loiret  entre  TÉtat 
et  M.  Amand,  B.  1067,  p.  1122. 
—  Contrat  d'échange  d'une  par- 
celle boisée  à  détacher  de  la  forêt 
domaniale  de  Fraize,  au  canton 
de  Mauijéan,  contre  diverses  par- 
celles en  nature  de  pré,  situées 
sur  les  limites  des  forêts  doma- 
niales de  Fraize  et  des  Ternes  et 
apijartenant  au  coéchangiftte, 
B.  1061  ,  p.  1275.  —  Contrat 
4*échange  de  trois  parcelles  dé- 
pendant de  la  forêt  domaniale  de 
l*Abbé  dont  elles  sont  séparées 

Sar  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Iflubeuge  i  Fourmies,  contre  un 
terrain  boisé  appartenant  au  sieur 
{jkomme  et  faisant  saillie  dans  ta- 
^te  forêt  domaniale,  B,  1061  , 


p.  1275.  —  Contrat  d'échange 
d'une  parcelle  formant  enclave 
dans  La  forêt  domaniale  des 
Terres*Gastes  de  Saint-Raphaéi, 
contre  une  parcelle  à  détacher  de 
ladite  fbrét,  dans  la  partie  confi-  ^ 
nant  aux  terres  du  coéchangiste , 
B.  1061,  p.  1276. 
DoKS  ET  LEGS.  Lcgs  Boargeiat , 
B.  io54,  p.  ioo3.  —  Leg^Jeiui- 
Alphonse  Biixard  au  secrétaire 
perpétuel  de  l'académie  des 
beaux-arts,  B.  io45,  p.  872.  — 
Prix  Jnle$  Favre,  B.  io3i,  p.  ï>i  *• 

—  Don  Gyrard    (Pierre- Marie - 
Benjamin)^   B.    io55,    p.    1086. 

—  Legs    Léopold- Armand   Hugo 
au  secrétaire  perpétuel  de  l'aca- 
démie de    médecine ,     B.    io5 1 , 
p.  979.  — Legs  Le  Fèvne  Deumier, 
B.  1026 ,  p.  3o3.  —  Arranf^em^-nt 
interveriu  entre  la  dan:ie  Loisean, 
usufruitière    dans  la     cuccesiioii 
de  son  mari  et  le  cercie  parisien 
de  la  ligne  de  l'ensoignement 
B.   io5i,  p.  979-^ï-egsilfoytf,.' 
B.  1026,  p.    3o2.  —   l^egs  veuve 
Mortier,  B.  io54,p.  1054.^^^ 
Louis-Henri  Moulin  au  «ecrétoirc 
perpétuel  de  l'académie  française 
B.  io5i,  p.  978. 

Douanes.  Admis>ion  temporaire 
en  franchise  de  droits,  sous  con- 
ditions, du  cacao  en  fèves  im- 
porté des  pays  hors  d*Ëurope, 
B.  1039,  p.  717-  —  Sont  consti- 
tuées en  entrepôt  réel  des  doua- 
nés  les  salles  du  palais  del'industne 

affectées  à  fexposition  des  sciences 
et  des  arts  industriels,  B.  io38, 
p.  686.  —  Bapport  du  décret  du 
20  août  18S0  Gxant  à  cinquante 
pour  cent  de  la  valeur  les  droits 
de  douane  sur  les  produits  d'ori- 
gine ou  de  fabrication  roumaine, 
B.  io38,  p.  686.  —  Ouverture  du 
bureau  de  douane  de  Tile  Rousse 
(Corse)  à  4'împoHation  d«s huiles 
minérales  raffinée»,  B.  10S8, 
p.  6«5.  —  Réct'ption  des  farines 
Wirtées  à  quarante-cinq  pour  <^"^ 
À  la  décharge  de^  comptes  d'ad- 
ttiission  temporaire  de  blé,  à 
nimn  de  soisimte  Miogrammcs 
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de  fariae  pour  cent  kilogrammes 
de  blé  itiiporlé,B.  ioi8,p.68-j  .—Im- 
porta lion  en  franchise  temporaire 
deJ  blés  durs  de>tines  à  la  fubri- 
calion  des  amidons,  B.  io55, 
p.  1076.  —  Ouverture  du  bureau 
de  douanes  de  Calais  à  l'impor- 
lalion  des  huiles  minérales  hrutt- s 
ou  rafQuées.  B.  io55,  p.  1077. — 
Nomenclature  des  bureaux  dcii- 
gnés  pour  conitaler  la  sortie  des 
boissons  expédiées  sur  la  Suisse 
en  franchise  des  droits  de  cir- 
culation et  de  consommation, 
B.  1061,  p.  13^4. 
DrKAHiTB.  Etablissement  d'un  dé- 


fàt  de  dynamite  sur  le  territ 
de  la  commune  de  Régne 
(Vosges),  B.io38,  p.  691.  — 
bliiseinent  d'un  dépôt  de  d 
mile  sur  le  territoire  de  la  c 
mune  de  Fouquiéres  -lès  -  ! 
(Pas-de-Calais),  B.  io55,  p.i< 
—  F.labbsseineiit.  à  Font* 
(Indre),  d'une  fabrique  de  d; 
mite,  à  laquelle  sera  annexe 
atfiier  préparatoire  d'eag 
chimique),  B,  1057.  p.  1136. 
Établisse  ment  d'un  dépôt 
dynamite  sur  le  tcrriloire  di 
commune  de  l'Huisserie  ( 
yenne),  B.  io5g,p.  1188. 


Eaux  minérales.  Déclaration  d'in- 
térêt public  d'une  source  d'eau 
minérale  sur  le  territoire  de  la 

'  commune  de  Meylieu-Montrond 
(Loire),  B.  io38,  p.  700- 

Élections.  Dote  des  élections  pour 
le  renouvellement  de  la  première 
série  sortante  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment dans  les  départements  au- 
tres que  celui  de  la  Seine,  B.  ioa6. 
p.  187.  —  Date  des  élections  pour 
le  renouvellement  de  la  première 
lérie  sorlnnte  des  conseils  d'ar- 
rondiasement  du  département  de 
la  Seine.  B.  1036,  p.  288. 

Euphuhts  : 


Alpes  (Hautes-)  (constructionadc 
lignes  siratégique»),  B.  1061, 
p.  1345;  (travaux  de  construction 
de  l'école normaled'iQstitutrices}, 
B.  1061,  p.  ia65:  Ardëche  (tra- 
vaux d'achèvement  des  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices de  Privas),  B. 1061,  p.ia55; 
Aveyron  (achèvement  des  travaux 
de  l'école  nornialed'insiiluteurs), 
B.  io33,  p.  5i3;  —  Cliarenle- 
InférÎKUre  (travaux  d'appropria- 
tion de  l'école  nornate  d'iaslilii- 
teurs),  B.  io3a,  p.  5a3;  Cher 
(rachkt  du  péage  dei   ponts  de 


Cosnes),  B.  io33,  p.  53o;  G 
(construction  d'une  caserne 
gendarmerie  à  AJaccio),  B.  i( 
p.  1347;  Côte-d'Or  (travaux 
lignes  ordinaires),  B.  io3i,pJ 
Creuse  (travaux  aes  chemins  r 
naux ordinaires],  B.  io3a,  p.  i 
—  Dordogne  (rembourses 
d'une  partie  de  la  dette  dépa 
mentale), B.  io33,  p.  53l;  Dri 
(travaux  des  lignes  ordinaîr 
B.  io33,  p.  &331  (achëvemen 
l'école  normale  d'institutricei 
Valence),  B.  io35,  p.  60a:  ( 
vaux  des  écoles  normales),  B.k 

LisSi;  —  Eure-el-Loir  (r 
ursement  partiel  de»  empn 
à  contracter  par  tes  commu 
pour  leurs  édifices  scolair 
B.  1061,  p.  1364;  —  Garo 
(Haute-)  (payement  des  subi 
tlons  aux  communes  pour  la  ( 
stmction,  la  restauration  et  1 
qui  si  lion  de  maisons  d'éco 
B.  io3a,  p.  5i7i  Gers  (consli 
tion  d'une  école  normale  d'il 
tutrices),  B.  ïo33,p.  533:  — 
et-Vilaine  (travaux  des  chen 
vicinaux),  B.  io35.  p.  6o3;  ( 
vaux  de  l'école  normale  d'insi 
leurs  de  Rennes) ,  B.  io3ô,  p.  I 
(travaux  d'achèvement  de  l'e< 
normale  d'institutrices),  B.  i( 
p.    13&5;  Isère  (agrandissem 
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de  récole  normale  d'institutrices 
de  Grenoble),  B.  1061,  p.  ia66; 

—  Landes  (achèvement  de  Técole 
normale  d'institutrices ),  B.  io3i, 
p.  489;  Loir-et-Cher  (établisse- 
ment de  deux  tramways  de  Blois 
à  Auiouer-ie-Marché  et  de  La- 
motte-Beuvron  à  Blois),  B.  io35, 
p.  6o4;  Loire  (diverses  dépenztes 
d'intérêt  déparlementai) ,  B.  1061 , 
p.  ia46;  —  Haute-Loire  (travaux 
des  lignes  vicinales  ordinaires), 
B.  1061,  p.  124a;  Maine-et-Loire 
(construction  d*un  pont  sur  la 
Loire  entre  Rochefort  et  Saven- 
nières],  B.  io3a,  p.  534;  (con- 
struction d'un  pont  sur  la  Loire  à 
Ghamptoceaux),  B.  1061,  p.  iaÔ7; 
Haute-Marne  (travaux  d'a^^randis- 
sement  de  Técole  normale  d'in- 
stituteurs de  Chaumont),B.  1061, 
p.  1343;  Mayenne  (travaux  des 
routes  départeiuentales),  B.  io3a, 
p.  5a4  ;  Meurthe  -  et  -  Moselle , 
(travaux  des  chemins  vicinaux), 
B.  io35,  p.  6o5;  —  Oise  (créa- 
tion d'un  asile  public  d'aliénés), 
B.  1061,  p.  12^1.4;  Orne  (installa- 
tion d'une  école  normale  d'ins- 
titulrices  à  Aiençon),  B.  io32, 
p.  517;  (construction  d'une  école 
normale  d'institutrices  à  Àlen- 
çon),B.  1061,  p.  1261;  —  Pyré- 
nées (Basses-)  (travaux  d'achève- 
ment des  écoles  normales), 
B.  io32,  p.  621;  (travaux  des  li- 
gnes vicinales),  B.  io35,  p.  601; 

—  Sarthe  (travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires),  B.  io32, 
p.  535  ;  Savoie  (  travaux  des  écoles 
normales),  B.  1061,  p.  i258; 
Savoie  (Haute-)  (travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  comnmn), 
B.  io3i,  p.  488;  (travaux  de  res- 
tauration de  l'école  normale  d'in- 
stitutrices de  Rumiily),  B.  1061, 
p.  1273;  Scinc-Inferieuie  (tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication),  B.  io35, 
p.  606  ;  (  remboursement  des  em- 
prunts à  contracter  par  'e^  com- 
munes pour  leurs  édiGces  sco- 
laires), B.  1061,  p.  1252;  Somme 


(travaux  de  lignes  vicinales) , 
B.  io32 ,  p.  536  ;  —  Var  (construc- 
tion d'une  école  normale  d'insti- 
tutrices à  Draguignan),  B.  io35, 
p.  607;  Vienne  (construction 
d^une  école  normale  d'institu- 
trices), B.  io32,  p.  527. 


BMPHDRTS  DBS  VILLES. 


Angers  (Maine-et-Loire)  (frais 
d'établissement  d'un  hôtel  des 
postes  et  des  télégraphes  ),B.  1061, 
p.  1270;  Annonay  (Ardèche)  (frais 
d'établissement  d'une  distribu- 
tion d'eau,  achèvement  d'un  bou- 
levard], B.  1061,  p.  1259;  Arca- 
chon  (Gironde)  (achèvement  du 
marché  couvert ,  construction 
d'égouts  et  de  bouches  d'eau, 
opérations  do  voirie),  B.  1061, 
p.  1249;  Armentières  (conversion 
d'emprunts  antérieurs,  acquitte- 
ment d'indemnités  pour  ouver- 
ture et  élargissement  de  rues, 
solde  des  frais  de  construction  du 
collège),  B.  io32,  p.  529;  Avi- 
gnon (frais  de  construction  d'une 
école  maternelle),  B.  io32,  p.  5i5; 
—  Bar-le-Duc  (Meuse)  (subven- 
tion annuelle  en  cas  d'insuffi- 
sance de  traGc  des  chemins  de  ter 
d'intérêt  local  de  Bar-le-Duc  à 
Vaubecourt  et  de  Rembercourt  à 
Clermont-en-Argonne),  B.  1061, 
p.  1243;  —  Chalon-sur-Saône  (ex- 
tension du  casernement),  B.  io3i, 
p.  490;  Charleville  (Ardennes) 
(frdis  d'établissement  d'un  l)cée 
de  filles),  B.  io32,  p.  5 18;  Char- 
tres (Eure-et-Loir)  (frais  d'éta- 
blissement d'un  collège  commu- 
nal de  filles),  B.  1061,  p.  i25o; 
Chaumont  (Haute-Marne)  (paye- 
ment des  frais  d'agrandissement 
du  lycée),  B.  io35,  p.  608;  Cho- 
let  (Maine-et-Loire)  (achèvement 
de  l'avenue  Gambetta),  B.  1061, 
p.  1271;  Cosne  (Nièvre)  (répara- 
tion et  agrandissement  de  l'abat- 
toir, restauration  de  l'hôtel  de 
ville,  canalisation  du  ruis>eau  de 
Saint-Laureni),  B.  io35,  p.  609; 
—  Dijon  (Côtc-d'Or)  (ouverture 
des  rues  de  Metz  et  de  Mulhouse, 


élargiuement  de  la  plM«  Saint- 
Nicolai,  frais  d'établi Htment  de 
pluaienri  écolci],  B.  1061,  p.  i353; 

—  Évreux  (frais  de  cnnitrui;tion 
d'un  abattoir),  B.  io3a.  p.  5i6: 
— Giasse(Alpes-Marilimei)  (frais 
d'établisteraent  du  canal  d'irriga- 
lioii  du  Foulon),  B.  io3i,  p.  53â; 
Grenoble  [Isère)  {remboursemenl, 
par  annuités,  du  prix  de  travaux 
ayant  pour  objet  l'étafaliuenient 
de  branchements  et  de  colonnes 
mont-intes  pour  le  service  des 
eaun),  B.  1061,  p.  1267;  Havre 
(Le)  (construction  d'un  égout, 
établissenifnt  d'une  buse  sur  la 
Seine  et  d'un  double  siphon  avec 
éclu-etie  |)our  le  passage  des  esux 
du  canal  Vauban  sous  la  chaussée 
du  chemin),  B.  io35.  p.  60g; 
Hyèrea  (Var)  (payement  de  di- 
verses délies  et  dép"nse9  d'utilité 
communale],  B.  io55,p.  1071; — 
Limoges  (Haute -Vienne)  (frais 
d'établissement  d'nn  marché  cou- 
vert). B.  io3a,  p.  6ii;— -Mans 
(Le)  (ouverture  du  boulevard  de 
la  Préfecture,  élargissement  de  la 
rue  SLiint-Julien-le-Pauvre,  con- 
struction du  pont  de  la  manufac- 
ture des  labors,  élargissement  du 
quai  du  Greffier),  B.  loSa ,  p.  53g; 

—  Nantes  (Loire- Inférieure)  (frais 
de  reconstruction  dw  lycée  de 
garçons).  B.  io3a,  p.  530;  Mmes 
(Gard)  (agrandissement  de  plu- 
sieurs maison!!  d'école).  B.  1061, 
p.  1367;  —  Oran  [achèvement 
de  l'hôtel  de  ville,  élahlissenient 
de   trottoirs).  B.   io3a,  p.  54o; 

—  Paris  (construction  de  la  Sor- 
bonne,  étabhssenients  scolaires, 
subvention  k  l'assistance  publi- 
que, opération  de  voirie,  sub- 
vention à  l'exposition  de  1889), 
fl.  io3i,  p.  490;  —  RocheforI 
(Charente -Inférieure)  (trnnforma- 
tJon  du  collège  communal  en 
lycée),  B.  io3i,  p.  49a;  (achève- 
ment drts  iravaux  d'un  troisième 
ba-sin  à  flot),  B.  ia3a,  p.  619: 
Bocheile  (La)  (Charente-Infé- 
rieure) (frais  d'Établisgementd'un 
groupe  scolaire],  B.  1061,  p.  1354; 


(finis  d'acquîsitioD  d'an 
ble  à  usage  d'écols  de  g 
B.  1061, p.  ia6ot  — Saint 
(Loire)  (changement  1 
tion  de  fonda,  travaux  d 
pavage  ou  empierrem 
voies  pubhqués).  B.  io3i 
Saint-Quentin  (Aisne) 
affectés  i  plusieurs  écol 
de  construction  d'un  gro 
laire  et  d'un  lycée  de 
B.  1061,  p.  »a68-.  —  Ti 
nés  (Nord)  (frais  d'étafai 
d'un  coUfegc  de  nilet), 
p.  laya  ;  Versailles  (: 
Oise)  (payement  des  trt 
restauration  du  lycée), 
p.  1360. 
Engagrmints    volohtaibk 

Ensbignbhint    BDPÉniBtm. 
Atg^ri». 

Ghrata.  b.  io38,  p.  71a; 

,  p.  9*4- 

Etat  civil.  Bf.  Bienfait  { 
gaite-Jalej)  est  autorisé  i 
à  son  nom  patronymiq 
de  Monge,  B.  1049.  p. 
M.  Claude  [Françoùi]  est 
à  ajouter  h  son  nom 
Demengeot,  B.  io53.  p. 
M.  Cocii  [Jostph-Jean-BOt 
lime)  est  autorisé  A  subi 
son  nom  patronymique 
Malon,  B.  loSo,  p.  479.  ■ 
^«l'n  [Georyel-Françoù]  1 
risé  à  substituer  k  son  no 
nymique  celui  de  Ckoqain 
p.  919.  —  M.  Cueri^  [Jai 
autorisé  h  substituer  à  s 
patronymique  oelui  de 
B.  ioa3,  p.  aa4.  —  H. 

Itoais-Léon-Latirent)  est 
ajouter  ft  son  nom  pal 
que  celui  de  Dameinil,  I 
p.  963.  —  M.  Dorlodot  . 
(Ckarles).  et  son  fila,  H. 
des  Saris  [  Georges  -  Hy 
sont  autorisés  à  subsiiin 
leur  nom  palrooyniique 
Essarli  BU  mot  Serti,  l 
p.  964.  —  H.  Dakaytm  [F 
Maria- Alberto]  est  autoris' 
ter  k  aon  nom  patronym: 
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lui  de  Lainnet,  K  loSo^  p.  479. 
-w-  M.  Galopin  {Quitde^Eudoœe- 
Augaste-Gérard)  est  autorisé  a 
ajoater  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Girard-Labrely,  B.  io58 , 
p.  1184.  —  M.  Garrigues  (Louis) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Gleizes, 
B.  io5ô,  p.  1087.  -^  M.  Goldstein 
{Adolphe)  est  autorisé  à  substituer 
À  son  nom  patronymique  celui 
d'Orval,  B.  io4a.  p-  800.  — 
M.  Janol  (Louiè-Pradent)  est  auto- 
risé à  substituer  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Simv^Desver- 
S€Uinês,  B.  1044  «  P'  844.  -^  M.  Jean 
(Gaspard)^  et  ses  deux  fils,  Léo- 
nard et  Ùaude,  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Billard,  B.  ioa6,  p.  3o3. 

—  M.  Jean-François  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymi- 
que celui  de  Billa,  B.  io3o,  p.  480. 

—  M.  Kolb  (Charles- Louis  Henry) , 
et  ses  trois  fils,  M.  Kolh  (Armand- 
Ernest),  M.  Kolh  (Gustav€*Émle- 
Marie-Joatph)  et  M.  Kolb  (  Fernand- 
Albert-Paul-'àugutts)^  sont  auto- 
risés à  ajouter  à  leur  nom  patro- 
nymique celui  de  Bernard, 
B.  1047,  p.  919.  —  M.  Lefebvre 
(Marie^René)  et  M.  Lefebvre  (Ma- 
rie-Paul Maurice)  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Mettol-Dibon ,  B.  1049, 
p.  963.  —  M.  Le  Roy  de  Lanauze 
(René-Marie-GaUlaume)  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Molines,  B.  io5o,  p.  963. 
^  M.  Mathé  (Henri-GaHon-Hu- 
bert)  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  deHenry, 


B,  io3o,  p.  477.  —  M.  Quiroiiard 
(Charles-Marie)  et  M.  Qairouard 
[Georges-Marie)  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Frileuse,  B.  iQÔ5«p,  1088. 
— M,  Rouvilhin  (Arthur-AVianase) 
est  autorisé  à  lyouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Saguez, 
B«  lO&i  p.  479.  -^  M,  Valdès 
(Louis- Antoine- Pierre)  est  autorisé 
à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Sarraute,  K  io44^ 
p.  843.  —  M.  VojHn  (Jean-Remy- 
Paai)  est  autorisé  à  ^jouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Ber- 
mer,  B.  io3o,  p,  479. 
ÉvBGHBS.  Réception  du  bref  qui  con- 
fère à  Vabhé  Carrié  le  titre  d'évè- 
que  titulaire  de  Dorylée,  B*  io43, 
p.  816.  —  iVéception  de  la  bulle 
d*iastitut  ion  canonique  de  M.Gaus- 
sail  pour  l'évêché  de  Perpignan, 
B.  1020,  p.  21.  —  Réception  de 
la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  Goathe-Soulard  pour  Tar- 

chevècbé  d*Ai^.  B.  ioa6,  p.  391. 
—  Réception  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Oary  pour 
révêché  de  Fréjus,  a  1026. 
p.  29a.  —  Réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Lé- 
col  pour  Tévèché  de  Dijon, 
R  loao,  p.  19,  —  Réception  de 
la  bulle  d'institution  cnnoniqiie  de 
M.  Soubrier  pour  l'évêché  d'Oran , 
B.  loao,  p.  sa 
Exposition,  (exposition  universelle 
de  1889,  B.  loaS^p,  195. —  Sont 
constitués  en  entrepôt  réel  des 
douanes  les  locauv  affectés  à  l'ex- 
position universelle  de  1889, 
B.  10Ô6,  p.  1072. 


Facultés.  La  chaire  de  géographie 
de  la  faculté  des  lettres  de  Tou- 
louse prendra  le  titre  «de  Chaire 
d'histoire  de  la  France  méridio- 
nale, B.  1022,  p.  190. —  La  chaire 
d'accouchement ,  des  maladies 
des  femmes  et  des  eniants,  à 
l'école  préparatoire  de  médecine 


et  de  pharmacie  d'Amiens,  est 
transformée  en  chaire  de  cli- 
nique obstétricale  et  gynécologie, 
B.  io34,  p.  Ô99.  —  La  faculté 
mixte  de  médjecine  et  de  phar- 
macie de  Bordeaux  est  autorisée 
à  acquérir  une  parcelle  de  terrain 
sur  le  territoire  de  la  commune 


deXalence,  fi.  loas,  p.  190.— 
Les  agrégés  ctea  faculté»  de  dro' 
et  de  médecine  el  des  écoles  su 
périeurea  de  pharmacie  sor 
membres  de  la  faculté  ou  école 
Inquelle  ils  soiitaltachés.B,  loj^ 
p.  783.  —Traitements  des  agré- 
gés des  facultés  de  droit,  de  mé- 
decine et  des  écoles  de  pharma- 
cie, B.  io4a,  p.  780. 

Farines  blutées.  Voyei  Douanei. 

Fortifications.  Homologation  du 
bornage  de  la  zone  extérieure  des 
fortilications  de  la  batterie  de  la 
salle  d'artiBccs  à  Al^er,  B.  loao, 
p.  10.  —  Homologation  du  bor- 
nage de  la  zone  unique  des  servi- 
tude* du  poste  de  Bon-Sàada^ 
B.  loao.  p.  )i.  —  Homologation 
du  bornage  de  ta  zone  extérieure 


des  fortifications  du  fort  de 
el-M'Cîd  el  de  la  batterie 
ville.B.  io4i,p.  766.  — Hoi 
gation  du  bornage  de  te 
militaires  formant  les  ion 
fortiRcalion  de  pUces  et  | 
militaires,  B.  io4i,  p.  76 
Homologation  du  bornagt 
zones  de  servitudes  des  | 
et  postes  militaires,  B. 
p.  764-  —  Homologalion  di 
nage  des  zones  de  servitud 
la  place  de  Laon,  B.  loSa .  p 
— Création  d'un  polygone  < 
lionnel  de  la  première  zoi 
servitudes  de  la  citadelle  de 
peliîer,  B.  io5a  ,  p.  993.  -^ 
tion  d'un  polygone  excepti 
en  avant  de  la  porte  de  Pif 
à  BriançoD,  B.  io54.  p-  104 


Ain  (  diverses  dépenses  d'inlé- 
rèt  départemental),  B.  >o6i, 
p.  ia4i  ;  Ardenne*  (change- 
ment d'affectation  d'une  imposi- 
tion extraordinaire),  B.  loSi. 
f>.  539  j  —  Charente -Inférieure 
travaux  des  bâtiments,  des 
routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux),  B.  io33 .  p.5a3; 
Cher  (achèvement  de  t'aiile  de 
Reauregard ,  travaux  des  bâti- 
ments départeœenlaax) ,  B.  io3a , 
p.  53o;  Corse  (dépenses  du  per- 
sonnel du  service  vicinal  et  sa- 
laires des  cantonniers).  B.  1061, 
p.  1247;  t^teS'du-Nord  (travaux 
des  chemins  vicinaui),  B.  1061. 
p.  laSy;  Creuse,  B.  io33,  p.  5a4; 
—  Dordogne  (payement  des 
annuités  des  obligations  départe- 
men'alesi  remettre  au  rétroces- 
sionnaire  des  tramways),  B.io33, 
p.  533  :  Ooubs  (dépenses  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'inté- 
ui).  B.  1061,  p.  ia63; 


Dràme,B.  io35,p.  603  :B. 
p.  533; — Indre  (travaux  de: 
mins  vicinaux  de  grande  coj 
nication),  B.1061.  p.ia65i— 
et-Cher,  B.  io35.  p.  6o5: 
(Haute-).  B.  1061.  p.  134 
Meuse  [dépenses  dea  chsmi 
fer  d'intérêt  local,  a 
p.  1348;  —  Nord  (servie 
l'enseignement  primaire, 
penses  de  l'inslmciion  pubK 
B.  io3a.  p.  536:  —  Pyr 
(Basses-),  B.  io35.  p.  601 
.Sarthe.  B.  io33.  p.  535;  Si 
B.  1061.  p.  ia58;  Sèvres  (E 
[subvention  pour  l'établisse 
do  chemin  de  fer  de  Nie 
Mont  reuil-BeUay) .  B.  106 1 .  p. 
—  Var  (  travaux  des  routea  d 
tementnles),  B.  io3a,  p. 
Vendée  (travaux  des  cht 
vicinaux  de  erande  coauDii 
tion).  B.  io3a,  p.  538;  V 
(  payement  du  solde  des  sul 
lions  pour  la  constructto 
divers  chemins  de  '~'  " 
p.  538;  —  Yonnt 
penses  d'intérêt  d 
B.  1061,  p.  1348. 
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AofiT^rs      (  Maine  -  et  -  Loire  ) , 
B.    xcpGx.    P1270;    Annonay  (Ar- 
<l^olie)i    ^-  ">6»t  p.  1259;  Arca- 
clion  (Gironde)  B.  1061,  p.1249; 
Arroentières,  B.  loSa,   p.    5a8; 
Aial>î^«»y  (Haute-Marne),  B.io35, 
T>.  eio;  Avignon,  B.iaSa.p.  5i5; 
I_  Bar-ie-Duc  (Meuse),  B.  1061, 
ï>        m  3  A3;    —   Chalon-sur-Saône, 
B.    io3i,    p.  490;  Charievilie  (Ar- 
denne»),  B.  io3a,p.  5i8;  Cholet 
(  Maiï*^-^"^^***® ) ,  B.  1 06 1 ,  p.  1  2-7 1  ; 
Cos«e ,  B.  io35 ,  p.  608;  —  Grasse, 
3.   eo3q,  P-526;  HauJban  (Hautes- 
l^yrénées),    B.    loSa,    p.     54 1; 
I^e     Havre,    B.    io35,     p.     609; 
X^e       Mans    (Sarthe),    B.     io3a, 
p.  53o;  Limoges  (Haute- Vienne), 
B-  loâa.  p.  5i4;     —    Mayenne, 
B.  io3a,  p.  524.  —  Nantes  (Loire- 
lïiférîenre),    B.   loSa,    p.    626; 
Neuitly  (  Seine) ,  B.  1062 ,  p.  1007  î 
Nîmes   (Gard),  B.  1061,  p.  1267; 
Oran  ,  B.  io32,  p.  540;  —  Paris 
(service    des    intérêts   de  Tem- 
priint),     B.    io3i,    p.   491;   — 
iJaint-Quentin   (Aisne),  B.    1061, 

p.  i.a68. 
IKONOATIONS,  Construction  d*un  dé- 
versoir dans  la  levée  gauche  de 
la  Ivoire,  à  MontlivauU  (Loir-et 
Cher)  et  exhaussement  de  cette 
levée  en  amont  du  déversoir, 
B-  io3o,  p.  478.  —  Travaux  à 
exécuter  pour  la  défense  de  la 
plaine  de  Brioude  contre  les 
inondations  de  TAllier,  B.  1060, 
p.    1337. 


Inscription  maxutimb.  Limi 
mer  sur  le  territoire  de   Ri 
mune  de  Gassin  (Var),  cj 
maritime      de      Saint  -  T 
p.  io3o,  p.  477.  —  Limita 
mer  sur  le  territoire  de  I 
mune    de   Maudelieu, 
château  de  la  Napoule  et  1 
ouest  de  la  plage  de  la  Ragr 
quartier    maritime   de   d 
B.  io3o,  p.  477-  —  Limite 
mer,  le  2  mars  i885,  sur  J 
toral  de  la  commune  de 
Nazaire,   dans  Tanse  du   &»•< 
Traict ,  entre  les  rochers 
vain   et  la  Poudrière,   B.    s 
p.  712.  —  Le  26  mai  1880, 
Fanse  des  Élétés,  commun 
Dinard-Saint-Énogat    (  llle 
laine)  dans  Tétendue  de  la 
a  Dinard ,  dans  le  port  de  S 
Brieuc,  depuis  la  cale  dacc&s 
grève    jusqua  la  presqu*ii< 
Nicet,  B.  1040,  p.  760.  —  L.i_ 
séparative  de  la  nve  fluviaux 
du  rivage  maritime  à  Te 
chure    du    Thar,   commun^ 
Saint-Pair    (Manche),    B. 
p.  96a. 

Intbrnbmbnt.  Voyez  Bécidiviste:^^ 
Instruction  publique.  Exame 
ia    licence  es  lettres,    B.    :ft 
p.  782.  —  Organisation  de     j^ 
seignement  primaire,   B.    1 

p.  873. 

Invalides  db  la  marine.  Org«^^,^ 
tion  de  l'administration  cent:^ 
de  l'établissement  des  invïil^ 
de  Ja  marine,  B.  io33,  p.  5ô^  ^ 


f^éoiOT*  d'honnedb.I  Médaille  com- 
ixiérnorative  de  l'expédiiion  de 
l^^^agascar,  B.  io32,  p.  54i.  — ;• 
Proportion  des  nominations  à 
f^ire  annuellement  dans  la  Léjfion 
cl*lionO«ur  parmi  les  militaires 
^e  l'armée  territoriale,  B.  io54, 
io33-  —  Concession  de  dé- 
corations supplémeotaires  pour 
1^  marins  et  militaires  employés 


^ux  opérations  de  TAonam  , 
Cambodge  et  du  Sénégal ,  B. 
p.  io34*  —  Ouverture  au  .b_^^ 
de  la  grande  chancellerie  d^ 
Légion  d'honni'ur,  exercice  1 1 
de  djfUK  chapitres  destinés  à 
cevoir  Timputation  de<  payem^ 
faits  pour  rappel  d'arrérages 
traitements   et    suppléments      ^^ 
traitements  de  la  l^on   d'i^^k 


*  *i 


►      » 
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nenr  et  la  médaiMe  militaire  qui 
se  rapportent  à  des  exercices 
clos,  B.  io5a,  p.  loo^ 


M 


Maghinks  k  VAPEUR.  Délai  pour  Ta- 
daptation  de  clapets  de  retenue 
aux  générateurs  de  vapeurs  visés 

rr  Tarticle  i''  dudit  décret, 
1069,  p.  1206.  —  Générateurs 
de  vapeur  autres  que  ceux  qui  sont 
placés  à  bord  des  bateaux,  B-t024i 
p.  244. 
Maisons  d'abrât  et  db  cobrection. 
Allocation  aux  départemenis  ci- 
aprës  de  subventions  pour  Ta- 
cnèvement  de  maisons  d*arrèt  et 
de  correction  :  Alpes-Maritimes, 
B.  io35,  p.  61 3;  Dordogne, 
B.  io36 , p.  6 1 4  ;  Hautes-Pyrénées, 
B.  io36,  p.  61 5;  Vendée,  B.  io35, 
p.  616. 

Majorât.  Aliénation  des  rentes  sur 
l'État  dépendant  du  majorât  de 
M.  le  comte  Ordener,  et  conver- 
ties en  actions  de  la  Banque  de 
France,  B.  io43,  p.  821. 

Mandats  de  poste.  Échange  des 
mandats  de  poste  entre  la  France, 
rAlg<^rie  et  la  Tunisie  et  la  Ré- 
publique Argentine,  B.  io5i, 
p.  970. 

MÉDAILLE.  Voyez  Légion  d'honneur. 
Ministères  : 

AFFAIRES  ETRANGERES. 

M.  René  Gobîet,  ministre  de 
rintérieur  et  des  cultes ,  est  chargé 
de  rintérim  du  ministère  des 
affaires  étrangères ,  B.  loôo  , 
p.  955.  —  M.  Flourens,  président 
de  section  au  Conseil  d*£tat,  est 
nommé  ministre  des  affaires 
étrangères,  B.  io5o,  p.  960.  — 
Organisation  du  cadre  des  com- 
mis de  chancellerie,  B.  1026, 
p.  298.  —  Ouverture  au  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  pour 
Vexercice  1886,  d  un  crédit  ex- 
traordinaire en  vue  de  pourvoir 
à  Tacquisition  d'hôtels  consulai- 


LÉGisLATiONFOnBsnÈRB.V.  Colonies- 
Limites  db  la  mbb.  Voyei  Inscrip- 
tion maritiine. 


res  au  Caire  ei  à 
B.  1023,  p.  207.  —  Gaverture  au 
ministre  des  affaires  étrangles 
d'un  crédit  pour  rorganisation 
des  résidences  à  Madagascar, 
exercice  1886,  E.  loao,  p.  a. — 
Ouverture  au  président  du  cou- 
seil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  Texercice  1886,  d*an 
crédit  extraordinaire  pour  les 
funérailles  de  M.  Pool  Bert  , 
B.  io55,  p.  io5&  —  Ouverture 
au  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'un  crédit  suppléinentaire 
pour  Texercice  1886,  fi.  io43. 
p.  8i3. 

AGRICULTU&B. 

M.  Develie,  député,  est  nommé 
ministre  de  l*agriculture,  B.  io5a 
p.  969.  —  Ouverture  au  ministre 
de  l'agriculture  d*un  crédit  sap- 
plémenlaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constates  sur  les 
exercices  1882,  i883,  B.  i023, 
p.  208.  —  Ouverture  au  ministre 
de  ragrîculture  d*un  crédit  â  ti- 
tre de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  Tamélioration 
des  forêts  domaniales,  B.  io23 , 
p.  210  à  2 15.  —  Ouverture  au 
ministre  de  Tagriculture ,  sur 
Texercice  i885,  d'un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  dépenses  publi- 
ques, B.  I023,  p.  211. —  Ouver- 
ture au  ministre  de  Tagriculture, 
exercice  1886 ,  d'un  crédit  en 
augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif 
de  1882,  i883,  B.  1047,  P*  9*^- 

GOMNSnCB  IT  IIIDQSTII». 

M.Lockroy,  député,  est  nommé 
ministre  du  commerce  et  de  lln- 
dustrie,  B.  io5o,  p.  9Ô9.  —  Ou- 
verture d*un  crédit  au  ministre 
du  commerce  et  de  Tindnstrie  en 
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Aix^paAntatîon  des  restes  à  payer 
ooTxslalès  par  le  compte  définitif 
do  rex^ercice  i8a3,  B.  io38,  p.  683. 

Ôaverture    au   ministre   du 

oommerce  et  de  l'industrie  d*un 
oréciit  Supplémentaire  en  aug- 
nnentAtion  des  restes  à  paver  con- 
atOLtés  par  les  comptes  définitifs 
iS8a  à  1884,  B.  io54,  p.  io35. 
Ouverture  au  ministre  du  corn- 
et de  Tindastrie,  ekercice 
d*un  crédit  pour  encoura- 


^ecnent  aux  pèches  maritimes, 
3.  10Ô4*  p.  io35.  —  Report  à 
l*^jL.ercice  1886  d  un  crédit  non 
^tsïployé  en  1886  pour  i*entre- 
±±^tk  des  établissements  thermaux, 
3,  1064,  p.  1037.  —  Ouverture 
g^XM.  ministre  du  commerce  et  de 
i*i0dubtrie  d'un  crédit  sopplé- 
jyt^o taire  en  augmentation  des 
«-0»ie9  à  payer  constatés  par  le 
oO«x>P*®  définitif  de  1884*  B.  io54, 
io39*  ^^  Ouverture  d'un  crédit 
^^  titre  de  fonds  de  concours 
^©r*^*  «u  trésor,  sur  l'exercice 
^35  ,  applicable  au  service  de  la 
gyyg'C&  motrice  à  rexpotttion  in- 
tionale  d'Anvers,  B.  io38, 
-  pour  encouragement 
manufactures  et  au  corn- 
B.  1064,  p.  io38;  —  sur 
fi^^^rcice  1886,  pour  travaux  de 
V-.^3^e»  réparations  à  l'élablisse- 
^^^n*  therna^l  de  Vichy,  B.  1039, 
**•  ^^/i;  —  pour  l'entretien  d'é- 
P*  ^3  à  l'école  nationale  d'horlo- 
^    \^c  de  Cluses,  B.  io54,  p.  1041. 


p.    69OÎ 


FIHANCB5. 


j^  l>auj>hin  ,  sénateur  ,  est 
',g^é^  ministre  des  finances, 
fïO'*'^,  p.  966.  —  Modification 
B»  **^^^crets  des  19  janvier  et 
d^*  -|  188Ô  concernant  Torga- 
^3  *^^-*  centrale  du  ministère  des 
^'""""ll^eB.  B'^^51,  p.966.-Li. 
^**-^i  lion  àes  suites  du  séquestre 
qai<^*  ^^  oelui  concernant  les 
autre  ^^  de  forêts  en  i88i, 
îiïce^"'  i4. —  Ouverture  au 

5,  lO^^'  "j^^  finances,  exercice 
^înî»*'lf  crédit  supplémentaire 
1886 ,  ^"     ^„x  dépenses  de  i'en- 


regîatremant  des  domaines  et  du 
timbre  en  Algérie,  B.  loSg, 
p.  728.  —  Ouverture  au  ministre 
des  finances,  exercice  1886,  d'un 
crédit  supplémentaire  applicable 
aux  renies  trois  pour  cent, 
B.  1039,  p.  7Q9.  -^  Ouverture  au 
ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1886,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  remboursement 
•ur  produits  indirects  et  divers 
en  France,  B.  10S9,  P*  7^0.  — 
Ouverture  au  ministre  des  finan- 
ces d*un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  sur  l'exercice 
1884,  B.  1043,  p.  818.  ^  Ouver- 
ture au  ministre  des  finances  de 
trois  crédits  supplémentaires  en 
augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  sur  les  exercices  clos 
de  188»  à  1884  *  B.  1048,  p.  989. 
—  Report  d'un  crédit  à  l'exercice 
1886  pour  la  répartition  des  pro- 
duits  du  séquestre  entre  les  vic- 
times des  incendies  de  forêts  de 
l'Algérie  en  1877,  B.io54,  p.  io49- 
*-•  Report  d'une  somme  non  em- 
ployée pour  la  liquidation  des 
suites  de  l'apposition  du  séquestre 
en  Algérie,  B.  io54,  p.  io5o.  — 
Ouverture  au  ministre  des  finan- 
ces d'un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  .versés  au  trésor,  sur 
l'exercice  1886, pour  l'acquisition 
de  deux  casernes  des  douanes  à 
Roubaix  et  à  Tourcoing  (Nord), 
B.  io55,  p.  1084. 

OUUEB. 

M.  le  général  de  division  Bou- 
langer est  nommé  ministre  de  la 
guerre,  B.  1060,  p.  057.  —  Créa- 
tion d'un  Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  B.  io54, 
p.  1046.  —  Ouverture  an  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1884^ 
d'un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de 
soMe  antérieures  à  cet  exercice, 
B.  io4a,  p.  786. —  Ouverture  au 
miniittre  de  la  guerre  d'un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  sur  l'exercice 
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*^(itîon  ^®  Vècole  des  arts  in-    | 
^>u\Ti^l»    ^®  K.oubaix,   B.  1029, 
P-  4^5  î  -^  pour  les  dépenses  de 
^'^co\o     nationale  d*art  décoratif 
â'Aubvisson,  B.  io35,  p/626;  — 
pour  t^s  dépenses  des  facultés  et 
école»  <i*en"«eîgnemeot  supérieur, 
fi.  lo^ô,  p-6a7;  —  pour  les  dé- 
penses de  l'observatoire  de  Tou- 
louse,  B.  1089,  P'V^ô;  —  pour 
dépenses  publiques  ,    B.    loSç  > 
p.  7!i6  ;  —  pour  les  dépenses  des 
acuité^  et  écoles  d'enseignement 
supérieur,    B.    loSg  ,    p.   727  ; 
B.  1043,  p.  822;  —  pour  les  dé- 
penses de  l'école  d*art  décoratif 
de  Limoges  et  da  musée  Adrien 
Dubouché,  B.  io42,  p.  797;  — 
pour  le  rachat  des  ruines  de  San- 
-^fty»  B.  1042,  p.  798;  —  pour  les 
dépenses  de  Técole  nationale  des 
beaux  -  arts    d'Alger ,    B.    1042  , 
P-  799  ;  —  pour  les  dépenses  de 
V  école  nationale  des  arts  indus- 
triels de  Roubaix,  B.  io43,  p.820; 
—  pour  le  service  chronomélri- 
que  de  Tobservatoire  de  Besan- 
çon, B.  1043,  p.  824;—  pour  les 
dépenses  de  Técole  nationale  de 
ia   ville    de    Bourges,   B.   io43, 

F.  8a5  ;  • —  pour  les  dépenses  de 
école   nationale  d*art  décoratif 
de  la  ville  d*Aubusson,  B.  io43, 
p.  826;  —  pour  les  dépenses  de 
Técoie  nationale  des  beaux-arts 
d'Alger,  B.  1048,  p.  935;  —  pour 
les  dépensas  des  facultés  et  éco- 
les   d'enaeignemeot    supérieur , 
B.  1048,  p.  943;  —  pour  les  dé- 
penses   de    renseignement    pri- 
maire, B-    io5i,  p.  977 1  —  pour 
les  dépeikses  de  Vécole  nationale 
des  arts  iK^dustriels  de  Roubaix, 
B.  io5a,  j>.  994;  —  pour  les  dé- 
penses dd  iacultés  et  écoles  d'en- 
seignemeKfct  supérieur,  B.  io52, 
P-  999;  —    par  la  ville  de  la  Ro- 
cbeûe,  pour  la  décoration  exté- 
rieure   de    son    hôtel  de  ville, 
B,  io52,  p,  1004 ;  —  pour  les  dé- 
penses de   récole  nationale  des 
beaux-arts  de  Bourges,  B.  1062 , 
p.  ioo5  ;  —  pour  les  dépenses  de 
i'éoole  d*art  décoratif  de  Limoges 


et  du  musée  Adrien  Dubouché^ 
B.  106a,  p.  1007;  —  pour  etsauter 
le    service    chronométrique    de 
robservatoire  de  la  ville  de  Be- 
sançon, B.  io53,  p.  1020;  —  pour 
les  dépenses  des  fiacuités  et  éco- 
les   d'enseignement    supérieur  , 
B.  io53,  p.  1023;  -*  pour  les  dé- 
penses   de  l'enseignement    pri- 
maire, B.  1067,  p.  1149* 

IRTÉRIBUR  ET   CULTES. 

M.  René  Goblet  est  nommé  mi- 
nistre de  Tinterieur,  B.  loôo , 
p.  964;  —  M.  René  Goblet  est 
nommé  président  du  conseil  des 
ministres,  B.  loôo,  p.  955.  — 
L'administration  des  cuites  est 
rattachée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, B.  io5o,  p.  954;  —  Règle- 
ment d'administration  publique 
pour  l'organisation  des  services 
du  ministère  de  rintérieur,B.  io49i 
p.  940.  —  Transport  au  ministère 
de  l'intérieur  et  des  cultes  de 
crédits  ouverts  au  ministère  de 
l'instruction  publique  pour  l'exer- 
cice 1886,  B.  io55,  p.  1080.  — 
Répartition  du  fonds  de  subven- 
tion affecté  aux  dépenses  du 
budget  ordinaire  des  départe- 
ments, exercice  1887,  B.  io3o, 
p.  46 1. —  Report  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1886,  d'un  crédit  non  employé 
en  i885  pour  dépenses  publiques 
en  Algérie,  B.  io58,  p.  1180.  — 
Report  à  l'exercice  1886  d'une 
somme  non  employée  en  i885 
sur  le  crédit  ouvert  au  ministère 
de  l'intérieur  pour  secours  aux 
populations  éprouvées  par  l'épi- 
demie  du  choléra,  B.  1026,  p.3oi. 
—  Ouverture  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1886,  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  venir 
en  aide  aux  cultivateurs  victimes 
des  orages  et  de  ia  grêle,  B.  io3o, 
p.  462.  —  Ouverture  au  ministre 
de  r intérieur,  exercice  1886,  d  un 
crédit  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  par  les  comptes 
déûnitifs  des  exercices  1882  à 
1884,  B.  io4a,  p.  792.  —  Ouver- 
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tare  au  minUtre  de  l'intérieur. 
Bur  l'exercice  i885,  d'un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux 
frai»  de»  élections  lénaloriale», 
B.  lo'tS,  p.  809.  —  Ouvpriure  au 
miniitri-,  dt:  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1886,  d'un  crrdit  extraordi- 
naire pour  ïenif  eu  aide  aux  po- 
pulation! ëprouvéps  par  le»  inon- 
dalious,  B.  1059,  p.  11B6.  — 
Ouverture  bu  ministre  de  l'iDlé- 
rieur  et  des  cuites,  exercice  18C6, 
d'un  crédit  supplémentaire  ap- 
plicable au  budget  des  cultes, 
B.  1069,  p.  iao8.  —  Oa'iertnre 
au  ministre  de  l'intérieur  et  des. 
cultes,  exercice  iS86.d'un  crédit 
supplémentaim  pnur  les  traite- 
ments et  indemniiés  de*  fonc- 
tionnaires administratifs  de»  dé- 
partements, B.  1069.  p.  1186.  — 
Ouverture  nu  ministre  de  l'inté- 
rieur d'un  crédit  à  titre  de  fond» 
de  concours  versés  au  trésor,  sur 
l'exercice  1886.  pourlesdé[>enies 
de  grosses  réparations  à  exécuter 
i  regliae  du  village  de  la  Réunion 
(ConstanUoe),  B.  io35,  p.  63o. 

M.  Sarrien,  député,  eit nommé 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  B.  io5o.  p.  956. —  Report 
à  l'exercice  )885  d'une  saiume 
non  employée  en  1884  pour  la 
reconstitution  des  actes  de  l'état 
ciril  de  l'arrondissement  des  An- 
delys  {Eure),  B.  ioa4.  p-  a38.  — 
Ouverture  au  ministre  de  la  jus- 
tice, exercice  1886,  d'un  ci^dit 
supplémentaire  au  litre  du  ser- 
vice de  la  justice,  B.  io55, 
p.  1070. 

■ilnk  rr  coLMil*. 

M.  le  vice -amiral  Anhe  est 
nommé  miniitre  de  la  marine  et 
des  colonies.  B.  io5o.  p.  967,  — 
tA.de  la  Pmir. , député ,  Cst  nommé 
30US -secrétaire  d'État  au  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies, 
B.  io53,  p.  tmfi.  — Organisation 
de  ladiiiinislrotion  centrale  du 
déprtemenl  de  ta  marine  et  des 
colonies,  B.  io36,  p.  élg.  —  Or- 


—  1297 
B.  loaQ ,  p.  458.  *-  Ouverture  au 
ixiinisii^e  des  postes  et  des  télé- 
S^rapLàes    dun  crédit  supplémen- 
taire  en  augmentation  cies  restes 
^  P«yer  constatés  sur  les  exercices 
iSôâ  et  1884,  B.  1026,  p.  Î97.  — 
Crédit  suppit'mentaire  au  ministre 
<le*    f>09tea  et  des  télégraphes  en 
argumentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  ie  compte  définitif 
<ie  jiS3a.  B.  io36.  p.  eSg.  —  Ou- 
verture au  ministre  des  postes  et 
fie»     télégraphes,  exercice  1SS6, 
dl^ui:^  crédit  supplémentaire  appli- 
cable    aux   remboursements  sur 
pz-oduits  des  postes  et  des  télé- 
^raplies,  B.  io43,  p.  819.  —  Re- 
port à  Texercice  1886  d*un  crédit 
Jtion     employé  en  i885  pour  la 
construction   et   i*entretien  des 
lignes   télégraphiques,   B.  1044, 
p.  03^.  —  Ouverture  au  ministre 
de»      postes    et   des  télégraphes 
d*xjn      crédit   supplémentaire   en 
Avi^mentation  des  restes  à  payer 
^o notâtes  par  le  compte  définitif 
de    XÔ84,  B.  io45,  p.  870.  —  Ou- 
verture au  ministre  des  postes  et 
des  tëlégrraphes  d'un  crédit  sup- 
pléiïientaire  en  augmentation  des 
restes    à   payer  constatés  par  Je 
compte  définitif  de  1884,  B.  io58, 
p.      11  y  à'  —  Report  à  Texercice 
1  &SS  d'une  somme  non  appliquée 
en    1  &S5  ,  applicable  aux  frais  d'é- 
UtlylissetnBnt   et  d'entretien  des 
ligne»     télégraphiques.  B.  10Ô9 , 
p.     1  ^99'  —  Report  à  fexercicè 
%SSO  d'un  crédit  non  employé  en 
3.SS3^    applicable   aux  dépenses 
^^^tablisaement  et  d'entretien  des 
rëseAiuc   téléphoniques  de  TÉlat 
B-    io59,    p.  120a—  Ottferturê 
^-t,  ^xiinistre  des  poules  et  des  té- 
l^^aplieiS   d'un  crédit  à  titre  de 
fonc'^  de  concours  versés  au  tré- 
BCfT^   sur  l'exercice  i885.  pour  les 
f^^s     d'exploitation    du    service 
i>o»t3l  et  télégraphique,  B.  loao, 

Z^   S'  pour  dépenses  d'intérêt 

pidjàc,  B.  1005^  p.  271;—  sui^ 
l'exercice  1006,  pour  élabiiBse- 
L^ot  de  buriîâax  et  de  lignes  té^ 


pour  rinstallatton   d'ti 

toire  central  d'électriciens 
B.  1026,  p.  j8g  ;  —  poit  f 
d'entretien  d'un  labor^^ 
•   Irai  d'électricité  à  Pari 3^ 
p.  708;  —  pour  frais  ci'^^s 
ment  et  d'entretien  d«^ 
et    des    lignes    télé; 
B.  10Ô6,    p.  1116;-—     j^ 
ploitation    du    service      »^ 
télégraphique,   B.  io5^^ 
-—  pour  frais  d'établi  s^^_ 
entrelien   des   lignes    tc^i^ 
ques,  B.  1069,  p.  1203. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

M.  Edouard  MiUaàd, 
est  nommé  ministre  do_ 
publics,  B.  io5o,  p.  90^. 
port  à  rexercice  1886  d'u,^     ^ 
non  employé  en  i885 ,  aj>^  j  ^ 

aux  travaux  d'éIar|tjissH»ix:it 
pont  d'Austeriitz,  B.  ioa4  , 

—  Annulation  sur  le  crédit:  c^  #  ^ 
au  ministre  des  travaux:     j 
pour  études  et  travaux    d 
mins  de  fer  exécutés  pat-    1*  JE 
B.  1029,  p. 443.— Report  à  â*^ 
cice   1886  d'un  crédit   no 
ployé  en  1 885, applicable  à     2 
blissement  de  diverses  li^r»^^ 
chemins  de  fer,  B.  loag,    p». 

—  Report  à  l'exercice  188S 
crédit  non  employé  en  i8€ 
travaux  d'amélioration  de  li 
entre  Paris  et  Rouen,  B. 
p.  45a.  —  Report  à  Tex 
1886  d'une  somme  non  eni|^ 
eti  i885  pour  l'amélioratio 
rivières,  B.  1029.  P- 446.  — 
port  à  l'exercice  1886  d  une 
me  non  employée  en  188& 
l'exécution  de  divers  travau 
blics,  B.  io3i»  p.  5do. — 
à  l'exercice  1886  d'une 
non  employée  en  i885  poi^ 
des  et  travaux  de  ctiemins   - 
exécutés    par    l'État,    B. 
p.  65o.   —  Report    a  iexL 
1886  d'un  crédit  non  cmpi 
i885  pou^  la  reconstrucU 
Pont-au-Double,  à  Pans.  a. 

p.  661.—   R«P<>^    *    1^ 
1886  d'voe  sonMoe  non 


»ora 


^*ï«es 
'    <;en- 

3a  ux 


*      et 

1; 
t    et 
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en  i8ë5  pour  la  construction  d'un 
deuxième  pont  fi\e  sur  la  Seine, 
à  Rouen,  B.  io36,  p.  65a.  — 
Crédit  supplémentaire  au  minis- 
tre des  travaux  publics  ea  aag- 
mentalioD  des  restes  à  payer  con- 
statés par  le  compte  définitif  des 
exercices  i883,  i884.  B.  io3g, 
p.  718,  731.  —  Report  au  budget 
du  mini&tère  des  travaux  publics, 
exercice  1886,  d'un  crédit  pour 
ta  reconstruction  du  pont  de 
Barbin.  sur  le  canal  de  Nanle»  à 
Brest,  B.  loôa,  p.  996.  —  Report 
à  lewrcice  1886  d  un  crédit  non 
employé  en  188b,  applicable  à  la 
reconstruction  des  pools  et  de  la 
porte  Saint-Pierre,  à  Besançon, 
B.  loS-j,  p.  1  i5o. —  Ouverture  au 
ministre  des  travaux  publics  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  sur  l'exer- 
cice l885,  par  d^a  départements, 
des  villes  et  des  communes,  pour 
l'exécution     de    divers    travaux 

Cublics,  B.  io3i,  p.  496;  —  pour 
I  reconstruction  des  pools  et  de 
la  porte  Sainl-Pien'e,  à  Btsançon. 
B.  io48,  p.  g3i;  —  pour  l'entre- 
tien de  la  route  nationale  n°  10, 
B.  io48.  p-  o33;—  sur  l'exercice 
1886,  pour  1é  reconsiruction  du 
pont  Saint-Michel,  à  Toulouse. 
B.  1034.  p.  aA6i  —  pour  la  con- 
struction par  l'État  de  diverses 
lignes  concédées  aux  compagnies 
de  Lyon , d'Orléans  et  de  l'Ouesl, 
B.  1059,  p. 444;  —  pour  l'amé- 
lioration des  rivières,  B,  1039, 
p.  45o;  —  pour  l'eutretien  deR 
allées  latérales  de  l'avenue  de 
Neuilly,  B.  1039,  p.  45i  ;  —  |)our 
l'amélioration  et  l'achèvement 
des  ports  maritimes,  B.  io3i, 
p.  408;  —  travaux  d'amélioration 


AViGATiON.  Reconstruction  des 
ponts  Morand  et  Lafayette  surlt^ 
Rbône,  B.  ioai,p.  43.—  Mise  en 
état  de  navigabilité  de  la  partie 
da  ctnal  de  Givor*  comprise  entie 


le 
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GréfttîoA  ou   prtM'0|flion 
iws  à  rcKtrai  de*  viltes 
t  BéfMirtition  po«r  i*cn- 
1^07  da  prodtik  de  ftvc»roi 
mMmir   «*  Al^erre:,    R  io5B, 
l'i  7&-  *7"  Prorog^ation  d«  sur- 
«i^cpctroiv  It  1060;  p-  laid; 
aHBecy(Hft«ite^vaie)^  Bi  1057 . 
■N.        iiQCi^   —  Baiilei]&    (Nord), 
H.  '  uoieo  ,  p.   laa»  ;  Btriezieirc 
fOtocàUttflitB),  B.    io6Dv  p.  i>i8; 
Rayonne    (  Boysas  ••  Pyrénée»  )  , 
BL       »o6«>  V    p^  ]a3i  ;    BeMtiiir 
fOtae),.   B>  loA»^  pi.  1330;:  fien- 
neville    (Haute-Savoie),  B«.  1060, 
^      &a3i  ;   Bowgoin;  (  bère  )  ^ 
B«    mcjacK  p^  i3t<i;  ^  GkwrlBTiJie 

m),  B*  1060^  p.  iai«; 

f  IHe««fwVflMIM  )  ; 

p«    ladx  ;     Gholet 

s);&.iiM4tP*t»0; 

(  Oise  y,    B.    Hï6<f, 

—  Gâp  jHai*6«-Atp8»>v 

,     p.  3W  ;    Gtnnviile 

)  ,   a  i«i6b ,   p..  1133  ; 

(  A  tpea^Mantihies)^  B^  ie»6, 

S,  a  M9K9   i      GtBMeny.  '  (.  Knjatère  )  ». 
^     mcfGo^     pt    im4^  —   Hyèra 
H.   loëô,  p.  1071  ;  *—  Lam- 
( Finistère),    B.    io«ô», 
^,     -BJCFy  >.     Lttndrecies    (  Nord  )  , 


aoÉlo 


(Gâtes-do-Nord^) ,  B,j( 


(Gâtes-da-Nord^) ,  B.jo^f^ 
Lufon    (  Yiendce  )  ,       f^ 

iane),    B.    1060,      ^^_   ^ 

MarseîHef  (B^uches-du -g. 

B.  loôos  p.  ^diâ  ;  Melca^^ 
ol^MàM>iie).     B.    1060,       1^  . 
MbmIoik     (  Mp«»- Hanri^f  ^ 
&  ia6o«  pt  m  16  ;  9/Èfn'^^       ^ 
Bi  lodOtP*  n-*^-  ^^-nm^i  :f 
Inférieure  N     B»    iO(k)s     %m^ 
-^  P»ûiiib«Rsf  (  i^oire-f «if^^^«^^^^ 
Rio6o,p.taîï7:  Pafcii»  flfe>     -^ 
bihan),  B.  iWO,  p,  iad&-  ^^^ 
(S#to»€t-Ot«e),  B.  1057,   ^_ 
—  Rainiik>uttM  (Sem«^^tf  ' 
B.    1060,  pC    »236;    Roc^4 
fH(iiite-Bliroie)i  B.  1060,  p. 
RocÉncbotnrt    (Hnute^Viqi,^^ 
Bi^  1023»  y  p.  «o5'î   Aosc««r     r 
oifCèfB),  &  io6ii>  p«   laa^^^ 
Stt&rt-^Mveèlli»  (Isère),  B,   i^^i 
pi>iii»4;    Sultan-  f  ^-^*" — \'%sm  y 
B.  106b,   p»    »«i«^  —  Tl»,         "^ 
(Haute'Siivoiet),  Biicte,  p^^ 
TfoaT#tlB  (  Galvarios  > ,  Bt  — 
p.  1  i3fg;  —  Volfon  (l«»c),  D, 
p.  i33o  ;   Vomîers  (  ArABnnicsa»  -  ^ 
B.  vsSfjy  p.  1  la^. 


Ptfitmc*     I>«lrc«frt»o  dn  dmli   dé 

"^^^^  OUI  *>»<5  «Arfagnon  mat  ie 

^vS  rf«  P*uv  B.  icao,  p.  É6i  — 

ST^if  3^a  droits  à  petmmr  Mrim 

B*  --   .pont  suspendu»  sur  lli 

à.   Bnmnt^  B.  noiS, 
-      ^^    ^«^  Tarif  de*  dralis  *  p«». 

?îr3«  Tarn.  B.  WiB,  p,  4îa«?.-- 


9tfnt«FWx'  à  NnttM,   B. 
p.  45a;  -^  T^rîf  powr  lA  ^ 
1ioa<dn  droits  de  pèmg^  « 
mn  dTeas  sitàé  swt»  cten* 
fePeiTotiDe,  dans  IHe  d'Oléi- 

B.  ie64 ,  p.  M>ft4<. 
PÂCHBs.    JBit   iuspcudae  Jjsqi» 
ï6  WHetf  i88«  rappitcatton 
ééar^mr  fci  pêche  A*  corail? 
Afaérte,  B.  lOîMi,  p^  i«^  •^^ 

Pbi«i<iii5.  Aitocalfernrà  diws 
nistèrar  sur  la  V^^  ^ 
ÛÊL  «tédif  d'iiiscriptKHi  «s 


civiles,  B.  ioa6,  p.  agS.  — 
ion  de  relraite  du  résident 
rai,  du  secrétaire  général 
•s  résident)  di  protectorat 
ambodf^e,  B.  io53,  p.  lOtg. 
kllocation  d'une  pension 
}tionne)le  i  In  veuve  de 
fu^  fierf ,  député ,  membre  d  3 
itut ,  résident  général  de  la 
blique  en  Anoam  et  au  Ton- 
B.  io55,  p.  10S7.  —  Bépar- 
1,  entre  les  différents  nu niS' 
,  du  crédit  d'inscription  des 
cas  civiles  pendant  l'année 
,  B.  io55,p.  1084. 
lcibns  de  dbusiémk  CL15SB. 
I  Certificat  d'éludés. 
XBEtA.  VoyeE  Algérie. 
:b.  Revision  du  rèsiMaent 
ilolage  du  port  de  la  Nou- 
,B.  to35,p.6i7. 

Étendue  de  juridiction  eu 

de  police,  B.  loai,  p.  4^. 
'éation  à  Mirepoii  d'un  com- 
iriat  de  police  de  quatriènie 
S,  B.  I033,  p.  igi.  — Sup' 
ion  du  commissariat  de  po- 
e  Beaumont-le-Rof^r  (  Eure  ), 
)36,  p.  3oa.  —  Création  à 
-Quentin  d'un  second  com- 
iriat  de  police,  B.  1036, 
3.  —  Création  i  Frontignan 
commissariat  de  quatrième 
!  ;  —  Suppression  du  commis- 
:  d'Oléron  et  de  Tullins, 
3o,  p.  478.  —  Création  et 
-ession  de  divers  commissa- 
de  police,  B.  io35,  p.  63i. 
iiridiction  du  commissaiFe 
al  de  police  de  Perthut  (Py- 


de  police  sur  les  chemins 
r,  B,  io5o,  p.  £|6a.  —  Juri- 
in  du  commissaire  de  ptdiee 
acsrneati[Finistère),B-io6a, 
11.  —  Création  et  supproa- 
de  divers  commissariati  de 
B.B.  io53j>.  io3o.— Cidre 
•rtonoel  aÉEecté  aux  serrices 
ilica  de  la  ville  de  Roubaix, 
54,  p.  1048.  —  Création  et 
'estion    de    commisssirîats 
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p.  io4ô.  —  Réorganisation  du 
conseil  de  prud'hommea  de  Ghâ- 
teilerauU  (Vienne),  B.  ioô5, 
p.  1079.  —  Suppression  du  con- 


seil de  prud'hommes  de  Saint- 
Pierre-lès-Calais  et  ri^organisa- 
tion  du  conseil  de  prud'hommes 
de  Calais ,  B;  io58,  p.  1 154. 


R 


RéciDiviSTES.  L'Ile  des  Pins  ^Nou- 
Tetle  -  Calédonie  )  est  désignée 
comihe  Heu. d'internement  des 

'  .récidivistes  i  ondamnés  à  la  relé- 
gation collective,  B.  iq36,  p.  643. 

R^UiSiTiONa  MiLitAiRES.  Modifica- 
tion du  décret  du  2  août  1877 
sur  les  réquisitions  militaires, 
B.  io54,  p.  1043. 

BéQUISKTION      DE     CHEVAUX.      Voyez 

Algérie, 

RiviBREa.  Établissement  sur  la 
rivière  d'Yonne,  au  barrage  de 
^urgy,  d'une  échelle  ou  passade 
assurant  la  libre  circulation  du 
pois.^'On,  B.  1028,  p.  439-  —  Ap- 
profondissement du  Rhône  devant 
le  mur  de  quai  du  port  de  Saint* 
Louis  (  Bouches  -  du  -  Rhône  ) , 
B.  io3D,p.  478.  —  Amélioration 
de  la  rivière  d'Oise  tanalî.*>ée 
entre  Jait ville  et  Gonflans-Sainie- 
Hcnorine ,  B.  loôô ,  p.  1070. 
Boutes.  Tmvaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  Vau- 
du&e  n°  6,  de  Marseille  au  Buis, 
B.  1022,  p.  iç^o.  —  Rectification 

.  de  la  route  nationale  n*  ôi ,  dans 
ia  traverVe  de  Nogent-sur-Seine 
(Aube),  B.  1023,  p.  228.  —  Tra- 
vaux darhèvement  et  d'appro- 
priation de  la  route  départemen> 
laie  n**  19,  de  Saint -Gêniez  à  La- 
guioie,  fntre  Saint-Geniez  et  la 

.  route  nationale  n*  i2i,B.  1027, 
p.  327.  ^  Travaux  de  rectii  ca- 
tion oe  la  route  dépariemettalf 
n*  4«  de  Nancy  à  Saint-Mîhiel 
entre  Tlemblecourt  et  Manon- 
vitie,  B.  1027,  p.  327.  —  Élaig-s- 
sement  de  fa  rue-  des  Balance.^ , 
route  nationale  n"*  20,  dans  la  tra- 
vene  de  Ttulouse,  B.  1028, 
p.  439.  —  Rectificatif  n  de  la  roUt 
nationale  n*  100,  de  Montpel'ier 
à    Coni,    aux    abords   de    Fct- 


calquier  (  Basses  -  Alpes  ] ,  entre 
l'origine  de  l'avenue  de  la  sta- 
tion du  chemin  de  fer  et  le  pas- 
sage à  niveau  de  Beaudine, 
B.  io34,  p.  599.  —  Rectification 
de  la  route  nationale  n*  201, 
dans  les  rampes  de  Mont-Sion 
(Haute-Savoie),  B.  io3ô,  p.  63 1. 

—  Rectification  de  la  route  na- 
tionale n*  201,  entre  Cruseilles 
et  le  pont  des  Petits- Bois  (Haute- 
Savoie)  ,  B.  1087  >  P'  ^79'  —  ^^^' 
tification  de  la  route  nationale 
n*  78 ,  entf  e  Cha  rrecey  et  le  Bourg- 
neuf  (  Saône  -  et  -  Loire  ) ,  B.  1 06S , 
p.  711.  —  Alignements  de  la 
route  départementale  n*  i3, 
B.  1040,  p.  761.  —  Re(  tification 
de  la  route  Dationale  n"*  ^6,  de 
Lyon  à  Beat ca ire,  aux  abords 
du  ruisseau  de  Lauzas  (Ardèihe), 
B.  io4o,  p.  751.  —  Rectification 
de  la  route  nationale  n°  8,  dans 
la  traverse  de  la  ville  de  Mar- 
seille, B.  1040,  p. 761.  —  Travaux 
de  rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n**  6,  de  Marseille 
au  Buis,  entre  le  village  des 
Tr  ois-Combes  et  la  croix  de  Javon 
(Vauclufe),    B.    io43,    p.    827. 

—  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale de  Vaucluse  n*  6, 
de  Marseille  au  Buis,  entre  la 
route  nationale  n**  100  et  le  vil- 
lage de  Saint-Saturninlès-Apt, 
B.  io54,  p.  io53.  —  Tfavaux  de 
rectification,  par  déviation,  de  la 
ro«it*  défiartementaln  n**  21,  de 
TArdèche,  de  Vernoux  à  Saint- 
Agrève,  entre  Grosjeanne  et  Ver- 
noux, B.  ioo5,  p.  i()66. —  Recti- 
fication dv  la  route  nationale 
n°8ô,  ai«x  abords  du  torrent  des 
£aux-(  haudes,  dans  la  tr-'^verse 
de  Dignt*.  (Ba>> es-Alpes).  B.  10Ô6, 
p.     1118.    —    Reciificaiion    de 


r 


>vtaa«alals  B*  39 ,  de  Va 
lUmkmiilkt,  ^»m  U  ta 
Dunpîerra   '  (  &eia»«i> 
p.  133&. 


de  U  lMir»-J>féricive,  B. 
f.  33S;  —  don*  le  déput 
de  U  Uama.  K.  u>35.  p.  6; 
^JuM  le  d^fMiiemeat'ds  Uc 
«t-MoMlle.  B.1039,  p.7a5;- 
Je  déportameat  âa  1* 
B.  1048,  p.  Q4ti  —  daiuic 
toire  de  'Baâart,  B.  lO&S,  -] 
Sucres.  La  surttxe  sur  iea 
bntlB  e*t  iKorogée  jtu^' 
août  jâe&.   B.  loat.  p.  1 


dfiuK  ligne!  do  tramimys  d( 
au.tnknsportdes  •tojmgvan 
marchandise*  entre  Uaiai 
zoaer-le-Marché    et  «ni 
Hotte-Bwvroa  et  filois,  B. 
^  1 1£6. 
TftitNSimi'urtON.  Voyei  Colem 
Xnison  pcblic.   Nomiiuitioa 
BMmbre  de  la  aonmiflaM 
VériQcation  de*  frais  de  sef 
de  nogociatioD'dD  Maor  p 
E.  loJi ,  p.  5o6. 
TjiiBiiaMJK.  Nombre  dea  aa 
dn  1  tribunal   de    aouainen 
Ubvm,  a  1016,  p.  169.  - 
aottœl  <iu  tribunal  ^b^  nr# 
tnstancedeTiwaa,  E 
—  Ai^meiitatiou  d 
jagm  sapplécnta  ai 
oommarce  de  MafM 
p.  lOii.  —  >Créati 
liÈtoe  poite  de  p 
<prÈs  le  triburid  dg 
I  le  taaee  de  Cmuam 

,de  .        ip.  1035. 


—  1303  — 


-y^^TBS    PUBLIQUES.   Ouvertore   et 
e:x.ploîtation  à  Paris,  rue  d'Âbbe- 
ilie,   n*"  3  bis,  d'une  salle  de 


ventes  publiques  de  marchaa- 
dises  neuves  eu  gros,  B.  )o38, 
p.  689. 


Pn  DE  LA  TOLI  àLPIABiTIQUI  W  TOBI  ZXZIII  ,  »ARTIB  PEIRCIP4LI. 


IMPRIMERIE  NAnONALE.  -^  Avril  1887. 
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